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L'expérience d'un enseignement donné pendant plusieurs années'(iS^i,'
188g, i8go, i8gi) nous a convaincu que l'ouvrage à offrir à MM.'les étu-
diants des :Eacultés de Droit devait être un Manuel.
Résumer et condenser les opinions diverses des publicistes et des juristes
qui ont contribué à l'élaboration du Droit international public,
—
rappeler
succinctement les faits historiques dont la réunion ou le rapprochement
forme et prouve la coutume internationale,
—
fournir les indications né-
cessaires pour que le lecteur puisse retrouver aisément dans les grands
ouvrages les développements consacrés aux plus importantes questions,
—
permettre et faciliter la revision des notes prises au cours oral,
—
suppléer
autant-que possible à l'enseignement de la chaire pour ceux que des rai-
sons diverses en tiennent éloignés,
—
tels sont les buts divers de ce
Manuel.
Le Droit international public ne ;peut être étudié et compris sans le'con-
cours constant de l'histoire.
—
Les précédents, l'apparition, l'élaboration',
l'application hésitante d'abord, définitive ensuite, d'une règle coutumière
doivent être connus : ils déterminent la véritable portée de la règle.
—
De
nombreux faits historiques sont donc relatés ou signalés dans ce Manuel,
et, entre plusieurs faits se rattachant à la même question, de préférence
les événements relatifs à la France, à sa politique, à sa vie internationale.
Les questions, disparues ou définitivement résolues, sont simplement
indiquées. Les développements sont réservés à celles qui s'agitent à l'épo-
que actuelle, autour desquelles s'élèvent les controverses, à celles que l'a-
venir aura encore à discuter et à résoudre, comme les questions relatives
à la situation internationale du Pape, à l'occupation des terres africaines,
aux canaux interocéaniques, aux lois de la guerre terrestre ou maritime,
à la neutralité, à l'arbitrage, etc.
Sur les questions importantes, l'auteur s'est attaché à préciser nette-
ment les divers états de la coutume internationale, du droit positif con-
ventionnel, des législations particulières et de la doctrine générale.
La nature particulière du Droit international public, rapprochée du ca-
ractère propre à un Manuel, explique et justifie les citations fréquentes,
les nombreux emprunts dont ce livre est rempli.
—
Ce sont les opinions
VIII PRÉFACE DE L\ PREMIÈRE ÉDITIOÎ,
courantes et générales, les disputes et les controverses, les pratiques
variables, les usages constants, les coutumes naissantes, avec leurs causes
génératrices ou occasionnelles, leurs raisons d'être permanentes ou tem-
•
poraires, qu'il faut faire connaître aux étudiants des Facultés de Droit, en
leur fournissant la preuve de ces opinions, de ces controverses, de ces usa-
' ges et de ces coutumes.
'-.: Ce Manuel étant offert à des jeunes gens français, les indications biblio-
graphiques se réfèrent de préférence à des ouvrages à la portée des lec-
teurs français, c'est-à-dire à des oeuvres composées ou traduites en langue
'.. française, figurantgénéralementaux catalogues des Bibliothèques universi-
taires.
Puisse ce Manuel, convaincre ceux qui lui feront l'honneur de le lire que,
dans l'évolution continue du Droit international, la France, malgré quel-
ques passagères défaillances, a toujours été le champion"de la justice et de
•
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.lo ihe study of International Law, 1886. | (1).
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(1) [En dehors de ces ouvrages spéciaux, il faut encore consulter les Introductions
1
2 ... INTRODUCTION,
' 1.— Le Droit internationalpublic (ou Droit des gens).est l'ensemble des
règles qui déterminent les droits et les devoirs respectifs des Etats dans
leurs mutuelles relations.
D'autres définitions ont été données. Mais toutes impliquent que la con-
dition première et essentielle du droit international est que des relations
•quelconques s'établissent entre plusieurs agrégations d'hommes.
2.
—
Pour désigner ces agrégations humaines, les expressions peuples,
nations, États sont fréquemment employées l'une pour l'autre. Elles ont
néanmoins des sens différents.
—
Une nation est la réunion de personnes,
unies par l'identité de l'origine, du langage et do la conformationphysique,
par une longue communauté d'intérêts et de sentiments, par une fusion
d'existence amenée par la suite des siècles (i).
Un Étal est une réunion permanente et indépendante d'hommes, pro-
priétaires d'un certain territoire commun, associés sous une autorité
Commune organisée dans le but d'assurer à chacun le libre exercice de sa
liberté (a).
Une nation n'est pas toujours constituée sous forme d'État. Il y a une
nation polonaise ; il n'y a plus d'Étatpolonais. —La nation italienne a été
longtemps fractionnée en plusieurs petits États.
C'est l'État, ce n'est ni la race, ni la nationalité, qui constitue l'être moral
dont la vie juridique forme l'objet du droit international, être moral sus-
ceptible d'avoir des droits et des devoirs.
3.
—
La partie de la science du Droit, relative aux rapports juridiques
entre États, est désignée, soit par l'expression de Droit: des gens, soit par
celle de Droit international public. L'expression Droit des gens est équivoque;
et peut amener une confusion avec le jus genlium des Romains, terme qui
avait lui-même plusieurs significations.
Un auteur anglais, Richard Zouch, avait proposé de dire Jus inler génies.
Bentham employa l'expression International Law, devenue en français droit
international, expressionadoptée par plusieurs publicistes modernes. Vattel,
G.-F. de Martcns. Klùber, Massé, Funck-Brentano et Sorel, etc., emploient
les mots droit des gens ; Carnazza-Amari, Flore, Foelix, Heffter, Phillimore,
Whcaton, etc., disent droit international, ou droit des nations comme sir
Tr-avers-Tviss. Dans les langues diverses, on rcncontrela traduction de ces
expressions : law ofnations, iniernaiional laiv, dirillo dette genii, dirillo inler-
des divers ouvrages généraux sur le Droit international cités in/rà, n° 153. Il
convient de signaler tout particulièrement le Cours de droit internationalpublic de
M. Alcorta, trad. française de M. Lehr, 1887, dont le premier volume, seul paru,
est presque entièrement consacré aux généralités'surle droit de gens, ainsi que
l'ouvrage de M. Alvarez, La codification du droit international, 1912.
—
Cette
observation s'applique à toutes les matières comprises dans cette Introduction, en
particulier à l'étude du développement historique du droit des gens dont il est
traité infrà, n°s 73 et s.]
(1) [V. Renan, Qu'esl-ce-qu'unenation? 1S82.
—
Palacio, La idea de nacion.
—Ravera, Del concetlo di persona nel Diritto internazionale e confronta délia nazione
colle persane che la compongono, 1870.]
(2) [V. Cimbali, Lo Slato seconda il Diritto inlernazionale, 1891.
—
Miceli, Lo
Stalo e la Nazione, 1890.]
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nazionale. En Allemagne, la matière est depuis longtemps désignée par le
terme Vôlherrecht (i).
Le Droit international se divise en deux branches : le Droit international
public et le Droit international privé.
4.
—
« Le Droit internationalprivé est l'ensemble des règles applicables
à la solution des conflits qui peuvent surgir entre deux souverainetés à l'oc-
casion de leurs lois privées respectives » (Weiss, Droit. international privé,
Introduction). Le Droit international privé a pour but de résoudre les
conflits qui peuvent s'élever entre deux lois promulguées par des États
différents, sur leur application à un même rapport de droit privé. 11 se
réfère à de véritables lois. Il a pour objet l'exacte détermination de l'em-
pire des législations particulières des Etats. Il a pour sujets les régnicolcs
de chaque État au point de vue de leurs droits civils. Les intérêts en lutte,
les principes à appliquer ont le même caractère que dans le droit privé
national.
Le Droit international public a pour objet le règlement des rapports
établis entre les États considérés comme personnes juridiques, comme
membres de la grande société humaine. Les. Étals sont ses sujets. Il se
réfère à des coutumes ou à des conventions. Les intérêts en lutte sont
d'ordre général.
Malgré les points de contact inévitables existant entre ces deux branches
du Droit internalional, il existe entre elles, au point de vue scientifique, la
même' différence qu'entre le. droit public et le droit privé de chaque
État (2).
Ce Manuel n'a pour objet que le Droit international public ; néanmoins
de légères incursions dans le droit privé seront quelquefois imposées.
I.
—
Fondementdu Droit international public.
5.
—
La question du fondement du Droit internalional a été, surtout
en Italie et en Allemagne, l'objet de diverses éludes approfondies. Mais
les opinions sont divergentes et plusieurs écrivains paraissent confondre
le fondement, la base du droit avec ses sources (3).
(1) [M. Louis Renault, Introduction, p. 6. tout en considérant les deux expres-
sions comme synonymes, fait remarquer que droit des gens correspond plutôt à
la partie théorique du sujet, et droit internationalà la partie pratique, le premier
indiquant ce qui doit être, et le second ce qui est.
—
M Mérignhac (Tr-nlé de
droit public international, t. I, 1903) propose de dire droit public internationalunlieu de droit internalional public ]
(2) [V. à ce sujet Ottolenghi, Dei rapporli di perlinenza fra il dirillo inlernazio-
nale privalo e il dirillo délie genti, 1907.
—
Pillet, Le droit international privé con-
sidéré dans ses rapports avec le droit international public, dans la lieoue pratique
de droit internationalprivé. 1892, pp. 105 et s. : et Principes de droit international
privé,
-1903, p. 57 et s.
—
Von Liszt et Potu, Nature juridique du droit des yensdans ses rapports avec le droit internalional privé, J. I). I., t. XL, p. 482.]
(3) | V. sur la question, Brusa, Idea fondamentale del Dirillo inlernazionale, 1872.
.—
F. deMartens, Le fondement du Droit international, R. D. I., t. XIV, p. 244.
—Ulmann, Die Grundlage der Idée des Vôlkerrechls, J. D. I_, t. I, p. 173.]
•4-".-.3'-v







Branche du droit général, le Droit international public a ses
racines maîtresses et profondes dans la nature même de l'homme, dans
' les instincts et les besoins de sociabilité et de perfectibilité.
—
Sa cause
génératrice réside dans la communauté internationale des États orga-
nisés.
—
Ses causes occasionnelles dans les grands faits historiques, dans
le successif développement de la civilisation.
6..— L'instinct de sociabilité conduit, successivement mais nécessaire-
ment, à l'organisation de la famille, de la tribu ou du clan, réunion de
souches issues d'une famille primordiale,
—
de l'État, agrégation des
tribus primitives sous une autorité commune.
Au début de son existence, pendant la période initiale de sa formation,
chaque État a une existence isolée.
—
Mais il ne peut s'y renfermer long-
temps.
—
La loi de sociabilité est une loi naturelle et nécessaire, non seu-
lement pour les individus, mais encore pour les États.
7.
—
Poussé par l'instinct de perfectibilité, incessamment préoccupé
d'agrandir son bien-être, l'homme voit chaque jour s'accroître l'intensité
de ses besoins. Pour les satisfaire, il a recours à de nouveaux, moyens :
mais, par une loi de répercussion inéluctable, chaque nouvelle décou-
verte, chaque procédé nouveau devient générateur de nouveaux besoins.
Or, la nature n'a pas également réparti ses dons à la surface de notre
globe. Les produits du sol varient avec la zone, le climat, la constitution,
géologique, etc.
—
Pour donner satisfaction à ces besoins croissants, les
membres des divers États sorit donc fatalement amenés à établir entre eux
des échanges, des rapports commerciaux. Des relations ainsi créées découle,
au point de vue-commercial et économique, un état de dépendance récipro-.
que.entre les divers peuples. Sully le constatait dans un mémoire adressé
à Henri IV.
—
A l'origine, le contrat entre les ressortissants des diversÉtats est purement accidentel. Peu à peu, dans le cours de l'histoire, il
résulté de ces rapports de fait un commerce durable et régulier.
Cette dépendance économique s'accroît par l'effet de la loi de la division
du travail. L'Angleterre en fournit un exemple frappant. Séparée des
autres États par les mers qui l'entourent, elle ne saurait, sans périr, se
confiner dans l'isolement. Elle a besoin des États-Unis, de la Russie, de
l'Inde, du monde entier pour pourvoir à l'alimentation de sa population,
pour utiliser le fer et le charbon de ses mines, pour obtenir les matières




Cette dépendance réciproque des divers peuples existe au point de
vue intellectuel, comme au point de vue économique. Les uns profitent
des découvertes scientifiques, dés progrès des lettres et des arts, de la cul-
ture intellectuelle des autres.
—
Comme le constate avec justesse F. de ;
Martens, plus un peuple se civilise, plus il a besoin du concours des
.
a utres peuples (i).
—
De plus en plus se répand parmi les hommes la :
conviction qu'il ne peut être donné satisfaction aux aspirations et aux :
(1) F. de Martens, Traité de Droit inlern., édit. Léo, 1883-S7, t. I, p. 267. ï
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besoins de la vie .'humaine au moyen, des ressources limitées de chaqueÉtat pris séparément.
9.
—
Cette dépendance croissante entraîne l'établissement de' rapports
réguliers et normaux.
—
Elle est un grand facteur de la paix générale.
—
Les États ont un intérêt réciproque à éviter les conflits et les guerres. ^
Les États modernes voient dans leurs rapports avec d'autres États une'
nécessité complètement soustraite à leur bon plaisir. Ils ont conscience
qu'ils ne sauraient se placer dans un isolement complet et durable, et de
cette nécessité de relations internationales découle celle d'une vie interna-
tionale pacifique et organisée (i).
10.
—
L'État, qui sort de son isolement (comme en est sorti le Japon
au cours du XIXe siècle), qui commence à entrer en relations avec les au-
tres États, pose d'abord lui-même la loi de ses rapports avec eux. Il indique
les règles qui guideront sa conduite. Il se laisse inspirer par son seul
intérêt, bien ou mal compris.
—
Envers lui, les autres Étals tiennent une
conduite semblable.
—
Des conflits se manifestent entre les intérêts op-
posés. Se fait bientôt sentir la nécessité de concessions mutuelles, destinées
à créer ou à maintenir des relations souhaitées ou inévitables.
—
Une loi,
commune à plusieurs États, s'établit par tacite consentement, ou par
traités formels.
Celle loi s'élargit et s'étend à de nouveaux objets avec l'extension poli-
tique, avec le développement commercial des États. A mesure que la
civilisation agrandit son empire, cette loi englobe aussi un plus grand
nombre d'États.
«
Fondée, dit Heffter (Le dr. inlern. de l'Europe, 4° édit.
annotée par Geffckcn, i883, § 2), sur le consentement mutuel, soit exprès
soit tacite ou présumé du moins d'une certaine association d'États, elle
tire sa force de celte conviction commune que chaque membre de l'asso-
ciation, dans des circonstances analogues, éprouvera le besoin d'agir de
même et pas autrement, pour des motifs soit matériels, soit moraux. »
11.
—
Des causes nombreuses et variées, dont la recherche appartient
à l'histoire, ont ainsi établi entre des peuples, dont le nombre a été suc-
cessivement grandissant, un courant de civilisation commune. Sous son
influence s'est formée la conviction que la nature même des choses a fondé
et développé entre les peuples une communauté de vie matérielle et intel-
lectuelle, réglée par un droit commun.
—
Union des États, formée dans le




Le Droit international public est le droit de cette union voulue
et reconnue par les États, qui exercent leurs relations avec d'autres Étals
dans un intérêt de morale et de justice, qui considèrent ces relations
comme indispensables aux besoins de leur civilisation, qui les reconnais-
sent comme partie intégrante d'un ordre général, obligatoire pour la
prospérité de l'humanité.
(1) De HoltzendorîT, Introduction, § 1. p. 6.(2) De Holtzendorff, Eléments de dr. intern. public., édit. Zographos, 1891, p. 43.
—
F. de Martens, op. cil., t. I, p. 266.
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Le fondementdu Droit international réside donc dans ce fait, indéniable,
et nécessaire, qu'une communauté durable, juridiquement reconnue,
existe entre les Étals ayant atteint ou dépassé un certain degré de civili-
sation. Il n'est pas nécessaire que le degré de culture intellectuelle des
peuplés qui sont en communauté do relations soit partout identique. Il
suffît, pour être membre de l'association juridique des États, d'avoir « la
volonté de soumettre ses relations extérieures à une règle commune de
droits et de devoirs réciproques » (i). s
1.3.
—
Si, par la force môme des choses, les États sont ainsi conduits à
former entre eux une grande et vaste association, ses différents membres
ne sont pas absorbés en elle. Cette communauté n'a pas le caractère d'unÉtat universel comme le rêvait Wolff- C'est une société libre de peuples
unis par la solidarité de leurs intérêts. Ces peuples ne perdent, ni leur
existence propre, ni leur caractère individuel. Tout au contraire. Sur le
terrain de celle communauté, ils apprennent à se mieux .connaître : ils
constatent, par rapprochement et par comparaison, les traits distinctifs
de leur individualité, la différencede leurs intérêts propres, les divergences
ou les ressemblances de leurs idées juridiques, morales, sociales. Les qua-
lités, les défauts, les besoins légitimes, les appétits excessifs ressortent et
s'affirment dans les constants rapports des Etats entre eux (2).
Cette communauté n'annihile pas l'indépendancedes États, ne détruit ni
1 eur liberté, ni leur égalité-.
—
Tout au con traire. Elle fournit la sanction
de celte indépendance et de. cette liberté. Sans les relations de respect
mutuel que cette communauté établit entre tous les États civilisés, ne
pourrait se concevoir l'existence de "pays comme la Belgique, la Suisse, la
Hollande. Peu importants sous le rapport matériel, ils n'auraient pas la
force nécessaire pour mettre leur indépendance nationale à l'abri des
agressions et des convoitises des grandes puissances. Mais, membres régu-
liers de la communauté internationale, ils jouissent de la sécurité et de la
protection qu'assure le droit de cette communauté. Si la Suisse et la Bel-
gique ont pu être placées dans un état de neutralité'perpétuelle, c'est que
les puissances européennesont reconnu que celte neutralité importait aux
intérêts généraux de la communauté et que celle-ci avait le devoir de
:
garantir cette neutralité (3).
14.
—
Les différents membres de la communauté jouissent de droits
égaux. Ils ne reconnaissent la suprématie d'aucun maître.
—
Chaque
peuple constitué en État a la mission de travailler, avec son génie propre,
à l'oeuvre générale de la civilisation. Il a le droit de régler son organisa-
tion intérieure, d'élever son édifice constitutionnel, d'écticter sa législation,
civile ou pénale d'après ses aptitudes ou ses besoins.
L'inégalité de fait que la force matérielle, la puissance de production,
la richesse acquise peuvent établir entre les divers États, quelque impor-
tance qu'elle puisse avoir au point de vue politique, ne doit pas exister
(1) De Holtzendorff, Introduction, §§ 3 et 13.
!2) F. de Martens, op. cil., t. I, p. 267.(3) F. de Martens, op. cil., t. 1, p. 268.





Dans le droit privé, la différence d'âge, la force
corporelle, le rang social, la richesse accumulée n'entrent pas en ligne de
compte. Tous les hommes sont égaux devant la loi civile, devant le droit
pénal. De même, tous les Étals doivent être juridiquement égaux au sein
de la communauté qui les unit. Les faits malheureusement viennent
parfois démentir le principe, et c'est pourquoi le Droit international
public est encore si imparfait (i).
15.
—
La dépendance réciproque des peuples au point do vue des intérêts
économiques, intellectuels et moraux, Vindépendance et l'égalité respectives
des Étals au point de vue politique, tels sont les facteurs de la communauté
internationale.
—.
Dans les fails humains, ces deux facteurs se mélangent,
se pénètrent, se confondent pour produire une action concurrente. L'ana-
lyste retrouve la trace de leur influence dans tous les grands fails histori-
ques, qui ont. contribué à dégager, à déterminer les règles du Droit inter-




Cette communauté de facto, inévitable, doit être transformée en
une situation juridique, de jure, fortement établie. Les gouvernements des
Elats civilisés admettent que des règles juridiques doivent présider à leurs,
relalions. Les Etals reconnaissent celle nécessité, quand ils manifestent
leurs volontés ou leurs désirs dans les congrès, les conférences, quand ils
y prennent des décisions, quand ils les exécutent. Les congrès el les confé-
rences sont tes organes appropriés de la communaulé internationale.
Les congrès de Wcstphalie (i(348), de Vienne (1810) et de Berlin (1878 et
1880), la conférence de Bruxelles (1890) [et celles de la Haye (1899 et 190.7)]
n'ont pu se réunir et aboutir à des résultats que parce que les Etats parti-




Cette communaulé d'Etals indépendants ayant chacun droit à
l'entier respect de sa personnalité, de son existence, doit être soumise à
certains principes régulateurs. —Les relations des membresde cette com-
munauté doivent se réaliser dans une certaine mesure, dans un certain
ordre, dans une certaine harmonie.
—
Ces principes, celle mesure, cet
ordre, celle harmonie, par leur réunion et par leur réalisation, constituent
le Droit international public.
18.
—
La notion du Droit internalionalsupppse donc le concours de trois
éléments
: i° la coexistence de plusieurs Étals autonomes ; :>." le fait de rela-
tions extérieures, réglées et permanentes entre les Etats autonomes ; 3" la
volonté de ces États de se reconnaître mutuellement comme sujets du Droit,





La base fondamentale du Droit internalional ne peut être
cherchée dans les préceptes de la religion chrétienne, comme le voulait la
Sainte Alliance signée le 10-26 septembre i8iâ, à Paris, entre les souverains
(1) De Holtzendorff, Eléments, p. 44.
(2) F. de Martens. op. cit., t. I, p. 298.
(3) De Holtzendorff, Introduction, § 1, p.- 6.
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de Russie, d'Autriche et de Prusse. La Sainte Alliancene pouvait satisfaire
ni les consciences modernes, ni les besoins des nations civilisées. Elle





Plusieurs écrivains, presque tous italiens, veulent voir le
.
fondement du Droit international public dans le prétendu principe des na-
tionalités.
Les leçons du savant Mancini eurent un grand retentissement (2). Sa
doctrine a été suivie, exagérée mêrrie, par de nombreux disciples. Ainsi s'est
créée une école italienne, dont MM. Carnazza-Amari, Brusa, Esperson, Pas-
quale Fiore, Pierantoni, etc., sont les émérites représentants. —Madame de
Staël avait déjà formulé le principe dans son livre de l'Allemagne.
Pour ces auteurs, la coexistence des nationalités constitue la base de la
science, sa vérité première.
—
Le droit de chaque nationalité à s'organiser
comme État n'est autre chose que le droit d'un peuple à sa liberté person-
nelle.
—
L'organisation des États par nationalités serait la garantie du Droit
dans le. domaine des relations internationales.
—
Adopter le principe des
nationalités commebase du Droit serait le moyen le plus sage pour aplanir
les contestations entre les États, la voie la plus sûre pour établir entre eux




Des hommes politiques, comme Napoléon III, ont voulu faire de
ce principe la règle dirigeante de leur politique.
—
La conscience de leurs
nationalités a poussé les Grecs à se soulever contre les Turcs, a èonduitles
Belges à se séparer de la Hollande.
—
L'Italie a réuni tous ses petits États
en un seul royaume.
—
L'Allemagne a mis fin à la division politique créée
par le traité de Vienne (I8I5) et s'est organisée en un seul empire..— Ces
applications du principe ont été des protestationscontre les actes diploma-
tiques par lesquels on avait arbitrairement disposé du sort des peuples.
—Quoiqu'il y ait nombre de réflexions à faire sur les moyens, plus ou moins
honnêtes, employés, soit en Italie, soit en Allemagne, les faits sont cons-
tants. Mais démontrent-ils la justesse de la doctrine italienne ?
Pas du tout. Les savants italiens ont déplacé la question. Quand même
les États seraient tous constitués sur le principe des nationalités, une com-
.
munauté internationale n'en existerait pas moins entre ces États scientifi-
quement composés, et ce serait cette communauté inévitable elles relations
qu'elle implique qui seraient la cause génératricedu Droit international.
Ce que demande l'école italienne, c'est que les États, au lieu d'être comme
aujourd'hui le résultat d'événements historiques et de traditions séculaires,
soient adéquats à chaque nationalité. Mais,leur désir fût-il exaucé, le Droit
international n'aurait pas pour base ces États nationalisés, mais bien la
communauté qui les unirait les uns aux autres. Leurs relations auraient
-le même caractère. Ces États seraient, comme les actuels, toujours dépen-
dants les uns des autres au point de vue des intérêts économiques et in-
tellectuels, toujours indépendants et égaux au point de vue politique.
(1) Bluntschli, Le Droit intern. codifié, trad. Lardv, 1" édit. en 1869, i" édit.
en 1886, art. 101 et 102.
(2) Mancini, Délia nazionalità corne fdndamenlo del Dirillo délie genli, 1854.
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22.
—
Le soi-disant principe des nationalités n'est donc pas le fondement
du droit. Peut-il servir de direction à une politique, faut-il lui subordon-
ner la conduite des gouvernements ?
MM. F. de Martens, de Holtzendorff, Pradier-Fodéré repoussentle système
des nationalités, éloquemment combattu par M. Thiers, au Corps législatif
français, dans la séance du i4 mars 1867 (1).
M. Padelelli se sépare de ses compatriotes. « La théorie de nos publicis-
tes sur ce point, dit-il, sans compter qu'elle est loin d'être unanimeel uni-
forme, est presque partout vague, inexacte, incertaine dans ses développe-
ments et presque jamais pratique dans ses conclusions extrêmes Je n'ai
pas besoin de m'arrêter à démontrer, par des exemples, commentl'appli-
cation absolue du principe des nationalités bouleverseraitl'Europe entière
et troublerait.pour toujours un état de choses, un développementhistori-
que qui n'est partout, ni toujours, l'oeuvre du hasard, du caprice cl delà
diplomatie seule.
—
Il es t inutile de rappeler que des Étals, comme la Bel-
gique, la Suisse, etc., n'auraient plus le droit d'exister et que tout devrait
tendre à la formation de trois ou quatre États monstrueux. La conséquence
logique de ce principe serait l'établissement d'un pangermanisme, d'un
panslavisme» (2). Ou, au contraire, selon la manière d'interpréteret d'ap-
pliquer le principe, la création d'un certain nombre de petits États im-
puissants, et querelleurs. Songez'à la composition de l'Aulrichc-Hongric,





Le droit international public ne saurait davantage trouver
son fondement, son assise première, dans un système d'EquiLiBRE POLITIQUE
des États. L'équilibre politique, c'est-à-dire l'équivalence des forces entre
les grands États, idéal qu'a toujours cherché à atteindre la diplomatie de
l'Europe depuis le traité de Westplialie (16/18), à l'aide de cessions de terri-
foires, d'accessions ou de démembrements, d'alliances, de coalitions, etc.,
cet équilibre peut être un des facteurs de la paix générale, la sauvegarde
du respect de certains principes, le garant de l'obéissanceà certaines règles
juridiques.
—
La nécessité de cet équilibre peut être imposée par l'absence
d'un pouvoir supérieur aux États.
—
Mais, s'il peut ôlre rangé dans les'





« Les nécessités juridiques de la communaulé cosmopolite
obtiennent satisfaction, lorsque chaque État... consent à se limiter assez
pour ne pas entraver le droit des autres Étals à se conduire librcmenl,el
que chacun fait ce qui est absolument indispensable au maintien de rela-
tions internationales durables. »
« Leprincipe delà liberté et cchii de l'indé2Dendance de la nation oblien-
,
(i) De Holtzendorff, Introduction § 11 ; Le principe des nationalités, etc., R.D.I.,
t. II, p. 92.
—
F. de Martens, op. cit., t. I, p. 193.
—.
Pradier-Fodéré, Tr.de
Dr. intern. public, 1895, t. I, n°s 55 et s.
(2) Padeletti, L'Alsace et la Lorraine el le Droit des gens, R. D. I., t. III, pp. 465
et s.
(3) [Sur le principe des nationalités, V. les autorités citées infrà, n° 198,
note.]
(i) |Sur l'équilibre politique, V. les autorités citées infrà, n" 248, note.]
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nent' satisfaction, lorsque les forces supérieures d'une majorité des Étals
renoncent à faire prévaloir les intérêts de la communauté contre un Etat
en particulier jusqu'au point où la liberté intérieure de cet État serait com-
promise » (i).
Le Droit international public se propose d'arriver à une transaction entre
deux actions contraires en fait, celle du principe de l'autonomie des États
et celle de, la notion de la Société cosmopolite. Aucun des deux principes
ne doit supplanter l'autre, ni mettre entrave à son application pratique.
Chaque État doit pouvoir, librement et sans être troublé par une im-
mixtion extérieure, se développer suivant les lois historiques qui lui sont
propres.
—
La liberté d'action de l'État doit, sur le terrain des relations
internationales, être restreinte dans l'es limites commandéespar les devoirs
de chaque État envers l'humanité.
25.
—
Régler les questions générales et communes qui intéressent les na-
tions civilisées, garantir la liberté et l'indépendance de chaque État, établir
un ordre juridique assurant le développementpacifique des divers pays, en
respectant complètement les intérêts nationaux, s'opposer à la violation des




Objections contre le Droit-internationalpublic.
26.
—
Le Droit international public existe-t-il ?
—
Plusieurs auteurs l'ont
nié (3). Le droit, a-t-on dit, suppose un pouvoir suprême, organisé, qui
lui donne la vie et qui implique la coexistence de trois autorités ; le légis-
lateur, chargé de formuler les règles juridiques ; le juge, chargé d'appli-
quer ces règles aux divers cas particuliers ; le gendarme, ayant, la mission
de faire exécuter les décisions rendues. Or, ajoute-t-on, nulle organisation
semblable ou analogue n'existe entre. États indépendants, également sou-
verains. Et l'objection se traduit par cette formule concise : Ni code, ni
.tribunal, ni force publique.
Nul législateur, nulle autorité commune ci supérieure, investie du pou-
voir de poser des règles, de fixer la limite des droits et l'étendue des obli-
gations. Entre les divers États des usages ont bien pu s'établir, des con-
ventions être conclues, des rapports plus ou moins réguliers établis ; mais
ces usages, ces conventions, ces rapports ne sauraient constituer un droit
proprement dit.
Nul moyen de contrainte autre que la guerre. Si un État, abusant de sa
force ou de sa puissance, viole le droit d'un autre Etat ou ne respecte pas
envers lui une règle juridique obligatoire en vertu de traité formel, l'État
lésé n'a d'autre ressource que de recourir à la guerre pour contraindre son
adversaire à une réparation ou à l'exécution de ses engagements.
—
Moyen
(1) De Holtzendorff, Introduction. § 12, p. 42.'(2) De Holtzendorff, Eléments, § 1, pp. 8 et 9.(3) Wheaton, Eléments du droit international, 5- édit., 1874, ï" part., ch. 1,
p. 22.
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onéreux cl aléatoire.
—
Le droit, en matière internationale, c'est la volonté
arbitraire et capricieuse du plus puissant.
—
Le droit d'un État vaut par
la force qu'il peut mettre à son service. N'a-t-on pas vu, ne verra-t-on pas
encore les États les plus forts et les plus puissants s'appuyer, pour soute-
nir leurs ambitions politiques, sur de prétendues règles juridiques ima-
ginées par eux et les imposer par ta violence aux Etats plus faibles pour
le triomphe de leurs prétentions (i) ?
Il est incontestable que l'absence de législateur, de tribunal cl de force
publique amoindrit l'importance pratique du Droit internalional. Il serait
puéril d'essayer de dissimuler qu'il n'existepas, à notre époque, de moyens
légaux propres à assurer le respect des règles internationales. Néanmoins




i" OBJECTION. Pas de loi internationale régissant les droits el les
devoirs respectifs des Etals : pas de code international : donc, pas de droit.
C'est confondre le droit avec la loi. Le, mot loi est susceptible de sens
divers. Si ce mol est pris comme désignant une formule promulguée, par
l'autorité suprême, assurément la Joi inlernationalc n'existe pas. Mais la
loi, hoc sensu, ne constitue pas le droit ; clic n'en est que la traduction.
Loin de l'engendrer, elle le présuppose. C'est le droit déjà préexistant qui
fait sentir le besoin, d'une formule officielle.
Chez tous les peuples, le droit civil comme le droit pénal, le droit privé
comme le. droit public, ont débuté par èlrc coulumiers. A l'origine de toute
législation, il n'y a pas de codes, pas de formules officielles promulguées :
il y a cependant des lois, des reguloe.
—
Les usages, les moeurs ont engen-
dré des règles positives.
—
La coutume a été l'une, des sources les plus
fécondes du droit privé de Rome, du droit français comme du droit an-
glais ou allemand.
—
Bien des législations sont encore en partie coutu-
mières.
—
L'absence de lois écrites et promulguées ne doit donc pas faire
conclure à la non-existence d'un droit internalional public. Elle rend seu-
lement ce droit moins précis et moins assuré.
—
[Au surplus, depuis un
certain nombre d'années, des Irailés n'ont-ils pas été conclus entre un
grand nombre d'Etals pour régler des matières déterminées ; les Confé-
rences de la Haye du 29 juillet 1899 et du 18 octobre 1907 et la Confé-
rence de Londres du 36 février 1909 n'ont-ellcs pas légiféré sur certains
points, notamment sur la guerre, et si leurs dispositions ne sont pas
encore ratifiées par toutes les puissances signataires, est-il téméraire de
croire qu'elles le seront un jour par le plus grand nombre ?]
28.
—
2e OBJECTION. Pas d'autorité supérieure, pas déjuge, pas de tribu-
nal. Or une règle, qui ne peu l trouver sa sanction dans une sentence judi-
ciaire, est dénuée d'efficacité. C'est comme si elle n'existait pas.
Mais le droit est antérieur au juge, à l'organisation des pouvoirs. Le juge
ne crée pas le droit ; il l'applique. L'organisation judiciaire n'est pas une
condition essentielle de l'existence d'un droit.
Dans le droit civil, la majeure partie des rapportsjuridiques se réalisent




complètement sans l'intervention des tribunaux. L'éventualité des moyens
de contrainte suffit souvent pour assurer le respect des droits acquis et la
réalisation des engagementscontractés.
—
De même, depuis des siècles, les
obligations internationales sont exécutées, parce que les États prévoient les
cas de réciprocité et le danger possible d'une guerre (i).
Si le tribunal internalionalunique fait défaut, n'en concluons pas que les
règles du Droit international sont entièrement et absolument soustraites
à l'examen de toute juridiction. Un assez grand nombre de ces règles sont
incidemment appliquées dans les procès civils et criminels par des tribunaux
fonctionnant dans le territoire d'un État. Des décisions judiciaires de celle
nature sont assez fréquentes en France et dans les autres pays civilisés.
—
Est-ce que les tribunaux de prises maritimes, qui ne sont que des juridic-
tions nationales et locales, ne jugent pas suivant les règles du droit de. la
guerre maritime ?
—
Ne sont-ce pas les principes du droit international qui
doivent inspirer les décisions des tribunaux d'arbitrage, auxquels ont assez
fréquemment recouru les États dans la seconde moitié du XIX0 siècle ?
—[Depuis 189g, une Cour d'arbitrage n'existe-t-elle même pas, d'une façon




3° OBJECTION. Nulle force publique n'est organisée pour faire res-
pecter le Droit international.La guerre est la seule sanction de ce prétendu
di'oit. Et quelle sanction que celle où succombe.souventla plus juste des
causes !
Il n'est pas exact que la guerre soit la sanction des règles internatio-
nales. Loin de là. « Les États se battent parce qu'ils ne s'entendent ni sur
la nature de leurs droits, ni sur la manière dont il convient de les faire
valoir : ils se font justice à eux-mêmes, ce qui est la négation de toutejus-
tice » (2). La guerre ne peut donc être la sanction (au sens juridiquedu mol)
du Droit international.
Mais elle en est la sanction morale, par la crainte que peut inspirer l'aléa
de ses résultats.' D'autres sanctions, morales comme elle, viennent ajouter
leur influence relative et variable. Les avertissements des autres États, les
bons offices des puissances amies, les manifestations officielles du corps
diplomatique, les menaces de grandsÉtats, le verdict de l'opinion publique,
prononcent sur la justice ou l'injustice des prétentions soulevées ou des
actes accomplis (3). De nombreux exemplesont montré l'efficacité relative
de ces divers modes de sentences.
Ils n'ont pas toujours, il est vrai, été suffisants pour arrêter des querelles
injustes, entraver des projets ambitieux, empêcherdes spoliations iniques.
Mais est-ce qu'en droit civil, en droit pénal, l'institution des tribunaux
assure toujours l'exactepondération des droits cl l'intégrale réparation des
torts ?
(1). De Holtzendorff, Introduction, § 7, pp. 24 et s.(2) Funck-Brentano et Sorel, Précis du droit des gens, 1" édit., 1877, Introduc-
tion, p. 7.
(3) Bluntschli, le Or. int. codifié. Introduction, p. 9.
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Le phxs fort n'est pas toujours libre de donner ample carrière à ses am-
bitions et à ses convoitises. De nos jours, nul État n'ignore que, s'il viole
arbitrairement des règles généralement reconnues, il est exposé à voir tous
les autres États unir leurs forces contre lui.'— L'opinion publique, pouvoir
invisible mais puissant, exerce une incontestable influence surlacondLiite.
des gouvernements, L'un d'eux a-t-il méconnu un précepte de justice, il
s'efforce aussitôt de justifier sa conduite aux yeux du inonde. L'altitudedu
gouvernementimpérial allemand dans l'affaire Schnoebelé (avril 1887), celle
du gouvernement italien dans l'affaire des archives de Florence n'ensont-
elles pas de frappants exemples ?"
Les coalitions des neutres en 1780 et en 1809 obligèrent l'Angleterre à
rabattre de ses prétentions excessives.
N'oublions pas que la situation normale du monde est la paix. En temps
de paix, la violence ne préside.pas aux relations entre États : c'est le droit
qui réglemente les rapports pacifiques, rapports-dans lesquels les Étals les
plus pclils, les plus faibles ont les mêmes droits et les mêmes devoirs que
les plus grands et les plus puissants États.
La possibilitéde la guerre n'implique pas nécessairement la non-existence
du droit.
—
L'existence d'un droit constitutionneln'est méconnuepar per-,
sonne, et cependant combien de constitutions, savamment et patiemment
élaborées, ont été renversées et violées par des révolutions. Les États-Unis
n'ont-ils pas eu leur guerre de Sécession ?
L'absence d'un pouvoir coercilif n'implique donc pas l'absence du droit.
M. Rolin-J-aequemyns le dit avec raison : « Le plus ou moins d'efficacité du
droit, la nature et la qualité de sa sanction, et l'existence du droit sont des
questions distinctes » (1).
30.
—
L'existence d'un Droit international public est reconnue par les
.gouvernements préposés à la direction des États. Les grands congrès euro-
péens ont fréquemment affirmé et proclamé la réalité du Droit internatio-
nal. Ainsi, par exemple, par la déclaration d'Aix-la-Chapelle, i5 novembre
1818, les souverains s'engagent à ne « jamais s'écarter, ni entre eux, nidans leurs relations avec d'autres Etats, de l'observation la plus stricte des
principes du droit des gens... ».
L'article 7 du traité de Paris du 3o mars i856 déclare la Sublime Porte
admise à participer aux avantages du droit public et du concert européens.
—
Dans la déclaration de Paris du 16 avril i856, les plénipotentiaires affir-
ment l'existence du droit maritime en temps de guerre et cherchent à in-
troduire dans les rapports internationaux des principes fixes à cet égard.
Le traité du 8 mai 1871 entre les États-Unis et l'Angleterre, dans l'affaire
de l'Alabama, décide que les arbitres seront guidés... par les principes du
droit des gens. (art. 6).
—
La loi italienne du i3 mai 1871, dite loi des ga-
(1) R. D. I., t. I,p. 233.
—
[V. Corsi, De l'existence d'une sanction positive dans
le droit international, 1900.
—
Garcia. Existe el Derecho internacional ? 1900.
—Kamanrwski,De l'absence de sanction en matière de Droit international, Messager ju-
ridique de Moscou, 1892, p. 75.
—
Kebedgy, Contribution à t'élude de la sanction du
Droit international, R. D. I., t. XXIX, pp. 113 et s.
—
Pasquale Fiore, De la sanc-
tionjuridique du Droit internalional, R. D. t., t. XXX, p. 5 et s.].
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ranties, dans son article ii, admet les représentants des gouvernements
étrangers près Sa Sainteté le Pape à jouir dans le royaume de toutes les
prérogatives et immunités qui appartiennent aux agents diplomatiques,
en vertu du Droit internalional. \
L'article 4o du. traité de Berlin du i3 juillet 1878 porte que jusqu'à la
conclusion, d'un traité entre la Turquie et la Serbie, les sujets serbes
seront, traités suivant les principes généraux du Droit international.
—
Le
traité du 2 novembre 1882 entre la France et le Chili dit que la commission
qu'il institue jugera d'après les principes du. Droit international, etc., etc.
31.
—
Ces exemples démontrentsurabondammentque les États civilisés
reconnaissent l'existencedes règles internationales qu'ils sont tenus de res-
pecter.
—
Si quelques-unes de ces règles sont encore incertaines ou discu-
tées, si leur application est parfois repoussée, si leur efficacité n'est pas ab-
solument garantie, cet état dé choses lient à l'incomplet développement du
Droit international. Les lacunes que présente le Droit internalionalpublic
sont encore trop considérables ; mais elles ne sont ni assez nombreuses, ni
assez grandes pour empêcher ce droit d'exister. Comparez l'état actuel du
monde avec les époques antérieures. Que de remarquables et incontestables
progrès accomplis dans les XYIII" et XIXe siècles ! que d'actes aujourd'hui
prohibés et honnis considérés autrefois comme licites et louables (1) !
III.
—
Division du Droit international : Le Droit internationalthéo-
rique ou rationnel.
—






Les dissertations des publicistes relatives à la division du Droit
international public sont, pour la plupart, confuses et obscures. M. Pra-
dier-Fodéré indique quelques-Lines des divisions adoptées (2). Constatons
avec lui que l'école de Grolius domine encore dans la doctrine coinfempo-
raine. La division adoptée par le grand publicisle hollandais est à la fois
la plus simple, la plus nette et la plus exacte.
Le Droit international public se divise en deux branches : le droit théo-
.
rique ou rationnel, le droit positif ou volontaire.
33. -*-I.
—
De la cause génératrice cl du fondement du Droit interna-
tional, la raison humaine induit nécessairement et logiquement des rè-
gles primordiales générales, absolues, sans lesquelles la vie propre desÉtats, leur souveraineté, leur indépendance politique, leur droit à l'égalité
seraient méconnus el violés. Ex. : la faculté de proclamer chez soi la liberté
commerciale sans l'assentiment d'aucun autre Elat ; le droit de rester paci-
fique entre deux belligérants, mais avec l'obligationcorrélative de ne favo-v
riser aucun d'entre eux; le devoir pour les belligérants de respecter la li-
berté de commerce des neutres ; l'abstention de loule intervention dans
(1) Bluntschli. op. cit., Introduction, p. 11.
—
[V. Cimbali, Délia nécessita di un
nuovo diritto internazionale conforme allô spirito dei nuovi tempi e délia vera civitta,1904!]
(2) Pradier-Fodéré, Traité de Dr. irdern. public, t. I, n05 14 et s. I
... •-)
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lés affaires intérieures d'un autre État ; l'inviolabilité due aux représen-
tants officiels des États ; la liberté de conclure- des traités ; le respect des
traités conclus, etc., etc.
,La raison, à elle seule et absence constatée ou abstraction, faite de toute
coutume, fournit et formule ces principes primordiaux.
.
De là les dénominations diverses données par les auteurs à cette partie
delà science, droit primitif nécessaire, absolu, naturel, rationnel^ théorique,
etc.
—
Le droit idéal est la. science conçue comme théorie pure.
Cette branche du droit est restreinte ; ses préceptes ont surtout un ca-
ractère négatif. Ils commandentplus souvent l'abstention que l'action; Ils se
rattachent tous au principe essentiel de ne pas nuire, de ne pas entraver





Le développement des relations entre les États et entre les
rcgnicoles des divers Étals, relations sans cesse facilitées et agrandies par
les découvertes de la science et par les applicationsde l'industrie, ont donné
naissance à des droits et à des devoirs contingents, variables, secondaires,
établis par la coutume internationale ou réglés par des conventions, des
traités. Leur ensemble forme le droit international volontaire ou positif







Le Droit internationalpositif s'écarte très souvent du droit
théorique. Le premier' prévoit, accepte et réglemente parfois des situations
que le second réprouve et repousse. Les intérêts, les passions ont trop fré-
quemment introduit et fait adopter une pratique contraire aux commande-
ments de la stricte justice.
—
Celte pratique même se modifie suivant le
cours des âges et selon les changements introduitsdans les intérêts et dans
les passions, par les événements historiques ou par les découvertes scienti-
fiques.
—
Le droit des gens positifest dans un état d'évolution permanente,
de constante transformation. Il n'arrive jamais à une conclusiondogmati-
que achevée, destinée à rester en vigueur dans le présent et dans l'avenir (i).
Les principes du droit raiionnel ou Ifiêorique .fournissent le critérium né-
cessaire pour apprécier la valeur réelle des règles du droit positif. Ils
fournissent les moyens de conserver les progrès acquis, de combler les
lacunes, de préparer les améliorations, de justifier les modifications : « Le
Droit international théoriqueest lelleme.nl nécessaire, que si les peuples en
venaient à être réduits aux seules obligations fondées sur les coutumes
observées entre eux, ou qui ont clé formellement contractéespar les Etats,
ils tarderaiei) t peu à revenir aux impulsions grossières de l'égoïsine natio-
nal. La voix de la raison se taisant, les idées de moralité internationale
s'altéreraient, les pratiques saines se dénatureraient, et la brutalité des





Si les lois de l'ordre politique el moral sont aussi univer-
selles, certaines el absolues que les lois du mondephysique, comme ces der-
nières elles peuventêtre imparfaitementdiscernées, partiellementoù même
entièrement méconnues. C'est pourquoi la conception même du droit ra-
(1) De Holtzendorff, Introduction, § 20, p. 7-i.
(2) Pradier-Fodéré, Traité de Dr. inl. public, t. I, p. 25
.






tionnel ou t héorique varie avec les époques, avec le degré de civilisation
acquise. Elle suit le développement historique des États. Elle subit l'in-
fluence des systèmes philosophiques, des moeurs, des idées, des sentiments.
—
Cette conception n'est' pas. immuable ; le droit rationnel de l'époque
présente est loin de ressembler à celui du XVIe ou du XVIIe siècle : il suffit
de se reporter à Grotius pour en être convaincu.
—
Cette conception n'est
pas universelle. L'européen et le chinois, le chrétien et le musulman n'ont
pas une identique conscience juridique. « Le droit des gens philosophique...
n'est pas une chose abstraite et embrassant toute l'humanité. Il est plutôt
une mesure de la connaissance scientifique, mesure relative, produit de
la philosophie et de l'histoire, correspondant à la culture la plus élevée de
certaines périodes et au développement présent des nations dirigeantes,
mesure d'après laquelle il faut apprécier la valeur du droit positif et diri-
ger son cours » (i). '
. .Mais puisque la conception duDroitinternational théorique est elle-même
soumise à une évolution lente et continue, le juriste ou le philosophe,,qui
étudie les relations des États entre eux « en se plaçant au point de vue de
ce qui devrait être, ne doit pas négliger de tenir compte du caractère, des
.
moeurs, des passions, des aspirations, des préjugés, de la constitution so-.
ciale et politique (des idées et des croyances religieuses), des intérêts, des
ressources, du commerce, de l'industrie des peuples, pour attribuer à ce
qui est sa véritable signification » (2).
37.
—
Les adeptes de l'Ecole historique repoussent l'idée d'un Droit inter-
national rationnel. « Il n'y a, disent-ils, point de droit des gens en dehors
des coutumes suivies par les nations et des obligations contractées par lesÉtats
» (3).
L'Ecole éclectique reconnaît l'importance du rôle critique du droit théori-
que et s on influence certaine sur le développement et les progrès du droit
positif. « La tâche première de la science du droit des gens, dit Franz de
Holtzendorff, est d'établir une distinction entre le droit existantau sein de
la communauté d'États juridiquement indépendants, mais effectivement
.dépendants l'un de l'autre et le droit idéal dont il s'agit de poursuivre la
réalisation en se plaçant au point de vue de la morale, de la justice', de l'u-
tilité et de la logique » (4). Le savant professeur a fixé les caractères et les
rapports du droit positif et du droit théorique, avec une remarquable élé-




—: A côté des rapports juridiques soumis à l'empire des règles du
-droit, il est un autre domaine, celui de la comilas genlium, de la courtoisie
internationale. Les États peuvent amicalement prendre en considération
leurs convenances extérieures.
L'amitié entre États peut reposer sur d'anciennes traditions.
—
Les rap-
ports quotidiens aux frontières entre populations voisines exigent de mu-
(1) De Holtzendorff, Introduction, § 8, pp. 26 et s. et § 20, p.. 74.(2) Pradier-Fodéré, Traité de Dr. int. publient. I, p. 26.(3) Funck-Brentano et Sorel, Précis du Dr. des gens, Introduction, p. 1.(4) De Holtzendorff, op. cit., §13, p. 44.
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tuels égards.
—
Dans la société des États, la politesse, l'urbanité, les bons
offices peuvent devenir des facteurs de l'influence politique.
User de courtoisie dans les relations internationales, fortifier et étendre
ces relations par une bienveillance réciproque, consolider la comilas gen-
lium n'est pas une oeuvre indifférente aux progrès du Droit international.
Certaines faveurs acquièrent une réelle valeur juridique dans les relations
entre Étals ; par exemple, la clause d'assimilation à la nation la plus favo-
risée insérée dans plusieurs traités de commerce.
—
Mais aucun État ne
peut émettre la prétention d'être favorisé par les autres États. Pareille-
ment, un État ne saurait être tenu de traiter avec la même bienveillance
tous les autres États (i).
39.
—
La comilas gentium tient le milieu entre les règles d'utilité prati-
que de la politique et les préceptes de la morale. Elle ne doit pas êlrc con-
fondue avec celle dernière.
—
De même que les hommes, outre leurs obli-
gations juridiques, ont, les u'ns envers les autres, certains devoirs moraux
dont l'accomplissement dépend de leur exclusive volonté, de même les
Etats doivent avoir et ont entre eux, outre leurs devoirsjuridiques formels
correspondant à des droits positifs et concrets, le respect de la loi morale.
Celte loi leur commande une conduite loyale et bienveillante ; elle leur
enjoint de se faire le moins de mal possible pendant la guerre et le plus
de bien possible pendant la paix.
Les nations ont le devoir moral de s'aider el de se secourir mutuellement
dans la mesure de leurs forces. Les actes de bienfaisancequi se produisent
dans les grandes catastrophes, les secours envoyés aux populations déci-
mées par la famine ou ruinées par les inondations sont un des modes de
réalisation de ce devoir moral. C'est à la diffusion des idées morales que
l'on doit, par exemple, la convention de Genève du 22 août i8G4 sur les
secours à donner aux blessés.
Les États jouissant d'une civilisation supérieure doivent reconnaître que
des devoirs moraux leur incombent vis-à-vis des populations.barbaresdes
,
autres parties du monde. De celle reconnaissance découlent les tentatives
faites pour extirper l'esclavage des nègres et son corollaire, la traite. Néan-
moins aucun rapport juridique formel n'existait entre les peuplades de
,
l'Afrique el les gouvernements d'Europe (2).
IV.
—





Le Droit internalional naturel ou rationnel s'applique à tous
les Etals, à tous les peuples. Il les embrasse et gouverne tous, quel que soil
leur degré de civilisation.— Conséquence logique du droit des États à




-^ Celte nécessité s'impose à tous les -Etats. Les prin-




(2) Pasquale Kiore, Le Dr. inl. codifié. Introduction, chap. II, n" 6i.
—
De Holt-
zendorff, Introduction, § 17, p. 61.
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cipes de ce droit font en quelque sorte partie de leur propre législation. '
-Dérivant de l'existence même des sociétés humaines, ce droit rationnel doit
être respecté dans tous les cas, en dehors de toute convention expresseou
' •tacite. Il n'est pas le produit de la volonté commune et concordante desÉtats.
Ce droit rationnel est applicable à tous les peuples, même aux peuplades
barbares qui existent encore en Afrique. Les Etals civilisés qui entrent en
relations avec ces hordes ou ces peuplades peuvent bien user à leur égard
de précautions particulières, de réserve et de prudence.; mais ne sauraient
méconnaître et violer envers elles les principes du droit rationnel. Le droit
international, en tant que basé sur les. principes de justice et d'humanité,
est également obligatoire dans tous les temps et dans tous les lieux, en l'ab-
sence de toute convention, de tout usage (i). s
En fait, les États civilisés, abusant de leur force, ont trop souvent violé
ces principes envers les nègres de l'Afrique, les Indiens de l'Amérique, les






Le Droit international positif s'est formé en Europe, entre
les Étais dont la civilisation a été engendrée et développée par l'application
des préceptes du christianisme. Ce droit doit être appliqué aux relations
de tous les États qui ont atteint ce degré de civilisation.
Quelques auteurs le dénomment Droit européen, et ne veulent soumettre
à son empire que les États de l'Europe, de l'Amérique ou de l'Océanie
peuplés ou colonisés par les Européens.
—
Le chancelier Kent disait très
exactement : « Le Droit international, en tant qu'il est d'accord avec les
principes de justice, de vérité, d'humanité, est également obligatoiredans
tous les temps et tous les lieux. Mais les nations chrétiennes de l'Europe et
leurs descendants de l'autre côté de l'Atlantique, par la supériorité de leurs
talents dans les arts, les sciences et le commerce, comme dans la politique
et le gouvernement, et, avant tout, par la lumière, plus abondante, les vé-
rités plus certaines et la sanction plus définie que le christianismea com-
muniquées à la doctrine morale des anciens, ont établi' un système juri-
dique qui leur est propre. Elles forment une communautéde nations unies
par la religion, les coutumes, Là morale, l'humanité, la science et unies
aussi par les avantages mutuels des rapports commerciaux,par l'habitude
de former des alliances et des traités les unes avec les autres, de s'envoyer
des ambassadeurs, de reconnaître cl d'étudier les mêmes écrivains et les
mêmes théories du droit public » (2).
(1) [M. Pillet, R. D. 1. P., t. I, pp. 13 et s., soutient qu'il existe un droit com-
mun de l'humanité en dehors et au-dessus du droit international proprement dit-
—
Comp. Cavaglieri, La conception positive de la Société internationale. R. D. I. P.,
t, XVIII, p. 259. —Rees, The influence 0/ the law of nature upon international law
' inlke United States, A. J., 1909. p. 547.](2) Commenlary on Internalional Law. édit. Abdy, 1866, p. 11. Traduction em-pruntée à l'Introduction de M. Louis Renault.
—
[Comp. Alvarez, Le droit inter-
national américain. Son ori./ine et son évolution, R.D.I.P., t. XIV, p. 393, et Ledroit international américain, 1910.
—
Nippotd, Dus Gellungsgebiel des Vôlkerre'cliti
in Théorie und Praxis, Zeitschrift fur vôlk. u. bund., 1907, p. 441.]
-
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Puffendorfet Montesquieu, remarquant que le génie des nations chré-
tiennes a un caractère universel, rejetaient toute limitation et voulaient,
appliquer à tous les-règles adoptées sous l'impulsion de ce génie cosmo-
polite.
—
J. Stuart Mil! remarquait qu'appliquer le droit international
européen à des nations barbares, c'est prouver'que l'on comprend mal un
droit fondé sur la réciprocité, c'est-à-dire sur ces conditions pratiques
d'après lesquelles les États civilisés respectent leurs intérêts mutuels,
conditions qui n'existent pas dans les relations avec les peuples barbares.
42.
—
En.fait, même de nos jours, les États européens ou américains
se sont considérés comme moins étroitement tenus envers les États asiati-
ques.
—
Jusqu'en i856, la Turquie, malgré ses possessions et le siège de
son empire en Europe, était exclue du concert des États européens. Il
existait bien, depuis de longues années, des traités entre la Porte Otto-
mane et les États d'Europe. La Porte recevait leurs ambassadeurs.et leur
envoyait les siens. Elle avait,fait la guerre contre ou avec plusieurs de cesÉtats. Ils s'étaient bien immiscés dans ses propres affaires, lors de l'éman-
cipation de la Grèce ou des révoltes de Méhémet-Ali. Néanmoins, elle
n'était pas traitée sur un pied d'égalité par les autres États.
—
A la suite
de la guerre de Crimée, l'article 7 du traité du 3o mars i856 déclara que
la, Sublime Porte était admise à participer aux avantages du droit public el
du concert européen.
—>- Mais, malgré cette déclaration, les grandes Puis-
sances repoussèrent la demande de la Sublime Porte tendant à la sup-
pression de la juridiction des consuls étrangers et des capitulations, qui
existent encore en Turquie et qui sont contraires à l'exercice de la souve-
raineté de tout gouvernement régulier, européen ou américain. La parti-
cipation au droit public n'était pas et n'est donc que partielle.
—
La
juridiction des consuls européens existe aussi en Perse et en Chiçe. [Elle
existait encore au Japon jusqu'à une époque récente. Aujourd'hui lajuridiction des consuls européens a disparu au Japon : depuis i8g4, le
gouvernement de ce pays a conclu avec les différents Étals de l'Europe
des traités, destinés à entrer en vigueur en 1899,qui suppriment les privi-
lèges de juridiction dont les Européens jouissaient sur le territoire japo-
nais (r).
—
La Conférence de la Paix, tenue à la Haye en 189g, rsur l'ini-
tiative de l'Empereur de Russie, a dans une certaine mesure consacré la
participation de l'Asie au droit public européen : non seulement le Japon,
mais encore la Chine, le Siam et la Perse ont pris part à cette Conférence, :
ils se sont ainsi trouvés, pour la première fois, mêlés, dans un môme
corps, avec les puissances européennes.
—
Il en a été de môme de la seconde
Conférence de la Paix réunie à la Haye en igo7.]
43.
—
La participation des États au Droit internalional positif suppose
une certaine identité ou ressemblance entre les moeurs, les usages, les
institutions sociales ou juridiques, une pratique commune des mêmes
procédés, une réciprocité dans les modes de relations.
—
Quand celte
(1) V. Dubois, La codification au Japon et la révision des traités, R. D. I. P.,
t. II, pp. 111 et s. V. aussi R. D. I. P., t. I, p. 562; t. Il, p. 614 ; t. V, p. 284.
—
V. La suppression du régime des capitulations au Japon, R. D. I
,







identité d'idées, d'institutions, cette réciprocité de traitement ne peuvent
exister, quand la solidarité des intérêts et l'analogie des tendances font
défaut, les relations juridiques doivent forcément s'en ressentir.
—
On
doit aussi tenir compte du développement historique du Droit. Des
rapports séculaires ont cimenté entre l'Allemagne, l'Angleterre, la Belgi-
que, la France, l'Espagne, la Hollande, l'Italie, la'Russie, etc.,. des rela-
tions plus étroites que celles de ces États avec la Perse, la Chine ou la
Turquie.
Les relations que les Étals européensou que les États-Unis entretiennent
avec les nations de l'Extrême-Orient, avec le Siam ou la Chine, etc. « ne
sont pas purement accidentelles ; mais elles n'ont pas ce caractère d'uni-
versalité qui caractérise les véritables relations internationales. Si ces pays,
obéissant à la force des armes ou à quelque intérêt économique, s'enga-
gent à faire certains actes ou à tolérer certains.autres, ce n'est qu'à l'égard
des puissances avec lesquelles ils ont conclu des traités. Pour toutes les
autres, leurs frontières continuent à rester fermées. Les rapports cons-
tants et pacifiques entre les nations sont inconnus à ces peuples. Leur
civilisation est.encore en guerre avec la nôtre » (i).
« Entre les États européens et les États mahométans ou de l'Extrême-
Orient, on ne trouve pas cette communauté de traditions historiques,
cette entente réciproque, qui, en Europe.même, a eu besoin de milliers
d'années pour faire lever les premiers germes du Droit international...
Personne à coup sûr ne soutiendra que le moment soit venu pour lesÉtats européens de se.mettre en rapports d'égalité et de réciprocité de
droits avec l'Empire chinois» (2)., Pour les relations avec l'Orient, un
droit international, exceptionnel et restreint, est souvent rendu néces-
saire par l'influence décisive qu'exerce dans la vie de la plupart de cesÉtats le fanastisme religieux, justifié par l'inégalité de civilisation (3).
44.
—
En tenant compte de cet état de choses, Lorimer, le savant pro-
fesseur d'Edimbourg, a pu,-pour déterminer les limites de l'empire du
Droit international public, tracer trois sphères distinctes.
—
« En tant que
phénomène politique, dit-il, l'humanité, dans sa condition actuelle, forme
trois sphères concentriques : l'humanité civilisée, l'humanité barbare et
l'humanité sauvage. Que ces sphères résultent de caractères particuliers de
race ou bien de degrés différents dans le développement d'une même race,
elles ont droit, delà part des nations civilisées, à un triple degré de
reconnaissance : la reconnaissance politique plénière, la reconnaissance
politique partielle cl la reconnaissance naturelle ou purement humaine.
Au'point de vue de l'intensité, la première de ces formes de reconnais-
sance embrasse les deux dernières : au point de vue de l'étendue, la troi-
sième comprend les deux autres» (4). j
i
!(1) De Holtzendorff, Eléments,p. .50..
(2) De Holtzendorff, Les questions controversées du Droit des gens actuel, R. D. I.,
t. VIII, p. 18.
,
:
(3) .Pasquale Fiore, Le Droit int. codifié. Introduction, ch. III, p. 64. j
(4j Lorimer, Principes de Droitinl. (résumé et traduit par M. Ernest Nysi, 1S85, \
livre II, cli. tl, p. 69. ' '
.
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Dans la première sphère, sphère de la reconnaissance,politique plénière,
soumise à l'entière application du Droit international rationnelet du Droit
.international positif, se placent tous les États d'Europe (sauf la Turquie),
lés colonies et les protectorats de ces États (Tunisie, Tohkin, Madagascar,
etc.), les États d'Amérique, autrefois colonies d'Européens. [Les preuves
nombreuses de civilisation que le, Japon a données en ces dernières années
permettent de le considérer comme entré aussi dans cette sphère] (i).
La deuxième sphère, celle de la reconnaissance politique partielle, com-
porte l'applicationplénière, intégrale, du droit rationnel et une application
restreinte, variable, du droit positif. Elle renferme la Turquie d'Europe et
d'Asie, les États d'Asie indépendants, la Perse, l'Afghanistan, le Siam (2),
la Chine ; en Afrique, le Maroc elles petits États, musulmans ou fétichistes,
dont l'existence dans l'Afrique équatoriale nous est chaque jour révélée,
comme à Sokoto, au Baghirmi, etc., par les courageuses expéditions d'au-
dacieux explorateurs.
.
La troisième sphère embrasse les peuplades ou tribus non organisées de
l'Afrique, les sauvages des quelques rares îles océaniennes encore indé-
pendantes. Vis-à-vis de ces tribus barbares qui n'offrent qu'un embryon
d'organisation sociale, qui n'ont pas toujours des frontières terrestres net-
tement délimitées, les États civilisés devront respecter les principes huma-
nitaires du Droit rationnel ; mais ils ne sauraientêtre astreints à pratiquer
le droit international positif. Le juriste, dit Lorimer, n'y est pas davantage
tenu ; mais il est obligé de rechercher jusqu'où, et dans quelle direction,






[Le droit international américain (4).
—
La situation con-
(1) [Le Japon, qui en 1889 s'est donné une constitution analogue à celle despaysjibres et qui, depuis, a promulgué des Codes non moins parfaits que ceux
des Etats de l'Europe, s'est mis à la hauteur des États les plus policés dans le
domaine du droit international lui-même : il a adhéré en 1886 à la convention
de Genève sur le sort des blessés et malades en cas de guerre, et en 1887 aux
principes du droit public maritime posés par l'Europe dans la Déclaration de Pa-
ris de 1856 ; depuis 1894, par ses traités avec les gouvernements européens, il
a ouvert complètement son territoire aux étrangers et a leur commerce, assu-
rant à ceux-ci une protection sérieuse ; enfin, lors de sa guerre contre la Chine
en 1894-95. il a respecté les règles du droit des gens même vis-à-vis d'un ennemi
qui les méconnaissait (V. Paul Eauchille, Préface à l'ouvrage de M. Nagao Ariga,
La guerre sino-japonaise au point de vue du droit internalional, 1896.
—
V. aussi
de Siebold. Der Binlrilt Japans in das europâische Vôlkerrechl, 1900, traduit en
français par Daguin et Maj'er, 1900).]
(2) [Comp. La juridiction exlralemtoriale des consuls japonais el les nouvelles
institutions juridiques au Siam, R. D. I., t. I (2° série), p. 95.
—
On s'occupe en
ce moment au Siam de rédiger des Codes sur le modèle des Codes européens.](3) [V. Trione, Gli Slati civili nei loro rapporti giuridici coi popoli barbari el se-
mibarbari, 1899.]
(4) [V. sur cette matière : Alvarez, Le droit international américain, 1910 ; La codi-fication du droit international, Paris, 1912'; La doctrine de Monroe à la Conférence
pan-américaine, R.D.I.P., t. XVIII, pp. 37-44 ; La Conférence, desjuristes de Rio-de-Janeiro, R D.I.P., t. XX, pp. 24 et s. (tirage à part).
—
Catellani,^ diritto inter-
nazionale americano, Atti del reale Istituto veneto di scienze, lettere ed arti, 1911-
1912, t. LXXI, parte secunda (tirage à part).— Cavaglieri,£oe conception positive de la
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tiuentàle des États joue un rôle important dans le droit international. Né
en Europe, celui-ci s'est étendu aux autres continents en même temps que
la civilisation. Mais, par suite du développement et de l'évolution des divers
continents qui ont aujourd'hui élargi la communautéinternationale, à côté
-
de principes universels acceptés par tout le monde civilisé/il en est d'autres,,
sur lesquels l'accord n'existe pas, qui sont spéciaux à certains continents
ou sont envisagés par chacun d'eux d'une façon différente. C'est ainsi que
.les problèmes concernant la formation territoriale des États ou la libre
navigation des fleuves ne sont pas réglés d'une manière identique en Eu-
rope, en Amérique, en Asie, en Afrique. De même, quantité de questions
se présentent dans un continent et non dans les autres : par exemple, État
neutre en Europe ; hégémonie en Amérique ; esclavage en Afrique ; sys-
tème de la porte ouverte, régime des capitulations, concessions étrangères
en Asie. Ces questions de droit international particulièresà chaque conti-
nent constituent ce qu'on peut appeler le « droit international continen-




[En réalité, le droit international asiatique ou africain, ainsi
compris, n'est que le résultat de l'application de la politique des grandes
puissances dans ces continents. Mais, it n'en va pas de même du droit in-
ternational américain. L'entrée, presque simultanée, au lendemain de leur
émancipation, de tous les États du Nouveau Monde dans la communauté
des nations, et, d'autre part, une étroite solidarité d'intérêts, créée et for-
tifiée par l'histoire, la situation géographique et la vie économiquedu con-
tinent américain, ont exercé une influence considérable sur les rapports
internationaux et même sur les progrès du droit des gens. Il a été ainsi
possible à ces États de formuler et de généraliser certains principes juri-
diques qui recevaient à peine leur application en Europe. Ils ont encore
modifié des 'principes généralement admis ; et, sur certaines matières d'in-
térêt mondial, ils ont émis des doctrines différentes de celles de l'Europe,
plus hardies, singulièrementplus progressives et d'un caractère nettement
américain. Ils ont pu aussi s'entendre sur nombre de points à l'égard des-
quels un accord mondial n'est pas actuellement possible. Enfin, les États ;
américains ont eu des problèmes particuliers, des situations spéciales nés \
de leur condition géographique ou de leur naissance à la vie politique.
•
Tout cet ensemble constitue ce qu'on peut appeler le « droit international, j
f;
Société internationale, R.D.I.P., t. XV11I, pp. 263, 267, 271 et 276 ; A proposito di ï
un dirillo internationale americano,Revista di diritto internazionale t. I.fosc. IV (ti- ;
rage à part).
—
Sa Vianna, De la non existence d'un droit international américain, f
1912.
—
Heilborn,Dusamerikanische Vôlkerrecht,dnnsleHandbuch des Vôlkerrechls, [
A: I, pp. 61 et s., Berlin, 1912.
—
Stoerk, Amerikanisches Vôlkerrecht, Deutsche i
Revue, t. XXIII, .2 (189S), pp. 366 à 375.
—
Verhet, L'Amérique el le droit interna- \
tional, 1907.J g
JEn 1912, sur l'initiative de MM. Alvarez et Brown Scott a été fondé un Institut ?
américain de droit international, dont le principal but est l'étude des problèmes )
spéciaux au continent américain. V. notes confidentielles et opinions de plu- %
sieurs publicistes européens à ce sujet, R.D.I.P., t. XIX et XX.
—
V. aussi ;L'Institut américain de droit internalional : fondation, 1913.]
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américain», que M. Alvarez, dans son ouvrage sur Le droit international
américain, a été le premier à mettre en lumière.]
443.
—
[Toutefois la thèse de cet auteur n'a pas toujours été bien com-
prise. Quelques-uns (i) ont cru qu'il voulait établir un droit international
spécial aux États du Nouveau Monde, distinct et même opposé au droit
international universel. Il n'en est rien : en mettant en relief les idées
américaines sur des matières à la fois d'intérêt mondial et d'intérêt exclu-
sivement américain, loin de créer uii droit international nouveau, distinct
ou contraire au droit existant, M. Alvarez a donné au droit international
son complément indispensable, sa véritable physionomie ; il s'est efforcé,
en somme, de faire une mise au point plus rigoureuse de cette science.]
44*-.
—
[Le droit international américain, ainsi entendu, ne saurait pré-
senter de difficultés. Cependant deux questions importantes se posent :
r" Par quelles règles doivent être résolues les questions ou situations spé-
ciales au continent américain ? 20 Les Étals de l'Amérique peuvent-ils
proclamer des règles de droit international contraires à celles du droit




[Sur le premier point, l'accord paraît bien établi entre les publi-
cistes américains qui se sont occupés du sujet. Les questions et situations
particulières au continent américain doivent être régies tout d'abord par
les principes du droit internalional universel; mais, si cette application
n'est pas possible, il y aura lieu d'élargir ces principes conformément à la
volonté expresse ou lacite des Élats du Nouveau Monde.]
44°.
—
[Le deuxième point prêle au contraire à controverse. M. Alvarez
soutient que les Etats de l'Amérique peuvent proclamer des principes
contraires au droit international en vigueur, et ce à l'adresse des Étals de
l'Europe, en vue de maintenir et de défendre leur indépendance et leur
autonomie. C'est ce qu'ils ont fait, d'ailleurs, exceptionnellement, dès le
début de leur émancipation, en 1823, en édiclant les Irois règles conte-
nues dansla formule originaire de la doctrine de Monroe : non occupation,
non colonisation, non intervention sur le continent américain (nos 3oo et
s.). Ces règles, en effet, d'après M. Alvarez, ne sont pas une manifestation
de la seule politique des Etats-Unis, mais ont été proclamées en maintes
occasions par tous les Etals de l'Amérique. Elles ne doivent pas, au sur-
plus, être confondues avec l'impérialisme et l'hégémonie des Étals-Unis,
qui eux constituent des actes de politique propres à ce pays, qui n'ontjamais reçu l'approbation des autres États du./Nouveau Monde (n" 3001).
Les règles de la doctrine de Monroe sont les seules, contraires au droit
international en vigueur, que les États de l'Amérique aienl entendu im-
poser aux États d'Europe. Et il ne semble pas que le Nouveau Monde soit
disposé à en proclamer d'autres, car il n'a point de raisons de le faire.
Mais,les États américains s'aviseraient-ils de renouveler de semblables décla-
rations, M. Alvarez soutient que, dans ce cas, ils pourront en assurer l'ap-
plication sur le continent américain, mais non pas prétendre l'étendre
hors de leur continent.]
(1) [V. Sa Vianna, De la non existence d'un droit international américain.]
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[En définitive, le droit internalional ne peut atteindre à la per-
; Section et à l'unité que s'il est d'abord réaliste. Il faut commencer par
mettre en relief les divers droits continentaux, notamment le droit amé-
ricain, pour arriver à formuler sur des bases positives et solides le. véritable
droit international mondial. Dans l'élaboration de ce, droit international
universel, une place devra donc être faite à toutes les aspirations conti-
nentales, en conciliant les oppositions et les divergences qui peuvent se
manifester dans chaque continent afin que les règles puissent être consa-
crées par l'assentiment unanime; s'il y a des divergences irréductibles,
celles-ci demeureront à l'état d'exception, à titre de règles différentes.
Cette préparation, d'un droit international mondial a, d'ailleurs, déjà
.commencé. Les précurseurs du droit internalional américain ont.été les
Conférences pan-américaines (n° 8i4) ; les Conférences delà Haye, dontla
deuxième a réuni la presque totalité des États de l'Union, ont jeté les pre-
miers fondements d'un droit universel, c'est-à-dire conçu et accepté uni-
formément par tous les Étals du monde civilisé (nos 8i4a et 8i4'')- Mais,
pour que le droit international se développeet progresse, il convient qu'on
procède avec ordre : la codification scientifiquedoit précéder la codification




Sources du Droit international positif.
45.
—
Le mot sources est employé en un. double sens : tantôt il sert à
désigner les modes de formation du droit, tantôt, et par extension, les docu-
ments qui fournissent la connaissance des règle's juridiques. Celte double
acception du mot sources a engendré une certaine confusion dans plusieurs
des ouvrages consacrés au droit des gens. Des auteurs, parmi les plus re-
marquables, ont traité à la fois, sans bien les discerner, des modes défor-
mation et des documents. Or des documents dont l'objet est la constatation
d'une règle juridiquene peuvent pas être considérés comme des sources du






Prenons le terme sources, dans son sens propre, comme désignant
les modes originaires de formation du droit.
Pour plusieurs auteurs, de Holtzendorffentre autres, la source primor-
diale du Droit international serait le consentement des États, la reconnais-
sance, le commuais consensus, la conscience juridique concordante (3).
Doctrine inacceptable. C'est confondre l'idée de source et l'idée de fonde-
ment. La reconnaissance internationale est la condition sine quà non, l'élé-
ment essentiel du caractère positifdes règles du droit international. Ce droit
(1) [V. Paul Fauchille, R.D.I.P., t. XiX, pp. 332-334.](2) De Holtzendorff, Introduction, § 2-1, p. 80, signale cette confusion.(3) De Holtzendorff, Introduction, § 24, pp. 86 et s.
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ne peut exister et n'avoir de valeur que si les États reconnaissent qu'ils sont
membres d'une société juridiquement réglée et que seules sont obligatoires
les règles nécessaires à l'existence et à la conservation,de cette société (Voir
ci-dessùs, n" 12). La reconnaissance récipi-oque des États est donc la ma-
nifestation de la volonté de faire partie de la communautédes États et elle
se rattache ainsi au
-
fondement même du Droit international public ;
mais elle n'est pas, ne saurait être un mode spécial de formation du droit
à placer à côté delà coutume et des traités. Tout au contraire, la coutume
et les traités la présupposent et.s'appuient sur elle.
Les sources du Droit international positif sont : la coutume, les traités.
47.— A.
—
LA COUTU.ME. C'est la source la plus considérable et la plus
abondante. Elle a donné naissance aux règles les plus stables : elle a créé
la partie la plus importante du droit positif en. résolvant les grandes
questions internationales, les questions d'intérêt général. Le droit des
gens maritime, le droit international, en temps de guerre, les règles'
concernant les agents diplomatiques, et bien d'autres encore, sont des
émanations de la coutume.
Comment,s'établit-elle? Comme se sont établies toutes les coutumes:
par la répétition d'actes semblables. Une relation internationale s'étant
produite, les États intéressés l'ont traitée d'une certaine façon. La même
relation s'étant reproduite à plusieurs reprises, entre les mêmes ou entre
d'autres États, le même traitement lui- a été appliqué.
—
Cette répétition
d'actes semblables démontre que la conduite suivie répond aux exigences
de la situation. Pourquoi ne serait-elle pas aussi la conduite de l'avenir
pour les hypothèses futures ?
La réciprocité est nécessaire pour créer une règle coutumière. L'histoire
doit révéler une habitude commune dans les relations entre États. La
répétition rinilatérale d'actes émanant d'un seul et même État ne peut
créer une règle obligatoire, même pour l'État auteur de ces actes. Sa
conduite passée ne le lie pas pour l'avenir, tant que les autres États n'ont
pas, par une conduite semblable à la sienne, donné leur adhésion à sa
manière de procéder.
—
La coutume implique un engagement sous-en-
tendu, une convention tacite inspirant les actes réciproques et affirmée
par cette réciprocité même. Elle puise sa force obligatoire dans l'adhésion
même des États qui l'ont observée.
48.
—
Lorsque l'ensemble des États civilisés a adopté une règle coutu-
mière déterminée, ne peut-on invoquer cette règle qu'à l'égard d'un État
ayant participé aux actes qui l'ont constituée ? Cette participation est-elle
indispensable ?
—
Bien que, dans le passé, cet État n'ait point concouru
par ses actes antérieurs à l'établissement de la coutume, nul doute ne
saurait exister s'il a reconnu l'existence de la règle dans un traité qui la
confirme ou la sous-enténd, ou dans une loi nationale précisément des-
tinée à en assurer l'application dans le territoire soumis à sa souverai-
neté.
—
Mais on doit aller plus loin. En dehors de toute accession formelle
de sa part, un État est tenu d'observer toute règle gouvernant la. com-
munaulé internationale. Il est lié par tous les principes dont la pratique
commune a établi la nécessité ou l'utilité. Tout État entrant dans la
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société défait des autres États adhère au système général, que les États
associés ont jugé indispensable au maintien de leur coexistence régulière.
Cette loi commune, il est tenu de l'adopter et de la respecter. Lorsqu'il
la méconnaît ou la viole au préjudice de l'un de ses associés, il lèse non
seulement le droit de cet associé, mais le droit de tous les autres en
heurtant la règle par eux jugée nécessaire à l'organisation régulière de
leur communauté. Ne faut-il pas, par exemple, même sans consentement
explicite, déclarer tenu de respecter les règles coutumièrcs relatives au
Droit international maritime tel État civilisé qui, autrefois intérieur et
n'ayant jamais eu d'accès à la mer, deviendrait par suite d'une extension
territoriale un Etat maritime (i) ?
49.
—
Néanmoins la coutume peut être reniée par un État déclarant ne
plus vouloir l'observer. Mais il s'expose à des représailles, à la guerre
peut-être. Jusqu'à semblable déclaration, l'observation constante de la
coutume fait naître au proflt.de chacun des Étals la présomption que les
autres n'entendent point s'écarter des principes de conduite jusque-là
constamment suivis. Par exemple, l'Etat, qui consent à laisser pénétrer
dans ses eaux territoriales el ses ports ou rades un navire de guerre
étranger renonce implicitement à toute juridiction à l'égard des officiers
et de l'équipage de ce navire.
50.
—
Source de règles juridiques, la coutume peut, par action inverse,
amener la disparition des règles antérieurement établies, soit par désué-
tude pure et simple, soit par l'admission d'un principe nouveau opposé
au précepte ancien.
Le droit coutumier offre l'incontestable avantage d'être susceptible de
progrès continu, de favoriser l'extension graduelle des règles juridiques




Les usages internationaux se sont établis parce qu'ils ont paru
(quelquefois à tort) conformes aux idées de justice, d'égalité et d'indé-'
pendance.
—
Des forces diverses concourent à faciliter l'éclosion ou à favo-
riser la consolidation des règles coutumièrcs. L'autorité des publicisles
et des jurisconsultes, la clairvoyance des hommes d'État, l'habileté des






Les TRAITÉS n'occupent qu'une place secondaire parmi les
sources du droit international public (2). Distinguons les traités spéciaux
et les traités généraux ou collectifs.
Les traités spéciaux sont des conventions conclues par un nombre
limité d'États, en vue de leurs intérêts particuliers. Ils ne lient assurément
que les contractants.
—
Pour les États tiers, ces traités ne sont que la
simple constatation de l'accord intervenu entre les États signataires. Mais,
comme dans le droit privé, les tiers sont tenus de ne point porter atteinte
(1) De Holtzendorff, Introduction, § 24, p. 87.
—
[V. Cavaglieri, La consueludine
giuridica internazionale, 1907.]
(2) [V Maxey, Treaties as a source of international law, 1906 ; et Albany la*Journal, 1906, p. 8S.]
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à ces conventions. Les traités qui délimitent les territoires respectifs des
contractants, les traités d'alliance qui créèrent le Zolluerein, ceux qui ont
établi l'Union Américaine ou l'Empire d'Allemagne, etc., etc., s'imposent au
respect des autres Étals.
Les traités spéciaux ne sauraient être, par eux seuls, créateurs dérègles
de droit. Ils jouent néanmoins un certain rôle dans la formation du Droil
international. Lorsque plusieurs traités, conclus à différentes époques ou
à une même épocpie, entre des États civilisés, reproduisent d'identiques
stipulations, le principe que révèlent ces stipulations conformes à la
valeur d'une règle juridique.
—•
Les traités particuliers relatifs aux droits
des consuls, à l'extradition des malfaiteurs, à la protection de la propriété
littéraire, artistique ou industrielle, etc., offrent des exemples de cette
reproduction de clauses identiques.
—
Mais il faut se garder d'errer sur
le caractère'd'une semblable règle. Elle n'est pas conventionnelle : elle est
coulumière : elle doit sa naissance, non à chacun des traités isolément con-
sidéré, mais à la répétition d'une clause identique dans tous les traités.
Ceux-ci ne sont que les matériaux constitutifs de l'usage.
53.
—
Les traités généraux ou collectifs peuvent concourir plus directe-
ment à la formation, du droit international. Conclus entre des' Etats dont
le nombre n'est pas limité par
(
l'objet même du traité, ils ont souvent
pour but l'établissementde règles nouvelles applicablesà certains rapports
internationaux.
—
Les Étals consentent, dans l'intérêt général de la commu-
nauté, à se soumettre à l'empire d'un principe nouveau, jugé nécessaire à
une meilleure organisation de leurs relations (i).
Ces traités ont ciuclcpie, ressemblance avec les lois. Ils en diffèrent en
ceci que la loi, émanant d'une autorité supérieure, s'impose et s'applique
à tous les citoyens d'un pays, tandis que les traités, môme collectifs, ne
lient que les États signataires. Il n'y a au-dessus des nations ni pouvoir
législatif, ni pouvoir lutélaire chargé de conclure des traités au nom desÉtals non présents à un congrès. Les États qui n'ont pas concouru à
l'élaboration d'un traité échappent à ses prescriptions : mais ils peuvent
accéder ultérieurement à la règle formulée. Celle accession est presque
toujours désirée par les Étals signataires.
—
En fait, ces traités collectifs
sont élaborés et adoptés par un grand nombre d'États, par les Étals les
plus puissants. L'accession des autres est souvent commandée par une
politique bien entendue. Néanmoins la liberté de chacun est entière,
comme l'ont manifesté le refus de l'Espagneet celui des'Élals-Unis d'adhé-
rer à la déclaration de Paris du 16 avril 1806 sur l'abolition de la course,
malgré l'accession de tous les Étals civilisés.
54.
—
Ces traités collectifs peuvent, soit tirer une conséquence nouvelle
d'un principe déjà admis par le droit coulumier, soit devancer l'établisse-
ment d'une coutume trop lente à s'asseoir et formuler des règles déjà ad-
mises parla pratique de quelques Étais, mais non encore imposées à tous,
faute d'un usage suffisammentgénéral el constant, soit poser un principe
absolumentnouveau, soit abroger une précédente règle. Ces deux derniers




cas présentent quelques dangers, Si la nécessité de la nouvelle règle n'est
pas impérieuse, si-l'abus à réformer n'est pas irritant, le traité se heurtera






Faut-il ranger, parmi les sources du Droit international positif,
les lois nationales et particulières des Etats, les décisions des tribunaux?
•
L'affirmative est adoptée par un très grand nombre d'auteurs et des
plus autorisés, tels que de Holtzendorff, Pradier-Fodéré, Louis Renault,
Pasquale Fiore, etc.
—
Cette opinion doit êlre néanmoins rejetée. Ces
auteurs se sont laissé influencer par les rapports inévitables qui existent
entre le Droit internalional public et le droit public ou privé de chaqueÉtat. Mais ces rapports sont insuffisants pour faire des lois nationales ou






Une LOI NATIONALE ne peut commander hors du territoire
de l'État qui l'a promulguée. L'égalité, qui est l'un des attributs fondamen-
,
taux des États, s'oppose à ce que l'un d'eux puisse édicter des règles,
formuler des injonctions obligatoires pour les autres.
—
Quand Louis XIV
publia la fameuse ordonnance de la marine d'août 1681, personne ne put
supposer qu'il avait la prétention de donner des lois à l'Europe, bien que
les principes de droit maritime rassemblés et mis en ordre dans cette or-
donnance aient été, pour la majeure partie, adoptés par la jurisprudence
des autres États.
Les différentes branches de la législation d'un pays offrent bien des règles
qui intéressent le Droit international, qui s'y réfèrent et s'y rapportent ;
mais ces règles ne concourent pas à composer le droit obligatoire pour lesÉtals. Elles ont généralement pour but l'accomplissement des obligations
internationales imposées à l'État par la coutume ou par les traités. Elles
procurent une plus complète observation des règles existantes. ChaqueÉtat répond, vis-à-vis des autres membres de la société internationale, des
violations du Droit international commises par les personnes soumises à
son autorité. Pour contraindre ces individus au respect des règles inter-
nationales, l'État a recours à la promulgation d'une loi impérative qui
oblige ses sujets, mais qui n'astreint que ses sujets et les étrangers résidant
sur son territoire.
—
Ainsi voit-on les législations particulières, celles par
exemple de l'Angleterre, de l'Allemagne, des États-Unis, de l'Italie, garantir
les immunités et les prérogatives des agents diplomatiques, prescrire des
mesures sur le respect de la neutralité, formuler dés instructions sur la
conduite des armées en campagne, etc., etc. (i).
Mais ces prescriptions législatives ne sont que des documents importants
pour faciliter la connaissance des règles internationales, des documents
précieux pour établir à rencontre d'un État l'existence d'un principe par !
lui contesté ; la preuve sera suffisante, si sa propre loi renferme la confîr- C
mation expresse ou implicite de ce principe. Nul argumentne saurait être ;
plus décisif.
(t) V. Instructions de 1863 pour les armées en campagne des États-Unis.
—
Kè- [
glement italien du 26 novembre1882.
—
Code de la marine marchande d'Italie, etc. !
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M. Pasquale Fiore et d'autres auteurs veulent que l'accord de plusieurs
législations sur un point de Droit international suffise pour faire attribuer
à ces lois la valeur de règles de droit commun international (i).
—
Ne
nous y trompons pas. Si des lois semblables ont été promulguées, sur le
même objet, par la majorité des États, la règle afférente au Droit inter-
nalional, contenue et inscrite dans ces lois, ne leur devra qu'une origine
apparente. L'origine réelle se trouvera encore dans la coutume, dans l'usage
affirmé par la répétition de la même disposition. Les lois nationales ne
serviront que d'éléments de preuve à l'effet d'établir, de démontrer l'exis-
tence de la coutume, véritable source de la règle internationale (2).
57. -B.
—
De semblables remarques s'appliquent à la JURISPRUDENCE,
aux décisions judiciaires, même aux sentences prononcées par des tribu-
naux spéciaux, institués pour juger des difficultés relatives au Droit inter-
national, comme les tribunaux de prises maritimes.
—
Le juge ne crée
pas la loi : il l'applique (3). Sa sentence la présuppose, mais ne, l'engendre
point. Dans le Droit international, pas plus qu'ailleurs, les décisions des
tribunaux ne peuvent, directement et par elles seules, créer des règlesjuridiques. On doit néanmoins les consulter avec soin, car ces décisions
font connaître le sens et la portée d'un précepte, déterminent son ordinaire
interprétation. Leur étude offre un précieux secours au publicistc, au
diplomate, à l'homme d'État.
Pour chaque nation, les sentences de ces juges ont naturellement une
grande autorité. C'est avec réserve qu'il faut accepter les décisions judi-
ciaires trop souvent édictées par l'excès de sentiments patriotiques sous
l'empire d'influences plus intéressées que justes.
—
En Angleterre et auxÉtats-Unis, une décision judiciaire est considérée comme une preuve évi-
dente de la juste application de la loi. C'est la tendance générale de l'esprit








sont fournies par les ouvrages des jurisconsultes sur l'existence ou sur la
portée de telle ou telle règle internation aie.
—
CertainsÉtats ont des juris-
consultes officiels auxquels les gouvcrnemenls demandent de véritables
consultations dans les cas douteux. L'Angleterre a des conseillers de la
couronne. En France, en Italie un comité consultatif est établi au Minis-
tère des Affaires étrangères.
—
Les opinions de ces jurisconsultent doivent
être accueillies avec une extrême prudence. L'attache officielle laisse peu
d'autorité à leurs avis, trop souvent inspirés par le désir, formel ou ins-
conscient, de favoriser les prétentions de leurs gouvernements respectifs.
Leurs consultations ont une plus grande valeur quand elles sont contrai-
tl) Pasquale Fiore, Droit intern. codifié. Introduction, ch. II, § i".
(2) IV. Triepel, Vôlkerrecht und Landesrechl, 1899.]
(3) [V. toutefois le rôle des juges de la Cour internationale des prises établie par
la. convention de la Haye du 18 octobre 1907 : l'article 7 de cette convention les
appelle à faire le droit en l'absence de dispositions positives (n° 14401).](4) |Y. Anzilotli, Il dirillo internazionale nei giudizi inlerni, 1905.— V. sur les
principales décisions judiciaires de l'Angleterre et des Etats-Unis en matière dedroit international, Bentvvich, Sludenls leading cases and slalules on internationallaw, 1913.J
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res aux voeux de l'État consultant. L'impartialité de leurs auteurs est alors
évidente.
—
On peut citer, comme exemples marquants de ces consulta-
tions, les avis successifs et contradictoires donnés par les syndics de la
couronne de Prusse sur la question de succession à la couronne ducale
des duchés de Schleswig et de Holslein (novembre 1860), les rapports des
commissaires anglais, en 1751-1763, dans la fameuse affaire de l'emprunt




Les publicistes, qui expriment leurs opinions personnelles dans
des livres ou dans des articles de Revues, accomplissentune double fonc-
tion. L'étude des faits historiques, celle des traités et documents utiles
leur permettent de constater l'existence des coutumes internationales, d'en
donner une formule précise. M. Louis Renault les appelle justement « les
témoins des sentiments et des usages des nations civilisées ».
—
Leur
autorité s'augmente souvent de l'imrjortance des fonctions qu'ils
exercent ou qu'ils ont remplies. Par elles, ils ont été mis en mesure de
voir de près les choses dont ils dissertent. Calvo, Geffcken, Lawrence,
Wheaton ont occupé des positions dans la diplomatie ; Kent était chance-
lier de l'État de New-York, Phillimorc grand juge de l'amirauté anglaise,
etc., etc.
Mais, comme celles des jurisconsultes, les opinions des publicistes ne
doivent être reçues qu'avec une extrême circonspection. En dehors-delà
faculté d'erreur inhérente à tout homme, ils sont enclins à subir l'influence
des passions politiques ou patriotiques.
—
Celte influence est indéniable
chez plusieurs auteurs anglais en ce qui concerne le droit maritime et les
prétentions exagérées, exorbitantes, iniques, qu'a si souvent élevées l'An-
gleterre.— Bien des auteurs allemands, français, italiens, méritent, le
môme reproche.
—
Une analyse sagace doit rechercher les secrets motifs
de telle ou telle opinion, et une intelligence critique doit savoir accomplir




Une très puissante preuve de l'existence du principe juridique se
.,tire de l'accord d'un grand nombre d'écrits sur la portée de ce principe,
sur ses conséquences et ses effets, alors surtout que les écrits émanent
d'auteurs de nationalités différentes, jouissant d'une réputation méritée.
De Holtzendorff faisait remarquer que la traduction en plusieurs langues
étrangères d'ouvrages relatifs au Droit internalional, que les nombreuses
traductions des oeuvres de Grolius, de Wheaton, de, Travers-Twiss (d'Holl-
zendorff lui-même), etc., donnent une juste appréciation de la valeur de
ces ouvrages et de l'autorité de leurs auteurs.
61.
—
Les ouvrages relatifs aux matières du Droit international ne ser-
vent pas seulement à constater l'existence, à contrôler la portée des règles
(1) Ch. de Martens, Causes célèbres du dr. des gens, 1S58-61, t.-II, pp. 6 et s.
—
Wheaton, Histoire des progrès du dr. des gens. 4° édit., 1865, t. I, § 10, pp. 260
et s.
—
Archivesdiplomatiques, 1884, t. I, p. 385.
—
[Comp. Cavaglieri, L'opi-
nione pubblica nelle relazioniJnteniazionali, 1906.
—
Lassudrie-Duchêne, Jean Jac-
ques Rousseau et le droit des gens, 1906.]
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et des principes. Ils contribuent aussi au progrès du droit positif.
—
Les
critiques formulées, les réformes proposées pénètrent dans l'opinionpubli-
que, attirent l'attention des gouvernements. — Sous l'influence des ouvra-
ges d'un Grolius, d'un Yatlel, d'un Martens, la conscience juridique des
hommes d'État se développe, s'affermit, s'élève et se purifie.
—
Par la
connaissance, des règles existantes, les esprits sont préparés à l'adoption
des règles futures.
—
Les grands jurisconsultes du Droit international ont
•
vu leurs idées, expression du développementjuridique de leur époque, pé-
nétrer dans les traités, dans les usages, dans la pratique internationale.
Il n'est donc que juste d'applaudir à tous les efforts faits en vue du pro-
grès et de la vulgarisation de la science du Droit international.
—
Signa-
lons aux premiers rangs la Revue de Droit internalional et de législationcom-
parée fondée à Gand en 186g, et actuellement publiée à Bruxelles, par les
soins et sous la direction de M. Edouard Rolin-Jaequemyns, fils de l'un
de ses fondateurs, M. Rolin-Jaequemyns,'— l'Institut de Droit international
fondé en 1873 grâce à l'initiative, de M. Rolin-Jaequemyns,
—
l'Association
pour la réforme et la codification du Droit des gens (1),
—
[l'Institut américain de
Droit international créé en igi2 par MM. Alvarez et James Brown Scott (2)],
—
le Journal du Droit international privé créé à Paris en 1874 par M. Clunct,
—
la Revue générale de Droit international public fondée à Paris, en i8g/i,
par MM. Antoine Pillet et Paul Fauchille, et publiée sous la direction de
ce dernier depuis igo4,
—
[The Journal of international law, publié à New-






LES ACTES DIPLOMATIQUES et les papiers d'État sont encore
des documents qui peuvent fournir la preuve de l'admission de telle règle
ou de tel principe. Au premier rang, les notes, qui, sous formé de mani-
festes ou de circulaires, destinées à faciliter la solution de questions pen-
dantes entre deux ou plusieurs États, renfermer! t l'affirmation des principes
généraux, admis par les gouvernements entre lesquels ces notes sont
échangées.
—
Les protocoles, dans lesquels les représentants de plusieurs
puissances, avant de trancher une difficulté, s'entendent sur une ou




Certains cabinets ont l'habitude de soumettre aux Chambres lé-
gislatives une partie de la correspondance diplomatique. Ces documents
sont habituellementdésignés par la couleur de leur couverture. Il y a le
Livre jaune'* français, le Livre bleu anglais (3), le Livre rouge autrichien, le
Livre vert italien, etc.
—
Ces publications ne sont jamais complètes ; les
(1) [Cette Association a modifié son titre en 1895, elle s'appelle maintenant
Association de Droit international.]
(2)[V. R.D.I.P., t. XIX ett. XX.
—
Il existe danscertains pays des sociétés nationa-les destinées à l'étude et à la vulgarisation du droit des gens : ainsi aux États-Unisd'Amérique VAmerican Society of internalional law, et en France, depuis 1913, laSociété française de droit international.]
(3) [En Angleterre, une publication périodique donne l'indication des Livres bleusqui paraissent ; un volume, récemment édité, contiennes titres de tous les Livresbleus publiés au XIXe siècle.)
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pièces relatives à une affaire ne sont pas toutes publiées ; il en est qui
restent toujours secrètes. Malgré leurs lacunes, ces documents officiels
permettent de connaître les éléments d'une question, d'en déterminer les
limites, de fixer le point litigieux et de s'assurer de la solution qui lui a
été donnée.
—
[Signalons aux États-Unis d'Amérique les Papers relating
lo Ihe foreign relations of Ihe United States, publication officielle, qui, cha-
que année, donne les documents et les pièces diplomatiques les plus im-
portants relatifs aux affaires de l'année précédente auxquelles les États-Unis
ont été mêlés.]
Au point de vue historique, les Archives des ministères des Affaires
étrangères des divers États renferment une richesse remarquable de docu-
ments précieux (i).
—
Les Relations des ambassadeurs vénitiens des XVe,
XVIe, XVIIe siècles, sont justement renommées. —' Les Archives du Vatican
ont une repu talion incontestée.
VI.
—




La science du Droit international public est une des branches de.
la science générale du droit : la branche la plus jeune et la moins déve-
loppée, dit Lorimer.
—
Elle a pour objet la recherche et la constatation,
des lois gouvernant la coexistence cl les actions réciproques des États for-
mant entre eux une communauté d'ordre juridique. Sa mission consiste à
formuler-les règles les plus appropriées à l'état actuel du monde civilisé.
—
Sa tâche première, dit de Holtzendorff, est d'établir une distinction
fondamentale entre le droit positif existant actuellement au sein de la com-
munauté internationale et le droit idéal ou rationnel, « dont il s'agit de




Cette distinction ne peut être exactement et utilement réalisée, qu'en
tenant compte, de l'enchaînement historique. Faire table rase du passé
'serait se tromper absolument de route. Le droit scientifique élaboré pâl-
ies publicistes cl par 'les jurisconsultes ne peut acquérir une valeur sérieuse
qu'en s'harmonisant avec la situation réelle des États et.des nations. El
cette situation est la résultante de faits historiques, de traditions, de len-
-
tes évolutions, qu'on ne saurait ignorer sans s'exposer aux plus graves
erreurs. Pour avoir méconnu ces fails et ces traditions, d'excellents esprits
ont usé leurs forces pour aboutir à la conception de théories inadmissi-
bles, dont l'application, heureusement impossible, entraînerait un boule-
versement général dans les rapports internationaux.
'•
(1) [Le ministère des Affaires étrangères de France a publié un inventaire som-
maire de ses archives (qui, depuis un arrêté du 2 juin 1909, sont ouvertes au
-public pour ies fonds de la Correspondance politique et des Mémoires et Documents <jusqu'au 23 février 1848 et jusqu'au 14 septembre 1791 pour les fonds de la Corres-pondance consulaire).]
(2) De HollzendorlL op. cit., § 13, p. 44.





L'histoire est donc l'auxiliaire nécessaire de la science du
Droit international. Elle comprend deux sujets d'études bien distincts :
l'histoire de la politique extérieuredes États et l'histoire du Droit interna-
tional positif.
Le droit historique doit être étudié parce qu'il est essentiellement le ré-
sultat de l'activité humaine et parce que le progrès réel de la science ju-
ridique consiste à marquer avec netteté le raccord des traditions antérieu-
res et des améliorations futures.
—
Se limiter à laysimple reconnaissance
des faits serait s'exposer à admettre comme justes des dérogations aux
principes supérieurs du droit rationnel. Les faits doivent être passés au





Le Droit international public a aussi d'intimes rapports
avec la politique (i). Des actions réflexes se produisent de l'un à l'autre.
La politique (extérieure, bien entendu) a-pour mission de veiller à la fois
aux intérêts, particuliers de chaque État et aux intérêts communs et géné-
raux de la communauté internationale, de concilier le droit à l'indépen-
dance, à la souveraineté, à l'autonomie de chacun des États avec les néces-
sités des relations cosmopolites.
La politique est, il est vrai, dominée par les intérêts. La politique de
chaque État influe sur sa manière de comprendre le droit, sur celle de
l'appliquer.
—
Pour la France, par exemple, le problème politique est le
même qu'aux siècles précédents : assurer et consolider sa frontière de
l'Est et avoir des colonies pour assurer des débouchés aux produits de son
industrie.
—
Mais si la politique se préoccupe avant tout de l'utilité desÉtats, nul antagonisme ne doit exister entre elle et le Droit international,
.
« car ce qui est juste est aussi,à la longue, ce qui est le plus utile à l'État »
; (de Holtzendorff).
—
« Une contradiction entre le Droit international et la
'< politique, bien que trop fréquente, ne doit pas exister naturellement ; il
'
n'y a qu'une vérité, il n'y a pas de vérités contradictoires » (Heffter, op.
cit., § 4).
Loin de contrecarrer le Droit international, lapolitique doit en préparer
et en favoriser le développement. A elle incombe le devoir de poursuivre
l'abrogation des règles contraires à l'intérêt bien entendu de la commu-
nauté des nations, de provoquer l'adoption de principes nouveaux, plus
appropriés au but du Droit, de s'évertuer à défendre la liberté d'action de
chaque État.
—
L'application raisonnable des règles du Droit international
rentre dans les attributions de la politique. A elle de décider, s'il convient,
dans telles circonstances données, d'user rigoureusement d'un droit, ou
s'il n'est pas plus sage, plus prévoyant d'éviter certains froissements,
d'empêcher l'éclosion de certaines haines, par une prudente renonciation
a l'exercice de droits assurés, mais intempestifs.
« La politique, dit M. Louis Renault, doit 's'inspirer des principes du
(1) Bulmerincq, La politique el^le Droit dans la vie des Etats, R. D. L, t. IX,
p. 61.
—
[V. aussi Arendt, Le Droit des gens el la politique, Revue catholique,
1870.
—
Ferrari, La liberlapolilica e il Dirillo inlernazionale, 1898.
—
Funck-Bren-
tano, La politique, 1893.
—
Gemma, Potitica e Diritto negli odierni rapporti in-lernazionali, 1897.]
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Droit ; mais il est facile de coinprendre que, même y restant fidèle, il y a-
bien des manières d'agir ; tout en restant honnête, on peut être prudent
ou téméraire, perspicace ou aveugle » (i). La politique ne doit pas pour-
suivre un résultat illicite ; elle doit s'abstenir de mesures déshonnêtes.
Heffter a dit avec justesse : « Une. politique moralement correcte ne peutjamais faire et approuver ce que réprouve la loi internationale, et, d'un
autre côté, celle-ci doit admettre ce que l'oeil vigilant de la politique a
reconnu absolument nécessaire pour la conservation des États » (Heffter,





Le droit public interne de chaque Etat et le droit public
,internalional exercent aussi l'un sur l'autre une .action réflexe récipro-,
que (2). Des questions importantes devront être appréciées et réglées en
tenant compte des principes de chacune de ces branches du droit général,
par exemple la détermination des caractères distinctifs de la souveraineté,
celle de certaines formes d'États, la fixation des pouvoirs des représen-





L'économie politique sera mise à contribution pour la
réglementation du commerce international, l'organisation des transports
internationaux, de la propriété artistique, littéraire ou industrielle, pour
déterminer les conditions de la circulation monétaire internationale. A
l'homme d'État comme au juriste, elle fera connaître les lois naturelles,
qui, présidant à la circulation des richesses, ne doivent pas être mécon-.






Les relations du Droit international public et du droit
commercial sont étendues.
—
La liberté du commerce en temps de paix
ou en temps de guerre, la fermeture des porls, la liberté de navigation'
fluviale ou côtière, la faculté ou l'interdiction de transit, etc., etc., sont
des questions qui peuvent bien être tranchées'par des traités ou par des
lois, mais qui, concernant le commercé général des peuples, doivent être
.-





La géographie, la diplomatie apportent un contingent de
connaissances nécessaires à quiconque veut étudier la science du Droil
internalional.
,
(1) Louis Renault, Introduction, § 14.
(2) [V Kaufmann, Die Rechlskraft des internationale)! Redites und das Verhxll-
uis der Slaalsgesetzgebungen und der Slaalsorgane zu demselben, 1899'.
—
Triepel,
Vôlkerrecht und Landesrechl, 1899.]
(3) [Bigliati, Diritto internazionale e dirillo' cosliluzicnale,190i.—Ferrari,/'
Diritto internazionale in rapporta aile Cosliluzioni, 1896.
—
Comp. du même au-
teur, La Sociologia e il Dirillo inlernazionale, 1896.]







des relations internationales (i).
[ALVAREZ. Latin America and international law, A. J., 1909. pp. 269-353 ; Le droit
international américain, 1910 ; La codification du droit internalional. 1912.
—
ASMUNDO. La diplomazia europea, 1905.
—
BARRAL, Histoire diplomatique de
l'Europe, 1880-85.
—
BASSRTT MOORE. International law, its présent and future,
A. )., 1907, p. 11.
—
BEX. Essai' sur l'évolution du droit des yens,-iÇjlO.
—
BOURGEOIS. Manuel historique de politique étrangère. 1897-98 ; La diplomatie
secrète au XVIII" siècle, -1909.
—
BRIE. Die Forlschrille des Vôlkerrechls seil dem
Wiener Kongress, 1890. —CHAUVEAU. Le droit des gens dans les rapports de Rome
avec les peuples de l'antiquité, 1891. —COMRES. Histoire générale de'la diplomatie
européenne.
—
CORBIK. Histoire de la politique extérieure de la France, t. I, 1912.
—
F. DE CUSSY. Phases et causes célèbres^du Droit maritime des nations, 1856.
—
CTBICIIOWSKI. Das aile und dasneue Vôlkerrecht,Krah. f. off. Recht,190S,p. 586.—
DEBinouR. Histoire diplomatique de iEurope depuis le conqrès de Vienne, 1891.
—
DESPAONËT. La diplomatie de la troisième République et le droit des gens. 1904.
—
IÎGGER. Eludes historiques sur les traités publics chez les Grecs et les Romains, 1866.
—
FLASSAN. Histoire de la diplomatie françaisejusqu'à la fin du règne de Louis XVI,
1811.
—
GARDEN. Histoire générale des traités de paix, 1S48-59.
—
GKMMA. Storia
dei tratlali net secolo XIX, 1895.
—
GHILLANY. Europdisohe Chronik, 1S7S.
—
GUARINI. // diritto délie gi-nli nei « Regesia y di Federico II, R. I., 1908, p. 103.
—
GUIZOT. Histoire de la civilisation en Europe, 1878 ; Mémoires pour servir à
l'histoire de mon temps, 1858-67.
—
D HAUSSONVILLE. Histoire de la politique exté-
rieure du gouvernement français 11830-48), 1S50.
—
HUJTEFEUILLE. Histoire des
origines, des progrès el des variations du droit maritime internalional, 2° édit.,
1869.
—
HILL. A Hislory oj Diplomacy in ihe International Development of Europe,
1905.
—
DE HOLTZENDORFF et RIVIER. Introduction au droit des gens, 3e partie,
1889.
—
HOLLAND. Studies on International Law, 1898.
—
HOZACK. On Ihe rise and
growih of Ihe law of Nations from Ihe. earliesl limes lo ihe trealy of Ulrecht, 1882
—
IVANOW. DU caractère des relations internationales el du développement liislo-
rique du Droit international, 1S74.
—
KAROLIDÈS. Histoire diplomatique du
XIX' siècle (en grec).
—
IÏIJIMA. Pages de l histoire diplomatique du Japon, R.
D. I., 2" série, t. X et XI.
—
KOCK. Histove abrégée des traités de paix el autres
transactions principales entre les puissances de l'Europe, 1817-18, 1837 38.
—
DE
LABRA. De la represenlucion e infiuencia de los Extados Unidos de America en et
Derecho internacional, 1877.
—
LAURENT. Histoire de l'humanité Eludes sur l'his-
toire des relations internationales, 1860-69.
—
LAWRENCE. Commentaires sur l'his-





LEVIEUX. Essai sur l'évolution du Droit international et surl'hitoire des traités, 1892.
—
MALET. Histoire diplomatique, 1897.
—
Cn. DE MARTUNS.
Causes célèbres du Droit des gens, 1858-61.
—
DEMAUI.DE. La diplomatie au temps
de Machiavel, 1892. —MOLLEH-JOCHMUS. Geschifhle des Vôlkerrechls im Allerlhum,
1848.
—
NAGAOEA. Histoire des relations du Japon avec l'Europe aux XVI' el
XVII" siècles, 1905.
—
NIEMEYER et STRUPP. Jahrbuch des Vôlkerrechls (depuis
1913).
—
NYS. Notes sur l'histoire dogmatique el littéraire du Droit'international
en Angleterre, 1888; Les origines du Droit intemaliowl, 1894; Eludes de Droit
international et de Droit politique, 1896; Les théories politiques el le droit inter-
nalional en Francejusqu'au XVIIIe siècle, 2e édit., 1899 ; Les Etats-Unis et le droit
des gens, R. D. I., 2» série, t. XI.
—
OLNEY. The developmenl of international
law, A. J., 1907, p. 418.
—
OUROSOVY. Résumé historique des traités (1648-1878),




PERCY-PAIN. Chronology and Analysis of International Law, 1SS9.
—
A. PIERANTONI. Sloria del Dirillo inlernazionale nel secolo XIX, 1876.
—
PINCITORE.
La physionomie moderne du droit international, Zeitschrift f. Vôlk. u..Bund.,
1908, p. 42.
—
Recueil des instructions données aux ambassadeurset ministres de
France depuis les traités de Westphalie jusqu'à la Révolution française (publi-
cation du Ministère des Affaires étrangères).
—
PRIDA. Uistoria de los confliclos
internacionales del siglo XIX, 1901.
—
RETORTILLO Y TORNOS. Historia del Derecho
' internacional, 1891.
—
SCALA. Die Staatsvertiâge des Allerthums, 1898.
-
SCHIAT-
TARELLA. Organismo e sloria del Diritto internazionale, 1879.
—
SCHOELL. Cours
d'hist'4re des Etats européens, 1830-34.
—
SIGNORELLI. Vecchio e nuovo Diritto
inlernazionale, 1892.
—
STOIANOW. Esquisse de l'histoire el de la dogmatique du
Droit international, 187n.
—
DE TAURE. L'histoire de l'enfantement du droit inter-
national contemporain (en russe), 1894-99.
—
VERGÉ.. Le Droit des gens avant el
depuis 1789(en tête de son édition du Précis du'Droil des gens de & -F. ÏIEMAR-
TENSI, 1864.
—
VIAI.LATE. La vie politique dans les deux mondes (publication an-
nuelle, depuis 1907, continuée par M. CAUDEL)
—
WALKER. A hislory of the Law
of dations, 1899.
—
WHEATON Histoire des progrès du Droit des gens en Europe
el en Amérique depuis la paix de Westphabe jusqu'au congrès de Vienne, i" édit.,
186S.
—-
WHEELER. Eludes sur l'histoire primitive du droit international, R. D. I.,
2° série, t. X, p. 5.
—
X. Grolius. Inlernationaal Jaarboek (depuis 1913).
—
V. Répertoire bibliographique de. l'histoire diplomatique de l'Europe depuis le
congrès de Wesinhaliejusqu'au traité d'Ulrecht, dans les Annales de l'Ecole libre
.
des sciences politiques, 1890, pp. 129 et suiv.]
71.
—
La notion, indécise et confuse, d'un Droit international public
s'offre à l'esprit, dès qu'il constate dans le monde l'apparition d'États et
l'établissement entre eux de contacts et de relations. Théoriquement, le
Droit international est aussi ancien que les États. Il ne pouvait être avant
qu'il existât au moins deux États sur la surface du globe ; mais dès que
ceux-ci, entités morales ayant des droits, ont apparu, il a existé en germe.
Il y a toujours eu une loi naturelle des rapports des communautés politiques
entre elles, loi plus au moins reconnue, plus ou moins formulée, plus ou
moins appliquée selon le degré de civilisation atteint.
Mais tel que le comprend, tel que le—conçoit la conscience des peuples
modernes, le Droit internationaln'existait pas, ne pouvait pas exister chez
les races primitives.
Le Droit international; même embryonnaire, suppose forcément la re-
' connaissance, au moins partielle, des droits de l'humanité. Il n'a pu se
développer et s'agrandir que par le développement et l'agrandissement de
cette reconnaissance : comme elle et avec elle, restreint aux temps antiques,






—Wheaton a écrit une Histoire des progrès du droit des gens en. '
Europe el en Amérique, intéressante et riche en renseignements bibliogra-
phiques,
—
Franz de Holtzendorff a consacré la troisième partie de son ;
Introduction au droit des gens à exposer, en des pages magistrales, le deve-
,loppementhistorique des relations internationales jusqu'à la paix de West- ',
phalie.
—
M. F. de Martens donne dans son Traité de droit internalionalun '-
aperçu historique où le récit des événements est accompagné d'une appre- L
dation critique, pleine d'enseignements.
—
[Il faut aussi signaler la sulis- ;
tantielle introduction historique qui forme une grande partie du premier ;
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volume du Cours de droit international public de M. Alcorta, professeur à
l'Université de Buenos-Ayres, et plusieurs chapitres -de La codification du
droit international de M. Alvarez ; on y trouve des renseignements intéres-
sants sur les questions concernant l'Amérique.]
73.
—
Un Manueldoit être plus sobre.—'Nousdiviseronsl'histoiredu déve-
loppement des relations internationales en cinq périodes.
—
La première
embrasse toute l'Antiquité jusqu'à la chute de l'Empire romain. —La deu-
xième va de cette époque à la paix de Westphalie (i64'8).
—
La troisième,
de la paix de Westphalie à la Révolution française (178g).
—
La quatrième
s'arrête aux traités de i8i5.
—
La cinquième comprend les événements
accomplis de i8i5 à nos jours.




L'isolement des peuples est la politique dominante de l'Antiquité.
—
Les sentiments d'hostilité sont réciproques.
—
Chaque nation consi-
dère les autres « comme des ennemis naturels à vaincre, à asservir ou à
anéantir » (F. de Martens).
La guerre est presque le seul moyen de rapprochement forcé entre les
peuples. Les Grecs connaissaient à peine l'existence des Perses avant leurs
guerres célèbres. Ils n'entretinrent avec eux des relations commerciales
qu'après les avoir vaincus.
Les fondations de colonies par les Phénicienset par les Grecs engendrè-
rent nécessairement des relations et amenèrent des rapports plus suivis et
moins rudes avec les étrangers.
Néanmoins le droit international proprement.ditne se forma pas à cette
époque. Quelques rudiments seulement se manifestèrentchez tous les peu-
ples.— Un certain respect religieux accompagne et protège les envoyés
des autres nations. Ils sont sous la sauvegarde des Dieux. Les molester se-
rait attirer la colère céleste.
—
On trouve aussi quelques exemples d'un
droit d'hospitalité.
—
L'usage est de déclarer solennellement la guerre ou
de conclure de même la paix.
.Le remarquable ouvrage de Holtzendorff renseignera le lecteur curieux
de s'instruire des relations internationales des Egyptiens, Assyriens, Phé-
niciens, Mèdès, Perses, Israélites, etc.
75.
—
Chez les Grecs, ce peuple dont la culture littéraire et artistique
projette encore sur nous de si intenses clartés, le Droit international pu-
blic est imparfait et rudimentaire. La communauté d'origine, de langue,
de religion a bien éveillé le sentiment national, conduit à la formation de
fédérations helléniques, d'amphictyonics, reposant sur des rapports de
voisinage et sur des traditions religieuses communes.
—
Mais des relations
régulières ne s'établirent qu'entre Etats helléniques. Les autres peuples
:
furent toujours considérés par les Grecs comme des barbares, comme les
g ennemis naturels de la Grèce.
—
Les Hellènes avaient une haute opinion
de leur race : race, à-leurs yeux, supérieure, appelée à exercer la supréma-
? he sur les autres peuples, sur les barbares ; telle était l'opinionde Platon,
g. ceUe l'Aristote. Les barbares étaient hors du droit : les vaincre faisait




des Grecs dans le monde ancien, l'aristocratique Sparte et la démocratique
Athènes ne purent jamais s'unir dans une politique grecque extérieure,
pas même devant le plus grand ennemi de la Grèce, Philippe de Macédoine.
Si, à raison, de cet état d'esprit, le Droit international public ne put
acquérir en Grèce une existence réelle et suffisante, néanmoins l'inéluctable
force des choses amena les Hellènes à admettre l'arbitrage, les immunités
des ambassadeurs, la neutralisation de certains lieux, la confirmation
par le serment des traités de paix, la dation d'otages, la rançon des pri-
sonniers de guerre, le respect de la dépouille mortelle de l'ennemi, le
droit d'asile, etc., etc. (i).
76.
—
Le Droit international privé fut développé, aLi moins à Athè-
nes. Douce aux étrangers, elle les accueillit avec bienveillance. Périclès la
louait d'être ouverte à tous. Par leur éducation, les Athéniens étaient
supérieurs aux autres peuples de la Grèce. Ils comprirent, avant les autres
Grecs, que leur république ne retirerait aucun avantage de l'isolement.
Ils surent voir dans les relations maritimes et dans le commerce la base
,
de leur puissance. Ils ouvrirent leur territoire aux étrangers.
—
Les
isotèles avaient la jouissance des droits civils. Les métoeques, étrangers
résidant dans l'ALtique sans avoir été naturalisés, étaient nombreux ;
45.000 à l'époque classique. Ils étaient placés sous le patronage d'un
prostate, par eux librement choisi.
—
La proxénie (2) s'appliquait aux
étrangers de passage, aux commerçants transitants.
—
L'hospitalité était
dans les traditions de l'Hellade.
' 77.
—
Rome diffère, profondément de la Grèce par ses origines, par le
génie et le tempérament politique de sa race, par le but politique pour-
suivi.
—
Par adaptations successives, le droit privé est largement ouvert
aux étrangers ; un préteur est spécialement chargé de leur rendre la
j ustice et de leur dire le droit, praelor peregrinus; les formulesdes actiones
ficlilioe leur facilitent amplement la défense de leurs intérêts privés. !
x Mais la politique du Sénat romain est dure aux autres nations. Toutes
les guerres sont des luttes d'asservissement. Le désir, la volonté de la |
domination universelle régit et gouverne tout le développement politique
de la puissance romaine.
—
La vocation historique des Romains esl |
incompatible avec des relations internationales de nature pacifique. Le I
Droit international public ne peut naître, non par' l'imperfection dos \
vues scientifiques, mais par l'effet de la politique romaine. Les immor- |
tels jurisconsultes qui ont élaboré le droit civil, inspirateur de toutes J
les législations modernes, Papinien, Ulpien, Africain..., etc., eussent aussi j
aisément posé les fondements d'un Droit international public, si celle "jjurisprudence spéciale n'eût pas été absolument incompatible avec la gprétention à la domination sur tout, le monde connu. |
(1) [V. Lue, // Dirillo internazionale pubblico nei libri d'Omero,lSTt.
—
Phillip- |
son, The international law and custom of ancient Greece and Rome. 19H.
—
Sclioe- ;}
mann, Anliquitales juris publia Grvecorum, édit. française par Galuski, 18S4-S1- £
'— Wachsmuth, Jus gentium quale oblinueril apud Groecos anle betlorum cum Persis £geslorum initium, 1822. | S
(2) [Sur la proxénie grecque, V. Monceaux, Les proxénies grecques, dS8o- - .:•Comp. Schaube, La proxénie au Moyen Age, R.D.I., t. XXVIII, pp. S2S et s.] f!
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Rome traita avec la dernière rigueur, presque avec cruauté, les peuples
qui osèrent lutter pour défendre et conserver leur indépendance. Elle ne
put souffrir, ni rivales, ni égales. Elle ne voulut autour d'elle que des
nations soumises, des provinces annexées où ses proconsuls allèrent
butiner les colossales fortunes de la fin de, la République. Comment
parler de Droit international, là où le vaincu est entièrement soumis au
bon plaisir du vainqueur (i) ?
78.
—
Le droit fécial, jus feciale, de Rome nous présentebien quelques
formalités, quelques procédures à remrjlir, quelques invocations à pro-
noncer pour les déclarations de guerre. Parvenus à la frontière, tes fécianx
lançaient sur le territoire ennemi le symbole de la puissance militaire et
prenaient les dieux à témoins ; mais, en accomplissant ces cérémonies,
en partie religieuses, les féciaux ne faisaient qu'obéir aux ordres du.
Sénat : ils n'exerçaient point un pouvoir propre (2).
—
Rome a signé
d'assez nombreux traités de paix qu'elle s'arrogeait ensuite le droit d'in-
terpréter à sa guise.
—
Elle a envoyé ou reçu des ambassades. Quelques
textes font allusion à l'inviolabilitédes legati des nations étrangères.
—
Mais ces faits, dictés par la politique, ne peuvent être interprétés comme
constituant des actes juridiques, comme des manifestations et des appli-
cations-d'un Droit internalional.
—
Le droit implique entre peuples une
réciprocilé de devoirs que la Ville éternelle n'admet pas. Elle ne reconnaît
pas de droits aux Etats placés en dehors de son orbite. La loi romaine
détermine la situation, les obligations des peuples conquis.
—
Sous
l'empire s'achève l'unité sociale et politique du peuple romain. Presque
tout le monde connu.obéit à César.-Où est la place d'un Droit interna-
tional public ?
2« Époque. De la chute de l'Empire romain au traitéde Westphalie (470 à 1048).
79.
—
A ses débuts, le Moyen Age ne se distingue guère de l'Antiquité.
—
La prédominance de la force, le droit du plus fort, voilà l'idée domi-
nante.
—
Toute la vie n'est qu'une succession de guerres : guerres extérieu-
res entre les États embryonnaires,qui cherchent leurs éléments et leurs for-
mes ; guerres intérieures entre les diverses parties du territoire national,
entre les feudataires de la couronne, entre les suzerains et les vassaux ;
(1) [V. Baviera, Il Diritto inlernazionale dei Romani, Archivio giuridico, nouv.
sér., t. 1, pp. 166 et 463 ; t. 2, pp. 243 et 433.
—
Bohn, Quù conditioneReges socii




Feltin, Le Droit des gens à
Rome, 1893.
—
Fusinato, Le dr. international de la République romaine, R.D.I.,
t. XVII, p. 278.
—
Hrabar, Le droit romain dans l'histoire des doctrines du droit
internalional. Eléments du droit international dans tes oeuvres des légistes des XII'-XIV' siècles (en russe, 1901).
—





Revon, De l'existence du Droit international sousla République romaine, Revue gén. de dr., de lég. et de jur., 1891, p. 394.
—Schiniitt, Internationale Rechlswerke der Hoemer, 1888.]
(2) [Fusinato, Dei Feziali e del Diritto feziale, 1884.
—
Sabau, El Derecho fecial
<mhguo y el Derechode génies moâemo, La tribuna forense, 16 août et 16 septembre1895.
—
Weiss, Le Droit fèlial el les Fétiaux à Rome, 1881, et France judiciaire,.8--S3.
—




guerres civiles entre les habitants d'une même cité. Laurent a pu dire :
« La guerre est la loi d'une féodalité. ».
Peu à peu, néanmoins, surgirent des principes nouveaux dont l'appari-
tion fut suscitée par les grands faits sociaux de cette période de l'histoire.
—
La religion va jouer dans les relations internationales un rôle aupara-
vant inconnu.
—
Comme sa doctrine est contraire à un état permanent
d'hostilité, elle adoucira progressivement les moeurs incultes effarouches.
—
Sa forte organisation centralisatrice et absorbante lui donne une in-
fluence profonde et décisive. Elle offre sa médiation dans plusieurs diffé-
rends.
—
Sous la direction de l'Eglise catholique, dont les conciles sont de
véritables congrès où siègent les rois et les princes,.plusieurs usages barba-
res sont supprimés en Europe.
—
La Trêve de Dieu est établie et maintenue
afin de mettre un terme aux querelles et aux actes arbitraires des sei-
gneurs féodaux.
—
A mesure que se développe la puissancedu chef de cetteÉglise, les nations chrétiennes acquièrent de plus en plus la consciencede
l'identité de leur vocation politique, le sentiment du lien qui doit réunir




Mais une autre doctrine vise aussi à la suprématie. L'islamisme
et le christianisme se proclament, l'un et l'autre, religion universelle.
—
L'un, comme l'autre, aspire à dominer le monde, et tous deux sont déçus
dans leurs rêves ambitieux.
—
Charles Martel refoule l'Islam en Espagne,
d'où le chassera plus tard Ferdinand le Catholique.
—
Malgré les efforts
réitérés de l'Europe, le Coran triomphe en Orient. Les croisades échouent
définitivement après des succès temporaires. —L'abîme est.définitivemem
creusé entre l'Orient et l'Occident. Religion et moeurs sépareront à l'ave-
nir ces deux parties du monde. Comme la conception de la vie, la con-
ception du droit sera dissemblable. La paix ne sera jamais qu'une trêve,




Si le but politique et religieux des croisades a été manqué, elles
.
n'ont pas été sans résultats pour l'Europe. Elles ont établi des relations
commerciales durables et actives entre la côte du Levant et les royaumes
ou républiques méditerranéens. Pise, Gênes, Venise, Barcelone, Marseille
accrurent leur puissance maritime et multiplièrent leurs comptoirs. L'in-
dustrie, l'agriculture s'enrichirentde procédés nouveaux et de produits jus-
qu'alors inconnus.
—
Los Croisades ont retardé de plusieurs siècles l'éta-
blissement des Turcs en Europe. Elles ont rapproché toutes les classespar
la fraternité chrétienne, par là communauté des intérêts religieux et déve-
loppé un même sentiment moral chez les nations européennes. Elles ont
facilité l'éclosion d'une civilisation commune,en plaçant toute la chrétienté
sous la direction de la puissance ecclésiastique suprême (i).
(1) [V. Lucas, De l'influence et du rôle du christianisme dans la formation d»
Droit international, Revue des Facultés catholiques de l'Ouest, avril 1894. —Nys,
Les origines du Droit international, 1894.
—
Olivi, De l'influence du christianisme
sur le Droit internalional, Revue cath. des institutions et du droit, t. XXII. -V.
aussi Horoy, Le droit international dans le Décret de Gralien, 1887.]
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82.
—
La Papauté, enorgueillie de son autorité spirituelle et morale,
élève ses ambitions jusqu'à la domination universelle. Elle prétend dispo-
ser des couronnes et trancher les différends entre les princes.
—
De son
côté aussi, l'Empire a hérité de Rome l'idée de la monarchie universelle.
—
La lutte s'engage : Grégoire VII et Henri de Souabe (1075 à io85),
Alexandre III et Frédéric Barberousse (n5g à 1.181), Grégoire IX et Frédé-
ric. Il (1220 à 1241) en sont les principaux et les plus célèbres acteurs. Le
dogme de la suprématie de la Papauté atteint son apogée dans la bulle
Unain Sanctam, promulguée en i3o2 par Boniface VIII.
La Papauté ne possédait pas la force nécessaire pour établir une paix et
un ordre durables dans le domaine international. Eût-elle triomphé, le
Droit international public n'eût pu se fonder et se développer sous son
influence.
—
La base religieuse de son pouvoir rejette en dehors de lui les
peuples non chrétiens.
—
L'Église ne peut que professer un absolutisme
incompatible avec l'indépendance des États : or l'indépendanceréciproque
des Etats est la base de tout le Droit international.
83.
—
Jusqu'au XIVe siècle, une autre cause s'oppose à l'établissement
d'un ordre de choses régulier dans les relations internationales : l'absence
de la notion de l'État, souverain et indépendant, représenté et dirigé par
un organisme approprié, l'absence dans chaque pays d'un pouvoir unique
et ferme, d'une justice uniformément organisée. Ce. sont là garanties néces-
saires pour que règne la loi, garanties indispensables pour que des rap-
ports juridiques réguliers puissent s'établir entre les États.
—
Le chef de
l'Etal doit posséder un pouvoir politique reconnu, incontestable et obéi
pour être apte à contracter au nom de l'État.
—
Or la féodalité ne pouvait
avoir de l'État qu'une notion vague et assez indécise, et les rois durent
lutter sans cesse, comme Philippe-Auguste, saint Louis, Philippe le Bel,
etc., contre les prétentions, les rébellions, les trahisons des grands vas-
saux.
—
L'unité nationale doit être faite. Cette unité, solidement établie,
a seule permis à la monarchie française de jouçr le premier rôle, pendant.
•
plus de trois siècles, dans le domaine des relations internationales (1).
—L'unité nationale une fois réalisée en Angleterre, en Espagne, en France,
etc., alors purent s'établir des relations suivies et continues, alors put
apparaître et grandir le Droit international (2)/
84-
—
Au XVe siècle, la découverte de l'Amérique suscite de nombreuses
questions, entre autres celles de la traite des noirs, du libre parcours des
mers, de la priorité de la découverte.
—
L'Espagne et le Portugal pré-
tendent, l'un et l'autre, au domaine exclusif de l'Océan et au monopole -du commerce avec les pays découverts. Ces deux États acceptent la juri-diction arbitrale du pape Alexandre VI, et le Pontife romain rend lafameuse bulle du 4 mai i4g3 (3).
(1) F. de Martens, op. cit., t. I, p. 108.
^
(-) [Sur l'influence qu'a pu exercer la réception du droit romain au moyen
âge sur le droit international publie, V. Hrahnr Le droit romain dans l'histoire






Quelques années après, la Réforme est un événement d'une
immense importance internationale. L'Europe est divisée en deux camps
ennemis.
—
La lutte est longue, opiniâtre. Elle a pou.]- objet l'émanci-
pation du pouvoir temporel de. la tutelle de la puissance spirituelle. Le
Pape et l'Empereur défendent l'unité et les intérêts de l'Eglise catholique.
Les protestants luttent pour la liberté religieuse et. pour le droit de cons-
tituer une communauté de fidèles, indépendantede Rome.
—
Celte grave
querelle engendre de sanglantes guerres qui désolent et. dévastent l'Alle-
magne. La fameuse guerre dé Trente ans est religieuse à son origine.
,
Mais la religion est bientôt reléguée à F arrière-plan. Les intérêts poli-
tiques et, matériels prennent la première place dans les pensées et dans
les actes de Gustave-Adolphe et de Richelieu.
—
Le système politique de
l'Europe est complètement transformé.
86.
—
Deux règles fondamentales du Droit international datent de
celte période de l'histoire : l'abolition des guerres privées; la protection
due aux ambassades permanentes.
Les guerres de la France en Italie, la lutte de François iC1' et de Charles-
Quint, la découverte du Nouveau-Monde suscitent les oeuvres des espa-
gnols Vittoria, Solo, Suarez, de Avala, de l'italien Alberico Genlile. La
guerre de Trente, ans incite Grotius à écrire son ouvrage de Jure Belli ac
Pacis.
3' Époque. Des traités de Westphalie à la Révolution française(1048-178!)).
87.
—
Les traités de Westphalie, conclus le 24 octobre i648, mirent lin
à la guerre, de Trente ans. Les pourparlers avaient commencé en i634 ;
les préliminaires furent fixés en i045.
—
Les échanges de vues et tes
délibérations des plénipotentiaires, avant et pendant le congrès, démon-
trèrent avec évidence que les gouvernements entreprenaient une oeuvre
nouvelle, rompant avec les traditions historiques.
—
Les plénipotentiaires
siégèrent à la fois, partie à Osnabruck, partie à Munster (1).
Le traité de Westphalie a été le véritable point de départ du droit des
.
gens moderne et la base des relations internationales jusqu'en 178g.
—
Voici ses principales dispositions : i° Les rapports réciproques de l'Eglise
romaine et, de l'Eglise protestante furent déterminés d'après la situation
où se trouvaient ces Eglises le ier janvier 1624.
—
Le traité de paix d'Augs-
bourg de i555 fut confirmé.
—
C'était la reconnaissance et la consc-
* cration du schisme.
—
20 Les 355 États composant l'empire germanique
furent déclarés tout à fait indépendants, sous la réserve de ne pas nuire
par traité à un État allemand.
—
3° La République helvétique et les Pays-
Bas furent reconnus indépendants.
—
4° La France reçut urtc partie de
internacional, Revista gênerai de legislacion y'jurisprudencia, 1892, p. 465 et 1893,
p. 9.
-
V. aussi Nys, La ligne de démarcation d'Alexandre VI, R. D. I., t. XXVII,
p. 474.j
(1) [V. Bougeant, Guerres et négociations qui précèdent le traité de Westphalie, ;
1751.
—
Klûber, Gultigkeitder Westphalische Friede, 1841.
—
Lawrence sur Whea- ;
ton, Commentaires, 1868-69, t.. II, p. 203.]
s.
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l'Alsace et la Suède la majeure partie de la Poméranie et quelciues villes
allemandes.
D'après M. F. do Martens (il, l'importance générale du traité de Wesl-
phalic, au point de vue des relations internationales, peut se résumer
dans les lignes suivantes :
—
Sa portée immédiate consiste dans la recon-
naissance par les Etats européens de la solidarité de leurs intérêts poli-
tiques,— dans l'union de ces Etats en une communauté internationale
délibérant non seulement sur les affaires communes et générales, mais
s'efforçant de déterminer l'organisation intérieure de chaque État,
—
dans l'application de l'idée qu'un certain équilibre politique était l'un
des facteurs de la paix.
—
La reconnaissance de, l'autonomie des nom-
breux États allemands et leur union fédérativé ouvraient la porte aux
immixtions des puissances européennes dans les affaires intérieures de
l'Allemagne.
—
La marche progressive de l'Allemagne vers l'unité sous
le sceptre de l'Autriche fut arrêtée ; la maison d'Autriche fut abaissée.
—
La suprématie internationale de la France fut consacrée et la Suède, mise




Plus tard, la paix des Pyrénées, signée, entre la France et l'Es-
pagne en. 1659.(3), le mariage de Louis XIV avec Marie-Thérèse venaient




Avec M. F. de Martens, une remarque importantedoit être faite,
à ce point de notre aperçu. Qui veut comprendre les causes, le caractère
et la portée des événements internationaux de la seconde moitié du
XVIIe siècle et du XVIIIe siècle ne doit pas perdre de vue l'organisation
politique et sociale des États européens pendant cotte période. Sur les
ruines du système féodal s'était élevé l'absolutisme du pouvoir royal, qui
trouva une base solide dans une constitution sociale à peu près uniforme
chez toutes les nations occidentales.
—
Après avoir dépossédé les sei-
gneurs féodaux de leur puissance politique et de presque toutes leurs
prérogatives, le roi considéra le territoire de l'État comme son propre
patrimoine.
—
La volonté du roi devint l'unique loi pour ses sujels.
Louis XV pouvait dire au Parlement de Paris, le 3 mars 1766 : « C'est en
ma personne seule que réside l'autorité souveraine... C'est à moi seul
qu'appartient le pouvoir législatif sans dépendance et sans partage.
L'ordre public tout entier émane de moi. » Aux yeux des souverains,
leurs sujels n'avaient aucun droit à l'égard et à rencontre de l'Etat, dont
le roi était l'unique et suprême incarnation (3).
Ce mépris des droits des individus dans les affaires intérieures exerça
une notable influence sur la conduite générale des affaires extérieures.
Les intérêts réels de la nation furent primés par les intérêts personnels
et dynastiques des maisons souveraines. Dans leurs relations extérieures,
(1) F. de Martens, Tr. de Dr. intern., Introduction, t. I, p. 117.(") [V. Gualdo Priorato, Histoire de la paix conclue à Sainl-.lean-de-Luz entre
les deux couronnes en 1659, trad française, 1664.](3) V. Taine, L'ancien régime, 1876, liv. I, ch. 1, § 3.
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•'eniployaiittous leurs efforts et toute leur puissance au triomphe de leurs
desseins personnels, les rois, ne reculant devant aucun moyen, ne tinrent
nul compte des droits des peuples, ni de ceux des souverains étrangers (i).
90.
—
Après la paix de Westphalie, ce fut la France qui joua le premier
rôle en Europe. Son influence prépondérante se manifesta sous le régné
de Louis XIV, qui fut le représentant le plus caractérisé de la politique
personnelle des souverains.
—
Etendre les frontières de son royaume, tel
fut le labeur opiniâtre que s'imposa Louis XIV. Ce grand roi, qui fut un
diplomate remarquable, accomplit sa tâche aussi bien par les négociations
que par les guerres (2).
—
Il avait la meilleure armée et une flotte remar-
quable, des capitaines comme Turenne et Catinat, des marins comme
Jean Bart et Duguay-Trouin. A l'aide de larges subsides, il neutralisait ou
s'attachaitsouvent qui eût été son adversaire, les Stuarts d'Angleterre, par
exemple (3).
.
91. —Dans sa première guerre contre l'Espagne, Louis XIV réclame'
les provinces belges comme héritage dévolu à sa femme, fille unique du
premier lit de Philippe IV d'Espagne..— Cette guerre se termine en 1668
par le traité d'Aix-la-Chapelle. La France acquiert douze villes de Flandre.
En 1671, la guerre éclate entre la Hollande et Louis XIV, qui avait pour
alliés les rois d'Angleterre et de Suède. L'Empereur d'Allemagne, le Da-
nemark, l'Espagne et l'électeur de Brandebourg s'étaient mis avec la Hol-
lande. Avec un art remarquable, Louis XIV sut diviser ses adversaires,
leur imposer à chacun séparément ses conditions. Par le traité de Nimègue.




En 1681, Louis XIV promulgue sa grande ordonnance sur la Ma-
rine, qui traite certaines matières de.Droit international maritime. Cette






Une évolution se produit dans les relations des puissances euro-
péennes avec la France, à partir de la révolution anglaise de 1688. Fin et
réfléchi, Guillaume d'Orange, qui hait la France et Louis XIV, voit le
.
danger que font courir à l'Europe les prétentions du roi de France à la
domination universelle. Il songe à former une coalition qui s'opposera à
l'ambition de Louis.— Grâce à ses efforts, cette coalition s'organise .en
168g et comprend l'Empire d'Allemagne, l'Angleterre, le Danemark, la '
Hollande, l'Espagne, la Prusse, la Savoie et la Suède, presque toute l'Eu-,
rope.
—
Mais l'habileté de Louis XIV sait diviser encore les alliés et dicter
à chacun ses conditions de paix. Le traité de Ryswick fut.signé en. 1697.
Cette paix fut un triomphe pour la politique française (4). '
.
(1) F. de'Martens,. Traité de dr. inlern., Introduction, t. I, pp. 118 et. s.
(2)
« Aucun souverain n'a jamais représenté la majesté d'un grand Etat avecplus.de dignité et de grâce. Il se servait à lui-même de premier ministre et rem-
plissantes devoirs de cette situation difficile avec une habileté et une assiduité
qu'on n'aurait pu raisonnablementattendre d'un homme arrivé au trône dès l'en-
fance et entouré de flatteurs, avant même qu'il pût parler. »
—
Macaulay, Histoire
d'Angleterre, trad. par Montégùt, t. I, ch. II, p. 219.
(3) Macaulay, Histoire d'Angleterre, t. I, -ch: II, pp. 22S et s. •(4) [Rousset, Actes el mémoires des négociations de la paix de Ryswick, 1699.1 -.-.
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94.
—
Indigné contre ses alliés, Guillaume d'Orange changea de politi-
que.
—
Charles II, roi d'Espagne, n'avait point d'enfants. L'ouverture de
sa succession était imminente. — Les vastes États de la monarchie espa-
gnole étaient réclamés par les maisons régnantes d'Autriche, de Bavière
et de France, toutes tenant leurs titres du chef des femmes.
—
Par son
mariage avec le roi de France, Marie-Thérèse avait renoncé à ses droits.
Mais Louis XIV les revendiquait pour un de ses descendants et voulait em-
pêcher la réunion de l'Espagneet de l'Autriche.—Les Espagnols ne voulaient
pas du partage de leur monarchie. — Le désir de l'Europe était d'empêcher
que les deux couronnes de France et d'Espagne, ou celles d'Autriche et
d'Espagne fussent réunies sur la même tête et donnassent à la maison de
Bourbonou à celle d'Autriche une dangereuseprépondérance. —Un traité
de partage fut signé à la Haye, en i6g8, entre l'Angleterre, la France et la
Hollande. Aux protestations de Charles II contre ce traité, la France ré-
pondit que le droit public européen permettait aux puissances intéressées
de prendre les précautions nécessaires pour empêcher la reconstitution de
la monarchie de Charles-Quintavec ses forces menaçantes pour l'indépen-
dance et la sécurité des autres Etats (i). Charles II institua par testament
le prince Charles de Bavière pour son héritier universel. Ce prince mourut,
bientôt.
—
Nouveau traité de partage entre les mêmes contractants, en 1700.
—
Charles II, aussi mécontent de cet arrangement que du premier, testa
en faveur du duc d'Anjou, petit-fils de Louis XIV et de Marie-Thérèse.
L'acceptation de ce testament par Louis XIV fut suivie d'une longue et
sanglante guerre que termina le traité d'Utrecht en 1713 (2).
95.
—
Louis XIV, vaincu, n'en avait pas moins atteint son but princi-
pal. Les couronnes d'Autriche et d'Espagne n'étaient pas réunies sur une
même tète. Philippe d'Anjou était reconnu roi d'Espagne.
—
Mais, dans
l'intérêt de l'équilibre européen, les traités d'Utrecht établirent la sépara-
tion des couronnes d'Espagne et de France comme une règle fondamentale
du droit public européen. Ils arrachèrent la Belgique, le Milanais et Naples
à la monarchie espagnole pour en doter l'Autriche. Le même.résultat, eût
été obtenu en exécutant les traités de partage. On eût épargné les perlés
d'hommes et d'argent qu'a coûtées la guerre de succession.
96.
—
La paix d'Utrecht sanctionna la légitimité de la révolution anglaise
de 1688 et garantit la succession de la couronne d'Angleterre à la maison
Macaulay, Histoire d'Angleterre, trad. par Montégut, t. II, ch. VII, pp. 197 et s.
—Macaulay, Histoire du règne de Guillaume III, trad. par Pichot, t. I, ch. I, p. 112 ;t. II, ch. II, pp. 203 et s. ; ch. III, pp. 229 et s. ; t. III, ch. I, pp. 1 à 26 ;
ch. II, pp. 235'et s. ; ch. IV, pp. 423, 496 et s.(t) Capefigue, Louis XIV, son gouvernement et ses relations avec l'Europe, 1837-38,
t. iV, chap. 53.
(2) [Actes el mémoires concernant la paix d'Utrecht, 1712-1713.
—
Baudrillart,
Philippe V et la Cour de France, 18S9.
—
Courcy, La coalition de 1701 contre laFrance, 1886.
—
Lawrence sur Wheaton, Commentaires, t. II, pp. 205 et s.
—
Le-
grelle, La diplomatie française el la succession d'Espagne, 1888.
—
Macaulay, His-
toire du règne de Guillaume III, t. IV, ch. I, pp. 121 \ 146 et suiv. ; ch. II, pp. 168,
241 et s.'— Maintreau, Le traité d'Utrecht el les polémigues du commerce anglais,1909.
—
Mignet, Négociations relatives à la succession d'Espagne, 1842, t. I, Intro-duction.]
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de Hanovre. —Les traités d'Utrecht ont été constamment renouvelés et
confirmés, depuis cette époque, dans chaque traité de paix postérieur jus-
qu'à la Révolution française. Un seul changement important fui apporté
parJe traité de Vienne de 1738, qui transmit la couronne des Deux-Sicilcs
à une branche de la maison de Bourbon.
97.
—
Les traités d'Utrecht donnèrentvingt-cinq ans de paix à l'Europe.-
Pendant ce laps de temps, la longue inimitié qui avait régné entre la France
et l'Angleterre depuis les guerres féodales du .moyen âge fut suspendue.
—
La Suède, occupée de querelles intestines, dut renoncer à jouer un rôle
marquant dans la politique extérieure.
—
Jj'éleclcur de Brandebourg
s'était fait roi de Prusse, en 1701. Un nouvel et puissant Etat, ta Russie,
allait entrer en relations actives avec l'Europe occidentale.
Une guerre maritime éclata, en 173g, entre l'Espagne et l'Angleterre.
98.
—
En 17/io, mourait l'empereur d'Allemagne, Charles VI. Il se flat-
tai!, d'avoir assuré à sa fille Marie-Thérèse, par la fameuse Pragmatique
Sanction, l'entier héritage des Étals appartenant à la maison d'Autriche.
Cette pragmatique avait été ratifiée par la diète, de l'Empire et garantiepar
presque toutes les puissances de l'Europe. Mais les maisons régnantes de
Bavière, de Brandebourg, de Saxe, d'Espagne, de Sardaignc, réclamèrent
toutes, sous divers prétextes, des portions considérables de territoires long-
temps réunis sous la couronne d'Autriche. Elles se coalisèrent, avec la
France contre Marie-Thérèse.
—
Le roi de Prusse, Frédéric II, soutint
énergiquement ses prétentions. Sans nier rengagement qu'il avait pris de
respecter la Pragmatique Sanction, il envahit la Silésie. Ses vrais motifs,
avoués dans'sa correspondanceparticulière, étaient l'amour de la gloire,
l'ambition, le désir d'employer à l'agrandissement de la Prusse l'armée
formée et les trésors accumulés par son père. Assuré de sa conquête, il
abandonna ses alliés sous de vains prétextes. La Silésie lui fut c'ëdée par
le traité de Breslau (17/12), confirmé à Dresde en 1745 (1).
La paix générale fut conclue à Aix-la-Chapelle en 17/18. Tous les pays
conquis étaient restitués, sauf la cession, à un fils de Philippe V d'Espa-
gne, de Parme, Plaisance el, Guastalla, et, au roi de Sardaignc, d'une, par-
tie, de la Lombardie. Le traité garantissait à Frédéric IIla possession delà
Silésie et de Glatz, et les droits de la maison de Hanovre à la couronne
d'Angleterre. Il laissait à l'Autriche le rang d'une puissance de premier
ordre, et favorisait l'élévation de la Prusse.
99.
—
La paix d'Aix-la-Chapelle établit un étal de choses qui ne salisfif
' aucun gouvernement. L'Autriche regrettait la Silésie. La France avait
perdu sa flotte dans sa lutte avec l'Angleterre et ne conservait aucune con-
quête. La Russie s'inquiétait des ambitions du roi de Prusse.
Au mois d'août 1766, Frédéric 11 entra subitement en Saxe et occupa
Dresde. Il prétendit avoir découvert dans les archives un projet de partage
de la Prusse entre l'Autriche, la Saxe et la Russie. Ce fut le commcnccmenl
de la guerre de Sept ans (1706-17G3), à laquelle prirent part d'un côlé l.'Au-
(1) [Rousset, Recueil d'actes el négociationsdepuis la paix d Ulrechl à belle d'Aix-
la-Chapelle, 1728-55.]
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triche, l'Allemagne,Ta Saxe, la France et la Russie; de l'autre la Prusse
alliée à l'Angleterre. Cette guerre conduisit Frédéric à deux doigts de sa
perte. La mort d'Elisabeth de Russie le sauva. Le nouvel empereur, plein
d'admiration pour le système militaire prussien, se laissa dicter par Fré-
déric lui-même les conditions d'un traité de paix.
100.
—
Le pacte de famille de 1761 réunit les deux branches des Bour-
bons de France et d'Espagne, en vue de réaliser la prédiction de Louis XIV
qu'il n'y aurait plus de Pyrénées. L'Espagne fut, de celte manière, entraî-
née dans la guerre de la France contre l'Angleterre.
La paix fut signée, en 1763, à Paris, enti'e l'Angleterre, la France et
l'Espagne et à Hubertsbourg entre l'Autriche et la Prusse. La Silésie fut
maintenue à Frédéric. Presque toutes les colonies françaises en Amérique
devinrent la propriété de l'Angleterre.
101.'
—
A la suite de cette paix, on constate une altération très sensible
dans la puissance et l'influence des États- de l'Europe.
—
La Prusse con-
quiert le rang de grande puissance européenne et une importance égale à
celle de FAu triche dans l'Empire d'Allemagne. Une puissance protestante
balancera désormais l'influence de la puissance catholique. Un antagonisme
permanent va s'établir et les deux puissances rechercheront, l'une et Pau-
Ire, l'alliance de leur voisine, la Russie.
—
Ce dernier Etat prend un rôle
actif dans les affaires du centre de l'Europe. Le traité de Neudsladt, en
1721, l'a agrandi des provinces baltiques aux dépens delà Suède. La Russie
est devenue à la fois puissance européenne et puissance maritime..
•La Suède s'est appauvrie et affaiblie. Elle a perdu son influence en Alle-
magne.
—
L'Espagne est devenue le satellite de la France.
—
La Hollande,
restée neutre pendant la guerre maritime de 1766, est descendue à un rang-
secondaire. Elle n'est plus la tenace adversaire du grand roi.
102.
—
Le partage de la Pologne servit à rapprocher l'Autriche, la
Prusse et la Russie. Il eut lieu une première fois en 1772, une seconde fois
en 1793 et mit fin à, l'existence de la République polonaise en i7g5., « La
consommation de ce grand crime politique fut facilitéepar l'adhésion des
Polonais aux défauts radicaux de leur constitution nationale, par leur
intolérance aveugle en matière de religion, et par-la fureur de leurs dis-
cussions fastidieuses. L'institution absurde du liberum veto, qui légalisait
l'anarchie, ne pouvait être contrebalancée que par le droit de confédéra-
tion qui légalisait la rébellion... Mais ces circonstances sont bien loin d'ex-
cuser cet acte de violence » (t)
—
Quel fut le promoteur de cet acte inique i1
Les historiens ne sont pas d'accord sur ce point ; mais ils relaient tous
les pleurs hypocrites de Marie-Thérèse (2).
103.
—
Le traité de Koutchouk-Kaïnardji, en 1774, entre la Turquie et
la Russie, assura à celte dernière puissance, dans la Péninsule des Balkans.
(1) Wheaton, Histoire des progrès, etc.. t. I, p. 333.
—
Lawrence, Commentaires
sur les Eléments du Droit international de Henry Wheaton, t. I, ch. XIX, pp. 28
st.s.
—
[Sorel, La question d Orient au XVIIP siècle, 1889.
—
Raumer, Le démem-
brement de la Pologne, 1878.]
(2) Wheaton. op.'cit., 1.1, pp. 334 à 345.
—




le rôle prépondérantTqù'eUe. conserva jusqu'à la paix de Paris en i856.
-
104.— La médiation de la Russie et de la-France mit fin au conflit élevé
en 1778 entre l'Autriche et la Prusse au sujet.dela succession de Bavière.
Le traité de Teschen, 177g, confirmait la validité de ceux de Westphalie',
de Breslau, de Dresde, etc. La Russie devint ainsi garante de l'ordre établi
en Europe par le célèbre traité de i648 :,ce qui lui permit plus tard d'in-
tervenir juridiquement dans les affaires intérieures de l'Allemagne.
105.
—
En 1774, éclata en Amérique, la rébellion des colonies anglaises
contre l'Angleterre. Le résultat fut la formation, le. 4 juillet 1776, des États
indépendants de l'Amérique du Nord.
—
La cour de France, après de lon-
gues hésitations et de mûres réflexions, reconnut l'indépendance des États-
Unis, et conclut avec eux deux traités, l'un.de commerce, le second.d'al-
liance défensive, le 6 février 1778.
—
La guerre éclata entre l'Angleterre
,
et la France : l'Espagne y fut entraînée, en vertu du pacte de famille. Le
traité de paix définitif fut conclu à Versailles en 1783. L'Angleterre re-
connut l'indépendancede ses anciennes colonies. Les Florides elMinorque
furent restituées à l'Espagne, le Sénégal à la France (1).
106.
—
Dans les traités de février 1778, la France et les États-Unis adop-
tèrent la règle de droit maritime: navires libres,, marchandises libres. Le
gouvernement français publia, le 26 juillet 1778, une ordonnance étendant'




Les prétentions de l'Angleterre relatives au commerce des neu-
tres par mer provoquèrent, le 28 février 1780, la fameuse déclaration de
l'impératrice de Russie, Catherine II, relative"à la neutralité armée. La dé-
:
claration fut notifiée aux cours de Londres, de Versailles et de Madrid. Le
Danemark, la Suède, signèrent en juillet et septembre. 1780 des conventions
avec la Russie. La mer Baltique fut déclaréemare clausum pour l'es vaisseaux
de guerre des puissances belligérantes., —La Prusse (8mai 1781), le,Portu-
gal (i5 juillet 1782), Naples (10 juin 1783) accédèrent ensuite à ces convenu
tions. L'Autriche (g octobre 1781), les États-Unis (1781) adhérèrent aux
principes formulés dans la déclaration.
—
L'Angleterre fut contrainte à
laisser lès neutres commerceravec les États-Unis (2).
108.
—
Le principe général qui servit de point de départ à toutes les
guerres, à toutes les négociations diplomatiques, des XVIIe et XVIIIe siècles
:, fut l'idée de Yéquilibrepolitique européen. Au nom de ce principe se conclu-
rent les alliances et les coalitions. Les déclarations de guerre et les parta-
ges de territoire essayaient de s'appuyer sur le respect de l'équilibre desÉtats.
—
A maintenir cet équilibre, toujours instable et toujours compro-
(1) [Sur la guerre de l'indépendance américaine, V. Brancroft, Action commune
de la.France et de l'Amérique pour l'indépendance des Étals-Unis, 1876.
—
Doniol,
Histoire de la participation de la France à l'établissement des États-Unis d'Amérique,-
1886-92.]
(2) [Sur la neutralité armée de 1780, V. Bergbohm, Die bewaffnele Neulraliliit,
1SS4.
—
Paul Fauchille, La diplomatie française et la ligue des neutres de 1780,
1893. —F. de Martens, Recueil des traités conclus par la Russie, t. IX, traités
avec l'Angleterre, pp. 295 et s.
—
Niltolski, Origine du système de la neutralité
armée en 1780 (en russe), Journal du mihist. de l'instr. publ. de Russie, février
1893.1
x
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mis, fut consacrée toute la politique internationale de ces deux siècles.
Ces efforts démontrèrent cpie les États d'Europe avaient le pressentiment
de la communauté de leurs intérêts.-
—
Mais ce principe fut aussi invoqué
pour justifier toutes les ambitions, toutes les usurpations, toutes les viola-
tions du droit (i).
109.
—
Les questions soulevées durant cette période de l'histoire furent
les suivantes : liberté des mers ; liberté de la pêche maritime ; droit au
salut ; liberté de commerce des neutres en temps de guerre maritime;
confiscation de la propriété privée ennemie en mer ; droit de visite ; con-
trebande de guerre ; droits et, conditions de, blocus ; interdiction en temps
de guerre' du commerce colonial interdit en temps de paix ; péages des
détroits du Sund et du Bell ; droit d'intervention ; conditions de la qualité
de belligérant, etc.
Le respect du caractère inviolable des ambassadeurs et de leurs préroga-
tives s'affermit. Les rapports des belligérants entre eux s'améliorent, ainsi
que le traitement appliqué aux prisonniers de guerre.
La diplomatie fut laborieuse, savante: elle concourut activement à la
reconnaissance et à la fixation des principes admis de nos jours.
110. —Des événemcnls aussi considérables, des questions aussi graves,
des conflits aussi violents ne pouvaient manquer d'appeler l'attention des
philosophes, des juristes, des penseurs. Les écrivains les plus importants
et les plus remarquables de cette époque furent Barbeyrac, Burlamaqui,
Bynkershoek, Hubner, Galiani, Lampredi, Mably, G.-F. de Martens, Moser,
Puffendorf, Selden, Val tel, Wolff, Wiccmcfort, Zouch, etc.
4* Epoque. De I» Révolution française (1789)
,
aux UMilés de Vienne 1815.
111.
—
La Révolution éclata en France pour renverser les restes odieux
du régime féodal et pour détruire l'arbitraire royal et ses abus. Son but
primordial fut de rendre au citoyen français ses droits politiques et sa
liberté individuelle. Là est son côté national.
—
« Mais ce qui caractérise
surtout la Révolution française, ce qui constitue sa grandeur et sa gloire,
c'est le côté cosmopolite, le côté humanitaire que nous rencontrons en
elle, surtout à ses débuts. L'idée de justice, l'égalité de tous les hommes
devant la loi, la liberté de conscience, l'abolition de l'esclavage, la liberté,
individuelle du citoyen, en un mot tous les grands principes que la Révo-
lution française a proclamés et qui sont devenus le patrimoine commun
des nations policées, donnent à cette Révolution une importance capitale
dans l'histoire du droit des gens » (2).
(1) F. de Martens, Traité de Dr. inl., t. I, § 28, p. 164.
—
[V. Erich, Ueber
Allianzen und Allianz Vei hàllnisse nach neuligem Vôlkerrecht, Archiv f. off. Redit,
190n, p. 149.
—
Tardieu, La France et les alliances : la lutte pour l'équilibre,
1908.]
(2) De Holzendorff, Eléments de Dr. intern., § 8, p. 26.
—
[Nys, La Dévolution
française et le droit international, dans ses Eludes de droit international, pp. 318
et s.
—
Olivi, De quelques conséquences de la Déclaration des droits de l'homme




L'esprit de liberté suscité en France allait envahir l'Europe entière. Les
principes fondamentaux de la Révolution ébranlaient l'ancien système
monarchique Ils allaient amener dos transformations profondes dans
les institutions politiques et dans l'organisation intérieure des nations
européennes. Les rois virent le vpéril. La Révolution triomphante, leur
puissance absolue disparaissait. Ils se coalisèrent contre l'ennemi commun
et voulurent arrêter la propagation des idées nouvelles. Ils désiraient aussi
profiter du désordre qui régnait en France pour arrondir leurs États à-
ses dépens (Convention de Pilnitz, 27 août 17g!.
—
Ultimatum de l'Au-
triche, 7 avril i7g2.
—
Manifeste de Brunswick, 28 juillet i7g2). —D'autre
part, les décrets de la Convention Nationale invitaient les nations euro-
péennes à se soulever contre leurs souverains en leur promettant l'al-
liance el l'appui du peuple français (Décret du ig novembre i7g2).
—
Dans ces conditions se forma la coalition de 1793 contre la France. Mais
les visées personnelles, les calculs égoïstes divisèrent bientôt les alliés. Le
désaccord devint visible lorsque, à l'insu de l'Autriche, la Prusse négocia
avec la République française le traité de Bàle, en 1795.
—
Les victoires de
Bonaparte obligèrent l'Autriche à signer le traité de Campo-Formio,
1 7 octobre 1797.
112. —La paix conclue ne fut pas de longue durée. Une nouvelle
coalition contre la France fut formée entre l'Angleterre, l'Autriche et la
Russie.
—
Un congrès s'était réuni à Rasladt en 1797 (1).
—
Les envoyés
français y furent assassinés, 28 avril i7gg ; attentat inouï, qui montrait
-
la fureur des coalisés contre la Républicme. La paix avec l'Autriche fut
signée à Lunévillc, en 1801 ; à Amiens avec l'Angleterre, en 180.2.
113.
—
Par ses guerres, par ses conquêtes, par la diffussion de ses prin-
cipes et l'expansion de ses idées, la Révolution française détruisit le sys-
tème créé par le traité de Westphalie. Après avoir vaincu l'Europe coa-
lisée, la France jeta les fondements d'un nouvel ordre international (2).
114.
—
Il est superflu de refaire ici le.récit des guerres et des conquêtes
do Napoléon ior. Indiquons seulement les traits généraux cl caractéris-
tiques.
«
Napoléon, dil M. F. de Martens, vainquit l'Europe autant par la pro-
pagande des idées de liberté que par la force des armes. Les armées
françaises répandirent ces idées dans les pays occupés par elles. Ces peu-
ples accueillirent avec sympathie les institutions libérales .apporiées par
les conquérants. Napoléon comprenait parfaitement l'importance de celle
propagande ; dans les instructions qu'il donnait el dans les manifestes
qu'il publiait, il déclarait constamment qu'il faisait la guerre aux insti-
(1) [Sur le congrès de Rastadt, V. Koeclilin, La politique, française au conqrèsde
Rastadt, Annales de l'Ecole libre des sciences politiques,' 1886, (887 el 1888. -Sorel, L'Europe et le Directoire : le congrès de Rasladt, Revue des Deux-Mondes, ;
15 juillet 1897.J
(2) [Bourgoing, L'Europe pendant la Révolution française, 1865-85.
—
h («cotes,
La Révolution française vue de l'étranger, 1897.
—
LelVbvre, Les cabinets de l'Eu- ;
rope durant la Révolution française, 1845-47
—
Sorel. L'Europe el la Lëvolnlio» ;.
française, 18'S5-1904.
—
Sybel, Histoire de CEurope pendant la tlévotulioa française,
1869-88.] ;
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tutions féodales, odieuses à toutes les nations, et qu'il désirait fonder son
pouvoir non pas sur l'asservissement des peuples, mais sur leur sym-
pathie » (i).
Au commencement les Français ne rencontrèrent, pas, dans les popu-
lations, la haine et la résistance opiniâtre qu'avaient espérées les souve-
rains de l'Europe.
—
Mais tout changea quand les véritables intentions
de Napoléon se manifestèrent avec une aveuglante clarté. La volonté du
conquérant effaça d'un trait de plume des États de la carte. Le blocus
maritime exercé par l'Angleterre, auquel répondit le blocus continental
prescrit par l'Empereur, rendit lès relations commerciales impossibles et
plongea tous les peuples dans la misère.
—
Les souverains européens
firent espérer à leurs sujets des- institutions politiques meilleures, des





L'Allemagne releva la tête ; un irrésistible courant
s'établit en i8i3.
—
La victoire abandonna-les armées françaises.
—
Les
alliés envahirent la France et occupèrent deux fois sa capitale.
5e Epoque. Des traités de Vienne (I815),jusqu'à nos jours (2).
115.
—
Après la chute de Napoléon, une reconstitution de la commu-
nauté européenne devenait nécessaire. Le congrès de Vienne entreprit
cette oeuvre. Les séances en furent ouvertes le 18 novembre I8I4- Les
souverains de Russie, d'Autriche et de Prusse y prirent place avec les
représentants de presque tous les États européens. Le g juin I8I5, le
congrès avait terminé ses travaux. Les anciennes dynasties étaient rétablies.
La famille de Bonaparte proscrite.
—
La France rentrait dans ses anciennes
limites de i7ga.
—
Le partage de la Pologne fut confirmé (3).
—
La Prusse
reçut le duché de Posen, la moitié du royaume de Saxe qu'elle eût voulu
faire disparaître en entier, un grand nombre de villes et districts sur les
rives du Rhin.
—
L'Autriche recouvra les anciennes possessions que lui
avait reconnues le traité de Lunéville, avec la Vénétie et la Lombardie.
—
Les divers États allemands conclurent entre eux une alliance perpétuelle
et fondèrent la Confédération germanique, gouvernée par une Diète.
—
'
La Russie prit le duché de Varsovie.
—
La Belgique fut unie à la Hollande
pour former le royaume des Pays-Bas, destiné à servir de barrière contre
les projets éventuels de la France (4).
—
La Suisse fut déclarée neutre.
—L'Angleterre s'enrichit de la rjlus grande partie des colonies étrangères.
« L'arbitraire et la faveur président seuls au partage des territoires. On
ne lient nul compte des droits acquis, des justes aspirations des peu-
ples
» (5).
Les espérances de profondes réformes suscitées par les proclamations
solennelles des princes, au moment de la guerre de I8I3. font place à un
(1) F. de Martens, Traité de Dr. inlern., t. I, § 28, p. 165.
(2) Pour cette période, V. l'Histoire diplomatique de l'Europe de M. Debidour.(3)-Wheaton, Histoire des progrès, etc., t. II, §§ 12 et 13, pp. 110 et s.]
(4) [Sur les origines de cette union, V. Paul Fauchille, Une chouannerie flamande





désenchantementuniversel. Les promesses faites ne sont pas tenues. Un
désir général de réformes engendrera bientôt une fermentation, qui se
traduira par de nouvelles révolutions.
L'influence des idées françaises se fit sentir au Congrès de Vienne en
quelques points
:




Pour assurer l'état de choses créé par le Congrès de Vienne,
surtout pour tenir la France en respect, l'Autriche, la Prusse et la Russie
formèrent la Sainte-Alliance (2) qui put compter, au début, sur le concours
de l'Angleterre. Sous l'influence d'Alexandre ier, celte Sainte-Alliance
(26 septembre i8i5) eut une couleur mystique et religieuse. Les souverains
unis voulaient « faire connaître à l'univers entier leur inébranlable réso-
lution de suivre, aussi bien dans la direction des États qui leur étaient
confiés, que clans les relations politiques avec tous les autres gouverne-
ments, uniquement les préceptes de la sainte religion, de l'amour, de la
vérité et de la paix ».
Les quatre puissances, qui avaient formé la coalition contre la France,
s'étaient déjà engagées par le traité de Chaumont (ier mars i8i/i) à agir
de concert pendant une période de vingt ans, « pour maintenir l'équilibre
européen, pour assurer le repos et l'indépendance des États et pour empê-
cher les violations arbitraires des droits et des territoires étrangers, viola-
tions qui avaient désolé le monde pendant de si longues années ».
Le môme esprit dicta le traite d'Aix-la-Chapelle (3o septembre-21 novem-
bre 1818), par lequel la France adopta la politique d'intervention suiviepar
les monarchies absolues, le Congrès d'Aix-la-Ghappelledémontra clairement
la ferme intention des grandes puissances de n'accomplir aucune réforme
libérale, ni de permettre aucune révolution intérieure au profit de la liberté
et des droits des peuples.
L'adhésion de la maison de Bourbon amène la constitution de la pentar-
chie. Les cinq grandes puissances jouent le rôle de cour régulatrice de l'Eu-
rope, de gardiens protecteurs appelés à veiller avec un soin jaloux sur
la tranquillité des peuples. Elles établissent comme règle la faculté de s'in-
gérer dans les affaires intérieures des États indépendants, lorsqu'à leur
jugement la situation de ces affaires constitueraitun danger pour la paix de
,l'Europe.
—
En présence, des aspirations des peuples.vers la liberté politi-
que, les occasions d'intervenir ne devaient pas manquer. Les congrès de ^
Troppau (1820), de Laybach (1821), de Vérone (1822), s'élèvent, malgré l'op-
position de l'Angleterre, contre les'changements constitutionnelssurvenus
à Naples et en Espagne (3). ;
(1) [Sur le congrès de Vienne, V. Angeberg, Le congrès de Vienne, et les traités
de 1815, 1863.
—
Flassan, Histoire du congrès de Vienne, 4829.— De Jaucourt, ;
Correspondance du ministre intérimaire des affaires étrangères pendant le Congrès
de Vienne. 1905.
—
Pallain, Correspondance de Talleyrand el de Louis XV11I pen- [danl.le congrès de Vienne, 1SS1.
—
Pradt, Le congrès de Vienne, 1815.1(2) [Sur la Sainte-Alliance, V. Goerres,.Oie Heilige Allianz und.die F67Aer,J8S9. !
—
Muhlenbeck, Les origines de la Sainte-Alliance, 1888.]
(3) Lawrence, op. cit., t. II, pp. 230 et suiv.
—
Wheaton, Histoire, etc., t. Il, ;
§,§ 22 à 25, pp. 199 et s. ..'...
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117.
—
La Grèce se sépare de la Turquie (i). Les colonies espagnoles




[La politique d'intervention de la Sainte-Alliance et l'émancipa-
tion des colonies de l'Amérique provoquent en 1823 cette déclaration du
Président des États-Unis Monroe, connue sous le nom de Doctrine de Monroe
(V. ci-après, n° 3oo) : les États-Unis ne toléreront aucune immixtion de
l'Europe sur le continent américain.]
118.
—
Au mépris du principe de la légitimité, principeproclamé infail-
lible par Talleyrand au Congrès de Vienne, la France renverse, en r83o, la
dynastie des Bourbons.
—
[Le gouvernement de Louis-Philippe achève la
conquête de l'Algérie, commencée par Charles X malgré la résistance de
l'Angleterre (3).]
L'exemple donné par les Français entraîne leurs voisins, les Belges. Ils se
soulèvent contre le gouvernement hollandais.
—
Avec, l'aide de la France
et de l'Angleterre, ils se séparent de la Hollande. En vertu du traité de Lon-
dres de i83i, la Belgique devientun royaume indépendant. Il n'est reconnu
par le roi de Hollande qu'en i83g (4).
119.
—
Le 2/1. février i848, une révolution éclate en France. La Républi-
que est proclamée. Le mouvement se répercute dans une grande partie de
l'Europe. Des révolutions ont lied en Prusse, en Hongrie, etc. L'Autriche est
secourue par la Russie.
—
Le parlement de Francfort-sur-le-Meinavorte ; la
Confédération germanique est rétablie.
—
Pie IX se réfugie à Gaële, après
l'assassinat du comte Rossi. Il est ramené au Vatican par les troupes fran-
çaises, qui vont occuper Rome pendant plusieurs années.
120.
—
Ces événements prouvent que le système de la Sainte-Alliance
était impuissant à diriger la marche des événements politiques. Mais le coup
mortel pour la politique adoptée au Congrès de Vienne est porté par l'avè-
nement de Napoléon III. C'était contre la France que les traités de i8i5
avaient été conclus, pour forcer la France à en respecter les clauses que les
puissances s'étaient alliées, et un Bonaparte montait sur le trône d'où sa
famille avait été déclarée à jamais exclue !
121.
—
Le premier soin de Napoléon III fut de rompre l'alliance des
trois puissances de l'Est et de s'allier à l'Angleterre. La'guerred'Orient lui
fournit l'occasion favorable. Elle eut pour motifs apparents un désaccord
a propos des Saints-Lieux. En réalité, elle était provoquée par la situation
exceptionnelle faite à la Russie dans les Balkans depuis le traité de Kout-
chouk-Kaïnardji, et par la faiblesse de la Turquie menacée dans son exis-
(1) [Headle.y, Diplomatie Htslory of Greece, 1838.
—
Isambert, L'indépendance
grecque et l'Europe, 1900 (bibliographie dans cet ouvrage, p. 417](2) [Torrente, Historia de la revolucion hispano-americana, 1829-30.
—
V. Law-
rence, op. cit., t. II, pp. 298 et s. ; pp. 403 et s.](3) [Jean Darcy, Cent années de rivalité coloniale, L'Afrique, 1904, pp. 35-190.](4) [Sur la révolution belge, V. de Broglie, Le dernier bienfait de la monarchie
1900.
—
Nothomb, Essai historique et politique sur la Révolution belge.
—
V. en-
core ci-uprès, n°s 348 et s.].
-
V. Nys, Les erpédilions françaises en Belgique
m iS.'H et 1832; la question des frais extraordinaires, R.D.I., 2e série, t. XIV,P. 291.
_
y. aussi Lawrence, op, cit., t. II, pp. 463 et s.]
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Après la prise de Sébastopol, un congrès fut réuni à Paris. L'Au-
triche et la Prusse y furent appelées, quoique ces puissances n'eussentpas
participé à la guerre. Le traité de paix fut signé le 3o mars 1756.
—
La
Russie perdait le protectorat exclusif des chrétiens vivant sous la domi-
nation turque. Ce protectorat fut confié aux États signataires du traité.
—
La mer Noire fut neutralisée. La Russie dut renoncer à y entretenir une
flotte de guerre, ne plus construire de. fortifications sur les côtes et dé-
truire celles cpii subsistaient.
—
Le détroit des Dardanelles fut déclaré
fermé aux navires de guerre de toutes les nations.
—
La Moldavie, la
Valachie, la Serbie furent érigées en principautés, gouvernées par des
princes, dont l'élection devait obtenir la ratification de la Porte (2).
—
Le
démembrement de la Turquie commençait à la suite d'une guerre entre-
prise pour défendre son intégrité.
A la suite du traité du 3o mars, les puissances représentées au congrès
signèrent, le 16 avril 1806, une importante déclaration relative au droit
international maritime (V. ci-après). Les autres États furent invités à y
adhérer. Les règles contenues dans cette déclaration sont aujourd'hui
adoptées par la très grande majorité des Étals civilisés.
Jusqu'en i856, là Russie avait occupé le premier rang parmi les puis-
,
sances continentales d'Europe. Après la guerre de Crimée, elle dut céder
le pas à la France. Cette puissance reprit une place prépondérante dans le-
,
concert européen et la conserva pendant dix années, jusqu'en 1866.
123.
—
Napoléon III s'allie au Piémont pour faire à l'Autriche la guerre
de i85g. La même année, la paix est signée à Villafranca. La Lombardie
est cédée à l'empereur des Français qui la rétrocède au roi de Sardaigne.
Les Etats italiens doivent former une confédération sous la présidence
d'honneur du Pape. Le traité de paix définitifest signé à Zurich (10 novem-
bre i85g) ; mais toutes les clauses n'en sont pas exécutées. •— Le Piémont
s'annexe la Toscane, Parme, Modène et les Roma'gnes.
—
Par le traité de.
(1) V. Rothan, L'Europe et l'avènement du second Empire, 1893; La Prusse el
son roi pendant la guerre de Crimée.
—
[Sur les affaires d'Orient et la guerre de
Crimée, V. encore Annuaire des Deux-Mondes, 1850 à 1856.
—
D'Avril, Négocia-





De Bismarck, Correspondance diplomatique, 1851-1859.
—
Cyprien Robert,
Les Slaves de Turquie.
—
Desprez, Le mouvement illyrien, Revue des Deux-Mondes,
15 mars 1847.
—
La Moldo-Valachie, Revue des Deux-Mondes, 1er janvier 184S.
—
Engelhardt, La Turquie el le Tanzimal, t. I. 1882.
—
Forcade, La question
d'Orient, Revue des Deux-Mondes, 1er mars à Ier décembre 1854.
—
Geffrken, His-
toire de la guerre d'Orient (en allemand).
—




Gourdon, Histoire du Congrès de Paris, 1857.
—
D'Harcourt, Les quatre
ministères de M. Drouyn de Lhuys.
—
Kinglake, Histoire de la guerre de Crimée(en anglais).
—
De Monicault, Le traité de Paris et ses suites, 1898.
-
Thonvenei,
Nicolas I" et Napoléon III.
-? Trois années de la question d'Orient. — Ubicini,Etal présent de l'Empire ottoman, 1876.]
(2) [Sur l'évolution des principautés danubiennes, V. Annuaire des Deux-Mon-
des, 1855 à 1866.
—
Boéresco, La situationpolitique des anciennes principautés rou-
maines du Danube : leurs rapports avec la Turquie et avec les autres Etals, R. D- 'P., t. IV, pp. 324 et s.
—
Saint-René Taillandier, La Serbie au XIX' siècle.]
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Turin (24 mars 1860) le Piémont cède à la France Nice et la Savoie.
—
Une insurrection éclate en Sicile, une révolution à Naples. Le royaume de
Naplcs est annexé à la Sardaigne, qui occupe aussi les Marches et l'Ombrie.
—
L'unité de l'Italie se complétera en 1870 par la prise de possession desÉlals du pape et de la ville de Rome par les troupes du roi d'Italie. On ne
laissera au Saint-Père que le Vatican et le Palais du Lalran.
124.
—
A l'extrémité de l'Asie, l'Angleterre et la France font à la Chine
une guerre qui se termine par la paix de Pékin (1860) (1).
125.
—
En Amérique, la guerre dite de sécession éclate entre les Étals
du Nord et ceux du Sud (1861). Guerre civile et intérieure, elle engendre
de graves difficultés internationales. Sa cause profonde se trouve dans
l'antagonisme politique et social qui divise depuis longtemps ces Etals.
Sa cause immédiate et prochaine est l'abolition de l'esclavage. Les États du
Sud vaincus rentrent en i865 dans la Confédération et reconnaissent l'au-
torité du gouvernement fédéral de Whashington (2).
126.
—
La France profile de ces circonstances pour fonder un empire
au Mexique et placer sur son trône Maximilien d'Autriche. L'empire est
promptement renversé et le malheureux Maximilien paie de sa vie sa ten-
tative avortée (1866) (3).
127.
—
Avec un esprit de suite el une ténacité remarquables, la Prusse
poursuivait, depuis de longues années, l'abaissement de l'Autriche en
Allemagne et la reconstitution de l'empire au profit de la maison de Hohen-
zollern. Après bien des efforts elle s'était rattaché la majeure partie des
Etats allemands par l'association douanière connue sous le nom de Zollve-
rein el avait préparé l'union politique future par la communaulé des inté-
rêts économiques. Au cours de l'année i855, le Zollverein englobait tous
tes Élals de la Confédération germanique moins l'Autriche, le Mecklem-
bourg, le Ilolslein et les villes hanséliques. Il formait une association de
34 États, avec une population de trente-cinq millions d'habitants (4).
128.
—
L'année 186/1 vil éclater la guerre entre le Danemark d'une pari
et d'autre part l'Autriche et la Prusse. La Diète germanique avait chargé
ces deux Élals de l'exécution fédérale contre te roi du Danemark au sujet
des duchés de Schleswig et de Holsfein. Le Danemark fut vaincu. Par le
Irai lé de Vienne, de 186/1, il renonça à posséder les duchés, y compris ce-
lui de Lauenbourg (5).
—
Le condominium de l'Autriche et de'la Prusse ne
(1) [V. de Lapradelle, La question chinoise, R. D. I. P., t. VIII, IX, X et XI.]





[Sur la guerre de Sécession américaine, envisagéeprincipalement dans les rapports entre les États-Unis et la Grande-Bretange, V.
Mountngue-Bernard, A hislorical accountof Neulralily of Créai Brilain during Ihe
American civil war, 1870.J
(3i Lawrence sur Wheaton, op. cit., t. II, pp. 339 et s. [V. Pruneda, Hisloriade la guerra de Méjico desde 1861 à 1867, con lodos los documentas diplomaticosjustificatives, 1867.J
(4) V. l'historique de la formation du Zollverein dans Calvo, Le droit int., §§ 79
et s.
—
Lawrence sur Wheaton, op. cit., t. I. XXIII. pp. 369 et s.
—
|.V. aussi Thu-
dichum, Verfassungsrechldes Norddeulschen Bundes und des Deutschen Zollvereins,(870.
—




dura pas longtemps. L'antagonisme latent qui existait entre ces deux Etals
depuis I8I5 éclata en 1866. L'Italie s'allia à la Prusse ; le Hanovre, le Wur-
temberg, la Hesse, la Bavière, la Saxe, le duché de Nassau firent cause
c ommune avec l'Autriche. Le triomphe de la Prusse fut rapide et' fou-
droyant. L'Autriche fut vaincue à Koeniggraetz (Sadowa). Les puissances
belligérantes conclurent à Nikolsbourg les préliminaires de la paix et la
paix définitive par le traité de Prague du 23 août 1866. L'Autriche renonça
à tout droit sur les duchés. Elle céda la Vénétie à Napoléon III qui la rétro-
céda au roi d'Italie. Plusieurs États allemands vaincus furent annexés à
la Prusse. La Saxe fut épargnée.
—
La Confédération germanique cessa
d'exister. Elle fut remplacée par la Confédération de l'Allemagne du Nord
ayant à sa tête le roi de Prusse. La Bavière, le Wurtemberg, Bade et une
-partie de la Hesse restèrent indépendants. Mais ces États conclurent bien^
tôt avec la Confédération du Nord des traités secrets les engageant à joindre
leurs armées à la sienne en cas de guerre (1).,
129.
—
Ces événements excitèrent en France un vif mécontentement.
L'opinion publique accusa avec raison l'empereur Napoléon III de s'être
laissé duper et de n'avoir pas su prévenir l'énprme accroissement de la
constante ennemie de la France. De graves événements se préparaient.
130.
—
La rupture entre la France et la Prusse s'accomplit en 1870 à
l'occasion de la candidature du prince Léopold de Hohenzoliern au trône
d'Espagne. Mal préparée, mal dirigée, la France vit son territoire envahi,
sa capitale assiégée, et, après une lutte acharnée, mais impuissante,,elle
fut forcée de signer les préliminaires de Versailles (26 février 1871) et la
paix définitive de Francfort (10 mai 1871). Elle était contrainte de céder à
l'Allemagne l'Alsace et une partie de la Lorraine et s'engageait à payer une
contribution de guerre de cinq milliards de francs (2).
—
La Russie pro-
fita de la situation amenée par la guerre franco-allemande pour faire
abroger par la conférence de Londres (i3 mars 1871) les articles du




L'empire d'Allemagne fut fondé sous le sceptre du roi de Prusse,
qui prit le titre d'Empereur d'Allemagne.
XXIII, pp. 1 et s.
—
Milovanowitch, Les traités de garantie, 1888, pp. 236 ets. —
Klac-zko, Deux chanceliers.
—
[Comp. de .lessen, Manuel historique de la question
du Slesvig, 1906.
—
Gasselin, La question du Schlesmig Holstein. Contribution àla
théorie de l'annexion, 1909.]
(1) V. KlnczkOi Deux chanceliers.
—
La Marmora, Un po piu diluée.
—
BoLhnu,
La politique française en 1866, 1884.(2i [V. Benedetti, Ma mission en Prusse, 1871
.
—
May, Le traité de Francfort,
1909.
—
Albert Sorel, Histoire diplomatique de la guerre franco allemande, 1871.
—
Valfrey, Histoire de la diplomatie du gouvernement de la Défense nationale, 1871-
1872; Histoire du traité de Francfort, 1874.
—
V. aussi Rotlian, L'Allemagne et
l'Italie (1870-1871), 1885.— Weslehinger. La guerre de 1870, causes et respon-
sabilités, 1910.
—
Emile-01 livier, La guerre de 1870, Revue des Deux-Mondes, 1910-
1911.
—
Le ministère français des affaires étrangères a commencé en 1910 lapublication des documentssur les origines diplomatiques de la guerre franco-alle-
mande.]
(3) [V. Goriainow, Le Bosphore elles Dardanelles, .1910,.pp. 144 et s.]





La garantie de l'intégrité et de l'indépendance de la Turquie
avait été le résultat de l'alliance anglo-française et de la prépondérance de
l'Autriche en Allemagne. Tant que subsistèrent cette alliance et celte pré-
pondérance, le but de cette garantie, qui était d'empêcher la conquête de
l'Orientpar la Russie, n'avait subi aucune atteinte. Mais lorsque l'Autriche
eut été expulsée de l'Allemagne, que la France, abandonnée à elle-même
par la politique à courtes vues du cabinet anglais, eut été écrasée et-dé-
membrée, un nouveau groupement de forces se forma à la suite de la
création de l'Empire d'Allemagne. L'homme d'État, qui tenait entre ses
mains la balance de ce nouvel équilibre, voyait l'intérêt du nouvel empire
à laisser s'accomplir en Orient diverses modifications. Pousser l'Autriche
vers l'Orient pour en faire le champion_d.es intérêts politiques et écono-
miques de l'Allemagne, la compromettre avec la Russie et lui rendre ainsi •
indispensable l'alliance des Hohenzollern, tel fut le but poursuivi par le
chancelier allemand, telle était la situation qu'il s'efforçait de créer ; l'in-
surrection de l'Herzégovine el de la Bosnie vint à souhait, en 1875, pour
seconder ses calculs et ses vues.
133.
—
Pendant que traînaient en longueur les pourparlers diploma-
tiques, l'insurrection gagna la Roumélie ; la Serbie et le Monténégro dé-
clarèrent la guerre à la Turquie. La Russie s'atlaqua à l'empire olloman.
Les Turcs furent vaincus après une lutte mémorable.
En février 1878, les plénipotentiairesde la Russie et delà Turquie signè-
rent à San-Slephano les préliminaires de paix. Les dispositions de ce
traité anéantissaient en fait le pouvoir de la Turquie en Europe.
L'Angleterre et l'Autriche accusaient la Russie de n'avoir pas respecté les
engagements pris avant la guerre. L'Allemagne proposa la réunion d'un
congrès pour examiner les conditions de la paix définitive. Elle partait de
celte idée que le commun accord des grandes puissances était nécessaire,
le traité de San-Stephano portant atteinte à plusieurs dispositions du
traité de Paris de mars 180G.
134.
—Le congrès de Berlin, réuni le i3 juin'1878, termina ses travaux,
le i3 juillet, par la signature d'un acte général. Ses principales dispositions
furent les suivantes.
—
Le Monténégro (1), avec un territoire agrandi cl
un accès à la mer, fut reconnu comme État indépendant (V. nos i43" et
fu4).
—
La Roumanie et la Serbie (.2) furent également déclarées indépen-
dantes.
—
La Bulgarie (3) forma une principauté rattachée encore à la
(i) [En ce qui concerne le Monténégro, V. Bluntschli, R. D. I., t. XII, pp. 276
et 347.
—
Brunswick, Documents diplomatiques relatifs au Monténégro, 1876.
—vaclik, La souveraineté du Monténégro el le Droit des gens moderne de l'Europe.](2) Sur la Serbie et la Roumanie, V. Arntz, R. D. I., t. XI, p. 18.
—
Bibesco,"
Situation internationale de la Roumanie, Recueil de l'Académie des Sciences mo-
rales et politiques, juin 1894.
-
Bluntschli, R. D. I., t. XII, pp. 284 et 410.
—Boéresco. R. D. I. P., t. IV, p. 324.— <Brutiswick, Documents diplomatiques
relatifs à la Serbie,
-1876.
—
Racbitch, Le Royaume de Serbie, 1901.
—
Georgevich,
La Serbie au Congrès de Berlin.
—
Bellessort, La Roumanie contemporaine, 1905.
—
De.Wifte, Quinze ans d'histoire (lsm-lSS\), d'après les Mémoires du Roi deRoumanie el les témoignages contemporains, 1905.
—
[V. ainsi R. D. 1., t. X, pp.




Turquie par un lien politique ténu et relâché (V. n° i433s).
—
Au sud de
la chaîne du Balkan, la Roumélie forma une province placée, au point de
vue politique et militaire sous la dépendance du Sultan, mais jouissant
d'une autonomie locale étendue.
—
La Russie acquit une partie de la
Bessarabie, les possessions asiatiques turques d'Ardahan, Kars et Batoum :
les autres territoires, cédés à San-Stephano, restèrent à la Turquie.
—
La, Bosnie et l'Herzégovine (i) furent placées sous l'administration de
l'Autriche (V. n°s i/r32:; et 347) (2).
Ce traité de Berlin imposa à. la Porte ottomane des mesures destinées
à améliorer le sort de ses sujets chrétiens et rendit libre la navigation du
Danube depuis les Portes de fer jusqu'à l'embouchure de ce fleuve.
135.
—
Dans ce démembrement, partiel de l'empire ottoman, l'Angle-
terre, se fit sa part et se mit en-mesure de commander l'entrée du canal
de Suez.
—
Elle se fît céder par la Turquie, par le traité du 4 juin 1878,
la détention et l'administration de l'île de Chypre (3). Elle complétait
t. XVIII, pp. 378 et 506 ;.t. XIX, pp. 82 et 202 ; t. XXI, p 88.
—
Calary de l.ama-
zière, Les Capitulations en Bulgarie, 1905.
—
Cimhali, La Bulgaria e il Diritto in-
ternazionale, 1887.
—
Sariivanoff, La Bulgarie est-elle un Etat mi-souverain d après
le traité de Berlin du IS juillet 18781 1907.
—
Mantegazza, La Bulgaria côn-
lemporanea; il risveglio d'una nazionalilà, 1906.
—
Serkis, La Roumélie 01 ienlale
el la Bulgarie actuelle, 1898.]
(D [Sur la Bosnie et l'Herzégovine, V. Barre, La Bosnie-Herzégovine : admi-
nistration autrichienne de 1878 d 1903, 1905.]
—
Bluntschli, R. D. t., t. XIII,
p. 382.
—
Chamberlain, La Bosnie sous le protectorat de l'Autriche, Bibliothèque
tfniverselle
,
et Revue Suisse, 1892.
—
Guerchitch, La Bosme et THerzégovine et
l'Ile de Chypre, Momt. de l'Académie des Sciences de Serbie, 1883, n° 37.
—
Knell, La Bosnie el l'Herzégovine, 1900.
—
De Neumann, La Bosnie et l'Heizégo-
vine, R. D. I., t. XI, p. 38.
—
Schneller, Die slaaslsrechtlicheStellung von Bosnien
und der Herzegowina, 1892.
—
Spalaïkovitch. La Bosnie el l'Herzégovine, 1899.]
(2| [Sur les affaires d'Orient, la guerre russo-turque et le traité de Berlin, V,
notamment d'Avril, Négociations relatives au traité de Berlin,'lS&6.
—
Bamberg,
Storia délia questione orientale, 1906.
—
Barthélemy-Saint-Hilaire, Fragments pour
l'histoire de la diplomatie française.
—
Berner, Die Orient/rage. 1878.
—
Bluntschli,
Le Congrès de Berlin, R. D. I., t. XI, XII et XIII.
—
Brunswick, Traité de Berlin
annoté el commenté, 1878.
—
Cahuet, La question d Orient dans l'histoire contempo-
raine (1821-1905), 1905.
—
Choublier, La questiond'Orient, 2e édit., 1899.
-
Ouclie-
val-Clarigny, L'avortement du Congrès, Revue des Deux-Mondes, 15 août 1878.
-
Debidour, Histoire diplomatique de l'Europe, 1891, t. I, ehap. XIII. —Driault, la
question d'Orient depuis ses originesjusqu'à nos jours, 1906.
—
Engelhardt, La Tur-
quie el le Tanzimal, t. II, 1884.
—
Georgiadès, La Turquie actuelle.
—
Hanotaus,
Le Congrès de Berlin, Revue des Deux-Mondes. 15 septembre et 1er octobre 1908.
—
Rolland, The European Concert in Ihe Easlem Question, 1885.
—
De Laveleye,
La péninsuledes Balkans, 1886.
—
F. île Martens. La politique russe dans la ques-
tion d'Orient, R. D. t., t. IX, p. 49 ; La guerre d Orient et la Conférence il
Bruxelles (en russe), 1879 et publiée en français en 1901 sous le titre : La- paw
el la guerre.
—
Mulas, // Conqresso di Berlino, 1878.
—
Pinon, L'évolution de II
question d'Orient depuis le Conqrès de Berlin, et La rivalilé des grandes puissances
.dans l'Empire ottoman, Revue des Deux-Mondes, 15 septembre 1906 et 15 noveffl- ;
bre 1907.
—
Rolin-Jaequemyns, R. D. t., t. VIII, pp. 293 et 511 ; t. X, pp. 1» '
et 42; t. XVIII, pp 378 et 506.
—
Saripolos, R. D. I., t, XI, p. 119; t XIII, •
p. 231.
—
X. La question d'Orient el le Congrès de Berlin, Correspondent, 25 sep- ;
tembre 1878.
—
L'Année politique, .1875 à 1898.
—




(3) [V.. Esperson, L'Angleterre et les capitulationsà Chypre, R. D. I., t. X, p. 58Ï.J ,
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Le 7 octobre 187g, était signé à Vienne le traité dit de la Triple
alliance entre l'Allemagne et l'Autriche auquel adhéra l'Italie le 20 mai
1882 (pacte conclu pour cinq années) : mais il ne fut divulgué que le
3 février 1888. [Il a été renouvelé depuis, en mars 1887, en juin 1891 (la
durée du pacte a été portée de cinq à douze ans, avec faculté de dénon-
ciation à la fin des six premières années),en juin igo2,en décembre igi2.] (1)
137.
—
En 1882, la révolte d'Arabi Pacha en Egypte contre le Khédive
amène l'occupation de la terre des Pharaons par l'Angleterre (2).
138.
—
Par le traité de Casr-Saïd, 12 mai 1881, la France établit son
protectorat sur la Tunisie, que le traite de la Marsa, S juin i883, déve-
loppa.— En i884, la France assura son protectorat sur l'Annam ; des






L'Association internationale du Congo, fondée sous l'inspiration
et ta direction du roi des Belges, Léopold II, fait reconnaître son existence
comme Étal ami et son pavillon par presque tous les Etats européens, en
décembre 1884 et janvier-février i885. Elle donne naissance à l'État indé-
fi) [V. Grabinski, La Triple Alliance, 1904.
.—
Voici le texte du traité entre
l'Allemagne et l'Autriche,, signé par le comte Andrassy, ministre des affaires
étrangères austrolhongrois, et le prince Henri VIII de Reuss, ambassadeur d'Alle-
magne à Vienne :
Article 1
—
Si, contrairement à'ce qu'il y a lieu d'espérer, et contrairement au
sincère, désir des deux hautes parties contractantes, l'un des deux empires venait
à être attaqué par la Russie, les deux hautes parties contractantes sont tenues
de se prêter réciproquement secours avec la totalité de la puissance militaire de
leur empire, et par suite de ne conclure la paix que conjointement et, d'accord.
Art. 2.
—
Si l'une des deux hautes parties contractantesvenait à être attaquée
par une autre puissance, l'autre haute partie contractante s'engage par le pré-
sent acte non seulement à ne pas soutenir l'agresseur contre.sonhaut allié, mais
tout au moins à observer une neutralité bienveillante à l'égard dé la partie con- •
tractante. Si toutefois, dans le cas précité, ta puissance attaquante était soutenue
par lu Russie, soit sous forme de coopération active, soit par des mesures mili-
taires qui menaceraient la puissance attaquée, alors l'obligation d'assistance réci-
proque avec toutes les forces militaires, obligation stipulée dans l'article premier
de ce truite, entrerait immédiatement en vigueur, et les opérations de guerre desdeux hautes parties contractantes seraient aussi, dans cette circonstance, condui-
tes conjointement jusqu à la conclusion de la paix.
Art. 3.— Ce traité, en conformité de son caractère pacifique et pour éviter toutefausse interprétation, sera tenu secret parles deux hautes parties contractantes.Il ne pourrait être communiqué à une. troisième puissance qu'à la connaissancedes deux parties, et après entente spéciale entre elles.
—
Vu les dispositions
exprimées par l'empereur Alexandre à l'entrevue d'Alexandrovo, les deux hautes
parties contractantes nourrissent l'espoir que les préparatifs de la Russie nedeviendront pas en réalité menaçants pour elles ; pour cette raison, il n'y a
actuellement aucun motif à communication.
—
Mais si, contre toute attente, cet
espoir était rendu vain, les deux hautes parties contractantes reconnaîtraient
comme un devoir de loyauté d'informer au moins confidentiellement l'empereurAlexandre qu'elles devront considérer comme dirigée contre elles deux toute atta-que dirigée contre l'une d'entre elles.
I2) [V. Coch'eris, Situation internationale de l'Egypte et du Soudan, 1903.]
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Une conférence générale est réunie à Berlin et le 26 février




141. —La France régularise son protectorat sur Madagascar (17 dé-
cembre i885) : [ce protectorat a été quelques années plus tard changé en
une annexion (V. ci-après, n° i435)].
—
Un protocole, signé à Berlin,
limite les possessions allemandes et françaises sur la côte occidentale
d'Afrique et en Océanie.
142.
—
En juin i8go, l'Angleterre et l'Allemagne délimitent leurs
sphères d'influence sur la côte orientale d'Afrique et la Grande-Bretagne
établit son protectorat à Zanzibar.
—
Le 5 août 1890, l'Angleterre et la




[Dans les années qui suivent, la politique coloniale occupe
encore la plupart des États : de nombreux traités de délimitation sont
signés entre les puissances ; le partage de l'Afriquecontinue de s'opérer (1).]
143.
—
Sur l'initiative du-roi des Belges, une conférence se réunit, le
18 novembre 1889, à Bruxelles, pour aviser au moyen de réprimer la
traite des noirs. L'acte général, issu de ses délibérations, est signé par
les représentants des États convoqués, le 2 juillet i8go (2). '
1431.
—
[Le 22 mars i8g3, un tribunal d'arbitrage se réunit à Paris
pour trancher le différend entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis à
propos de la pêche dés phoques dans la mer de Behring :• il rend sa
sentence le i5 août de la même année (V. ci-après n° g64)-]
1432.
—
[Les incursions des Siamois dans le territoire annamite soumis
,au protectorat français donnent lieu en i8g3, entre la France et le Siam.
à un conflit que tranche le traité du 3 octobre suivant (Voir n" i4319) (3).
—
Au mois de novembre i8g3 des difficultés s'élèvent aussi au Maroc entre
les Espagnols souverains de Melilla et les Kabyles du Riff à la suite
d'agressions de ces derniers : les traités de Merakesch des 5 mars 1894 et
24 février i8g5 les terminent (V.-n° i43-°) (4).]
1433.
—
[La même année, une guerre civile éclate au Brésil, qui se pro-
longe jusqu'au milieu de i8g4 : l'attitude observée par les deux adversaires
(1) [V. Bonnefon, L'Afrique politique en 1900, 1900.
—
Hertslet, The map oj




Rouard de Card, Les traités de protectoratconclus
par la France en Afrique. 1870-1895, 1897 ; Les territoires africains et les conven-
tions franco-anglaises. 1901 ; La France et les autres nations latines en Afrique, 1903;
Les imités entre ta France et le Maroc, 1898 ; La frontière franco-n arocaine elleprotocole du 20 juillet 1901, 1902 ; Traités de délimitation concernant l'Afriquefrançaise, 1910 et Supplémenl.(1910-i913), 1913.]
(2) [V. Desjardins, La France, l'esclavage africain el le droit de visite, 1891. —Lentner, Der afrikanische ïklaveidtandel und die Brusseler Konferenz, 1891.]
•(3) [V. sur les affaires de Siam, faisant, Les relations de la France arec le Siam 1




Rolin, Leconflil franco siamois, R. D. I., t. XXV, pp. 357 et s.](4) [V. R. D. I. P., t. I, pp. 60 et 168 ; t. II, p. 556.]
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[En i8g4, un conflit important surgit dans les rapports de la
Chine et du Japon, à propos de la Corée.
—
La Chine est vaincue.
—•
Cette
guerre, à laquelle met fin le traité de Shimonoseki du 17 avril i8g5 (dont
certaines dispositions motivèrent les observations de l'Allemagne, de la
France et de la Russie qui amenèrent le Japon, le 22 septembre i8g5, à ré-
trocéder à la Chine des territoires que celle-ci lui avait cédés par le traité
de paix), fait apparaître la force du Japon et en même temps ses tendances
civilisatrices : elle a une véritable importance au point de vue du droit
des gens (2).
—
Ses. suites sont de faire entrer définitivement le Japon dans
la communaulé internationale ; ce pays conclut avec divers États de l'Eu-
rope des traités ouvrant son. territoire au commerce étranger et supprimant
la juridiction des cpnsuls européens-(V. suprà, n° 42) (3).
143h.
—
[La reine de Madagascar cherchait depuis. quelques années à
éluder le traité de protectorat signé avec la France le 17 décembre i885 (V.
n°i4i). Le gouvernement de la République finit par se lasser des procé-
dés de la reine. Après un ultimatum du 22 octobre i8g4 demeuré sans
effet, il décide de recourir à la force. Les hostilités, ouvertes au printemps
de i8ga, se terminent le 3o septembre par l'entrée des troupes françaises à
Tauanarive. Un traité de protectorat, modifiant celui de i885, est signé le
1" octobre, mais, sous la pression de l'opinion et de la presse françaises, à
cet acte est substituée, le 18 janvier 1896, une déclaration unilatérale delà
reine de Madagascar qui peut être considérée comme consacrant, en fait,
l'annexion de l'île à la France ; la loi des 6-8 août 1896 déclare, d'une-
manière formelle, Madagascar colonie française (4).]
143°.
—
[Vers la fin de i8g5, à la suite d'une agitation des étrangers
(Uitlanders),pour la plupart anglais, résidant au Transvaal.qui réclamaient
en vain du gouvernement'sud-africain la jouissance des droits politiques,
les agents d'une compagnie à charte anglaise, parmi lesquels le docteur
Jameson, franchissent la frontière et envahissent le territoire de la Ré-
publique Sud-Africaine. Cet acte de flibusterie internationale est sévère-
ment châtié : le docteur Jameson et ses compagnons sont défaits à Krugers-
dorp par les citoyens du Transvaal (Boers) ; il est aussi sévèrementjugé en
Europe
: l'Empereur d'Allemagne envoie un lélégrammme de félicitations
au Président Krùgcr. Les flibustiers sont poursuivis devant les tribunaux
(1) |V. sur la guerre civile du Brésil, R. D. I. P., t. I, pp. 53 et s., 161 ets.,
272 et s.
—
Martens-Ferrao, Le di/férend entre le Portugal et le Brésil considéré au
point de vue du Droit international, R D. I., t..XXVI, pp. 378 et s.]
(2) [Nagao Ariga, La guerre sino-japonaise au point de vue du Droit international,1896
—
Takahashi, Cases on international law during Ihe chino-japanese war, 1899,
~
V. R D. 1. p., t. 1, pp. 459 et s. et t. Il, pp. 118 et s.. 447 ets.](3) [De Siebold, L'accession du Japon au droit des gens e.uropé n, 1900.](4) [Sur le conflit entre la France et Madagascar, V.' les articles publiés par laR- h- t. P., t. II, pp. 150 et s.; t. I I, pp. 55 et s. et t. IV, pp. 228 et s., dont
s est largement inspiré M. Dubois dans son travail, La France à Madagascar, in-
séré R. J). l.t t- XXVIII. pp. 470- et s., 617 et s.
—





du Transvaal et de l'Angleterre. On put craindre un instant qu'un conflit
sérieux ne naquît à ce sujet entre la Grande-Bretagneet la République Sud-




[Les États-Unis tirent, en i8gô et en 1896, les conséquences les
plus graves de la Doctrine de Monroe.
—
A propos d'un conflit entre le
Venezuela et l'Angleterre relatif à l'extension et aux limites de la Guyane
britannique, ils prétendent imposer une solution aux parties en litige
sous prétexte qu'il s'agit d'une affaire américaine : la question des fron-
tières de la Guyane a élé tranchée en i8gg- par une sentence arbitrale
rendue sous la présidence do M. F. de Marions.
—
Lors de l'insurrection
de Cuba contre l'Espagne qui a éclaté au mois de février i8g5, les Cham-
bres des Étals-Unis, alléguant que la question cubaine est purement amé-
ricaine, s'efforcent de limiter ou d'anéantir le droit d'action de l'Espagne
contre sa colonie révoltée, elles réclament l'intervention de leur gouver-
nement en faveur de l'indépendance de Cuba. Une lutte en résulta peu
d'années après entre les Étals-Unis el l'Espagne. V. infrà, n° i43H (2).]
143s.
—
[Le mouvementvers l'expansion coloniale, qui est l'un des traits
caractéristiques de l'époque contemporaine, amène en i8g5-i8g6 un grave
conflit entre l'Italie et l'Abyssinie, qui se termine par la défaite des Maliens :
le traité de paix est signé à Addis-Ababa le 26 octobre 1896. Celle lutte a




[La question d'Orient s'est encore une fois offerte à l'allenlion
des diplomates.
—
En i8g/i, d'affreux massacres de chrétiens se produisent
en Arménie : les grandes puissances (Allemagne, Autriche, France, Grande-
Bretagne, Italie et Russie) tentent d'intervenir auprès de la Turquie pour
lui imposer des réformes.
—
Mais les troubles qui, à la suite de ces mas-
sacres, éclatent dans plusieurs parties de l'Empire ottoman, s'élcndeul
bientôt à la Crète, qui réclame des modifications à ses institutions ; ici
encore les puissances s'entremettent : un projet de réformes est propose
"(1) [V. R. D. 1. P., t. IV, pp. 341 et s.
—
Garret, The Jameson s Raid, 1897. -
King, D' Jameson's Raid : ils causes and conséquences,1896.
—
V. ci-après, 11" 187-
11°, note..]
(2) [Barclay, La doctrine de Monroe et le Venezuela, R. D. 1., t. XXVIII.
—
Charles Benoist, L'Espagne, Cuba elles Étals-Unis, 1898.
—
Desjardins, La doctrine
de Monroe, R. D. 1. P., t. IV, pp. 137 et s. ; L'insurrection cubaine el le Droit des
gens, Revue de Paris, 15 juillet 1896.
—
Mérignhac, La doctrine de Monroe ait }
fin du XIX" siècle. Revue du droit public, 1896, 11° 2.
—
Moore, La doctrine de {
Monroe, R. D. I., t. XXVIII, pp. 301 ets..— De Nimal, Les Etats-Unis, tvliael i
le Droit des gens, 2" édit., 1896.
—
De Olivart, Le différend entre l'Espagne et les |
Etats-Unis au sujet de la question cubaine, R. D. I. p., t. IV, V, VU, IX, X et XII i
—
Hisloria officiai de la discusion entre Venezuela y la gran Bretana sobre sus t.
limites de la Guyana, 1896.
—
V. encore les ouvrages indiqués n° 300.] i
(3) IDespagnét, Le conflit entre l'Italie et l'Abyssinie, R. D. I. P., t. IV. ''p. 3et j
s.
—
Fedozzi, Le droit internationalel les récentes hostilités italo-abyssines, R. "• '" I
t. XXVIII, pp. 580 et s.,, t. XXIX, pp. 49 et s.
—
V. aussi Castonnet d<-,- Fusses, |
Les Italiens en Abyssinie.
-^ Sur l'Empire d'Ethiopie, V. Ferry, L'Ethiopie elles- |pansion européenne en Afrique, Ann. des se. polit., 1910, pp. 17 et 199.1 t
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aux Cretois qui l'acceptent le 4 septembre i8g6. Le gouvernement otto-
man cherche malheureusement à éluder les dispositions de ce projet auquel
il a cependant adhéré : l'agitation recommence plus vive en Crète, : au
mois de février i8g7 des massacres ont lieu dans les principales villes, et de
toutes les parties de l'île les chrétiens proclament l'union à la Grèce.
—
Alors la Grèce envoie dans l'île de Crète un corps de troupes sous le com-
mandement du colonel Vassos ; les puissances demandent le rappel de ces
troupes et déclarent ne pouvoir accorder à la Crète qu'un régime autonome
sous la suzeraineté du Sultan ; sur le refus du gouvernement hellénique
elles occupent le territoire crélois et en établissent le blocus.
—
La situation
devient chaque jour plus tendue entre la Grèce et la Turquie : la guerre
éclate entre ces pays, en avril 1897.; la Grèce est vaincue et les grandes
puissances s'entremettent pour déterminer les conditions du traité de paix
et réorganiser ses finances.
—
Un régime spécial est établi en Crète sous
le prince Georges de Grèce, représentant, en qualité, de haut commissaire,
les grandes puissances dans'l'île. Le i6/2g avril iSgg, une constitution est
donnée à la Crète ; celle-ci forme un « État jouissant d'une autonomie
complète dans les conditions établies par les quatre grandes puissances »
(V. ci-après, n° igo 1) (i).
—
A la suite de troubles intérieurs, le prince
Georges manifesta en igo6 l'intention de se retirer ; sur la proposition de
l'Angleterre, les puissances prolectrices convinrent de confier au roi de
Grèce le soin de désigner le haut commissaire en Crète : il choisit M. Zaï-
mis, ancien président du Conseil des ministres hellénique, qui prit pos-
.
session de son poste le i" octobre 1906 (V. n. i43"c).]
14310.
—
[Au mois d'août 1897, lors du voyage du Président de la Ré-
publique française à Saint-Pétersbourg, l'existence d'une alliance entre la
France et la Russie est ouvertement proclamée par les chefs des deuxÉtals.]
143".
—
[L'année 1.898 est inarquée par une guerre importante entre
les Etals-Unis d'Amérique et l'Espagne : la cause première en est les pré-
tentions des États-Unis à intervenir dans la révolte des Cubains contre
leur métropole (V. ci-dessus n" I431). Cette guerre, qui se termine par
l'écrasement de l'Espagne cl, fait passer aux mains des Etats-Unis la plu-
pari des colonies espagnoles a augmenté l'importance des États-Unis dans
la politique mondiale ; elle a donné lieu à plusieurs queslions intéressantes
de droit international (2).]
(1) [La question arménienne, R. D. I. P., t, II, pp. 256 et s., t. III, pp. 88 ets.,t- IV-, pp. 533 et s.
—
Streit, La question Cretoise au point de vue du Droit interna-tional, R. D. I. P., t. IV, VII etX.
—
Politis, la guerre gréco-turque, R. D. t. P.,
t. IV et V.
—
La guerre de 1897, R. 0. I., t. XXX.
—
L'Europe et la question Cre-
toise, R. D. I., t. XXIX, pp. 84 et s.
—
La question d'Orient el le Droit internatio-
nal,^. D. I., t. XXIX, pp. 367 et s.
—
V. encore Catellani, Creta, 1897.
-
Kar-
Téria, La question de Crète, 1897.
—
Sur la situation internationale de la Crète,
V. Streit, R. D. I. P., t. X, pp. 383 et s.
—
Sur les conséquences de la guerregréco-turque, V. Politis, Le contrôle international sur les finances helléniques et sespremiers résultats (1898-1901), R. D. 1. P., t. IX, p. 5 ; La convention consulaire
gréco-turqueel l'arbitrage des ambassadeurs des grandes puissances à Constanlinople
.
,<Iu 2 avril 1901, R. D.' 1. P., t. IX et X.](2) [V. Le Fur, R. D. I. P., t. VetVI.
—





[La môme année, les Etals-Unis s'annexent les îles Hawaï ou
Sandwich (i).
—
L'année suivante, ils règlent par des conventions avec
l'Allemagne et la Grande-Bretagne leur situation aux îles Samoa (2).]
14313. —[En iSg8, pour mieux établir sa suprématie, en Egypte, l'Angle-
terre, en' son nom el au nom du Khédive, entreprend une. campagne dans
le Soudan pour le ravir aux Derviches.: elle remporte sur eux, le 2 septem-
bre i8g8, la victoire d'Omdurmaii, et, le ig janvier 189g, elle passe avec
l'Egypte une convention relative à la souveraineté et à l'administration du
Soudan : i° le drapeau britannique flottera dans le Soudan en même temps
que le drapeau égyptien, sauf à Souakim où le dernier sera seul arboré ;
2" le gouverneur général du Soudan est nommé par le Khédive, mais avec
la sanction du gouvernement britannique ; 3° ce gouverneur a la pléni-
lude des pouvoirs, législatif, judiciaire, militaire (3).
—
C'est au cours de
cette campagne que se produisit la rencontre des Anglais avec la mission
française du capitaine Marchand cpii s'était établie sur le Nil à Fachoda
dès le 10 juillet 1898 ; à la suite des protestations britanniques, le gouver-
nement français ordonne l'évacuation de Fachoda (4).— Une déclaration du
21 mars i8gg entre la France et l'Angleterre délimite les possessions des




[Un événement de la plus haute importance a signalé l'année
1899 : la réunion à la Haye (mai-juillet), par l'initiative du Tsar de Russie,
d'une conférence internationale, dite de la Paix, entre puissances euro-
péennes, américaines cl asiatiques, pour réglementer les lois de la guerre
et organiser l'arbitrage international. Il en sera parlé plus loin avec dé-
tails. V. notamment 3e partie, livres II et III ; 4° partie (6).]
143l;.
—
[Mais les dispositions pacifiques qu'avaient manifestées les
puissances en se rendant à la conférence de la Paix, eurent de fâcheux
lendemains.]
macy of the spanish american War, 1908.
—
Sur ce qu'es! devenu Cuba après
la guerre, V. Viallate, Les États-Unis el Cuba libre, Annales des sciences politi-
ques, t. XVJ, p. 320 et Dupuis, ibid., t. XVII, p. 668.
—
V. ci-après, n" 1811.]
(1) [V. R. D. I. P., t. VI, p. 323.]
(2) [V. Moye, £a, question des Mes Samoa, R. D. I. P., t. VI, p. 125 et .t. Vil,
p. 2S7.
—
Comp. îlagerup, R. D. I. P., t XIII, p. 136.]
(3) [V. Despagnet, La convention anglo-égyptienne du 19 janvier 1899 relative à
la souveraineté el à ladministration du Soudan, R. I). I. P., t. VI, p. 169.]
(4) [V. Blanchard, L'affaire de Fachoda el le Droit international, R. D. I. P-,
t. VI, pp. 380 et s. ; Le problème de la souveraineté au Soudan nilolique, R. I). L
P., t. X, pp. 169 et s.
—
DeCaix, Fachoda: la France el l'Angleterre, 1899.
—
Co-
cheris, Situation internationale de l'Egypte el du Soudan, 1903.
—
Jean Darcy,
Cent années de rivalité coloniale. l'Afrique, 1904, pp. 431 et s.
—
Lamy, Affaires
d'Egypte el de France : la leçon d'un siècle, Correspondant, 1905, 1906 et 1907. -
Pensa, L'Eggleel le Soudan égyptien, 1895.]
(5) [V. R. D. I. P., t. VI, p. 307.]
(6) [V. de Lapradelle, La Conférence de la Paix, R. D. I. P., t. VI, pp. 651 ets-
—
V. encore R. D. I. P., t. VI, pp. 846 et s.
—
Mérignhac, La Conférence inter-
nationale de la Paix, 1900.
—
HOPIS, The Conférence of l'eace al the Ilague and Us
bearing on international Law and Policy, 1900.
—
Stead, La chronique de la Confè- \
rence de la Haye, 1902.
—
Meurer, Die Haager Friedenskonferenz, 1905.] \
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[Le io octobre i8gg, sous prétexte que l'État du Transvaal n'accordait
pas aux Uitlanders les droits qu'ils auraient dû avoir dans le pays (V. ci-
dessus n° i436) et sous prétexte que cet État n'entendait pas reconnaître
les liens de sujétion qui le liaient à la Grande-Bretagne (V. ci-après,
n° 187, ii°), celle-ci entre en conflit avec la République' Sud-Africaine ou
du Transvaal, à laquelle s'allie l'État d'Orange, Les deux États africains
infligent au début de cruelles défaites à l'Angleterre ; mais cette dernière
puissance, grâce à la grande quantité d'hommes qu'elle envoie contre
eux, parvient à reprendre l'avantage ; son général en chef déclare, dans
le courant de l'année igoo, par de simples proclamations, l'annexion du
Transvaal et de l'Orange à l'Angleterre ; la suppression de l'indépendance
des deux États fut définitivement consacrée par un accord du 3i mars
igo2. La guerre anglo-sud-africaine a été fertile en incidents intéressants
au point de vue du droit international (i).]
,143'6.
—
[De même que l'Angleterre, la Chine avait assisté à la confé-
rence de la Paix. Cependant, en igoo, son territoire est le siège d'affreux
massacres de chrétiens et d'étrangers, qui rappellent ceux qui, quelques
années auparavant, ont ensanglanté le territoire de l'Arménie. Des bri-
gands, dits Boxers, qui semblent plus ou moins d'accord avec le gouver-
nement chinois, assassinent un grand nombre de chinois chrétiens et
d'étrangers, parmi lesquels M. de Ketteler, ministre d'Allemagne à.Pékin ;
les légations sont assiégées par eux, et un instant on put craindre que
leurs titulaires ne fussent tous massacrés avec leur entourage. La Russie,
la France, l'Angleterre, l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, l'Italie, le Japon
et les États-Unis envoient alors en Chine dès vaisseaux et des troupes
pour venger et défendre leurs nationaux : leurs soldats, réunis en une
sorte d'armée internationale, parviennent le i5 août igoo à entrer à
Pékin et à délivrer les légations.
—
Le 7 septembre 1901, un protocole
signé à Pékin impose à la Chine un certain nombre d'obligations pré-
cises, notamment le payement d'une indemnité aux puissances. A la suite
de ce protocole, en igoa, des traités de commerce ont été signés par la
Chine avec l'Angleterre, les États-Unis et le Japon (2).].
143''.
—
[Au mois de décembre 1902, à la suite de dommages causés
,
a leurs nationaux par les guerres civiles qui sévissent d'une manière en-
démique au Venezuela, l'Allemagne et l'Angleterre, auxquelles se joignit
plus tard l'Italie, ont envoyé des navires bloquer le littoral vénézuélien.
(1) IV. Despagnet, R. D. I. P., t. Vit, VIII et IX.
—








Louter, La guerre sud-africaine, R. D. L, t. III (2° série), p. 467.
—
Reitz, A cen-
:ji tory of wrongs, 1900.
—
Westlake, L'Angleterre et les Républiques boers, 1901.—
.'.
Conan-Doyle, La guerre dans l'Afrique australe, 1902.
—
V. aussi les ouvrages
'-
cités, infrà, n° 187-12».]rfî '"V" Ume <aune franeais, Chine, juin-octobre1901.
—
Cordier, Relations de la
: Uime avec les puissances occidentales, 1902, t.- III, p. 537.
—
Dupuis et Courant,
Annales des sciences politiques, t. XVII, p. 663 et t. XVIII, p. 651 et 828. —
wiasco, Les origines el les causes de la crise chinoise, R. D. I. P., t. VIII, p. 28.
—
: ueinze, Die Belagerung der Pekinger Gesandlschaflen, 1901.-— De Lapradelle, La




Un ultimatum fut adressé au président Castro ; à l'expiration du délai
fixé, les canonnières formant la flotte vénézuélienne furent prises ou
coulées et Puerto Gâbello fut bombardé : tout cela sans qu'une déclaration
de guerre fût intervenue. L'existence de l'état de guerre fût ensuite pro-
clamée. Enfin, l'e 19 décembre, sur les instances dès États-Unis, le prin-
cipe d'un arbitrage fut accepté et on décida de faire fixer ultérieurement
par une commission de diplomates des garanties de la part du Venezuela ;
des commissions mixtes siégeant à Caracas déterminèrent la quotité des
créances des ressortissants étrangers vis-à-vis de l'État vénézuélien.
—
D'autres puissances que les puissances bloquantes avaient aussi à réclamer
des indemnités, elles les firent valoir pacifiquement-..—Mais un différend
s'éleva entre celles-ci et les premières sur l'ordre dans lequel les créances
devaient être payées, les États bloquants prétendant à un droit dé pré-
férence sur certaines des garanties consenties par le Venezuela ! ce diffé>
rend a été soumis à la cour permanente d'arbitrage de la Haye et trahehe
le 22 février igo4 en faveur des puissances bloquantes (1).]
.
.
[En igo3, le, département de Panama s'est détaché de la Colombie et




[Le 10 février 1904, une guerre à éclaté entre, la Russie et le
Japon, à propos de leurs prétentions respectives sûr la Mandchourie et la
Corée ; elle a soulevé d'intéressantes questions de droit des gens, princi-
palement en matière maritime-. Elle s'est terminée par la défaite dé la
Russie ; la paix fut signée le 5' septembre * igo5 à Porstmouth : là Russie
convient do no faire aucune opposition aux mesures que le Japon "pourrajuger bon de prendre.en Gorée, elle lui abandonne ses droits sur Port-
Arthur et la partie méridionale de l'île de Sakhaline ; enfin le Japon et la
Russie s'engagent mutuellement à évacuer la Mandchourie, à l'exception
du territoire de Liao-Toung (3). Depuis la gUerré, plusieurs traités 6ht
(1) [Vi Isambert et Gaudel, Annales des sciences politiques, t> XVIII, pp, 745 et
768.
—
Comp. R, D. 1., t. V (2= série), p. 597.
—
V. aussi Basdevant, L'action
coerciiive anglo-germanb-ilaliehnè contre le Venezuela, R. D. I. P., t. XI, p. 362.-
Mallarmé, L'arbitrage vénézuélien devant ta Cour dé la Haye (1903-1904), R. D. I.
P., t. XIII, p. 423; -- Comp; Rbugier, R. D, I. P., t. XI, p. 225.
—
Basâevaïit,
Rs D. F. P., t. XIII, p. 509.
—
Go.mp. Paxson, The indépendance of the South
America.it Republic, .1908.
—
V. la sentence. R. D. I. P., t. XIII, Documents, p;l>
(2) [V; Boyd, Là République de Panama et le Droit international,R. D. I. P. ,t. XVH,
p. 614-.]
(3) [Sur la guerre russo-japonaise, V, Rey, R. D. I. P., t. XII, XIII, XIV, XV, XVI
et XVII.
—
Nagao Ariga, La guerre russo-japonaise au point de vue continental et
le droit international, 1908.
—
Asakawa, The russo-japonese confticl, ils causes aé
issuesi 1904.
—
Lieut. Carré, Les incidents de neutralité de la guerre russo-japonais',
1906,
—
Chlumeeky, Là guerre en Extrême-Orient et lu réforme du droit, de '«
guerre maritime, Zeitschrift fiir das privât und ôfféhtliche Recht der Gegênwart,
t. XXXIII, p. 641.
—
Endo, Traité du droit international relatif à la guerre rusf>japonaise (en japonais), 1908.
--
Gaborit, Questions de neutralité maritime 'soulevées
dans la guerre russo-faponaise, 1906.
—
Chéradame. Le monde et la guerre russi'japonaise, 1906,
—
Hérshêy, The international law and dipîomacy of the russo-ft
panese vmr, 1906.
—
Kainbe, Rûss-jàpanisches Krieg, 1906..
—
' Lawrence, W
andnèutralily in the far East, 2« édit., ,1904.
—
Meiirer, Der russisCl'Hapanisili1
Krieg in seinen Ruckwirkungen auf den Wellfrieden, 1905.
—
Général Nios,P
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été conclus entré le Japon et la Russie destinés à solutionner les questions
restées pendantes aveG le traité de paix et à écarter toutes causes de
malentendus entre les deux pays (V. accords du i3 juin 1907, du 28 juillet
1907, du 17/30 juillet 1907, du 28 juillet/6 août 1908, du 4 juillet 1910).
—
On put craindre, au mois d'octobre 1904, que la guerre n'éclatât aussi
entre la Russie et la Grande-Bretagne, la flotte russe ayant dans son
voyage vers l'Extrême-Orient tiré sur des bateaux de pêche anglais dans
la mer du Nord, aux environs de Hull ; mais cet incident fut déféré à
une commission internationale d'enquête qui se réunit à Paris (i)-.]
14319.
—
[Le i3 février 1904, une convention a été signéeentre la France
et le Siam qui, modifiant ou complétantle traité du 3 octobrë:i8g3 (V. h"
i433), règle certaines questions territoriales OU d'ordrejuridique (V, R. D.
L P., t. XI).
—
A la suite des opérations de délimitation entreprises en
exécution de la convention de 1904, un nouveau traité est conclu le 23 mars
1907 entre la France et le Siam : la France acquiertpour son protégé le roi
du Cambodge les p rovinces de Battambang, Siém-Reàp et Sisophon ; en
retour elle abandonne au Siam ses droits de juridiction sur ses protégés
le port de Kratt et l'enclave de Dan-Saï (2).]
14320.
-—
[La France, désireuse de régler avec la Grahde-Bi'êtagné les
questions pouvant être une cause dé litiges, a, lé 8 avril igo4, signé avec
cette puissance une série d'accords (R. D. I. P., t. XI, Documents, p. 27).
—
Elle abandonne le privilège que les traités d'Utrecht et de Versailles
lui avaient reconnu de
,
sécher lé poisson sUr le French Shore de Terre-
Neuve et consent, dans les limites de celui-ci, à Un droit concurrent de
pêche pour ses nationaux et lés sujets britanniques ; en retour, une indem-
nité est allouée par l'Angleterre aux citoyens lésés et la France obtient
l'âGcès à la rivière de Gambie, l'annexion des îles de Los et l'ouverture
d'une route permanente du Niger au Tchad.
—
Les deux pays-, écartant
toute idée d'annexion du territoire siamois, déterminent les sphères d'in-
fluence où chacun d'eux pourra, au Siam, exercer son influence : la France
à l'est et la Grande-Bretagne à l'ouest du bassin de la Meinam (n° i43i9) ;
l'Angleterre, en vue d'un accord à établir à Zanzibar et sur la côte adja-
cente, renonce à ses réclamations contre'-l'introduction du tarif douanier
faite par la France à Madagascar ; les deux gouvernements conviennent de
préparer de concert un arrangement mettant fin à leurs difficultés tou-
chant les Nouvelles-Hébrides
: cet arrangement est intervenu le 20 octobre





Pinon, Origine et résultats de la guerre russo-ja-
ponaise, 1906.
-± Smith et Sibley, International law as interpreted during the russo-Jàpanesê war, 2" édit.» 1906.
—
Takahashi, International law applied io the russo-japanese war, 1908.
—
V. le texte du traité de Porstmouth, R. D. 1. P., t. XII,Documents, p. 19.
-_
V; divers documents sur la guerre publiés par M. Aldyama,K..D. L, 2» série, t. VIII et IX.](t) [V. Mandélstam, La commission internationale d'enquête sur l'incident de la
:
mL ?" Nord' R" D- L p" *• XII,.pp. 161 et 351.](2) [Y. Harmand, Le traité franco-siamois et le Cambodge, Revue des Deux-Mon-
'Jane1'rJuulet d90,?-
-"--Mautrel, Histoire des relations de la France el du Siam,1906. v^ Regelsperger, Le nouveau traité franco-siamois, R. D. I. P., t. XV, p. 24.]
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se désiste de toutes ses prétentions sur l'Egypte (V. n° 18g) en échange du
désintéressement de l'Angleterre au Maroc. Un accord passé entre la
France et l'Espagne le 3 octobre 1904 définit les zones d'influence devant
appartenir, au Maroc, à chacun des deux pays (V- n° l 87) C1)-
—
L'accord
entre la France.et l'Angleterre relatif au Maroc souleva l'émotion de l'Alle-
magne..A la suite d'un voyage que l'Empereur Guillaume II fit à Tanger,
où il parla.du Sultan « souverain indépendant», des discussions diploma-
tiques s'élevèrent dans les rapports de la France et de_ l'Allemagne qui
aboutirent à la réunion à Algéciras d'une conférence internationale chargée
de régler la situation réciproque du Maroc et des puissances. Cette confé-
rence s'est terminée le 7 avril 1906 par le vote d'un acte en 123 articles
relatif à la police,,à la surveillance et à la répression de la contrebande
des armes, à la concession d'une banque d'Etat, au rendement des impôts
et à la création de nouveaux revenus, aux douanes, aux services et travaux
publics (R. D. I. P., t. XIII, Documents,.p. i3) ; cet acte consacre le triple
principe de la souveraineté et de l'indépendance du Sultan, de l'intégrité
de ses États et de la liberté économique sans aucune inégalité.
—
Aux
termes de l'acte d'Algéciras, l'exercice de la police au Maroc était attribué
à la France et à l'Espagne isolémentou concurremment suivant les villes,
un inspecteur de nationalité suisse devantprésenter chaque année un rap-
port au Maghzen et au corps diplomatique à Tanger : cette organisation
doit durer cinq ans. Mais quand, en 1907, la France et l'Espagne voulu-
rent mettre à exécution les stipulations de l'acte d'Algéciras, elles rencon-
trèrent une telle hostilitéchez le gouvernement marocain qu'elles ont été ç
dans la nécessité d'envoyer des troupes au Maroc ; des attaques commises |
contre plusieurs de leurs nationaux, sans pouvoir en obtenir réparation, les 1
avaient d'ailleurs obligées à exercer à plusieurs reprises une intervention J
dans ce pays (2).
—
L'antagonisme apparu au Maroc entre la France el |
l'Allemagne, et qui avait fait craindre à certains moments de graves diffl- I
cultes,a pris fin par un accord franco-allemanddu g février 190g (R. D. I. P-, f
(1) [V. Darcy, Moncharville, Duchène, Politis, do Lapradelle et Paisant, Les ac- '-
cords franco-anglais du 8 avril I90i, R. D. I. P., t. XI, p. 621.
—
Hervé, Le Freneh :,
Shore et l'arrangement du 8 avril 1904, 1905.
—
Hignette, La question de Terre- <.
Neuve avant el après la conventiondu 8 avril 190i, 1905.
—
Suchetet, Elude en-




Des modifications apportéesà la situation financière de l'Egypte par l'accord franco-
anglais du 8 avril 1904, 1905.
—
Jaray, La situation internationale de l'Equpleà'
-:
puis l'accord franco-anglais du 8 avril 1904, R. D. I"., 2° série, t. VI, p. 407. -
Morel, La condition internationale de l'Égyple depuis l'accord' franco-anglais oe
1904, R. D. I. P., t. XIV, p. 405.
—
Politis, Le condominium franco-anglaisdes .
Nouvelles-Hébrides, R. D. t. P., t. XIV, p. 689.' Voir n° 189, note.'
—
Saint- ;




(2) [V. Albin, Le coup d'Agadir, 1912.
—
Bestherr, Marokko Konferenz AlgesiruSi '
1913.
—
De Lapradelle, De Madrid à Algéciras ; la convention de Madrid de iSSo, fRevue politique et parlementaire, annexe au n" du 10 mai 1906.
—
Niemeyer,
,Le Maroc, Algéciras et le droit des gens, R. D. L P., t. XIII, p. 174.
—
Lorin, W
Conférence d'Algéciras et la situation présente de la France au Maroc, h.. D. 1- p"
t. XIII, p. 263.
—
Moulin, La question marocaine, d'après les documents du utt »jaune, 1906,
—
Tardieu, La conférence d'Algéciras, 3» édit., 1909 ; Cinq ans dépoli'
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t. XVI, p. 243) (i).
-r- Ce ne fut toutefois qu'une accalmie. Le i" juillet 1911,
l'Allemagne, invoquant de prétendus dangers courus par des ressortissants
allemands dans la région du Sous, envoya un vaisseau de guerre dans la
baie d'Agadir. Après' de longues négociations entre l'Allemagne et la
France, des traités.furent signés entre les deux pays le 4 novembre 1911 :
l'Allemagne reconnaissait le droit d'action de la France au Maroc ; la
France cédait à l'Allemagne, moyennant de légères compensations dans
l'Afrique centrale, certaines parties du Congo français ; un accord complé-
mentaire fut conclu le 2 février igi2 pour régler la nationalité des per-
sonnes se trouvant dans les territoires cédés.
—
Les traités du 4 novem-
bre ratifiés, la France signa le 3o mars 1912 avec le Sultan du Maroc
un traité établissant son protectorat sur ce pays (R. D. I. P., t. XIX,
Documents,pp. 7 et suiv., 16 et 17.
—
St-Victor de St-Blancard, La genèse
de l'accord franco-allemand, Revue des sciences politiques 1911, p. go8).
—
La France, par des conventions des 3 octobre igo4 et 1" septembre igo5,
avait reconnu à l'Espagne certains droits au Maroc. N'ayant obtenu sa
liberté d'action au Maroc qu'au prix de lourds sacrifices consentis à l'Alle-
magne, elle chercha à obtenir de l'Espagne, qui allait bénéficier dans sa
sphère d'influence de l'accord franco-allemand,quelques compensations ter-
ritoriales dans l'Empire chérifien. Les négociations, qui furent longues,




[Comme terme à de longues discussions, la Suède et la Nor-
vège ont, en igo5, déclaré dissoute l'union qui les liait depuis i8i5 : elles
forment désormais deux États indépendants (V. n" 167).
—
Par un accord
du 2 novembre igo7, l'Allemagne, l'Angleterre, la France et la Russie ont
garanti l'intégrité de la Norvège.]
.I4323.
—
[L'exemple de l'Angleterre et de la France, qui avaient en igo4
réglé par une convention les questions de nature à nuire à leurs bons
rapports, a été suivi par la France et le Japon qui, par une entente du
10 juin igo7, garantissent leurs possessions respectives en Asie (R. D. I.
P., t. XIV, Documents, p. 25), et par l'Angleterre et la Russie, qui, par
un accord du 3i août igo7, règlent leur situation réciproque vis-à-vis de
tique marocaine, 1908 ; Le mystère d'Agadir,' 1912.
—
Betegon, La conferencia de
Algéciras, 1906.
—
Catellani, La question del Marocco e la conferencia de Algesiras,1906.
—
Diercks, Die. Maroccofrage und die Konferenz von Algesiras, 1906.
—Gourdin, La politique française au Maroc, 1906.
—
Bressonnet, La question maro-
caine. Annales des sciences politiques, 15 juillet 1905.
—
Mantegazza, Il Marocco
e l'Europa a proposiio délia conferencia di Algesiras, 1906. —Pinon, La confé-
rence d'Algésiras, Revue des Deux-Mondes, 15 décembre 1905. V. aussi Rougier,} b. I. P., t. XIV, p. 763 : t. XV, p. 283 ; t. XVI, p. 172 ; t. XVII, p. 98 ;t-XlX, p. 636; t. XX, p. 124.](1) [V. Millet, L'accord franco-allemand,Rev. pol. et pari., t. 39, 1909, p. 433.](2) V. DvrightHarris, The new Moroccan Prolectorate, A. J., 1913, p. 245.
—«ougier, R. D. I. P., t. XIX, p. 636 ; t: XX, p. 124. - Rouard de Card, Laquestion marocaine, el la négociation franco-espagnole, 1912.
—
Baadevant, Dévelop-
pement de la question marocaine (en français dans Niemeyer et Strupp, Jharbuch-
des. Vôlkerrechls), 1913
-
AugustinBernard, Le Maroc, .1913.
—
Jarv, Les accords
mnco-espagnols.de 1902 à 1912, Revue des science's politiques,, t. XXIX, p. 90..
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la Perse et de l'Afghanistan (R. D- I. P-, t. XIV, Documents, p. 25) (i).]
I4328.
__
[Une seconde conférence de la Paix, proposée par le Prési-
dent des États-Unis d'Amérique et convoquée par les Pays-Bas sur l'invi-
tation de l'Empereur de-Russie, s'est tenue à la Haye de juin à octobre
1907. Elle s'est occupée de réglementer l'arbitrage international et la
guerre terrestre et maritime. De nombreux États y ont pris part, appar-
tenant à l'Europe, à l'Asie et à l'Amérique ; cette fois, à la différence do
ce qui a eu lieu en 188g (V. n° i43u), toutes les Républiquesde l'Amérique
du Sud furent représentées à la Conférence (n09 8i4*). V. pour les détails,
3° partie, livres II et III ; 4° partie (2).]
1432*.
—
[En igo7-igo8 (traité de cession du 28 novembre igo7 et acte
additionnel du 5 mars 1908), l'Etat indépendant du Congo (n" i3g) a été
annexé par la Belgique (n° 166).]
143?s.
—
[L'année igo8 a vu se produire des événements importants au
point de vue politique. Au mois d'octobre, la principauté de Bulgarie
s'est déclarée indépendante de la Turquie (n°. ig.o) et FAutriche-Hongrie
s'est annexé les provinces turques de Bosnie et d'Herzégovine (n° 347)-]
I4330. —[L'indépendance de la Bulgarie et l'annexion de la Bosnie-
Herzégovine ont eu leur contre-coup en Crète, Au lendemain de ces-faits,
la Crète proclame son annexion a la Grèce et un gouvernement provisoire
est constitué ; le timbre crétois'est modifié [et orné d'une surcharge en
noir : Hellas, le drapeau hellénique est hissé |sur les édifices publics de
l'île et la justice est rendue dans ses tribunaux au nom du roi de Grèce.
Mais les puissances protectrices de la Crète déclarent qu'elles considèrent
l'union de la Crète à la Grèce comme ne pouvant s'opérer sans leur assen-
timent.— Ces puissances avaient, le 27 juillet 1908, retiré de l'île les
contingents internationauxqu'elles y entretenaientdepuis quelques années.
Après le départ de ces contingents, le drapeau grec ayant été hissé sur la
forteresse de la Canée, chacune des puissances envoie dans. les eaux cré*
toises deux navires de guerre, et le 18 août le pavillon grec est enlevé
par les marins internationaux.
—
Des notes assez vives ont été échangées
entre la.Turquie et la Grèce. En décembre igog, la Chambre Cretoise a
nommé un Comité exécutif de trois membres qui ont prêté serment do
fidélité au roi des Hellènes. La Porte a immédiatementprotesté auprès des
puissances contre cet « acte d'insubordination ».
—
Les puissances
protectrices se sont efforcées d'y maintenir le statu, quo..-— En igi3, à la
suite de la guerre victorieuse des États balkaniques contre la Turquie et en
vertu du traité de paix dé Londres du 3o mai (V. n" i433S), la «souverai-
neté de la Crète a été- enlevée à la Turquie pour être cédée aux alliés bal-
kaniques ; par le traité de Bucarestdu 10 août 1913 (n° i43 33), la Bulgarie
s'est désistée de toute prétention sur la Crète (3).]
(1) [V. Rouire, La dernière convention anglo-russe. Revue des Deux-Mondes, ;l* novembre 1907, p. 107.
—
De Saint-Victor de Saint-Blancard, L'accord anglo-
russe du 31 août 1907, Ann. des se. polit., 1908, p. 36.] '(2) [V. de Lapradelle et Politis, La deuxième Conférence de la Paix : origine
,convocation, organisation, R. D. I. P., t, XVI, p. 385.](3) [V. Ion, The Cretan question, A. J., 1910, p. 276.
—
Lombard, L'occupation \
internationale en Crète, 1909. -4 V. pour les événements survenus en 1910, le rap- P
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143sT.
—
[Au mois de juillet igoS, une révolution s'est produite en Tur-
quie où le régime hamidien fit place au régime constitutionnel des Jeunes
Turcs.
—
Le 5 octobre igio, le roi de Portugal et son fils sont assassinés
et la République est proclamée.
~-
Au mois de février igi2, la Chine
s'est érigée en République (i).]
143aB.
—
[Le Monténégro avait été déclaréprincipauté indépendantepar
le traité de Berlin du i3 juillet 1878, sous certaines restrictions (art. 2g).
Celles-ci ont disparu en igog (V. n'? 34? et 614), et le Monténégro a été
érigé en Royaume le 20 août, igio.]
143M.
^~
[Au mois d'août igio, disparaît l^Empire de Corée ; par un
traité du 22 de ce mois, l'Empereur de Corée a fait la cession complète
et permanente à l'Empereur du Japon, qui a accepté, de tous ses droits
de souveraineté sur toute la Corée (n° 187).]
.I4330
—
rrju 4 décembre igo8 au 26 février igog, une Conférences'est
réunie à Londres, sur l'invitation de la Grande-Bretagne, pour codifier les
règles relatives au droit de la guerre maritime ; son importance est
grande au point de vue du développement du droit des gens (n° 8i4s).]
14331.
—
[Les aspirations de l'Italie à l'égard de la Tripolitaine ont
amené cette puissance à déclarer, le 29 septembre ign, la guerre à la
Turquie, dette guerre, qui a donné lieu à plusieurs questions de droit




[La guerre entre l'Italie et la Turquie a eu comme consé-
quence une liquidation, plus absolue que les précédentes, de la question
d'Orient par l'effondrement de la Turquie en Europe. En effet, encoura-
gés par les difficultés dans lesquelles la Turquie était engagée, la Bulga-
rie, la Serbie, la Grèce et le Monténégro négocièrent une entente en avril,juillet et août igi2, et en octobre suivant ils déclarèrent la guerre à la
Turquie. Celle-ci fut battue, et par le traité de paix signé à Londres le
3o mai igi3 elle céda aux alliés balkaniques tous les territoires de son
empire sur le continent européen à l'ouest d'une ligne tirée d'Enos, sur la
mer Egée, à Midia, sur la Mer Noire, à l'exception de l'Albanie, érigée en
pays autonome : les frontières de l'Albanie et les autres questions la concer-
nant étaient soumises par la Turquie au règlement des grandespuissances ;
l'île de Crète était de plus cédée par la Turquie aux alliés balkaniques ; lo
sort de toutes les îles ottomanes de la mer Egée (Crète exceptée) et de
la péninsule du Mont-Athos était remis aux grandes puissances.]
143'8.
—
[Mais quand, en vertu du traité de Londres, les alliés balka-
niques durent se partager los dépouilles de la Turquie, l'entente ne put
port de M. Deschanel, député français, sur le^budget de 1911 du ministère des
affaires étrangères, pp. 23 et s.]
w. [Y. Pinon, L'Europe et l'Empire ottoman : les aspects actuels de la questionfOrient, 1909 et L'Europe el la Jeune-Turquie, Revue des Deux-Mondes, 15 janvier1911, pp. 374 et s.]
,(2) [V\ Barclay, The turco-italian war and its problems, 1912.
—
Den Béer Por*
tugael, Le droit des gens en marche vers la paix el la guerre de Tripoli, 1912.
~->Loquet, R. D. I. P., t. XIX, p. 370 ; t. XX, p. 243 ; etc.— Rapisardi-Mirabelli, R.
rf //' °sérle' t- XIV"> PP- 159 et 411 ; t. XV, p. 85. — Marinoni, Dell'annessione«eua Tnpohtana
e délia Cirinaica, 1912.
-
V. R. I., t. V et VI.]
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se faire entre eux : la Bulgarie émit des prétentions excessives. Celle-ci
attaqua brusquement ses anciens alliés, et alors une guerre nouvelle ' éclata
en juiUet igi3 dans laquelle la Bulgarie fut vaincue. La Roumanie, qui
convoitait certains territoires bulgares, se rangea du côté de la Serbie, de
la Grèce et. du Monténégro. De son côté, la Turquie profita des défaites
de la Bulgarie pour envahir les territoires dont celle-ci s'était emparée à
ses dépens : c'est ainsi qu'à la fin de juillet elle occupa les territoires au
delà de la ligne Ertos-Média et entra à Andrmople, malgré le traité de
paix de Londres du 3o mai igi3 conclu sous l'inspiration des grandes puis-
sances. Le 10 août igi3, la paix fut rétablie par le traité de Bucarest entre
la Serbie, la Grèce, le Monténégro, la Roumanie et la Bulgarie : ce traité
rectifia les frontières entre les signataires aux dépens de la Bulgarie (i).]
[Le 2g serjtembre igi3 a été signé à Constantinople un traité de pais
entre la Bulgarie et la Turquie : celle-ci est rentrée en possession d'Andri-
nople et de certains autres territoires pris par la Bulgarie. Après de
longues négociations, la paix a été signée à Athènes le i°7i4 novembre
igi3 entre la Grèce et la Turquie, et à Stamboul le ior/i4 mars igi4 entre
la Serbie et la Turquie.]
i 44.
—
Pendant cette période de l'histoire internationale, un intense
mouvement économique a transformé presque toutes les nations euro-
péennes.Toutesont cherché un accroissementde leurs ressources et de nou-
veaux débouchés pour les produits de leur industrie centuplée. EUes ont
été puissamment aidées par des découvertes scientifiques admirables, par
le développement et l'extension continue des moyens de communication.—
D'autre part, les besoins intellectuels, artistiques, industriels ou commer-
ciaux ont créé chaque jour de nouveaux liens entre les peuples. Ces liens
sont resserrés par les grandes opérations financières, les emprunts, les
constructions de voies ferrées ; tous les marchés financiers de l'Europe y
concourent. La satisfaction de ces besoins, sans cesse croissants, com-
mande les traités de commerce, lès unions postales, télégraphiques, mo-
nétaires, les conventions pour la protection de la propriété littéraire, artis-
tique, industrielle, pour le règlement des transports internationaux; etc.
Les peuples et les hommes d'État ont de plus en plus le sentimentd'une
communautéjuridique, d'une solidarité d'intérêts unissant les diverses
nations. De là les nombreux congrès affirmant cette communauté, les
nombreuses Unions proclamant cette solidarité (V. infrà, nos g4i] et s.).
145.
—
Dans l'ordre politique les questions les plus graves et les plus
difficiles ont été soulevées : le principe des nationalités, le droit d'inter-
vention, la protection des chrétiens en Turquie et en Orient, la neutrali-
(1) [V. Caleb, Le conflit roumano-bulgare et le droit des gens, R. D.I., 2e série,
t. XV.
—
De St-Victor de St-Blancard, L'Europe et la crise balkanique, Revue des
sciences politiques, t. XXIX, p. 24.
—
Von Dungern, Neutralitâl und inlerien»
in den Lelzlen Tùrkenlcriegen(dans la Zeitschrift fur inlern. Redit, t. XXIV, p. il
—
Pinon," La liquidation de la Turquie d'Europe, Revue des Deux-Mondes du 15 juin
1913.— Strupp, Geschichte des Balkankrieges von Beginn der Londoner Konferense"
bis zum Frieden von Bukarest (dans la Zeitschrift fur Vôlkerrecht, t. VII).
—
V. le
texte des traités d'alliance et de paix, R. D. I. P., t. XXI, Documents, p. 1 ets.]
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salion de certains États ou de parties des territoires, l'établissement de
protectorats, l'acquisition de territoires en Afrique, les droits et devoirs
des neutres pendant l'état de guerre, la contrebandede guerre, les divers
modes de blocus, l'arbitrage, les relations avec les États d'Extrême-Orient,
la situation politique du Saint-Siège, etc., etc.
146.
—
Toutes ces questions, et bien d'autres encore, ont occupé la
diplomatie, ont suscité l'apparition d'un nombre considérable de traités,
ouvrages, opuscules, brochures, articles de revues, etc. La littérature du
Droit international public au XIXe et au XX° siècles est très abondante (i).
—
[On peut suivre le développementhistorique du droit internationalcon-
temporain dans une publication éditée à Paris depuis 1907 par MM. Viallate
et Caudel : La viepolitique dans les deux mondes.En igi3, ont paru aux Pays-
Bas et en Allemagne des publications annuelles analogues : la première,
anonyme et intitulée Grotius. Internationaal Jaarbock, s'occupe surtout
des questions d'arbitrage ; la seconde, dirigée par MM: Niemeyer et Strupp,
sous le titre Jahrbuch des Vôlkerrechts, relate les faits les plus impor-






Le caractère élémentaire du présent Manuel ne comporte, ni une
histoire de la littérature générale du Droit international public, ni môme
un index bibliographique étendu.
L'histoire de la littérature y serait forcément écourtéc, nécessairement
tronquée, par suite inexacte et inutile. Le lecteur, désireux de connaître
cette histoire, ne saurait'mieux faire que de se référer à la remarquable
Esquisse d'une histoire littéraire des systèmes el des méthodes du Droit des
gens depuis Grotius jusqu'à nos jours, dont M. ALPHONSE RIVIER, professeur
.à l'Université de Bruxelles, a fait la quatrième partie de l'Introduction du
droit des gens de Franz de Holtzendorff(parue en français en i888-i88g) (2).
L'ouvrage d'ÛMPTEDA sur l'histoire littéraire du Droit des gens, Lilleralur
des gesammlen, sowohl nalûrlichen als positiven Vôlkerrechts (Berlin, 1817),
esl considéré comme classique.
•
WHEATON, dans son Histoire des progrès du Droit des gens en Europe el en
Amérique(4°édit., i865), donne d'intéressantsrenseignementsbiographiques
sur les principaux publicistes, dont il analyse et caractérise les ouvrages.
Un index important forme sous la dénomination de Bibliolhèque choisie
du droit des gens le supplément [du Droit des gens moderne de l'Europe de
KLUBER (édition annotée par Ott, 1874).
Un index bibliographique semblable accompagne l'édition donnée par
M. VERGÉ du Précis du droit des gens moderne de l'Europe de G.-F. DE MAR-
TENS (1864).
(i) [V. Catellani, Le droit international au commencement du XX' siècle, R. D. I.P-, t. VIII, pp. 385 et 567.
—
Pour l'histoire du droit international en Grèce et
a Rome, V. un important ouvrage de M. Coleman Phillipson, The internationallaw and cuslom of ancienl Greece and Home, 2 vol., 1911.]
(2) [On doit aussi à M. Rivier une Note sur la littérature du droit des gens avantla publication du Jus belli ac pacis de Grotius (1625), 1883.]
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M. F. DE MARTENS, professeur à Saint-Pétersbourg, offre aussi dans l'im,
troducfionde son Traité de Droit international, IV (i883), une étude critique
des principaux systèmes de Droit international et des oeuvres dans lesquelles
ils ont été produits et développés.
M. CALVO, dans une Esquisse historique, placée en tète de son Droit in-,
lernalional théorique, et pratique, 5° édit., i888-i8g6, donne des renseigne-
ments sur les principaux auteurs, depuis le XVI0 siècle jusqu'à nos jours
(t. I et t, VI [Supplément]).
M. PASQUALE FIORE a fait suivre son Droit international codifié (trad. franr
çaise, i8go) : i° d'un appendice offrant le résumé historique des traités in-
ternationaux les plus importants depuis la Réforme.(i525) jusqu'en 188g
et 2° d'un second appendice indiquant les ouvrages relatifs aux traités n>
ternationaux et à l'histoire.
[Dans les premiersvolumes de l'Annuaire de l'Institut de Droit international
figure une bibliographie développée du droit international.]
Signalons aussi l'Histoire littéraire du Droit international en Belgique, in^
sérée par M. ERNEST NYS dans la Revue de Droit international el de législa-
tion comparée, année i8g2, p. 58g, et du même auteur : La science du Droit
international en France jusqu'au XVIII" siècle, même Revue, 1891, p. 328.
[Il faut encore indiquer la Sloria degli sludi dei Dirillo internazionale in
Italia, 2° édit., igo2, par M. PIERANTONI ; la brochure de M- STOERK, Die.
Liileralur des internationalen Redits, i8g6 ; celle de M. KAMARQWSKI, Littéra-
ture du droit des gens, publiée en russe en 1887 ; le Catalogue d'une bibliothè-
que de droit internalionalet sciences auxiliaires, publié par le possesseur de
cette bibliothèque, M. DE OLIVART, i8gg-igio.]
[L'INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL, dans sa session de Christiania en 1912,
a, sur la proposition de M. de Olivart, recommandé la publication d'une
Bibliographie du Droit international (1).]
148.
—
Un index bibliographique étendu ferait à lui seul la matière
d'un livre spécial, tant est considérable le' nombre des ouvrages généraux
ou spéciaux, des monographies, des brochures, des articles de revues, qui
traitent de questions relevant du Droit public international.
Néanmoins, il nous a paru indispensable d'indiquer aux jeunes gens qui
commencent l'étude de cette branche du droit les oeuvres les plus impor-
tantes.
[Pour les. ouvrages du XIXe et du XXe siècles, nous nous bornerons ici
à signaler les traités généraux de droit international ; ceux concernant
l'ensemble du droit maritime, du droit de la guerre et du droit de la
neutralité seront indiqués dans les parties de l'ouvrage relatives à ces
matières ; quant aux oeuvres spéciales, aux simples monographies, elles
seront mentionnées également à propos des questions mêmes dont elles
s'occupent]
Nous donnerons une simple indication, sans appréciation, des travaux
des auteurs contemporains. Cette appréciation, le lecteur la trouvera, faite
avec une compétence et une autorité incontestables, dans l'Esquisse d'une




histoire littéraire, signalée ci-dessus et due à la plume du savant et érudit




Les philosophes, jurisconsultes, théologiens ou publicistes, qui




L'Ecole dite de droit naturel ou philosophique. EUe cherche à. édifier
la science sur des principes abstraits, sur des données philosophiques dé-
duites de la nature de l'homme, de la nature de l'État. Pour les partisans
de cette Ecole, le droit est immuable, car il déeoule de l'instinct de socia-
bilité, naturellement inné aux hommes. Ses plus remarquables repré-




L'Ecolepositiviste, ou historico-pralique. Ses adeptes ne reconnaissent,
comme source et source unique du Droit international, que les usages,
les traités, la pratique des relations entre les peuples. Ils nient l'existence
d'un droit naturel. Pour quelques-uns, la simple proposition d'émettre
une théorie générale est une atteinte envers l'indépendance des États. A
cette école se rattachent Zouch, Rachel, Moserj Gaspard de Real, Georges
Frédéric de Martens, Mably.
C.
—
L'Ecole philosophique ou de droit naturel, avec ses tendances
abstraites, prive la science du Droit international public de tout crédit aux
yeux des diplomates et des hommes d'État.-—L'Ecole positiviste verse
dans l'excès contraire et réduit la science au rôle d'humble servante de la
pratique.
—
L'un et l'autre systèmes sont incomplets et dangereux.
—
L'Ecole éclectique admet la conciliation des deux systèmes et leur union
par le rapprochement des données de l'expérience et des spéculations phi-
losophiques. Les usages, les coutumes, les traités, les faits historiques
doivent être passés au crible de l'analyse et de la critique. Des faits rap-
prochés et comparés, l'esprit doit déduire les principes généraux applica-
bles à une époque donnée, et juger ces principes au point de vue du sens
moral et des intérêts généraux de l'humanité.
A cette Ecole nous paraissent se rattacher Bynkershoek, Kluber, Heffter,
Blunstchli et la majorité des auteurs modernes, sauf les Anglais et les Amé-
ricains qui appartiennent plutôt à l'Ecole positiviste. On constate générale-
ment chez eux l'absence d'esprit critique. Ils se contententsouvent d'établir
que telle institution dont ils sont partisans existe depuis longtemps. Cela lajustifie à leurs yeux. Les considérations politiques, les intérêtspatriotiques(plus ou moins bien entendus) dirigent trop souvent leurs jugements.
—Lorimer, professeur à Edimbourg, faisait exception. Il appartenait à l'Ecole
de droit naturel. '
Grotius, Wolff, Vattel ont été les prédécesseurs et les inspirateurs de l'E-
cole éclectique moderne. Ils sont certainementétrangers à l'Ecole hislorico-
pratique. Ils se rapprochent de l'Ecole dite de droit naturel, mais n'en par-
tagent pas l'esprit exclusif.
—
Grotius expose principalement le droit des
gens philosophique,qui seul lui paraît susceptible d'une construction scien-




mais il ne repousse pas le droit volontaire ou positif : il l'admet comme
appendice du droit naturel. La place secondaire assignée par Grotius au
droit positif s'explique par le petit nombre de règles juridiques admises, à
son époque, dans la pratique internationale. Le droit positifnaissait à peine
et c'est pour suppléer à son insuffisance que Grotius cherchait le consensus
gentium, comme il le dit lui-même (1), dans le témoignage des philosophes,
des historiens, des poètes et des orateurs.
•—
Wolff suit la tradition de Gro-
tius et Valtel ne fait que résumer la doctrine de Wolff (2).
XIVe et XVe siècles.
1491.
—
AUTEUR INCONNU, Consulat de la mer (dans la collection des lois
maritimes de Pardessus).
—
[CHRISTINE DE PISAN (I363 à I43I), Livres des
faits d'armes de la chevalerie (publié en anglais par Caxton en i48g).
—
HONORÉ BONET (I384), L'arbre des batailles (publié par Nys en i883).
—
LEGNANO, professeur à Bologne, De bello de represaliis el de duello, écrit en




FRANCISCO VITTORIA (I48O à i546), dominicain, professeur à Sala-
manque, publia ses Relecliones theologicoe, ouvrage comprenant treize dis-
sertations, dont la 5° et la 6° ont trait au Droit international.
—
L'ouvrage
eut six éditions. Il est devenu extrêmement rare. Wheaton en a donné
l'analyse dans l'Introduction de son Histoire des progrès du Droit des gens,
pp. 35 et s. [V. aussi Barthélémy, dans l'ouvrage : Les fondateurs du droit
international.]
DOMENICO.SOTO (i4g4 à i56o), religieux, professeur à Salamanque, théo-
logien de Charles-Quint au concile de Trente, nommé arbitre par le même
empereur entre les colons espagnols et Las Cases, protecteur des Indiens.
—
De jnstilia et jure.
—
Il discute les prétentions des Espagnols sur le Nou-
veau-Monde, condamne la traite.des noirs et étudie, les conséquences juri-
diques de la guerre sur la population vaincue.
FRANCISCO SUAREZ (I548 à 1617), jésuite, professeur à Alcada, à Salaman-
que, etc., publie un traité De legibus ac Deo législature, signale le premier
la distinction entre les préceptes rationnels et les règles conventionnelles,
les usages observés par les Européens : il a exprimé l'idée de communauté
entre les nations. [V. Rolland, dans l'ouvrage précité.]
,>-»
[BELLI, jurisconsulte italien, publie en i563 un traité De re militari et de
bello.]
(1) De jure belli ac pacis, prolegom., 40.
(2) Vattel,Droit des gens, préface.
—
Il y explique comment il a emprunté à l'ou-
vrage de Wolff tous les matériaux de son livre.
.—
[V. Les fondateurs du droit in-
ternational : Vittoria, Gentilis, Suarez, Grotius, Zouch, Puffendorf, Bynkershoek,





[BRUNUS, jurisconsulte allemand, fait paraître en i548 un livre intitulé
De legalionibus.]
BALTHAZAR DE AYALA (I548 à i584), grand prévôt de l'armée espagnole
dans les Pays-Bas.
—
De jure et officiis belli, ouvrage dédié à Farnèse, duc
de Parme.
—
AVheaton, op. cit., pp. 4i et s., a donné l'analyse de cet ou-
vrage.
—
[M. Westlake a édité cet ouvrage en igi2, dans The classics of in-
ternalional law de M. James Brovvn Scott.]
—
V. aussi sur cet auteur Nys, Le
droit de la guerre et les précurseurs de Grotius, 1881.
-
ALBERICO GENTLLI OU GENTILIS (I55I à 1608), né à Ancône, embrasse le
protestantisme, va en Angleterre ; professeur à Oxford : avocat des Espa-
gnols devant les tribunaux de prises.
—
De Legationibus, en i583.
—
De




auteur très estimé. V. Wheaton, op. cit., pp. 49 et s. •— M. Rolin-Jae-
quemyns, Revue du Dr. bit., t. VIII, p. 690.
—
[V. aussi Agabiti, Alberico









HUGO GROTIUS (Hugues Cornets de Groot), né à Delft (i583 à
i6/i5), avocat général de la Hollande, pensionnaire de Rotterdam, réfugié
en France (1621), ambassadeur de Suède en France en i634.
—
V. sa bio-
graphie dans Rivier, op. cit., p. 35g, dans Wheaton, op. cit., pp. 53 et s.,
dans l'Essai biographique et historique mis par M. Pradier-Fodéré en tête
de la traduction publiée à Paris, 1867.
Grotius a composé, en langue latine, plusieurs ouvrages, notammentde
théologie,
—
deux plus célèbres : Mare liberum, 160g, pour combattre les
prétentions des Portugais et surtout le De jure belli ac pacis, composé pen-
dant son séjour en France, dédié à Louis XIII (1625).
—
Cet ouvrage a eu
une autorité considérable et une célébrité immense. Il a été considéréjus-
qu'au XVIIIe siècle comme le code du droit des gens de l'Europe- Grotius
a pu être justement appelé le père du droit des gens. Son livre immortel
eut, jusqu'en 1758, au moins quarante-cinq éditions latines. Il a été tra-
duit dans toutes les langues, anglaise, allemande, espagnole, française,
italienne, hollandaise, etc.
—
Une excellente traduction française, avec
notes, et essai biographique, en a été donnée par M. Pradier-Foréré en 1867.
Le De jure belli ac pacis a exercé une influence extraordinaire. Commentédans un grand nombre d'ouvrages et dans les Universités allemandes, il
fut le livre de chevet.de Gustave-Adolphe pendant la guerre d'Allemagne.
—
Si, vu la différence des temps, on ne le lit plus aussi souvent qu'autre-
fois, on n'a pas cessé de le citer avec respect (Rivier). Il est encore utile à
consulter.
,
MM. Rivier, op. cit., p. 363 et Pradier-Fodéré dans l'Essai, mis en tête de
son édition, ont donné d'excellentes analyses de l'ouvrage de Grotius. Voir
aussi Wheaton, op. cit., pp. 53 et s.
—
« Le livre de Grotius, dit F. de Mar-tens, a été l'origine des deux Ecoles
—
l'Ecole philosophiqueet l'Ecole posi-
îve ou la science du Droit international s'est développéedans la suite »
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(op. cit., p. 506)1
—-
[V. encore sur la vie et les oeuvres de Grotius : Gàu-
mont, Etude sur la vie et les travaux de Grotius, 1862.
—
Hély, Etude sur le
droit de la guerre de Grotius, 1875.
—
Sylvius Gurgel do Amaral, Ensaio
sobre a vida e obras de Hugo de Groot, 1908..— Basdevant, dans l'ouvrage :
Les fondateurs du droit international.
--
Basdevant-, Etude sur quelcpies prath
ques du droit des gens à la fin du XVI" siècle, d'après les Annales et Histoires
de Grotius, R. D. I. P., t. X, p. -6ig.]
SEEDENJ (I564-I654), né à Sussex.
--
Mare clausum, i6B5, réponse à Gro-
tius (1).
-—
De jure nalurali et geniiam secundum disciplinam Hebroeormn,
i64o.'
'
Zoucn (Zouchoeus, t5go-i66o), professeur^Oxford, juge de l'Amirauté,
-^jurisconsulte habde, pénétrant, érudit, civiliste et canoniste
—un des fon-
dateurs de la science
—
plusieurs ouvrages de droit
—
Juris etjudiciifecïalis
s'ive juris intef génies et qumslionum de eodem explicatis : premier traité de
droit des gens proprement dit (analysé par M. Rivier, op. Cit., pp. 375 ets.
—
[édité par M. Holland, igiï, dans The classics of international law de
M. James Brown Scott].
—
[V. Scelle, dans l'ouvrage précité.]
WICQUEFORT (i5g8-i682), ministre de l'électeur de Brandebourg à Paris,
historiographe de Hollande.
—
De l'ambassadeur et de ses fondions.
RÀCHEL (i628-i6gi), professeur distingué et diplomate. —Dejurenatiiroe
et génliwn duse dissertationes.
PDTFENDORF (Samuel de) (i632 à i6g4), précepteur des enfants de l'ambas-
sadeur de Suède en Danemark, professeur de droit des gens à Heidelberg
(1661), à PUnivërsité de Lund (1670). —Elementajurisprudentiseuniversâlis,
1660.
—
Juris naturss et genlium libri VIII, en 1672.
—
De officiis hominis et
civis, abrégé du précédent, 1673
—




traductions en plusieurs langues
—
influence prépon-
dérante pendant trois quarts de siècle
—
vive critique de Leibnitz qui lui
fit grande réputation.
—
Puffendorf nie la possibilité d'Un Droit interna-
tional positif puisque les États ne reconnaissent aucune puissance supé-
rieure ; il n'admet que le droit naturel, qui a pour base la justice éter-
nelle (V. Rivier, op. cit., pp. 38o et s.
—
Wheaton, op. cit., pp. 128 ets.—
[Avril, dans l'ouvragé précité]). I
Les idées de Puffendorf furent développées par son disciple CHRÉTIEN THO-
MASIUS (1655-1728), professeur à Halle. —Insiituiionumjurisprudentioedivins:
libri III.
—
Fundamenta juris naturoe et genlium.





CORNEILLE VAN BTNKERSIIOEK(1673-1743), né à Middélbôurg,ave
cat à la Haye, meihbre du haut conseil de Hollande, un des premiers civr






(1) [Le Mare clausum de Selden n'est pas la seule réponse qui fut faite a"




De forô legatorum,. 172ï.
—
Quoeslionesjttris publiai





Star Numan, Corn, van Bynkèrshoek, zijn leven en zijnè
geschrifien, 1869]).
BURLAMAQUI (1694-1748), né à Genève-, professeur de droit naturel, puis
de droit civil, conseiller d'Etat. ^ Principes du droit naturel, —' Principes
du droit politique.
—-





De Félice l'a annoté, retouché, aug-
menté (V. Rivier, op. cit., pp. 3go et s.).
WOLPE (i67g-i754), né à Breslau, professeurde mathématiqueset de phi-
losophie (170g) à Halle, professeur de droit des gens, 1741 ; chancelier de
l'Université, 1748,
—
employa pour exposer le Droit international les métho-
des propres- aux mathématiques
—
se rattache à Grotius par sa doctrine.
—
Jus naturoe methodo scientifica pertraclatum en huit volumes in-4" (174a).
—
Jus genlium, abrégé du précédent, 174g.
-^ Inslilùliones juris naturoe et gen-
lium-, 1750 (Vi Wheaton, op. cil,, pp. 227 et s.
—
Rivier, op. cit., pp. 4oi
et s.
—
[Olive, dans l'ouvrage précité]).
Wolff trouva un disciple excellent et un vulgarisateur habile dans Vattel.
Il lui a dû une partie de son succès.
VATTEL (1714.-1767), né à Couvet (Suisse), conseiller de légation de l'élec-
teur de Saxe près la République de Berne, conseiller à Dresde.
—
Le droit
des gens ou principes de là loi naturelle appliqués à la conduite el aux affaires
des nations et des souverains, 1768.
—
Autorité réelle et très considérable
—
invoqué fréquemment par les diplomates et par les hommes d'État.
—
Nombreuses éditions et traductions, i— Excellente édition donnée par
M. Pradier-Fodéré, avec annotations, t863 (Bonne appréciation de Vattel
dans Rivier, op. cit., pp. 4o5 et s..--^- Wheaton, op. cit., pp. 235 et.s.
—[Mallarmé, dans l'ouvrage précité]). !





De navibus ob veduram vetilafum mercium commissis.
-^
Le meilleur écrivain élémentaire que je connaisse, disait Mackintosch.
BARBEYRAC (1674-1744), né à Béziers, professeur à Lausanne,. 1710, à





Histoire des anciens traités depuis les temps les plus
anciens jusqu'à Gharlemagne, 173g (V. l'appréciation favorable de M. Rivier,
op. cit., p. 38g).
GASPARD DÉ REAL (1682^1752), né'à Sisteron^- sénéchalde Forcalquier
—grand ouvrage sur Science du Gouvernement, -huit vol.
—
Le tome V com-
prend le droit des gens (V-. Rivier-, op. cit., pp. 4i6 et 417).
MABLY (abbé de) (1709-1785), né à Grenoble.
—
Le Droit public de l'Europe
fondé sur le,s traités, 1747.
MOSER (1701-1785), né à Stuttgard, à 28 ans conseiller impérial à Vienne ;
professeur à Tubinguc en 1727 ; directeur de l'Université de Francfort-
sur-l'Oder en i736
—
en 1749 fonda à Hanau l'Académie d'Etat et de





Eléments de la scieivcè du dtoit des gens, etc., etc., 1732.
—
Note
sur le droit des gens, i-]^.—Principes du drbil des gens européenûclttël
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en temps de paix, 1750.
—




Pour lui, le droit des gens est purement positif, pratique
{V. Rivier, op. cit., pp. 4i8 et s.
—
Wheaton, op. cit., pp. 387 et s.).
HUBNER (1724-1795), ambassadeur danois en France.
—
De la saisie des
bâtiments neutres, 175g (V. analyse dans Wheaton, op. cit., pp. 273 à 282).
DE RAYNEVAL (1.736-1812), diplomate français, ministre de France à Lon-
dres.
—
Institutions du droit de la nature el des gens, i8o3, réédité en i832.
LAMPREDI (1761-1836).
—
Juris naturoe et genlium theoremata, 1776-1778..
—
Commercio dei populi neutrali in tempo di guerra, 1788, trad. franc, en
1802 (V. Wheaton, op. cit., pp. 874 et s.)
AZUNI (1760-1827).
—
Sistema universale dei principii del diritto marii-
timo dell'Europa, i7g5, édit. franc, publiée par les soins de l'auteur sous
le titre : Système universel de principes du droit maritime de l'Europe,
an VI.
DE MARTENS (Georges-Frédéric), né à Hambourg (1756-1821), professeur
à Goettingue en 1783, fonctionnaire supérieur du royaume de Westphalie,
représentant du Hanovre à la Diète de Francfort.
—
Primée linese juris
genlium Europoeorum practici, 1785.
—
Précis du droit des gens moderne de,





Bonne édition avec notes de Pinheiro-Ferreira et de
Vergé, i864-
—
Recueil de traités avec supplémentet suite (renvoi) (V. AVhea-;
ton, op. cit., pp. 3go et s.
—




XIXe et XXe siècles.
153.
—
i" [Allemands et Autrichiens.
—
APATIIY. Le droit des gens
positif Ue l'Europe (en hongrois).
—
BISCHOF. Katechismus des Vôlkerrechts,
1877.
—
BLUNTSCHLI. Le Droit international codifié, trad. par Lardy, 5e édit,
i8g5.
—
BULMERINCQ. Die Syslemalik des Vôlkerrechls, 1848 ; Praxis,Théorie
uiid Codification des Vôlkerrechls, 1874 r Dos Vôlkerrecht oder das inter-
nationale Rechl, 1887.
—
DOMIN-PETRUSHEVECZ. Précis d'un Code de Droit
international, 1861.
—
FLEISCHMANN. Vôlkerrechtsquellen in Auswahl heraus-
gegeben, igo5.
—
FRANZINGER. Grundzûge einer jurisiischen Konstruclion des
Vôlkerrechls, 1868.
—
GAREIS. Instilutionen des Vôlkerrechls, 2° édit., 1891.
—
HARTMANN. Instilutionendes praklischen Vôlkerrechts in Friedenszeiten, 2e édit.,
1878.
—
HEFFTER. Le Droit internalional de l'Europe, trad. par Bergson,
4e édit., i883, avec notes de Geffcken."
—
HEILBORN, Das System des Vôl-
kerrechls, entwickelt aus den vôlkerrechtliçhen Begrijfen, i8g6 : et in »
Holtzendorjf-Kohlers Rechlsencylopâdie, igo3. —DE HOLTZENDORFF. Eléments
:
de Droit international public, trad. par Zographos, 1891 ; Ilandbuch des
Vôlkerrechts, i885-8g.
—
HUHN. Vôlkerrecht, i865..— KLÙBER. Droit des





LISZT. Das Vôlkerrecht systematisch dargestell
gc édit., igi3 ; traduction française par Gilbert Gidel, igi3.
—
LUEDHI





MEISTER. Repetitoriumdes europâischen Vôlkerrechls, i^-
—
MICHELSEK. Positives Vôlkerrecht, allgemeines Staalsrechl, Staafsfâ*"'
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recht, Grundriss des Vôlkerrechls, 1847-
—
DE NEUMANN. Eléments du droit
des gens moderne européen, trad. par Riedmatten, 1886.
—
OPPENHEIM.
System des Vôlkerrechts, 1886.
—




Vôlkerrechls, 70 édit., igoi. —RESCH. Das europâische Vôlkerrechtder Gegen-
ivart, i8go.
—
SAALFELD. Handbuch des positiven Vôlkerrechls, i833.
—
SCHMALZ. Le Droit des gens européen, trad. par de Bohm, 1823.
—
SCHMEL-





SCHULZE. Grundriss zu Vorlesungen ûber
Vôlkerrechls, 1880.
—
STIER-SOMBO, Handbuch des Vôlkerrechls, 1912.
—
TRÎEPEL. Vôlkerrechtund Landesrecht,i8gg ; traduction françaisepar Brunet,
igi3.
—
ULLMANN. Vôlkerrecht, 2e édit.,igo8.
—
ZORN..' Grundziige des Vôlker-





BASSETT-MOORE. A Digest of inter-
national Law, igo6.— BOWEN. International'Law, i8g6.
—
CHADMAN. A
short treatise ofpublic iniernational Laiu, iCfO-j.
—
DAVIS. Outlines of Inter-
national Law, 1888 ; The éléments of International Law, 3e édit., igo8.
—
DUDLEY-FIELD. Projet d'un code international, trad. par Rolin, 1881.
—
GAL-
LAUDET. Manual of international Law, 1892.
—
GARDNER. Insliiules of inter-
national Law, 1860.
—
GLÈNN. Handbook of International Law, 1895.
—
HALLECK. InternationalLaw, ite éidit., 1861 ; Eléments ofInternationalLaw and
Laws of War, 1866.— HERSHEY. The essentiels of internalional public law,
1912.
—




(BEACU). Commentaire sur les Eléments du Droit international et sur l'Histoire
des progrès du droit des gens de H. Wheaton, 1868.
—
MAXEY. Internalional
taw with illustralive cases, 1906.
—
POMEROY. Lectures on International Law
in lime of Peace, 1886.
—
SNOW. Cases and opiinions on Internalional Law,
1893.
—
STOCKTON. A manual of international law'(for the use of naval offi-
cersj, ign.
—
TAYLOR. A treatise on internationalpublic law, igo2.
—
WAL-




WHARTON (FRANCIS). A Digest of the International Law of the
Uniled States, 3° édit., i8g6.— WHEATON. Eléments du Droit internalional,
nombreuses éditions, traduit en chinois, en japonais, etc., édit. française,
1874, édit. en langue anglaise, par Atlay, igo4.
—
WILSON et TUCKER.
International Law, 5e édit., igog.]
[République Argentine.
—ALCORTA. Cours de droit internalional public
(1" vol.), trad. française par Lehr, 1887.
—
CALVO. Le droit international
théorique et pratique, 5e édit., 1887^5'et Supplément, i8g6 ; Dictionnaire de
Droit internalional public et privé, i885 ; Dictionnaire-manuel de diplomatie.i885 ; Manuel de Droit internationalpublic et privé, 1892.
—
FERREVRA. Ma-
niai de Derecho natural, 1861.
—
GCENAGA, MAGNASCO et ECHAIDE. Noies sur
'
le Droit international public el privé, i883.
—
PINEDO. Cuadros sinoplicos. —'
UNTOS, RIVADAVIA et.LEGuizAMON. Derecho internacional, 187/1.][Bolivie.
—
ASPIAZU. Dogmas del Derecho internacional,- 1872.
—
DIAS DE
MÉDINA, Nociones de Derecho internacional moderno, /,e édit., 189g.][Brésil.
—
X. Noçoes elemenlares de Direito das génies, i8/|5. —MATTA
- -
ALBUQUERQUE. Elementos do Direito das génies,, I85I.]'
.







Principios de Derecho internacional, annoté par Silva, i883 et 1886.
—
CRU-
CHAGA. Nociones de Derecho internacional, 2e édit., ig02.
—
SUAREZ. Com-
pendio de Derecho internacional de Don Andrés Bello, i883.]
[Colombie.
—-
MADIEDO. Tralado de Derecho de génies, internacional, di-
.plomalico y consular, 1874.][Pérou.
—
DE PANDO. Elemenlos de Derecho internacional, 2e édit., i85a.
—
RIBEYRO. Derecho internacionalpublico, rgo6.]
[Uruguay.
—
GOMAH. Curso elemenlal de Derecho de génies, 1864-66.]
[Venezuela.
—




BAKER. First sleps in international law, i<3gg.
—
BAKER
et HALLEGK. llalleck's international law or rules regalating the inlercourse of
States in peace and war, igo8. —BATY. International law, 1909.
—
BENTHAM,
Prinçiples of internalional Law.
•—
COBBET. Leaëing cases and opinions in
International Law, 1892.
—
CREASY, First platform 0/ international Law.
1876.
—





HALL. International Law, 6e édit., Atlay, 1909.
—
HOLLAND. Sludies on internalional Law, 1898 ; Eléments of jurisprudence,
11e édit., 1910.
—
LAWRENCE (T. J.). A Handbookofpublic international Law,
7e édit., igog ; Essays on. some disputed questions in modem internalional





LORIMER. Inslihiles ofthe Law of nations, 1883-84 ;
Principes de Droit international, trad. par NYS, I885.
—
MANNING. Commen-
laries on the Law of nations, 1876.
—
MILLER. The Law ofnature and nations
in Scoiland.
—
OPPËNHEIM, International Law, 1909-1906 î 2e édit., 1-912.—
PIIILLIMORE. Commentaries upon International Law, -3° édit., 1879^0. —POL-





SMITH. Internalional Law, 1900.
-^ STEPHEN. In-
lernalional Law and international relations, i885.
—
SUMNER-MAINE. Interna-
tional Law, 1888 : trad-: française, 1890.
—
TRAVERS-TWISS. Leéroildes gens
ou des nations considérées comme communautéspolitiques indépendantes, trad.
française, i887-8g.
—
WESTLAKE. GhapterS on International, Laiu, i8g4 ; trad.
française de Nys, i8g5 ; International Law, 1904.-1907.
—
WILDMANN, Insti-
tudes of international Law, i84g-5o.]
4" [Belges et Hollandais.— ARNTZ. Programme du cours de Droit des
gens fait à •l'Université de Bruxelles, 1882".
—
MOREL. Le droit internalional
en six tableaux synoptiques, i854.
—
NYS. Le droit internalional. Les princi-
pes, les théories, les faits, igo4-igo6, 2e édit, ig.12.
—
DE LOUTER. Hel stel-
lig Vol'kenrechl (en hollandais), igio.]
5" [Danois.
—
BORNEMANN. Forelsesninger over den positive folkerel, M-
—
KoLDERup-RosENviNGE. Griindrids of d'enposiiivfol'kerét, i835.— MATZBK.
Forelsesninger over -den positive folkerel, 1900.]
6" [Espagnols et Portugais.
—-
ARENAL. Ensayo sobre -el Derecho de
génies, 187g.
—
DÉ BUSTAMANTE. Programmas de las asignalnras de Derecho
internacionalpublico y privado, 1891.
—
CONROTTE. Manual de Derecho inter-
nacional, igofi.
—
DE FERRAT.ER. Cocligo de Derecho internacional, iS/iG--
,
FELTNER. Manual de Derecho internacional, i8g4. —GAMA LOBO. Noçoessebn
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o Direito das génies, i853 ; Direito internacional, i865.
—
GESTOSO Y ACOSTA:
Carso de Derecho internacional publico, 2e édit., i8gS.
—
DE LABRA. Derecho
internacional, 1877 ; El Derecho publico contemporaneo, igoi.
—
LOPEZ SAN-
CHEZ. Elemeniôs de Derecho internacional publico, 1868.
—
Mozo. Derecho de
génies y marilimo internacional, i8g8. —NETO PAIVA. Elemenlos do direito
das génies, 1873.
—
DE OLIVART. Manual de Derecho internacional publico y
privado, nouv. édit., igo4 ; Programa de Derecho internacionalpublico, 1890;
Tralado de Derecho internacional publico, igo3-igo4-
—
PEREZ GOMAR. Curso
elemenlal de derecho de génies, 1-864-66.
—
PINHEIRO-FERREIRA. Cours de droit
public interne et externe, i83o.
—
PRIDA. Esiudios de Derecho internacional
publico y privado, igoi.
—
RETORTILLO. Codificacion del Derecho internacio-
nal, 2° édit., i8g3 ; Vocabulario de Derecho internacional, i8g3. —RIQUELME.
Elemenlos de Derecho publico internacional, 1849.
—
ROMANOS. Elemenlos de
Derecho internacionalpublico, 1904. —TORRES CAMPOS. Elemenfos de Derecho
internacional publico, 2° édit., igo^.
—
TREMOSA. Nociones de Derecho inter-
nacional, i8g6.
—




BRY. Précis élémentaire de Droit international public,
0° édit., 1910.
—
CHRÉTIEN. Principes de Droit international public (t. I),
1893.
—
DESPAGNET. CO(!!\S de Droit international public, 4° édit., par de
BOECK, 1910.
—
FOIGNET. Droit internalional public, nouv. édit.
—
FUNCK-
BRKNTANO et SOREL. Précis du droit des gens, 1877.
—
LERAY. Exposé
du droit internalional public, i8g.2. —MASSÉ. Le Droit commercial dans ses
rapports avec le Droit des gens el le Droit civil, 3e édit., 1874.
—
MÉRIGNIIAC.
Traité de droitj public internalional (3 vol.), 1906-1907-^12.
—
PIÉDELIÈVRE.
Précis de droit international public, i8g4-i8g5.
—
POINSARD. Eludes de Droit
international conventionnel, i8g4 ; Le Droit internalional au XIXe siècle, 1907.
—
PKADIEH-FODÉRÉ.. Traité de Droit international public européen et améri-
cain, i885-igo6.
—TISSOT. Principes de Droit public, 1872.]
8" [Grecs.
—
SARIPOLOS. Droit des gens pendant la paix el pendant la
guerre (en grec), 1860.]
9° [Italiens.
—
BIGLIATI, Diritto internazionale e costiluzionale, igo/i.—
CARNAZZA-AMARI. Traité de Droit internalionalpublic, 1875, trad. par Monta-
nari-Rcvest, 1880.
—
CASALIS BERNARDO. Principii fondamentali di uncodice
internazionale del Diritto délié genti, 1873.
—
CASANOVA. Del Diritto inlerna-
zionale, 1876,
—
CELLI. Syslema di Dirillo inlernazionale moderno, 1872.
—
COKTUZZI. Il Diritto délie genti deli Umanila, 1880 ; Diritto inlernazionale
pubblico. 1889.
—
DEL BON. Insliluzioni del Diritto pubblico inlernazionale,1868.
—
DIENA, Dirillo internazionale pubblico, 1908.
—
FARNESE. Proposilo di un
codice di Dirillo inlernazionale, 1873.
—
FERRERO-GOLA. Corso di Dirillo in-
lernazionale pubblico, privalo e marilimo, 1866.
—
FIORE. Nouveau droit inter-
national public, trad. par Antoine, i885-86 ; Le droit international codifié,
trad. par Chrétien, i8go, 4e édit., igo8, nouvelle édit. trad. par Antoine,
'Ppi ; Traltalo di diritto internazionalepubblico, i888-i8gi, 4e édit., igo4.
—GRASSO.Principiidi Dirillo inlernazionalepubblico e privalo,188g.— LOMONACO,





MACRI. Teorica del Dirillo inlernazionale, 1884-85.





zionale, 1873.— MANZATO. Elément!di Dirillo'internationalpubblico.
—
MICELI.
Filosofia del Dirillo internazionale,188g. :—MORELLO,Scienza del Dirillo inlerna-
zionale 1875.
—
OLIVI. Monnaie di Dirillo inlernazionalepubblico e privalo,
igo2.
—
PARODO. Saggio di codificazione del Dirillo inlernazionale, I85I.
—
PERTILE. Elemenli di Diritto inlernazionale moderno, 1877-1882.
—
PIERAN-
TONI. Traltalo di Dirillo inlernazionale, 1881.
—
SANDONA. Tratlalo di Dirillo
internazionale, 1870.]
io° [Russes et Slaves.
—
KAZANSKY. Manuel du droit international
public et privé, 2e édit., igo4-
—
KAPOUSTINE. Aperçu général des. matières
de Droit internalional, i856-5g ; Droit international, 1873.
—
KATCHENOWSKY.
Exposé scientifique du Droit international, i863-66.
—
F., DE MARTENS. Traité
de Droit internalional, trad. française par Léo, 1883-87.
—
STOIANOW. Es-
quisses de l'histoire el de la dogmatique du Droit internalional, 1875.]
ii° [Suédois.
—
RICHARD KLEEN. Kodificerad framslàllning i mellanfolklitj
ràlt offenllig och enskild, 1911.]
12° [Suisses.— HORNUNG. Résumé des cours de Droit public et de Droit
internalional, 1878.
—
RIVIER. Programme d'un cours de Droit des gens, 1889 ;





[Les Revues consacrées exclusivement au Droit international
public sont peu nombreuses ; il n'en existe guère qu'en France, en Bel-
gique, en Italie, au Japon et aux États-Unis. Les Revues littéraires et juri-
diques des divers pays publient fréquemmentdes articles sur des questions
internationales.]
[Le recueil spécial au Droit des gens, est, pour la France, la Revue géné-
rale de Droit international public, fondée en i8g4 par MM. ANTOINE PILLET el
PAUL FAUCIIILLE et dirigée depuis igo4 par ce dernier. Cette Revue donne,
en dehors des articles de fond, des chroniques développées sur les fails
d'actualité intéressant le Droit des gens.
—
Il faut citer aussi le Journal du
Droit internationalprivé, les.Annales des sciences politiques, la Revue du droit
public, la Revue d'histoire diplomatique, la Revue des Deux-Mondes, le Corres-
pondant, la Nouvelle Revue, la Revue de Paris, le Mémorial diplomatique, les
Questions diplomatiques et coloniales.
—
Signalons également la Vie politique
dans les deux mondes, publication annuelle qui donne, depuis igo7, un ré-,
sumé de la politique extérieure des différents pays.]
[Pour la Belgique, le Droit international a pour organe la Revue de Droit
internationalet de législation comparée, actuellement dirigée par M. EDOUARD
ROLIN-JAEQUEMYNS,fils de l'un des fondateurs, M. Rolin-Jaequemyns.Citons
parmi les Revues littéraires la Revue générale.]
[Pour l'Italie, il convient d'indiquer la Rivisla di Dirillo inlernazionalee
di legislazione comparaia, fondée en i8g8 par MM. PASQUALE FIORE,GIA>-
TURCO, LEBANO et MARCHIERI ; la Rivisla di dirillo inlernazionale,publiée, de-
puis igo6, par MM. ANZILOTTI et RICCI-BUSATTI ; signalons comme Revues
plus générales l'Archivio giuridico, la Xuova Anlologia et la Giurispruden'Ji
inlernazionale.]
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[Au Japon, il se publie à Tokio, depuis 1902, en langue japonaise, une
Revue de droit international. Il y paraît aussi, sous la direction de M. Nagao
Ariga, une Revue d'histoire diplomatique.]
[En Russie, le Journal du Droit international et public (en russe) a été
fondé en 1897 sous la direction de M. SIMSON, mais il a cessé de paraître au
bout de quelques années.]
[Dans les pays allemands, les principaux périodiques où on peut trouver
des travaux sur le Droit des gens sont : les Annalen des deulschen Reichs,
fondées par M. HIRTII ; les Archivfur ôffenlliches Rechl de MM. LABAND et
STOERK ; la Zeitschrift fur das Privai .und ôffentliche Redit der Gegenwarl,
fondéepar M, GRUNIIUT; la Zeisichriflfur die gesammlenStaalsiuissenschaflen;
la Zeitschriftfur internationales Privat-undStrafrechl, fondée par M. BOEIIM,
actuellemcn t dirigée par M. NIEMEYER ; la Zeitschriftfur Vôlkerrecht und Bun-
desstaatsrecht publiée depuis 1906 par M. KOIILER.]
[Pour l'Angleterre, on doit signaler les Revues suivantes : Contemporary
Review, Forlnighlly Review,Law QuarlerlyReview, Law Magazine and Review,
Nineleenlh Cenlury, Salurday Review.]
[Aux États-Unis d'Amérique, il faut indiquer la Norlh American Review.
Il existe depuis 1907 une Revue spéciale au droit des gens éditée sous les
auspices de VAmerican Society of international law ; elle a pour titre : The
american Journal of international Law ; elle est à la fois un recueil d'articles
doctrinaux et de documérits.]
[En dehors de ces périodiques nationaux, le Droit des gens possède un
recueil d'un caractère en quelque sorte général : l'Annuaire de l'Institut de
Droit international, publiant les résolutions de l'Institut, assemblée des
principaux jurisconsultes du monde entier, avec les travaux et les discus-
sions auxquels ces résolutions ont donné lieu.
—
L'Inslilul américain de
Droit international publie également le résultat de ses délibérations, en




Divers recueils de traités ont été publiés' depuis le XVIIIe siècle.
—
Ils se divisent en deux catégories. Les uns constituent des collections
générales contenant les traités passés dans une période de temps détermi-
née entre les divers États. Les autres forment des recueils nationaux ren-





DUMONT. Le corps universel diplomatique du droit des gens (8 vol. 1726-.
!73i), comprenant les traités conclus de 800 à 1730. Plusieurs suppléments
ont été ajoutés par Barbeyrac et Jean Roussel.
[SCHMAUSS. Corpus juris genlium academicam (1076-1731), 1781.]
[LEIBNITZ. Codex juris genlium diplomalicus (iog6-i5oo). Manlissa Codicis,
^-^oo.]
[WENCK. Codex juris genlium receniissimi (1735-1772), 1781-96.]
CH.DE MARTENS et DE CUSSY. Recueil manuel el pratique de traités el conven-
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lions, etc.. depuis 17GO jusqu'à l'époque actuelle (1806), continué par GEFF-
GKEN.
G.-F. DE MARTENS. Recueil des principaux traités d'alliance, de paix, de trêve,,
de neutralité, de commerce, etc., etc., depuis 17Gl jusqu'à nos jours (iSoi).
La collection a été continuée par CH. DE MARTENS, SAALFELD, MURIIARD, SAM-
WER, IIOPF, STOERK et TIUEPEL, sous la dénomination de Nouveau Recueil,
général de traités, etc.
-
D'HAUTERIVE et DE CUSSY. Recueil des traités de commerce el de navigation.
(g vol.),-i844.
[EDOUARD DESCAMPS et Louis RENAULT. Recueil International des traités du
XX" siècle..PAUL FAUCHILLE, secrétaire général.]
.
Les Archives diplomatiques, Recueil mensuel de diplomatie et d'histoire de-
puis 1861 à 1876. Deuxième série en 1880 ; [troisième série depuis 190g.]
[Les Staalsarchiv. Publication allemande de documents diplomatiques.],
[Les Papiers relaling lo Ihe foreign relations of the United States, Publica-
tion américaine donnant annuellement les actes diplomatiques intéressant,
les États-Unis (1).]
[Il faut enfin signaler de M. ALBIN un code des principaux traités d'ordre
général, sôus ce litre : Les grands traités politiques. Recueil des j>rincipaux
traités diplomatiques depuis 1815 jusqu'à nos jours, igio, et de M. STRUPP :




Ce sont des recueils nationaux que possèdent la plupart des États.'EH
général, ils rapportent dans l'ordre chronologique et sans distinction de
matières les différentes conventions conclues par l'État pour lequel ils sont
dressés (2).
Les principaux sont : Pour la France, celui de DE CLERCQ, Recueil des Irai-
lés, conventions el actes diplomatiques concluspar la France avec les puissances
étrangères (1713-1904).
Pour la Belgique, celui de GARCIA DELÀ VEGA, Recueil des traités et conven-
tions concernant le royaume de Belgique, continué par DE BUSSCHERE, —
[celui de GUILLAUME", Code des relations conventionnelles de la Belgique avec les
Pays-Bas el la France, 189/i,
—
celui de LANCKMAN, Code des relations exté-
rieures de la Belgique, i8g2, —celui de, DE BUSSCHERE, Code de traités el
arrangements internationaux intéressant la Belgique, i8g7-]
.
[Pour les Pays-Bas, celui de LAGEMANS, Recueil des traités et conventions
conclus par le royaume des Pays-Bas avec les puissances étrangères depuis
I8I3 jusqu'à nos jours.]
(1.) [Le Bureau international de l'Union pour ta protection industrielle a com-
mencé'en 1896 la publication d'un Recueil général de la législation el des. traites
concernant la propriété industrielle.
—
Celui de l'Union pour la protection des
umvres littéraires et artistiques a publié en 1904 un Ilecueil des conventionselirf-tés concernant la propriété littéraire et artistique.
—
Pour les recueils en matièrede traités d'arbitrage, V. infrà, 4* partie, liv. t", chap II.]
•(2) [M. de Martitz, dans un article publié R. D. I., t. XVIII, pp. 171 à p,donne une liste à peu près complète, jusqu'en 1886, des collections particulièresde traités publics existant dans tes divers États.]
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[Pour le Luxembourg, l'ouvrage de M. P. RUPPERT, intitulé Le Grand-Du-
ché de Luxembourg dans ses relations internationales, i8g2.]
Pour l'Autriche, celui de NEUMANN (continué par PLASSON DE LA Woiis-
TYNE), Recueil des traités.., par l'Autriche avec les puissances étrangères depuis
1763 jusqu'à nos jours, et celui d'ANGEBERG, Recueil des traités... concernant
l'Autriche et l'Italie depuis 1703 jusqu'au commencementdes hostilités (i.85g).>
[V. aussi UEBERSBERGER, Slaatsverlràge oesterreichische, Rusdand, igo6.
—
PRIBRAM, Slaalsverlràge oesterreichische, England, 1907.
—
VON SRBIK, Oes-
terreichische Slaalsverlràge Niederktnde, 1912 ets.]
- :.=•.
Pour l'Angleterre, celui de HERTSLET, A complète collectionpfthe trealises,..
belween G. Brilain and foreign poipers (1),
[Pour l'Allemagne ; Sammlung von Staaisvertràgendes Deutschen Reichs ub.-
Gegenslande der Rechlspflege, 1896.]
.Pour la Prusse, celui de ROHRSCHEIP, Preussens Slaalsverlràge., i852.
Pour l'Italie, le Recueil du Ministère clés affaires étrangères, Raceolla dei
traitait, etc., et celui de LUIGI PAUMA,-JVHO.W raceolla dei tmllali, etc.
Pour l'Espagne, celui de DEL GANTILLO, Tralados depazy decomercio, etc.
(1700-1843),— [celui de M. DE OLIVART, Çoleccion de tralados de Espana.
desde el reinado de Isabel II hasla .nues.lro.ts dias ; Çoleccion de los tralados de
Espana durante los iras prinireos ànos del reinado de D. Alfonso XIII (1902-
190/1), ign.]
[Pour le Portugal, celui de MM. BORGES DE CASTRO et JUDICE BIKES, Collec-
çao dos tralados, convençoes, conlralos e adospublicoz celebrados entre a Coroa,
de Portugal e as mais-potentias.]
[Pour la Roumanie, celui de M. T. G. DJUVARA, Traités, conventions et ar-
rangements internationaux de la'Roumanie, 1888, et celui de M.. BRAILEANU,
Conventions de la Roumanie avec les États étrangers concernant le commerce el.
les marques de fabrique, i8gg.]
Pour la Russie, celui de M. F. DE MARTENS, Recueil des traités et conven-
ions, ele depuis l'année i648,
—
[celui de IWANOWSKY.,Recueil des traités
en vigueur conclus par la Russie avec les puissances étrangères, i88g-go.][Pour la Suède, Sveriges iraclaler mecl frânunande magler utgivne ab RYD-
BERG, 1877.— Recueil des traités de la Suède, par SANDGREN, Stockholm, igio.j[Pour la Norvège, Overenskomslermedfremmede Slaler.
—
Recueil des trai-
tes de la Norvège, Kristiania, igo7.]
[Pour la Suisse, le recueil d'EicHMANN, Handels-N.iederlassungs und Kon-
sularverlrâge der Sduveiz, i885.]
[Pour le Danemark, la publication du Ministère des affaires étrangères,
Recueil des traités politiques et de commerce.]
Pour la Turquie, le recueil de DE TESTA, Recueil des traités de la Porte ot-
tomane, etc.. depuis i536 (igoi)
—
[et celui de M. NORADOUNGHIAN,Recueil
d'actes internationauxde l'Empire ottoman (i8g7-igo3).]
(1) [En Angleterre a été publié : The European Concert in the Eastern question.
A Collection of treaties and other publics acls. Edit. par Holland, 1885.
—
On doit
« ter encore l'ouvrage de Hertslet, The map of A/rica by treaty, 1909, qui contient
e teste des conventions relatives aux colonies, protectorats et possessions des di-
verses puissances en Afrique.J
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Pour les États-Unis, celui d'ELLiOT, American diplomatie Code (de 1778 à
i834) et celui de BANCROFT-DAVIS, Trealises and conventions conçluded between
Ihe United States, etc., 1878.
—
[V. aussi Treaties and conventions conclnded
belwen the United States of America and olher powers (1876-1892), 1692.]
[Pour les États latins de l'Amérique, celui de CALVO, Recueil hislorlque
complet des traités, etc.. de tous les Élals de l'Amérique latine, depuis l'année
i4g3 jusqu'à nos jours (186g).'—Il existe aussi des collections de-traités
spéciales à la République Argentine (Tralados, convenciones, protocolos y
demas actos internacionales -vigenios celebrados por la Republica Argeniinar
1.1 et II,. igoi) ; au Brésil (Codigo das relaçôes exleriores do Brazil, 1900) ; à la
Colombie (Tratadospublicos de Colombia,i883;Appendices en 1906 et enigi3);
au Costa-Rica (Çoleccion de los tratados de la Republica de Costa-Rica) ;au Chili
(BASCUNAN, Tralados de Chile ; SOLAR, Los tralados de Chile) ; à Cuba (Con-
venios y tratados celebrados por la Republica de Cuba desde 1903 à 1908,
igi3) ; à la RépubliqueDominicaine(Çoleccion dé los tralados internacionales
celebrados por la Republica Dominicana desde su creacion hasia nueslros dias,
1882) ; à Haïti (LÉGER, Recueil des traités et conventions de la Républicjiie
d'Haïti, igo5) ; au Guatemala (SALAZAR, Çoleccion de tratados de Guatemala,
i8g4) ; au Mexique (Tratados y convenciones vigentes, igog) ; au Paraguay
(Çoleccion de tralados, 1 8g5) ; au Pérou (ARANDA, Çoleccion de tralados, 1897)
et au Salvador (REYES, Tratados del Salvador).]
[Pour la Chine, MAYERS, Treaties between the Empire of China and Ihe jo-
reign powers, 1903.
—
Treaties, conventions, etc. between China and foreign
States, 1908.]
[Pour la Perse, MOTAM-EN-OL-MOLK, Recueil des traités de l'Empire persan
avec les pays étrangers, 1908.]
_[Pour le Japon, MATSUDAIRA ET YORIKADSÛ, Vôlkerrechtliche Verlràged.Iiai-
serth. Japon in ivirlschaftl. rechil.. und polit. Beziehung, i8go.
—
Treaties and
conventions between the Empire of Japon and otlier powers (i854-i888). —
Pour la Corée, Treaties, régulations, etc. between Corea and other poivers
18,76-188g), i8gi.] '
[Pour les Indes, AITCHISON, Treaties and engagements relaling lo India and
neighbouring counlries, i8g2.]
,
Pour permettre de trouver des traités dans les différents recueils, M. TÉTOI
a publié un Répertoire indiquant la place que les traités occupent dans
chaque collection. Ce répertoire peut être utilisé pour les traités allant de
i648 à 1866. [M. DE RIBIER a publié en iSgB-gg un Répertoire analogue à
celui de M. Tétot, et qui en est le complément, pour les traités conclus de
1867 à 1897.]
A la session tenue à Genève en 1892, l'Institut de Droit international a
proposé la création d'un Bureau internalional, entretenu à frais communs
par les Etats, et qui aurait pour mission de publier les traités et les docu-
ments diplomatiques qui lui seraient communiquéspar les gouvernements.[La question a fait l'objet, en 1894, d'une conférence d'un certain nombred'Étals,'réunie à Berne. L'idée d'une Union internationale pour la puM>~
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cation des traités, malgré l'utilité qu'elle offrirait, ne semble pas devoir se
réaliser à brève échéance (i).]
Plan de ce manuel.
Dans l'élude du Droit international public comme dans celle du Droit
privé, le juriste doit considérer les personnes ou êtres capables d'avoir des
droits et des devoirs, les choses ou les biens, les relations juridiques entre
les personnes ou les obligations, et les actions.
—
D'où la division de ce





Les relations pacifiques entre les États.
—
4° PARTIE. Les litiges interna-
tionaux et leurs solutions. —5e PARTIE. Le droit d'action. La guerre.
(1) [V. à ce sujet Rostworowski, L'Union internationale pour la publication des
traités, R. D. I. P., t. I, pp. 330 et s.
—
R. D. I. P., t. II, pp. 221 et s.
—Deseamps, L'Union internationale pour la publication' des traités, 1894.
—
Comp.






Les États, considérés comme membres de la communauté in-
ternationale (nos i2 et s.), sont, par excellence, les personnes internatio-
nales, capables d'être ou, de devenir les sujets actifs ou passifs de droits
primordiaux et naturels, de droits contingents -et positifs stipulés dans les
traités ou consacrés par'la coutume, de posséder un domaine, un patri-
moine et d'exercer sur ce patrimoine puissance et domination.
Mais sont-ils les seules personnes internationales ? Oui, les seules, si
l'on prend les termes personnes iniernalionaies comme synonymes et équi-
valents de membres de la communaulé internationale. De celte communauté
formée par leur volonté implicite (nos i3 et s.), les États sont en effet les
seuls membres, en leur qualité d'organismes politiques.
Mais si, attribuant un autre sens aux expressions employées, on vcul
désigner par les mois personnes internationales tous les êtres dont le droit
international public règle la situation juridique, dont il détermine les
droits et les devoirs, dont il étend ou restreint les facultés, les sujels de
cette branche du droit, les États no sont plus les seules personnes inter-





Le savant professeur italien, M. Pasquale Fiore, place
parmi les personnes du Droit international l'Eglise catholique romaine,
considérée comme une institution nécessaire et naturelle, comme une
forme de la sociabilité humaine. L'établissement d'une communion reli-
gieuse n'est pas le résultat du caprice ou du hasard. C'est un fait néces-
saire comme la formation de l'État. Des besoins moraux ont poussé les
hommes, inspirés de la même foi, à se réunir en communauté, comme
d autres besoins, non moins naturels et non moins impérieux, les ont
conduits à former des États.
—
L'Église catholique a une individualité
propre, possède une capacité juridique, agit dans une sphère d'action
indépendante du droit territorial. Elle constitue un organisme vivant.Me a un gouvernement central.
—
Ces prémisses posées, M. Pasquale
l'iorc développe sa thèse en déterminant les droits et les devoirs interna-
tionaux de l'Eglise catholique (Droit inlern. codifié, liv. I, lit. V, art. 487
a 4O9).
—
AI Chrétien adopte l'opinion de Pasquale .Fiore (Principes de
T>nû international public, ch. I, n° 77).
—
La thèse est brillamment
soutenue.
La plupart des publicistes la rejettent cependant, notamment Blunsls-
cWi (op. cil., art. 26), .Hcffter-Geffcken (op. cil., § ,'|o), F. de Martens
g2 .-'. ;'-.,.
-
' PREMIERE PARTIE .';''- •; '
(op. cit., t. Il, ch. I, p. 4a6), Pradier-Fodéré (n° 8i). Cette seconde opinion",
paraît préférable.
—
Le Droit international public ne règle pas les rapports
de l'Église romaine avec les divers États.
—
C'est le droit public interne
de chaque État, cpii, traitant l'Église comme Une corporation soumise à
la législation politique de l'État, détermine les droits, les privilèges qui
lui sont concédés ou les restrictions auxquelles cette corporation sera
soumise.
—
Le souverain qui, commandant à des sujels catholiques,
comme le roi de la Grande-Bretagne ou comme tels autres empereurs, se
refuserait à reconnaître l'unité centrale de l'Église catholique, froisserai!
la conscience de ses sujets catholiques, mais ne violerait pas le-Droit inter-
national public.,— Une personne doit encourir la responsabilité, au moins ;
morale, de ses actes, et cette responsabilité personnelle est indispensable
pour qu'il puisse être question de rapports juridiques. L'Église romaine :
en tant que catholique, en tant qu'universelle, a-t-elle la responsabilité direele ,;
des actes accomplis clans les relations du pouvoir spirituel et des princes '
ou pouvoirs temporels ? N'est-ce pas l'église locale seule, établie dans tel ;
ou tel État,.qui encourt les conséquences directes de ces actes (i) ?
Si l'Église romaine, catholique, n'est pas une personne internationale,
à fortiori ce caractère doit-il être refusé aux autres Églises, grecque, russe, }
arménienne, aux églises protestantes, au judaïsme et autres confessions ;
religieuses du monde civilisé (2).
156.
—
B.— Si l'Église catholique n'est pas, une personne interna- ;
tionalc, le chef de cette grande communauté religieuse, le Pape, le Sou-
verain Pontife, a-t-il ce caractère P
—
La négative paraît imposée à peine
de contradiction.
—
Néanmoins, c'est la réponse affirmative qui nous;
paraît préférable en présence de la situation faite au.. Souverain Pontife,
et par la loi italienne des garanties du i3 mai 1871, et par la pratique
constante des États civilisés.
—
Solution illogique, peut-être'; mais solu-
tion commandée par l'état présent du monde chrétien. On nous com-






Les souverains et les agents diplomatiques doivent-ils être.-
considérés comme des personnes internationales? Quelques écrivains If
soutiennent, en particulier Heffter.(op. cit., § i4) (3).
—
La plupart sonl
d'une opinion contraire ; on peut citer Geffcken sur Heffter (op. cit., S A
note 2), JF.dc Martens (op. cit., t. I, § 80, p. 4o6), Despagnet-de Boeck(Cours de Droit intern. public, n° 69, p. 87), Rivier (op. cit., t. I, p. /lo):lei
monarques et .les présidents de République, les ambassadeurs et le
ministres plénipotentiairesne sont que des représentants des États; s ils.
sont soumis à certaines règles du Droit international, c'est parce cpi'ils
constituent les organes des États, qui,.eux, ont une personnalité du Droii;
(1) ,[V. Francese, Personaliià giuridica delta Chiesa catlolica, 1904.
—
"Comp-
Baïkoff, La capacité internationale actuelle du Saint-Siège et les personnes dudnKdes gens (en russe), 1904.
—
V. Civillà câltolica, 2 décembre.1905.] " '
.(2) [Comp. Sidarouss, Des Patriarcats. Les Patriarcats dans l'Empire ollom"n'
spécialement en Egypte, 1907.]
(3) [Comp. encore Bluntschli, op. cit., art. 27.
—
G.-F. de Martens, Précis »
Droit des gens,% 64.
—
Phillimore, Gommentaries, t. II, p. 127 ]
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des gens (V. ci-après, n" 632).
—
Mais les souverains elles agents diploma-
tiques, en leur qualité d'hommes, ne constituent-ils pas dès sujets du





«' L'homme, en tant que membre de l'humanité, a une
individualité propre, dit Pasquale Fiore, une sphère d'action qui peut com-
prendre toutes les régions du globe, une capacité juridique lui apparte-
nant à raison de son existence même indépendante de celle qui peut lui être
reconnue en tant que citoyen d'un État. Il doit se voir.attribuer certaines
facultés inhérentes à la personne humaine, déterminées et régies parle
Droit international.
—
L'homme est soumis à l'empire du droit, comme
membre de l'humanité. » M. Fiore développe et applique cette thèse dans
son Droit'international codifié (art. 3i, note et art. 317 à 436, liv. I, tit: IV).
Heffter classe aussi parmi les sujets immédiats du Droit international,
l'homme considéré en lui-même elles régnicoles d'un État par rapport
aux autres États. Il développe sa thèse en examinant les droits primordiaux
de tout homme, dont l'idée de liberté personnelle est le fondement et qu'il
ne faut confondre, ni avec les droits politiques, ni avec les droitscivils.
—




Incontestablement, l'homme n'est pas une personne internationale de la
même manière que le sont les États.
—
Entre autres, il est une différence
profonde.
—
Au point de vue du Droit international, l'Etat a un caractère,
simple
: il n'est et ne peut être sujet que du Droit internalional.
—
L'homme
a un caractère composé et mixte. Il est, tout à la fois, sujet du Droit inter-
nalional el sujet aussi du Droit particulier, public et.privé, de son propre
pays. Ces deux cmalités exercent l'une sur l'autre des actions réflexes.
—
On sacrifie la première à la seconde, quand on se refuse à voir dans l'homme,
une personne internationale.
L'homme n'a-t-il pas certains droits fondamentaux ? Sans égard à la na-
tionalité des individus, l'inviolabilité de la personne humaine vis-à-vis de
'la traite des esclaves, la sécurité de la propriété privée vis-à-vis de la pira-
terie, 110 sont-elles pas aujourd'hui mises sous la protection du Droit inter-
national public ?
Bien mieux, l'homme isolé jouit partout, en qualité de régnicole, de res-
sortissant d'un État reconnu, de certaines facultés décelant des principes
.
-du Droit international. La violation de ces facultés blesserait, non seule-
ment son individu, mais aussi l'État dont il est le citoyen. La matière de
lindigénat et de l'exlranéité, celle de la naturalisation, de l'émigration
! ressorlissent, dans des mesures différentes, au Droit internalional public








-nels, qui intéresse si profondément les individus, inculpés, n'csl-cllc pas
.
(1) (V. Kaufmann, Die modemen nicht-slaatlichen inlernati&nalen Verbânde und
lias internationale Becht, Zeitschrift fur Vôlk. u. Bund., 1907, p. 419.
—
Rehm,
Unlerthanen als Subjekle volkerrechllicher Pflichten, Zeitschrift fur Vôlkerrecht
;; und Bundesstaatsrecht, 1906, p. 50.
—
Wesllake, De la 'naturalisation, R. P. L,




cssenticllciuenl matière de Droit international public ? Dans ces cas, cl
dans bien d'autres, le régnicole d'un Etat se trouve en contact, en rapport,
ou en conflit, non avec des sujets d'un autre État, mais avec cet État lui-
même. C'est vis-à-vis de cet État, personne internationale, que le rapport
doit êlre arrêté ou le conflit vidé.'Ce rapport ou ce conflit est d'ordre inter-
national cl. relève du Droit international publicj clans les cas analogues à
ceux où il relèverait du Droit public interne, s'il se produisait à l'intérieur
de l'État dont l'homme est le régnicole ou sujet.
[Une forme des luttes internationales qui s'est introduite récemment dans
les relations des nations, le boycottage, a donné à l'individu une impoi-
tance particulière : le boycottage est, en effet, la décision prise par les
négociants d'un pays, pour faire pression sur un État étranger, d'inter-
rompre les relations-commerciales qu'ils-en!retiennentavec ses nationaux





La plupart des auteurs ne veulent point ranger parmi les
personnes internationales les peuplades nomades elles tribus sauvages (s).
—
Opinion acceptable et juste, s'il s'agit de peupladessans organisation in-
térieure, sans gouvernement, comme il en existe, dit-on, dans une partie de
l'Afrique
—
mais opinion que nous rejetons formellement, si, dans le se-
cret dessein de justifier des conquêtes brutales et violentes, on prétend de-
nier la qualité de personnes internationales à ces petits Etals africains, sur
lesquels les explorateurs contemporains nous apportent chaque joui-de vé-
ritables révélations.
—
Que penser de ce roi des Malébélès, qui a tenu en
échec, pendant plusieurs années, l'avidité de la compagnie anglaise du
Sud-Africain ?
—
Que l'Europe ne traite pas ces petits États sur le même
pied que les Etats civilisés, c'est tout naturel. Ces États musulmans ou
fétichistes rentrent dans la deuxième sphère proposée par Lorimer, Vhu-
'manilé barbare (n° 44). Mais leur dénier le caractère d'Étals, et par suite
celui de personnes internationales, parce que le Droit internalionalne leur
est pas applicable en son entier, est impossible.
Est-ce que l'Europe applique intégralement le Droit international à la





Cette qualité doil êlre refusée aux associations politique5
ou commerciales, si puissantes qu'elles soient, qui se créent sous la direc-
tion ou sous les arfspiccs d'un gouvernement et sont soumises à son auto-
rité (3).
—
Ces compagnies tiennent leurs droits de l'Élal qui, par churk
(1) |V. Pinon, Le boycottage. Revue des Deux-Mondes, 1er mai 1909.
—
Lafer-
rière, Le boycott el le droit internalional, R. D. I, P., t. XVII, p. 288.
—
Séféria-
dès, Réflexions sur le boycottage en droit internalional, 1912.](2) [Sur la situation internationale des peuples non civilisés, V. Hornung, Cla-
uses et barbares, R. D. I., t. XVII, pp. 5. 447, 539 et t. XVIII, pp. 188 et 281.-
"VVestlake, Etudes sur les principes du Dr. inlern., trad. Nys, 1895, pp. 145ets."
Trione, Gh slali civili nei loro rapporli giuridici coi popoli barbari e semiborhitt
1899, pp. 9 et.s.] • ...(3) [Les communes, les provinces, les colonies, malgré la liberté d'action qui
parfois leur est laissée, remarque M. Rivier, op. cit., t. I, p. 48, n'ont pas la ptf'
sonnalité du Droit des gens, et à fortiori lès. corporations et sociétés politiques!
scientifiques, industrielles, commerciales.]
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lettre palenle. décret ou concession, leur donne l'existence el leur délègue
une partie de ses pouvoirs. Ex. Ancienne compagnie de la baie d'Hudson ;
ancienne compagnie' anglaise des Indes orientales dissoute en i858.
—
Compagnies royales du Niger, du Sud-Africain, etc.
Simple société civile lors de sa fondation et alors exactement dénom-
mée. l'Association internationale du Congo s'est vue, reconnue comme Étal
par plusieurs actes diplomatiques, en i8S4 et i885, et par la Conférence
internationale réunie à Berlin dans la séance du 23 février 1880 (Archives
diplomatiques, i885. I. 111, p. 12g).
[La Commission européenne du Danube (n" 528) doil-elle être considérée
comme une personne internationale? Il semble bien qu'elle soit, un orga-
' nisme internalional autonome ayant la personnalité publique et indépen-
dante en tant que personne de Droit public in Lernalional des Etats qui l'ont
constituée. Elle a un pavillon, fait des règlements, vote son budget, a le
pouvoir judiciaire en matière pénale, fixe les'taxes de navigation, jouit
de la neutralité et de l'exterritorialité, etc. Dans la limite des pouvoirs que
lui ont reconnus les traités, elle a sa vie propre.]
En résumé, nous accordons, mais avec une portée différente, la qualité
do personne internationale à l'Étal, au Pape, à Vhomme.
—
De là, la divi-




[BLUNTSCHLI. Théorie générale de l'Etat, trad. par RIEDMATTEN, 1877.
—
CIMBALI, LO
Stato secondo il Diritto inlernazionale, 189t.
—
DUGUIT. L'Etat, le. droit objectif
et la loi pisitive, 1901 ; L'Etal, les gnuvernemenlsel les agents, 1903 ; Le droit so-
cial, le droit individuel et les transformations de l'Etal, 1908.
—
FIOKE. De la
personnalité civile de l'Etal, R. D. I. P., t. I, p. 347.
—
JELLINEK, L'Etat moderne
el son droit, trad. Fardis, 1904 ; Allgemeine Slaalreehl, 1905.
—
LE Fun. L'Etat,
la souveraineté et le droit, 1906.
—
MICELI. LO Stato e la Nazione nei rapporli
Ira il Dirillo internazionale, 1809.
—
MICHOUD. Théorie de la personne morale,
1906-1909.
—
OTTO MATBR. Diejurislirhe Person und ihre Verwerlbarkeil im offent-
lichen Rechl, 1908.
—
RAPISAIIM-MMABELU. LO Stato soggetlo del dirillo inlerna-
zionale, 1909.
—
IIUCK. Die Leibnizische Staats idée, aus den r/uellen dargeslelll,
1909.
—
SALEILLEÎ. De la personnalité juridique, histoire el théorie, 1910.]
160.
—
Les Élals sont des corps politiques indépendants, capables d'en-
tretenir des relations les uns avec les autres.
La notion de l'Étal ne doit pas être confondue avec celle de nation.—
Un État peut se composer de plusieurs nations, comme l'Autriche-Hongrie,
l'Empire ottoman, etc.
—
Une nation peut être scindée, divisée, fractionnée
en plusieurs Etals. La nation polonaise est inégalement divisée entre l'Au-
triche, la prussc ct la Russie (i).
161.
—
La nation est « la réunion en société des habitants d'une même
contrée, ayant le même langage, régis par les mêmes lois, unis par l'iden-
tité d'origine, de conformation physique et de dispositions morales, par
une longue communauté d'intérêts et de sentiments et par une fusion
d existences amenée par le laps des siècles » (V. Pradier-Fodéré, Traité de
droit intern. public, A. I, n°s 45 à 8o).
L'Etat (au point de vue du Droit internalional public) est une réunion
permanente et indépendante d'hommes, propriétaires d'un certain terri-
toire, associés sous une autorité commune, organisée dans le but d'assurer
a tous ct à chacun l'exercice de sa liberté et la jouissance de ses droits (V.
tes diverses définitions données par les auteurs dans Pradier-Fodéré, op.
«'(,'1. I, n» 7i et s.).
162.
—
Les éléments essentiels constitutifs d'un Etat sont : 1" une asso-
ciation permanente d'hommes assez nombreuse pour être capable de vivre
«ce ses propres ressources ; 20 la jouissance par cette association d'une
em1
î auteurs clui ont écr't sur le Droit international public ont fréquemment
;






existence souveraine, libre et indépendante ; 3° une volonté collective ré-
gulièrement organisée sous une autorité suprême chargée de la direction
de l'associalion ; 4° un territoire, défini, suffisant pour assurer l'indépen-
dance ct la permanence de la société organisée.
—
L'associalion humaine
qui réunit ces éléments est un Etat. La permanence de celte association
constitue l'identité de l'Etat.
163.
—
L'Etat est homogène, quand, comme l'Espagne et la France, il
ne renferme que des populations appartenant à la même nation. — 11 est
hétérogène, quand des populationsappartenantà des nationalités différentes
sont réunies sous un même gouvernement. L'Autriche-Hongrie, compre-
nant des populations allemandes, tchèques, magyares,.slovaques,Slovènes,
polonaises, italiennes, serbes, croates, etc., est le type de l'Etat hétérogène.
Mais, homogène ou hétérogène, l'association est un Etat, dès que sont réu-
nis les éléments indiqués.
—
Parmi ces éléments, l'un doit fixer note
attention immédiate .L'association doit avoir une existence libre, indépen-
dante et souveraine.
—
Qu'est-ce que la souveraineté ?
164.
—
La souveraineté est, ou intérieure et intranalionale, ou exté-
rieure et internationale.
La souveraineté intérieure, ou autonomie, est le-pouvoir qu'a une associa-
lion d'hommes de formuler ses conditions d'existence, de constituer son
gouvernement selon des principes et des idées propres, en vue d'un but
défini et déterminé, de fixer sa législation sans aucune intervention étran-
gère.
—
L'institution et l'organisation de cette souveraineté intérieure, ou
autonomie, donne à l'Etat sa personnalité juridique, en fait un être de
raison, capable de droits'et de devoirs, une personne civile.
La souveraineté extérieure, ou indépendance, est le pouvoir suprême el
absolu pour une société d'hommes de se conduire, régir et diriger en de-
hors d'elle-même, avec-une pleine et entière liberté, à l'exclusion do toute
contrainte étrangère.
—
Elle se traduit et s'affirme dans les relations des
Etats.
—
A elle seule se réfère le Droit internationalpublic, mais elle pré-
supposeet implique nécessairement l'existence delà souveraineté intérieure.
L'autonomie ou souveraineté intérieure est la base, le support de la sou-
veraineté. La deuxième ne.saurait exister sans la première. Les organes
externes, les modes de manifestation peuvent n'être pas les mêmes. N'im-
porte. L'une est la condition sine qua non-àe l'autre. Une association d'iioni-
•
mes qui ne jouirait pas dans son sein du pouvoir souverain, qui n'exerce-
rait pas sur elle-même la souveraineté intérieure, l'imperium et l&jiirisdicliUi
manquerait de l'individualité nécessairepour posséder et exercer la souve-
raineté extérieure.
Juridiquement, la souveraineté extérieure ne dépend, ni de la puissance
morale, ni de la force matérielle de l'Etat ; puissance et force qui, en fait :jouent au contraire un rôle considérable dans la vie politique el économi-
que des nations.
—
En droit internalional, tous les Etats indépendantjouissent des mêmes droits, possèdent les mêmes attributs, bien queto"
influence politique soit inégale et les fasse classer par les hisloriens et pi" •
les diplomates en Etats de i", 2e et 3e ordre. Juridiquement, le Danemark
et le Portugal sont les égaux de l'Allemagne et de la Russie.
Ces prémisses posées, passons au classement des Etals.
CHAPITRE PREMIER
CLASSEMENT DES ETATS.
[BAKE. Slaatenbond en Bondsstaal, 1881. —BERG. De Foederibus palrocinii, 1824.
—





BRIE. Der Bundesstaat, 1874 ; Théorie den
Slaatenverbindungen, 1896.
—
BRCNIALÏI. Unionie combinazioni fra gli Stati, 1881.
—
DESPAG.NET. Essai sur les protectorats, 1896.
—
EBERS. Die Lehre vom Slaal-
enbunde, 1910.
—
ENGELHA-RB-T : Les protectorats anciens et modernes, 1896.
—
FEDOZZI. Saggio sut protettoralo, 1897.
—
GAIRAL. Le protectorat international,
IS96.
—
HART. Introduction into the study of fédéral governmenls, 1891.
—
HEIL-
BORN. Das volkerrechtliche Prolektorat, 1891.
—
HIMLÏ. Histoire de la formation
des Etals de l'Europe centrale, 1896.
—
JELLINECK. Vie Lehre von den Staalen-
verbindungen, 1892:
—
LE FUR. Etal fédéral el confédérationd'Etals, 1896 (édition
allemande en collaboration avec M... Posener, sous ce titre .: Bundesstaatund
Slaatenbund in. geschichtlicher Enlwickelung, 1902).
—
VON MADAY, Versuch
einer neuen théorie von den Staaten-Verbindungen, 1912.
—
PERASSI. Gonfe-
derazione di Slali e Slato fédérale, 1910.
—
SEYDEL. Der Bundesstaalsbegriff,
Revue de Tubingue. 1872.
—
SIRMAGIEFF. De la situation des Etais mi-souve-
rains, 1889.
—
STIIBBS. Suzerainty. or ihe rights and duiies.of suzerain and vas-
sal States, 1882. —SVÉREFF. Les bases de la classificationdes Etals, en relation avec




Les Etals doivent être diversement classés selon les divers points de vue
i" de leur structure et de leur composition ; 2° de leur souveraineté.
SECTION I.
—
États classés d'après leur structure.
165.
—
La structure des États n'est pas identique ct uniforme. Elle est
au contraire susceptible .d'une très grande variété. La configuration du
sol, le mélange ou la juxtaposition de nationalitésdifférentes, les tradilions,
les faits historiques, les ambitions politiques, etc., autant de causes qui
.;-.
ont contribué à créer cette diversité.
Les Etats sont simples ou composés(i).
L'Etat simple est celui qui, indivis, est en. possession d'une souveraineté
,; complète ct permanente à l'extérieur, homogène à l'intérieur. Ex. : Belgi-
que, Danemark, Espagne, France, Italie, Portugal, Russie, Roumanie.
"
Serbie (2), etc.
LEtat composé implique la réunion, plus ou moins complète et plus ou
-
:
moins durable, de plusieurs Étals sous un gouvernement commun ou
S W |V. l'anciennemonographie de Puffendorf,-De systematibus civitatum.]
.;, (-) En ce qui concerne la Roumanie et la Serbie devenues des États indépen-
,.
eants depuis le traité de Berlin du 13 juillet 1878, V. Bluntschli, Le congres de
fi pt-un
Bl m P°rlée au point de me du droit international, R. D. t., t. XII, pp 2S4
; et «0. - y. aussi supra! no 134i et )es notes -j
100. PREMIERE PARTIE. LIVRE PREMIER. CHAPITRE PREMIER
sous un prince commun. Cette catégorie d'États comprend des combi-
naisons variées, séparées par des différences souvent quelque peu indécises :








L'union personnelle suppose deux ou plusieurs États se gou-
vernant chacun par ses propres lois, ayant son organisation distincte,
mais unis sous la main d'un seul et même chef.
—
Un seul prince poul-





Elle n'entraîne pas la confusion des personnalités internatio-
nales des Etats.
—
La souveraineté individuelle persiste complète pour
chacun des Etats (i).
Ex. Le lien d'union personnelle a existé entre l'Angleterre et le royaume
de Hanovre, de 1714 à i838. A l'avènement de la reine Victoria, l'union fut
détruite par suite de la diversité des règles de succession. La loi anglaise
préfère les femmes de la ligne régnante aux mâles des lignes collatérales.
Le Hanovre n'appelait, les femmes au trône qu'à défaut de mâle dans toutes
les lignes. '•— L'union personnelle entre la principauté de Neuchâtel
(Suisse) et la Prusse a pris fin par le traité de Paris, du 26 mai 18:57.
—
Le royaume des Pays-Bas et le grand-duché de Luxembourg étaient aussi
dans les liens d'une union personnelle (art. 67 et 71 de l'acte final du
congrès de Vienne du 9 juin i8i5.
—
Traité de Londres du 11 mai 1867).
Celle-ci a cessé par la mort de Guillaume III, le 23 novembre 1890: [le
droit public du Luxembourg ne permettait pas d'appeler à la succession
la princesse qui devait monter sur le trône des Pays-Bas]. En vertu du
pacte du 3o juin 1783, des traités de Vienne, 1810, et de Londres, 1867, le
grand-duc Adolphe de Nassau est devenu souverain de Luxembourg.
—
[M. Rivier estime que depuis le i 01' janvier 1877 il y a une union person-
nelle entre la Grande-Bretagne et l'empire des Indes : le roi de la Grande-
Bretagne et d'Irlande est en même temps—empereur des Indes (2) ; celle
opinion est contestée (3)].
Par la loi du 3o avril i885, les Chambres belges avaient autorisé le roi
Léopold II de Belgique à devenir le chef de l'Étal indépendant du Congo.,
L'union devait être exclusivement personnelle. Mais la situation a été mo-
difiée par la loi du 29 juillet 188g autorisant le gouvernement belge à par-
ticiper à rétablissement de chemins de fer dans le Bas-Congo, par le tes-
tament du roi, daté du
.2 août 188g, léguant à la Belgique, après sa mort,
tous ses droits de souveraineté sur le Congo, par la convention du
3 juillet i8go, autorisant la Belgique à s'annexer le Congo, même du vivant
du-roi. [La convention du 3 juillet i8go avait fixé à igoi l'époque où la.
Belgique aurait à se prononcer définitivement sur la reprise du Congo;
on n'attendit pas jusque-là ; 'le g janvier i8g5 le gouvernement belge signa
(1) [Sur l'union personnelle, en dehors des ouvrages cités plus haut, V. Despa-gnet, Les difficultés internationales venant de la constitution de certains pays, R. »
1. P., t. II, pp. 184 et s.
—
Juraschek, Personal-und Real Union, 1878.]
(2) [Rivier, Principes du Droit des gens, t. I, p. 95.]
t3) [V. Despagnet-de Boeck, Cours de droit international public, n° 78, p. loi,J
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avec le souverain du Congo une convention par laquelle celui-ci cédait à
l'Etat belge ses possessions africaines, [mais à la suite d'une vive opposition
du Parlement le gouvernement de la Belgique a retiré le projet d'annexion
(28 mai i8g5). C'est le 4 février igoi qu'en vertu de la convention de iSgo
l'Etat belge devait se prononcerà cet égard : sur une proposition déposée
•le 25 février par le gouvernement, le Parlement belge, au mois d'août
•suivant, remettait à une date, indéterminée l'annexion du Congo par la
Belgique. Le i4 décembre igo6, la Chambre belge a déclaré « de l'intérêt
du pays de se prononcer du vivant du roi sur la question de la reprise»].
—
L'accord du 3 juillet 1890 soulevait la question du droit de préemption
accordé à la France par l'acte du 28 avril 1884 : [en vertu de cet acte, le
président de l'Association internationale du Congo s'était,engagé envers le
gouvernement français à donner un droit de préférence à la France si
l'Association était jamais, par suite de circonstances imprévues, amenée à
réaliser ses possessions africaines. Après que l'Association eut été reconnue
comme État indépendant du Congo, uni personnellement à la Belgique
(5 février i885), on put craindre que la Belgique, en retour des sacrifices
qu'elle pourrait faire en faveur de l'Etat du Congo, ne réclamât de celui-ci
•des avantages en contradiction avec le droit de préférence de la France].
Le gouvernement français cependant ne voulut pas susciter de difficultés.
Le 29 avril 1887, il a purement ct simplementpris acte de la déclaration
par laquelle le ministre de l'État du Congo l'avait avisé que dans son opinion
'le droit de préemption n'était pas opposable à la Belgique à raison de
l'union personnelle. [Mais la convention du 3 juillet 1890 entre le Congo
et la Belgique et, bientôt après, celle du g janvier 1890, en annonçant
comme prochaine l'annexion du Congo par la Belgique, décidèrent la
France à régler d'une manière précise la question de ses droits : un traitédu 5 février i8g5 entre la. France et la Belgique a reconnu en termes
formels le droit de préférence de ia France pour tous les cas d'aliénation
totale ou partielle, y compris l'échange et la simple location.]
[La cession du Congo à la Belgique a été effectuée par le traité du 28 no-
vembre 1907 et l'acte additionnel du 5 mars 1908, approuvés par la loibelge du 18 octobre igo8 ; une charte coloniale a été votée par la Chambre
et le Sénat belges, les 20 août et g septembre 1.908 (Bulletin officiel du Congobelge, n» If ^ novembre 1908).
—
Un arrangement du 23 décembre 1908
entre la France ct la Belgique a réglé, dans les termes de la convention
u a février i8g5, le droit de préférence de la France sur les possessions
congolaises de la Belgique (1).]
(1) [Sur le Congo, V. Anzilotti. I.'annessione del Congo, R. I., 1909, p. 237.




• j 6l adminislrali°n de l'Etal du Congo, 1898; Etude sur la situation deiat indépendant du Congo, 1906.
—




Delpech, La reprise de l'Etal indépendant du Congo, R. I). I. P.,
ienrl' ?'w468'
~
Delpech et Marcag-gi, Le transfert à la Belgique de l'Etat indé-
Beoi D
g"s R' D' '' P'' l- XVIU-
_
'•espagnet, L'Etat du Congo et la
oriain ' b'eUe' 23 J'uin 1894> ~ Du 1<'ief' L« question du Congo depuis son
ieloe iSUa auJ°urd'hui> 1885. - Errera, Le Congo 'dans Traité de droit public
»
•
i-TO); Le Congo belge, Rev. dr. public, t. XXV, n" 4.
—
Paul Fauchille,
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[Lors des négociations touchant l'accord du 4 novembre ign entre la
France et rAllemagnc pour certaines cessions dans l'Afrique équaloriale,
l'Allemagne semble avoir émis certaines prétentions relatives à l'exercice
par la France de son droit de préférence. Ces prétentions pouvaient êlre
dangereuses pour la colonie belge du Congo ; la France refusa d'y satis-
faire. Finalement l'article 16 du traité déclara que toute modification, du
liait de la France ou de l'Allemagne, au, statut territorial du bassin du
Congo défini par l'acte de Berlin devrait donner lieu à des conversations






Dans l'union réelle, plusieurs Etals, dont la constitution inté-
rieure, la législation et l'administration- restent- spéciales, ne forment au
point de vue des relations extérieures qu'une seule personne juridique.
Lois et institutions politiques sont distinctes : la souveraineté-'intérieure
reste individuelle.
—
La souveraineté extérieure de chaque Etat lui est
enlevée et se confond dans la souveraineté générale de l'Union.
—
A l'in-
térieur, plusieurs Etats ; à l'extérieur, un seul (2).
L'acte de Charles X1IL du 6 août 1815, avait réuni la Norvège ct la
Suède sous un même sceptre. Chacune avait son gouvernement et sa
législation propres, avec parlements et ministères distincts.
—
Les ques-
tions de paix ou de guerre, la conclusion et la'rupture des traités, l'envoi
et la réception d'agents diplomatiques étaient matières communes aux !
deux pays et faisaient partie des attributions du roi unique de ces deux
.royaumes. Quel caractère avait leur union ? Elle paraît réelle, puisque la
L'annexion du Congo à la Belgique et le droit international, R. D. I. P., t. IX,
p. 468.
—
Le Roy, L'Etal indépendant du Congo, Correspondant, 10 juillet 1907.-
M'orel, La question congolaise, Quest. dipl. et col.', 16 mars 1909.
—
Moynier,h
fondation de l'Etat du Congo, au point de vue juridique, 1887.
—
Navez, Essai his-
torique sur l'Etat indépendant du Congo, 1905.
—
Nève, Le Congo belge, Revue des
Deux-Mondes, 15 août 1910.
—
Nys, L'Etal indépendant du Congo et les disposi-
tions de l'acte général de Berlin, R. D. I., 2e série, t. V, p. 315 ; L'Etat indépen-
dant du Congo el lé droit international, R. D. I., ibid., p. 517.
—
Oppelt, Uo-
pold II, roi des Belges, chefde l'Etat indépendant du Congo, 1885.
—
Payen,. L'an-
nexion de l'Etat du Congo à la Belgique, Quést. pol. et col., nos 266 et 2,77. -
Pierantoni, Le traité de Berlin et l'Etat du Congo, 1901.
—
Reeves, The origin of
the Congo free State, A. J., 1909, p. 99.
—
Regelsperger, R. D. I. P., t. XVIII,
.p. 208.
—
Van den Driessche du Triéulx, Les droits de l'Etal indépendant i»
Congo, 1905.
—
Vandervelde, Les derniers jours de l'Etat du Congo.
—
Vautbier,
La reprise du Congo par la Belgique, Revue de Belgique-, 1907.
—
Vermeerscli,
La question congolaise, 1906.
—
Von Stengel, L'Etat du Congo et les actes diploma-
tiques qui s'y rapportent, Rev. éc. intern., janv. 1905.
—
Wautters, L'Etat "t'1'
pendant du Congo, 1S99..
—
' La question de l'annexion du Congo à la Belgique'
donné lieu à d'intéressants problèmes de droit international (V. ci-après);
V. encore la Vîépolitique à l'étranger, années 1889, p. 286, 1890, p. 418. V. aussiinfra, n° 207, note.
—
Sur le droit de préemption, V. spécialement R. D. I-p"
t. If, p, 545 et Regelsperger, ibid., t. XVIII.]
.(1) [V. Basdevant (en français dans Niemever et Strupp, Jahrbuch des Volt"'
rechls, 1913, p. 798).]
, t(2) [Sur l'union réelle, V. les auteurs cités ci-dessus, p. 99 et 100,note 1. -v




souveraineté extérieure est unique.
—
Les publicistes, cependant, n'étaient
pas d'accord. Bluntschli, Bulmerincq, Heffter, Kliiber, Lawrence, F. de
Martens, Pradier-Fodéré y voyaient une union réelle. Funck-Brentano et
Sorel, Phillimore, Wheaton pensaient que l'union était personnelle et
devait, cesser avec l'extinction de la famille régnante.
—
Travers-Twiss n'y
voyait, ni une-union réelle, ni une union personnelle, mais une union
fédérale basée sur un pacte entre les deux nations suédoise et norvégienne
(op. cit., t. I, n° 4o) (1).
[Quoi qu'il en soit, aujourd'hui, l'union a cessé entre les deux États :
fa Suède et la Norvège forment désormais deux Etats séparés, complète-
ment indépendants. Depuis quelques années, un conflit sérieux s'était
élevé entre les deux pays au sujet de l'union qui les liait : la Norvège
voulait que les, agents diplomatiques et consulaires, qui représentaient
les deux Etats unis, fussent organisés d'une manière indépendante par
chacun d'eux (2). Le 23 mai ig'oS, le Slorthing norvégien vota à l'unani-
mité une loi instituant des consultais norvégiens, mais le roi refusa de la
sanctionner. Le ministère norvégien démissionna, et le 7 juin le Stor-
Ihing, après avoir prononcé la déchéance du souverain, chargea les
membres du cabinet démissionnaire d'exercer le gouvernement provisoire
de la Norvège ; par un plébiscite qui eut lieu le i3 août, le peuple norvé-
gien, sanctionna la séparation d'avec la Suède (368.200 oui contre 18-4 non).
A la fin du mois, des délégués de la Norvège et de la Suède se réunirent
à Karlstad pour régler à l'amiable la séparation. Cette conférence, qui
termina ses travaux le 2 3 septembre, aboutit à divers actes qui furent
signés à Stockholm le 26 octobre igo5. Ce furent : 1° une convention
concernant le règlement de différends par arbitrage ; 2° une convention
relative à l'établissement d'une zone neutre entre les deux pays et à la
mise hors d'état de servir de fortifications ; 3° une convention concernant
[i] [En ce qui concerne la Suède-Norvège, V. Le Fur, op. cit., p.. 312, note 1.—
Rj'din, Unionen och Konungens sanklionsràllei Norslca grundlagsfragor, 18S5.]
(2) [V. Aall et Gjelsvik, Die norwegisch-schioedische Union, ihr Beslehen und ihre
Lâsung, 1912.
—; Alin, Le conflit suédois-norvégien, 1S89 ; L'union suédo-norvé-
'oienne, 1901.
—
Aubert, La Norvège devant le droit internalional, R. 1). I., t. XXVII,
P- 529 et t. XXVIII, p. 75,
—
Ask, Le conflit norvégien, Revue du Droit public
i
J- II, p. 215.
—
Bernatzick, Le conflit constitutionnel entre la Suède el la Norvège,
Zeitschrift fur das Privât und ôffentliche Redit der Gegeirwart, 1899, n» 2.
—
uespagnet,.Les difficultés internationales venant de la constitution de certains pays,
"• h.. I. p., t. II, p., 191.
—
Foerden, Note sur les rapports entre ta Norvège etla Suède, Bull, de la Société de Iég. comparée, 1894, p. 418.
—
Hamilton, Chro-
niquepolitique, Revue du Droit public, t. III, p. 516.
-
Schefer, Le conflit suédo-




Zeitschrift fur das Privât und ôffentliche Redit der Gegenvvart, 1900, n- 2, pp. 257
.' ~
^" ^a révision, de l'acte d'union entre la Suède el la. Norvège, R. I). t.,
t. XXX, p, 261.
—
Sur l'union suédo-norvégienne, V. encore Schefer, Bernadolle
•loi, I899.
_
Nishet Rain, Scandinavia, polilical hislory of Denmark. Norvay and
-,




Thurgren, Sver.iqes grundlagar saml Norges Grundlov, 1864.
—laeder, Unionen og enenudenrigsminisler, 1893.
—
Eden, Die schwedisch norwe-
.





Hodstron, Sverig.es och Norges utrikesslyrelse, 1893 ; Konsulat-\ l'0''ha'«llin garna granskade ur Svensh synpuckl, 1904.]
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le droit des Lapons nomades au pacage pour les rennes ; 4° une conven-
tion Concernant le trafic en transit ; 5° une convention concernant les
lacs et cours d'eau communs ; 6° un acte séparé concernant les mesures à
prendre au sujet des fortifications de la zone neutre (R. D. I. P., t. XIV,
Documents^ p. i). Le roi Oscar renonça officiellement au trône de la
Norvège, et après qu'il eut refusé pour son fils la couronne que les Nor-
végiens lui avaient offerte, des démarches furent faites à cette fin auprès
du prince Charles de Danemark. Ce prince accepta d'être roi de Norvège,
si le peuple y consentait : ce qui eut lieu le 16 novembre, par 260.000
voix contre 60.000 : le 25 il entrait comme roi à Christiania sous le nom
de Haakon VIL
—
Le 2 novembre igo7, l'Allemagne, l'Angleterre, la
France et la Russie ont par traité garanti l'intégrité de la Norvège (1).]
167'.
—
Avant 1867 on pouvait discuter le caractère de l'union des États
qui composent la monarchie austro-hongroise (2). Mais, depuis le rescrit
impérial du 17 février 1867, le doute ne peut plus exister. Ce rescrit, adressé
aux différentes diètes cisleithanes, signé par l'empereur en sa qualité de roi
de Hongrie, notifiait la conclusion du compromis avec les pays de la cou-
ronne de St-Elienne et la nomination d'un ministère responsable hongrois.
On admet généralement que la monarchie austro-hongroise constitue une
union réelle (3) de deux Etats, l'Autriche et la Hongrie, union qui a pour
but la défense des intérêts communs, a sa base dans la Pragmatique Sanc-
tion de Charles VI et se réalise par l'intermédiaire d'organes spéciaux,per-
sonnifiant l'association. Si l'Autriche d'une part, la Hongrie de l'autre, ont
chacune un ministère et un parlementdistincts, des Délégations, nommées
(1) [Sur la dissolution de l'union suédo-norvégienne, V. Claparède, La Norvège
indépendante, 1906.
—
Nansen, La Norvège et l'union avec la Suède, 1905.
—
Léroo-
non, La neutralité de la Norvège, Revue politique et parlementaire, 19 juin 1907
—
Nordlund, La crise suédo-norvégienne, 1905.
—
V. R. D. I. P., t. XVI, p. W<
une note sur les actes ayant réglé les conditions de la séparation de la Suède et
de la Norvège.
—
V, aussi Drotsum, La Norvège^ Etat souverain, 1905.
—
Eden, La
Suède veut la paix Stockholm, 1905.
—
Jordan,-/.*! séparation de la Suède etdeli
Norvège, 19u6.— Ringler, La Norvegia e le Svezia dopo el 1814 e la crise del i90iin rapporto al diritto inlernazionale, 1910.
—
Waultrin, Un siècle d'union suédo-
norvégienne el la fondation du royaume de Norvège, et La Scandinavie actuelle el
son avenir, Annales des sciences politiques, 15 janvier, 15 mars 1906 et 15 septem-
bre 1907].
.(2) [Sur l'Autriche-Hongrie, V. Apponyi, Die rechllichc nalur der Beziehunget
zwischer QEsterreich und Ungarn, 1911.
—
Bidermann, Die rechlliche Nalur der
oeslerreichischungarischen Monarchie, 1877.
—
Ulhrich, Die rechlliche Nalur der
oeslerr.-ungarischenMonarchie,ÏS19.
-
Dantscher von Kollesberg, Der monarchisc'11
Bundesstaat OEslerreich-Ungarn, 1880.
—
Le Fur, op. cit., pp. 318 et s.
—
Comp.
Akos v. Timon, Ungarische Verfassung und Rechtsgeschichle, mit Bezug aufdii
Rechtsenlwicklung der westlichen Staaten, 1904.
—
Eisenmann, Le compromis
austro-hongrois de 1867, 1904.
—
Morgenstierme, Les unions suédo-norvégienne?
d'Autriche-Hongrie, Revue du droit public, 1905, p. 528.
—
Raits, Sur la <srf
austro-hongroise, 1906.
—
Stener, Le compromis entre l'Autriche et la Hongrie*
1906.
—
Vestphal, Die Krise zwischen QEsterreich und Ungarn. 1906.]
.13) [Telle est l'opinion de la majorité des auteurs.
—
Cependant Dantscher von
Kollesberg, op. cit., soutient que l'Autriche-Hongrie est un Etat fédéral. - ?'dermann, op. cit., tient pour l'union personnelle de l'Autriche et de la Hongrie-
V. aussi dans ce dernier sens Funck-Brentano et Sorel, Lawrence-Wheaton etTravers-Twiss.]
,
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par les parlements -d'Autriche, et. de Hongrie, contrôlent un ministère
spécial commun, gérant les affaires communes de la monarchie : affaires
étrangères, guerre et marine, dépenses de ces deux services (finances
communes). Au point de vue extérieur, les deux Étals apparaissent
comme une souveraineté simple. Ils n'apparaissent jamais individuelle-
ment, représentés par des organes particuliers.
A noter, en outre, que l'union politique a engendre une union écono-
mique. Les affaires commerciales, douanières, les monnaies, les chemins de
fer d'intérêt commun, les impôts indirects frappant la production indus-
trielle, doivent être réglés suivant des principes identiques, au moyen de
négociations périodiques (en fait tous les dix ans) consacrées par un traité
commercial et douanier. La négociation est faite par les gouvernements,
la ratification est donnée par les Chambres.
[Le compromis de 1867, après son expiration, a été une première fois
renouvelé en 1878 non sans difficultés ; renouvelé une seconde fois plus
aisément en 1887, il est venu de nouveau à expiration le 3i décembre
•
1897 et son renouvellement n'alla pas alors sans embarras : un com-
promis, qui devait prendre fin en décembre igo7, fut conclu au mois dejuillet 1899, mais il dut subir certaines modifications en 1902. En igo7,
de longues négociations furent nécessaires pour aboutir, le 8 octobre, à
un nouveau compromis. Ce dernier compromis a innové sous trois points
de vue : i° A l'union douanière et commerciale qui existait depuis 1867 il a
substitué un traité réglant les rapports de commerce et de communica-
tion. 20 II a implicitement reconnu la séparation douanière de l'Autriche ct
de la Hongrie. 3" Il a modifié
—
simple condition de forme
—
le mode de
signature des traités économiques avec les puissances étrangères : ceux-ci
doivent être, désormais, signés non seulement par le ministre des affaires
étrangères ou par un représentant commun, mais encore par un repré-
sentant de chacun des deux gouvernements (1).]
168.
—
Quelques auteurs admettent une union incorporée. Ils citent
comme exemples l'union de l'Angleterre, de l'Ecosse et de l'Irlande. Quelles
que soient les causes historiquesqui ont produitcette réunion de trois Etals
autrefois séparés, la Grande-Bretagneforme aujourd'huiun Etat simple (s).





Louis-Jaray, La question d'Autriche-Hongrieet le nouveau compro-
mis, Quest. dip. et col., n°*244, p. 465 et n»' 262-263, pp. 77 et 159.
—
Tezner, Le
droit et la politique du compromis, 1907.
—
Wittmayer, Lois de compromis, 1908.]
(2) [D'après quelques auteurs, la Russie et le grand-duché de Finlande seraient
aussi dans un état d'union réelle (V. Geffcken sur Heffter, op. cit., §20, p. 53,
note 2.
-
Brie, op. cit., p. LX1X et LXX. —Delpech, La question finlandaise, R.L P., t. VI. pp. 556 et s.). Cette opinion est généralement repoussée : les uns
.'
),T0l.en'-Pas,dans les rapports entre ces deux pays, une-combinaison assimilablet',,mon 'V- F- de Martens, op. cit., t. I, p 325.
—
Holtzendorff, Handbuch des
roikerrechls, 1883, t. II, § 32, p. 130.
—
Rivier, Lehrbuch des Vôlkerrechls, 1S89.
tîfie "M ,akott' Rev<ie politique et parlementaire, t. XII, p. 697) ; d'autres qua-
et < 1
l'inlande de pays imparfaitement incorporé (V. Bornhacit, op. cit., pp. 62
zurF°-U fraëment d'Etat (V. Jellinek, Ueber S/aatsfragmenle, dans les Festgabe
BideneTsodeS 7U JimrinSen Geburstages S. K. H.des Giossfursteins Friedrich von
1
'
im- PP- 259-310). Par un manifeste du 3/15 février 1899, le tsar Nicolas II






La confédération d'Etats est une association, plus politique que
juridique, d'Etats indépendants qui ne reconnaissent pas une autorité com-
mune, à la fois supérieureet suprême.
—
Chacun des États confédérés con-
serve son autonomie, son indépendance, la jouissance ct l'exercice de sa
souveraineté, tant extérieure qu'intérieure, sauf de légères restrictions,
inhérentes à l'idée même d'association.
—
Nul pouvoir exécutif commun
ayant le droit d'imposer ses ordres ct en rapports directs avec les sujels
des États.
Chaque Etat conserve séparément envers les autres puissances ses droits
ct ses devoirs internationaux. Les États confédérés jouissent, à l'extérieur,
du droit d'entretenir des relations diplomatiques spéciales avec les autres
nations.
Seulement, un pacte fondamental, celui qui sert de base à l'association,
autorise le recours à certaines mesures communes ct d'intérêt général,
mesures qui seront prises et ordonnées par l'organe de l'association,
comité ou diète.
—
Chacun des confédérés est astreint à l'observation de
ces mesures communes : mais les décisions prises ne peuvent être appli-
quées sur le territoire de chaque État que par l'action du gouvernemenl
local, en vertu de son autorité propre.
Cette situation complexe entraîne la coexistence de deux» souverainetés
internationales indépendantes : celle de chaque État en particulier, et celle
du corps fédéral formé par l'assemblée des représentants des États confé-
dérés.
—
La confédération d'États donne naissance à un être nouveau,
capable d'avoir des relations internationales avec les autres États : mais
elle n'enlève pas aux 'confédérés leur existence juridique, internationale
170. —Telle fut la Confédération germanique établie par les articles 53.
54 et 55 de l'acte final du Congrès de Vienne, du g juin I8I5, assemblage
a assimilé la Finlande à toute autre province de l'Empire de Russie; un nouveau
manifeste impérial du 4 novembre 1905 a suspendu l'effet de celui de 1899, mais
on revint à des règles moins libérales au mois de juin 1908. V. Delpech, op. et .;
loc. cit., et les différentes monographies citées par cet auteur. V. encore Berendts, ;
Ueber Grenzmarkenpolilik und die finlandische Frage insbesondere Rede gehaltenam
-.
14 Januar 1907, 1907.
—




Fisher, Finland and the Tsars, 1899.
—
X. La situation politiquede \
la Finlande. B. D. I., t. II (2" série), pp. 75 et 159.
—
Pillét et Delpech, Laques-
lion finlandaise ; le manifeste du Tsar examiné au point de vue du droit internalioiW' -
R. D-. I. P., t. VII, p. 402.
—
Despagnet, La question finlandaise au point de »* jjuridique, 1901.
—
Michoud et de Lapradelle, La question finlandaise, 1901. —M°"




ment russe et la Finlande, R. D. I. (2= série), t. XI, p. 499.
—
Korochkine, «
conseil des ministres de Russie el les affaires finlandaises, 1908.
—
Osten-Saeken,
Russland und Finland, 1910.
—
X. Condition juridique de. la Finlande (traduit du :
russe), 1902.
—
Bornhak,. Russland und Finnland.
—
Corsi, Russia e Finlandm,
1899.
—
Van der Vingt, La question finlandaise envisagée aupoinf de vuejuridique .
1900
—
V. Finlande el Russie : délibération internationale de Londres, 28 février- -;
1" mars 1910, 1910.
—
Documents concernant un conflit entre les gouvernemet"' ;
de Russie el de Finlande,. Helsingfors, 1909.
—
Pétition de la diète de Finlande ni -.
1910 concernant le maintien des lois fondamentales de la. Finlande (du 26 mai -191'J" "
1910.
—
Caspar, La crise finlandaise et la session de .1912 de la Diète, 1912.]
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anormal, établi sous l'empire de préoccupations d'ordre purement poli-
tique.
—
La confédération avait, comme corps collectif, le droit de faire
la guerre et celui de conclure la paix, de former des alliances, d'envoyer
et de recevoir des agents diplomatiques.
—
Chaque État conservait ses
droils de légation, actif et passif, tant à l'égard de chacun des confédérés
qu'à celui des Puissances étrangères.
La Confédération germanique, après une existence agitée, a succombé,
en 186O, à la suite de la lutte engagée entre les États de la confédération,
lutte où la Prusse triompha de l'Autriche, de la Saxe, du Hanovre, lutte
qui se termina par la bataille de Sadova. L'article 4 du traité de Prague
du 23 août 1866 prononçaitla dissolution de la Confédération germanique.
Le comte de Bismarck allait reconstituer l'Allemagne sur un nouveau plan
où la Prusse occuperait la première place (n° 174) (i).
171.
—
La Suisse, depuis longtemps indépendante, fut reconnue comme
Etat autonome par les traités de AVestphalie (i648). C'était alors une con-
fédération de treize cantons.
—
En i7g8, six nouveaux cantons entrèrent
dans la confédération.
—
Le Congrès de Vienne changea l'organisationéta-
blie par les constitutions de i7gi et de i8o3.
—
Telle, que la constitua ce
congrès, la confédération suisse ressemblait sous quelques rapports à la
confédération germanique et sous d'autres se rapprochaitdavantage de la
constitution de l'Union américaine. Mais depuis les constitutions votées le
12 septembre 18^8 et le 2g mai 187/1, la Suisse doit être rangée parmi lesÉtats fédéraux (n" 172) (2).
§4. —États fédéraux (3).
172.
—
L'Étal fédéral est un organisme central, indépendant, ayant ses
rouages propres, qui absorbe, au point de vue du droit international, tous
les États particuliers qui en sont les associés.
—
Cet Étal composite offre
une réunion d'Etals, soumis à un gouvernement suprême et unique. Etabli
par le pacte d'union, ce pouvoir supérieur est souverain, dans la sphère de
ses attributions, pour agir directement, non seulement, sur les Etals asso-
ciés, mais aussi sur les citoyens de chacun d'eux.
—
Ce pouvoir fédéral
(1) Pour pius amples renseignements sur la constitution, la composition, l'his-
toire, les compétitions intérieures, la dissolution de cette ancienne confédération,
germanique, V. Debidour, Histoire diplomatique de l'Europe, 1891, t. 1, pp. 59 à
62 et t. II, pp. 14 à 32, 28 à 78, 219 à 342.
—
Lawrence sur Wheaton, A, 1, pp. 358à.402 ; A. t. II, p. 1 à 91.
—
Trawers-Twiss, op. cit., t. I, nos 54 à 60.
—
[Le Fur,
op. cit., pp. 100 et s.
—
Thudichum, Verfassungsrecht des norddeutschen Bundes
und des deutschen Zollvereins, 1870.]
(2) [Pour la Suisse, V. Blummer et Morel, Handbuch des schweizerischen Bun-desstaatsrechls, 1877-87...
—
Bluntschli, Geschichle 'der schweizerischen Bundesrechls,
1848-55.
—
D'Orelli, Das Staalsrecht der schweizerischen Eidgenossenschafl, 1885.
—Le Fur, op. ci/., pp. 142 et s.
—
Muyden, La Suisse sous le pacte de 1815, 1890-92.
—
Salis, Schweizerisches Bundesrecht, 1891-92- [(3) [On peut rapprocher des États fédéraux les grandes colonies émancipées de
'Angleterre
: le Dominion du Canada, le Commonvvealthaustralien (1900) et l'Union
sud-africaine (1909), qui, comme le dit M. Esmein, « sont en réalité des républi-ques fédérales ». V. Esmein, Eléments de droit constitutionnel français el comparé,1909, 5e édit., pp. 8 et s. V. les textes relatifs à la condition de ces colonies an-glaises, A. .1., 1910, Documents, pp. 1 ets.]
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exerce en partie là souveraineté intérieure ct possède une force coercitive
pour faire exécuter ses décrets par les individus, par les simples particu-
liers.
—
Le pouvoir fédéral a seul ct exclusivement la jouissance et l'exercice
-de la souveraineté extérieure. Seul, il a le droit de négocier, de conclure
des traités de paix, d'alliance, de commerce, etc., cle déclarer la guerre,
d'accréditer et de recevoir des agents dijiloniatiqucs. Seul, il a la direction
des relations extérieures (i).
—
L'indépendance, cle chaque État associé se
trouve sous ce rapport confondue dans la souveraineté de l'État fédéral.
Aucun État particulier ne peut engager cle négociations, de quelque nature
.
qu'elles soient, avec les États étrangers ; mais chacun participe d'une façon
indirecte et identique à l'exercice de la souveraineté fédérale, par l'inter-
médiaire de ses délégués au Conseil fédéral.
[Il se peut qu'un traité intéresse une matière de la compétencelégislative
d'un État particulier. Se peut-il que le pouvoir fédéral, s'immisce ainsi indi-
rectement, par la voie d'un traité internalional, dans une question où il ne
saurait s'immiscer directement ? Le traité en question scra-t-il valable ?
L'Union peut-elle astreindre les États particuliers à conformerleur conduite
à ses obligations internationales ?
—
La question, résolue affirmative-
ment par une disposition de la Constitution des Étals-Unis, a été soulevée
en igo7 entre le gouvernement fédéral des Etats-Unis ct l'Etat de Califor-
nie à propos du traité signé en i8g4 par les États-Unis ct le Japon et d'où
on pouvait inférer le droit pour les Japonais résidant de prétendre au
même service scolaire que les nationaux américains ; l'État de Californie
soutenait que, l'instruction publique étant réservée aux États particuliers,
il pouvait législativement exclure les Japonais des écoles ordinaires. Un
grave conflit a surgi à celte occasion entre les États-Unis ct le Japon (2).]
Doivent être classés parmi les Etats fédéraux : les États-Unis de l'Ame-
-.
rique du Nord (3), la Suisse, le Mexique-(4), le Brésil (5), la République ;
(1) [En dehors des ouvrages indiqués ci-dessus, V. Borel, Elude sur la sauverai- :
neté el l'Etat fédéraiif, 1886.] !
(2) [V. Barthélémy, R. D. I. P., t. XIV, pp. 636 et s.
—
Slowell, Le droit consli- \
tutionnel aux États-Unis et.la question des écoliers japonais à San-Francisco, Revue [
de droit intern. privé, 1906, p. 950.] \.
(3) [V. Bancroft, Hislory of the formation of the United States, 1882.
—
Bryce, \
The American Commonweallh, 1S98 (trad. française de P. Lestang, 1900 ; 2e édit.,
1912).
—
Boutmy, Etudes de droit constitutionnel, 1885.
—
Carlier, La Républiq* \
américaine, 1890.
—
Gourd, Les chartes coloniales et les constitutions de l'Améîi- >
que du Nord, 1885.
—
Le Fur, op. cit., pp. 180 et s.
—
Hannis Taylor, Origin ani \
growlhofthe United States, 1899.
—
Johnson, The sloryof. the constitution of lin
United States, 1906.
—
Moll, Der Bundesslaatsbegriff in den Vereinigten Staalen >
von Amerika von ihrer Unabhàngigkeitbis zum Kompromiss von 1850, 1905.-;Putney, United Stdtes-conslilutionnal history and law, 1908.
—
Ratzel, Die Verei- ;
nigten Slaalen von Nord-Amerika, 1880.
—
Ruttimann, Das nord-amerikanisès :
Bundesstaatsrecht, 1867-76.
—
Schlief, Die Verfassung der Nord-amerikanisclf '
Union, ïiSO.
—
Snow, The administration of dependences, a study of the évolution .
of the fédéral Empire, with spécial références lo american colonialproblemsA^ '.-
—
Stimson, The law of the fédéral and States constitutions, 1908.
—
Young, * 1
governmentof the United States, 1909.] i
(4) [V. Bruyssel, Les États-Unis mexicains, 1880. —Le Fur, op. cit.,vv. 2I9ets-
—
Saint-André, Le Mexique d'aujourd'hui, 1884.]
(5) [V. Le Fur, op. cit., pp. 256 et s.]
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Argentine (i), le Venezuela (2).
—
[Jusqu'à la constitution du 4 août 1886,
modifiée le 22 août igoS, qui a transformé en départements les anciensÉtats et substitué la forme unitaire à la forme .fédérative, la Colombie
était considérée comme un État fédéral (3).]
173,
—
En octobre 188g, les cinq États de Costa-Rica, Guatemala, Hon-
duras, Nicaragua et Salvador se sont réunis en Congrès à l'effet d'établir,
une République fédérale du Centre-Amérique.
—
Les affaires communes
seraient régies par un pouvoir exécutif fédéral, exercé à tour de rôle, pen-
dant un an, par les présidents particuliers des Etats ; [il y aurait de plus
une diète de i5 membres, et un conseil de 5 délégués secondant le Prési-
dent.]
—
L'accord provisoire a été soumis aux législatures respectives des.
cinq États (4) : [le Nicaragua ajourna son acceptation de cet accord ct le
Costa-Rica refusa d'y adhérer.]
—
Les chances de réussite sont faibles, étant
données les luttes qui ont éclaté, en i8go et en i8g3, entre plusieurs de cesÉtats. Leur population totale atteint environ 3.o5b.ooo habitants.
—
[L'idée-
a cependant fini par se réaliser entre le Honduras, le Nicaragua et le Sal-
vador. Par un traité du 20 juin i8g5, ratifié en i8g6, ces trois Républiques
ont décidé de s'unir en une seule unité politique sous le nom de « la-plus,
grande République du Centre-Amérique » : chacun des gouvernements,
conserve son autonomie et son indépendance pour les affaires intérieures :
une diète composée d'un membre titulaire et d'un suppléant élus pour trois
ans par les législatures des trois Républiques, résidant successivementpen-
dant un an dans chacune de ces Républiques, conclut les traités ou conven-
tions avec les puissances étrangères, nomme les représentants diplomati-
ques et consulaires de la plus grande République du Centre-Amérique et
reçoit ceux accrédités auprès d'elle (5). Mais la vie de celte République du
Centre-Amérique fut éphémère : elle disparut au mois de novembre i8g8,
les trois États qui la composaientreprenant leur indépendance.
—
Le 20 dé-
cembre 1907, à Washington, des conventions ont élé signées par les cinq
Llats de l'Amérique centrale, le Mexique et les Etals-Unis dans le but « de,
conserver les bonnes relations entre les États de l'Amérique centrale et d'as-
surer entre eux une paix permanente » ; dans la Conférence d'où ces con-
ventions sont sorties, le Honduras ct le Nicaragua avaient proposé de pro-
clamer l'union immédiate des Étals de l'Amérique centrale. Peut-êtreen ré-
sultera-t-il un jour la constitution d'un État fédéral englobant les cinq
Républiques de l'Amérique centrale (6).]
(L) [V. Le Fur, op. cit., pp. 246 et s.
—
Bruyssel, La République Argentine, 1888.
—
Lalzina, La République Argentine, 1883.
—
Rodriguez del Busto, El sislema de-
gobernio dual de Argenlina y su origen, 1906.](2) [V. Fortoul, Hisloria conslitucionalde Venezuela, 1907.
—
Le Fur, op. cit.,
PP- 228 et s.
—
Meulemans, La République de Venezuela, 1872.
—
Thirion, Les
Liais Unis de Venezuela, 1867.] '
.
(3) [Brunialti, Gli Slati unitidi Cdlombia, Nuova Antologia, 1887.
—
Pereira de
ùilva, Les États-Unis de Colombie, 1883.
—
Les Anales diplomalicos y consulares del'Olomhia, t. II, 1901, p. 22, invoquant la Constitution du 4 août 1886, disent :
" ,°l°mhi!1 es una Republica unitaria ».]il if me P°liiique à l'étranger, année 1889, p. 393.
n rv
" ce sujel R' D- '• P-' l' ~11' P" 567 et l' IV- P- 146'Jl») [\. Rey, L'union centre-américaine, R. D. I. P., t. XVIII.]
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174.
—
L'Empire fédéral d'Allemagne ne répond exactement à aucun
des types déjà signalés. Cet empire, constitué en janvier 1871, comprend,
sous la présidence héréditaire des rois de Prusse, un conseil fédéral (Bun-
desratli) composé de hauts fonctionnaires désignés par chacun des gouver-
nements particuliers des Etats allemands, un parlement de l'Empire
(Réichslag) élu par le suffrage universel et une chancellerie impériale qui
se confond avec le ministère prussien.
—
Lo roi de Prusse exerce une au-
torité considérable et prépondérante.
—
Dans l'empire fédératif allemand,
le gouvernement fédéral est entre les mains du gouvernement même de
l'un des Etals confédérés ; anomalie contraire à l'essence même d'une
union fédérale. Les Elals allemands, grands ou très petits, sont dans un
lien de dépendance vis-à-vis de la Prusse. Il n'y a pas égalité juridique
entre tous les confédérés.
—
Le pouvoir central représente l'union des
Etats à l'extérieur : seul, il peut déclarer la guerre ; seul, conclure la paix.
—
Certains Etats, comme la Bavière, conservent le droit de légation actif
et passif pour certains de leurs intérêts particuliers, nouvelle anomalie (1).
Ces bizarreries sont dues aux causes historiques ct politiques qui ont
donné naissance au. nouvel empire. Celui-ci n'est ni un Etat unitaire, ni




Etats classés d'après leur souveraineté.
175.
—
Au point de vue de la.souveraineté, nous classons les différents
Etats de notre globe en trois catégories : souverains, protégés, vassaux.
I.
—
L'Etat SOUVERAIN est. celui qui a la complète jouissance et le plein






L'Etat PROTÉGÉ (3) est celui qui s'est ou a été placé sous
(1) [V. Laband, Les relations diplomatiqueset consulaires entre les Etats de l'Em-
pire allemand, R. D. I. P., t. XI, pp 121 et s.]
(2) [V. Combes de Lestrade, Les monarchies de l'Empire allemand, 1904.
-
Grad, Le peuple allemand.
—
Laband, Slaatsrecht des deulschen Reichs, 1888-91;
/,e droit public dans l'Empire allemand (trad. française), 1900-1904.
—
Kirchen-
heim, Lehrbuch des deutschen Slaalsrechls, 1887.
—
Lebon, Eludes sur l'Allemagne,
politique, 1890.
—
Le Fur, op. cit., pp. 120 et s.
—
Meyer, Lehrbuch des deutsclien
Staalsrechls, 2e édit., 1890.
—
Von Prôbst, Die Verfassung des deutschen Reittis,
.3e édit., 1S97.
—
Riess, Auswàrlige Hoheilsrechle der deulschen Einzelstaaten,1905,
—
Rusille, Das deutsche Reich, ein monarchischen Enhe.itsslaat, 1894.
—
Séduite
Histoire du droit et des institutions de TAllemagne, trad. française, par Marcel ;
Fournier, 1882 ; Lehrbuch des deulschen Slaalsrechls, 1881-86.
—
Seydei, Ko*
menlur zur Verfassungsurkunde fur das deutsche Reich, 1873.. —Zorn, Slaatirecliï
des deutschen Reichs, 2e édit., 1895.]
(3) [Depuis quelques années, la théorie du protectorat a fait l'objet de nombre® ^
travaux.
—
Citons, en dehors des ouvrages indiqués plus haut, p. 99: Bornliact. .]
Die Anfânge des deutschen Kolonialstaalsrechts, 1S87.
—
Catellani, Les possessions ;
africaines et le droit colonial de !Italie, R. D. L, t. XXVU, pp. 417 et s.- ;Chailley Bert, Les protectorats 'de l'Inde britannique, Annales des sciences poli'1' ;'
ques, 1899, p. 149.
—
Duhamel, Condition juridique des pays de protectorat."Eliot, The Easl Africa protectorat, 1905.
—
Engelhardt, Les protectorats de M'1'
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l'égide et sous la tutelle d'un Etat plus puissant et plus fort. — Le pro-
tectorat est un lien d'une extrême variété. — Il n'y a pas, il ne peut pas 1
v avoir de type unique et constant de protectorat. — Les conditions aux-
quelles est subordonnée la protection qu'un Etat fort accorde à un Etat
faible sont multiples et contingentes. Parmi les protectorats actuels, il n'en
est pas deux qui soient identiques.
En général, presque toujours, l'État protégé aliène aux mains de l'État
protecteur l'exercice de la souveraineté extérieure, la direction ct le règle-
ment de ses relations internationales, ct parfois, en outre, différents
droits dépendant de la souveraineté intérieure, tels que commandement
militaire, administration de la justice, perception de. certains impôts,
etc., etc.
—
Fréquemment, l'établissement d'un protectorat n'est qu'un
acheminement vers une annexion future, la suspension momentanée
d'une conquête.
—
Il est rare que le protectorat n'entraîne qu'une faible
altération des droits de souveraineté de l'État protégé.
Vattel (op. cit., liv. I, ch. XVI, lit. I) s'est beaucoup occupé du protec-
torat, des conditions de son existence, de ses causes de rupture par le
défaut de protection, par l'infidélité du protégé, par les entreprises du
protecteur.
—
A l'époque actuelle, ces questions, plus théoriques que
pratiques, ont perdu presque toute leur importance.
—
L'étendue de la
protection, les devoirs respectifs du protecteur et du protégé se détermi-
nent par les stipulations du traité de protectorat. Juridiquement, le traité
est-il violé, chaque partie devrait reprendre sa liberté d'action pour la
sauvegarde de ses droits ct de ses intérêts ; mais en fait ?
do-Chine française, R. D. I., t. XXIX, p. 605 ; Du conflit armé entre Etal protégé
et htat protecteur, Revue du Droit public, mars-avril 190.0.
—
Paul Fauchille,
firance et Madagascar, R. D. I. P., t. Il, p. 295 et t. III, p. 58.
—
Féraud-Gi-
raud, De la neutralité dans les guerres entre Etals, les guerres civiles et les différends
entre Etat protecteur el Etal protégé, R. D. I. P., t. II, p. 295.— Florack, Die
Sc/iulzgebiete, 1906.
—
Hachenburger, De la nature juridique du protectorat
et de quelques-unes de ses conséquences en matière pénale, 1896.
—
Gérard, De la
nature juridique du protectorat, Revue Algérienne, 1893.
—
Institut colonial, in-
ternational de Bruxelles. Le régime des protectorats, 1899.
—
Lentner, Das inter-
nationale Kolonialrechl in XIX Jahrhunderl, 1886.
—
Lue, Del protetloralo inler-
nazionale, 1899.
—
Marghinotti, Il prolellorato inlernazionale nella sua naluragiuridwa, 1905.
—





D'Orgeval, Les protectorats allemands,





Petit, Organisation des colonies françaises et des paysde protectorat, 1894. —Pic, De t'influence de l'établissementd'un protectorat sur les
traités antérieurement conclus avec des puissances tierces par l'Etal protégé, R. 0.
'• I
-,
t. III, p. 613.
—




ville, Des bases de la politique extérieure dans les pays de protectorat, R. D. I. P.
•
IV, p. n6; De l'établissement d'après le droit internalional, des différents modes
;.





Rouard de Card, Les traités de protectorat
v conclus par la France en Afrique 1870-1895, 1897.
—
Sassen Die staalsrechlliche
n/nii deutschen Schutzgebiete, Zeitschrift fur Kolonialpolitik, Kolonialreeht
:- und Kolomalwirthschaft, août 1906.
—
Stengel, Die Slaals-und volkerrechlliche
''*""«? der deutschen Kolonien, 18S6 ; Deulsches Kolonialslaalsrecht, 1887.
—estiake, Eludes sur les principes du droit international, pp. 190 et s.
—
Wil-





Les États protégés sont : i° la petite république d'AKDORRE (i);
vallée des Pyrénées, de 46o kilomètres carrés, de six mille habitants envi-
ron, située entre le département français de l'Ariège ct la province espa-
gnole de Lérida. Elle a été constituée en État indépendant par une charte,
de Louis le Débonnaire (801). Charles le Chauve voulut la soumettre à
l'évêque d'Urgel (860). Les Andorrans luttèrent pendant quatre cents ans
contre l'évêque.
—
La vallée fut ensuite soumise à la co-suzeraineté de
l'évêque d'Urgel. et du comte de Foix (compromis du 8 septembre 1278).
Par la fusion des familles de Foix ct de Béarn et par l'avènementd'Henri IV,
la co-suzerainelé passa à la France. Elle est, de nos jours, remplacée par
un co-prolectorat exercé par l'évêque, d'Urgel cl par le préfet des Pyré-
nées-Orientales pour la France, (décrets des 3 juin 1882 et février. 1884).,—
La république d'Andorre paie une redevance annuelle de 960 francs à la
France et bisannuelle de 841 fr. à l'évêque d'Urgel.
178.
—
2" La principauté de MONACO (2) est classée, à tort, par plu-
sieurs auteurs, soit parmi les États protégés, soit parmi les Étals mi-sou-
verains. Monaco est un Etat petit, mais un État pleinement souverainqui
a conclu seul, avec la France, les traités du 20 février 1861 pour la cession
•
de Menton et de Roquebrunc, et les traités des g novembre i865, 8 juillet
1876, 24 mai 1881, etc., relatifs à divers objets. Dans tous ces traités, le
prince de Monaco a stipulé comme souverain, il entretient des représen-
tants diplomatiques auprès de quelques États.
—
[Le 5 janvier ign, le
helm. Théorie juridique des protectorats, J. I. P., t. XVII, p. 204 ; Etude sur les
principes du protectorat, Annales de l'Ecole libre des sciences politiques, 1889,
,p. 694 ; Protectorat el neutralité, J. I. P., t. XXII.
—
V. encore R. D. I. P., t. ),
pp. 64, 84, 268, 278, 287 et 491 et t. Ht, pp. 88 et 696.]
(1) [Sur Andorre, V. Bladé, Eludes géographiques sur la vallée d'Andorre, 1875;
Révolutions andorrannes, 1879.
—
Bossereau, La République d'Andorre, 1884.-
Brutails, Elude sur la condition des populationsrurales du Roussillon au moyen-âge.
—
Despagnet, Essai sur les protectorats, p. 77.
—
Engelhard, op. cit., p. 125..- ;
Obispo y al Papa, La cueslion de Andorra, 1895.
—
Louis Renault, R. D.' L, ;
t. XIII, p. 223.
—
Teulière, La constitution de l'Andorre, 1905.
—
Trias y Giro, ",
Constilucion polilica y personalidad internacional del principadq de Andorra, 1S90. ;
—





V. encore La cuestion de Andorra, exposiciones elevadas par el M. I. Cansejo ;•
gênerai de los valles de Andorra al E. S. Obispo de Urgel y al Santissimo Padre, ;.
Barcelona, 1894.
—
V. aussi les décisions de la Cour de cassation de France:
Crim. cass.,9 mai 1845, Iialloz pér., 45.1.223 ; Crim. rej., 12 mai 1859, Dallozpêr., \
59.5.89.
—
D'après M. Mérignhac, Traité de droit public international, t. II, p. 225.
l'Andorre n'est pas plus un protectorat qu'un Etat vassal ; conception féodale
égarée, dans le XX» siècle, il échappe à toute analyse juridique internationale.]





Durand-Auzias; La principauté de Monaco, Revue du Droit punlte
t: II.
—
Engelhardt, op. cit., p. 94.
—
Gioffredo, Storia délie AlpfMaritime. -. s
RlaCey, Statut international de Monaco, 1912.
—
Moneharville, Monaco au point de
vue international, 1898.
—
De Ring, La princit auté de, Monaco est-elle un Etat in-





Saige, Monaco, ses origines, son histoire, 1897 ; Documents histori-ques sur la principauté de Monaco de 1412 à 1641, 3 vol., 1888-90-91.
—
Coimp-
Moneharville', Le dernier épisode du protectorat franco-monégasque, R. D. I. «V
trvVII, p; 242.]
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[On a parfois rapproché d'Andorre et de Monaco le territoire
de MORESNET, litigieux depuis les traités de I8I5 entre la Belgique et la
Prusse. Mais c'est à tort : le territoire de Moresnet n'est pas un État, il
constitue simplement un territoire soumis pour le tout, de manière
indivise, à l'autorité de la Belgique et de la Prusse (2).
179.
—
3° Par trois conventions signées à Paris, le 5 novembre I8I5,
entre l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la Russie, les ILES IONIENNES
(les sept Iles) (3) furent déclarées former un État libre sous le protectorat
de l'Angleterre.
—
Les sept Iles ont été réunies au royaume de Grèce par
le traité de Londres du i4 novembre i863 ; les îles de Corfou et de> Paxo
furent seules neutralisées par le traité du 29 mars i8G4-
180.
—
4° Par l'acte final du congrès de Vienne du 9 juin 1810 et les
traités annexes du 3 mai, la ville de CRACOVIE (4) avait été déclarée ville
libre, indépendante et neutre, sous la protection commune de l'Autriche,
de la Prusse et de la Russie.— A la suite d'événements politiques, une
convention du 6 novembre i846. déclara rendus à la monarchie autri-
chienne la ville de Cracovie et son territoire. L'Angleterre et la France
firent entendre des protestations platoniques.
181.
—
5° La république de SAINT-MARIN (5) était jadis sous la protec-
tion du Saint-Siège ; elle est actuellement sous celle de l'Italie (convention
de Paris du 22 mars 1862). Gouvernée par un Sénat de 60 membres que
président deux gonfaloniers, elle comptait en 1874, 7.800 habitants et une
force armée de 950 hommes.
181'.
—
[6° Le 22 mai igo3, la RÉPUBLIQUE CUBAINE, constituée après la
guerre victorieuse des États-Unis sur l'Espagne, a signé avec les États-
; Unis un traité perpétuel qui restreint l'indépendance de ce nouvel État.
Cuba ne peut conclure aucun traité avec une puissance étrangère de nature
a compromettre son indépendance. Elle ne peut contracter aucun emprunt
qui ne soit pas proportionné à ses revenus ordinaires. Les États-Unis sont
autorisés à défendre l'indépendance cubaine : ils ont le droit d'établir desx
stations navales et de charbon (comp. conventions des 16-23 février igo3
.
cl du 2 juillet igo3). En septembre 1906, le président Palma ayant démis-
sionné à la suite de troubles intérieurs, un gouvernementprovisoire amé-
; ncain a pris possession de Cuba. Le 1e1' février 1909, l'administration pro-
visoire américaine a été remplacée par un gouvernement autonome ; les
(1) |_V. sur la condition internationale de Monaco le rapport sur la nouvelle
organisation constitutionnelle de la principauté rédigé par les jurisconsultes fran-
>:
çais MM. Renault, Roche et Weiss.]
\:. (2) [V. sur ce point Politis, R. D. I. P., t. XI, p. 98, et la bibliographie citée.
.: Hachin, Un territoire contesté : Moresnet dit neutre, 1906.]
; (3) [V. Engelhardt, op. cit., pp. 116 et s.
—
Travers-Twiss, Le droit des gens et
"es nations, t. II, pp. 29 et 30.
—
Lévy, De la condition des lies Ioniennes depuis
econgrès de Vienne jusqu'à nos jours, 1901.— Rodocanachi,Les iies Ioniennes, 1902.1
;
W [V. Engelhardt, op. cit., pp. 168 et s.]
:
W [V. Engelhardt, op. cit., pp. 102 et s.
—
Daguin, La République de Saint-






soldats américains qui occupaient l'île de Cuba l'ont quittée le 3i mars
suivant (i).j
[Par un traité du 8 février 1907 conclu avec la RÉPUBLIQUE DOMINICAINE,
les États-Unis ont établi sur cette République un contrôle financierqui se
rapproche par certains traits d'un véritable protectorat (2).— Une situation
analogue a été établie au profil des États-Unis vis-cà-vis du HONDURAS et du
NICARAGUA par des trailés des 10 janvier et G juin 19n (3).]
182.
—
7" L'Allemagne a établi son protectorat, sur : les possessions du
roi de Togo (Afrique) par le traité de Bageïda, 10 juillet 1884 ; l'archipel
Salomon et l'archipel Marshall (i885) ; une partie de la Nouvelle-Guinée
(i885) partagée avec la Hollande et l'Angleterre; l'archipel'de Samoa
concurremment avec l'Angleterre et les Etals-Unis (1889-1890) : [ce condo-
minium spécial a disparu depuis des conventions des 8 novembre et 2 dé-
cembre 1899 entre l'Allemagne, l'Angleterre et les Etats-Unis : désormais
le pavillon britannique disparaît des îles Samoa, celles-ci appartiennent
divisénient à l'Allemagne et aux États-Unis (4) ; en verlu de la même
(1) [Calhoun, Cuba and international relations, 1902.
—
Coudert, Praclicallégal,
difficullies incident to the transfert of Sovereignty, 1902.
—
Randolph, The joint
résolution of Congress respecting relations between the United Slales and Cuba, 1901;
The law and policy of annexaiion, with spécial référence to the Philippines togeiher
with observations of the status of Cuba, 1901.
—
Sur Cuba, V. la bibliographie très
complète de M. de Olivart, Bibliographie du droit international, 2" édit., 2e fisc,
§ 77, n°s 4064-4179.]
(2) [V. de la Rosa, Les finances de Saint-Domingue et le contrôle américain, R.D.
I. I'., t. XVIII et XIX.]
.
(3) [V. Scelle, R. D. I. P., t. XIX, p. 126.
—
M. Bryan, secrétaire d'Etat,a
fait, le 21 juillet 1913, au Sénat américain, une importante déclaration d'où il ,:
résulte-que les Etats-Unis se proposent d'établir leur protectorat au Nicaragua.
Le projet de traité soumis par M. Rryan à l'approbation du Sénat comporte le :payement de lo millions de francs par les Etats-Onis au Nicaragua. En retour, •
cet Etat cède aux Etats-Unis le droit exclusif de creuser un canal de l'Atlantique
.-
au Pacifique à travers le territoire du Nicaragua. II lui cède aussi une base na-
vale dans le golfe de Fonseca, sur la côte du Pacifique, ainsi que plusieurs îles
_:
sur la côte de l'Atlantique. Le Nicaragua s'engage, d'autre part, à ne faire ares '
les puissances étrangères aucun accord qui puisse amoindrir son indépendanceet ;
à ne permettre à aucune puissance étrangère de prendre pied sur son territoire '
ou d'obtenir le contrôle d'aucun point de son territoire, soit pour la colonisation, i
soit en vue d'un établissement militaire ou naval. Il consent à ne contracter au- '
cune dette publique qui puisse menacer ses revenus ordinaires. Enfin, les Etats- ?
Unis reçoivent le droit d'intervenir au Nicaragua pour maintenir son indépen- •
dance, protéger la vie et la propriété, ainsi que la liberté dès individus- Il ;
grande majorité des membres de la commission des relations extérieures « ;
Sénat de Washington ont approuvé le traité avec le Nicaragua instaurant «"_* ;
sorte de protectorat des Etats-Unis sur ce pays. Il est probable que le Sénatm ;
fiera ce traité, qui servira sans doute de prototype à plusieurs autres. Unegraw ;
partie de l'Amérique centrale serait donc destinée à passer sous le protectora ;
américain. Cependant, s'entretenant avec un journaliste, le président Wilson a s
dit qu'il s'agissait pour les Etats-Unis de s'assurer la concession1 du canal inte*
céanique à travers le Nicaragua, mais que les Etats-Unis n'avaient pas pour but* ;;placer le Nicaragua dans une situation dépendante. Un membre de la minoflf ;
de la commission des affaires extérieures a toutefois déclaré que le traité a«j ~le Nicaragua signifie que les Etats-Unis entendent arborer.leur pavillon suri»11 ;le territoire jusqu'au canal de Panama {Temps des 22 et 23 juillet 1913).]
(4) [V, Moye, R. D. I. P., t. VI, p. 125 et t. VII, p. 2S7.]
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convention du 8 novembre 1899, l'Allemagne a renoncé en faveur de
l'Angleterre à ses droits sur les îles Tongo et lés Iles Salomon, à l'excep-
tion des îles Bougainville et Bouka. V. infrà, n° 367.]
183.
—
8° Le protectorat de l'Angleterre a été établi sur le sultanat de
Zanzibar ; protectorat reconnu par l'Allemagne (icr juillet 1890),. par la
France (5 août 1890) et proclamé à Zanzibar, le 7 novembre 1890 ;
-—
sur
certaines parties de l'Afrique orientale et sur plusieurs îles de l'Océanie ;
protectorats qui seront plus ou moins tôt, selon les circonstances, trans-
formés en colonies (1).
184.
—
g0 La France a établi son protectorat, sur : plusieurs îles de
rOeéanic (Iles sous le Vent, archipel Toubouaï, etc.). Le protectorat de la
France sur l'île de Taïti et les archipels qui en dépendent a pris fin.
Pomaré V a abdiqué. La loi du 3o décembre 1880 a déclaré Taïti et ses
dépendances colonie française. [D'autre part, la. loi du 19 mars 1898 a
déclaré les Iles sous le Vent de Taïti partie intégrante du domaine colo-
nial de la. France.
-^ La situation des Nouvelles-Hébrides a fait l'objet
entre la France et l'Angleterre de fréquentes difficultés : elle est .actuelle-
ment réglée par une convention du 20 octobre 1906, qui a organisé un
condominium franco-anglais (2).
—
Une loi du 26 juillet 1912 a déclaré co-
lonies françaises les îles d'Anjouan, de Mohéli et de la Grande-Comore
sur lesquelles la France avait établi son protectorat par des traités des
6 janvier, 21 et 2O avril 1886 (Dalloz, Rec. pér., 1913,4.77).]
Le protectorat sur la TUNISIE (3) résulte des traités de Casr-el-Saïd Bardo
Ï (1) [Sur les protectorats de l'Inde britannique, V. un article de M. Engelhardt,
R. D. I., t. XXIX, p. 461.]
12) [V. pour Taïti, Louis Renault, R. D. I., t. XIII, p. 217.
—
Rouard de Card,
Un protectorat disparu : l'annexion de Tahiti et ses dépendances, R. D. 1. P., t. I,
p. 330.
—
V. pour les îles sous le Vent, R. D. I. P., t. V, p. 294.
—
Pour les
protectorats delà France en Afrique, V. Rouard de Card, Les traités de protectorat
conclus par la France en Afrique, 1870-1895, 1897.
—
V. pour les Nouvelles-Hé-
brides, Politis, La condition internationale des Nouvelles-Hébrides. R. D. I. P.,
t. VIII, pp. 121 et 230 et Le condominium. franco-anglais des Nouvelles-Hébrides,
R- D I. P., t. XIV, p. 689.
—
V. décrets français du 9 mai 1909, R. D. I. P.,
t. XVIII, Documents, p. 16.
—.
En ce qui concerne la côte des Somalis, V. Bac-
quart, Protectorat. Côte des Somalis, 1907.]
(3) [Sur la Tunisie,' V. ['Année politique, 1SS1 et s.
—
Audinet, De la nationalité
française en Algérie et en Tunisie, Revue algérienne, 1889, pp. 149 et 163.
—
Bahar,
Le protectorat tunisien, 1904.
—
Rerge, Elude sur le fonctionnement de la justicefrançaise en Tunisie, 1895.
—
Engelhardt, Siluation.de la Tunisie au point de vuedu droit international, R. D. I., t. XIII, p. 331.
—
Faucon, La Tunisie avant et de-
puis l'occupation française, 1893.
—
Foucher, De l'évolution du protectorat de, la
France sur la Tunisie, 1897.— Lenepveu de Lafont, De la juridiction des tribunaux
français en Tunisie et dé leur compétence à l'égard des étrangers, J. I. P., t. X,
P- 437 ; Extension de ta juridiction française en Tunisie, J. I. P., t. XI, p 489.
—Lorin. L'évolution politique et les finances du protectorat en Tunisie, Questions dipl.
et colon., 10 juillet et 16 août 1904.
—
Meyer, Le protectorat en Tunisie, Annalesde l'Ecole libre des sciences politiques, 1SS8, p. 73.
—
Olivi, Il trallalo di Tunisi
«el 13 maggio 1881 sotlo l'aspello del dirillo, 1882 ; Un cenno sut diritïo di conquista
"proposito deW atluale queslione lunisina, 1881.
—
D'Orgeval, Le régime douanier-




en Tunisie : le protectorat et ses origines (1854-1891),1891-
-
Louis Renault, R. D. I., t. XUi, pp. 317 el 418, t. XIV, pp. 84 et 542,
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du 12 mai 1881, et de la Marsa du 8 juin i883.
—
La France est.l'inter-
médiaire nécessaire de la Tunisie dans ses relations avec les autres Étals.
Elle a, près du Bcy de Tunis, un représentant qui a le titre de Résident
Général et qui est en même temps le Ministre des Affaires étrangères de
Tunisie.
,Le Bey ne peut pas accréditer d'agents diplomatiques à l'étranger ; il a
perdu la jouissance et l'exercice du droit actif délégation. Les intérêts
tunisiens sont protégés en pays étranger par les agents diplomatiques
français.
—
Le- Bey peut recevoir des agents diplomatiques étrangers ;
mais ceux-ci ne communiquent que par l'intermédiaire du'Résident
Général. Le Bey a donc encore \A.jouissance, mais non l'exercice du droit
passif de légation.
—
Il ne peut conclure de traités qu'avec l'assentiment
de la France.
—
Il a aliéné aux mains de la France sa souveraineté exté-
rieure presque entière.
—
A l'intérieur, la France exerce son autorité en
Tunisie par son armée, par ses administrations judiciaire et financière.
La France a le droit d'occuper militairement les diverses parties de la
Régence.
—
Elle a converti, sous sa propre garantie, la dette tunisienne
par la loi du 9 avril 188/1.
—
Par divers lois et décrets, elle a organisé des
tribunaux de première instance et des justices de paix (L. 27 mars i883
—
très nombreux décrets... 3 mai 1888). Mais elle a dû négocier avec lesÉtats étrangers pour faire abroger les capitulations. Elle a obtenu l'adhé-
sion" de la plupart des Elats européens.
—
La juridiction des juges fran-
çais s'élend : 1° aux procès entre étrangers ; 2" aux procès entre étrangers
et Tunisiens. Quant aux procès entre Tunisiens seuls, ils sont de la-com-
pétence des tribunaux de la Régence.
—
La propriété foncière a été réor-
ganisée (loi 1" juillet i885), etc.
—
(Des actes passés en 1896-1897 par
la France avec l'Autriche-Hongrie, la Russie, la Suisse, l'Allemagne, la
Belgique, l'Espagne, le Danemark, les Pays-Bas, la Suède-Norvège et
l'Angleterre ont modifié le régime douanier de la Tunisie ; ils ont décidé
d'une manière générale que les traités et conventions de toute nature
relatifs à la Tunisie conclus antérieurement par ces pays sont abrogés,
et que les traités et conventions en vigueur entre les dits pays et la France
sont étendus à la Tunisie ; les immunités des consuls de ces pays sont
ramenées aux règles sûmes en Europe. Avec l'Italie, la France a signé,
le 28 septembre 1896, trois conventions : une convention de commerce et
de navigation, une convention consulaire et d'établissement, une conven-
tion d'extradition (1).]
—
Ce protectorat est une annexion détournée cl-
incomplète, qu'il eût mieux valu faire entière dès la première heure. On
eût évité bien des difficultés (2).
t. XV, pp. 186 et 295.
—
De Sorbier de Pougnadoresse, La justice française en
Tunisie, 1897.
—
Souchon, Questions de compétence soulevées, en matière pénale, purl'établissement.du protectorat de la France en Tunisie, J. I. P., t. XXI, p. 757. —
Vignon, La France dans l'Afrique du Nord, 1887.
—
X., Les préliminaires du traité
du liardo, Annales de l'Ecole libre des sciences-politiques, 1893, p. 395.](1) [Livre jaune, Révision des traités tunisiens, 1881-1897.
—
V. sur ce point R.
D. I. P., t. IV, p. 797.
—
Dupuis, Chronique internationale, Annales de l'Ecole
libre des sciences politiques, 1897, pp. 630 et s
,
642.]
(2) V. encore en ce qui concerne la Tunisie : [Jean Darcy, Cent années de rivalité
coloniale, L'Afrique, 1904, pp. 191 et s.]
—




Au TONKIN et en ANNAM (I), le protectorat de la France fut insti-
tué par le traité du i5 mars 1874. La Cour de Hué s'engageait à suivre,
pour sa politique extérieure, la direction de la France et promettait d'as-
surer la libre navigation du fleuve Rouge au Tonkin, la plus riche pro-
vince du royaume. Le traité ne fut pas exécuté par les Annamites. La
France dut entreprendre une expédition militaire, qui aboutit au traité du
6juini88/i.
—
L'intervention delà Chine dans les affaires de l'Annam
avait retardé la pacification de ce pays. La France put admirer la vaillance
cl l'énergie de ses soldats et de ses marins, au milieu de difficultés, de
souffrances de toute sorte. La destruction de l'arsenal de Fou-Tchéou, la
défense de Tuyen-Quan ne sauraientêtre oubliées.
—
Par le traité de Tien-
Tsin, du 9 juillet i8S5, la Chine s'est engagée à faire respecter par ses
troupes la frontière du Tonkin et à respecter elle-même les traités conclus
par la France avec la cour de Hué.
Le roi de Hué doit conformer sa politique étrangère à celle de la France
et. ne peut entrer en relations avec les autres Etats que par l'intermédiaire
des agents diplomatiques de l'Etat protecteur.
—
Il n'a plus l'exercice de
la souveraineté extérieure.
—
Quant à la souveraineté intérieure, le
royaume d'Annam est administré par son roi et. par des fonctionnaires
nommés par lui. Mais un Résident Général français a le pouvoir de con-
trôler tous les actes du gouvernement annamite.
Au Tonkin. la situation diffère. Le Tonkin est plus intimement lié à la
France. Si les autorités annamites ont été maintenues dans leurs districts
respectifs, elles sont soumises au contrôle direct et immédiatdes résidents
français. Le recouvrement des impôts, les douanes, les travaux publics,
les postes et télégraphes sont entre les mains de l'administration française.
Des tribunaux français y ont été instituéspar le décret, du 28 octobre 1890.
186.
—
Le CAMBODGE (2) a été placé sous le protectoratde la France par
le traité du 11 août i863. L'exercice de ce protectorat ayant soulevé des
difflcullés, une nouvelle convention fut conclue le 17 juin 1884.
—
L'exer-
cice du protectorat est confié à un résident général.
—
Le roi du Cam-
Paul Leroy-Beaulieu, L'Algérie et la Tunisie, 26 édit., 1893.
—
D'Estournelles
de Constant, Les débuts d'un protectorat, Revue des Deux-Mondes, 15 février et
15 mars 1887.
—
E. Plauchut, La France en Tunisie, Revue des Deux-Mondes,1" et 15 octobre, 15 novembre 1890.
—
[Rouard de Card, La France et les autres
nations latines en Afrique, 1903, pp. 17 et s.
—
Sur la naturalisation française
des sujets tunisiens, V. infrà, n° 422, note.]





L'affairedu Tonkin, par un diplomate, 1888.
—
[V. encore Cus-





Cheneau, Du protectorat français en Annam, au Tonkin et au Cambodge,1904.
—
Deschanel, La question du Tonkin, 1883.
—
Deveria, Histoire des relations
delà Chine et de l'Annam, 1878.
—
Engelhardt, Les protectorats de TIndo-Chine
française, R. D. I., t. XXIX, pp. 225 et 6I>5.
—
.Iules Ferry, Le Tonkin et la mère-
patrie.
—
Plauchut, L'annexion du Tonkin, Revue des Deux-Mondes. 15 septembre
1880.
—
Re Pouvourville, De rétablissement d'après le droit international nés diffé-
rents modes de protectorats dans l'Extrême-Orient français, R. D. 1. P., t. V. p. 207.
—
Rousseau,- Le protectorat français du Cambodge, 1904.
—
Silvestre, Politique
française dans l'Indo Chine: Annam, Annales de l'Ecole libre des sciences politi-
ques, 1895-97.
—
Comp. de Pouvourville, La question d'Extrême-Orient, 1900.]
i2) V. la note précédente.
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bodge continué à diriger l'administration. Mais son pouvoir est purement
nominal. Le roi doit subir toutes les réformes administratives, financières,
commerciales, judiciaires auxquelles le gouvernement français voudra
procéder.
—
C'est une annexion déguisée.
187.— [Jusqu'à ces dernières années, la France exerçait un protectorat
sur un pays de l'Afrique : l'île de MADAGASCAR ; ce protectorat a disparu
pour faire place à une annexion en 1896. ]
Depuis le règne de Louis XIII et les lettres patentes du 24 juin 1642, là
France avait toujours invoqué des droits sur l'île de Madagascar.
—
A la
suite d'actes réitérés d'hostilité de la part de l'Angleterre, la France con-
clut le 17 décembre 1880 avec la reine des Hovas un traité de protectorat
sur Madagascar.
—
En vertu-de l'article 1", le gouvernement français re-
présentait celui de Madagascar dans toutes ses relations extérieures. Les
Malgaches, à l'étranger, étaient placés sous la protection de la France.
—
Un Résident Général français présidait aux relations extérieures de Mada-
gascar, sans s'immiscer dans l'administration intérieure (art. 2). Il rési-
dait à Tananarivc (la capitale) avec une escorte militaire. Il avait droit
d'audience privée auprès de la reine (art. 3).
—
Les autorités dépendant
de la reine ne pouvaient s'immiscer dans les contestations entre Français
ou entre Français et étrangers.
—
Une loi du 7 avril 1891 institua des tri-
bunaux français pour juger entre Français et protégés français. Les liti-
ges entre Français et Malgaches étaient jugés par le résident, assisté d'unjuge malgache (art. 4 du traité).
—
Les Français pouvaient résider, circu-
ler et faire librement le commerce, louer, des immeubles par bail emphy-
téotique (art. 6).
—
La République française s'engageait à prêter assis-
tance à la Reine, pour la défense de ses Etats (art. 11).
—
Les consuls
étrangers, qui voulaient s'établir à Madagascar, devaient obtenir l'cxe-
qualur du Résident Général français.
—
Le protectorat français a été re-
connu par les Etats-Unis et dans les déclarations échangées entre la France
et l'Angleterre le 5 août 1890 et entre l'Allemagne et la France, le ^no-
vembre 1890.
[Mais le gouvernement malgache chercha de toutes manières à s'opposer
à l'exercice des droits que le traité de protectoratavait reconnus à la France.
Au mois d'octobre iSg4, une tentative fut faite par le gouvernement fran-
çais pour obtenir de la reine des Hovas un arrangementdestiné à garantir
l'observation du traité de 1885. Cette tentative n'ayant pas abouti, il fallut
recourir à. la force-. Une expédition française, autorisée par la loi du 7 dé-
cembre 1894, s'empara de Tananarive le 3o septembre i8g5, et le 1" octo-
bre un traité accepté par la reine plaça à nouveau l'île de Madagascar sous
le protectorat de la France.
—
Ce traité fut jugé insuffisant par l'opinion.
' Le gouvernementfrançais a alors déclaré le 27 novembre 1895 à la tribunede la GWmbre des députés que l'île de Madagascarétait désormais posses-
sion française, et, le 18 janvier 1896, l'île de Madagascar a dû signer unedéclaration où elle acceptait la prise de possession de l'île par la France.L'acte du 18 janvier fut notifié aux puissances. La prise de possessionqu'il consacrait ne parut pas à toutes une solution très claire : l'Anglelerre
et les Etats-Unis demandèrent des explications sur la portée du nouveau
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régime. Dans cette situation, le gouvernement français jugea nécessaire de
proclamer purement et simplement l'annexion : la loi du 6 août 189G dé-
clara colonie française l'île de Madagascar avec les îles qui en dépendent (1).
—
Des décrets nombreux ont. organisé, l'administration de la nouvelle
colonie (2). ]
De nombreux traités de protectorat ont été conclus pendant le, cours de
ces dernières années entre la France et diverses peuplades ou petits
royaumes d'Afrique. 11 est inutile de les énumérer. La liste s'accroît pres-
que à chaque exploration. [V. Rouard de Card, Les traités de protectorat
conclus par la France en Afrique, 1S70-1895 (3!.]
1871-
—
[On a prétendu que les accords franco-anglais du 8 avril igo4'
(Y. n-° i4320) avaient établi sur le MAROC un véritable protectorat de fait
(1) [Une note parue au Journal officiel du 31 octobre 1897 a déclaré qu'en
exécution de la loi du 6 août 1896, notifiée aux puissances et déclarant colonies
françaises Madagascar et ses dépendances, le pavillon français a été planté sur
les îles Juan-de-Nova (appelée aussi Saint-Christophe), Europa et Bassas-da-India,
situées dans le canal de Mozambique.]
(2) [Pour l'histoire des relations de la France avec Madagascar et l'étude du
dernier conflit franco-malgache, V. Colonies françaises, t. I, pp. 193 et s., et la
bibliographie jointe à cette notice.
—
Catellani, Les droits de la France sur Ma-
dagascar, R. D. I
,
t. XVIII, p. lot.
—
Castonnet des Fosses, Les droits de la
France à Madagascar, R. D. I., t XVII, p. 413.
—
Darcy, France et Angleterre.
Cent années de rivalité coloniale : l'affaire de Madagascar, I90S.
—
Dubois, La France
à Madagascar, R. D. I., t. XXVIII, pp. 477 et 617.
—
Farelly, Neulrals and the
Madagascar expédition, American law Review, t. XXIX, p. 539.
—
Paul Faucbille,
France et Madagascar, R. D. I. P., t. II, p. 140, t. III, p. 55 et t. IV, p. 228.
—Féraud-Giraud, De la neutralité dans les guerres entre Etals, les guerres civiles et
les différends entre Etal protecteur et Etat protégé, R. D. I. P., t. II, p. 291.
—Le Carrée, Du fonctionnement de la justice française à Madagascar, ,1. 1. P.,
t. XXII, p. 250.
—
De la vente par les gouverneurs hovas, pendant la guerre de





Greffier, Empire colonial de la France, Etude juri-
dique. Colonies, protectorat : Madagascar.
—
Hanotaux, Revue de Paris, 1er janvier
et i" avril 1896.
—
Le Myre de Vilers, Le traité hova, Revue de Paris, 15 no-
vembre 1895.
—
Paul Leroy-Beaulieu, Revue des Deux-Mondes, 1"' novembre 1895.
—
Martineau, Madagascar, 1894; Le protectorat de Madagascar, Revue politique et
parlementaire, t. IV, p. 193.
—
Pasfield Olivier, Madagascar as a French Cotony,Cosmopolis, 1896, t. IV, pp. 59 et 384.
—
Pensa, Le protectorat de la France surMadagascar, Revue bleue, 8 avril 1893.
—
Pic, Influence de l'établissement d'un
protectorat sur les traités antérieurement conclus avec des puissances tierces par l'Elal
protégé, R. D. I. p., t. [II, p. 613.
—
Wilhelm, Protectorat et. neutralité, J. 1. P.,
t. XXII, p. 760. —X., Revue de Paris, 1" décembre 1895.
—
V. encore R. D. I. P.,
t- 1, pp. 89 et 287, t. 11, p. 249.](3) [Comp. Rouard de Card, Les possessions françaises de la côte orientale d'Afri-
que, R. J). I. P., t. VI, p. 237 ; Les territoires africains cl les conventions franco-
anglaises, 1901 ; La France et les autres nations latines en Afrique, 1902 ; Les traités
entre la France et le Maroc, 1898 ; La France et le Portugal en Afrique. R. D, I.P., t. VIII, p.-505; Délimitation des possessions françaises et espagnoles dansl'Afrique occidentale sur la côte du golfe de Guinée, R. D. I. P.. t. VIII, p. 369 ;Délimitation des possessions françaises et italiennes dans la région côtière de la
mer Rouge et du golfe d'Aden, R. D. I. P., t. VIII, p. 774; La frontière franco-
marocaine et le protocole du 20 juillet 1001, R. D. I. P., t. IX, p. 263 ; Les prê-tions de l'Angleterre et de l'Espagne au sujette l'Ile de Pérégil, R. D. I. P.,
' X, p. 56.
—
Van Ortroy, Conventions internationales définissant les limites, pos-





au profit de la France (i). Cela peut être contesté. L'acte d'Algéciras du
7 avril 1906 a soumis le Maroc au régime de la garantie internationale;
l'Europe, tout en reconnaissant à la France certains droits srjéciaux comme
puissance limitrophe, garantit, avec la liberté commerciale, l'indépen-
dance et. l'intégrité territoriale du Maroc.
—
A la suite de certains inci-
dents, spécialement avec l'Allemagne (n° i4320), un traité entre la France
et le Maroc, en date du 3o mars 1912, a établi et organisé le protectorat
de la France sur le Maroc. Les règles en sont analogues à celles du pro-
tectorat de la France sur la Tunisie (R. D. I. P., t. XIX, Documents,p. 17).]
1872.
—
io° La Russie exerce un protectorat, plus ou moins rappro-




[II° Le 2 mai 188g, l'Italie a signé avec Ménélik, négus.d'AB\s-
SIN.IE, un traité, dit traité d'Ucciali, dont le caractère était douteux. Cons-
tituait-il ou non une convention de.protectorat? L'article 17 était interprété
différemment par l'Italie et par l'Abyssinie : dans la version italienne,
l'Abyssinie était un Etat mi-souverain subordonné à l'Italie pour tout l'exer-
cice de sa souveraineté externe ; dans la version, abyssine, elle gardait la
plénitude de son indépendance, mais, par faveur et pour sa commodile,
elle pouvait se servir du gouvernement italien pour communiqueravec les
.
autres puissances. Les difficultés qui naquirent à ce sujet entre les deux,
pays ont abouti en i8g5 à une lutte armée, dans laquelle l'Italie a été vain-
cue. Le traité d'Addis-Ababa du 26 octobre 1896, qui a mis fin aux hosti-
lités, a annulé le traité d'Ucciali ; il contient un article 3 ainsi conçu :
« L'Italie reconnaît l'indépendance absolue et sans réserve de l'Empire
d'Ethiopie comme Etat souverain et indépendant » (2).]
1874.
—
[120 Quelle était, avant son annexion à l'Angleterrepar le traité
du 3i mai 1902, la situation du TRANSVAAL OU RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE
vis-à-vis de la Grande-Bretagne ? Deux conventions avaient été successive-
ment conclues entre les deux pays, l'une à Pretoria le 3 août 1881, l'autre
à Londres le 27 février 1884. La première paraît bien avoir établi un véri-
table lien de protectorat dans les rapports des deux Etats ; la chose est
plus douteuse en ce qui concerne le second traité : la seule restriction
apportée par ce traité à l'indépendancedelà république est en effet le veto
de l'Angleterre, réservé pendant un délai de dix mois k compter de la no-
(1) [Deloncle, Statut international du Maroc, 1912.
—
Dwight Harris, The new
Moroccan Protectorat, A. J., 1913, p. 245.
—
Rouard de Card, Le protectorat
-
de la France sur le Maroc, 1905.
—
Mérignhac, op. cit., t. II, p. 189.
—
Sur le
Maroc, V. bibliographie très développée dans de Olivart, op. cit., § 77, n°" 4180-
4297.]
(2) [Sur l'Abyssinie et ses relations avec l'Italie, V. Castonnet des Fosses, LesItaliens en Abyssinie.
—
Catellani, Les possessions africaines et le droit colonial de
l'Italie, R. D, I., t. XXV11, pp. 417'et s.
-
Despagnet, Le conflit entre l'Italie el
l'Abyssinie, R. D. I. p., t. IV, pp. 5 et s.
—
Falzone, // tratlalo di Ucriali seconda
il dirillo délie genli.
—
Fedozzi, Le droit international et les récentes hostilités ilalo-





Svilokossich, Les Russes en Abyssinie, 1895.
—
Vico Mon-
tegazza, Les Italiens en Afrique, 1S96.
—
Wauters, Anciennes relations de l'Europe
avec l'Abyssinie, R. D. I., t. XXVII, p. 515.]
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tification, pour les traités conclus avec des Etats étrangers (sauf l'Etat libre
d'Orange) ou avec des indigènes (i).
—
En vertu d'un act du 21 août 1909,
sanctionné le 20 septembre par le roi d'Angleterre, le Transvaal forme
avec l'Orange, la colonie du Cap et celle du Natal, une confédération
constituant l'Union de l'Afrique australe (V. ci-dessus, p. 99, note 2) (2 ).]
1878.
—
[i3° La CORÉE était depuis le XVIIe siècle un Etat vassal de la
Chine à qui elle payait un tribut annuel. Vaincue par le Japon, la Chine
dut reconnaître l'indépendance de la Corée (traité de Shimonoseki, 17 avril
1895). Le Japon chercha alors à faire sentir de plus en plus son influen ce
dans ce pays, mais il s'y rencontra avec la Russie. Ce fut une des causes
de la guerre de 1904 entre la Russie et le Japon. Au début de cette guerre,
le i3 février 1904, le Japon, par un protocole avec la Corée, garantit «l'in-
dépendance et l'intégrité territoriale de l'Empire » et se fit accorder dan s
ce but le droit pour ses troupes d'occuper le pays.. Nouvel accord le 22 août
suivant qui obligea le gouvernement coréen à engager un conseiller finan-
cier japonais et un conseiller diplomatique étranger proposé par le Japon ;
la Corée devait consulter le gouvernement japonais pour la conclusion
des traités et conventions et pour le règlement des queslions diplomati-
ques importantes. Cette situation fut reconnue, par la Russie, vaincue,
dans le traité de paix de Portsmouth du 5 septembre 1900 (art. 2) et aussi
.par l'Angleterre dans ses traités d'alliance avec le Japon des 3o janvier
1902 et 12 août igo5. La Corée elle-même la reconnut par un traité avec"
lc Japon du 17 novembre 1906 : d'après ce traité, le ministère des affaires
étrangères de Tokio devait exercer le contrôle et la direction des relations
et affaires extérieures de la Corée ; les représentants diplomatiques et con-
sulaires du Japon étaient chargés de la protection des sujets et des inté-
rêts coréens à l'étranger ; la Corée ne devait conclure aucun acte inter-
national que par l'entremise du gouvernement japonais ; un résident
général représentait le Japon à la cour de Corée dans le but surtout de
prendre la direction des affaires diplomatiques. La Corée constituait ainsi
un Etat sous le protectorat du Japon (3). Une déclaration du chargé d'af-
(1) [Sur la position internationale du Transvaal, V. Des.jardins, Le Transvaal et
le droit des gens, 1896 ; Les droits de l'Angleterre sur le Transvaal, 1899.
—
Des-
pagnet, L'Union de la République Sud-Africaine et de l'Etat libre d'Orange, R. D. I.
P., t. V, p. 555.
—
Farrelly, Suzerainly and the Coutil.African Republic, 1898.
—Froude, Tuo lectures on South Africa, 1880.
—
Heilborn, L'Angleterreet le Trans-
vaal, R. D. 1. -P., t. III, pp. 26 et s., 166 et s.
—
Pierre Leroy-Baulieu, Boers et
Anglais dans l'Afrique du Sud, Revue des Deux-Mondes, 15 février 1896.
—
De
bouter, L'annexion du Transvaal, R. D I., t. XII, p. 194 ; La question du Trans-
vaal,R D. I., t. XXVIII, p. 117 ; L'Angleterre et la République Sud-Africaine, R.
D. 1., t. 1 (2* série), pp. 321 et s.
—
Kuyper, La crise Sud-Africaine, Revue des
Deux-Mondes, 1er février 1900.
—
G. G. Phillimore, Brilish suzerainly over the




e la Republica del Transvaal, 1899.
—
Reitz, L'Afrique du Sud : un siè-
cle d'injustice, 1900.
—-
Van der Vlugh, Transvaal versus Greal Britain, 1899.
-Westlake, L'Angleterre et la République Sud-Africaine, R. D. t., t. XXVIII, p. 268.
—
The Transvaal War, 1899.
—
V. encore divers articles dans la Norlh AmericanReview, décembre 1899.
-
V. aussi Despagnet, R. D. I. P., t. VII, p. 145.
—v- suprà, n° 143'» et la note.]
(2) [V. Long, The framework of Union, 1908.]






faires japonais à Berne du i5 octobre 1906, invoquant l'accord du 17 no-
vembre 1906, protesta contre rénumération, dans le préambule de la con-
vention de Genève du 6 juillet 1906, sur la situation des blessés et des
malades dans la guerre continentale, et la signature, dans cette conven-
tion, de l'Empereur de Corée comme partie contractante à la dite conven-
tion.
—
Le 22 août 1910, la Corée a été annexée au Japon, par un traité





L'Etat VASSAL (2) n'a qu'une souveraineté amoindrie, dé-
rivant d'un autre Etat, suzerain, envers lequel il est dans un rapport dé
subordination. Ce rapport peut aller de la dépendance complète à une li-
berté relative. Comme le protectorat, la vassalité est susceptible de degrés
nombreux et variés.
Néanmoins quelques caractères sont presque constants : la privation ab-
solue de la jouissance et de l'exercice de la souveraineté extérieure (sauf
exception très rare) ; par suite, le respect par le vassal des traités politi-
ques, commerciaux, douaniers, etc., conclus par le suzerain. ; l'obliga-
tion de payer un tribut ; la négation du droit de frapper monnaie ;
l'intervention plus ou moins intense, plus ou moins étendue du suzerain
dans la législation, dans l'administration delà justice, de l'armée, de l'ins-
truction publique, clans la construction des voies ferrées ou le creuse-
ment de canaux, etc., etc.
—
Les Etals vassaux deviennent assez rares
de nos jours. Ils étaient,* plus nombreux aux siècles précédents : ce qui
explique que Vattel leur ait accordé une grande attention (op. cit., liv. I,
ch. I, §§ 7 et 8).
189.
—
i° La situation de I'EGVPTE mérite aujourd'hui une attention
spéciale à cause du canal de Suez, qui a pris une importance universelle
comme voie de communication entre l'Europe et l'Orient.
—
L'Egypte est
placée par plusieurs auteurs parmi les Etats mi-souverains (n° 192) (3).
—
[On. soutient aussi' qu'elle n'est qu'une province privilégiée de l'Empire
ottoman (4).
—
On prétend encore que l'Egypte est devenue depuis 1867
un véritable. Etat (5).]
—
L'opinion de sir Travers-Twiss, qui la considère
comme un Etat vassal, nous paraît plus exacte et plus conforme aux nom-
breux firmans qui ont réglé la situation de l'Egypte vis-à-vis de la Tur-
quie.
L'Egypte est un Etat vassal. Cette situation spéciale est le résultat d'un
pacte international, quoique pour la forme elle ait été réglée par un firman
revêtu du chiffre (Tugra) du Sultan de Constantinople et adressé à Méhé-
.met-Ali, le i3 février I84I. L'arrangement avait eu lieu à la suite du traité
(1) [V, Perrinjaquet, L'annexion de la Corée par le Japon, R. D.-I. P., t. XVII,
p. 532.
—
Terrion, Le statut international de la Cordée antérieurement au 29 août1910, 1911.]
(2) [Sur l'Etat vassal, V. Sirmagieff, op. cil.
—
Stubbs, op. cit.]
(3'i [V. Pradier-Fodéré, Funck-Brentanoet Sorel.]
(4) [L'Egypte et les Firmans, R. D. I. P., t. III, pp. 291 et s.
—
Despagnet-de
Boeck, op. cit., n° 127.
—
Cocheris, Situation internationale de l'Egypte et du Sou-
dan, 1903, ehap. 11.]
(5) [Jaray, La situation internationale de l'Egypte, R. D. I., 2° série, t. VI, p. 409,
note 2.]
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de Londres conclu entre la Porte Ottomane et quatre puissances européen-
nes, Angleterre, Autriche, Prusse et Russie, le i5 juillet i84o, traité auquel
la France adhéra le 10 juillet I84I.
—
Les dispositions principales prises
par la conférence de Londres furent les suivantes : i° pour l'administration
intérieure, levice-roid'Egyptejouitde l'autonomie, mais il gouverne au nom
du sultan ; ?.° l'armée et la flotte égyptiennes font partie des forces militaires
turques ; 3" les monnaies portent d'un côté l'image du Sultan, de l'autre
celle du Khédive ; 4° l'Egypte paie à la Turquie un tribut déterminé ; 5" tou-
tes les relations extérieures de l'Egypte doivent avoir lieu par l'intermé-
diaire du gouvernement turc et les traités conclus par la Porte Ottomane
sont obligatoires pour le vice-roi d'Egypte.
Méhémct-Ali fut le fondateur de la dynastie égyptienne actuelle'. Il fut,
après des événementsgraves, nommcvaliou gouverneur généralde l'Egypte
avec succession au profit de sa descendance (firman du i01'juin I84I.)-
—
Un
firman du 27 mai 1866 modifia l'ordre de succession, reconnut l'autonomie
complète du Vali d'Egypte pour les affaires intérieures, l'autorisa à contrac-
ter des emprunts à l'étranger et à conclure des traités de commerce, pourvu
qu'ils ne fussent pas en conflit avec les traités politiques passés par la
Porte Ottomane. Le tribut payé par l'Egypte fut, par ce firman, porté de
80.000 à lôo.ooo bourses.
—
Le Sultan a rendu d'autres firmans d'impor-
tance secondaire. Un firman du 8 juin 18C7 nomme Ismaïl-Pacha Grand-
Vizir et lui confère le titre de Khédive.
—
Le firman du 8 juin 1873 con-
firme les firmans antérieurs relalifs à la succession au gouvernement
d'Egypte et interdit de construire des navires de guerre cuirassés sans
l'autorisation du Sultan. En vertu des pouvoirs conférés par ce firman,-
les tribunaux mixtes furent établis en Egypte.
—
Mais Ismaïl-Pacha s'était
laissé entraîner à contracter une dette énorme, qui, en 187S, montait à
plus de quatre-vingt-dix millions de livres sterling (plus de 2.260 millions
de francs) ; d'où populations surchargées d'impôts, armée pas payée, em-
ployés affamés. Le Sultan se décida, au mois de juin 187g, à publier un
halli-chérif déposant Ismaïl et le remplaçant par son fils aîné. Ismàïl, sur
l'avis des consuls généraux d'Angleterre et de France, se soumit à l'ordre
du Sultan et abdiqua.
—
Par un firman impérial du 2 août 187g, son fils
Tewfik fut appelé au Khédivat. Ce firman, comparé à celui de 1873,impose
certaines restrictions à l'autonomie du Khédive. Celui-ci ne peut plus
contracter d'emprunts, sauf en ce qui concerne le règlement de, la situa-
lion financière existante au moment du firman. La monnaie est frappée
au nom du Sultan. En temps de paix, le chiffre de 18.000 hommes de
troupes ne doit pas être dépassé. Les drapeaux et les insignes des grades
sont les mêmes que ceux des armées ottomanes. Est maintenue l'inter-
diction de construire des navires cuirassés sans l'expresse autorisation du
Sultan. Le Khédive ne peut céder à d'autres, en tout ou en partie, les pri-
vilèges à lui conférés comme une émanation de. la puissance souveraine :
» ne peut céder aucune portion du territoire.
—
Le tribut annuel est fixé
a 700.000 livres sterling (plus de 18 millions de francs).
Investir les princes ou les déposer, fixer le chiffre des troupes, interdire
a instruction de navires, se réserver l'effigiede la monnaie, se faire payer
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un tribut, ne sont-ce pas signes suffisamment démonstratifsd'un droit de
suzeraineté ? Vassalité curieuse, dans les relations de laquelle interviennent
à tout instant les Puissances européennes.
[Cependant les dilapidations d'Ismaïl avaient amené l'intervention do
l'Europe en Egypte. Le 2 mai 1876 était créée la caisse de, la Dette publique
dont l'administration compta des délégués de certaines puissances. Celte
caisse fut transformée en une institution internationale, à la suite d'une
com-ention du 3i mars 1880 entre l'Allemagne, l'Angleterre, l'Autriche, la
France et l'Italie, et par la loi de liquidation du 17 juillet suivant. D'autre
part, le 18 novembre 1876, l'administration financière de l'Egypte était,
confiée à deux contrôleurs généraux, un Français et un. Anglais, qui bientôt
entraient dans le ministère égyptien. En 1870, des tribunaux mixtes, dont
faisaient partie des Européens,étaient constitués pour juger les procès entre
les Européens établis en Egypte ou entre eux et les indigènes.]
vL'institution en Egypte des tribunauxmixtes, la,création d'une commis-
sion de liquidation internationale, la nomination par l'Angleterre et par la
France de contrôleurs,généraux, l'intervention de ces fonctionnaires étran-
gers dans les affaires intérieures du pays, et d'autrescauses moins apparen-
tes donnèrent lieu en 1882, à une révolte militaire conduite par Arabi-
Pacha. [Une flotte anglaise se présenta alors devant Alexandrie avec un
ultimatum dont Arabi ne tint pas compte, et le 11 juillet elle bombardait
cette ville. La France avait refusé de collaborer à cette démonstration. La
Grande-Bretagne prit désormais une influence de plus en plus grande en
Egypte. Sous prétexte, d'y rétablir l'ordre, elle y avait envoyé des troupes
d'occupation, mais celles-ci y sont demeurées malgré les promesses succes-
sives des cabinets anglais de les retirer dès que l'Egypte pourrait de nouveau
être livrée à elle-même. En i883, elle supprime le contrôle en écartant du
ministère égyptien le représentant français. Elle exerce bientôt, par l'entre-
mise de son agent ou consul général, une autorité presque complète sur les
divers services : le Khédive n'a plus guère qu'un pouvoir nominal ; un
général anglais (Sirdar) commande l'arméeégyptienne dont les grades supé-
rieurs appartiennent à des officiers britanniques. Le 18 mars i885 une
convention signée par six grandes puissances et la Turquie a modifié cer-
taines clauses de la loi de liquidation. L'Angleterre se trouve ainsi exercer
sur l'Egypte un véritable protectorat défait.]
—
En décembre i8gi,.un
firman impérial a investi du Khédivat Abbas II Hilmi, à la suite de la mort
de son père.
'Malgré l'occupation de l'Angleterre, maigre l'abdication des gouverne-
ments européens devant la ténacité de la Grande-Bretagne, Je traité de
Londres de i84o conserve sa validité. La situation du gouvernement égyp-
tien a été créée par l'entente juridique de l'Europe, et cette même entente
est nécessaire pour la modifier ou la détruire (F. de Martens, op. cit., t. I.
S 60) (1).
' (1) [V. sur l'Egypte: Riovès, Français et Anglais en Egypte (1881-1882), 1910.
—
Boustany, Les finances de l'Egypte, 1898.
—
Briscoe, The Courts of Fgypl o»d
of the Sudan, The lav,-' Magazine and Review, n» 352, 1909, p. 294. - GabrielCharmes, Un essai de gouvernement européen en Egypte, Revue des Deux-Mondes,
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[L'accord du 8 avril igo4 entre la France et l'Angleterre (n° i43s0) a-t-il
changé cet état de choses ? Il est difficile de l'admettre. La France a con-
seil li à ne plus chercher comme précédemment à mettre obstacle à l'admi-
nistration de l'Egypte par la Grande-Bretagne (art. i), mais sa convention
avec Londres ne lie pas les autres Etats, signataires du traité de i84o : si
ceux-ci n'y ont pas fait opposition, cela ne signifie pas qu'ils aient accepté
le protectorat anglais sur l'Egypte, 'mais seulement qu'ils ont admis l'a-
bandon par la France de ses prétentions sur ce pays.
—
Deux autres dis-
positions de l'accord de igo4 sont encore à citer : i° La France a donné son
assentiment à un projet de décret khédivial (annexé à l'accord) contenant
« les garanties jugées nécessaires pour la sauvegarde des intérêts des por-
teurs de la dette égyptienne, mais à la condition qu'après sa mise en vi-
gueur aucune modification n'y pourra être introduite sans l'assentiment
des puissances signataires de la convention de Londres de i885 (art. i) ».
Les puissances ont donné leur adhésion à ce projet. 20 L'Angleterre adhère
aux stipulations du traité du 2g octobre 1888 sur la liberté d'usage du ca-
nal de Suez (n° 612), mais elle n'entend pas avoir à subir pour la garantie
de celte liberté un contrôle international (art. 6) (1).]
lb août et 15 septembre 1879.
—
L'insurrection militaire en Egypte, Revue des
Deux-Mondes, 15 août et 1" septembre 1883.
—
Cocheris, Situation internationale
de l'Egypte et du Soudan, 1903 (bibliographie).
—
Cohvin, The making of modem
Egypl. 1906.
—
Jean Darcy, Cent années de rivalité coloniale. L'Afrique, 1904,
pp. 341 et s.
—
Debidour, Histoire diplomatique de l'Europe, 1891, t. I. ch. XI,
p. 376 à 397.
—
Edhem, La condition internationale de l'Egypte, 1904.
—
De Frey-
einet, La question d'Egypte, 1905..— Gérard, Des cessions déguisées de territoires
en droit international public, 1904. —D'Harcourt, L'Egypte et les Egyptiens, 1893.
—





Kauffmann, Le Droit international et la dette publique égyp-
tienne, R. D. I., t. XXII, p. 556; t. XXIII, pp. 144, 266 et s.
—
Internationale
Réélit der Aegyplischen Staalschuld, 1891.
—
The Egyptian State Debl, and ils
relations to international Law:
—
Guillaumot, L'Egypte moderne en droit interna-
tional, 1891.
—
Lamba, De l'évolution de la condition juridique des Européens enfyyple, 1896 ; Le statut politique de l'Egypte au regard de la Turquie, R. D. I.- P.,
t. XVII, p. 36.
—
Léger, La question d'Egypte et l'occupation anglaise, 1904.
—Anatole Leroy-Beaulieu, Le contrôle anglo-français en Egypte, Revue des Deux-Mondes, 1« avril 1882.
—
Mackensie-Wallace, Egypl and the Egyptian question,
1883.
—
De Martens, La question égyptienne et le Droit international, R. D. t.,
t- XIV, p. 355.
_
Milner, England in Egypl, 1891.
—
Péméant, L'Egypte et lapolitique française, 1909.
—
Pensa, L'Egypte et le Soudan égyptien, 1895 (avpc unebibliographie assez complète).
—
E. Plauchut, L'Egypte et l'occupation anglaise,
Revue des Deux-Mondes, 1« et 15 décembre 1888, 1er et 15 janvier 1889.
—
Re-
couly, Comment nous avons perdu l'Egypte, Revue pol. et parlem., juillet 1905.
—Koyle, The Egyptian Campaigns 1882 to 1885 and the evenls which led to then, 1886.
—
Sarkissian, Le Soudan égyptien, 1913.
—
Sayur, Grundzûge des egi/plischcnMaatsrecht, Zeitsehrift f. Volk. und Rund., t. III, p. 561.
—
Scoot Keltie, The
parution of Africa, 1893.
—
Vandal, Louis XIV et l'Egypte, 1889.
—
Velay, Les
rivalités franco-anglaises en Egypte (1876-1904), 1.905.
—
Wernervon Grùnau, Die
stauls-und volkerrechtliche Sleïlung Aegyplens, 1903.
—
X., La question d'Egypte,
«vue des Deux-Mondes, 1» et 15 novembre.1891.
—




t- III, p. 291.
—-
V. encore l'Année politique, à partir de 1878, la VieVJntique à l'étranger à partir de 1889 et les Livres jaunes français sur les Affaires








2" La BULGARIE (I), constituée en province autonome parle
traité de Berlin du i3 juillet 1878 était, d'après ce traité, un Etat vassal de
la Turquie : sous la suzeraineté de S. M. le Sultan, dit l'article 1e1'. Il suffit de
lire, sans parti pris, les articles 3. 8, g et 12 du même traité.
[Néanmoins, à la conférence de la Paix qui s'est tenue à la Haye en 1899,
la Bulgarie a eu une représentation distincte de celle de la Turquie ; il faut
toutefois observer cjue ses représentants n'ont pas été admis à signer,
dans l'ordre alphabétique, l'acte final de la conférence ; leurs signatures
ont figuré les dernières au bas de cet acte. Notons cependant que la Bul-
garie a, au dernier jour de la conférence, signé des conventions que la
Turquie ne signait pas ; si la Turquie les a signées plus tard, avant le 3i dé-
cembre 1899, il convient de remarquer qu'il en est une, celle relative à
l'application de la convention de Genève à la guerre maritime, que la Tur-
quie a signée sous réserve de l'article 10, alors que la Bulgarie lui avait
note et n° 189, p. 124, note 1 : Dupuis, Annales des sciences politiques, 1905,
p. 646; Morel, La condition internationalede l'Egypte depuis l'accord franco-anglais
de 1904, R. D. I. P., t. XIV, p. 405 ; Perrinjaquet, Des annexions déguiséesde
territoires, R. D. I. P., t. XVI, p. 338.
—
En ce qui concerne l'attitude de
l'Egypte dans les guerres où la Turquie s'est trouvée engagée, V. notamment
pour la guerre gréco-turque de 1897, Politis, R. D. I. P., t. IV, p. 692; pour
la guerre italo-turque de 1911-1912, Coquet, R. D. I. P., t. XX, p. 263 ; Lémo-
non, R. D. I., 2" série, t. XV; Rapisardi-Mirabelli, R. D. 1., 2' série, t. XIV,
p. 428 ; Sage, Questions diplomatiques et coloniales, Ie' novembre 1911, p. 513.]
(1) [En ce qui concerne la Bulgarie, V. d'Avril, Négociationsrelatives au traité de
Berlin, 1886.
—
Btuntschli, Le Congrès de Berlin. Sa portée au point de vue du
Droit international, R. D. I., t. XI, XII et XIII.
—
Brunswick, Traité de Berlin
annoté et commenté.
—
Calary de Lamazière, Les capitulations en Bulgarie, 1905.
—Caleb, La Bulgarie et le traité de Berlin, 1909.
—
Choublier, La question d'Orient
depuis le traité de Berlin, 2" édit., 1899.
—
Cimbali, Gli avvenimentidélia Bulgaria
e il Dirillo internationale, 1897.
—
Coulbault, Une phase de la question bu/gare.
Causes de la rupture des relations diplomatiques entre la Russie et la Bulgarie,
R. U. I. P., t. III, p. 513.
—
Cucheval-Clarigny, L'avorlement du Congrès, Revue
des Deux-Mondes, 15 août 1878.
—
Debidour, op. cit., t. I, chap. xni.
—
Djuvara,
La Russie et la crise bulgare, 188&.
—
Drandar, Cinq ans de règne en Bulgarie; le
prince Alexandre de Ballenberg.
—
Geffcken, La Bulgarie et le Droit international.
—
Karamicbaloff, La principautéde Bulgarie au point de vue du Droit international.
—
De Laveleye, La péninsule des Balkans, 1886.
—
Lamberteschi, / destini délia
Bulgaria, Nuova Antologia, 15 novembre 1886.
—
Levidis, Le rôle des grandes
puissances en Bulgarie et en Roumélie orientale, Rev. pol. et parlem., 10 octobre
1906.
-r Mantegazza, La Bulgaria conlemporanea, 1904. — Mérignhac, Les capitu-lations et l'incident franco-bulgare de 1891, R. P. t., t. XXIV, p. 147.
—
Moynier,
Quelques faits récents, R. D. I., t. XVIII, p. 555.
—
Naoum .lantcheff, La Bulgarie
et l'étranger, 1892.
—
Nedjmidin, VôllcerrechilicheEntuickelung Bulgariens seil dem
Berliner Vertrag bis zur Gegenwarl, 1908.
—
Sariivanoff, La Bulgarie est-elle un
Etat mi-souverain d'après le traité de Berlin du 13 juillet 1878? 1907.
—
Sertis,
Là Roumélie orientale et la Bulgarie actuelle, 1898.
—
V. encore Rolin-Jaequemyns,
L'année 1888 au point de vue de la paix et du Droit internalisnal, R. D t., t. XXI,
p. 88.
—
Chronique du Droit international, R. D. I., t. X, p. 42, t. XVIII, pp. 31S
et 504.
—
La Croix-Rouge italienne et la guerre serbo-bulgare, R. D. 1., t. X1A,
p. 77.
-—
La question d'Orient, R. D. I., t. VIII.
—
La politique russe en Bulgarie,R. D. I., t. XIX, p. 50.
—
Question bulgare, Documents, R. D. I., t. XIX, pp.82
et 202.
—
X., La question d'Orient et le Congrès de Berlin. Correspondant,20 sep-
tembre 1878.
—
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donné un complet assentiment (i).
—
A la seconde conférence de la Paix
de 1907, la Bulgarie, qui eut encore des représentants distincts de ceux de
la Turquie, figura à son rang alphabétique dans les actes qui sortirent
des délibérations du congrès. Ce fait explique pourquoi la Turquie n'a pas
signé l'acte final de la conférence.]
[D'après l'article 8 du traité de Berlin, la Bulgarie est soumise au.régime
des capitulations, tant qu'il n'aura pas été modifié du consentementdes
parties intéressées. Le 9 décembre 1905, la Grande-Bretagne a, en matière
civile et commerciale, renoncé à ce régime, à condition que l'Allemagne,
l'Autriche-Hongrie, la France,, l'Italie et la Russie y renoncent pareillement
(R. D. I. P., t. XIII, Documents, p. 4o). Après la proclamation, en 1908, de
l'indépendance de la Bulgarie (V. ci-dessous), des négociations sont inter-
venues entre la Bulgarie et les puissances pour la suppression des capitula-
lions (R. D. I. P., t. XV, pp. 554-561). (V. n° 788).]
L'article i3 du traité de Berlin du i3 juillet 1878.créait au Sud des Bal-
kans, sous le nom de ROUMÉLIE ORIENTALE (2), une province qui, dans des
conditions déterminées d'autonomie administrative, devait rester sous l'au-
torité politique et'militaire directe du Sultan, représenté par un gouver-
neur général chrétien, agréé par les Puissances (art. iG).— À la suite de
la Révolution du 18 septembre i885, la Roumélie orientale s'est unie à la
Bulgarie. Le prince de Bulgarie,est gouverneur de la Roumélie au nom du
Sultan (Conférence de Constantinople, 5 avril 1886).
[La Bulgarie a cessé, depuis 1908, d'être un Etat vassal de la Turquiepour
devenir un royaume indépendant ; elle a proclamé son indépendance le
5 octobre 1908 : c'était la dénonciation des dispositions du traité de Berlin
qui stipulaient la vassalité bulgare vis-à-vis de la Turquie. On put crain-
dre un instant une conflagration dans les Balkans. La Russie termina par
une combinaison financière le litige turco-bulgare. Et, après de longs
pourparlers, lefiouveau royaume de Bulgarie fut reconnu, en 1909, par les
puissances, y compris là Turquie. La proclamation de l'indérjendaiice bul-
gare s'est étendue à la Roumélie orientale (3).]
La Bosnie, l'Herzégovine et l'île de Chypre ont été placées par le traité
de Berlin dans des conditions spéciales, examinées ci-après (n" 346 et 34.7) :
[La situation de la Bosnie et de l'Herzégovine a été modifiée en 1908 ; ces
pays ont été annexés par l'Autriche-Hongrie.]
1901.
—
[La CRÈTE, à la suite des difficultés qui éclatèrent en 1897 entre la
l'urquie et la Grèce, a été érigée en Etat. Une constitution, préparée, par un
comité crétois nommé par le Prince Georges de Grèce, haut commissaire
de la Crète, et ratifiée par la France, la Grande-Bretagne, Pltalic et la Rus-
sie, lui a été octroyée le 16-20 avril 189g : l'Etat crétois est un Etat auto-
(1) [M. Mérignhac, op. cit., t. II, p. 108, constate que la « Bulgarie est aujour-d'hui absolumentindépendante et affranchie de toute souveraineté turque ».]
(2) [V. Bluntschli, Le Congrès de Berlin, R. D. I., t. XIII.
—
Comp. les travaux
«tés, p. 126, note l.J
(*) [V. Aulneau, La Bulgarie dans les Balkans,,'Rev. pol. et pari., 10 aoûtl909,
p. 272.
—










nome, sous la suzeraineté du < Sultan ; mais les liens de sujétion entre la
Crète et la Turquie paraissent assez lâches.
—
Ces liens ont tout à fait
disparu à la suite de la guerre de la Turquie contre les Etats balkaniques
en igi2-igi3 : la Crète, par le traité de Londres du 3o mai igi3, échappe
à la souveraineté de la Turquie (V. nos i43°, i43s9) (i).]
1903.
—
[A la suite de la guerre de 1912-1913 entre la Turquie et les Etats
balkaniques (Bulgarie, Serbie, Grèce, Monténégro) et en exécution du traité
de paix signé à Londres le 3o mai igi3, FALBANIE a cessé d'être une province
de la Turquie pour devenir un pays indépendant. Aux termes du traité de
Londres (art. 3), l'Empire ottoman a abandonné aux grandes puissances
européennes le soin de régler la délimitation des frontières de l'Albanie et





La seule obligation de payer un TRIBUT ne préjudieie pas
à l'Etat qui le paie, ne lui fait rien perdre de sa souveraineté,ni intérieure,
ni extérieure.
—
Sa dignité peut cri être diminuée ; mais ses droits sont
intacts.
—
L'usage de payer un tribut était assez fréquent autrefois.
—
Les puissances maritimes payaient un tribut aux Etats barbaresques pour
éviter la capture de leurs navires de commerce.
—
En 1860, le Maroc s'était





Plusieurs publicistes admettent une nouvelle catégorie
d'Etats : les Etats MI-SOUVERAINS ; parmi eux, Heffter, Klùber, G.-F. de
Mariens, F. de Martens, Pradier-Fodéré, Funck-Brentano et Sorel, etc.
—
Par ce terme, ces auteurs veulent désigner des Etats qui, sans être réu-
nis à un autre Etat, dépendentnéanmoinsde ce dernier dans l'exercice d'un
ou de plusieurs droits essentiellement inhérents à la souveraineté. On cite
comme exemplesd'Etats de ce genre, les Iles Ioniennes jusqu'à leur réunion
à la Grèce en i863, la Moldo-Valachie depuis le traité de Paris du 3o mars
1806 jusqu'à celui de Berlin du i3 juillet 1878,-le Monténégro avant ce
dernier traité, la Bulgarie [avant sa déclaration d'indépendance le 5 octo-
bre 1908], la Crète [avant le traité de Londres du 3o mai 1913] et l'Egypte
actuelle (2). '
Avec d'autres auteurs, Wheaton, Travcrs-Twiss, on doit repousser la
notion d'Etat mi-souverain. L'expression est amphibologique. L'idée est
vague et inexacte. Un Etat qui n'a pas la liberté de ses relations internatio-
nales, ou qui ne l'a partielle, qu'en vertu de la permission d'autrui, n'est
pas souverain au point de vue du Droit international.
—
Tous les exemples
cités rentrent plus exactement clans la classe des Etats protégés ou dans
(1) [V. Gavaglieri, La qv.eslione crelese, 1912.
—
Couturier, La Crète et sa situa-
tion internationale, 1901.
—
Streit, La question Cretoise au point de vue du droit
international, R. D. I. P
,
t. X, pp. 3S3 et s.
—
Comp. Dupuîs, Annales des f
sciences politiques, 15 septembre 1906.
—
Gérard, Des cessions déguisées de terri-
toires en droit internationalpublic, 1904.
—
Lalia, Noie sulla queslionecretese,l90$-
—
Lombard, L'occupationinternationaleen Crète de 1900 à 1906, 1908.
—
V. pour
la-situation de la Crète pendant la guerre italo-turque de 1911 ; Coquet, R- <"•I. P
,
t. XX, p. 268.](2) Sirmagiefî, De la situation des Etats mi-souverains au point de vue du Droitinternational, 1889.
—
[Bogbitchevitch, Halbsmweranitâl-adminislrative und poM>s'
ehe Autonomie seit dem Pariser Vertrage (1856), 1903.
—
Streit, op. cit., R. n- '•P., t. X, pp. 383 et s.]
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celle des Etats vassaux. Cette mi-souverainclé, du reste, ifaurait rien de.
stable, rien de général. Elle serait contingente cl variable comme les actes





Au point de vuc.de l'exercicede-la souveraineté intérieure
et. de la forme, de leurs gouvernements, les Etals peuvent, être ramenés à
deux types principaux : la monarchie et la république.
La monarchie est : absolue co.mmc en Russie [(tout au moins avant sa
réforme constitutionnelle en igoG qui l'a dotée d'un Parlement (Douma) )].
et dans l'Etat du Congo [(avant qu'il ne soil annexé à la Belgique ] ; ou
constitutionnellecomme en Angleterre,en Belgique, en Espagne, en Italie,etc.
La république est : aristocratique, comme, les célèbres républiques de
Gênes et de Venise, ou démocratique comme la République française, la
Suisse, les Etats-Unis. Dans l'Amérique, tant du ÎSord que du Centre et





Au point de vue de leur puissance et de leur force maté-
rielles, on divise les Etats en Grandes puissances et en Etats secondaires. La
politique doit nécessairement tenir compte de la force réelle des Etats, et
admettre entre eux des différences : mais le principe de souveraineté inter-
nationale n'en reçoit pas d'atteinte et le degré de puissance d'un Etat ne
modifie pas le caractère juridique de ses rapports avec les autres nations
(V. à Droits fondamentaux, Egalité).
Le classement des Etals en puissances maritimes ou continentales ne
constate qu'un état de choses, c{ui se répercutera dans la vie pacifique ou
dans les conflits entre Etats, mais qui n'a aucune influence sur les princi-
pes d'autonomie et d'indépendance.
CHAPITRE II
NAISSANCE ET RECONNAISSANCE DES ETATS.
[GIBBS. Récognition, A chupler from the history of the Norlh American and South
American States, 1863.
—
GRIFFIN. List of références on récognition in interna-
tional law and practice, 1904.
—
LE NORMAND. La reconnaissanceinternationaleet
ses diverses applications, 1899.
—
LORIMER. La doctrine de la reconnaissance fonde-
ment du droit international, R. D. t., t. XVI, p. 333.
—
NYS. La doctrine delà
reconnaissance des Etals, R. D. I., t. V (2e série), p. 292.
—
QÏÏAGLIA. Alcune-
considerazioni sut riconoscimento degli Stati,H. I., 1908, p. 296.
—
SPENCE. On
the récognition of the Southern Confédération, 3e édit., 1862.]
195.
—
Organismes sociaux, économiques et politiques,^ personnes du
Droit international, les Etats naissent, se développent, prospèrent, souffrent
s'amonclrissent, meurent.
Comment les Etats naissent-ils ? Quelles-sont les causes qui les engen-
drent ? Question d'histoire politique et non question de droit. Décrire la
marche suivie par les Etats dans le cours de leurs existence n'est pas l'objet
du Droit international : il doit seulement tenir compte des transformations
subies.
Les Etats doivent leur naissance, leur apparition, la succession de leurs
transformations, leur degré de cohésion,leur unité ouleur forme composite,




Au moyen âge, les causes génératrices des Etats, ordinaires cl
fréquentes, sont la conquête, l'usurpation, le partage entre les membres
d'une famille, impériale ou royale, la réunion de plusieurs royaumes ou
principautés par mariage ou par voie d'héritage (i).
197.— Dans les temps modernes, d'autres causes apparaissent et s'ajou-
tent aux précédentes. Telles sont : l'émancipation d'un joug étranger, ex. '[Bulgarie],Grèce,Monténégro, Roumanie, Serbie, [Albanie] ;
—
l'affranchis-
sement d'une colonie du lien qui la rattachait à la mère-patrie, ex. : Etals-
Unis de l'Amérique du Nord, Républiques du Centre et du Sud de l'Améri-
que ;
—
des annexions violentes à la suite d'une guerre, ou pacifiques et
-
\
(1) [Comme exemple moderne de la formation d'un Etat par la réunion de plu-
sieurs Etats préexistants, on peut indiquer « la plus grande République du Centre-Amérique »; née de l'union des républiques de. Honduras, de Salvador et de Nica-
ragua, consacrée par le traité du 20 juin 1895 : « La plus grande République du iCentre-Amérique », reconnue, en 1896 et en 1897, notamment par les États Unis,
par la France et par l'Espagne, s'est dissoute en 1898 (n° 173).]
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volontaires, ex. : Italie ;
—
une séparation volontaire et conventionnelle,
ex. : Belgique séparée des Pays-Bas, [séparation de la Suède et de la Nor-
vège] ;
—
le désir d'établir des barrières contre l'ambition de quelque
puissance, comme en i8i5,etc, etc. ;
—
[l'exode, volontaire ou forcé, d'un
certain nombre de citoyens d'un Etat dans une région inoccupée où ils
s'organisent en communauté autonome, ex. : Transvaal, Libéria d).]
198.
—
A côté de ces causes contingentes de la formation des différents
États, des publicisles ont invoqué des causes théoriques et imaginé des sys-
tèmes que d'habiles hommes d'État se sont appropriés pour justifier des
désirs ambitieux, des pensées de conquêtes et d'agrandissement.
—
La
naissance ou l'accroissement d'un État seraient légitimés, pour les uns par
le principe des nationalités (2), pour d'autres par celui des frontières natu-
(1) [V. Chrétien, Principes, p. 152.
—
Rivier, Principes, t. I, p. 56.
—
Comp.,
dans le même ordre d'idées, la formation de l'Etat du Congo (V. ci-après, n° 207,
note).
—
On peut citer aussi la prétention du journaliste Harden Hickey de fonder
un Etat dans l'île de Trindade, au large des côtes du Rrésil, où il avait touché en
1888 ; sa prétention n'était pas sérieuse : l'île de Trindade était l'objet des récla-
mations respectives du Brésil et de la Grande-Bretagne ; grâce aux bons officesdu
Portugal, le débat entre ces deux pavs a été clos en août 1896 par la reconnais-
sance des droits du. Brésil (R. D. I. p", t. I, p. 179, t. II, p. 167 ett. IV, p. 146).
—
En 1903, un Français, Jacques t.ebaudy, débarqua sur la côte occidentaled'Afri-
que, aux environs du cap Juby, quelques matelots d'un navire, la Frasquita, qu'il
avait armé à ses frais, pour fonder l'« Empire du Sahara » ; plusieurs de ces
matelols ayant été l'objet de mauvais traitements de la part des tribus indigènes,
et le gouvernement français, dont les matelots étaient les nationaux, ayant réclamé
contre leur enrôlement par M. Lebaudy, l'expédition n'a pu aboutir à un résultat.
—
Parmi les cas intéressants de. naissance d'Etat, il faut encore signaler celui deSarwak (Rivier, Principes, t. I, p. 56).
—
Au mois de novembre 1903, après que
le Parlement colombien eût refusé de ratifier le traité signé avec les Etats-Unis
pour le tracé du canal interocéanique à travers l'isthme de Panama, la province
colombienne de Panama, mécontente de ce refus, s'est détachée de la Colombieet
s'est constituée en Etat indépendant sous le nom de République de Panama ; cette
République, reconnue presque aussitôt par la plupart des Etats, ne l'a été par la
Colombie que le 6 janvier 1909 (Dupuis, Annales des sciences politiques, 1904,
P- 643 ; Pensa, La République et le canal de Panama, 1906 ; Rougier, R. D. I. P.,
t- XI, pp. 567-615; Viallate, R. P. I. P., t. XI, p. 481; Boyd, La République de
Panama et le droit international, R. D. I. P., t. XVII, p. 614).]
(2) [Sur le principe des nationalités, on peut citer : Beksics, La question rou-
maine et la lutte des races en Orient.
—
Carie, Pasquale Stanislao Mancini e la
teoria psicologica del senlimenlo nazionale. —Catellani, La rivalilà nazionale nella
Turchia d'Europa, 1S99.
—
Celso Ferrari, La nazionalità e la vila sociale, 1896.
—Danewski, L'équilibre politique, la légitimité el le principe des nationalités, 1882.
—
Danzrit, Le principe des nationalités. Revue pol. et parlem., 10 juillet 1913, p .16.
—
Deloclie, Du principe des nationalités, 1869.
—
De Roquette-Buisson,Du principe
des nationalités, 1895 (cet ouvrage renferme une bibliographie assez complète dela matière).
—
De Stieglitz, De l'équilibre politique, du légilimisme et du principe
«es nationalités, 1893-97, t. II et III.
—
Djuvara, La lutte des nationalités. Hon-
grois et Roumains. R. D. I. P., t. II, pp. 5 et s.
—
Fedozzi, Il principio dinvzio-
nalità.
-
Fiore, Délie aggregazioni legillime seconda il Oiritlo inlemazionale, 1879.
~
Fusinalo, La teoria délia nazionalità, Rivista di Piritto publico, juin 1890.
—Msparotto, Il principio di nazionalità, 1898.
—
De la Grasseric, Du principe socio-
ouique des nationalités, 1905.
—
Licher, De l'idée de la race latine el de sa véritable
valeur en Droit international, R. D. I., t. III, p. 458.
—
Mamiani, Di un nuovo
'f'tio puhblicô europeo, 1859.
—
Mancini, Délia nazionalità corne fondamento del
muo délie genti, 1859.
-
Pi y Margal, Los nacienalidades, 1882.
—
Mille, Laluesuon des nationalités en Hongrie, Revue pol. et parlem., 5 décembre 1895.
—
l3.2 PREMIÈRE PARTIE. LIVRE PREMIER.
—
CHAPITRE II
reUes (i), ou par le système de l'équilibre politique (2), etc.
—
Ces théories
se rattachent plus à .la politique qu'au droit proprement dit. Elles seront
rapidement examinées en d'autres parties de ce Manuel.
Au point de vue spécial de l'apparition d'un Etat, du fait de son entrée
dans la communauté internationale, ces causes n'ont qu'une importance
secondaire. Ce qui importe, qu'elle que soit la .cause génératrice, c'est de
déterminer avec exactitude le moment où le nouvel organisme commence
à avoir une vie juridique, propre, personnelle, distincte de toute autre vie.
199.
—
L'organisme de l'État existe de, fait, dès que sont réunis les
quatre éléments constitutifs: i° association humaine assez nombreusepour
subsister par ses propres ressources ; 0° association indépendante de toute
autre ; 3° régie par une autorité publique organisée, ad hoc ; 4° une posses-
sion territoriale suffisante (n° 162).
—
Dès que ces quatre éléments sont
réunis, le nouvel organisme possède la souveraineté intérieure.
Mais le Droit international public ne considère el ne peut considérer im-
médiatement el indirectement que la souveraineté extérieure. Le nouvel
organisme doit en être investi. El il ne peut l'être que s'il est admis par
les autres Etals dans le sein de la communauté internationale.
—
En fait,
un État peut exister sans avoir été reconnu par les autres. Les sultanats
ou royaumes de Baghirmi, de Bornou, de Sokoto, etc., existent depuis des
années ou depuis des siècles, quoiqu'aucun Etal européen ne soit entré
en relations régulières avec eux.
-
En droit et clans la pratique interna-
tionale, la reconnaissancedu nouvel Etat esl indispensable pour qu'il puisse
user des prérogatives et des droits inhérents au titre de membre de la so-
ciété des Etats.
La jouissance de la souverainetéappartient à l'Etat dès qu'il est né ; mais
l'exercice de cette souveraineté, sa mise, en action n'est possible
que si fe nouvel Etat a été reconnu. Celte distinction nécessaire entre la
jouissance et l'exercice des droits, distinction familière à tout juriste, n'a
pas été suffisamment accentuée par plusieurs publicistes, tels que Bluuts-
chli, Carnazza-Amari, Klûber. Elle est, 'au contraire, très exactement pré-
sentée par M. Pradier-Fodéré \op. cit., t. I, n" i36).






Par qui octroyée ?
—
Dans l'organisation internationale
actuelle, il n'existe pas d'autorité centrale, supérieure à tous les Etals, d'où
puisse émaner pour le nouvel Etat une reconnaissance générale, absolue,
s'imposant à tous. La reconnaissance ne peut être que particulière et qu in-
dividuelle, ne conférant au nouvel organisme les droits internationaux'
Garelli délia Morea, La nazionalità e l'Equilibrio europeo, 1870 ; II principio dina»
nalilà, 1881.— Moris, De la lucha pur las Nacionalidades, 1887.— Nitti, // principedi nazionalità e i precursori di Mancini.
—
Ollivier, L'Empire libéral, 1895, t. '•
—
Patina, Del principio di Nazionalità, 1867.
—
Pierantoni, Storia deglisludiw
Diritto inlernazionale, pp. ISO et s.
—
Puglia, Le aqgregazioni sociali' umane d
il principio di nazionalità.
—
V. suprà, 11° 22.](1) [V. à ce sujet, De Faria, Considérations sur les limites des Etats.](2) [Sur l'équilibre politique, V. les travaux signalés infrà, n" 248, note.]
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qu'à l'égard de ceux des Etats qui l'ont reconnu. Vis-à-vis des autres, il
reste dans sa condition première, pure existence de fait sans attributs ju-
ridiques.
La reconnaissance du nouvel Etat est un acte essentiellementlibre poul-
ies autres Etats. A chacun d'eux, il appartient de dire si telle association
humaine déterminée remplit ou ne remplit pas les conditions nécessaires
à la reconnaissance internationale. Et ces conditions mêmes, chaque Etat
a le droit de les fixer librement. Il peut ainsi subordonner la reconnais-
sance à ses passions, à ses préjugés ou à ses intérêts, sous le. risque de re-
cevoir d'autrui un semblable traitement.
Celle liberté individuelle a pour habituel résultat que la reconnaissance
d'un nouvel Etat n'a pas lieu par toutes les Puissances au môme moment.
—
Elle ne se produit que successivement, selon la confiance qu'inspire le
nouvel Etat, ou plus souvent selon les exigences des intérêts politiques ou
économiques des Etats préexistants. Une reconnaissancepromptepeut être
une marque de sympathie ou un calcul politique, une imprudence ou un
acie de haute habileté.
—
Ainsi l'Angleterre différa longtemps de recon-
naître les Etats-Unis dcl'Amérique du Nord (177G-1782) et l'Espagne plus
longtemps encore les nouveaux Etals de l'Amérique du Sud formés par ses
colonies révoltées (en 1810) : Chili en i8/i4 ; Venezuela en 18^6 ; Nicaragua
en i85o.
—
L'Angleterre reconnut le nouveau royaume d'Italie avant la
France, la Prusse et l'Autriche.
201.
—
Blunlschli et quelques auteurs parlent de l'obligation de recon-
naître un Etat. Il n'y a pas d'obligation de ce genre. Les Etats sont libres
de reconnaître ou de ne pas reconnaître un Etat récemment formé, de se
déterminer selon les convenances de leur politique. Quand une entité
d'ordre politique réunit et présente tous les caractères constitutifs d'un
Etat, elle a l'aptitude nécessaire ; mais cette aptitude n'engendre pas une
obligation à la charge des autres Etats. Ceux-ci peuvent refuser la recon-
naissance à leurs risques et périls.
202.
—
Lorsque le nouvel Etat se forme, soit par la séparation violente
d'une colonie se. détachant de la mère-patrie, soit par la révolte d'une pro-
rince ou celle d'un Etat vassal contre son suzerain, soit par la dislocation,
résultai d'une guerre civile, tant que la lutte engagée n'a pas pris lin, la
reconnaissance de cette colonie, de cette province ou dé ce vassal, comme
constituant un nouvel Etat, peut, selon les circonstances, être considérée,
comme une participalion à la lutte.
—
Quand en sera-t-il ainsi ?.question
d'appréciation, variable selon les faits, les péripéties de la lutte, les inté-
rêts politiques engagés.
—
Ex. : reconnaissancedes Etats-Unis par la France
cn 1778, considérée comme casus belli par l'Angleterre. —Refus des Etals-
Unis, en i84g, de reconnaître l'indépendance de la Hongrie ; les événe-
ments leur donnent raison.
—
Lord Palmerston indiqua les règles suivies
Par l'Angleterre, à propos de la reconnaissance du Texas comme Etatindépendant
cn 1889 (1).
Si la lutte persiste, si les éléments engagés cl les forces paraissent s'éga-
(1) Lawrence Wheaton, Commentaire, etc., t. 1, ch. Il, § 9, pp. 197 et s.,
PP. 200 et s. '
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liser, s'il s'est difficile de prévoir l'issue du conflit ou do la révolte, les EtaLs
peuvent placer les deux parties sur le même pied cn leur reconnaissantla
qualité de belligérants (1). Cette qualité implique le droit de blocus, de
croisière maritime, de prise de vaisseaux de l'adversaire, de visite, de juge-
ment des prises, etc., mais. aussi les devoirs correspondants envers les
Etats, auteurs de la reconnaissance (V. Neutralité).
—
Cette reconnaissance
ne doit pas être intempestive ; sinon elle serait nuisible à l'Etat déchiré
par la guerre civile.
—
Ex. : Guerre dite de sécession aux Etats-Unis ;
reconnaissance des Etats confédérés comme belligérants et proclamation
de neutralité par la France et l'Angleterre(mai et juin 1861) ; réclamations
d'Adams, ministre américain à Londres : réponse de Lord Russell invo-
quant l'urgence de l'affaire et les intérêts commerciaux de l'Angleterre.
Les déclarations de neutralité faites par la France et la Grande-Bretagne
ne furent du reste que les corollaires des actes du gouvernement améri-
cain, qui avait établi le blocus des ports du Sud en avril 1861.
—
[Dans
les différentes révoltes de Cuba contre l'Espagne, les Etats-Unis ont fré-




Mais, si un parti insurrectionnel peut ainsi se voir reconnaître
la qualité de belligérant par les autres Etats, tant qu'il n'a pas obtenu cette
reconnaissance, le gouvernement légal' existé seul pour les autres Etats.
—
Lors de la dernière révolution intérieure du Chili, l'agent de la junte con-
gressiste demanda la mise sous séquestre des navires dont la construction
avait été commandée en France par le président légal Balmaceda, navires
qui étaient sur le point de prendre la mer. En référé, le président du Tri-
bunal de la Seine crut devoir ordonner le séquestre, le 3i mai 1891. Son
ordonnance fut justement réformée par arrêt de la Cour de Paris, le 9 juil-
let 1891, sur de remarquables conclusions de l'avocat général^ Sarrut. Le
gouvernement français n'avait pas reconnu la qualité de belligérant au
(1) [Sur la reconnaissance d'insurgés en qualité de belligérants, V. Bemis, the
récognition of rebell belligerency, 1865.
—
Bluntscbli, Opinion impartiale sur lu
question de l'Alabama, R. D. I.,t. II, pp. 452 et s.
—
Féraud-Giraud, Delarècon-
naissance de la qualité de belligérants dans les guerres civiles, R. D I. P., t. III,
pp. 277 et s.
—
De Olivart, Del reconocimienlo de beligerancia y sus efeclos inme-
dialos, 1895.
—
Rougier, Les guerres civiles et le droit des gens, 1903.
—
Sadoul,
De la guerre civile en droit des gens, Reconnaissancede belligérance, 1905.
—
Sela,
La beligeranciaen la guerra civil, La Administracion, octobre 1895.
-
DelaSerna,
La beligerancia, Rev. jurid de Ultramar 1896.
—
Wheeler, Governments de fac-
to, A. S., 1912, p. 66.— W'iesse, Le droit international appliqué aux guerres civiles,édit. française, 1898.
—
V. encore R. D. I. P., t. I, pp. 53, 161 et 272; t. XI,
pp. 225 et s.
—
V. aussi le Règlement voté par l'Institut de droit international à
Neuchàtel en septembre 1900, Annuaire de l'Institut, t. XVIII.
—
Comp. sur une
tentative de restauration monarchiste au Portugal en 19)1, Perrinjaquet, R. D.I. P., t. XVIII, p. 666. —Comp. aussi Perrinjaquet, R. D. I. P., t. XIX,
p. 344, à propos d'un traité du 18 juillet 1911 sur les révolutions internes et la
neutralité entre la Bolivie, ta Colombie, l'Equateur, le Pérou et le Venezuela.]
(2) [V. sur ce point Uesjardins, L'insurrection cubaine el le Droit des gens, Revue
de Paris, 15 juillet 1896, p. 347.
—
De Olivart, Le différend entre l'Espagne el les
Etats-Unis au sujet de la question cubaine, R. D. I. P., t. IV, pp. 577 et s., t. VII,
pp. 541 et s.].
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parti de la junte congressiste ; les tribunaux ne pouvaient lui en attribuer
les droits (Droit du n juillet 1891) (i).
204.
—
Mais la mère-patrie ou le suzerain sont-ils impuissants à domi-
ner la révolte, à faire rentrer la colonie ou le vassal sous leur autorité, la
colonie ou le vassal, ayant maintenu pendant un long temps leur sépa-
ration, offrent-ils un gouvernement sérieusement organisé, les autres Etats
peuvent reconnaître leur indépendance, leur autonomie et conclure avec
eux des conventions diplomatiques. Ils pourront ainsi déplaire à l'Etat su-
zerain ou à l'Etat qui avait fondé la colonie ; mais ils ne violeront pas par
cette conduite le droit international. —Ex. : proclamation d'indépendance
des Etats-Unis en 1776 : la France conclut'avec eux un traité d'alliance,
le 6 février 1778.
—
La convention de Londres de 1827 reconnaît l'indé-
pendance de la Grèce, alors que la Porte Ottomane continue à considérer
les Grecs comme des sujets du sultan.
—
La Belgique est reconnue comme
Etat distinct par la Hollande seulement le 19 avril i83g. —Les colonies
hispano-américaines se révoltent en 1810. Une première proposition de
reconnaissance est faite au Congrès des Etats-Unis en 1818 ; elle est reprise
en 1821 et la reconnaissance est accordéepar le Congrès en janvier 1822.
Sur la question de savoir à quel moment une autonomie réelle est ac-
quise par la colonie, le vassal ou la province révoltée, il serait puéril d'es-
sayer de poser des règles précises. Les auteurs qui l'ont tenté n'ont fait
-qu'accumuler les contradictions. La matière est rebelle à toute réglemen-




On ne confondra pas la reconnaissance d'un nouvel Etat avec
celle d'un nouveau gouvernement. Les modifications constitutionnelles
intérieures ne touchent pas à l'identité de l'Etat, qui conserve sa person-
nalité et son autonomie. La France a toujours été elle-même, malgré
r8i5, i83o, 1848, 1802 et 1870.
—
[La principauté de Monténégro est deve-
nue un royaume le 29 août 1910 ; le royaume de Portugal s'est transformé
en République le 5 octobre de la même année : celle-ci a été reconnue en
'9» par la plupart des Etats (R. D. I. P., t. XIX, p. 719).
—-
L'Empire
chinois est devenu une République en 1912 ; plusieurs Etals l'ont re-
connue.]
—
Ces changements,intérieurs accomplis dans un Etat ne lui
font pas perdre ses droits internationaux et ne lui cn procurent pas de
nouveaux.
—
La reconnaissance du nouveau gouvernement installé dans







La reconnaissance d'un nouvel Etat n'est sou-




Expresse, elle est formulée dans le traité qui constitue le nouvel Etal,
—
KiIV' k Cet ëgHrd J- l- P-' *• xvm> PP- 868 et s-
—
v- aussi ordonnance de
.retéré du tribunal de la Seine du 29 décembre 1903, en ce qui concerne la Répu-Mcuiede Panama (n° 197, note), non encore reconnue par la France, J. I. P.,
''• ^L p- 400.]
dp <;
r"18 Lawrence Wheaton, Commentaire, etc., t. I, pp. 204 et s., le discours
le d
nwal Lewis U8 octobre 1862), la dépêche du comte Russell (2 août 1862),
de*
i?f°iUrS du mêrae (23 mars 1863>- à Pr°P°s de la demande de reconnaissanceMats confédérés, lors de la guerre de sécession aux Etats-Unis.
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dans une déclaration spéciale,
—
énoncée dans un acte diplomatiquequel-
conque.
Tacite et implicite, elle résulte du fait d'entamer des négociations avec
le nouvel Etat, de. lui envoyer ou de recevoir de lui des agents diploma-
tiques, etc.
La remise en commun par plusieurs Puissances d'une noie, conçue en
termes identiques, est un expédient assez fréquemment employé pour
donner à la reconnaissance un caractère général.
207.
—
La formation d'Etats nouveaux est parfois opérée, consacrée ou
reconnue dans les congrès tenus entre les principales Puissances. Ex. :
royaume de Grèce, dans la conférence et par le traité de Constantinople du
a3 juillet 1.832, entre l'Angleterre, la France, la Russie et" la Turquie (i).
—
Indépendance souveraine du Monténégro, de la Roumanie, de la Serbie
reconnue par les Etals représentés au Congrès de Berlin ; acte final du
i3 juillet 1878(31-1. 26, 34, 43).
—
Indépendance de l'Etat africain du
Congo, sous pavillon bleu avec étoile d'or, reconnue par son admission
à la discussion et au vote de l'acte général de la conférence de Berlin,
26 février i885 (2).
Les Etats, restés étrangers à un Congrès, ne sont pas liés par ses déci-
sions. Ils restent libres de ne pas reconnaître les nouveauxEtats.
—
Blunts-
chli (op. cit., art. 36 bis) leur dénie, cette faculté ; mais cet auteur sacrifie,
aisément l'indépendance et les droits des. petits Etats.
—
En fait, il est
vrai, l'exemple des grandes Puissances exerce son influence sur la déter-
mination des Etats secondaires ; leur refus d'accepter une situation consa-
crée par les grands Etals n'aurait qu'une valeur illusoire : mais, en droit,
ils ne sont pas liés.
208.
—
Les ELats, réunis en congrès ou séparément,peuvent subordon-
ner l'admission de nouveaux Etals dans la communauté internationalea
l'accomplissement de certaines conditions jugées opportunes. Les arti-
(1) [V. Saripolos, La question gréco-turque : ses commencements, ses progrès et son
état actuel, h. D. L, t. XI, pp. 119 et s]
(2) [Sur 1 Etat du Congo, V. Arendt, Les origines de l'Elal indépendantdu Congo,
Revue générale, 1889.
—
Banning, Le partage politique de l'Afrique, 188S. —Blan-
chard, Formation el constitution politique de l'Etat indépendant du Congo, 1899.—
Cattier, L'Etat indépendant du Congo rt les indigènes, R. D. L, t. XXVII, p. 263.
—
Cribier, L'Europe, le Congo et la conférence africaine de Berlin, Annales de










F. de Martens, La conférence du Congo à Berlin et la politique
coloniale des Etats modernes, R. b. L, t. XVIII, pp. 133 et 244.
—
Moncharville,
L'arrangement anglo-congolais du 9 mai 1906, R. D. I. P., t.- XIII, p. 397.-
Palzig, Die afrikanische Konferenz und der Kongoslaal, 1885.
—
Reeves, The inter-
national beginnings of the Congo free slalc, 1894.
—
Rolin-Jaequemyns, L'année




Der Kongo und die Grïmdung des Kongostaales.
—
Wack, The Slory of the Congo
free Slule, 1906.— X., Les front.ères de l'Elal du Congo, R. D. I. P., t. I. .pp. *09
et s.
—
L'Association internationaleafricaine et le comité d'étude du Haut-'Congo. -
Les Codes et lois usuelles du Congo ont été publiés ipar -M. Lycops, 1900-. — V. aussl
ci-dessus, n° 166, p. 101, note 1.]
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des 28 et suivants, 43 et suivants du traité de Berlin du i3 juillet 1878
ont fait de l'égalité de droits de tous les habitants,-sansdistinction de culte
el de confession religieuse, une condition fondamentale de l'admission
du Monténégro, de la Serbie et de la Roumanie au nombre des Etats in-
dépendants de l'Europe (1).
209.'— C.
—
Etendue et effets dé la reconnaissance-,
—
En délimitant le
domaine actuel du Droit international public, nous avons constaté avec
Lorimer, le savant professeur d'Edimbourg, que, dans sa condition ac-
tuelle, l'humanité forme trois sphères : l'humanité civilisée, l'humanité
barbare et l'humanité sauvage. « Ces sphères ont droit, de la part des
nations civilisées, à un triple degré de reconnaissancq : a) la reconnaissance
politique plénière, b) la reconnaissance politique partielle, c) la reconnais-
sance naturelle ou purement humaine. Au point de vue de l'intensité,
ajoute Lorimer, la première de ces formes de reconnaissance embrasse les
deux dernières ; au point de vue de l'étendue, la troisième comprend les
deux autres » (2).
210.
—
Une association d'hommes ne peut avoir, en qualité d'Etat, un
litre à la reconnaissance politique plénière que par le concours de deux
présomptions
: 1" présomption crue cette association d'hommes, cette entité
politique a la conscience et la volonté d'user envers les autres corps poli-
tiques de, réciprocité, de remplir envers eux les devoirs complets d'un Etat
reconnu ;
—
a" présomption que cette association d'hommes a la force, la
puissance de réaliser et d'exécuter pareille volonté.
Celle double présomption est indispensable, mais elle est suffisante, pour
qu'un Etat soil considéré comme apte à remplir les devoirs inhérents à
l'existence internationale. —Celte double présomption ne dépend, ni de
l'étendue territoriale, ni de la forme du gouvernement, ni delà puissance
des Etats (3).
Dans l'ordre des faits, la reconnaissance politique plénière est en général
demeurée jusqu'à présent limitée aux nations qui ont adopté le christia-
nisme.
—
Pourquoi ? parce que, seules, elfes possèdent, un système commun
de morale, qui assure en Ire elles la réciprocité des droits cl, des devoirs (4).
—
De nos jours, les Etats civilisés se sont mis d'accord au sujet de la con-
eeplion de leurs droits el de leurs devoirs. L'accord est la règle ; le désac-
cord, l'exception. La reconnaissance politique plénière s'élend à tous les
Liais d'Europe, aux colonies et aux protectorats de ces Etals, aux Etats
d Amérique autrefois colonisés par les Européens.
211-
—
La reconnaissance politique partielle esl celle que certains Etals
octroient, à d'autres Etats qu'ils considèrent, comme inférieurs en qualité
011 différents en chilisatioii. —Des notions divergentes de moralité el
(1) M. Louis Renault, dans son Introduction, p. 24, critique ces dispositions dutraité de Berlin. Il T voit une extension exagérée du domaine du Droit interna-tional.
(2) Lorimer, Principes de droit international, liv. II, eh. 2, p. 69 (résumé ettraduit par M, Ernest Nys).
?/\ ^orimer'
°P- c't; liv. II, eh. 6, 8, 9, 10,"-14, 15.
W Lorimer, op. cit., liv. II, ch.'î et 17.
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d'ordre public prévalent clans les uns et dans les autres Etats. Par suite,
-la réciprocité .des droits et des devoirs ne saurait être complète. '
Ainsi, en règle, générale, les Etats mahométans et ceux de l'Extrême-
Orient ne peuvent obtenir des Etals chrétiens la reconnaissance politique
plénière. Ce n'est pas que les Turcs, les Persans ou les Chinois ne soient
-cn possession d'une civilisation très avancée. Mais, outre que le Coran, Code
-de morale et Code de Droit international, interdit les relations d'égalité el
de réciprocité entre la maison, de l'Islam et le pays des infidèles, n'admet
-qu'un état de guerre, suspendu par des trêves, entre les vrais croyants et
les' autres peuples, l'état social des nations orientales, leurs moeurs, leurs
idées quant aux relations qui peuvent exister entre elles et les étrangers,
leurs institutions diffèrent trop des lois, des idées sur les relations et sur la
.justice internationale, des moeurs, de l'état social qui caractérisent la
civilisation des nations européennes et américaines éclairées par le chris-
tianisme.
—
L'état normal de leurs relations avec les nations d'Occident
ne sera longtemps qu'un compromis entre deux civilisations entièrement
-opposées l'une à l'autre, et si les Orientaux paraissent se rapprocher de
la civilisation occidentale, ils n'en acceptent en réalité que les apparences.
Leur vie sociale n'a pas cessé de rester fermée pour les peuples de l'Oc-
cident (i).
La reconnaissance politique partielle s'applique à la Turquie d'Europeet
.d'Asie, aux Etats indépendants de l'Asie : Perse, Afghanistan, Mascalc,
Siam, Chine, au Maroc.
212.
—
Peut-on parler de reconnaissance internationale, à l'égard de ces
(peuplades d'Afrique, plus ou moins comprises dans les zones d'influence
et de pénétration que se sont récemmentattribuées et concédées plusieurs





entre la peuplade errante, nomade, non organisée,
—
et les petits Etats, musulmans où fétichistes, qui, avec une organisation
rudimentaire peut-être, en tous cas peu connue encore des Européens, n'en
•ont j)as moins un gouvernement aussi régulier, plus stable peut-être, que
celui de plusieurs républiques américaines. A l'égard de, ces États, ce sera
encore d'une reconnaissance politique partielle qu'il faudra user quand ils
prendront contact avec les Etats chrétiens.
213.
—
A l'égard des peuplades errantes, des tribus dont l'état social
est presque négatif, sans cohésion, sans gouvernement, il ne peut leur être
dû que la reconnaissance naturelle, purement humaine. Ces peuplades el
ces tribus, elles, ne peuvent être placées que dans la grande sphère de
l'humanité.
—
Remplir les devoirs, respecter les droits de l'humanité, If'
est le rôle des civilisés envers ces peuples encore sauvages (2}. '
(1) Pradier-Fodéré, op. cit., t. IV, n" 2123.
—
[Sur l'applicabilité du Droit*
.
gens européen aux nations orientales, V. le questionnaire arrêté par l'Institut ds
Droit international à la Haye (1875), R. D. t., t. VII, p. 657. V. encore sur « v:point les articles de MM. Dudley Field, Krauel etllornung, R. D. I., t. VU, ç.&< *
t. IX, p. 387 et t. XI, p. 447.
—
Ce qui est dit au texte n'est plus absolument
vrat aujourd'hui en ce qui concerne le Japon (V. suprà, n° 44 et note).(2) [V. Hornung, Civilisés el barbares, R. D.I., t. XVII et XVIII.
—
Trione.w'
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Mais dès que les Etats européens auront établi sur ces tribus ou peu-
plades leurs embryons de protectorat ou de colonies, à ces Etats incombera,
vis-à-vis des autres civilisés, le complet respect, l'entier accomplissement
des devoirs internationaux, la responsabilité des violations de la loi inter-
nationale commises dans le territoire de la colonie naissante ou du protec-
torat. Colonie et protectorat participeront à la reconnaissance plénièredon-
née- à l'Etat protecteur ou colonisateur.
—
Telle est la règle qu'ont plus ou
moins explicitementconsacrée les auteurs de-l'acte général de la conférence
de. Berlin du 26 février 1880, dans les articles 2 à i3 et 35 dudit acte.
213'.
—
[Retrait de la reconnaissance.
—
Une puissance a reconnu-un
nouvel État ; peul-clle, quoique celui-ci ait toujours réunis ses éléments
constitutifs, opérer le retrait de la reconnaissance qu'elle a octroyée ?
—Question plus théorique que pratique.
—
La solution de cette question
dépend du caractère qu'on attribue à l'acte de reconnaissance. Si la recon-
naissance n'est que la consécration d'un- simple fait, il semble que, tant
que le fait existe, elle ne puisse pas être retirée. Mais si elle constitue de
la part de celui qui la fait l'attribution d'un droit, attribution qui est un
acte libre el volontaire (n° 201), il est difficile de ne pas décider qu'elle
peut être retirée. C'est ce second caractère que nous avons admis (nos 19g
et 200).
—
Le retrait de la reconnaissance, que des considérationspoliti-
ques expliqueront'généralement, est toutefois un acte grave ; il sera sus-
ceptible d'entraîner des mesures de rétorsion.
—
Comment sera-l-il opéré ?
La rupture des relations diplomatiques ne saurait à elle seule l'entraîner :
celle-ci sera une conséquence du retrait, mais elle ne peut nécessairement
le constituer, car on rompt fréquemment les relations diplomatiques avec
' un Etat qu'on continue à considérer comme tel.]
Stati civili nei loro rapporti giuridici coi popoli barbari e semi-barbari, 1899.
—Une loi française du 30 juillet 1900 a autorisé le Président de la République : 1» à
prendre, par voie de décret, les mesures d'ordre administratif et judiciaire néces-
saires pour assurer la protection et garantir l'état et les droits des citoyens fran-
çais établis dans les îles et terres de l'océan Pacifique ne faisant pas partie dudomaine colonial de la France et n'appartenant à aucune autre puissance civili-
sée ; 2° à établir, par décrets rendus dans la forme des règlements d'administration
publique, le régime douanier auquel sont assujettis, en France et dans les coloniesfrançaises, les produits originaires des îles et terres ci-dessus désignées,.récoltés
ou fabriqués par des établissementscommerciaux ou agricoles possédés ou exploi-
tés par des Français ou par des sociétés civiles ou commerciales françaises. Comp.
:
Politis, R. D. t. P., t. VIII, p. 252.
—
V. à ce sujet décrets français des 28 fé-
vrier 1901 et II janvier 1913 (R. D. I. P., t. VIII, p. 234, note 3 et t. XX. Docu-
ments, p. 40).]
CHAPITRE III
EXTINCTION, DÉMEMBREMENT DES ÉTATS ET LEURS EFFETS.
[BORDWELL. Purchasable offices inceded territory, A. J., 1909, p. 119.
—
BHUNEI.
Des conséquences juridiques de l'annexion de la Savoie et de Nice, 1890.-— CABOUAT
Des annexions de territoires et de leurs principales conséquences, 1881.
—
CA-
VAGLIÈIU. La dollrina délia successione di Stato a Stato, 1910.
—
PIERRE DKSCAUPS.
La définition des droits acquis, sa portée générale et son application en matière
de succession d'Etat à Etat, R. D. I. P., t. XV, p. 385.
—
FOCHGRINI. Le suc-
cession! degli Slati ; loro effetti sulla nazionalità de'gli abitanti e sulle question!
giuridiche pendenli, 1910.
—
FUSINATO. Le mutazioni lerriloriali, il loro fon-
damento giuridico e le loro conseguenze, 1883 ; Causa e fondamento giuridico délie
annessioni e loro effetti giuridici. Enciclopedia giuridicaitaliana, 1S90. —GABIIA.Queslioni di diritto civile : successione di Stato a Stato, 1886.
—
GIDEL, Des effets
de l'annexion sur les concessions, 1904.
—
GRIVAZ. La question des églisesde
Savoie et la théorie des droits acquis, R. D. 1. P., t. IV, pp. 645 et s.
—
GOTMI-
REZ. Los derechos privados ante los cambios de soberania. Revista forense (Quito),
1913.— HUDER, Die Staalensuccession, 1898.
—
KEITII. Colonial cases relating lo
the succession of States, Zeitschrift f. volk. u. bund., t. III, p. 648.
—
KIATIBIAK.
Conséquences juridiques des transformations territoriales des Etals sur les traités,
1892.
—
MAY, Le traité de Francfort, 1909.
—
DE OLIVART. De los principios que
regen la sucesion territorial en los cambios de soberania, 1906.— PFEIFFER. Redit
der Kriegseroberungin Bezuq auf Slaalskapilalien, 1823.
—
Pic. Influence de l'éta-
blissement duprotectorat sur les traités antérieurement conclus avec des puissances
tierces par l Etal protégé, R. D. I. P., t. Ut, p. 613.
—
Louis RENAULT. Note
sous Paris, 1er décembre 1879, dans Sirey, Rec. pér., 81.2.145, et Revue critique,
1881, p. 477.
—
RIZZETTI. La successione dello Stato nei rapporti internàzionali,
1902.
—
ROUARD DE CAHO, Annexions et plébiscites dans les temps modernes, 1SS0,
—






la Savoie à la France (1848-1860), 1913.]
214. —Un Elal cesse d'exister comme personne juridique et comme
membre de la communauté internationale, quand vient à disparaître l'un
des quatre éléments essentiels à son existence (n° 162). Il n'en saurait èlre
autrement ; et c'est, avec des expressions différentes, la doctrine de Grolius.
de Klûber, d'Hefflcr, de Pradier-Fodôré, de Pasquale Fiorc, etc.
Les causes d'extinction des Etals s'ont les suivantes :
—-
i° Extinction,
disparition, émigration totale de la population. Cette cause ne se présenle
plus dans l'histoire des peuples civilisés.
2° Dissolution du lien social ;- séparation, volontaire ou violente, des
différentes parties d'un Elal. Ex. : partage des Pays-Bas en deux royaumes
distincts, la Hollande el la Belgique, en I83I ; [dissolutionde l'union enire
la Suède et la Norvège de 1905.] Un Elal déchiré par la guerre civile ne
peut être considéré, ipso facto, comme anéanti et remplacé par deux ou
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trois autres Etals. C'est, là une question' de fait, question d'appréciation,
dont la solution, variable et contingente, sera avancée ou retardée selon
les intérêts ou les passions des autres nations. Quand la guerre civile
aùra-l-clle entraîné-la dislocation définitive (i) ?
..
3° Incorporation, annexion, réunion volontaire ou forcée, d'un Elal à
un aulrc Etat. Ex. : Républiquede Cracovie, incorporéeà l'Autriche, en i846;
—
Pologne partiellement incorporée à l'Autriche, la Prusse et la Russie,
en 1772 et en 1793.
—
Annexion au Piémont des duchés de Modène, Parme,
Toscane, du royaume de Naples, en 186.0.
—
Incorporation à la Prusse du.
Hanovre, de la Hesse, de Nassau, de la ville libre de Francfort, en 18G6.
—
[Suppression de Findépendance du Transvaal et de l'Orange au profit de
l'Angleterre en 1-902.
—
Annexion de l'Etat indépendant du Congo à la
Belgique en 1908.
—
Annexion de la Corée au Japon en igio.]
4° De. l'incorporation d'un Etat àun. autre Etat, nous devons rapprocher,
sans les confondre, le démembrement partiel.
—
Le territoire et la po-
pulation d'un Etat peuvent être diminués (ou accrois) par des retran-
chements, des annexions opérées au profit (ou au détriment) d'autres
Etais. Il est moins fort, moins grand ; mais il vit toujours': Ex. : la Prusse
après Tilsitt, cn 1807.
—





La Turquie après 1878 [el après 1908, 1912 et 1913] (2).—
[L'Espagne après 1898.]
—
Ces annexions au profit, d'un Etat d'un ter-
ritoire, d'une province appartenant à un autre Etat, qui en est privé dé-
sormais, peuvent être volontaires ou forcées et violentes.
215.
—
L'affaiblissementdes ressources, la déchéance du rang politique
précédemment occupé ne sauraient entraîner pour un Etat la perte du
droit à l'existence, malgré la thèse contraire de Bluntschli, thèse qui auto-
rise toules les injusLices et tous les abus de la force (3).
—
L'Espagne, la
Hollande, le Portugal, la Suède ont perdu une parlie de la puissance politi-
que, qui, dans les siècles précédents, leur avait donné, tant de jours iUus-
tres et glorieux. Faudrait-il pour cela les exclure de là communauté inter-
nationale ? L'opinion publique européenne n'a-t-elle pas. blâmé la conduite
abusive de l'Angleterre à l'égard du Portugal, cn 1890 i»
Quels sont les effets juridiques produits par l'incorporation, l'extinction,
le démembrementd'un Etat, par l'annexion d'une portion du territoire
d'un Etat à celui d'un aulrc Elal, sur les traités publics, les dettes publi-







Plusieurs publicislcs sont peu précis. Ils n'ont pas distingué





Lawrence sur Wheaton, t. I, p. 213.
—
F. de Martens, Traité,
L I, § 68, p. 373.
—
[V. aussi les auteurs cités p. 134, note !.]





avec la nctlcté indispensable le cas de changement du gouvernementinté-
rieur d'un Etat de celui de l'absorption dé tout ou partie d'un Etat parmi
autre Etat. Les deux cas sont absolument dissemblables.
—
C'est au cas
seulement de changement de dynastie, ou de gouvernement que se réfère-
la distinction admise par Grotius, Vattel, G.-F. de Martens, Pradier-Fodéré,
Dudley-Field, etc., entre les traités personnels et.les traités réels.
Les traités personnels, conclus en faveur de la personne d'un monarque,
d'une dynastie, ou d'une certaine forme de gouvernement, prennent na-
turellementfin par le décès du monarque, par le. changement de dynastie
ou de forme de gouvernement, a fortiori par la disparition de l'Etat lui-
même.
—
De pareils traités sont rares. Néanmoins on peut signaler la ca-
pitulation, conclue en i535, entre le Sultan de Constantinopleet François i",
roi de France, qui ne devait être valable que pendant la vie des souverains
signataires : les conventions entre Louis XIV et Jacques II d'Angleterre,
entre l'Autriche cLlc roi de Naples cn I8I5, entreJVapoléon III et Maximi-
lien d'Autriche.
Le changement de dynastie, de monarque ou de forme de gouvernement
n'entraîne pas l'extinction des traités réels, traités conclus dans l'intérêt des
Etats eux-mêmes. La dynastie nouvelle ou le nouveau gouvernement doi-
vent les respecter. Le véritable contractant, l'Etat, n'a pas changé. « C'est
un principe d'ordre supérieur que les traités ne perdent jjas leur puissance,
quels que soient les changements qui interviennent dans l'organisation ul-
térieure des peuples » (Protocole ig de la conférence de. Londres du 19 fç-.
•vrier I83I}.
—
La nécessité et la sagesse de cette règle sont évidentes.
—
Lors des révolutions d'Angleterre de 16/19 et de 1688, ni Gromwell, ni
Guillaume d'Orange ne répudièrent les engagements résultant des traités
conclus par les Stuarts, et les Stuarts restaurés en la personne de Char-
les II (1660) reconnurent la validité des traités conclus par Cronrvvell.
217.
—
Mais au contraire, quand un Etat disparaît ou qu'une partie en
est démembrée et, rattachée à un autre Etat, des traités, même réels, peu-
vent être annihilés ou résolus.
—
Divers cas doivent être précisés.
i° Un Etat nouveau est-il formé par la fusion de deux ou plusieursEtals
antérieurs, les anciens organismes politiques ont disparu. Logiquement
tous les traités conclus par eux s'évanouissent.
—
Mais comme une. sem-
blable situation serait en fait intolérable, ou bien le Congrès, qui opérera
la fusion, déclarera duquel des Etats fusionnés les traités sont maintenus,




2° Un Etat est annexé, incorporé à un autre. Ex. : Duchés de
Modène, Parme, Toscane, etc. annexés au Piémont en 1860 ; [Empire, de
Corée annexé au Japon en 1910.]
—
La règle est que les traités passés par
l'Etat annexé avec d'autres nations expirent fatalement, et que les conven-
tions antérieurement conclues par l'Etat annexant s'appliquent, ipso facto,
aux portions annexées.
—
C'est la solution de la jurisprudencefrançaise (1) ;
(1) Bonflls, De la compétence des trib. français à l'égard des étrangers, n° 268.
—Cass., 30 janvier 1867, 27 avril 1870, 5 novembre 1878 ; Paris, 1er décembre 1879(Sirey, 1881.2.145).
—
Con/rà,Cabouat, Des annexions de territoires, p. 305.
—
rSur
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[c'est celle qui a été admise lors de l'annexion de la Corée (i).] Elle
est repoussée par plusieurs auteurs, notamment en ce qui concerne les
traités de commerce.
—
Parfois, les autres contractants réclament le-
maintien des conventions antérieures à l'annexion ou incorporation. Mais
qu'on ne s'y trompe pas : sous l'apparence d'une convention maintenue,
c'est une nouvelle convention,
—
ainsi agirent la France et, l'Angleterre,
lors de l'annexion du Texas aux Etats-Unis.
219.
—
3° Au cas de cession volontaire ou forcée d'une province ou d'une-
porlion de territoire d'un Etat à un autre Etat, la portion annexée cesse
d'être soumise aux traités conclus par le. cédant et subit l'application des-,
conventions diplomatiques qui lient l'Etat annexant. —Règle simple.
—
îséanmoins une précision s'impose. Si le traité conclu par l'Etat cédant con-
cernait spécialement le territoire cédé, comme les conventions relatives' à
l'endiguement dé rivières limitrophes, à la navigation fluviale, etc., l'Etat
-
cessionnaire, quoique n'ayantpas concouruau traité, n'acquiert le. territoire




4° Un Etat nouveau se forme-t-il par voiede démembrement, de
séparation d'avec un Etat antérieur, une colonie se détache-t-elle de la mère-
pairie ? Cet être nouveau ne saurait être engagé par les traités où il n'a pas
figuré.Il n'a pas été partie coritractante.il n'est pas le continuateur,l'ayant
cause de l'Etat contractant,
—
Ainsi, les anciennes colonies espagnoles de-




5°'Y a-t-il dislocation d'un Etat en plusieurs autres, comme en
I83I pour les Pays-Bas ? La Belgique et la Hollande formèrent deux Etats,,
parfaitement .distincts du royaume des Pays-Bas constitué en i8i5. Logi-
quement ni l'une ni l'autre n'eussent.été liées par les traités conclus par les-







Le traité du ig avril 183g régla la situation. Les-
obligations conventionnelles du royaume des Pays-Bas furent transférées-
aux nouveaux Etats.
[Quelle conséquence a eue la dissolution de l'union suédo-norvégiennesur
les traités conclus pendant l'union ? Les conventions signées avec un Etat
étranger par la Norvège, comme partie contractanteou commepartie adhé-
rente, soit séparément, soit en commun avec la Suède, continuent, de pro-
duire leurs effets entre la Norvège cl les autres parties contractantes ; toute-
fois, quant aux obligations découlant des conventionsconclues cn commun
par la Norvège et la Suède ou de celles auxquelles les deux Etats ont adhéré
en commun, le gouvernementnorvégien ne s'en tient responsable que pour
autant qu'elles concernent la Norvège. Pour les conventionspassés pendant
1 union par la Suède ou auxquellesla Suède a adhéré séparément, la Norvège
la situation du Transvaal et de l'Etat d'Orange annexés à l'Angleterre le 31 mai
1902, V. Despagnet, R. D. I. P., t..IX, p. 666.)(1) [Déclaration'du gouvernement japonais du 29 août 1910, additionnelle autraité d'annexion du 22 du même mois, Perrinjaquet, L'annexion de la Coréepar
le Japon, R. D. I. P., t. XVII, pp. 544 et s.).]
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ne peut être responsable de l'accomplissement des obligations qui. en résul-
tent (V. note du ministre des affaires étrangères de Norvège au ministre






Le changement de gouvernementou de dynastie ne saurait. pro-
duire aucun effet sur les dettes publiques des Etals. Ceux-ci restent obligés
aux emprunts qu'ils ont contractés.
i° Un Etat cesse-t-il d'exister par incorporation totale à un autre Etat? Ses
dettes ne s'éteignent pas.
—
L'Etat, qui profite de l'incorporation, est sem-
blable à un héritier. Le paiement des dettes de l'incorporé lui incombe
absolument. L'équité, le sens commun le veulent ainsi.
—
Cela est vrai,
non seulement des dettes publiques proprement dites, comme celles résul-
tant d'emprunts publics, mais aussi des dettes contractées envers des parti-
culiers par des contrats conclus avant l'incorporation.
—
La Prusse, par la
loi du 22 novembre 1866, qui détruisait l'indépendance du Hanovre, de la
Hesse électorale, du duché de Nassau et de la ville de Francfort-sur-le-
Mein, se déclara responsable des dettes et des obligations internationales
de ces Etats (3).
223.
—
20 Si un Etat cesse d'exister en se fractionnant et se divisanteii
plusieurs États nouveaux, ceux-ci doivent, dans une proportion équitable,
supporter chacun une portion des dettes intéressant l'Etatprimitif dans son
ensemble, et chacun d'eux aussi prendre à sa charge exclusive les dettes
contractées dans l'intérêt exclusif de son territoire.
224.
—
3° Le nouvel État, formé par la séparation d"une province, ou
par la destruction du lien de vassalité, doit équitablement supporter une
part de la dette publique de l'État dont il était une fraction. La raison cn
est évidente. Les dettes contractées par un État, dans un intérêt général,
ont profité i/i globo à toutes les provinces, et les créanciers ont eu pour




4° Partie du territoire d'un Etat est cédée, annexée à un autre
(1) [Sur l'influence du protectorat, sur les traités conclus antérieurementparl'Etat protégé, V. un article de M. Pic, R. D. 1. P., t. III, pp. 613 et s-.]
;(2) [V. Andreades, Les obligations financières envers la dette publique ottomanedes provinces détachées de l'Empire turc d'après le traité de Berlin, R. D. I P->
t". XI, p. 585.
—
Appleton, Des effets des annexions de territoires sur les dettes de
VEtat démembré ou annexé, 1895.
—
Corsi, Oblighi palrimoniati degli Staline!
caso di mulazione, 1895.
—
Comp. Diana, Il fallimenlo degli Slali, 1898.
—
Ga-
relli, Il Diritlo inlernazionale tribulario : la scienza délia finanza internationaletributaria, 1899.
_
Inhulsen, La responsabilité de l'Etat annexant pour les deV.es





Politis, Des emprunts d'Etal en Droit international, 1894. — Pflug.Slaalsban/cerotl und internationales Rerht, 1898.
—
Wuarin, Les emprunts d'Etat etla protection des droits des porteurs de fonds d'Etats étrangers, 1907.J(3) [V. pour le Transvaal et l'Etat d'Orange annexés en 1902 à l'Angleterre, «.
.
D. I. P., t. IX, p. 667.1(4) [Comp. sur les conséquences économiques de l'indépendancede la Bulgarie
en 1908, Scelle, R. D. I. P. t. XVI, pp. 608 et s.]
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Etat (i).
—r
L'Etal, au profit durquel se réalise l'annexion, doit_supporter la
part contributive du territoire annexé dans la dette publique de l'Etat cé-
dant. Il est. juste que l'Etat cessionnaire supporteune part des dettes dont,




Dans ces derniers cas, comment sera fixée la part contributive
du nouvel Etat ou de l'Etat annexant ?
—
Les auteurs sont divisés.
—
Les
uns s'attachent au chiffre de Ta population ; d'autres à l'étendue du terri-
toire. L'opinion de Bluntschli est meilleure et plus juste. Il fixe la part
contributive d'après la quote-part d'impôts mise à la charge de la province
annexée ou séparée. Il y a, en effet, une corrélation nécessaire entre la
dette publique d'un Etat et les impôts supportés par les habitants. Les se-
conds constituent la garantie de la première.
Les dettes personnelles des provinces annexées, ou séparées, relatives à
des intérêts locaux, doivent tout naturellement rester à la charge de ces pro-




Ces règles théoriques n'ont pas un caractère de nécessité abso-
lue. Elles sont souvent modifiées par le droit positif, par les traités.
—
Ex. :
En 1871, l'Alsace-Lorraine fut cédée à l'Allemagne, franche et libre de toute
part contributive dans la dette publique de la France.
—
Au contraire, le
traité de Berlin du i3 juillet 1878 a mis une partie de la dette publique,
ottomane à la charge de la principauté vassale, de Bulgarie, comme à celle




S'il s'agissait de dettes hypothécaires, le sens commun veut
qu'elles soient à la charge de l'Etat auquel sont dévolus les immeubles
hypothéqués.
—
Au cas d'annexion partielle, l'Etat annexant doit suppor-
ter seul les obligations contractées par suite de contrats relatifs aux inté-
rêts de la province annexée, comme ceux qui ont pour objet l'entretien
des biens du domaine public de cette province.
—
Du reste les traités pré-
voient et résolvent, en général, les questions de ce genre (Traités de Campo-
Formio du 17 octobre 1797, de Lunéville du g février 1801, de Paris du
?4 août 1801, acte final du Congrès de Vienne du 3o mai I8I4, art. 21).
228'.
—
[Après la guerre de i8g8 qui priva l'Espagne, au profit des
Etats-Unis, d'une partie de ses colonies, la question se posa, lors des né-
gociations de paix, de savoir si les dettes des colonies abandonnées par l'Es-
pagne, passeraient à la charge des Etats-Unis. La difficulté fut grande
surtout en ce qui concerne Cuba. Les Etats-Unis ne voulaient pas assumer
les charges, même hypothécaires, qui grevaient celte île. Mais comme,
d autre part, ils ne voulaient point contredire ouvertement le principe :
res transit cum suo onere qu'ils avaient eux-mêmes appliqué dans maints
(1) Y. Cabouat, Des annexions de territoires, 2e partie, ch. I, § 2, pp. 176 et s.
_
(2) Y. traités du 24 mars 1860, dette piémontaise, cession de Nice et de la Savoie
a la France ; de'Zurich, 10 novembre 1859, dette austro-lombarde ; du 15 septembre
«64, dette publique romaine ; de Vienne, 30 octobre -1864, dette du Danemark ; de
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traités,(traité de Guadalupe Hidalgo du 2 février 1848 cédant certains ler-
ritoircs du Mexique), ils eurent recours à un procédé ingénieux qui con-
sistait à faire abandonner par l'Espagne ses droits sur Cuba, sans préciser
à qui ils passaient (art. 1", protocole de paix du 12 août i8g8 ; art. 1",
traité de paix de Paris du 10 décembre 1898) : de la sorte les Etats-Unis 11c
devenaient pas maîtres de l'île mais se bornaient à l'occuper provisoire-
ment et, dès lors, ils n'étaient tenus que des obligations découlant, du fait de
l'occupation ; Cuba, de son côté, ne devenant pas à proprement parler in-
dépendante, ne pouvait être déclarée débitrice des obligations contractées
à son occasion ; les dettes cubaines restaient ainsi à la charge de l'Espagne.
—
Au mois de février igog, alors que prit fin l'occupation provisoire de
Cuba par les Américains (n° 181'), le ministre d'Espagne à la Havane de-
manda que l'île participât à la dette coloniale contractée par l'Espagne à
l'époque où celle-ci possédait Cuba ; le gouvernement; cubain refusa en se
prévalant du traité de Paris d'après lequel l'Espagne abandonnait l'île aux
Cubains, libre de toute charge.
—
Pour les îles Philippines, il ne s'agis-
sait plus d'un simple abandon de l'Espagne, c'était une véritable. « cession »
consentie aux Etats-Unis (art. 3 du traité de paix) ; les Etats-Unis succé-
daient donc, conformément aux principes, aux obligations comme aux




[La guerre entre la Turquie el, les Etats Balkaniques a fait
passer de nombreux territoires de l'Empire ottoman sous la souveraineté
de la Bulgarie, de la Serbie, du Monténégro et de la Grèce. En exécution
du traité de paix de Londres du 3o mai igi3, c'est une Commission inter-
nationale financière, réunie à Paris en juin igi3 et composée de délégués
des Etats ayant pris part à la guerre et de représentants des grandes puis-
sances de l'Europe, qui régla les conséquences économiques et financières






Lorsqu'un Etat est cn totalité incorporé, ou lorsque, démembré,
il cède une portion de son territoire, les biens composant-le domaine pu-
blic, existant sur le territoire annexé, passent avec leur caractère propreel
leur conditionjuridique à l'Etat annexant. —Au cas de fractionnement d'un
Etat en plusieurs autres, le sens commun indique que chaque nouvel Elal
acquiert les biens du domaine public qui sont compris dans son territoire.
—
Les biens du domaine de la couronne, véritable dépendance du domaine
public, suivent le même sort.
Les objets mobiliers, qui garnissent les immeubles rentrant dans le do-
maine public d'un Etat, suivent la condition des biens dont ils sont les
accessoires (art. 4 du décret du 22 novembre 1860 relatif à l'annexion de
Nice et de la Savoie) (.2).
(1) [V. Le Fur, La guerre hispano-américaine, R. D. I. P., t. VI, pp. 603, 615 et
s.
—
De Rar, Die cubanische Rlaatsschuld, 1899.
—
JVIérignhac, La paix hispano-
américaine, Revue du Droit public, 1899, n" 2'.
—
Le traité de paixentre l'Espagne
el les Etats-Unis (brochure anonyme), 1898.]
(2) [L'Etat annexé doit-il remettre à FEtat annexant les archives concernant le
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Les établissements publics, les fondationspieuses et charitables, les hos-
pices, etc., suivent, au cas de démembrement, le sort de la province où ils
sont établis sauf à indemniser les habitants des autres provinces, si ces




Quant aux chemins de fer qui ont, une importance si considéra-
ble, s'agit-il d'une, ligne, exploitée par l'Etat démembré et dont il est proprié-
taire, l'Etat annexant devient propriétaire de la portion de ligne, existant
sur le territoire acquis, mais ne doit aucune indemnité de ce, chef, pas plus
que pour les routes ordinaires et les cours d'eau.
—
Si l'exploitation du
réseau enlevé par l'annexion est confiée à une compagnie, l'annexant ac-
querra la nue propriété que s'était réservée l'Etat démembré, mais devra
payer une indemnité à la Compagnie, s'il ne la laisse pas continuer son
exploitation (2).
Les traités de cession contiennent habituellement des clauses réglant les
questions domaniales.
—
[Il en a été ainsi notamment du traité de paix du
10 décembre 1898 entre l'Espagne et les Etats-Unis : les art. 5 et 8 ont trait,
à la question ; les solutions qu'ils contiennent sont, en générai, conformes
aux principes (3).
—
V. aussi l'art. 2 du traité de paix de Shimonoseki du
17 avril 189.5 entre la Chine et le Japon et l'art. 1" du traité de. rétrocession










L'Etat incorporé, la province annexée à un autre Etat se trouvent
soumis à la législation de l'Etat dont ils sont désormais une partie. C'est
une conséquence nécessaire du principe de souveraineté.
—
Mais les1 traités
de cession peuvent stipuler le maintien de certainesparties de la législation
de l'annexé ou de l'incorporé,
—
ou fixer une époque à l'expiration de la-'
quelle la législation de l'annexant sera appliquée. Parfois c'est l'annexant
lui-même qui, octroie ce délai. Ex. : Annexion de Nice et de la Savoie à la
territoire démembré, qu'il détient dans-un local non situé sur ce territoire? La
cour d'appel de Nancy a décidé, le 16 mai 1896 (Dalloz, 1896.2.411), que l'Etat fran-
çais, investi, avant 1871, sur les documents constitutifs de ses archives
—
partie
de son domaine public
—
aussi bien sur ceux concernant le territoire cédé à
l'Allemagne en 1871 que sur ceux concernant le territoire demeuré français, d'un
droit de propriété imprescriptible et inaliénable, n'en a nullement été dépouillé
par le changement de nationalité imposé à une portion de son territoire.
—
V. May, La saisie des archives du département de la Meurlhe pendant la guerre dei870-187:l, R. D. I. P., t. XVIII,-p. 22.]
(1) [V. en ce qui concerne la Bulgarie, déclarée indépendante en 1908, Scelle,
K. 0. I. P., t. XVI, p. 602.]
(2) En 1871, la valeur de la portion du chemin de fer de l'Est cédée à l'Allema-
gne, qui devait l'exploiter, fut fixée à 325 millions, somme qui devait être dé-duite du second demi-milliard de l'indemnité de guerre (art. 1", p. 6, des articles
additionnels au traité du 10 mai 1871).
—•
[V. au sujet du Transvaal annexé parl'Angleterre: Kaufmann, Zur Transvaalbahnfrage, 1901.
—
Mallarmé, Etude sur la
condition juridique des chemins de fer privés sud-africainsdepuis l'annexion du Trans-
"aal, U. D. 1. p., t. X, p. 282.
—
Pour la Bulgarie, V. Scelle, R. D. t. F., t. XVI,
P. 589.J
(3) [V. Le Fur, op. cit., R. D. I. P., t. VI, p. 628.]
I*) [V. Nagao Arlga, La guerre sino-japonaise, pp. 290 et 297.]
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CHAPITRE III
France : sénalus-consulle du. 12 juin 1860 qui fixe au ior janvier 1861 l'ap-
plicalion des lois françaises.
[Quand le Japon s'est annexé la Corée en 1910, il a déclaré maintenir
pendant un,cerlain nombre d'années (dix ans) les règles concernant le ré-
gime commercial et douanier et celles relatives aux droits de navigationet
de cabotage, existant en Corée (déclaration japonaise du 29 août 1910) (1).]
232.
—
L'indépendance souveraine de chaque Etat s'oppose à ce qu'une
autorité- étrangère exerce des acles de juridiclion sur un territoire qui a
cessé de lui. appartenir. Que vont devenir les instances introduites, les ju-
gements rendus dans la province annexée avant l'annexion ?'Quiet, au cas
d'incorporation el par suite de, disparition d'un Etat ?









i° L'instance est pendante au moment de
l'annexion ou de l'incorporation.
—
Le procès ne recommence pas. Il est
transporté en son état actuel, devant la juridiction désormais compétente.
Les acles de procédure, accomplis avant l'annexion ou l'incorporation, ont
créé pour les parties des droits acquis. Ils auront valablement interrompu
la prescription. Ils feront preuve des aveux y contenus (2).
2" Le jugement est rendu au moment de l'annexion ou de l'incorporation el il
est définitif. Ce jugement établit une situation définitivement acquise pour
le plaideur qui l'a obtenu. Cette sentence ne peut plus être modifiée, ni
remplacée. Mais, pour sa mise à exécution, plusieurs cas peuvent se pré-
senter.
3" Le jugement, rendu au moment de l'annexion ou de l'incorporationpar un
tribunal de la province annexée ou de l'Elal incorporé, n'était pas définitif.
Ces diverses bypolhès'es font bien plus partie du Droit internationalprivé
que du domaine du Droit international public. Il nous a suffi de les si-
gnaler.
Nous renvoyons le lecteur aux ouvrages spéciaux pour en avoir, l'examen
cl la solution (3).
Dans la pratique internationale, ces hypothèses et les questions qu'elles
soulèvent font souvent l'objet de stipulations formelles- insérées dans le
traité qui consacre l'annexion, ou dans les actes publics qui proclament
l'incorporation (art. 3 delà convention additionnelle au traitéde Francfort,
du n décembre 1871 ; [art. 12 du traité de paix hispano-américain du
10 décembre 1898.
—
Lors de l'annexion de la Corée par le Japon en 1910,
qui supprima le régime capitulaire en Corée (n° 791), le gouvernemenljaponais a déclaré que la juridiclion, en ce qui concerne les affaires ac-
tuellement pendantes devant un tribunal consulaire étranger en Corée au
(1) [V. Perrinjaquet, L'annexion de la Corée par le Japon, R. D. I. P., t. XVII,
p. 546.]
(2) Nous croyons devoir abandonner l'opinion que nous avons adoptée dans no-tre traité de la Compétence, etc., n° 175.(3)V. notre traité de la Compétence des trib. franc, à l'égard des étrangers, 1865,
n°s 242 à 246.
—
Arthuys et Surville, Cours élémentaire de droit inlern. /"*,
3" édit., 1900, n°* 435 à 443.
—
Weiss, Traité de droit inlern. privé, lrI édit-,
pp. 956 et s.
—
Cabouat, Des annexions de territoires, ch. Il, sect. 3, pp. 242 et s.
—
Selosse, Traité de l'annexion, 2e partie, ch. III et IV, pp. 225 et s.
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moment où le tr'aité d'annexion produisait son- effet, resterait audit tribu-







Le principe de l'indépendance souve-
raine des Etats domine encore en cette matière les conséquences du dé-
membrement et de l'annexion.— i° Une infraction a été commise avant
l'annexion sur le territoire de la province annexée, mais aucune condam-
nation n'a été prononcée. Le droit de poursuivre l'auteur de l'infraction
et de lui infliger une peine appartient incontestablement aux juges de
l'Elal annexant.
—
La juridiction, l'instruction seront déterminées parles
lois de cet Etat.
—
Quant à l'application de la peine, la solution variera
selon que la législation de l'Etat annexant admettra ou n'admettra pas la
théorie de la peine la plus douce.
—
Si l'infraction commise n'est pas ré-
primée par la législation de l'Etat annexant, l'auteur ne sera pas pour-
suivi : aucune peine ne sera prononcée.
2° L'infraction, commise sur le territoire annexé, a donné lieu à une con-
damnation avant i'amiexion.
—
L'Etat, annexant, peut-il faire exécuter la
sentence ? Quid, si sa législation n'admet pas la peine infligée ?
—
La con-
damnation prononcée pourra-t-elle être un élément de récidive ? compter
pour la relégation ? etc. Quid de ces questions au cas d'incorporation,
d'absorption totale d'un État par un autre ? Nous renvoyons le lecteur aux







L'absorption, le démembrement des Élats produisent d'impor-
tants et-graves effets cn ce qui concerne la nationalité des individus.
—
Nous étudierons ce sujet »ci-après en nous occupant de l'homme dans le
Droit, international public (V. Livre III, ,n° 427) (2).
(1) V. Cabouat, op. cit., ch. Il, sect. 4, pp.. 272 et s.
—
Selosse, op. cit.
—Deloume, Principes généraux de Droit international en matière criminelle, 1882.
(2) [Un accord du 4 novembre 1911 a fait passer à l'Allemagne et à la France
certains de leurs territoires respectifs dans l'Afrique équatoriale. L'art. 15 de cet
accord ne réglait qu'imparfaitement l'effet des cessions sur la nationalité des ha-bitants;, ce point a fait l'objet d'un arrangement complémentaire du 2 février
1912 (R. D. I. P., t. XIX, Documents, p. 16)'.
—
Cet accord a encore prévu(art. 5) l'effet du changement de souveraineté sur les concessions publiques et
particulières consenties par l'Etat cédant ; il a été complété par une conventiondu 28 septembre 1912.
—
V. Rasdevant (en français, dans Niemeyer et Strupp,
Jahrbuch des Volkerrechts, 1913, pp. 792 et s.).]
CHAPITRE IV
DROITS FONDAMENTAUX DES ÉTATS DANS LEURS RAPPORTS MUTUELS.
[CAVAGMERI. // dirilto fondamentale degli Slali nella società inlernazionale, 1906.—
DIENA. Considerazioni critiche su alcune leorie del dirilto inlernazionale seconda
gli studi piu recenti, Arch. giur., Filippo Serafini, 1908, p. 122.
—
FONTENAÏ.
Des droits et des devoirs des Etats entre eux, 1888.
—
PILLET. Recherches sur les
droits fondamentaux des Etals dans l'ordre des rapports internationaux et sur la
solution des conflits qu'ils font naître, R. D. 7. P., t. V, pp. 66 et 236, t. VI,
p. 503.]
235. —Etres collectifs, organismes politiques et juridiques, les Etats,.
comme les individus physiques, ont des droits et des devoirs réciproques,
droits dont l'exercice, devoirs dont l'accomplissement sont nécessaires à
leur fin, à la réalisation de leur but, la satisfaction du besoin primordial
de sociabilité. '
_Les anciens auteurs ont répandu de confuses lueurs sur ce sujet. Plu-
sieurs se sont perdus dans d'obscures et subtiles dissertations dépourvues
de méthode et de netteté. Dans son immortel ouvrage, Grot.ius (op. cil.,
liv. II, cap. II, p. 18 à 20) n'a pas traité, d'une manière distincte des droits el
des devoirs des Etats. Cette matière est comme ensevelie sous les éléments
accumulés de sa stupéfiante érudition.
—
Vattcl (op. cil., liv. I, ch. Il, III»
VIII, X et NX ; liv. II, ch. I, II, III, IV, X ; liv. III, ch. III) s'étend longue-
ment sur ce sujet. On a pu lui reprocher de-manquer de précision et. de
méthode. Le même grief a été élevé contre G.-F. de Martens (Précis, SS n5,
ia4, i4o). '
Les écrivains modernes échappent, en général, à cette critique. Ils ont
traité des droits et devoirs des Etats avec méthode et une-suffisante clarté-
Parmi ces droits et ces devoirs, les uns impliquent l'existence de rela-
tions pacifiques ; d'autres n'apparaissent, au contraire, que quand la guerre
a éclaté entre deux ou plusieurs Etats. Bien que la guerre soit une situa-
tion anormale et violente où prédomine la force matérielle, il y a des lois
de la guerre, des droits et des devoirs des belligérants, ensemble de. pré-
ceptes et d'usages, que les nations qui luttent sont tenues de respecter,
soit entre elles, soit à l'égard des autres Etats. ' ''
236.
—
Plusieurs publicisl.es du XVIII" siècle, Wolf, Vattcl, etc.,divisaient
les droits et les devoirs des Etats en parfaits et. en imparfaits ; quelques
modernes les; ont imités,
—
Cette classification n'a aucune valeur, ni
scientifique, ni pratique. Sir Travcrs-Twïs dit avec raison que les droits
appelés parfaits sont les seuls ayant valeur juridique.
237.
—
Une autre classification, latente chez quelques publicisles, ex-
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prcssément, formulée par quelques autres, rationnelle et adéquate aux
branches du Droit international (n° 32) range, sous des dénominations
variées, les droits et les devoirs corrélatifs des Etats en deux groupes :
i" Les droits primilifs, innés, absolus, fondamentaux, essentiels, perma-
nents, immédiats, etc.— 20 Les droits secondaires, acquis,, relatifs, dérivés,
accidentels, contingents, éventuels, médiats, etc.
Les premiers, ayant leur base dans la nature même des choses, découlent
nécessairement du fait même de l'existence des Etats. Ils se déduisent de
celle, existence. Sans eux, l'Etat n'existerait pas comme entité politique in-
dépendante et souveraine.
—
Leur ensemble compose le droit international
rationnel.
—
Ces droits primitifs ou absolus reposent, dit Grotius, sur un
fondement de vérilé morale, sur des principes si clairs et si évidents que
nul ne peut les nier sans se faire violence.
—
Ces droits sont inaliénables et
imprescriptibles.
Les seconds,fondés sur les traités ou sur les usages reçus entre plusieurs
nations, ont pour objet des intérêts politiques ou économiques variables,
règlent des situations particulières et naissent de relations spéciales entre
deux ou plusieurs Etats. Ils sont susceptibles d'aliénation, de transforma-
tion, de renonciation.
Avec une terminologie variable,celleclassification des droits des Etats est
admise par Carnazza-Amari,, Calvo, Pasquale Fiore, Klùber, Heffter, de
Marions, Ortolan, Pradicr-Fodéré,Travers-Twiss,Vattel, Wheaton, etc., elc.
A ces droits absolus ou relatifs, essentiels ou. accidentels, correspondent
des devoirs. Comme, pour les hommes, il y a corrélation nécessaire entre
les uns et les autres.
238.
—
Outre ces devoirs absolus ou relatifs, les Etals sont moralement
tenus d'avoir les uns pour les autres de 60ns offices, d'accomplir des me-
sures de courtoisie et d'équité, des actes de bienveillance internationale.
—
Ces offices d'humanité incombent aux Etats, membres de la grande com-
munauté internationale, comme dans une autre mesure et avec d'autres
formes ils incombent aux individus physiques, en leur seule qualité de
membres de l'humanité.
—
Celle thèse a été naturellementcombattue par
les auteurs de l'école positiviste.
—
Vattel avait pressenti leurs attaques et
)' avait d'avance répondu (1).
—
Exemples de ces bons offices : venir au
secours d'un pays désolé par la famine, dévasté par des inondations ou
par les tremblements de terre ;
—
favoriser l'instruction ou l'organisation
intérieure d'un autre Etat par des missions d'enseignement, missions d'in-
génieurs, d'officiers, de marins (comme on a fait en Grèce, en Turquie, cn
Chine, au Japon) ;
—
offrir
sa médiation pour faire cesser un conflit ;
—
ac-
cepter le rôle d'arbitres, etc.,etc.
—
Les êtres collectifs étant plus aptes que
les individus à suffire à leurs propres besoins, l'assistance mutuelle entre
Liais est moins fréquente qu'entre particuliers.
239
—
En résumé, les Etats ont : 1° des droits absolus : 2" des droits
relatifs ; 3° des devoirs moraux d'assistance : mais ceux-ci sont en dehors du
(1) Vattel, Le droit des gens, liv. It, ch. I, §§ 1 à 20.
—
Pradier-Fodéré, op. cil,
'• L n»» 187 et s.
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droit et font partie du domaine de la morale internationale (V.nos 82 à 3g).
Les droits secondaires, acquis, relatifs, contingents, dérivés, accidentels,
etc., seront étudiés à l'occasion des diverses matières réglées par la coutume
ou par les traités.— Une étude d'ensemble et synthétique n'est pas possible.
—
Pareille étude est,au contraire,indispensable à l'égard des droits absolus,
innés, fondamentaux, primaires, permanents. Quels sont-ils ?
240
—
L'énuméralion et les dénominations de ces droits varient chez
chaque auteur. Mais les divergences sont plus apparentes que réelles et des
vocables différents désignent en somme un même droit. Sont reconnus
aux Etats :
—
par HEFFTER (op. cit., §§ 26 et s.), un droit d'existence terri-
toriale et indépendante, un droit de respect mutuel,un droit à un commerce
mutuel ;
—
par FIORE, un droit d'autonomie et d'indépendance, un droit
d'égalité, un droit de domaine et de juridiction, un droit de représentation
(Le Droit int. cod.) ;
—
par DE NEUMANN (Eléments du dr. des gens), un droit
d'autonomie politique, un droit au respect de la personnalité, un droit de
commerce, un droit de souveraineté territoriale ;
—
par PRADIER-FODÉRÉ,les
droits d'indépendanceet de souveraineté, de conservation, d'égalité, de pro-
priété ;
—
par TRAVERS-TWISS, les droits de conservation personnelle, d'ac-
quisition et de possession, de juridiction, de légation et de traité ;
—
par




En réalité, il n'y a pour les Etats, personnes naturelles et néces-
saires, qu'un seul droit primordial, un seul droit fondamental, le droit à
I'EXISTENCE.
,.De ce droit réellement primordial et essentiel découlent, comme corol-
laires nécessaires, se rattachant les uns aux autres par voie de déductions
successives, comme les chaînons d'une unique chaîne, tous les autres droits
classés comme essentiels, innés, absolus, permanents, fondamentaux.
Du droit à l'existence découlent le droit de conservation el celui de liberté.
Le droit de conservation engendre le droit de .perfectibilité, de défense,
de sûreté. Du droit à la liberté se déduisent le droit de souveraineté et celui
d'indépendance.
De la souveraineté découlent les droits de domaine, de législation, de
juridiction ; de l'indépendance, ceux d'égalité et de respect mutuel, de léga-
tion, de traité, de guerre, de libre commerce.
Mais, sous ces diverses dénominations, c'est un même droit qui se meut
et s'exerce, le seul réellement fondamental, le droit à l'existence. Les autres,
inéluctables conséquences, participent au caractère d'absolutisme et de
permanence du droit primordial, dont ils ne sont que des émanations et
des développements.
En outre, puisque, ces divers droits ne sont et ne peuvent être que des
corollaires nécessaires d'un unique droit qui est leur source ou base com-
mune, il s'établit des uns aux autres de réciproques courants, des réper-
cussions simultanées. De là, le caractère indécis de certaines règles juri-
diques quanta leur fondementimmédiat et prochain. Selon leur tournure
d'esprit, leur méthode personnelle, les auteurs rattacheront ces règlesjuri-
diques et ces applications, tantôt au droit de conservation, tantôt au droit
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de souveraineté ou à celui d'indépendance.
—
Mais cette variété d'exposi-
tion ne louche pas, en réalité, au fond même des choses et, sous des termi-
nologies diverses, on peut constater chez les auteurs modernes une doctrine
uniforme, au moins sur les principales questions.
Pour faciliter notre exposé, imitons les auteurs que nous résumons, et






Un Etat a incontestablement le droit de prendre toutes les me-
sures destinées à garantir son existence contre les dangers qui la mena-
cent. Sur ce point, un organisme politique, une personne morale, un indi-
vidu physique ont une semblable et égale situation.
La conservation de soi-même est un devoir pour les Etals. Il est presque
puéril de le constater.
De ce devoir; quelques publicistes ont voulu conclure à ce qu'ils ont dé-
nommé le droit ou l'excuse de nécessité.
—
Un Etat peul-il causer un dom-
mage à un autre Etat pour assurer sa propre conservation ?
—
Grolius,
Wolff, Vattcl, de Marions, Galiani, Klùber, Heffler, Pradier-Fodéré ont
longuement disserté. Les uns partisans, les autres adversaires du droit de
nécessité.-Plusieurs de leurs hypothèses sont purement chimériques, ima-
ginées pour servir de thèmes à des dissertations d'école.
—
Le prétendu
droit de nécessité doit être repoussé. Il excuserait les pires injustices, les
violations les plus odieuses de l'indépendance des Etats. C'est un expédient
imaginé par quelques politiques pour essayer de.légitimer les usurpations
et l'arbitraire.
—
La destruction de la flotte danoise clans le port de Co-
penhague, en 1S01, par les Anglais et.le bombardement de la même ville,
en 1807, Par les mêmes Anglais, furent présentés comme des actes justifiés
par le droit de nécessité.
—
[On a de même soutenu, à propos de la guerre
de igo4 entre la Russie et le Japon, que si ce dernier débarqua des trou-
pes en Corée et occupa ce pays, ce fut par nécessité, exerçant ainsi son
droit de défense (1).]
La conservation de soi-même comprend et implique l'exercice de tous les
droits nécessaires à la sauvegarde de l'intégrité physique et morale de
l'Etat, la faculté d'éloigner tout mal présent, de se prémunir contre tout
danger de préjudice futur, de. prendre les mesures nécessaires pour main-
tenir intacts les éléments mêmes de l'existence, le territoire, la population,
le lien social.
—
Les auteurs se sont beaucoup occupés de fixer ces droits,
de déterminer ces facultés sous les dénominations diverses de droits de







Un Elal a incontestablement le droit
de développer les éléments de sa richesse, d'accroître sa puissance indus-
trielle et commerciale, de s'élever et de grandir dans le domaine des arls
et des sciences, d'envoyer à l'étranger des missions scientifiques ou artis-
tiques, d'inslilucr, en pays étranger, avec l'assentiment du gouvernement
(1) pN'agao Ariga, La guerre russo-japonaise, p. 51.
—
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local, des académies ou écoles destinées à ses nationaux. L'Allemagne,
l'Angleterre, les États-Unis, la France ont des écoles à Borne et à Athènes,
L'accroissement de la prospérité intérieured'un Etat ne saurait soulever
aucune opposition légitime de la part des autres puissances. — En fait,
dans l'ardente lutte économique, qui a été une des caractéristiques du
XIX" siècle, bien des Etats cherchent à .entraver le développement com-
mercial et industriel des Etats voisins, en s'emparant des débouchés du
commerce extérieur pour accroître leur propre richesse ; mais ce n'est de
leur part que l'exercice d'un droit égal pour tous, le jeu de concurrents
visant le même but.
L'accroissement, ou tout au moins le maintien de la population, est une
des conditions de la prospérité des Etats.
—
Sous le-régime du service
militaire universel et obligatoire, tout Etat est intéressé à ne pas laisser dé-
croître le nombre de ses habitants. Prévenir le dépeuplement de son terri-
toire est donc pour l'Etat un droit, qui implique le pouvoir de restreindre
l'émigration de ses sujets, comme celui de favoriser l'immigration et la na-
turalisation des étrangers en leur accordant avantages et faveurs, mais
avec le devoir de s'abstenir de manoeuvres frauduleuses à rencontre des
autres Etats.
—
Mais le respect dû à la liberté individuelle ne doit-il pas
faire reconnaître à toute personne le droit de-s'expatrier ? (nos 4io et s.).
La conservation des richesses, intellectuelles, ou artistiques, est utile à la
prospérité des Etats. Un gouvernement est donc autorisé à interdire, sans
' que les autres puissent s'en plaindre, la sortie hors de son territoire d'ar-
chives, manuscrits, tableaux; statues, etc., ou à défendre certaines fouilles
ou le transport à l'étranger du produit de ces fouilles. Ainsi ont fait la
Grèce et l'Italie (i) ; [la France a agi de même (Loi du 3o avril 1887, com-







Repousser les agressions, répondre par la force
aux attaques, s'opposer à l'envahissement du territoire et à la destruction
de ses richesses est un droit indiscutable.
—
Ce droit de défense a pour









Un Etat a le droit de préparer sa défense, de
se mettre en mesure de répousser les attaques extérieures, de former et
d'instruire des armées, de perfectionner son armement, de créer des arse-
naux et des écoles -militaires, d'élever des fortifications ou d'édifier des
(1) (Il y a quelques années, le gouvernement italien, appliquant des textes
d'origine pontificale, notamment l'édit Pacca, a fait poursuivre en justice le prince
Rarberini Colonna di Sciarra pour avoir vendu à un Français des tableaux et des
statues de sa collection ; la Cour d'appel d'Ancône, a la date du 12 octobre 1894,
.
a condamné le prince à une amende de 1800 lires (V. sur cette affaire, Lepelletier,
De la prohibition d'exporter des objets d'art à l'étranger d'après la législation ita-
lienne, J. I. P., t. XXIII. p. 962.
—
V. aussi .1. I. P., t. XIX. p. 973; t. XXI, p. 311;
t. XXII, p. 964.
—
Comp. Chrétien, Dé la protection et de la conservation'desmo-
numents et objets précieux d'art et d'antiquité, d'après la nouvelle loi italienne, S. I. P-i
t. XXX, p. 736
—
Gemma, Per il libero commercio inlernazionale degli oggetli
d'arte di regione privala, 1906.
—
Un différend s'est élevé en 1910 entre la France
et l'Italie, en ce qui concerne le projet de la France d'acheter le Palais Farnèsea
Rome où elle avait son ambassade. V. à ce sujet Nast, R. D. I. P., t. XVII
p. 558 et t. XIX, p. 134.]
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camps retranchés (i), d'armer des flottes, etc. ;
—
d'interdire à certaines
catégories de personnes, et notamment aux étrangers, l'accès des places
fortifiées ou des arsenaux, de fermer, ses ports militaires,'de soumettre
les étrangers sur son territoire à une surveillance particulière (2), d'ériger
l'espionnage en infraction punie de peines sévères (3), etc.
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—
Mais un Etat peut-il s'opposer à l'extension de la puissance
militaire d'un autre Etat ? Des publicistes nombreux ont discuté cette ques-
tion.
—
Une distinction, aisée en théorie, très délicate à faire en pratique,
se présente naturellement. S'agit-il.de mesures défensives, elles échappent
à tout contrôle étranger.
—
Mais certaines mesures ont une apparenec-
offensive, paraissent être la préparation d'agressions futures, comme l'ac-
croissement considérable des corps d'armée. Les Etats voisins peuvent être
justement alarmés. Quid ?-
—
La question touche plus à la politique qu'au
droit. La1 pratique internationale a admis l'emploi d'une demande d'expli-
cations, courtoise et mesurée.
—
L'histoire contemporaine offre plus d'un
exemple.
—
Mais un Etat ne saurait vouloir imposer à un autre Etat le




toujours que le, prélude et le prétexte d'une guerre ambitieuseet injustifiée.
Le droit d'avoir tel nombre de soldats sous les drapeaux, d'ériger des
fortifications, etc., peut être limité par des traités. Pareilles conventions
établissent entre les Etats contractants des servitudes internationales, qui
viennent restreindre l'exercice de quelqu'un de leurs droits fondamentaux
(nos 33g et s.).
[Tous les Etats pourraient aussi convenir, dans un but pacifique et huma-
nitaire,, de désarmer ou au moins de limiter dans des proportions déter-
minées leurs effectifs et leurs budgets de guerre.
—
C'est à ce résultat que
le tsar Nicolas II, par deux messages du 12/24 août 1898 et du 3i décembre
1898/11 janvier i8gg, avait convié les puissances, en les invitant à se réunir
à la Haye le 18 mai i8gg en conférence diplomatique. Cette conférence s'est
tenue, mais elle n'a abouti qu'à cette déclaration platonique : « La Confé-
(1) [Dans ces dernières années des difficultés se sont produites entre la Suisse
et l'Allemagne au sujet des fortifications que .cette dernière a entreprises sur le
Miin aux environs de Râle.
—
V. Repond, Bâle sous le canon allemand, R. D. I.P., t. XI, p. 43.]
(2) |En France, un décret du 2 octobre 1888 et une loi du 8 août 1S93 ont assu-jetti à certaines déclarations.les étrangers qui se proposent d'établir dans ce paysleur résidence.]
(3) [Une loi française du 18 avril 1886 a puni l'espionnage en temps de paix(V. Hancke, Das franzosische Spionagegesetz). L'espionnage est réprimé dans laplupart des pays (V. Adler, Die Spionage, 1905. ; Camous, L'espionnage dans la lé-gislation pénale italienne, J. 1. P
,
t. XXII, p. 282;
—
.Cbilly, L'espionnage, 1888 ;
"Olonieu, L'espionnage au point de vue du droit international et du droit pénalfrançais, 1889 ; Klembowsky, L'espionnage militaire dans la législation russe, .1. I.
• »
t. XXII, p. 775 : Trigant-Geneste, Le procès d'espionnage de Leipzig et la loi
allemande du 3 juillet 1893 sur la divulgation des secrets militaires, J. 1. P.,t. XXI, p. 265 ; Zublin, Die moderne Spionagegesetzgebung, 1S95 ; Wildi, Verbrec-hen gegen die Staatsmachl [Hochverrat, Spionage] in Frankreich, Deulschland und
ochweiz, 1906.
—
Le groupe autrichien de l'Union interparlementaire a, en 1913,proposé de discuter à la prochaine conférence interparlementaire une résolution
« priant instamment les gouvernements de conclure à la prochaine conférencedelà Haye une convention internationale pour la suppression de l'espionnage »J
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rencé estime que la limitation des charges militaires qui pèsent âctuelle-
nssent sur le monde est grandement désirable pour l'accroissemenl du
bien-être matériel et moral de l'humanité » (i).'~ La seconde Conférence
de la Paix de igo7 n'a pas eu un résultatplus pratique ; elle contient dans
son acte final la résolution suivante proposée, par sir Ed. Fry, délégué de
la Grande-Bretagne : « La deuxième Conférence de la Paix confirme la
résolution adoptée par la Conférence de. i8gg à l'égard de la limitation des
charges militaires, et vu que. les charges militaires se sont considérable-
ment accrues dans presque tous les Etats depuis ladite année, la Conférence
déclare qu'il est hautefnent désirable de voir les gouvernementsreprendre
l'étude de cette question. »
—
Le 28 mai 1902, le Chili et la Bépublique
Argentine ont signé un accord pour limiter (pendant cinq ans) les arme-
ments maritimes présents et à venir des deux pays (2).]
Le droit de sûreté implique la faculté de contracter des alliances défen-
sives (V. 3e partie).




Le droit de sûreté autorise-t-il des Etats à s'opposer, même par
la force, à l'accroissement, à l'agrandissement d'un autre Etat ?
—
Gro-
tius, Valtel, G.-F. de Marions, Klùber, etc., adoptent, en général, la solu-
tion négative ; mais ils accompagnent leur doctrine d'un grand nombre
de restrictions, et Vattel, après avoir longuement traité la question, finit
par se contredire (3).
Les auteurs contemporains ne sont pas plus satisfaisants sur cette ques-
tion. Heffter déclare que l'accroissement d'un Etat ne constitue pas seul
un cas de guerre légitime ; mais il admet que si une. grande puissance
acquiert de nouveaux titres d'agrandissement par des mariages, des ces-
sions, etc., les autres puissances peuvent s'y opposer sans commettre aucune
offense.
—
Wheaton admet qu'on limite le droit des Etats de s'agrandir,
quand l'exercice de ce droit porte atteinte à la sécurité des autres Etats,
même lorsque le danger est seulement éventuel (4).
Bluntschli et les publicistes de l'école italienne moderne, préoccupés de
justifier la formation récente de l'empire d'Allemagneet du royaume d'Ita-
lie, acceptent volontiers les agrandissements des Etats, même aux dépens
(1) [V. de Lapradelle, La Conférence de la Paix, R. D. I. P., t. VI, pp. 659 ets.
—
V. aussi R. D. I. P., t. V, pp. 687 et s. ;. t. VI, pp. 76 et s.
—
Coulet, La
limitation des armements, 1910.
—
Hobson, Disarmament, A. J., 1908, p. 743. —
Scelle, La limitation des armements, Revue politique et parlementaire, 10 novem-
bre 1911.
—
Souchon, La question du désarmement, R. D.I. P., t. I, p. 513. —
Toinet, La limitation conventionnelle des armements, 1912.
—
Trueblood, The case
for limitation of armamenls, A. J., 1908, p. 758.
—
V. encore les ouvrages cités,
infrà, n" 1711, note.]
(2) [V. Rolland, R. D. I. P., t. X, p. 547.]
(3) Grotius. op. cit., liv. II, ch. II, § XVII.
—
Vattel, op. cil., liv. III, ch. 111,
§§ 42 à 46.
—
Klnber, op. cit., § 41.(4) Heffter, op. cit., liv. I™, ehap: I", § 30.
—
Wheaton, Eléments, Part. H, Ch. I.
§ 3.
—
[Comp. ce qui a eu lieu vis-à-vis du Japon après sa guerre avec la Chine,
en 1895, dé la part de l'Allemagne, dé la France et delà Russie. V. infrà, n°30t,
note.]
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des petits Etats de la môme nation
,
si ces. derniers fontplace à de grandes
puissances embrassant une nationalité.
--
Théorie dangereuse qui'auto-
rise toutes les ambitions et toutes les violations des droits acquis.
248
—
La nécessité de pourvoir à leur sûreté a fréquemment amené
les Étais européens à recourir à un système de balance de forces appelé ÉQUI-
LIBRE EUROPÉEN. Ces expressions ne désignent pas une distribution de pays,
,
d'une égalité mathématique, d'après laquelle tous les États auraient la
même étendue de territoire, le même chiffre de population et seraient tous
également puissants.
—
C'est l'utopie de l'abbé de Saint-Pierre dans son
Projet de traité pour rendre la paix perpétuelle (1713) ; utopie, irréalisable,
elle oublie.que les différences de forces et d'étendue sont la conséquence
de la configuration du sol, des affinités de races cl du développement his-
torique des Etats (i).
—
Par équilibre européen, on entend un système dans
lequel, par une sage distribution et une, prudente opposition de forces,
aucun Elat ne se trouve en mesure, seul ou réuni à quelques autres, ni
d'imposer sa volonté, ni d'opprimer-l'indépendanced'un autre État. Gcntz
disait : « L'équilibre est l'organisationd'après laquelle, entre des Etats exis-
tant les uns à côté des autres, ou plus ou moins réunis les uns aux autres,
aucun rie peut menacer l'indépendanceou les droits essentiels d'un autre,
sans rencontrer une résistance efficace de l'un ou de l'autre côté et par
conséquent sans danger pour lui-même. »
La théorie de l'équilibre politique domine toute l'histoire moderne de
l'Europe. Mais, en elle-même, elle est aussi ancienne que la science politi-
que elle-même. Xénophon et Polybe montrent que la notion d'une sorte
d'équilibre n'était pas étrangère aux Grecs.
—
Quand les Grands Etals eu-
ropéens eurent, par la destruction progressive de la féodalité, solidement
constitué leur souveraineté et leur puissance effective, quand, à la place
du morcellement de l'Europe cn un nombre infini de plus ou moins gran-
des ou petites suzerainetés, se furent constituées en petit nombre quelques
agglomérations puissantes et centralisées, la question de l'équilibre s'im-
posa aux hommes politiques. Elle ne fut pas le résultat d'une conception
spéculative a priori sur l'idée de justice ; elle se posa comme conséquence
des faits historiques.
—
Si, à plusieurs époques, les divers Etats italiens
s efforcèrent de se soustraire à la domination de l'Empereur d'Allemagne,
si les Tudors firent habilement osciller la balance de l'Europe entre l'Espa-
gne et la France, si la rivalité de la maison d'Autriche et de la maison dc:
Bourbon permit à Cronrwell de jouer un rôle considérable, néanmoins
c est la paix de Westphalic qui doit être considérée comme la premièrebase
del équilibre politique européen (n° 87).
—
La seconde assise fut le traité
dUtrecht (1713) venapt après les grandes ligues d'Augsbourg (1G8G) et de
Haye (1673 et 1701) dirigées contre les ambitieux projets de Louis XIV.
—
A partir de ce traité, les hommes d'Etat, les diplomates emploient les
mots balance, équilibre et les publicisles discutent les idées exprimées par
pes mots. Le traité, conclu à Utrecht, en 1718, entre l'Angleterre cl. l'Es-
Pagnc, dit : ad firmandam slabiliendamque pacem ac Iranquillilaleni chrislianl-
(-)V. Bluntschli, op. cit., art. 93 à 100.
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orbis juslo polenliai equilibro.
—
Le préambule, du traité,du 12 mars i854.
s'exprime ainsi : « Attendu que Leurs Majestés sont parfaitement convain-
cues que l'existence de l'Empire ottoman dans son étendue actuelle est
d'une importance essentielle pour l'équilibre de puissance parmi les Etals de
l'Europe » (1).
Peut-on parler de nos jours d'équilibre politique, européen, après la




En théorie, le système de l'équilibre politique se rattache à une
idée juste,, celle d'établir entre les Etats une certaine pondération de forces
•et de sauvegarder ainsi leur respective indépendance,.en répartissant la
puissance territoriale, et les moyens d'action, de manière à ce qu'aucun
Etat ne. soit assez puissant pour dominer les autres et leur imposer ses
volontés.
« Il n'y a pas de sécurité possible dans la vie internationale quand
un Etat a sur les autres une prépondérance qui lui permetde les menacer
dans leur liberté d'action, dans leurs intérêts et dans leur intégrité. Le
désir même de conquérir une, pareille prépondérance est déjà condam-
nable ; la crainte seule d'une résistance commune des autres nations doit
être assez forte pour tenir en bride de semblables aspirations. Le système
de l'équilibre politique des Etats emporte aussi peu l'égalité delà puissance
respective des parties intéressées, que l'opposition à l'accroissement natu-
rel de chaque Etat particulier par voie légitime. L'inégalité des Etats est
aussi inévitable, que l'inégalité des individus sous le rapport des talents et
de la fortune. C'est précisément une des tâches essentielles de l'équilibre
bien entendu de veiller à la conservation des petits Etats, pourvu qu'ils
remplissent les conditions liées à l'indépendance ; plus les petits Etals
(1) [Sur l'équilibre politique, V. Abril y Ochoa, La teoria del equilibrio, 1896.
—
Carnazza-Amari, Suit' equilibrio politico degli Slati, 1880.
—
Catellani,' #17111-
librio balcanico ed equilibrio europeo, 1901 ; Gli-Imperialismi d'oggi e [equi-
librio politico del dornani, 1906.
—
De Carné, De l'équilibre européen. Revue.des
Deux-Mondes, 15 novembre 1840.
—





De Stieglitz, op. cit., t. I.
—
Di Gisira, L'équili-
brio europeo nei seeoli XVI el XVII, 1888.
—
Dùnnadieu, La théorie de l'équili-
bre ; étude d'histoire diplomatique et de droit international, 1901. — Dupuis, Le
principe de l'équilibre el le concert européen, de la paix de Westphalie à l'acte d'Al-
gésiras, 1909.
—
Erasme d'HuIdenberg, Disserlalio de equilibrio alioque legali ju-
ris genlium arbiirio in genlium conlroversiis pacis tuendse causa inlerposil, 1720. —
Gay, Il principio dell' equilibrio politico e l'azione del concerto délia polenza, 19i0. —
Kayser, De luendo sequilibrio Europse, 1750.
—
Martin Kahler, Disserlalio de tru-
lina Eurapss quse vulgo appellatur « die Balance von Europa » proecipua belli ac
pacis norma, 1744.
—
Neureuter, Spécimen juris naturse de juslis oequihb?'iis /im-
bus, 1746 ; Meditatio de sequilibrio politico, 1747.
—
Nys, Les origines du'Droit
international, 1894, pp. 165,et s. ; Le concert européen, R. D. 1. (2° sérié], t. I,
p. 273 ; Théorie de l'équilibre européen, R. D. 1:, t. XXV, pp. 34 el s. — Sal-
cedo Cano, L'équilibre politique; Revistagen. de legislacionyjurisprudencia, 1906,
p. 168.
—
Streit, Les grandes puissances dans le Droit international, R.-D. L
(2e série), t. II, p. 5.
—





Tardieu, La France et les alliances. Lu lutte pour
l'équilibre 11871-1910), 1910.
—
Wagner, Disserlalio sequilibrio poteslalum, 1737.
—
V. suprà, n? 23.]
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seraient absorbés par tes grands, plus les collisions deviendraient fréquen-
tes entre ces 'derniers » (Heffter, op. cit., S 5).
L'équilibre est un obstacle à l'existence en Europe de vastes empires
comme ceux de Chàriemagnc, de Charles-Quint et de Philippe IL C'est
parce que le système a été momentanémentmis à l'écart, qu'ont pu momen-
tanément aussi s'établir la prépondérance de la maison d'Autriche, celle
de Louis XIV ou celle de Napoléon l".
Le système d'équilibre politique a ses partisans et ses détracteurs. Parmi
les premiers, Fénelon, Montesquieu, Carnazza-Amari, Caucby, Heffter,
Geffcken, Pradier-Fodéré, etc. ; Bynkershoek, Vattel, Klùber le condam-
nent en principe.
—
D'autres l'admettent avec des réserves. Les critiques
sont assez nombreuses. « Au fond, dit M. Cabouat, la cause de ces contro-
verses est bien simple ;... détournée de son but légitime, cette théorie a pu
plusieurs fois porter atteinte au libre développement qui appartient, aussi
bien aux nations qu'aux individus ;... le système d'équilibre est une arme
à deux tranchants, et l'on peut dire, sans exagérer, qu'elle a servi plus
souvent à déguiser l'illégitimité de la conquête qu'à servir le. bon droit (i). »
250.
—
Du principe, de l'équilibre, la diplomatie a eu vile fait de conclure
à la théorie des compensations, théorie qu'elle appliqua au congrès de
Vienne et qu'elle a encore consacrée lors du congrès de Berlin de 1878. Au
nom du principe de l'équilibre et de la théorie des compensations, l'Autri-
che se vit attribuer l'administration (annexion déguisée) de la Bosnieci.de
l'Herzégovine ; la Grèce obtint une rectification de frontières ; l'Angleterre
se lit céder l'île de Chypre (n° i35) : le tout au détriment de l'empire otto-
man. La France reçut l'assurance que ses visées sur la Tunisie ne soulève-
raient pas d'objections.
—
Au siècle dernier, n'est-ce pas au nom du prin-
cipe de l'équilibre que Marie-Thérèse,versant de factices larmes, concourait
au partage de la Pologne avec la Prusse et, la Russie, alors que son oppo-
sition eût pu empêcher celle inique répartition du territoire d'un autre
Elal?En conduisant à celui des compensations, le système de l'équilibré
des forces peut être plus dangereux qu'utile aux petits Etats.
[El cependant ce besoin d'équilibrer les forces des grandes puissances,de
sauvegarder par colle pondération la paix de l'Europe, est tellement puis-
sant, tellement rattaché au droit et au sentiment de conservation de soi-
même, qu'en i8g7 la triple alliance de l'Allemagne, de l'Autriche-Hongrie
et de l'Italie a fatalement amené un rapprochement, une alliance enlrc la
République française el le gouvernement autocratique du tsar de toutes
les Russies (2). Peut-être même un jour viendra où, à raison de la puis-
(1) Cabouat, Des annexions de territoires, p. 116.(2) La défaite de l'Autriche d'abord, de la France ensuite, a permis la formation
au centre du continent d'un empire militaire, qui aspire à jouer le rôle de puis-
sance dominante el prétend ne rien laisser faire en Europe sans sa permission.Dans les circonstances présentes, il esLprobable que l'Europe est destinée à reve-
nir aux guerres d'équilibre des XVIIe et XVIIP siècles, à la politique des époques
ou certains Etats aspiraient à la suprématieet où les autres se liguaient contre euxPour sauvegarder l'indépendance des nations... Aujourd'hui (1874), c'est l'Empire
allemand qui prétend à ce rôle dominateur, et si la situation qu'il a acquise est
rop nouvelle pour avoir rencontré de l'opposition, il ne saurait être douteux que
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sance prise par les Elats de l'Amérique, de l'Asie et de l'Afrique, des allian-
ces s'établiront entre tous les pays d'Europe pour faire face aux dangers
dont les menaceront les autres parties du inonde ; les considérations éco-
nomiques dominant de plus en plus les relations des Etats, cette alliance
pourra n'être d'abord qu'une entente économique : à côté de l'ancien équi-
libre politique on verrait ainsi apparaître l'équilibre économique (i).]
La question de l'équilibre politique des Etals est du reste plutôt du domaine
de la science politique que de celui du droit international. C'est un procédé,
une méthode, un système dans la gestion et l'administration des affaires des
Etals ; ce n'est pas une règle juridique, un principe de droit.
—
Le prin-
cipe, le droit c'est celui de conservation : l'équilibre politique, c'est un des
modes d'application de ce principe, de réalisation de ce droit.
251.
—
A-côté de l'équilibre politique continental, les auteurs traitent
et discutent d'un équilibre maritime, système de balances de forces,
appliqué aux Puissances maritimes, afin d'empêcher la prépondérance
exclusive de l'une d'elles sur les mers. Carnazza-Amari, Cauchy, Haute-
feuille, etc., nient la possibilité, de son existence. Pradier-Fodéré l'affirme
et invoque à titre d'exemple les alliances de neutralité armée de 1780 et
de 1800 dirigées contre l'Angleterre, qui obligèrent cette puissance à renon-
cer à d'exorbitantes prétentions (2).
252.
—
Quant aux moyens de maintenir l'équilibre établi, les publicis-
tes cn recommandent plusieurs. Vallel, G.-F. de Martens, Klùber, Heffter,
Bluntschli, proposent l'établissementde confédérations, d'alliances et citent
les alliances -faites contre Charles-Quint, Louis XIV, Napoléon Ier ; Carnaz-
za-Amari et Pasquale Fiorc pensent que l'application du principe des natio-
nalités peut seule assurer l'équilibre entre nations (3).
SECTION II.
—
Droit à la liberté.
253.
—
La liberté est le second des droils'absolus des Etals. C'est un
'droit primitif et nécessaire : "primitif, car il appartient aux États par le
fait même de.leur existence,
—
nécessaire, parce que, sans liberté, il n')'
a plus pour l'Etat de personnalité. La liberté peut seule rendre l'être col-
lectif susceptible de droits et de devoirs. Sans liberté, pas de responsabi-
lité ; et sans responsabilité, comment être, membre de la communautéin-
ternationale ?
Les auteurs de Droit international désignent diversementce droit absolu
les mêmes résistances qui se sont produites dans les derniers siècles, ne tarderont
pas à s'e manifester contre la nouvelle puissance dominante (Oit sur Klùber, op.
cit., §32, note c).
(1) [V. Paul Fauchille, L'Europe nouvelle, R. D. 1. P., t. VI, pp. Set s.]
(2) Carnazza-Amari, op. cit., sect. II, ch. II, § 7.
—
Cauchy, Le Droit maritime
inlern., liv. II, ch. I, sect. II.
—
Haulefeuille, Des droits el des devoirs des neu-
tres, 3= édit., 1868, t. I, p.. 15.
—
Pradier-Fodéré, op. cit., § 280.(3) Vattel, op. cit., liv. III, ch. III, §§ 48 et 49.— De Martens, op. cit., liv. I».
ch. I, § 124.
—
Klùber, op. cit., § 42.
-





Pasqua! Fiore, Nouveau droit inlern., liv. II, ch. iV.
—
Carnazza-
Amari, op. cil., sect. II, ch. VI, § 6.
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des Etats. Comme le remarque M. Pradier-Fodéré, les expressions em-
ployées s'appliquent aux aspects divers d'un même attribut (i).
Le droit à la liberté a pour conséquences immédiates : i° le droit d'au-
tonomie ou dé souveraineté intérieure ; 2° le droit d'indépendance ou de
souveraineté extérieure.
—
La souveraineté (2), avons-nous dit, se mani-
feste et s'exerce, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur de l'Etat. La souve-
raineté extérieure, réglementée par les principes du Droit international
public, présuppose et implique nécessairement l'existence de la souve-
raineté intérieure. Celle-ci est la condition sine qua non de celle-là. Pas de




Souveraineté intérieure ou autonomie,
254.
—
La souveraineté intérieure de l'Etat s'exerce dans les limites de
son territoire et dans ses rapports avec ses sujets..— Cette souveraineté
trouve ses applications principales en matière d'organisation politique in-
terne et en matière législative.
—
Elle engendre, comme conséquences








Tout Etat, en vertu de la sou-
veraineté intérieure dont il jouit, a le pouvoir de choisir à son gré son
organisation politique, de fixer la forme de son gouvernement et le carac-
tère de sa constitution, d'être une monarchie absolue ou constitutionnelle,
une république unitaire, comme la France, ou fédérale comme les Etats-
Unis, une république aristocratique comme le fut celle de Venise, ou dé-
mocratique comme celles de Suisse ou de France,
—
de modifier celte
constitution ou de la remplacer par une nouvelle,
—
de fixer les pouvoirs
et les attributions des chefs d'Etat,
—
de leur conférer tels titres ou telles
distinctions honorifiques, sauf la faculté pour les autres Etats de ne pas
les reconnaître.— [Au mois d'août 1910, la principauté de Monténégro
s'est érigée en royaume : le 29 de ce mois, la Skoupchtina, réunie en séance
secrète, a volé une adresse demandant au prince de prendre le titre de roi.]
Les révolutions intérieures, tentées ou accomplies dans un Etat, ne peu-
vent donner lieu à une action de la part des autres Etats, tant que leurs
droits ne sont pas atteints.
—
Les Etats ne sauraient être admis, ni à se
plaindre, ni à plus forte raison à agir, à l'occasion -des changements sur-
venus dans la constitution politique d'un autre Etat, alors même que leur
sécurité leur paraîtrait menacée, tant que ces changementsn'entraîneraient
pas une violation réelle et directe de leurs propres droits.
—
La crise ter-
minée, ils pourront, à leur choix, reconnaître ou ne pas reconnaître le
gouvernement nouveau, lorsqu'en fait il se trouvera définitivement en
possession de la souveraineté.
En France, plusieurs changements de gouvernement se sont opérés en
(1) Pradier-Fodéré, op. cit., t. I, nos 291, 293 et 294.(2)[V. Hnncke, Bodin, Eine Sludie ûber Begriff dér Souverainelsel, 1894.
—
Lan-
sing, Notes sur la souveraineté de l'Etat, A. J., 1907, p. 105.
—
Le Fur, L'Etal,
la souverainetéet le droit, 1906.]
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i83o, i848, i85s, 1870, sans que les Puissances étrangères aient tenté de
s'ingérer dans les affaires intérieures de notre pays et de s'opposer, par
exemple, au renversement de la dynastie d'Orléans, quoique la révolution
de i848 ait eu une remarquable répercussion en Allemagne et en Italie.
—
En 1889, le Brésil a renoncé à sa constitution impériale pour s'ériger en
république, sans qu'aucune Puissance ait songé à entraver cet exercice
du droit d'autonomie.
—
[Lors de la révolution qui a éclaté au Chili con-
tre le Président Balmaccda, et qui fut terminée cn 1891, les Puissances
étrangères se sont de même gardées d'intervenir.].
Dans ces dernières années, bien des souverains ont pris un titre nouveau
remplaçant ou complétant celui qu'ils portaient précédemment. Ont pris
le titre de roi les princes de Roumanie (loi du 26 mars 1881), de Serbie
(loi du 6 mars 1882) [et de Monténégro (août 1910).] Le Parlement a con-
féré à la reine d'Angleterre le titre d'Impératrice des Indes, en 1876 ; [le ti-
tre officiel des successeurs de la Reine Victoria, Edouard VII et George V,
est le suivant : Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande
el des possessions britanniques au-delà des mers, Empereur des Indes.] Le roi
des Belges, Léopold H, a pris, avec l'assentiment des Chambres, le titre de
Souverain de l'Étal indépendant du Congo (loi du 2 mai i885).
256.
—
Tous les auteurs admettent le droit d'autonomie. Tous décla-
rent qu'un État n'a pas le droit de s'ingérer dans les affaires intérieures
d'un autre Etat : mais, aussitôt le principe énoncé, tous ou presque tous
y apportent des dérogations, des exceptions multipliées.
—
Vattel admet
l'ingérence pour raisons particulières. Quel arbitraire !
—
G.-F. de, Martens
admet qu'un État peut s'opposer au changement'de constitution d'un Etat
voisin, s'il le juge à propos pour sa propre sûreté.
—
Wheaton et Heffter
acceptent l'intervention basée sur la nécessité de prévenir des événements
compromettantspour l'indépendanceet pour la sécurité des autres Etats.
—
Bluntschli reproduit la thèse de la déclaration de Pilnitz (7 août 1791) (i.l
Pourquoi ces contradictions, ces dérogations au principe? Parce que.la
politique déborde dans le domaine du droit. Les faits historiques infligent
de cruels démentis à la thèse juridique. Au lieu de réprouver énergique-
inent ces violations du droit, les auteurs ont préféré chercher à les expli-








Au point de vue de la gestion des
intérêts sociaux qui sont confiés à l'État, le droit de souveraineté intérieure
reçoit de nombreuses applications.
—
En matière de cultes, le souverain
territorial seul a le pouvoir de déterminer le régime auquel seront soumises
-
les différentes confessions religieuses. Un État étranger ne sera donc ja-
mais autorisé à -exiger d'un autre État qu'il accorde sur son territoire des
avantages, des faveurs particulières à une. Église quelconque, à son Eglise
nationale par exemple. Il n'aura pas le droit d'exiger d'un autre Etal
l'admission de missionnaires chargés de répandre telles ou telles doctrines
>A) Vattel, op. cit., liv. I. ch. IV, § 37.
—
De Martens, op. cit., liv. III, eh. H,
§ 74.
—
Klùber, op. cit., § 5t.
—
Wheaton, Eléments, ch. I, §§ 12 et 14.
—
Heffter,
op. cit., § 31.
—
Bluntschli, op. cit., art. 68.
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religieuses. —Mais il faut s'empresser de dire que celle règle de Droit in-
ternationalne s'applique qu'entre États compris dans la première sphère de
Lorimer, la sphère de l'humanité chrétienne.
258.
—
Ce principe ne reçoit aucune application dans les relations des
nations occidentales avec les peuples orientaux. Les chrétiens ont nette-
ment porté atteinte, en matière religieuse, à l'autonomie intérieure des
États d'Orient à raison de l'intolérance et du fanatisme des populations de
ces
États. La plupart des traités conclus par les Puissances européennesavec
la Porte ottomane contiennent des stipulations relatives à la liberté reli-
gieuse des sujets du Sultan (traité de Paris du 3o mars i856, art. g, et traité
de Berlin du i3 juillet.1878, art. 62). Il en est de même clans les traités
signés entre la France et la Chine (trailé du 27 juin i858, art. i3), entre la
France et le Japon (traité de Yeddo du g octobre 1808). [Les traités conclus
depuis i8g4 par les différents États avec le Japon disent, d'une manière
générale, que « les sujets de chacune des hautes parties contractantes
jouiront dans les domaines ou possessions de l'autre d'une entière liberté
de conscience, et, en se conformant aux lois, ordonnances et règlements,
jouiront du droit d'exercice privé ou public de leur culte,et aussi du droit
d'enterrer leurs compatriotes respectifs suivant leurs pratiques religieuses
dans tels lieux convenables et qui seront établis et entretenus pour cet
objet ».]
Bien des auteurs applaudissent à celte ingérence : quelques-uns la sou-
haiteraient plus intense encore (1).
259.
—
Le droit de souveraineté intérieure de l'Etat ou d'autonomie re-
çoit encore application clans l'organisation et dans le fonctionnement des
services publics, des rouages administratifs, dans l'établissement d'un sys-
tème d'impôts, dans l'entretien des voies de communication, dans l'orga-'
irisation d'une police ou garde civique, de services pénitentiaires, dans
l'adoption de tel ou tel système d'instruction publique, etc., etc.
Les vices de l'organisation administratived'un État auraient-ils, par voie
de répercussion, des résultats dommageablespour les autres États ou leurs
régnicoles, ces États ne sauraient être considérés comme autorisés à subs-
tituer leur propre action et à s'attribuer la direction ou la surveillance de
tels ou tels services publics. Telle est la règle.
—
Indiscutable et indiscutée
en théorie. Mais que de fois méconnue on pratique !
260.
—
C'est surtout lorsqu'un État, à raison de la défectueuse organi-
sation de son système financier, est mis dans l'impuissance de satisfaire
les porteurs de titres de sa Dette, soit intérieure, soit extérieure, de solder
les arrérages ou intérêts des emprunts qu'il a contractés et des obligations
qu'il a ainsi assumées envers les nationaux des autres Étals, que ceux-ci
(1) V. Rolin-Jaequemyns, Le Droit international et la question d'Orient, R.D. I.,
'• VIII, pp. 293 et 511.
—
La question d'Orient en 1885-1886, R. I). I., t. XVIIl'
Pp. 373, 504, 591.
—
L'Arménie sous les traités de 1878, R. D. I., t. XXI, p. 291.'
~
[V- encore Les droits el immunités des communautés chrétiennes en Turquie, le
conflit actuel entre la Sublime Porte et le Patriarcal oecuménique, R. D. I. P., t. I
P. 367.
—
la question arménienne, R. D. I. P., t. II, p.-^256 ; t. 111, pp. 88 et 254 •t. IV, p. 333.
_
Comp. aussi F. de Martens, Traité, t. II, §§ 529 et s., pp. 150 et s.j
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sont sollicités et tentés d'intervenir et d'assurer, par leur ingérence directe
ou par leur contrôle, un meilleur emploi des ressources de l'État débiteur.
Cette immixtion dans les affaires intérieures d'un, autre État, les Puis-
sances européennes n'ont pas hésité à la réaliser vis-à-vis de la Turquie,
de. la Tunisie, de l'Egypte. [Après la guerre de, i8g7 entre la Turquie et
la Grèce, les grandes Puissances ont essayé, une sorte de contrôle sur les
finances du royaume hellénique.] (V. n° 3o4) (i).
[Il existe sur le territoire de l'Empire ottoman des bureaux de poste eu-
.ropéens. Cette institution, que la Turquie considère comme une atteinte à
son autonomie administrative, a donné lieu à certaines difficultés (2).
—







Chaque État a le pouvoir exclusif
de législation civile et criminelle vis-à-vis de ses régnicoles, de ses sùjels,
et dans les limites de son territoire, même sur les étrangers (sauf l'appli-
cation de la théorie des Statuts).
—
Tout État jouit du pouvoir incontesté
de régler par ses lois, décrets ou ordonnances les conditions spéciales du
séjour des étrangers, de déterminer les formes sous lesquelles les actes
intervenus sur son territoire ou à l'étranger produiront, leurs effets, de
régler la valeur de ses monnaies et même celle des monnaies étrangères
sur son territoire, de défendre ou de permettre leur exportation, de prendre




[Le droit d'indépendance des États en matière législative peut
entraîner des inconvénients à raison des liens de plus en plus étroits de
la communauté internationale
:
les lois divergentes des pays donnent lieu
à de nombreux conflits. Les relations chaque jour plus fréquentes entre
les États font désirer l'existence d'une certaine uniformité entre les diffé-
rentes législations. Des tentatives ont été faites en faveur de cette unifor-
mité par les Pays-Bas en 1874, par l'Italie de 1881 à 1887, par la République
argentine et l'Uruguay en 188g : un Congrès_réuni à cette dernière date
à Montevideo a abouti à une série de résolutions. Sur la proposition des
Pays-Bas, des conférencesauxquellesprirentpari les délégués de nombreuxÉtals se sont assemblées à la Haye en i8g3, 1894, 1900, igo4 et igio el ont
adopté, pour être soumises à l'appréciation des gouvernements, un certain
nombre de règles concernant le mariage, le divorce et la séparation de
corps, la tutelle, la procédure civile, la faillite, les successions, testaments
etdonations à cause de mort, la lettre de change. Le i4 novembre 1S9O,
(1) [V. les ouvrages cités suprà, n" 222, note.
—
V. aussi Politis, Le contrôle
international sur les finances helléniques el ses premiers résultats (1898-1901), R.D.l.P., t. X, p. 5.1
(2) [V. àce sujet, R. D. I. P., t. II, p. 365 et t. VIII, p. 777.
—
V. aussi.!.!
P., t. XXVIII, p. 617,
—
L'article 1 du traité de paix de Lausanne du 18 octobre
1912 entre l'Italie et la Turquie décide : « Le gouvernement italien s'engage à
supprimer les bureaux de poste italiens fonctionnant dans l'Empire ottoman en
même temps que les autres Etats ayant des bureaux de poste en Turquie suppri-
meront,les leurs ».J
(3| [En ce qui concerne l'effet du protectorat de la France au Maroc sur lesbureaux de poste étrangers, V. Basdevant (en français, dans Niemeyer et Strupp.Jahrbuch des Vblherrechts, 1913, p. 772).]
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le 22 mai 1897, le 1.2 juin 1902, le 17 juillet igo5 et le 17 novembre igo5
l'en remplacement des actes de i8g6 et 1897); des traités ont été signés à
la Haye pour établir des règles communes concernant plusieurs matières
de droit international privé (1) ; le 26 juillet 1910, également à la Haye,
ont été signés un avant-projet de convention et un avant-projet de loi




Un État peut-il contraindre un autre État à modifier sa légis-
lation, quand celle-ci, dans son contenu actuel, peut être pour cet État ou
pour ses sujets- une cause de-dommages ?
—
Non, alors même qu'il s'agi-
rait d'outrages adressés aux représentants des États étrangers, ou d'une
insuffisante répression des crimes ou délits commis sur le territoire au
préjudice d'étrangers.
—
Le droit de l'État étranger, outragé en la per-
sonne de son représentant,
—
lésé dans celle de ses sujets, se réduit à
formuler des réclamations et à exiger une réparation. Si cette réparation
lui est refusée, il peut avoir recours à des moyens de coercition ; mais il
ne peut avoir le droit de contraindre l'autre État à modifier sa législation.
—
A chaque État appartient, à ses risques et périls, le'pouvoir exclusif
d'apprécier le mérite de ses .propres lois et leur efficacité (3).
Noire époque nous offre des exemples de mesures de coercition ém-
it) [V. à ce sujet : Actes des différentes Conférences de la Haye.
—
V. notamment
Asser, La codification du Droit international privé, R. D. I., t. XXV, p. 521 ;
t. XXVI, p. 349 ; t. XXVIII, p. 573.
—
Ualdwin, The comparative resulls inlhead-
vancemenlof privale international law of the Montevideo Congress of 1888-1889, and
the Raque Conférence of'l893, 1894, 1900 and 1904, 1906.
—
Buzzati, Traltato di
dirilto intlernazionale privalo seconda le convenzioni dell'Aja, t. I, 1907 (trad. franc,
par Rey, 1911).
—•
Contuzzi, Commentaire théor. etprat. des conventions delà Haye
concernant la codification du droit international prive, 1905.
—
Làîné, La Confé-
rencede la Haye relative au Droit international privé, S. I. P., t. XXII, pp. 465 et
734 et t. XXXIII, p. 218 et 301.
—
Legrand, La Conférence de Droit international
privé de la Haye, Recueil de l'Académie des sciences morales et politiques, lévrier
1894.
—
Aleili, Der erste europaische Staatencongr.essùber internationalesPrivalrecht,
Allgemeine oesterreichise-he Gerichtszeitung, 1894 ; The fourlh Hague Conférence on
privai international lave, 1906.
—
Missir, Revue du droit intern. privé, 1906,
pp. 645 et 874.
—
Olivi, Les dernières conventions de la Haye concernant te ma-
riage ella tutelle, R. D. I.,t. Vt (2° série), p. 41.
—
Renault, Le droit internatio-
nal privé et la Conférence de la Haye, Annales de l'Ecole libre des sciences politi-
ques, 1894, p. 310 ; Les conventions de la Haye (1896 et 1902) sur le droit interna-
tional privé, 1903.
—
V. encore sur les Conférences delà Haye différents articles
publiés dans le Journal du droit inlern. privé, et dans la Revue du dr. inlern.
privé.
—
Un bulletin officiel publie depuis 1906 l'oeuvre des Conférences de la
Haye.]
(2) [Le procédé employé ici par la Conférence de la Haye est sans précédent endroit international
: l'article -1" de la convention a décidé que les Etats contrac-
tants s'engagent à introduire dans leurs territoires la loi sur la lettre de change et
le billet à urdre dont le texte est annexé à la convention : en vertu de la convention,
la loi uniforme internationale devient ainsi laToi interne de chacun des États con-
tractants ; et il en résulte que toute une partie du domaine du.droit est soustraitedans ses détails à la compétence du législaieur national qui ne peut qu'accepter
ou refuser en bloc l'oeuvre de la conférence, transformée en une sorte de Parle-
ment international.]






ployées par les États, pour oblenirréparalion de faits dommageables
pour leurs nationaux, alors qu'une législation imparfaite n'en procure
pas une suffisante répression. Les violences exercées et les attentats com-
mis contre les étrangers en Chine, non réprimés par le gouvernement de
Pékin, ont, tout au moins, servi de prétexte aux expéditions militaires de
la France et de l'Angleterre, qui amenèrent la conclusion des traités de
Tien-Tsin des 27 juin i858 et 26 octobre 1860. [De même, les massacres
dont les étrangers ont été 'l'objet en Chine en juin 1900 de la part des
Boxers,que le gouvernement chinois était (volontairement ou non) impuis-
sant à châtier, ont amené le Japon, les États-Unis d'Amérique et les prin-
cipales puissances européennes à envoyer de concert des.troupes dans ce







Ce droit vient apporter à la sou-
veraineté intérieure de l'État l'indispensable complément sans lequel celte
souveraineté ne pourrait être efficacement exercée.
—
Le droit de juridic-
tion consiste dans le pouvoir qu'a l'État de soumettre à l'action de ses tri-
bunaux certaines personnes ou certaines choses et de leur faire appliquer
ses lois.
—
Et du droit de juridiction, il faut rapprocher le jus imperii, la
faculté de commander et d'employer la force coercitive pour contraindre
à l'obéissance, pour assurer la mise à exécution de. la loi.
En principe, le droit de juridiction s'exerce : 1" sur toutes les personnes
qui se trouvent sur le territoire de l'État ; 20 sur toutes les choses mo-
bilières ou immobilières, qui se trouvent comprises sur ou dans ce
territoire.
—
Mais jurisdiclio comme imperium expirent à la frontière, aux
limites du territoire,
—
Un État ne peut pas, à moins d'un, traité conte-
nant formelle concession, poursuivre en pays étranger les prévenus d'un
crime, les y faire saisir, arrêter : il ne peut y exercer aucun acte de juri-
diction ou d'instruction criminelle.
264.
—
Les personnes qui peuvent être soumises au droit de juridiction
de l'Étal sont les nationaux cl les'élrangers.
-
Que le national, résidant sur le territoire de l'État dont il est le sujet, soi!
également soumis à l'imperium et à la jurisdiclio, cela est'd'évidencc. -Mais
quid, s'il réside à l'étranger ? Les lois ne perdent-elles pas à la frontière
leur force impérative ? (Renvoi au Livre III.)
Jouissant de la protection des lois de l'État, sur le territoire duquel ils
habitent ou ils transitent, les étrangers sont, par une naturelle récipro-
cité, soumis aux lois qui ont pour objet le fonctionnement normal de la
société qui leur donne l'hospitalité.— Comme conséquence, le droit in-
ternational et les lois particulières de presque tous les États admettent le
double principe suivant : i° L'État a juridiction sur tous les étrangers
trouvés sur son territoire.
—
2° Il n'a aucun droit de juridiction sur les
étrangers résidant hors de ce territoire.
—
L'un et l'autre principes souffrent
des exceptions.
—
(Renvoi au Livre III.)
265.
—
Les biens immobiliers dont l'ensemble compose le territoire, les
disses mobilières qui y sont situées, sont nécessairement soumis au droit





essentiels à l'exislcnce même de l'État ne peut, être subordonné à la vo-
lonté el soumis à l'action d'une souveraineté étrangère.
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Mais ce principe ne comporte-t-il pas des dérogations ?
—
Bien des au-
teurs anciens et bien des publicistes modernes pensent que, dans certains
cas spéciaux, des portions du territoire, ou des choses réellement situées sur
ce territoire, doivent être considérées comme hors du territoire, par l'effet
d'une fiction juridique appelée l'exterritorialité (1).
Faut-il appliquer cette fiction aux hôtels des agents diplomatiques
(n™ 693) ? aux navires de guerre pénétrant dans les eaux territoriales ou
littorales d'un État étranger (n° 617) ? aux navires de commerce se trouvant




Faut-il appliquer celle fiction au territoire occupé par une
armée étrangère ?
—
L'occupation d'unepartie du territoire d'un Étal, par
une armée étrangère peut s'effectuer clans deux conditions différentes et
opposées : elle est subie par le souverain du territoire occupé contre son
gré, ou bien elle est par lui autorisée.
L'occupation est-elle subie, en temps de guerre, par l'un des belligérants
que la fortune n'a pas favorisé, il ne saurait être question ni de fiction, ni
d'exterritorialité. Il y a simplement perte de la possession, perte tempo-
raire, qui pourra peut-être se transformer en perte définitive.
Un État a-t-il, en temps de paix, été autoriséà faire passer ses troupes sur
le territoire d'un autre État, ou occupe-t-il, du consentementdu souverain
local, le territoire qui lui est soumis, plusieurs auteurs décident et la cou-
tume admet que les troupes étrangères échappent partiellementà la juridic-
tion du souverain local.
—
Aucune controverse ne peut s'élever quant aux
délits de service, aux fautes contre la discipline, aux délits militaires. L'Etat
occupé, ou dont le territoire est traversé, n'a aucun intérêt à leur répres-
sion.
—
Quant aux crimes ou délits de droit commun, accomplis au sein
de l'armée ennemie, il faut encore en laisser la répression aux chefs militai-
res,
—
Mais, pour Tes délits commis par des soldats étrangers contre des
habitants, ou entre eux, mais ayant troublé la tranquillité publique, les
magistrats locaux sont compétents pour en juger et punir les auteurs (2).
—Il va de soi que, sur le territoire occupé par ces troupes, le souverain local
conserve l'exercice du droit de juridiction sur toutes les personnes ne fai-
sant pas partie des troupes étrangères.
Ces règles furent appliquées quand l'armée française pénétra en Piémont
en i85g, dans le but de faire de concert avec l'armée de Victor-Emmanuel
la guerre aux Autrichiens. Telle fut aussi la situation à Rome pendant
l'occupation française, de.1849 à 1866, et de 1867 à 1870 (3).
(1) [De Heyking, L'exterritorialité, 1889.
—
Pietri, Elude sur là fiction d'exterrilo-
naliié, 1895.]
(2) Ronûls, De la compétence des trib. franc, à l'égard des étrangers, n°s 335, 336
et 337.
—
[Féraud-Giraud, Etais et souverains, personnel diplomatiqueet consulaire,
corps de troupes, navires el équipages, personnes civiles, devant les tribunaux étran-gers, 1895.
—
Ruzé, La juridiclion des armées d'occupation en ce qui concerne leurpropre protection, R. D. I. P., t. XVI, p. 134.](3) [Un décret khédivial du 25 février 1895 a institué un tribunal spécial pourconnaître, dans certains cas, des crimes et délits commis par les indigènes contreles troupes de l'armée d'occupation anglaise en Egypte (R. D. I. P., t. III, Docu-
ments, p. 2).
_
En 1908, un différend s'est élevé entre l'Allemagne et la France,
alors que celle-ci occupait une partie du territoire marocain, à propos de déserteurs







L'autonomie de l'Etat implique néV
cessairementau profit de celui-ci un droit exclusif sur une portion du globe
terrestre. Cette portion forme son territoire, et la possession exclusive et
complète d'un territoire est un des éléments essentiels et constitutifs delà
notion même d'Étal, une condition de son indépendance.
—
Le droit de
propriété sur une certaine partie du globe est donc pour tous les Étals un
droit absolu, un droit primordial. Chaque État est, dans ses relations avec
les autres États, propriétaire d'un territoire.
Ce droit de propriété est une sorte de domaine éminenl, non au sens
qu'attachaient à cette expression les feudistes, mais en ce sens que, vis-à-
vis des États étrangers,l'État exerce sur tout le territoire des droits de légis-
lation, de juridiction et de police dans le but de pourvoir à la prospérité
de la nation.
—
A l'intérieur de l'Etat, les biens se répartissent en plusieurs
domaines : le domaine privé des individus physiques ou de certaines per-
sonnes morales, le domaine privé et le domaine public, des communes,
des départements ou provinces, de l'État lui-même. Les lois particulières
de chaque nation fixent les conditions d'existence,d'acquisitionet d'aliéna-
tion de ces divers domaines.
—
Au-dessus de tous, se superpose, au point
de vue du Droit international, le domaine éminent de l'Etat, qui englobe
dans sa sphère d'action tous les biens composant ces domaines distincts.
Le territoire d'une nation est sa propriété exclusive. Seule, celle nation a
le droit d'en user ;'elle a le droit de repousser toute tentative, faite par une
autre nation pour partager cet usage.
—
Nul autre État nepeut,à l'intérieur'
de ce territoire, accomplir des actes de souveraineté, déjuridiction, de police
ou d'administration (i),
Que comprend et qu'embrasse ce domaine international ? conimen t s'ac-
quiert-il et s'aliène-t-il ? Nous examinerons ces points clans la 2e partie.
§ 2.
—
Souveraineté extérieure ou indépendance (2).
268. —Le terme indépendance désigne celte sphère d'action propre et
exclusive, dans laquelle un État exprime et affirme sa liberté au regard des
autres membres de la communauté internationale.
—
L'indépendance, c'est
la liberté dans les relations entre États : c'est l'exclusion de l'ingérence
d'aulrui.
allemands de la Légion étrangère qu'elle fit arrêter à Casablanca; ce différend n
été tranché par arbitrage le 22 mai 1909. V. n" 1172.]
(1) [V. Hall, Foreign Powers and Jurisdiclion of the Brilish Crown, 1894.
—
H
faut rappeler ici les incidents qui se sont produits en 18S7 sur la.frontière franco-
allemande, à Pagny (affaire Schnoebelé) et à Schirmeck ou Vexaincou.rt (affaire
Brignon) : ôri s affirmé que, dans ces deux circonstances, le territoire françaisavait
été violé par des agents allemands (V. Cl'unet, Questions de droit relatives à l'in-
cident franco-allemand de Pagny.
—
De Holtzendorff, Les incidents de Pagny et de
Schirmeck à la fronnère franco-allemande, R. D. t., t. XX. p. 217).'
-
En 1903,
le commandant de la canonnière allemande Panlher ancrée dans un port du Brésil
envoya à terre, plusieurs de ses officiers et de ses hommes pour y rechei cher des
marins déserteurs: cette violation du territoire brésilien donna heu à des récla-
mations delà partdu Brésil (V. R. D. I. P., t. XIII, p. 208 ; Goulé, Revue dudroit international privé, 1906, p. 582).](2) [V. Kebedgy, Les droits fondamentaux, de l'indépendance el de l'égalitéjuridiquede tous les Elats el de leurs adversaires, 1900.] '
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Un Etat est indépendant lorsqu'il ne reconnaît, aucune autorité supérieure
pouvant lui imposer une direction quelconque dans les questions de rela-
tions extérieures où sont en jeu ses intérêts.
Le droit des Etats à l'indépendance ne saurait être nié en tant que prin-
cipe. Aussi est-il affirmé par tous les auteurs.
—
Mais il est aussitôt, dans
leurs ouvrages, amoindri par des dérogations, par des exceptions multi-
pliées. Toujours comme précédemment, parce que la politique empiète sur
le terrain du Droit, et qu'on a voulu justifier, au point de vue juridique,




Le droit à l'indépendance est en lui-même inaliénable. Sa dispa-
rition complète entraînerait l'extinction de l'État, la suppression de sa per-
sonnalité. La disparition partielle ou l'amoindrissement ferait de l'État,
précédemment souverain, un vassal ou un protégé.
—
Mais si le droit à
l'indépendance est inaliénable, son exercice peut.se produire sous des for-
mes variées, qui, pour un oeil attentif, ont l'apparence de restrictions.
Toute communauté implique des concessions faites par chacun des.
membres dans l'intérêt commun. Plus, la communauté se resserre et se
fortifie, plus les concessions réciproques croissent, cl en nombre, et en
intensité.
—
L'indépendance des États paraît ainsi restreinte sur des points,
spéciaux dont le nombre va sans cesse s'accroissant par des traités, qui
.créent entre les États des obligations.
—
Mais ne nous y trompons pas.
L'indépendance de l'État, restreinte ainsi en certaines applications, n'est
pas atteinte in se : tout au contraire, elle s'affirme par la conclusion même
des traités. La manifestation de volonté, contenue dans un traité, est l'ap*-
plicalion la plus formelle du droit à l'indépendance.
270.
—
A ce droit des États se rattache la question de savoir si un Etat
peut être soumis dans une mesure quelconque à la juridiction des tribu-
naux d'un autre État. Les tribunaux d'un État sont-ils compétents pour
slatuer sur des litiges dans lesquels figure comme partie plaidante un-État étranger ?
L'incompétence des tribunaux d'un État à l'égard d'un autre 'État est
unanimement reconnue pour le cas où l'État étranger serait appelé enjustice à raison d'actes accomplis par lui, dans l'exercice même de son
droit de souveraineté, pour' assurer l'administration générale du pays et
le fonctionnementdes services publics. Vouloir apprécier et juger les con-
séquences de ces actes, serait s'ingérer dans la politique intérieure de
l'Etat étranger et nier ses-droits d'autonomie et d'indépendance. A raison
des actes de gouvernement et d'administrationpublique, un Etat doit être
et est entièrement soustrait à la juridiclion d'un autre État.
La jurisprudence française s'est toujours prononcée en ce sens el elle est
suivie par tous les auteurs.
Mais une divergence d'opinions se produit lorsqu'il s'agit d'actes passés
par l'État, non plus pour.remplir l'une de ses fonctions souveraines et sa
mission'gouvernementale, mais accomplis par lui comme un simple parti-
culier et à titre privé. L'État s'est, par exemple, livré à des opérations
commerciales
: il s'est, comme cela existe en plusieurs pays, fait entrcrire-
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neûr de transports par chemins dé fer. Ne peut-il être assigné en pays
étranger par un expéditeur ou par un destinataire ? Quelques auteurs
adoptent l'affirmative, Pradier-Fodérénotamment (t. III, n° 1689) : « Quand
l'État, dit-il, agit dans un procès comme propriétaire, créancier ou débi-
teur, au même titre que les citoyens, la souveraineté n'étant plus en cause
dans ces cas-là, l'État n'y figurant plus comme pouvoir, mais seulement
comme exerçant les droits d'un particulier, les tribunauxétrangers doivent
se déclarer compétents, parce qu'ils n'ont plus à leur barre une souveraineté
indépendante, mais une personne civile qui plaide sur des droits et des
intérêts privés.
»
D'autres auteurs repoussent la compétence des tribunaux étrangers.
M. Chrétien appuie ce refus des motifs suivants : « If est toujours fort
difficile de distinguer le cas où l'État aura agi en exécution de son droit
de haute administration de ceux où il n'agira qu'à titre de personne pri-
vée... ; l'État n'agit jamais en définitive que pour sauvegarder les intérêts
généraux de la société... Il comprend bien ou mal sa mission ; cela im-
porte peu. Si l'on va au fond des choses, il ne peut jamais se présenter
exclusivement comme personne privée. Il est faux de dire qu'il doive être assi-
milé par exemple à un commerçant ordinaire. En pratique, la soumission
de l'État étranger à une juridiction locale serait une satisfaction purement
platonique, car il demeurera toujours impossible de mettre à exécution
.
forcée la décision rendue (1). »
Mais si ces raisons sont convaincantes, si l'État n'agit jamais comme
personne privée, s'il agit toujours commepersonnepublique ne.visant qu'à
remplir une haute mission gouvernementale, comment admettre que l'État
puisse renoncer à cette situation et se soumettre volontairementà la juridic-
tion étrangère, soit expressément, soit tacitement ?
Et cependant la doctrine et la jurisprudence françaises admettent que
l'État peut renoncer à se prévaloir de l'incompétence des juges étrangers,
soit expressément, soit tacitement.
—
Expressément, quand l'État lui-même
se portera demandeur, assignera un particulier devant la justice étrangère ;
—
quand une convention internationale antérieure aura admis la compé-
tence réciproque des tribunaux des deux.États, dans certaines contesta-
tions déterminées où l'un d'eux peut se trouver engagé sur le territoire
de l'autre ;
—
quand, dans un contrat conclu avec un étranger, l'Etat
aura formellement accepté la compétence des tribunaux du pays de cet
étranger.
Tacitement, quand, actionné devant le tribunal étranger, l'État n'aura
pas élevé le déclinatoire d'incompétence ;
—
quand l'État possédera des
biens immobiliers sur le territoire d'un autre État. L'État est réputé ac-
cepter d'avance la juridiction locale pour toutes les actions réelles relati-
ves aux immeubles dont il devientpropriétaire ; car c'est un principe fon-damental, en Droit international public comme en Droit privé, qu'une
portion quelconque du territoire ne peut, sous aucun prétexte, échapperà la juridiction du souverain territorial (C. civ., art. 3).
—
Or les puissances
(1) Chrétien, Principes, de Droit int. public, p. 247.
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étrangères sont, en fait, assez souvent propriétaires des hôtels de leurs
ambassades.
Mais, en supposant que l'État soit condamné par les juges étrangers,
comment la sentence sera-t-elle exécutée ? La majorité des auteurs admet
que l'État ne pourra être astreint de payer que dans les formes et les con-
ditions prescrites pour sa comptabilité. « Je conviens, dit M. Pradier-Fo-
déré, qu'une pareille condamnation, que ne protège aucune possibilité
d'exécution forcée, est une médiocre garantie pour le national qui a ob- '
tenu un jugement contre un État étranger, mais, dans les conditions ac-
tuelles des sociétés politiques, il n'y a pas ' pour les particuliers d'aulrc
moyen d'obliger les États à tenir leurs engagements, que de recourir à
l'intervention de leur propre gouvernement, moyen auquel il faut avoir
recours le moins possible, 'qui ne produit pas toujours les résultats dési-
res et qui, en théorie, est absolument rejeté » (op. cil., t. III, n" i5gi) (i).
[Celle double question : une action peut-elle être intentée devant les tri-
bunaux internes contre un État étranger, et les jugements rendus contre
un Etat étranger par les tribunaux d'un pays sont-ils susceptibles d'exé-
cution sur les biens de cet État situés dans le pays, a fait en igio l'objet
d'un différend entre l'Allemagne et la Russie. Les faits étaient les sui-
vants : à la fin de 1904, le gouvernement russe avait acheté à Tien-Tsin à
un officier allemand en retraite, M. de Hellfeld, des canons et des munitions
qu'il devait transporter à Port-Arthur sur un navire qu'il lui procure-
rait ; à la suite de circonstances particulières et, après certaines négocia-
tions, M. de Hellfeld a actionné l'État russe devant les tribunaux d'Al-
lemagne pour avoir payement du montant de sa créance et a fait saisir à
la banque de Berlin Mendellsohn et Cie une partie des fonds que cet État
y avait déposés. La Russie a protesté contre cette manière d'agir (2).]
(1) |Audinet, L'incompétence des tribunaux français à l'égard des Etals étrangers
et la succession du Duc de Brunswick, R. D. I. P., t. II, p. 385.]
—
De Bàr,
Compétence des tribunaux allemands pour connaître des actions contre les gouverne-
ments et les souverains étrangers, J. I. P., t. XII, p. 645.— Bonfils, De la compé-
tence des tribunaux français à l'égard des étrangers, 1865, n° 57.
—
Cuvelier, De[incompétence des tribunaux à l'égard des gouvernements étrangers, R. D. I.,
L XX, p. 109.
—
[Féraud-Giraud, Etats et souverains, etc., t. I, pp. 25 et s.].
—kabba, De la compétence des tribunaux nationaux à l'égard des souverains et Etals
étrangers, J. I. p., t. XV, p. 180 ; t. XVI, p. 538 ; t. XVIII, p. 25.
—
Hartmann,
t>e la compétence des tribunaux dans les procès contre les Etals et les souverainsétrangers, R J). I., t. XXII, p. 425.
—
[De Holtzendorff, Incompétence des tribu-
naux nationaux
.pour ordonner une saisie-arrêt sur des biens appartenant aux gou-
ve''"ements étrangers, 3. I. P., t. TU, p. 431.]
—
Laurent, Droit civil international,
°S0, t. tll, n»" 38 et suiv.
—
[De Paepe, Études sur la compétence à l'égard des
"
's étrangers el de leurs agents politiques, diplomatiques ou consulaires, 1894.
—v- du même auteur un article J. I. P., t. XXII. p. 31.
—
Piot, Des règles de la
ompelence applicables aux Etats et souverains étrangers, 1887.
—
Sprée, De la
tpetence des tribunaux nationaux à l'égard des gouvernements el des souverains
'rangers, J. I. p., t. VI, pp. 229 et 435.]
—
V. projet de Règlement de l'Inscitut
euroit international adopté à la session de Hambourg en 1891, R. D. L, t. XXIII,
note 1
° °aSS' de Bel§iclue> il Juin 1903 ; Ka'loz» Rec. pér., 1903.2,401, et la
Plusîp ^ur.cette affaire les consultationsen faveur de la Russie publiées pareurs jurisconsultes allemands, français et suisse sous ce titre : Unzulàssigkeil




Le droit d'indépendance des États en entraîne d'autres qui, con-
séquences, dévelopements et applications à des objets déterminés de ce
droit fondamental, participent à son caractère.
—
Ces droits, modesvariés
de l'exercice du droit d'indépendance, sont : i° le droit d'action coerciiiveou
droit dé guerre (5e partie) ; 20 le droit de représentation ou de légation 13° par-
lie. Livre premier) ; 3° le droit de négociation ou de traité (3û partie. Liv. 3







En tant que souverains et indépendants les uns des autres, lesÉtats sont entre eux sur le pied d'une égalité juridique. Chacun d'eux peut
exercer dans leur plénitude les droits et les facultés qui résultent- de SOR
existence et de sa participation à la communauté internationale. Les at-
tributs de la souveraineté sont identiques pour tous.— Tout acte contraire
à la dignité nationale affecte dans la même mesure les États, grands ou
petits, et donne recours à de semblables réparations.
Cette égalité juridique est un véritable droit pour les États.
—
Constatons
néanmoins que plusieurs auteurs ne veulent y voir qu'une manière d'être.—
Pour d'autres, l'égalité n'existe qu'autant qu'elle est respectée et n'a d'autre
fondement et d'autre garantie que les moeurs des nations (Funck-Bren-
tano et Sorel, p. 47).
—•
Mais la grande majorité des1 auteurs, Bluntschli,
Calvo, Dudley-Field, Carnazza-Amari, Heffter, Klùber, G.-F. de Martens,
Pradier-Fodéré, Vattel, etc., enseignent que les États sont des êtres juridi-
quement égaux (2). Peu importe la forme de leur gouvernement, le degré
de leur puissance, leurs richesses, leurs forces militaires, la fertilité oul'a-
ridilé de leur sol, etc.
—
Ces États sont toujours des personnalités col-
lectives dont l'existence mérite le même respect. Ils ont virtuellementles
mêmes droits. Ils doivent pouvoir les exercer avec la même inviolabilité.—






.L'égalité, pour les Étals, est le droit d'exiger qu'aucun autre État ne
s'arroge dans les rapports mutuels des droits plus étendus que ceuxdont
ils jouissent eux-mêmes et ne s'affranchisse d'aucune des obligations im-
posées à tous par l'état de communauté internationale.
273.
—
Mais ce droit à l'égalité n'existe que pour les États compris
dans la première sphère du Droit international, dans la sphère de {hu-
manité chrétienne, admis a participer' à la' plénitude du droit rationnel
comme du droit positif.
L'égalité ne peut exister qu'entre personnes reconnaissant les mêriies
règles comme applicables à leur conduite, rattachées les unes aux autres
par une identique conception des principes qui doivent régir leurs mu-
einer Zwangsvollslreckung gegen auslàndische Staaten, 1910;
—
V. aussi de Lapra-
delle, Rev. du dr. intern. privé, 1910.]
(1) [V. Kebedgy, op. cit.
—
Hicks, The equality of Slales and the Hagvè Confé-
rences, A L, 1908, p. 530.]
(2) Klùber, op. cit., 2" partie, ch. III, traite très amplementtoutes les questions
qui se rattachent à l'égalité des Etats, §§ 89 à 122.
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luelles relations. Or cette identique conception n'existe pas chez les Étals ci-
vilisés d'Amérique et d'Europe et chez les États asiatiques ou musulmans.
La Chine, par exemple, qui repousse la liberté commerciale, qui considère
tous les autres États comme ses inférieurs, crui reçoit avec les plus gran-
des difficultés leurs envoyés diplomatiques, ne peut prétendre à une. éga-
lité absolue de traitement avec l'un des Etats chrétiens.
274.
-
Si, au point de vue théorique et quant à la jouissance des droits,
les États les plus faibles sont les égaux des Etats les plus puissants, néan-
moins l'inégalité de fait et matérielle qui existe entre les diverses nations
entraîne des différences de rang et engendre normalement la préséance des
États plus puissants sur les États plus faibles.
—
La diplomatie comme
l'opinion publique, les publicistes comme les hommes d'État ont dû tou-
jours admettre la distinction des grandes et des petites puissances.
—
Le
nombre des grandes puissances n'est pas limité. Il peut s'en créer de nou-
velles. Un État acquiert rang de grande puissance, lorsqu'il est devenu
assez actif et assez fort pour qu'on ne puisse, sans danger, se passer de son
concours dans les affaires européennes.
—
A l'inverse, un État peut per-
dre celle situation, quand la diminution de, son activité ou de ses forces
s'oppose à ce qu'il exerce une influence réelle et profonde sur les affaires
communes.— L'Espagne aux XVIe et XVIIe siècles, la Suède au XVIIe furent
de grandes puissances.
—
La position de la Prusse comme grande puis-
sance était ébranlée, après la guerre de Crimée. Son admission au con-
grès de Paris lui permit de relever sa situation.
—
Depuis 1870, l'Italie
compte parmi les grandes puissances.
275.
—
La préséance reconnue aux grandes puissances se révèle par une
prééminence honorifique, par-des modifications apportées aux attributs et
aux insignes, par la diversité des titres, des honneurs et des hommages
rendus.
—
Comment régler cette préséance ?
—
Les auteurs qui s'en sont
occupés ont pris pour critérium, les uns l'ancienneté de la conversion à la
religion chrétienne, les autres l'ancienneté de la famille régnante, d'autres
le degré plus avancé de culture intellectuelle, la forme de gouvernement,
le chiffre de la population, etc., etc.
Les Etats européens ne se sontjamais accordés sur un règlement.général
fixant les rangs respectifs.
—
L'histoire nous fournit de nombreux exem-
ples des conflits qu'a soulevés, dans les siècles antérieurs, la question de
préséance. Au concile de Trente ( 154.5) une vive controverse s'éleva entre
les ducs de Ferrare et de Florence, entre les ambassadeurs de Venise et de
Bavière, de Portugal et de Hongrie, de France et de Ferdinand d'Autriche.
La France l'emporta.
Les papes essayèrentde profiler de ces conflits pour affirmer leur supré-
matie en fixant les rangs des divers Etats. En i5o4, Jules II fit un règle-
ment entre vingt-huit princes. Le roi de France était classé le troisième.
Ce règlement ne fut pas observé (1)..
(1) Ce règlement est reproduitdans Heffter, op. cit.,% 28. —De Martens, Guidediplomatique, 1866, § 62.
—
Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 2= édit,
'889, p. nu.
-
[M. NyS soutient (R. D. I„ t. XXV. p. 513) que le pape Jules II
n a jamais fait le règlement que les auteurs lui attribuent : il n'y aurait là qu'unePure légende.]
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De graves conflits de préséance s'élevèrent au XVIIe siècle. A Londres, en
1661, entre le comte d'Estrade, ambassadeur de France, et le baron de
Watteville, ambassadeur d'Espagne, Louis XTV soutint sa prétention avec
grande énergie. A Lisbonne, en 1760, entre l'ambassadeur anglais lord
Kinnoul et l'ambassadeurde France, le comle de Merle, ferme et adroit (1).
La question de préséance enlre Etats souverains a parfois été l'objet de
conventions particulières. Ainsi le Portugal et la Sardaigne ont accordé
préséance à la France, à l'Angleterre et à l'Espagne ; le Danemark à la
France seulement. La Porte Ottomane a plusieurs fois assuré aux ambas-
sadeurs de France le pas et la préséance sur les ambassadeurs des autres
Etats (traités de 1604, art. 20 et 27 ; de 1673, art. ig ; de 174.0, art. 17
et 44).
Le progrès des idées a diminué les prétentions des Etats et de leurs sou-
verains, cl les questions de préséance ont de nos jours perdu de leur im-
portance. Elles, peuvent à peine surgir dans un congrès. Gustave Adolphe
avait déjà dit : Tontes les têtes couronnées sont égales.
Ces questions, qui paraissent.quelque peu futiles à nos esprits modernes,
se justifiaientautrefois par l'état politique et social de l'Europe. Elles étaient
autre chose que la manifestation d'une vanité-puérile. Les circonstances
dans lesquelles elles se sont produites leur ont souvent donné un caractère
de réelle gravité.
Au XIXe siècle, le congrès de Vienne (I8I5) a essayé de régler les rangs
entre les Etats. Sa tentative n'aboutit pas. Il a seulement fait un règlement
sur le rang des agents diplomatiques (ig mars I8I5. V. 3e partie).
—
Quant
à l'acte final, du congrès de Vienne, les représentants des puissances assem-
blées l'ont signé dans l'ordre alphabétique, d'après la lettre initiale du nom
de chaque puissance.
[C'est aussi dans l'ordre alphabétique qu'ont été signés les actes de la
Conférence de la Paix tenue à la Haye en 1899 : une seule exception a été
faite pour la Bulgarie qui, vassale de la Turquie, figure la dernière à la
suite des autres puissances. Celte exception ne s'est pas produite pour les
actes de la Conférence de la Paix de 1907, où la Bulgarie a figuré à son
rang dans l'ordre alphabétique.]
[Tandis que dans toutes les conférences antérieures, .et spécialement à la
Conférence de la Paix de 189g, les Etats-Unis de l'Amérique du Nord ve-
naient dans l'ordre alphabétique des puissances à la lettre E, à la Confé-
rence de la Paix de 1907 ils se- sont placés à la lettre A : Amérique.
—
Signe
qu'ils prétendent représenter l'Amérique ; depuis quelques années, d'ail-




Le désir de conserver la bonne harmonie a, dans l'usage, donne
naissance à des concessions de préséance, à l'emploi de formules honori-
fiques, à des actes de déférence, à des honneurs dont l'ensemble constitue
le cérémonial (2). Le cérémonial ne mérite ni le dédain inspiré à qui l'exa-
(1) [Le récit de ces faits est relaté dans le Cours de droit diplomatiquede M, Pra-
dier-Fodéré, t. I, pp. 113 et s.]
(2) [Sur le cérémonial, on peut consulter : Ch. de Martens, Guide diplomatique-
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mine superficiellement, ni l'importance exagérée que lui attribuent quel-
ques diplomates ou quelques cours.
Tout usage a été, à l'origine, l'expression d'un besoin, et pour le com-
prendre il faut se pénétrer des idées régnantes et des intérêts existants à
l'époque de son adoption.
—
L'inobservation des règles et usages du céré-
monial peut, suivant les circonstances, être regardée comme un outrage




On distingue : i" le cérémonial politique ; 20 le cérémonial des
cours ; 3" le cérémonial diplomatique; 4° le cérémonialde chancellerie ou
de protocole ; 5" le cérémonial maritime.
Le cérémonial politique comprend les usages, désignés sous le nom
A'iwnneurs royaux, et. relatifs aux titres, aux dignités des Etats. L'expres-
sion honneurs royaux est impropre : elle ne doit éveiller dans l'esprit.au-
cune idée monarchique ; car ces honneurs sont des.prérogatives dont jouis-
sent aussi les républiques.
On appelle royaux des honneurs conventionnels, traditionnellementcon-
sidérés comme les plus distingués qui puissent être rendus à un État.
Les prérogatives attachées à ces honneurs royaux consistent : i° à donner
un rang au-dessus de tous les États qui n'en jouissent pas ; 20 à donner le
litre de roi ou d'empereur au chef de l'État, s'il est monarchique ; à placer
la couronne impériale ou royale sur l'écusson national ; à timbrer de la
même couronne les armoiries du prince ; 3° à donner le droit exclusif de
nommer des.ministres de première classe, des ambassadeurs ; 4° à employer
la dénomination de frère dans la correspondance entre souverains.
Jouissent des honneurs royaux les empereurs, les rois,,les grands-ducs,
les Républiques (autrefois de Venise et de Gènes) Française, Helvétique,
Argentine etc., les États-Unis d'Amérique, etc.
4Quoique le gouvernement change de forme (Empire remplacé par Répu-
blique en France, au Brésil), l'État conserve son rang et ses honneurs.
278.
—
Les grandes puissances européennessont aujourd'hui : l'Empire
d'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie et
la Russie. Ces puissances manifestent fréquemmentla tendance à s'arroger,
comme la Pentarchie (de 1810 à i84o), à l'égard des autres puissances, un
droit supérieur, une autorité quasi-législative, en se posant comme les di-
rectrices de la communauté internationale.
—
[Elles ont notamment agi
de la sorte lors des affaires de Crète et du conflit entre la Grèce et la Tur-
quie (1896-97), lors des affaires des Balkans (1912-1913). À l'ancienne Pen-
larchie a succédé l'Hexarchie.]
—
Constatons cependant qu'aux congrès
de Berlin en. 1878 et cn i885, à la conférence de Bruxelles en 1889, les
puissances de second ordre ont été admises sur le même pied que les
grandes puissances.
—
Mais le traité de Berlin de juillet 1878 a placé les




Roussel, Cérémonial diplomatique des
cours de l'Europe (qui forme le supplément du Corps diplomatique de Dumont), etMémoire sur te rang et la préséance entre les souverains de l'Europe el entre leurs
ministres et représentants, 1746.]
176 PREMIÈRE PARTIE. LIVRE PREMIER.
—
CHAPITRE IV
signataires de cet acte général.
—
[A la Conférence de la Paix de r8gg, le
principe, de l'égalité des États a été hautement proclamé, en ce sens
qu'on a donné une voix à chaque État représenté, même aux plus petits,
même aux moins civilisés, et quatre arbitres à chacun dans la Cour
permanente d'arbitrage organisée par la conférence. Il en fut de même à
la seconde Conférence de la Paix de igo7-
—
Une atteinte au principe de
l'égalité des États a toutefois été apportée parla Conférence de 1907 en ce
qu'elle n'a pas traité de même tous les Étals en ce qui' a trait à.la com-
position de la Cour internationale, des prises qu'elle a instituée (V. infrà, 5'
partie). Il y avait là des difficultés d'ordre pratique dont elle a dû tenir
compte. La question de l'égalité des États considérés à ce point de vue
fut un des obstacles qui empêchèrent la création d'une Cour de justice
arbitrale : tous les États, quelle que fût leur importance, voulurent avoir-







Juridiquement égaux entre eux, les États sont tenus de se res-
pecter réciproquement comme membres de la communauté internationale.
Le respect ne peut être refusé que si la légitimité d'un Etat est contestée,
•ou s'il y a entre deux Etals rupture des relations pacifiques.
Les Etats ont le droit d'être respectés dans leur dignité morale, dans leur





Un Etat doit s'abstenir de traiter un aube
Etat d'une manière offensante,
—
ne pas refuser au chef où aux repré-
sentants de l'Etat les égards dus à leur qualité,
—
ne pas prétendre à une
supériorité blessante.
—
Les Etats doivent se [rendre entre eux les hon-
neurs conventionnels usités,
—
observer les règles du cérémonial public,
ensemble de formes introduites dans les relations des chefs d'Etat ou de
leurs représentants et établies par la coutume ou par des traités.
—
Man-
quer à ces égards ou à ces formes est une insulte (2).
281.
—
b) Respect de la prospérité matérielle.
—
Un Etat ne doit pas
mettre obstacle au développementde l'existenced'un autre Etat, l'empêcher
(1) [Sur le droit au respect, V. Arntz, Observations sur le procès intenté au nomdu gouvernementportugais à MM. Ballarel et le comte dé Reilhac devant le tribunal
correctionnel de la Seine, R. I). L, t. XII, p. 653.
—
Clunet, Offenses el acles hos-
tiles'commis par des particuliers contre un Etal étranger, 1887..
—
V. aussi J. I. P->
t. XVI, p. 5.
—
Féraud-Giraud, Etats et souverains, etc., t. I, p. 192.
—
Comme
exemple d'une offense commise par un Etat envers un autre Etat, voir le différend
survenu en 1893 entre l'Allemagne, l'Espagne, la France et le Venezuela à propos
de la rédaction par les agents diplomatiques des trois premiers Etats d'une pièce
confidentielle blessante pour le Venezuela, R. D. I. P., t. II, p. 344.
—
En France,
une loi du 16 mars 1893 a déféré à la juridiction correctionnelle le délit d'offensespubliques envers les chefs d'Etats étrangers.
-
Comp. incident du Risveglio, supra,
11" 262.]
(2) [Comp. l'incident de Casablanca entre l'Allemagne et la France, V. suprà,
n° 266, note 3 ; l'incident en 1908 de la saisie, par la Chine du navire japonais Tatsu-Maru, R. D. I. P., t. XV, p. 433; l'incident de l'exclusion des enfants japonaisdes écoles de Californie, entre les Etats-Unis et le Japon en 1906-1907 (R.D.I.P.,t. XIV, p. 636).]
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d'accroître ses forces, d'augmenter-la richesse nationale,
—
fermer à un
Etat enclavé les débouchés nécessaires à son commerce international, ou
imposer des droits de douane ou de transit qui équivaudraient à une com-
plète prohibition, ne pas violer son territoire. Le respect des frontièrespar
les Etats limitrophes est une des manifestations les plus saillantes des
égards que les Etats se doivent réciproquement en temps de paix.
282.
—
c) Respect de la personnalitépolitique.
—
Les Etats doivent rece-
voir réciproquement leurs envoyés diplomatiques, reconnaître el assurer
leur inviolabilité ;
—
respecter les institutions intérieures des autres Etals
et les droits sanctionnéspar les constitutions étrangères, tant que l'exercice
de ces droits ne leur cause aucune lésion ; ex. : ne pas accréditer un envoyé
diplomatique auprès du Président du Sénat au lieu du Président de la Ré-
publique ;
—
ne pas s'approprier les drapeau, emblème, écussons, devi-
ses, etc. d'un autre Etat ;
—




tolérer l'organisation sur son sol de la contrebande dirigée contre un
autre Etat. Sur ce point, les jurisprudences française, anglaise, américaine,




d) Respect de la personnalité civile.
—
La personnalité juridique
des Etats, incontestable et incontestée au point de vue des relations entre
nations, implique-t-cllc pour eux l'aptitude à accomplir, sur le territoire
d'un autre Elal, des actes juridiques, à y exercer certains droits ? Ont-ils,
sur le territoire d'un autre Etat, unepersonnalitécivile, entraînant la faculté
d'être propriétaire du sol ou de choses mobilières, d'acquérir à titre onéreux
ou à titre gratuit, de recevoir par testament, de contracter, .d'introduire
des actions en justice, etc. ?
La question est vivement débattue et elle a été en ces dernières années ré-
veillée au sujet d'un legs considérable fait au pape Léon XIII, représentant
le Saint Siège apostolique, par la marquise du Plessis-Bellière dans son tes-
tament olographe du g octobre 1889.
—
Le tribunal de Monldidier a jugé,
le 4 février 1892, que le pape Léon XIIIétait capable de recevoir,avec l'autori-
sation du gouvernementfrançais, le legs fait à son profit. La,Cour d'Amiens
a réformé ce jugement et, le 21 février i8g3, a refusé au Pape, cn quelque
qualité que ce soit, souverain ou chef de l'Eglise catholique universelle,
toute capacité à l'effet de recevoir en France à titre gratuit,
—
[La chambre
des requêtes de la Cour de cassation a admis le pourvoi formé contre celle
décision (1894) ; mais,à la suite d'une transaction intervenue entre les par-
lies, la chambre civile n'a pas été saisie de la question (1).]
(1) [Sur la question soulevée par le legs fait au pape Léon XIII, V. les notes
publiées dans le Dalloz par M. Dupuis (1895.2.457), dans le Sirey par M. Pillet(lS9b.2.57) et dans les Pandectes françaises par M. Weiss (1892.5.17) et M. Mé-
rignhac (1894.4.1).
—
V. encore Coulazou, Le pape peut-il hériter en France? So-
ciologie catholique, juin-juillet et août 1894.
—
Ducrocq, De la personnalité civile
en France du Saint-Siège, Revue du droit public, 1894, p. 08.
—
Michoud, Capacité
en France des personnes morales el particulièrement du Saint-Siège, R. D. I. P.,
t- L P- 194.
—
Pasquale Fiore, De la capacité de l'Etal étranger, de l'Eglise et duSaint-Siège d'acquérir par succession, R. D. L, t. V (2e série], p. 5.
—
A. Pieran-
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[Une difficulté du même genre s'est aussi posée dans les rapports de la
Roumanie et de la Grèce. En -Roumanie, une loi du i3 octobre 187g inter-
dit aux ctrangersl'acquisiliond'immeubles. Or, avant celte époque, en i865,
un Grec habitant la Roumanie, Evanghély Zappa, avait laissé l'usufruit de
ses biens immeubles à son cousin Constantin Zappa, el la nue propriété
de celle même fortune immobilière à l'Etat hellénique. En 1892, à'la mort
de l'usufruitier, le gouvernement .roumain, alléguant la disposition delà
loi de 187g, s'opposa à l'envoi en possession de l'Etat grec. La Grèce résista.
Une entente ne put se produire entre-les deux pays, qui en arrivèrent à
rompre leurs relations diplomatiques. C'est seulement en 1896 qu'un arran-
gement fut conclu entre les parties intéressées, à la suite duquel la Grèce
et la Roumanie ont renoué leurs rapports diplomatiques (1).
[L'Institut de Droit international, dans sa session de Copenhague, en 1897
a adopté un règlement sur la capacité des personnes morales publiques
étrangères (2.]
N'est-il pas impossible de refuser une personnalité civile aux Etats étran-
gers ? Ils ne pourraient donc passer des contrats de fournitures, conclure
des emprunts, acquérir des canons, des armes, des navires en pays étran-
gers ? C'est inadmissible : en méconnaissant la personnalité civile des Etals
étrangcrs,on aboutiraiten fait à paralyser etàméconnaîlre leur personnalité
(2e série), pp. 252 et 437.
—
Scaduto, Délia capacila délia Santa Sede di acquis-
tare, 1899.
—
Surville, Le pape institué légataire universel, Revue critique, 1894,
p. 266.
—
V. encore J. I. P., t. XIX, p. 447 ; t. XX, p. 384 ; t. XXII, p. 226,-et
les travaux indiqués à la note suivante et plus loin, p. 179 à la note 1.]
(1) [Sur-I'aflaire Zappa, V. Desjardins, Des droits en Roumanie d'un Etat étranger
appelé par testament à recueillir la succession d'un de ses sujets, J. I. P., t.-XX,
p. 1009.
—
Faculté de droit de Berlin. Du droit pour les étrangers de posséder des
immeubles en Allemagne, J. I. P.. t. XX, p. 727.
—
Fiore, Conlroversia tra laGre-
eiaela Romania. Successione Zappa, 1S94.
—
Klaischlen, Des droits en Roumanie
d'un Etal étranger appelé à recueillir la succession d'un de ses sujets, J. I. P., t. XXI,
p. 282 et Du statut national el du droit d'acquérir des immeubles en pays étranger,
R. I). I.,t. XXV, p. 95. Comp. encore R, D. I.,f.XXIX-, p..491 et t. XXX, p 242.
—
tdromenos, Les causes de rupture des relations entre la Grèce et la Roumanie 'en
grec), Journal de jurisprudence grecque et française, t. XIII, p. 34.
—
Laine,
Différend relatif à la succession Zappa, Archives diplomatiques, 2° série, t. 4S,p. 135.
—
F. de Martens, Mémoire sur le conflit entre la Grèce et la Roumanie concernant
l'affaire Zappa et Zur Zappa Fraye, Zeitschrift fur intern. Privât und Strafrecut,
1894, p. 329.
—
Louis Renault, Du droit pour une personne morale étrangère dere-
cueillir par succession un immeuble situé en France, i. i. P., t. XX, p. 1118. —
Streit, L'affaire Zappa, conflit gréco-roumain, 1S94.
—
Typaldo-Bassia, Le legs
Zappa, conflit gréco-roumain, Revue politique et parlementaire, mars 1895. —
Weiss, Différend relatif à la succession Zappa, Archives diplomatiques, .2° série,
t. 48. p. 127.
—
Woeste et Le Jeune, Du droit pour une personne morale étrangère
.
de recueillirpar succession un immeuble situé en Belgique, ,1. I. P., t. XX, pp. 1123
et 1126.
—
X., L'affaire Zappa el le conflit gréco-roumain, R. D. I., t. XXVI, p. 163-
—
V. aussi les consultations données par MM. Féraud-Giraud et Lebr. — v-
encore Missir, La question de la compétence dans l'affaire Zappa, J. I. P., t. XXI,
p. 776. .'- V. Negulesco, J. I. P., t. XXXIII, p, 1041.
—
Comp. la note qui pré-
cède.]
(2) [V. Annuaire de l'Institut de Droit intern., t. XVI, pp. 307 et suiv. - V.
aussi Dupuis, L'Institut de Droit international, session de Copenhaque (août 1S97)I
R. D.I. P., t. IV, pp. 758 et suiv.
—
V. A. Pierantoni, L'incapacité des Etais d'ac-
quérir par succession dans un pays étranger, R.D.I., t. V (2e série), pp. 252 et 437.J
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politique.
—
La pratique internationale, la coutume reconnaît la person-
nalité civile des Etats. Elle cn fait une application remarquable en autori-
sant même l'acquisition du sol, en permettant, par exemple, à un Etat
d'être, sur le territoire d'un autre Etat, propriétaire de.J'hôlel où réside
son ambassadeur, sa mission diplomatique.
Mais celle personnalité civile ne peut prédominer sur la personnalité poli-
tique et sur l'autonomie des autres Etals. L'indépendance respective et ré-
ciproque des Etats s'oppose à ce que la souveraineté intérieure de l'un d'eux
soit, directement ou indirectement, subordonnée à la souveraineté d'un
autre. D'où il suit nécessairement que la capacité civile de chaque Etat, in-
tégrale dans son propre ressort, est limitée en ce qui concerne les acqui-
sitions à réaliser dans le territoire d'autres Etals par la souveraineté de
ceux-ci, par leur législation.
Le respect de l'autonomie, de la souveraineté intérieure de chaque Etat
exige que les Etats étrangers ne puissent exercer,' sur son sol, dans l'éten-
due de son territoire, leur capacité juridique de disposer, de recevoir, d'ac-
quérir à titre gratuit ou à titre onéreux qu'avec l'aulorisation et l'assen-
timent de son gouvernement.
—
La sécurité bien entendue de l'Elal
commande à celui-ci de n'autoriser aucune acquisition de nature à être
une cause possible de conflits ou de dangers (i).
284.
—
e) Sanction du droit au respect.
—
L'Etat, à l'égard duquel le res-
pect dû n'a pas été observé, peut demander réparation ou satisfaction
, —
réparation, par le paiement d'une indemnité au cas de dommage matériel ;
—
satisfaction, quand il y a eu atteinte à l'honneur ou à la dignité de
l'Etal. La nature de la satisfaction varie selon les circonstances. Elle peut
consister cn explications par voie diplomatique, en excuses, dans le désa-
veu infligé à la conduite d'un fonctionnaire, dans des poursuites dirigées
contre les auteurs de l'atteinte et dans la rjunilion des coupables. Presque
toutes les législations pénales prévoient .l'hypothèse (Code pénal franc,.,
art. 84 et.85.
—
Lois du 2g juillet 1881, art. 36 et 37, et du 16 mars 189.3.
—
Lois belges du 20 décembre 1802, art. icr, cl du 12 mars i858, art. 6.
—
Code pénal belge, art. 123.
—
Code pénal de l'empire allemand, §§ io3 el
ro4).
L'importance et l'éclat de la satisfaction demandée se proportionnent à
la gravité de l'injure. En cas de refus, l'Etat offensé peut recourir à la
force des armes.
—
En 1827, le Dey d'Alger frappe au visage, avec son
éventail, le consul français Deval. L'amiral Duperré bloque Alger, 12 juin
1827. Satisfaction est refusée par le Dey. La France organise une expédi-
tion sous la conduite du général Bourmont. Alger capitule, le 5 juillet
i83o. Le Dey obtient la vie sauve, mais doit abandonner ses Etals à la
France.
(1) Moreau, De la capacité des Etals étrangers pour recevoir par testament en
™'<mce, J. i. p.; t. XIX, p. 337.
—
[V. encore Laine, Des personnes morales enDroit international privé, J. I. P.. t. XX, pp. 273 et s.
—
Sacopoulo,:«espersonnes
'"orales en droit internationalprivé, 1898.
—
V. aussi Fiore, De la personnalité civile
de l'Etat, R. D. L P., t. I, p. 347.]
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C. DROIT DE LIBRE COMMERCE.
285.
—
La nature ayant dispersé sur la surface du globe les produits
nécessaires, utiles ou simplement agréables, l'échange est pour les hom-
mes le moyen de se procurer ces produits. Le commerce est une nécessité
de la vie des nations comme de celle des individus.
S'ensuit-il que les Etats aient droit au commerce, comme ils ont droit à
l'indépendance, à la souveraineté, à l'égalité ?
—
Les auteurs des XVIP et
XVIII0 siècles ont longuement disserté sur ce point avec force distinctions
entre le droit d'acheter et celui de vendre. Mais tous reconnaissent que.
«
l'obligation de commercer avec les autres est imparfaite en soi et ne leur
donne qu'un droit imparfait ; elle cesse entièrement dans les cas où le
commerce nous serait préjudiciable » (Vattel).
—
« Chaque Etat a le droil
incontestable de se refuser au commerce avec telle ou telle autre nation et
par conséquent, en s'y prêtant, d'y attacher telles conditions, lelles restric-




Commercer avec lés autres Etats constitue donc une simple faculté, qui
se rattache tout à la fois aux droits de conservation, de souveraineté cl
d'indépendance, et non un droit distinct, accompagné d'un devoir corré-
latif.. :— En Droit international, la liberté du commerce réside dans la
faculté pour les Etats d'établir entre eux des relations commerciales, sans
que les autres nations puissent cn entraver l'exercice ; c'est aussi la faculté
pour chaque Elat de soumellre ses relations commerciales aux restrictions




Chaque Etat est maître de laisser une entière liberté au com-
merce de ses nationaux avec les étrangers.
—
ou bien de fermer son
.
territoire à certaines marchandises à raison de leur nature ou de leur
provenance,
—
de les soumettre à certaines taxes,
—
de n'ouvrir que quel-
ques-uns de ses ports à la navigation étrangère,
—
de favoriser une nation
plus qu'une autre par telle ou telle clause de traité de commerce, etc., etc.,
—
cn un mot, d'étendre ou de resserrer les limites du trafic avec les nations
étrangères.
—
Un Etat peut, en vue de certaines éventualités, comme une
guerre imminente, interdire, soit définitivement, soit pour une période
plus ou moins longue, l'exportation de certains produits, comme les che-
vaux,
—
ou, à raison d'une épizoolie, arrêter l'importation de certains
animaux.
—
Pour favoriser sur son territoire la création ou le développe-
ment de certaines industries, un Etala entièrement le droit de frapper de
droits prohibitifs à l'importation les produits similaires de l'industrie
étrangère.
—
Presque toutes les puissances maritimes réservent la prati-
que du cabotage le long de leurs côtes, ou la pêche dans les eaux littora-
les, aux seuls nationaux (n° 5i8).
—
L'Etat, qui a ainsi recours à des res-
trictions diverses, n'offense personne et sa conduite est à l'abri de tout
reproche, parce qu'il ne fait qu'user de ses droits de souveraineté et d'in-
dépendance.
Donc, bien que des conditions de la vie moderne mettent irrésistible-
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ment les Etats en communication les uns avec les autres, le refus d'uiv
Etat d'entrer cn relations commerciales avec les autres.nations ne saurait
être considéré comme contraire au Droit international. L'isolement, en
lui-même, ne lèse aucun Etat (Geffcken .sur Heffter, § 33). C'est un mau-
vais procédé, mais non une violation du droit.
286'.
—
[Dès lors qu'un Etat a autorisé le commerce de ses nationaux
avec les étrangers, est-il tenu d'empêcher ses nationaux de boycotter les
marchandises étrangères ? Il est difficile, de l'admettre. La question sera
étudiée plus loin. V. nos g85' et suiv.]
287.
—
Pendant longtemps, la Chine et le Japon se sont refusés à com-
mercer avec les Etats européens et. américains. L'Angleterre et la France
ont saisi l'occasion offerte par des actes de piraterie, de pillagedes nau-
fragés, clc,, pour forcer à coups de canon la Chine à ouvrir certains de
ses ports au commerce européen et pour l'obliger, de par la loi du plus
,
fort, à échanger ses produils contre ceux des manufactures européennes.
Le traité.de Nankin (29 juin i84a), conclu entre l'Angleterre et le Céleste
Empire, admit, les Anglais à établir des comptoirs et à commercer dans
les cinq ports de Canton, d'Amoy, de Fou-Tchéou, de Ning-Po et de Chang-
Haï, Deux ans après, le traité de Whampoa (24 octobre. i844) admettait la
France à commercer et à entretenir des consuls ou des agents consulaires
dans les cinq ports. Les traités de Tien-Tsin (26 juin i858 et g juin i885)
ont renouvelé ces stipulations. Par les conventions de Tche-Fou (i3 sep-
tembre 1876) et de Pékin (3i mars iSgo), l'Angleterre a été autorisée à
faire remonter des bateaux à vapeur sur l'un des fleuves de la Chine, le
Yang-Tzé Kiang et à commercer dans la province de Tzé-Tchouan (1).
[Plus récemment, en i8g8 et 1899, de nouveaux ports chinois, Yo-lchéou-
fou, au Hounan, la baie de San-tou-ngao, département de Fou-ning-fou,
au Fokien, et l'île de Tsing-Wang-ïao, arrondissement de Fou-ninghien,
au Tchéli, ont été spontanément ouverts par le gouvernement chinois
au commerce international. Le port de'Nankin a été ouvert le icr mai
^99 à la demande et sur les démarches de la diplomatie anglaise (2). A la
suite des démarches collectives des représentants des puissances à Pékin,
les eaux intérieures de la Chine ont été, au mois de juillet 1898, ouvertes
au commerce étranger (3). Des traités signés par la Chine en igo2 avec
l'Angleterre, les Etats-Unis et le Japon ont ouvert de nouveaux ports de
commerce (4).]
Par le traité de Nangazaki (i4 octobre i854), le Japon ouvrit, les ports de
Nangazaki et de Hacodaté aux bâtiments anglais. Par celui de Yeddo, du
9 octobre i858, les Français furent admis dans les mêmes ports.
—
Dans
les années qui suivirent, la plupart des Etats européens signèrent des traités
(t) La vie politique à l'étranger, année 1890, pp. 335 et 467.
—
[V. de Lapradelle,
La question chinoise, R. D. I. P., t. VIII, IX- et X.]
(2) [Livre jaune français, Chine, 1898-1899, pp. 16» et s ](3) [Livre jaune précité, pp. 149 et s. V. dans ce Livre jaune le texte du règle-?
.
relatif à la navigation à vapeur étrangère dans les rivières intérieures de laUnne.]
(4) [V. Annales des sciences politiques, t. XVlll, p. 830.
—
De Floeckher, Le






analogues. Le Japon, jusqu'alors fermé aux étrangers, leur ouvrait sept
ports. Dans chaque port, il leur concédait un terrain où ils devaient s'éta-
blir. Les étrangers demeuraient soustraits aux lois et à la juridiction lo-
cales. Depuis lors, les soies du .Japon jouent un rôle important sur les
marchés européens (i).
—
En 188g, le gouvernement japonais a déclaré
ouverts au commerce d'exportation neuf autres principaux ports.
—
[Par
les traités qu'il a conclus depuis i8g4 avec les États européens, et qui ont
reçu leur effet en iSgg. le Japon, a été ouvert complètement aux commer-
çants étrangers.]
[La Corée fermée aux étrangers jusqu'à une époque récente n'a consenti
à ouvrir qu'un nombre limité de ports au commerce international. Par
des traités signés avec les puissances étrangères à partir de 1876 elle avait
ouvert en 1904 quatorze ports ou villes au commerce étranger (2).]
288.
—
Un Etal ne peut prétendre exclure le commerce rival d'un autreÉtat du territoire d'un troisième État, avec lequel trafiquent ses propres
sujets.
—
En vain, les Espagnols, les Portugais, les Hollandais ont-ils
autrefois essayé de se réserver le monopole du commerce avec les Indes
occidentales et orientales. Ils ont succombé dans leurs prétentions exagé-
rées. De nos jours l'exclusion du commerce rival d'un autre État peut, en
fait, se réaliser, mais seulement par la voie de traités de commerce et par
l'effet de combinaisons de tarifs. Mais ce procédé implique nécessairement




Les colonies ne sauraientêtre assimilées à des puissances tierces.
Elles relèvent de la métropole, font partie du territoire de l'État.
—
Celui-
ci peut réserver à la métropole le commerce exclusif de ses colonies (système
colonial). Cette mesure peut, peut-être, constituer au point de vue de l'éco-
nomie politique une véritable erreur ; mais, au point de vue du droit, c'est
un acte aussi régulier que celui par lequel un État interdit sur son terri-
toire l'introduction de telle ou telle marchandise étrangère. C'est une fer-
meture partielle du territoire. Usage imprudent peut-être, mais simplement
usage de la liberté. Procédé peu courtois envers les autres États, mais pas
atteinte à leurs droits.
—
L'État peut encore astreindre dans ses colonies
l'importation ou l'exportation, faites par des étrangers, à des droits d'en-
trée ou de sortie, auxquels ne seront pas assujettis les nationaux ; c'estun
moyen de développer le commerce d'une colonie naissante avec sa métro-
pole et d'indemniser indirectement celle-ci de partie des dépenses qu'elle
a accomplies pour la fondation de la colonie.
(1) Lawrence sur Wheaton, Commentaires, t. I, pp. 126 et s.(2) [V.-Rey, La condition juridique des étrangers en Corée, Rev. de dr. int. privé,
1906, p. 295, 1907, p. 359 et 1908, p..111.]
CHAPITRE V
DEVOIRS ET RESPONSABILITEDES ETATS.
290.
—
Entre individus, les devoirs correspondentaux droits. 11 en est
de même entre Etats.
—
Les droits que les publicistes et la coutume inter-
nationale leur reconnaissent impliquent des devoirs réciproques et corréla-
tifs.
-
Les droils de conservation, d'indépendance, de liberté, d'égalité, de
respect mutuel et leurs dérivés n'auraient qu'une valeur idéale et abs-
traite, si les Etats n'avaient pas, les uns envers les autres, le devoir strict
de respecter ces droits.
—
Entre Etats,comme entre particuliers, nul ne peut
prétendre à la jouissance d'un droit, qu'à la condition d'admettre et de
supporter l'exercice du droit égal d'aulrui.
Ainsi, par exemple, un Etat ne doit pas favoriser des conspirations et
révoltes au sein d'un autre Etat,
—
laisser organiser sur son territoiredes
expéditions hostilement dirigées contre les possessions d'aulrui, même
quand ses nationaux s'abstiendraient d'y prendre part,
—
permettre à des
réfugiés étrangers de préparer sur'son sol une attaque contreleur pays (i),
—
susciter l'émigration des régnicoles d'un autre Etat (mais il esl licite
d'accueillir les émigrants volontaires),
—
contrefaire la monnaie d'un au-
tre Elat,
—
laisser sa marine faire emploi d'un pavillon étranger,
—
mo-
difier les conditions naturelles du territoire d'un Etat voisin, en changeant,
par exemple, le cours normal d'une rivière coulant à travers plusieurs
pays, comme la Meuse, la Moselle, le Danube, etc.,
—
manquer ou laisser
ses sujets manquer aux égards dus aux envoyés diplomatiques,
—
mécon-
naître l'inviolabilité de. leur demeure ou. celle des archives consulaires (in-
cident du consulat français à Florence en décembre 1887), etc., etc.
291.
—
Un Etat peut-il refuser aux habitants d'un autre Etat l'usage in-
nocent de ses routes terrestres, de ses cours d'eau, des établissements des-
tines aux communicalions des individus, comme les chemins de fer ?
—
Les anciens auteurs ont traité cette question sous la dénomination de Jus
ususinnocui et de Jus passagii innocui. Mais ils ne s'accordent pas sur le,
caractère de ce devoir ? Est-il parfait ou imparfait ? Devoir juridique ou
simplement bon office ? N'est-ce pas un devoir juridique à l'égard d'un
filai enclavé, comme la Serbie, la Suisse? Refuser absolument tout pas-
sage aux habitants,ou à leurs marchandises, à leurs biens mobiliers, ne
serait-ce pas porter atteinte au droit de conservation de cet Etat (2) ?
(1) [Sur la conduite de l'Espagne et de la Grande-Rretagne au sujet d'expédi-
•ons militaires organisées en 1911 par des monarchistesportugais pour renverser
'a «publique au Portugal, V. Perrinjaquet, R. D. I. P., t. XVIII, p. 666.
—>• encore Perrinjaquet, R. D. I. P., t. XIX, p. 344.]I^brohus, op. cit., Iib. II, cap. II, XI.
-
Vattel, op. cit., liv. II, chap. IX etX,










Indépendammentde tout traité formel créantun droit et un dé-
voir corrélatifs, accidentels et conventionnels, les Etats civilisés sont tenus
de se fournir une assistance mutuelle, afin de protéger autant que possible
les intérêts de leurs ressortissants respectifs.
.—
Ce devoir d'assistance se
.
manifeste plus spécialement dans les cas suivants :
A.
—
Chaque Etat est obligé à recevoir dans ses ports et rades les navi-
res étrangers, vaisseaux marchands ou navires de guerre, qui y cherchent
un refuge pour réparer les avaries résultant de fortunes de mer, ou pour
s'approvisionner de vivres, de charbon, des objets utiles ou nécessaires à
la navigation, et à plus forte raison les navires qui fuient devant la tem-





Les Etats maritimes doiventorganiser ou réglementer un
service de sauvetage, afin qu'en cas de naufrage, d'échouement ou de tout
autre sinistre, se produisant dans les eaux territoriales d'un Etat, les auto-
rités locales fournissent aux naufragés les secours nécessaires pour le
sauvetage des bâtiments et de leurs cargaisons, ou. pour recueillir les épa-
ves rejetées par les flots. Ils doivent aussi veiller au rapatriement des nau-





En dehors de tout traité, les Etats doivent se faciliter ré-
ciproquement, dans la mesure du possible, l'administration cle la justice
en matière civile et pénale, régler leur législation intérieure, de façon a ce
que leurs tribunaux puissent, à la demande d'une juridiction étrangère,
procéder aux enquêtes, expertises, interrogatoires et autres actes d'ins-
truction nécessaires à l'administration de la justice (ibidem, art. 35g).
Constatons que ce devoir est aujourd'hui défini dans son étendue et dans
ses formes par un grand nombre de traités conclusentre lesEtals civilisés.
Ex. : traités delà France avec l'Italie, ior septembre 1860, avec la Suisse,





Les Etats doivent se concerter pour arriver à la solution
des questions relatives à.la santé publique présentant un intérêt interna-
tional, pour empêcher la propagation des maladies contagieuses et l'exten-
sion des épidémies par l'institution de conférences sanitaires, de conseils
de santé, de règlements de police des ports de mer, etc., etc.
>
Mais ce devoir d'assistance mutuelle, avec les diverses formes sous les-
quelles il peut se manifester, ne constitue pas une obligation juridique.
*
C'est un pur devoir moral.
—
Nul Etat ne peut en contraindre un autre a
Te remplir.
—
Il. n'a contre lui que l'arme de la réciprocité (n° 39) (i).-
§§ 123 à 134.
—
[Mena, Se e in quale misura il dirilto inlerno possa porlare limita-
zioni aile obligazioni inlernazionaH degli Slati, 1901.]
(1) [Il à été passé des conventions sanitaires internationales pour protéger l'Eu-
rope des maladies épidémiques (choléra, peste, fièvre jaune). V. infrà, n» 926.-]








JARNTZ. DU différend né entre la Grèce et la Turquie par suite du traité de Berlin
du 13 juillet 187S, R, D. t., t. XIII, p. 246.
—
BECHIROWSKY. L'intervention et la
péninsule balkanique, 1892.
—
BÉCLARD, La question d'Orient depuis ses origines,
Revue politique et parlementaire,1899, t. XX, p. 358.— ROUHGEOIS. Le principe
de non-intervention, R. D. I. P., t. IV, p. 746. —BROCHER DE LA FLÉCHÈRE. Soli-
darité et souveraineté, R. D. L, t. XXVI. p. 415.— CAVAGUERI. L'inlervento nella
sua deftnizionegiuridica, 1913. —CARNAZZA-AMARI. Nouvel exposé du principe de
non-intervention, R. D. L, t. V, pp. 3 i2 et 531.
—
CHOUBLIER. La question d'O-
rient depuis le traité de Berlin, 2° édit., 1899,— CIMBALI. Il non intervenlo. 1889.
—
DRIAULT, La question d'Orient depuis ses origines jusqu'à nos jours, 1898.
—
ENGELHARDT. La Turquie et le Tamzimal, 1882-84 ; Le droit d'intervention et la
Turquie, R. D I.,. t. XII, p. 363.
—
FEDOZZI. Saggio sul intervenlo, 1899.
—
FIÉVÉE. De l'Espagne et des conséquences dé l'intervention armée, 1823.
—
DE
FLOKCKHER. De l'intervention en Droit international, 1896 ; Les conséquences de
l'intervention, R. D. L P., t. III, p. 329.
—
GEFFCKEÎÏ. DUS Rechl der Interven-
tion, 1887.
—
HAUTEFEUILLE. Le principe de non-intervention et ses applications,
1863.
—
HEIBËHG. DUS Princip der Nichlintervention, 1842:
—
HERMAND, La ré-
volution hongroise de 1S4S, 1902..
—
KAMAROWSKY Le principe de non-interven-
tion.
—
KAMPTZ. Volkerrechlliche Erorlerung des Reclus der ewopâischen Mâchte
in die Verfassung eines einzelnen Staates sich einzumischen, 18i'l. —KAPOUSTINE.
Le droit d'intervention.
—
KASPAREK. Les principes de Hugo Grolius sur le droit
d'intervention (en polonais).
—
KEDEIIGY Ue l'intervention. Théorie générale el
élude spéciale de la question d'Orient, 1890.
—
DE LAPRADKLLE. Revue du droit
public, 1900, t. XIII, p. 77.
—
LÛGELBACK. The doctrine of intenention.
—
F. DE
MABTIINS. Eludes diplomatiques sur la question d'Orient.
—
RENÉ MILLET. Les na-
tions chrétiennes el la question d'Orient, Revue des Deux-Mondes, 1" novembre
1890.
—
MU.OVANOWITCII. Les traités de uarantie, 1888, pp 43 à 103, 165, 299 et s.,
340 et s..
—
DE MONICAULT La question d'Orient, le tnnté de Paris et ses suites(1856-18711, 189S.
—
MORILLON. DU principe d'intervention en droit international




concert européen /et la notion du Droit international, R. D. t., t. I (2° série),
p. 173.
—
OLIVA. Del dirilto d'intervenlo, 1881.
—
OLIVI. La questione defdiritlo
d'intervenlo, Arcbivio giuridico, 1880.
—
PIIILARETOS. L'étranger el le royaume
de Grèce, 1821-1897 (en grec).
—
HOLIN-JAEQUEMYNS. Le droit inlern. et la
question d'Orient, R. D. I., t. VIII, p, 29( et p. 811 ; Les événements d'Orient,fi. D. I., t. X, p. 5 ; Du droit d'intervention. R. D. I., t. VIII, p, 673 et t. IX,
P. 103 ; La question d'Orient en 1885. R. D. L, t. XVIII, pp. 373, 504 591 et
t. XIX, p, 37. —ROTTECK. Das Rechl der Einmischung, 1845.!— ROUGIIÎR. De
l'intervention d'humanité, R. D.I. P., t. XVII, pp. 98 et'468.
—
SARIPOLOS. La
question gréco-turque après l'acte final de la Conférence de Berlin, H. D. t.,
,
t- XIII, p. S3i.
—





STDART-MILL. A few worts on non-intervention, 1859.
—
TA-
NOVICEANO. Oe l'intervention au point de vue du Droit interna1ional, 1S84.
—
DE
UnENA Y SANZ. Nuevas orientaciones del principio de la intervencion, I-iev. de de-
reclioint. y pol.. ext., 1909, p. t.
—
VALVERDE. La Intervencion, 1902.
—
Vi-
DABI. Del principio di intervenlo e di non intervenlo, 1868.
—
WARTON. De l''assis-
tance prêtée à une insurrection étrangère, J. 1. P., t. X.]
<J95.
—
Le terme intervention indique l'ingérence d'un Etat dans les
suaires, intérieures ou extérieures, d'un autre Etat; c'est.Faction exercée
pour faire prévaloir une volonté, étrangère sur la volonté propre d'unEtat.
.
'
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Le principe de l'indépendance.souveraine des Etats s'oppose à ce qu'un '
Etat s'immisce : i° soit dans les affaires intérieures d'un autre Etat, pour
lui imposer une forme de gouvernement'ou des institutions politiques
déterminées, l'empêcher d'accroître ses richesses ou d'étendre son com-
merce ou son industrie, s'opposer à ses acquisitions coloniales, etc., 2° soit
dans ses affaires 'extérieures. pour lui imposer ou lui interdire telle ou
telle alliance, régler ses conflits, ou lui dicter des conditions d'entente
avec les autres Etats.
Intervenir dans les affaires d'autrui, sans y avoir été invité, ne constitue
le droit d'aucun Etat.
—
Parler d'un droit d'intervention pour le revendi-
quer ou pour le repousser, c'est abuser du mot droit. — C'est le devoir de
non-inlervenlion qui s'impose à tous les Etats.— Le prétendu droit d'inter-
vention n'a été imaginé que pour pallier, sous des considérations subtiles,
de véritables attentats commis par les Etats forts contre les Etats faibles.
—
Il n'y a pas, il ne peut y avoir de droit d'intervention : car il n'y a pas
de droit contre le droit.
—
Le droit, c'est l'indépendance respective des
Etats ; l'intervention, c'est la violation de l'indépendance (Pradier-Fodéré,
op. cit., n° 355).
Les actes d'un Etat, qui n'ont pas pour base le respect des droits des
autres Etats, constituent desfaits politiques, mais non l'exercice d'un droit:
telle est l'intervention.
•
Les faits d'intervention sont des actes de la vie politique des nations.




La forme de l'intervention n'en modifie pas le caractère ; qu'il
s'agisse d'intervention armée, d'occupation militaire, ou d'intervention
diplomatique par représentations orales ou écrites, il y a toujours ingé-
rence. Le degré d'intensité est seul différent.
—
Une intervention diplo-
matique n'est souvent que la préface d'une intervention armée. —Ni
l'une, ni l'autre ne résultent d'un droit ; ce sont de purs faits.
[L'intervention peut être individuelle ou collective : c'est sous cette der-
nière forme qu'elle est aujourd'hui le plus fréquemment pratiquée. Afin
d'éviter les lenteurs inhérentes à une intervention collective, les puissan-




L'interventionpeut se référer aux relations extérieures ou aux
affaires intérieures d'un Etat.
—
Quand deux Etats sont en désaccord sur.
quelque point, et qu'un troisième Etat se mêle de leur conflit, sans en être
prié, il y a intervention. Si, au contraire, il a.ité invité par les adversaires
à s'occuper de leur différend, il n'y a plus intervention, mais médiation.
—
En outre, un Etat tiers peut offrir ses bons offices aux Etats entre les-
quels un différend a surgi. Celte offre ne constitue pas. une intervention
répréhensible ; mais il arrive fréquemment que, les bons offices étant
(1) [C'est ce qui a eu lieu pour les diverses interventions françaises au Maroc
exécutées par délégation des puissances signataires de l'Acte d'AIg-éoiras et pour
Fintervention austro-russe en Macédoineen.1902-1906 faite avec l'approbationdesÉtats signataires du traité de Berlin.]
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repousses, cette offre de médiation se transforme en une alliance avec
l'un des Etats contondants.
L'intervention dans les affaires intérieures d'un Etat a surtout occupé
les publicisles. Plusieurs même enseignent qu'il n'y a intervention propre-
ment dite qu'au cas d'ingérence dans les affaires intérieures i Pradier-
Fodéré, op. cil., t. I, n" 35g).
L'intervention peut être directe ou déguisée. Entre l'Etal qui intervient
cl celui qui interdit aux autres d'intervenir, la différence n'est qu'appa-







Peu de matières ont engendré plus de controverses que celle
du devoir de non-inlcrvention, ou du prétendu droit d'intervention. Tous
les publicisles sonl d'accord sur la gravité du fait et de ses conséquences.
Mais, clans leurs appréciations de la question juridique, on ne rencontre
guère que (rouble el confusion.
—
Les uns font de la non-intervention
un devoir slricl, un principe absolu.
—
Les autres, admettant le principe
de non-intervention, y apportent volontiers des restrictions ou des excep-
tions. Ainsi font Vattel (op. cit., liv. II, ch. IV), Klùber (op. cit., § ai),
Neuniann (Eléments, § i4).
—
Les uns voient dans l'intervention un fait
brutal engendré par certaines nécessités.
—
Les autres élargissent ou res-
treignent, d'après la tournure de leur esprit, le cercle des causes qui peu-
vent expliquer l'intervention.
—
Heffter (op. cit., §§ 44 à 46) pose nettement
le principe de non-intervention « qui est le seul vrai, tandis que. celui d'in-
tervention n'est qu'un droit exceptionnel, fondé sur des raisons spéciales,
qui n'ont pas toujours été dans la pratique des nations des raisons légiti-.
Ries el n'ont souvent d'autre fondement que des intérêts égoïstes ». Mais
il admet, dans certains cas, la légitimité de l'intervention. Sa doctrine est
rectifiée dans les notes insérées par M. Geffcken.
—
Wheaton pense qu'il
est impossible de formuler sur celle question une règle absolue.
—
Calvo
est effrayé des difficultés qu'offre la théorie de la non-intervention. Pour
lui, la question doit être posée et résolue sur le terrain des faits (op. cit.,
.SS no et s.).
—
Bluntschli condamne d'abord l'intervention et finit par
l'admettre dans certains cas (op. cit., art. 68 et 6g, art. 4?4- à 480).
Funck-Brentano et Sorel pensent que l'intervention n'est pas un droit,
car la souveraineté des Etats est un principe essentiel du droit des gens.
Mais elle peut être commandée par la nécessitéou être le résultat d'un cal-
cul d'ambition. Question de fait et non de droit, qui appartient à la cri-
tique de l'histoire, et non au droit des gens (pp. 216 et 217).
Pour F. de Martens (op. cit., § 76), l'intervention dans des affaires con-
cernant des nations civilisées n'est pas permise. Elle est toujours illégitime,
car elle est contraire à leur indépendance.
(Rivier (op. cil., t. I, pp. 3go et s.), après avoir posé en règle que l'inter-
vention d'un Etal dans les affaires intérieures d'un autre Etat est. inadmis-
s'ble, la déclare légitime dans deux cas seulement : i" quand le droit d'in-
crvenir lui a été conféré par une convention où l'Etat qui donne lieu à
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CHAPITRE V
l'intervention est partie ; a" en-vertu du droit de conservation, lorsque les






Si, après la doctrine, nous interrogeons la pratique internatio-
nale, nous constatons qu'en, fait les Etats ont tour à tour invoqué ou re-
poussé le devoir de non-intervention selon leurs intérêts bien ou mal com-
pris. Ils n'ont, en général, obéi qu'à des ealculs égoïstes. Quand ils ontjugé profitable à leur politique, à leur ambition, de se mêler des affaires
d'un autre Etat, ils ont revendiqué le droit d'intervenir. Ont-àls cru trouver
leur avantage à écarter ou à empêcher l'intervention active d'autres Etals,
ils leur ont contesté la facullé d'intervenir.
Des auteurs ont loué l'Angleterre et les Etats-Unis d'avoir défendu le
principe de-non-intervention. Ces éloges ne sont pas mérités ; loin de là.
—
Si l'Angleterre, conduite par dès considérations purement égoïstes, a
refusé, lors des interventions de l'Autriche en Italie (1821) et de la France
en Espagne (1823), d'admettre, comme principe général de Droit interna-
tional, le système d'ingérence affirmé par le comte de Nesselrode (dépêche
du 3i janvier 1821) et par le prince de Metternicb (dépêche du 12 mai 1831),
elle n'en a pas moins déclaré dans la dépêche de Lord Castlereagh, le
ig janvier 1821, « qu'aucun gouvernementne peut être plus disposé que le
gouvernement britannique à, maintenir le droit de tout Etat à intervenir
1 orsque sa sûreté, immédiate ou ses intérêts essentiels seront sérieusement




c ontraire aux principes de censurer les affaires intérieuresd'un Etat indé-
pendant, à moins que ces affaires n'affectassent les intérêts essentiels des su-jets de Sa Majesté !
—
Canning ne proposait-il pas de conclure un arrange-
ment par lequel l'Angleterre, la France et les Etats-Unis déclareraient
solennellement que l'île de Cuba resterait pour toujours à l'Espagne ?
(1823)
—
L'Angleterre n'cst-elle pas intervenue, en 182G et cn r-834, dans
les affaires intérieures du Portugal, et à Naplcs en i856 ?. (1)—Depuis.
i84o, et même auparavant, n'intervient-ellc pas, à chaque occasion, dans
les affaires de la Turquie et de l'Egypte !>
—
L'Angleterre s'est toujours
attribué le droit d'intervenir dans les affaires intérieures des autres Etals;
mais elle n'admet pas que cette faculté existe pour les autres Etats d'une
manière générale et indéfinie,
300.
—
Par un étrange abus de mots, on a présenté, comme énonçant
la théorie de la non-intervention, la fameuse déclaration du Président des
Etats-Unis, célèbre sous le nom de Doctrine de Monroe.
—
Cette déclaration
est contenue dans un message adressé au congrès des Etats-Unis, le 2 dé-
cembre 1823, par le président Monroe, à l'occasion de la lutte d'indépen-
dance des colonies espagnoles.
—
Le message contient deux déclarations:l'une est relative à la colonisation du continent américain ; l'autre se re-
(1) Wheaton, Eléments, t. I, part. II, ch. 1, ?§ 5, 6, 8 et 1-6 ; Histoire, 4e période,§§ 22 à 26, t. II, pp. ïOO et s.
—
Lawrence sur Wheaton, Commentaires, t. H,
ch. I, §§ 5, 6, 8, 16, pp. 230- et s. ; 287 et s. ; 394 et s. ; 487 et s.
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fère aux tentatives faites pour replacer les colonies espagnoles sous le
joug de la Métropole. Monroe avait pris l'avis de Jefferson. A la fin de ce
message, les Etats-Unis sont posés comme protecteurs de tout le continent
américain. Le message admet l'ingérence des Etats-Unis dans toutes les af-
faires américaines du nord et du sud. Loin d'être un acle de non-interven-
tion, cette déclaration est elle-même une intervention formelle. Le Prési-
dent recourt à la menace pour interdire aux Etats européens de se mêler
de la querelle existant entre l'Espagne et ses colonies.
—
M. Pradier-Fodéré
dit très justement « qu'en déclarant que la grande République américaine
considérerait comme dangereuse pour sa tranquillité et sa sécurité toute
lentative de la part des puissances européennes d'étendre leur système
politique à une partie quelconque du confinent américain, il (le Président)
s'est mêlé indirectement des affaires intérieures des Républiques du Nou-
veau-Monde autres que les Etats-Unis ; il a fait de l'intervention par anti-
cipation et au profit de l'Union ; car c'est intervenir que d'interdire aux
au1res gouvernements d'intervenir (i) ».
(1) Pradier-Fodéré, op. cit.. n° 365.
—
V. Calvo, op. cit., §§ 148 à 150.
—Lawrence sur Wheaton, Commentaires, t. II, p. 310 et s.
—
Chrétien, Principes,
nos 291 à 293.
—; [Sur la doctrine de Monroe, V. spécialement : A diplomatist,
American foreign policy, 1909.
—
Adam Rasson, The évolution ofthe Constitution of
the United States of America and hislory of the Monroe doctrine, 1906.
—
Alvarez,
L'histoire diplomatique des Républiques américaines el la Conférence de Mexico, R.
D. I. P., t. IX, p.- 530 ; Le droit international américain, 1910,-p. 125 et s. ; Ladoctrine de Monroe à laquatrième Conférence pan-américaine, R. D. I. P., t. XVIII,
p. 37 Antokolitz, La doctrine de Monroe el l'Amérique latine, 1905.
—
Barclay,
ta doctrine de Monroe et le Venezuela, R. D. I., t. XXVIII, p. 502.
—
De Bar,
Une nouvelle application de la doctrine de Monroe, Cosmopolis, février 1896.
—
De
Barrat-Montferrat, De Monroe à Roosevèll (1823-1905), 1905.
—
De Beaumarchais,
ladoctrine de Monroe, 2e édit., 1898
—
De Bustamante, Le canal de Panama et
le Droit international, R. D. I., t. XXVII, p. 112.
—
Carnegie, The Venezuelian
difficulty, Nortb American Reviev», février 1896.
—
Cary Coolidge, La doctrine de
Monroe, Revue de Paris, 1er avril 1907 ; Les Etats-Unis puissance mondiale, 1908,.
—
Caio-Mario, America latina. Doclrina Monroe, 1906.
—
Catellani, La questipne





Desjardins, La doctrine de Monroe, R. D. I. P.-,
'• Ht, p. 137.
—
Dole, The right und wrong ofthe Monroe doctrine, 1912.
—
Do-
mingo Esguerra, La doctrine de Monroe, Annales de jurisprudencia (Colombie),juin 1897 et suivants.
—
Edington, The Monroe doctrine, 1905.
—
Esguerra, La
doctrine de Monroe, 1896.
—
Fried, Pan-Amerika (1810-1950), 1910.
—
.lardon, La
doctrma de Monroe, 1903.
—
Keasbey, The Nicaragua canal and the Monroe doctrine,
1896.
—
Laferrière, L'impérialisme aux Etals-Unis el la doctrine de Monroe, R. D.
•• p-» t. XIII, p. 237.
—
Lehr, La doctrine de Monroe, R. D. L, i' série, t. XV,?.',^'
—
Master, Origin, meaning and applicationof the Monroe doclrin, 1896.
—Merignhac, La doctrinede Monroe à la fin du XIX" siècle, Revue du droit public,.|°96, p. 201.
—
Moore, Les Etals-Unis et la politique d'annexion, R. D. I.,
•
XXVI, p. 153 ; Ladoctrine de Monroe, R. D. L, t. XXXVIII, p. 301.
-
Mou-
in, La valeur originaire de la doctrine de Monroe et ses rapports avec le principe
es nationalités, 1904.
—
Moye, L'Impérialisme américain el la doctrine de Monroe,
D
m- 1' P'' *' XUI' P' )90-.
—
Nys' Les Etats-Unis et le droit des gens, 1909.—Ulivart, Le différend entre l'Espagne el les Etals-Unis au sujet de la question cu-baine, R. D. I. p., t, IV; p S77 . t_y> pp_ 358 et 449 . L n^ p m . t_ lx^ p_ ,61;
•
'\ P- 577 ;— Pétin, Les Etals-Unis et la doctrine de. Monroe, 1900.— Pohl,£»er
'onroe Vorbehalt, 19H.
—
De Pressensé, La doctrine de Monroe el le conflit










Les Etats-Unis ont appliqué-dans de nombreuses circonstances les prin-
cipes contenus dans la déclaration du Président Monroe.
—,
Ils les ont
invoqués pour se mêler des affaires de l'Amérique centrale. Ils les ont rap-
pelés, lors de l'intervention française au Mexique et lors de la concession
du canal de Panama par la Colombie.
—
Le ministre des affaires étrangères
Blainc, dans une circulaire d'octobre 1881 et dans une dépêche du ig no-
vembre 1881, s'est efforcé de prouver que l'isthme de Panama et le canal
destiné à le percer devaient se trouver sous le contrôle exclusif des Etats-
Unis.
—
En 1881, les Etats-Unis ont voulu interdire, au Chili, vainqueur du
Pérou, de s'annexer une partie des territoires péruviens.
—
En 188,6, ils
sont intervenus dans l'affaire de l'île de Crète.
—
En janvier 188g, un vote
est émis au Sénat, sur une proposition de M. Edmunds tendant à rap-
peler aux puissances européennes (France) que la doctrine de Monroe était
toujours vivante. Un message du Président Harrisson est conçu dans le
même esprit.
—
[De nouvelles affirmations de la déclaration de Monroe
ont eu lieu en i8g5-g6 lors du conflit de frontières entre la Grande-Bretagne
et le Venezuela (1) et. en 1890-97 lors de l'insurrection de Cuba contre l'Es-
pagne (2,.
—
La part qu'en igo3, à la suite du refus par le Parlement co-
lombien de ratifier le traite concernant le, canal de Panama, les Etats-Unis
doctrine, 1898..— Ribet, Le vol de l'Aigle. De Monroe à Roosevelt, 1905.
—
Rooney,
La doctrine de Monroe, 1891.
—
Scruggs, Bnlish aggressions in Venezuela or the
Monroe doctrine on trial.
—
Sibley, The right of intervention and the Monroe doctrine,
The law Times, 4 janvier 1896.
—
Stoerfc, El derecho inlernacional americano,
Revista de los tribunales, 13 et 20 août 1898.
—
Toro, El derecho inlernacional
americano, Revista del foro, 1899, nos 3 et 4.
—
Tucker, The Monroe doctrine,
1885.
—
Urrutia, La doctrina de Monroe.
—
Viallate, Les Etats-Unis et k- canal
interocéanique, R. D.I. P., t. X, p. 5.
—
X., England Venezuela and the Monroe
doctrine, North American Review, juin 1895.
—
X., A propos du Congrès de Rio-
de-Janeiro : La doctrine de Monroe et la politique panaméricaine, Correspondant,
10 et 25 août 1906.]
•
(1) [Cette affaire du Venezuela a une grande importance au point de vue de
l'avenir de la doctrine de Monroe. L'Angleterre, après avoir vivement protesté
•contre la prétention des Etats-Unis d'imposer leur arbitrage dans
.son litige avec le
Venezuela, finit par céder, elle accepta par un traité du 9 novembre 1896 l'arbi-
trage réclamé par les Etats-Unis. La doctrine d-e Monroe était ainsi formellement
reconnue par un des plus puissants Etats de l'ancien continent. Comp. Costa, £[
arbitrage inlernacional y la cueslion anglo-venezolano.
—
On peut même dire que
l'Europe tout entière, à la conférence de la Paix en 1899, a consenti à se voir
imposer par les Etats-Unis la doctrine de Monroe. A plusieurs reprises, en effet,
les Etats-Unis ont à la Haye proclamé cette doctrine ; bien plus, ils ont fait insérer
au procès-verbal de la conférence une déclaration la constatant, que l'Europe a
acceptée : c'est sous réserve de cette déclaration qu'ils ont consenti à signer l'ar-
ticle 27 du traité d'arbitrage qui permet aux puissances'signataires de rappeler
aux puissances en conflit l'existence d'une cour permanente d'arbitrage. V. de
Lapradelle, La conférence de la Paix, R. D. I. P., t. VI, p. 842 ; Holls, The Mon-
roe doctrine and Peace conférence, American monthly Reviews of Revievv*, novem-
bre 1899, pp. 559 et s.]
(2) [Sur les affaires cubaines, V. en dehors des travaux indiqués ci-dessus
n° 143, et n°'300, .note 2 : Mac Farland, The right ofthe United States to internent
in Cuba, Albany Law Journal, 30 avril 1898.
—
Latané, Intervention ofthe United
States in Cuba, Nortb American Revievv, mars 1898.
—
Phelps, L'intervention des
Etats-Unis à Cuba, 1898.
—
V. la Bibliographie de M. de Olivart,- fascic. %
n0s 4064 et s.j
DEVOIRS ET REP0XSABIL1TE DES ETATS igi
semblent avoir prise à l'établissement de la République de Panama doit
être aussi signalée (i).
—
Enfin, en 1910, le gouvernement de Libéria
(République fondée sur les côtes de Guinée en 1822 par des nègres
affranchis de l'Amérique du Nord et des indigènes d'Afrique) ayant solli-
cité le concours des,Etals-Unis pour sortir de la situation précaire, spécia-
lement au point de vue financier, dans laquelle il se trouvait, le cabinet
de Washington a répondu à son appel cn lui proposant un arrangement
dont la conséquence serait l'établissement d'une sorte de protectorat amé-
ricain sur l'Etat africain ; cet arrangement a été 'soumis par les Etats-
Unis à l'Allemagne, à la France et à la Grande-Bretagne intéressées plus
ou moins dans la question de Libéria.
—
Rappelons encore l'espèce de
protectorat que les Etats-Unis ont établi en 1907 sur la République Domi-
nicaine et en 1911 sur le Honduras et le Nicaragua (n" 1811).]
3001.
—
[Les auteurs ont diversement interprété la portée du message
du président Monroe.
—
Un jurisconsulte américain, M. Alvarez (2), en a
fait une analyse pénétrante. Pour lui, le message renferme deux séries
distinctes de dispositions :
—
A. La première série de dispositions, qui re-
présente non seulement les idées des Etats-Unis, mais encore celles de tous
les États du Nouveau-Monde, se résume dans une triple déclaration :
i" Les États du Nouveau-Monde qui se sont déclarés indépendantsayant un
droit acquis à celte indépendance, les États européens ne peuvent, songer
à les conquérir, ni la métropole à les reconquérir. 20 Les Étals européens
ne peuvent ni opprimer les Etats américains ou changer la forme de leur
gouvernement, ni intervenir dans leurs affaires intérieures, ni contrôler
d'une façon quelconque, leurs destinées. 3° Les États européens ne peu-
vent coloniser, c'est-à-dire acquérir par occupation aucune portion du con-
tinent américain.
—
B. La deuxième série de dispositions, qui au contraire
représente les seules idées des Étals-Unis, se compose d'une double décla-
ration : i° Respect des colonies européennes cn Amérique; 3" Non-inter-
vcnlion des États-Unis clans les affaires européennes, à moins qu'elles ne
soient une menace pour leurs intérêts.
—
Avec le temps, ce qu'on est con-
venu d'appeler doctrine de Monroe a évolué et s'est amplifié. Mais les Etats-
Unis, tout en s'en déclarant les ardents défenseurs, ont peu à peu déve-
loppé une politique personnelle qui a revêtu une double, forme: i" poli-
tique des États-Unis tendant à assurer leur prépondérance dans le Nou-
veau-Monde el politique d'intervention dans les affaires extérieureset
intérieures des Etals de l'Amérique latine, mais en respectant toujours
l'indépendance des Etats américains ; la politique d'hégémonie ; a° politique
des Etals-Unis tendant, à établir leur supériorité politique ou commer-




[Mentionnons, d'après M. Alvarez, les principaux cas où cha-
cune de ces politiques paraît avoir été suivie.]
[A. Doctrine de Monroe.
—
a. Maintien et application de la doctrine. Deux
W) [V. Rougier, R. D. I. P., t. XI, p. 567.](-) [Le droit international américain, 1910, pp. 133 et s.]





hypothèses : i" Opposition des États-Unis à ce que les États européens
soumettent à leur domination les États américains (projet d'expédition du
général Florès à l'Equateur en i848 ; expédition française au Mexique en
1861-62 ; guerre de l'Espagne contre le Chili et le Pérou en 1864.-66 ; réin-
corporation de Saint-Domingue par l'Espagne en 1861 ; conflit de. limites
de la Guyane entre le Venezuela et la Grande-Bretagne en i8go). 2° Oppo-
sition des Etals-Unis à ce que les Etats européens s'immiscent dans les
affaires américaines (déclaration du Président Polk dans son messagede
i845 à propos de l'annexion du Texas ; projet de la France et de l'Angle-
terre en iSôi-Ba pour laisser à l'Espagne la possession de Cuba).
—
6)Dé-
veloppement de la doctrine. Deux hypothèses : i° Opposition des Etats-
Unis à ce que les Etats européens acquièrent, à quelque' titre que cesoil
et autrement que par occupation, même avec l'agrément des pays améri-
cains, une portion quelconque du territoire de ceux-ci, ou qu'une portion
de territoire soit placée sous le protectorat d'une puissance étrangère (dé-
claration du Président. Polk dans son message de 1848 à propos du Yuca-
tan ; déclaration du Président. Grant dans son message de 1870 à propos
de Saint-Domingue ; déclaration des Etats-Unis en i8g5 au sujet de, l'in-
tention du Nicaragua de céder à l'Angleterre l'île de Corn). 20 Opposition
des États-Unis à l'occupation plus ou moins permanente par un État eu-
ropéen, cl. même à la suite d'une guerre, d'une portion quelconque du
territoire américain (déclaraiion du Président van Buren en 184.0 contre
l'occupation militaire, de Cuba par l'Angleterre ; déclaration du Président
Roosevelt en igo.2-igo3 à l'occasion de l'action coercitive anglo-ilalo-ger-
manique contre le Venezuela, et cn igo5 au sujet de, l'intervention finan-
cière des États-Unis à Saint-Domingue).]
[B. Politique d'hégémonie.
—
a) Politique des Étals-Unis tendant à assu-
rer leur rjrépondérance dans le Nouveau-Monde. Trois hypothèses : i'° Op-
position des Etats-Unis à ce rpie les Étals européens se transfèrent les uns
aux autres,, à quelque titre que ce soit, ou acquièrent les colonies qu'ils
possèdent dans le Nouveau-Monde, sans le consentement des États-Unis:
déclaration de Clay en 1820, de van Buren en i84o, de Webster en 1802 el
de Grant en 1870 sur le transfert de Cuba à des Etats européens; toute-
fois la Suède en 1877 a rétrocédé Saint-Barthélémy à la France sans la
permission des Étals-Unis), a" Intervention des États-Unis lors de la nais-
sance de tout nouvel État en Amérique par émancipation, sécession ou
autre cause {émancipation de Cuba ; sécession de Panama). 3° Prétention
des Étals-Unis d'èlrc les uniques arbitres cl les uniques gardiens de toutes
les voies de communication qui relient les deux océans (canal interocéa-
nique).
—
b) Politique d'intervention des États-Unis dans les affaires ex-
térieures de certains Étals de l'Amérique latine (intervention des États-Unis
en i8g5 dans les conflits du Venezuela et de l'Angleterre pour la délimi-
tation de la Guyane ; intervention des États-Unis dans l'action coercitive
anglo-italo-germanique contre le Venezuela en 1902-1903).
—
c) Politique
d'intervention des États-Unis dans les affaires intérieures de certains États
do l'Amérique (intervention à Cuba en 190G et. à Panama en 1908).]
[C. Politique impérialiste.
—
Annexion du Texas en i845 ; projet d'an-
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nexion du Yucatan en 1848 et de Saint-Domingue en 1870 ; diverses inter-
ventions des États-Unis en Amérique et en Asie de i836 à 1861 ; guerre
contre l'Espagne en 1898.] " \
.3003.
-
[Que les trois principes de la doctrine de Monroe dans leur
forme originaire ne représentent pas seulement les idées politiques des
Étals-Unis, mais constituent une manifestationde volonté de tous les États
de l'Amérique (n° 3oo'), et ainsi sont une véritable règle, de droit, font
partie du droit international américain (n° 44') ; c'est ce que paraît éta-
blir l'histoire des Républiques de l'Amérique latine. Au congrès de Pa-
nama, en 1826, les États de l'Amérique ont voulu proclamer solennelle-
ment celle doctrine.El, depuis lors, en maintes occasions, les Etats du Nou-
veau-Monde se sont référés à ces principes. Ce qui s'est passé en igio à la
quatrième Conférence panaméricaine (n° 8i4) est à ce point de vuetrès sug-
gestif. Une longue discussion, bien que non officielle, s'engagea entre les
Délégations du Chili, de l'Argentine et du Brésil sur un projet présenté
par celte dernière, aux termes duquel un vote de reconnaissance devait
être envoyé aux États-Unis, à l'occasion du centenaire de l'indépendance
des nations du Nouveau-Continent, pour les avantages qu'elles avaient re-
tirés de la proclamation et du maintien de la doctrine de Monroe. Toutes
les Délégations consultées furent d'accord pour reconnaître les trois prin-
cipes originaires de la doctrine de Monroe ; et si on ne réussit pas à pré-
senter un projet à la Conférence, c'est que d'autres États voulaient, à la
fois, reconnaître et proclamer ladoctrine de Monroe et condamner la po-
litique d'hégémonie des États-Unis (1).]
300'.
—
[Une nouvelle extension de la doctrine de Monroe a été, sur la
proposition de M. Lodge, adoptée le 2 août igia par le Sénat des États-
Unis'. D'après le sénateur Lodge, on doit empêcher la colonisation ou la
prise do possession de territoires américains, même par des personnes ,ou
des corporations interposées créées par des gouvernements étrangers, ou
encore par des corporations dont les actions seraient pour la plupart






L'histoire contemporaine nous offre de nombreux exemples
d intervention
: mais bien des écrivains rangent dans cette catégorie plu-
sieurs faits fort différents d'une intervention, et qui n'ont constitué que
le légitime exercice d'un droit.
—
Ainsi, il n'y a pas intervention, au sens
propre et précis du mot, dans le fait de s'opposer, soit seul, soit avec le
concours d'autres Etats coalisés, à la destruction ou modification de l'équi-
libre international existant, de mettre obstacle à l'agrandissement territo-
rial dangereux d'un redoutable voisin.
—
On ne s'immisce pas alors dans
dos affaires purement personnelles à l'autre- État. On entrave, ce qui est
out différent, la réalisation d'ambitions politiques, dangereuses pour In
(l) Sur cette matière V. Alvarez, La doctrine de Monroe à la quatrième Con-
mnee panaméricaine, R. D. I. P., t. XVIII, p. 37-44.
t. XXI
R' D' *' P'' '' X,X* P' 634'
—
Laferrière> La doctrine Lodge, R. D. 1. P.,
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sécurité de tous. C'est l'exercice du droit de conservation par les coalisés'
contre celui qui veut rompre l'équilibre et établir son hégémonie.
—
Pas
d'intervention, à notre avis, dans les discussions engagées au sujet de l'île
de Cuba entre les États-Unis, l'Angleterre et la France, lors des expéditions
dirigées contre celte île, en I85I, et organisées sous l'oeil bienveillant desÉtats-Unis (Dépêche, de Lord Russel du 16 février i853). (i).
[Par la même raison, il faudrait admettre qu'il n'y a pas eu intervention
véritable dans la conduite de l'Allemagne, de la France et de la Russie,
qui, après la guerre sino-japonaise, firent revenir le Japon sur une clause
du traité do paix de Shimonoseki qui leur paraissait menaçantepour l'équi-
libre politique dans l'Extrême-Orient (2}.]
[En 1912, les grandes puissances, craignant que la guerre, entre la Tur-
quie et les Etals balkaniques n'amenât des complications internationales
el une conflagration générale qui serait, funeste, à l'équilibre européen,
ont fait des efforts pour décider les belligérants à conclure la paix. Grâce
à ces efforts, une conférence diplomatique s'est réunie à Londres ente
les représentants des grandes puissances et des délégués des Etats en
guerre pour déterminer les conditions de la paix : après de longues déli-
bérations, cette conférence a abouti le 3o mai igi3 à la signature à Lon-
dres d'un traité de paix entre la Turquie et les Etats balkaniques.— En 191?,
les grandespuissances de l'Europe, dans le but d'empêcher des complica-
tions pouvantnuire à la paix de l'Europe,déclarèrent le blocus devant inti-
vari pour détourner le Monténégro de s'emparer de Scutari jn° 990').
Le Monténégro a continué néanmoins le siège de Scutari, qui a capitulé 'e
a3 avril ; les troupes monténégrines occupèrent aussitôt la ville. Les puis-
sances on t alors adressé au Monténégroune note de protestation.et au mois ;
de mai le roi du Monténégro, cédant aux puissances,fitévacuer Scutari par
ses troupes et remit la ville au commandantdeFescadre internationale: If
.i5 niai, un détachement des forces internationales, débarqué de la flotte ;
a occupé Scutari : comme conséquence de cette occupation, le blocus des ;
côtes monténégrines a été levé. Le statut de la ville a été notifié *
habitants par la proclamation suivante : « Au nom de là flotte internatio-
nale représentantles grandes puissances européennes. Proclamation: ip''es
l'évacuation par les troupes de S. M, le roi Nicolas de Monténégro, la ville ;
de Scutari sera administrée par une cooimission d'officiers de la fiotlt \
internationale, représentant les grandes puissances, jusqu'à ce qu'un g»
ifttmement. autonome soit établi en Albanie. Tous les habitants sont dont ,
invités à obéir aux ordres des officiers,, sous peine des pénalités pretuo ,
par la lot martiale. ». La commission présidée par te vice-amiral- ans'aB ;
Burney a pris diverses mesures administratives ; l'administration ''Eî
.
«louantes a été confiée à un officier nommé par le corps consulaire ; W ;




Kolle intervention non plus dans le fait de contraindre, I***''
représailles ou par la force des armes, un Etal à remplir ses engageDlïïI
(i) V. Lawrenee-Wlieaton, op. eu., t. II, pp. 316 et s.
(2) [Comp. R. D. 1. p., t"ll, pp. 435 et s.]
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internationaux, à réparer une injustice ou une insulte. Il y a pression, vio-
lence, mais non intervention. Ainsi, pas d'intervention proprement dite le
la part de la France dans les affaires de la République Argentine, lors du
lilocus des ports de cette nation (I838-I84O).
—
L'action combinée de l'An-
olcterrc, de l'Espagne et de la France contre le Mexique, en 1861, n'eut pas
au début le caractère d'une intervention. C'était une entente concertée afin
d'obtenir la réparation de. dommages causés aux nationaux des trois Etats
cl d'assurer l'exécution des engagements contractés par le Mexique vis-à-
vis des gouvernements respectifs. Mais cette action perdit son caractère
primitif,quandl'Angleterreet l'Espagne se retirèrent de l'alliance. Napoléon
essaya de remplacer la République par l'Empire de Maximilien d'Autriche.
L'intervention était alors flagrante (.1)..— [En ,1900, les principales puis-
sances européennes, le Japon et les Etats-Unis d'Amérique firent de concert
une expédition militaire en Chine pour-venger et défendre leurs représen-
tants et leurs nationaux, objet d'affreux massacres de la part des Boxers,
brigands chinois organisés avec la complaisanceplus ou moins avouée du
gouvernement chinois : pour éviter d'avoir à déclarer la guerre à la Chine;
ils prétendirent qu'ils allaient en Chine afin d'aider le gouvernement de ce
pays à réprimer l'insurrection des Boxers (2).
—
Faul-il dire qu'il n'y a
pas eu non plus intervention véritable lorsqu'on 1902 l'Allemagne, l'Angle-
terre et l'Italie bloquèrent les côtes du Venezuela,coulèrent sa flotte et bom-
bardèrent plusieurs de ses villes afin d'obtenir paiement d'indemnités en
laveur de leurs nationaux victimes des guerres civiles vénézuéliennes ?] (3).
303.
—
Recommander ses nationaux aux autorités du pays où ils onl
établi leur résidence, prendre la défense de leurs intérêts dans des notes
diplomatiques, demander la réparation du préjudice qu'ils ont subi, etc.,
etc., n'est pas intervenir ; c'est au contraire reconnaître la souveraineté de
lEtat auquel on s'adresse.
—
Mais la pente est rapide, et la chute fréquente
—
Exiger pour ses nationaux des conditions meilleures que celles faites
aux sujets de l'Etat, réclamer pour eux une législation spéciale, entraver
If fonctionnement des juridictions locales, soustraire d'autorité ses na-




Intervention en matière financière (4).
304.
—
Le cas de créanciers étrangers d'un Etat réclamant la protec-
tion de leur gouvernement pour obtenir le paiement de leurs créances
(*) V. Calvo, op. cit., t. I, § 196,
—
Lawrenoe-Wheaton, Commentaires, t. II,
-
PP- 339 et s.
J». i Heinze, Die belagerung der Pekinger Gesandschaften, 1901.]
/ini'-i asclevant, L'action coercitive anglo-qermano-italienne contre le Venezuela
-
[9,0*;î903\: A- D. I. P., t. XI, pp. 362 et suiv.]
.ni. |'intervention en matière financière, V. Alglave et Louis Renault. La
''-'
île




Beeker, Etudes de droit international. Emprunts d Etats étrangers
ternaï™"rEmprUnt dom Mt'flfUe". 1874-73.
—
Borchard, Conlraclual daims in in-
: tiers
1
laW-' Columbia Lfw Review, juin 1913
—
Deville, Les contrôles finan-
SlMi
!'"erna"omma? e/ la souveraineté de l'Etal, 1912.
-
Diena, Il fallimento degli
twnta -~
^reun(i» Der Schulz der Glâubiger gegenùber auswârligen Schuld-





LIVRE PREMIER. CHAPITRE V
s'est fréquemment réalisé au XIXe. siècle, le siècle des emprunts interna-
tionaux (Grèce, Turquie, Egypte, Serbie, Portugal, etc.).
—
En théorie pure
un Etat n'est point autorisé à contraindre un autre Etat au paiement, de
ce genre de dettes.
—
Lord Palmerston disait fort justement dans une
dépêche de janvier i848 : confier ses capitaux à des gouvernements
étrangers, souscrire un emprunt ouvert par un Etat étranger, c'est faire,
une spéculation financière. Le risque inhérent à toute opération de ce
genre se retrouve aussi dans toute souscription à un emprunt d'Etat. Les
prêteurs doivent prévoir l'éventualité de l'insolvabilité à l'égard d'un Élal
comme à l'égard d'un simple particulier.
En fait, les gouvernements européens sont intervenus en faveur de leurs
nationaux créanciers, envers des Etats faibles, incapables de résister, mais
non à l'égard d'Etats forts qui ne souffriraient pas interventionquelconque
entre eux et leurs créanciers.
305.
—
Un exemple marquant d'intervention,pour protéger les intérêts
pécuniaires des nationaux, nous est offert par le contrôle européen établi
.en Egypte en 1876, contrôle provoqué par la détestable administration
financière du Khédive (n" 189), contrôle confié à deux fonctionnaires,Tun
Anglais, l'autre Français.
—
Un décret Khédivial du 37 janvier 1878 insti-
tua une commission-d'enquête internationale. Le ministère des finances
fut donné à un Anglais, celui des travaux publics à un Français.
—
Le
Khédive chercha à se débarrasser des étrangers en provoquant un mouve-
ment national.
—
Sur, les protestations des puissances et notamment tic
l'Angleterre et de la France, Ismaïl-Pacha fut déposé par le Sultan .juin
1879). Le nouveau.Khédive nomma une commission de liquidation com-
posée de représentants de l'Allemagne, de l'Angleterre, de l'Autriche, de
la France et de l'Italie. Cette commission a préparé la loi de liquidation
du 3i mars 1880 Archives diplom., 1890, t. I, p. n4). Après l'occupation
anglaise en 1882, un nouvel emprunt fut nécessaire ; il fut garanti par les
Puissances, qui ont pris une influence décisive en matière financière. H
'
fut émis' le 3o juillet i885.
—
Les Puissances européennes sont encore




Hollander. The convention of 1907 between 11"
United States and the Uominican Republic. A, J., 1907, p. 287.
—
Imbert, Le-'
emprunts d'Etals étrangers, 19"5.
—
Lewandowski, De la protection des capital
empruntés en France par les Etals étrangers ou les sociétés, 1896.
—
Mëili. W
Slaalsbankerolt und 'lie moderne Rechlunssenschafl, 1S9S.
-
Moye, L'inlernalio»




Politis, Les emprunts d'Etat en droit internatio-
nal, 1894. —V. encore Jozon, Inexécutiondes jugements pris par les gouvernemen
relativement au paiement de leur dette publique: conséquences, R.-D. !•> '
p. 273.
—
Kcbedg'y, De la protection des créanciers dun Elal étranger. J- L '•'
t. XXI, p. 39 et Les difficultés financières de la Grèce et l'intervention des lit
étrangers, R. D. I P., t. I, p. 261.
—
Wuarin, Essai sur les emprunts d-Etatel
protection des droits des porteurs de fonds d'Etat étrangers, 1907.
—
X., Lasilu<i"m
financière de la Grèce et l intervention des gouvernements étrangers, Monde eco
mique, septembre-octobre 1S94.
—
V. aussi R. D. I. P., t. I, p. 294-!
(1) V. Kaufmann, Le droit international el la dette publique égyptienne, R- D- "
t. XXII, pp. 3S6 et s. ; t. XXIII, pp. 48, 144, 266 et s.
-
Anatole Leroy-Beau-
DEVOIRS ET RESPONSABILITE DES ETATS 197
306. —Le contrôle financier des puissances étrangères fut établi en
Tunisie, cn 186g. D'accord avec le Bey de Tunis, l'Angleterre, la France et
l'Italie instituèrent une commission financière à la tête de laquelle fut
placé un inspecteur général des finances français. Depuis que la France a
établi son protectorat, une loi du 9 février 1889 a converti la dette tuni-
sienne cn litres amortissables en quatre-vingt-dix-neuf ans et garantis par
la France (1).
[Après la guerre de 1897 entre la Grèce et la Turquie, les grandes puis-
sances ont décidé d'établir un contrôle sur les finances helléniques, en
partie dans le but d'assurer la protection de leurs nationaux, porteurs de
l'onds grecs (2).]
Les interventions en faveur des nationaux, créanciers d'un Etat étran-
ger, outre qu'elles froissent le droit d'indépendance, sont dangereuses par
leurs conséquences. Elles excitent les ressentiments du peuple contre les
étrangers. Elles compliquent les rapports internationaux.
306L
—
[En i8g3, la France, pour protéger ses nationaux créanciers




rullés se sont produites en 1901 entre la France et la Turquie au sujet des
créances de deux Français, Lorando et Tubini ; la France occupa même
une partie de l'île de Milylène (Vu.
—
La conduite que tint le Venezuela
vis-à-vis de la Compagnie des câbles a amené en igo4-igo5 entre ce pays
et la France un conflit qui causa la rupture des relations diplomatiques,
lesquelles n'ont été, reprises que le 11 février igi3 ^5).
—
Un contrôle finan-
lieu, Le contrôle anglo-français en Egypte, Revue des Deux-Mondes, 1" aoÛL 1882.
-
[Sur in situation de l'Kgypte, au point de vue, financier. V. Boustany, Les
finances de l'Egypie, 1898.
—
Franconie, Le contrôle financier international en%/)te. Annales des sciences politiques, 15 nuvembre 1898.
—
V. aussi dans la
R- 0.1. p., t. II,. pp. 229 et s. ce qui est dit au sujet d un projet de conversion
•je la dette unifiée dont il fut question en 1894. Comp. Souchon, A propos de
l'unifiée égyptienne, Revue politique et parlementaire, avril 1895, p. 122.
—
V.
encore sur ce sujet, à propos de la prétention émise en 1896 par le gouvernementé&yptipn et l-'Angleterrel de prélever une somme d'argent sur le fonds de réserve
«e la Caisse de la Dette publique égyptienne pour une expédition militaire surUongola: Politis, La Caisse de la Dette égyptienne ; ses pouvoirs el sa responsabilité,
'} " L P., t. 111, p. 245, et A/faire de la Caisse de la Dette publique égyptienne,jugement du tribunal mixte du Caire du S juin 1896. R. I). I. .*., t. III. p. 486.
—jahled, Le procès de la Caisse de la Dette égyptienne devant la Cour mixte d'Alexan-
Irie, R. [)_ | p
^
( Il [. p. 337 et Le procès de ta Caisse delà Dette égyptienne el
'arrêt de la Cour d Alexandrie, R. D. I. P., t. IV, p 124.
—
Kaufmanti, Les com-
"»«S3i'-es de la Caisse de la Dette publique égyptienne et le droit international, trad.
Babled 1896.
-
V. encore Cocberis et Jean Darcy. op cil.lH) V. Gabriel Charmes, La France, la Tunisie et la Tripolilaine, 1883.
—
Paul
™'iy Beaulipu. L'Algérie et la Tunisie.
—
[P. H. X., La politique française enSaisie, 1891.]
R.2' [V. K. D. I. p., t. V, pp. 454 et s. ; Pflug, op. cil. : Diehn, op. cit. ; Politis,
t3>|V R.'D. l.'p.', t. I, p. 291.]J4' tV- Monoharville,' Le conflit franco-turc de 1901, R. D. I. P., t. IX. p. 6Tt.]
j I») IV. de. Barral-Montrerrat, Correspondant, 10 juillet 1906. - Basdevant. R. D.
,'vv' MI1' P- 509.
-
Guérin, R. D. I. P., t. XVI, p. 95.
—






cier a été établi par les Etats-Unis en 1907 sur la République domini-
caine et en ign sur le Honduras et le Nicaragua.(i) (V. n° ISI1).]
3062.
—
[En igo2, l'Angleterre, l'Allemagne et l'Italie prirent de rigou-
reuses mesures militaires contre le Venezuela en vue du recouvrement de
créances d'ordres divers.
—
Le 29 décembre de celle année, la République
Argentine, par une Note de M. Drago, son ministre des affaires étrangères,
appela à ce sujet l'attention du gouvernement des Etals-Unis : elle y posait
comme principe que les Etats ne doivent pas recourir à la force pour
contraindre, un Etat au paiement de ses dettes publiques.' Cette thèse,
connue sous le nom de doctrine de Drago (2), a été soumise à la seconde
conférence de la Paix de la Haye de 1907. Celle-ci ne l'a point admise.
Mais, sur une proposition des Etats-Unis d'Amérique (proposition Porter),
elle a, par une convention du 18 octobre 1907, concernant la limitation
de l'emploi de la force pour le recouvrement des dettes contractuelles,
décidé en ces termes :
« Arl. i". Les puissances contractantes sont convenues de ne pas avoir
recours à la force armée.<pour le recouvrement des délies contractuelles
réclamées au gouvernement d'un pays par le gouvernement d'un aulrc
pays comme dues à ses nationaux. Toutefois, cette stipulation ne pourra
être appliquée quand l'Etat débiteur refuse ou laisse sans réponse une
offre d'arbitrage, ou, en cas d'acceptation, rend impossible rétablissement
du compromis, ou, après l'arbitrage, manque de se conformer à la sen-
tence rendue.
-7 Art. 2. Il est de plus convenu que l'arbitrage, .mentionné
dans l'alinéa 2 de l'article précédent, sera soumis à la procédure prévue
par le titre IV, chapitre III de la convention de la Haye pour le règlement
pacifique des conflits internationaux. Le jugement arbitral détermine
sauf les arrangements particuliers des parties, le bien-fondé de la récla-
mation, le montant de la dette, le temps et le mode de paiement » l3).|
3063.
—
[Les intérêts financiers qu'ont en Turquie et dans les Etals
balkaniques les grandes puissances de l'Europe ne pouvaient laisser celles-ci
insensibles aux suites que devaient avoir pour ces intérêts la guerre des
(1) [V. de La Rosa, R. D. I. P., t. XVIII et XIX ; Scelle, R. D. P. I., t. XIX,
p. m.}
(2| [V. Drago, Cobro coercilivo de deudas pubhras, 1906.
—
Drago, Les emprunts
d'Etal et leurs rapports avec la politique, internationale, R. D. 1. P„ t. XIV, p. 251.
—
Herrera, La doctrina Drago y el inleres del Uruguay, 1906.
—
tlershey, The Caho
and Drago doctrines, A. .1 19u7, p. 26.
—
F de Martens, Par la justice vers la
paix, 4904.
—
Moulin, Ladoctrine de Drago, R. D. I. P., t. XIV, p. 417 et /n
doctrine de Drago, 190S.
—
De Olivart Ong'en y desarollo de la doctrina de Drago
y su aceplacion parcial por la segunda Con/erencia de la Paz, Rev. de der. int. y
pol. ext., 1907, p. 232
—
Peluso, La théorie de Drago el ses conséquences politi-
ques, Italia moderna, 13 septembre 1906
—
Perez Tiïana, La doctrina Orago,
1908.
—
Scott, Ee droit internationalet la doctrine de Drago, North AmcriciinRe-
view, octobre 1906.
—
Van Daehne van Varich, Le droit financier internationaldevant la conférence de la Haye, 1907.
—
Vivot, La doctrina Drago, 191L
—
Sur
l'effet de lu doctrine de Tobar (n» 313M pour l'avenir de la doctrine de Drago.V.l'article de M. Garcia, cité n» 3131, note.](3 [V Scott, Hague convention restricling the use of force to recover on contra»daims A. J., 1908, p. 78. -V. aussi l'ouvrage de M. Freund cité- n" 304, p. 19»'
note 4.]
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Balkans et le traité de paix de Londres du 3o mai igi3 qui y a mis fin.
L'article 6 de ce traité a cn. conséquence décidé que la Turquie et les Etats
balkaniques remettront à une commission internationale convoquée à
Paris le soin de régler les questions d'ordre financier résultant de l'étal de.
guerre qui prend fin et des cessions territoriales consenties à la suite de
la guerre. Cette commission financière, à laquelle ont pris part des repré-
sentants des grandes puissances, de la Turquie et des Etats balkaniques,
s'est réunie k Paris au mois de juin igiiL]
§ 5
—
Intervention dans la politique intérieure.
307.
—
N'esl-ce pas une intervention légitime que celle qui a pour but
d'empêcher la propagation sur le territoire d'un Etat de la révolution so-
ciale ou politique, éclose dans un Etat voisin ? Ex. : déclaration de Pilnitz,
7 août 1791.
—
Traité de la quadruple alliance, 20 novembre i8i5.
—
Con-
grès de Laybach et intervention, de l'Autriche en Piémont et à Naples
(1821).
-
Congrès de Vérone et intervention de la France en Espagne
(i8a3).
—
La négative est seule admissible. Les mouvements intérieurs qui
se produisent au sein d'un Etat ne peuvent être comprimés par les Etats
voisins, tant qu'ils ne s'étendent pas au delà des frontières.
—
Les Etats
limitrophes peuvent avoir recours à toutes les précautions nécessaires pour
préserver leur pays. Leur droit de conservation ne les autorise pas à violer
le droit, à l'indépendance d'un Etat voisin.
—
Celui-ci chcrche-t-il à sus-
citer les troubles hors de ses frontières, envoie-l-il des troupes, des armes,
de l'argent, l'Etat ainsi troublé peut demander des réparations, rompre
les relations diplomatiques, recourir à la guerre ; mais ce dernier Elal,
chez lequel on fait invasion, ne l'ait alors qu'exercer ses droits de conser-
vation et de respect mutuel, méconnus et violés.
C'était un acte d'intervention que la promulgation du décret de la Con-
vention nationale du 9 novembre 1792, déclarant que la Convention « accor-
dera fraternité et secours à tous les peuples qui voudront recouvrer leur
liberté et charge le, pouvoir exécutif de donner aux généraux les ordres né-
cessaires pour porter secours à. ces peuples ».
Les Etals européens ont renoncé à intervenir en France lors des révolu-
tions de i83o et de i848, malgré les répercussions qu'elles curent en Belgi-
que, Italie, Allemagne, Hongrie.
—
Malgré les traités de. I8I5, les grandes
Puissances n'intervinrent pas davantage en 1801.
308.
—
La généralité des auteurs reconnaît à un Etal le droit de se-
courir un. peuple demandant assistance contre la tyrannie qui l'opprime.
atlcl invoque Hercule.
—
M. Amlz regarde comme légitime l'intervention
torsqu'un potentat fait le tyran, lorsqu'un gouvernement viole par des
excès de cruauté les droits de l'humanité, droits plus respectables que
°eux d'indépendance el de souveraineté. Mais un État isolé ne saurait s'ar-
'°ger ce droil. L'intervention doit être collective, exercée par le plus grand
nombre des Étals civilisés, réunis en un congrès pour prendre une déci-
sion.
_
M Rolin-Jaequemynsadhère à celte doctrine, en ajoutant d'autres
,
l'P°t.licses à celle que prévoit M. Arntz, celle entre autres où deux partis








HefTIer dit fort bien : « La conduite d'un souverain, quelqueblâ-
mable qu'elle soit, tant qu'elle ne porte aucune atteinte, ni aucune menace
aux droits des autres souverains, ne donne à ces derniers aucun droit
d'intervention, car aucun souverain ne peut s'ériger en juge de la conduite
de l'autre. » Mais il ajoute immédiatement un correctif qui est la contradic-
tion de sa doctrine (op. cit., $ 40;.
Le despote qui se maintient, dans un pays à pour lui l'opinion générale
cl le concours delà majorité de la nation. Une nation, si arriérée soil-ellc,
est seule compétente pour régler son organisation politique, civile et reli-
gieuse. Cette organisation sera sûrement appropriée à ses sentiments et à
ses moeurs. En vertu de quelle autorité un autre Etal voudrait-il modifier
ces sentiments et ces moeurs ?
En i856, la France cl l'Angleterre voulurent s'occuper des arrestations
.
politiques opérées dans le royaume des Deux-Siciles.
—
Discours de Wa-
lewski et de Clarendon au congrès de Paris. Le lord anglais admet nette-
ment le droit d'intervention.
—
Le roi de Naples Repousse les conseils du
congrès. Les deux Puissances retirent de Naples leurs légations. Les esca-
dres, française et anglaise, se tiennent prêtes à secourir leurs nationaux.
Le gouvernement russe protesta contre les agissements de la France et de
l'Angleterre (dépêche du a sept. i856). Le tsar avait raison : le despotisme
du roi de Naples, tant qu'il n'atteignait pas les droits des autres États,
était l'ailaire des seuls Napolitains.
[Le i3 juillet 1878, les grandes puissances européennes réunies à Berlin
en congrès, préoccupées de l'amélioration du sort de certaines provinces
de l'Empire ottoman, spécialement de, celles de l'Asie mineure habitées
par les Arméniens,ont stipulé en faveur de ces dernières des réformes que la
Turquie s'engageait à réaliser sans plus de retard cl dont elles surveille-
raient, l'application. Mais la situation des Arméniens, loin de s'améliorer,
ne fit qu'empirer. En 1894-189G d'effroyables massacres éclatèrent en
Arménie, et ensanglantèrent, aussi l'île de Crète. Dans cette situation, les
grandes Puissances sont intervenues en Turquie pour obliger celle-ci a
octroyer les réformes nécessaires au sort de ses sujets (a).]
[En igo.5, un conflit a surgi entre la "Roumanie et la Grèce à propos de
l'intervention de la première de ces puissances pour les Koulzo-Valaques
.de Macédoine (ii).[
(1) Vattel, op. cit., liv. Il, ch. IV, § 56.
—
Arnfe, R. D. I., t. VIII, pp. 673
et s.
—
Rolin-Jaequemyns, Le Dr. int. el la phase actuelle de la question d'Orient;
La question d'Orient, R. D. L, t. VIII, pp. 293 et s., pp. 511 et s.(2)iV. sur cette intervention, R D. I. P., t.II, p. 256 ; t. III, pp. 88 et 3554; t. IV.
p. 533.
-
Streit. I.a question Cretoise, R. D. 1. P., t. IV, VI, VUetX.
—
Rebedgv,
Contribution à l'élude de la sanction du droit international. R. D. t., t. XM*.
p. 113.
-
X... L'Europe et la question Cretoise, R. D. L, t. XXIX, p. M. - ff
question d'Orient el le Droit international, R. I). t., t. XXIX, p. 367. — De S. G-La guerre de 1897, R. D. t., t XXX, pp. 25, 324 et 546.
—
Nys, Le concert eu-
ropéen el la notion du Droit international, H. T). I., t. 1 (2° série), p. 273.-
Pourche.r, Essai d'étude du droit d'intervention en Turquie appliqué au problèmebalkanique, 1904.
—
V. encore R. D. L, t. XXIX, p. 324.
—
Choublier, La ques-
tion d'Orient depuis le traité de Berlin, IS99.']
r(3) [Comp. Skiadiiressi, R. D. I. P., t. XIII, p. 324.
—
V. aussi Kebedgy, "
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309.
—
Un peuple soumis, par suite d'événementspolitiques à une do-
mination étrangère, essaie de secouer le joug du vainqueur et appelle à
son aide. Le secourir, s'allier à lui par humanité, s'exposer ainsi aux ris-
ques inhérents à la guerre, sera peut-être un acte de haute et-prévoyante
politique, mais assurément ce n'est pas exercer un droit ; c'est accomplir
un acte de guerre contre l'État sous la domination duquel ce peuple est
placé.
—
A propos de l'émancipation de la Grèce, M. Rolin-Jaequemyns
dit avec raison que la politique orientale de la France, de l'Angleterre et
la Russie, en 1826-1827, fut une politique d'intervention active (1).
§ 6. —Intervention dans une guerre civile.
310.
—
L'hypothèse d'une intervention étrangère, au milieu d'une
guerre civile qui déchire une nation, a donné naissance, dans la doctrine,
à bien des hésitations et de subtiles distinctions.
—
Avec des nuances et
des restrictions, Vattel, G.-F. de Martens, Heffter, Pa^quale Fiore, Pinheiro-
Fcrreira sont partisans de l'intervention. Elle leur paraît un devoir d'hu-
manité ; elle permet de rétablir la régularité des rapports internationaux
troublés par les discussions intestines d'un membre, de la communauté ;
elle délivre les marchés du monde d'une crise qui entrave leur prospérité.
—
Ces motifs sont insuffisants. Nul État n'a de pouvoirs de police et de
juridiction, ni sur le territoire, ni à l'égard des sujets d'un autre État
(11°
.2G4). On ne peut exiger qu'un peuple subisse un mauvais gouverne-
ment, pour éviter de troubler des rapports commerciaux. Commercer avec
autrui est une faculté, non une obligation (nos 285 et s.). Nul État n'a le
droit de porter atteinte à la personnalité d'un autre État, à l'effet d'éviter
un préjudice ou d'obtenir un avantage spécial (2).
Lors de la guerre civile qui déchira les États-Unis d'Amérique, de 1861
a i865, toute intervention étrangère fut netlement repousséc par le cabi-
net de Washington (V. instructions formelles de M. Seward à M. Dayton,
ministre des États-Unis à Paris, 22 avril 1861).
—
La France proposa à la
Russie el à l'Angleterre d'offrir leurs bons offices et leur médiation amicale.
La proposition fut déclinée (Dépêches françaises des 3o octobre, 10 et 18 no-
vembre 1862, 9 janvier et 26 février iSG3; (3).
—
[La France a refusé d'in-
tervenir au Maroc en igo8 dans la guerre civile qui mit aux prises le Sul-
tan Abd-el-Aziz et le prétendant Moulay-Hafid (4).]
ail.
—
Si, dans une guerre civile, les deux partis en lutte sont sur le
pied d'égalité de forces, s'il n'y a plus de gouvernement obéi sur une por-
tion du territoire, les États étrangers, sous l'empire de la nécessité, peu-
eonflilgréco-roumain, R. D. I.,
.2" série, t. Vit, p. 679 et t. VIII. p. 309.
-
Le-
wis, Le droit d'intervention des grandes puissances dans le conflit gréco-roumain,
" D- L P.. t. XIII, p. 582.]C) [Comp. Isambert, L'indépendance grecque et l'Europe. 1900. —Comp. Bas-ant, La Hévolution française el le droit.de la guerre continentale, 190t.
—
Her-
ïïl^t'JM ré'Olulion hongroise de 18i8, les interventions polonaise el russe, 1902.J
W) l-arnazzi An.ari, Traité de Dr. mlern. public, sect. Il, ch IV, t. I, p. 357.—
L -Rougi,..», LeS yuerres civiles el le droit des gens, 1903, pp. 315 et s.
—
Wiesse,
e droit international applique aux. guerres civiles, 189S ]
,,' ,Hwrp-nce-Wieaton, Comment., t. Il, eh. 1, pp. 475 et s.
**) IV. R.mgier, R 0 L p t xvx ,m et ,._-»
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CHAPITRE V
vent ne consulter que leurs intérêts.
—
Ils peuvent reconnaître un seul
des pai'tis comme apte à constituer un gouvernement, et n'avoir de rela-
tions diplomatiques qu'avec les chefs de ce parti. S'ils,font un pas déplus
et l'appuient, ils font acte d'intcrvenlion.
—
Si les partis paraissentêtre en
mesure de fonder des gouvernements différents, les États étrangerspeuvent
leur reconnaître à tous deux la qualité de belligérants.
313.
—
L'intervention n'est pas justifiée, alors même que le gouverne-
ment menacé par la guerre civile solliciterait le secours du gouvernement
d'un État voisin. Ex. : interventions de l'Autriche en Piémont et à Naples
(1821), de la France en Espagne (1823), sur la demande de Ferdinand de
Naples, de Charles-Félix de Savoie, de Ferdinand VII d'Espagne; dans les
Romagnes, en I83I, à la demande de Grégoire XVI ; des Russes en Hongrie
en i848, à celle de François, empereur d'Autriche.
—
L'intervention se dis-
simule sous le voile d'une alliance : mais le gouvernement, qui l'accepte ou
la sollicile, porte lui-même atteinte à la souveraineté de l'État. Il manifeste
sa propre déchéance, en invoquant l'appui de l'étranger contre ses natio-
naux. Et il y a, de la part du prétendu allié, ingérence injuste dans les
affaires intérieures du pays, en essayant d'imposer au peuple un gouver-
nement ou une constitution dont il ne veut point.
313.
—
Si une partie, une fraction d'un Etat, province vassale ou colo-
nie, se soulève et veut fonder un État indépendant, l'État étranger, qui
intervient en sa faveur, fait acte d'hostilité contre le suzerain ou. la
métropole et se place en dehors du droit en temps de paix.
—
Semblable
intervention peut s'expliquer au point de vue de la politique, mais non sejustifier à celui du droit.
—
Le concours donné par Louis XVI aux colo-
nies anglaises d'Amérique révoltées contre l'Angleterre, l'intervention
collective de l'Europe en 1827 lors de l'insurrection de la Grèce contre
l'Empire ottoman, celle de la même Europe dans la lutte de Méhémct-
Ali contre le Sultan,- en i833 et en i84o, furent, des actes politiques,
et non l'exercice d'un droit.
—
[En i8gâ, une insurrection éclata dans l'île
de Cuba contre la métropole, l'Espagne ; les Ëlats-Unis, invoquant des
motifs d'humanité et les intérêts de leur commerce, intervinrent dans le
conflit en Ire l'Espagne et sa colonie et entrèrent,cn guerre contre cette puis-
sance.
—
Rappelons aussi la création de la République de Panama en 1903,
faite avec l'aide plus ou moins apparente des États-Unis (1).]
3131.
—
[Un ancien ministre des affaires étrangères de l'Equateur, le
docteur Tobar, a, en igo7, formulé une doctrine, qui porte son nom, pour
empêcher les guerres civiles qui désolent si souvent les Etals de l'Amérique
du Sud : le meilleur moyen de les empêcher serait, selon lui, que les Etats
latins prissent l'engagement de ne pas reconnaître les gouvernements nés
d'une révolution. La convention additionnelle au traité général de paix
et amitié signé à Washington le 20 décembre 1907 par les États de l'A-
mérique centrale a consacré la doctrine Tobar (2).]
(1) [V. Le Fur, La guerre hispano-américaine, R. D. I. P., t. V, pp. 625 ets. -
V. aussi les ouvrages indiqués ci-dessus, n°s 143' note et 300, notes.
—
Comp-R"-
binson, Cuba and the intervention, 1905.]
(2) [Sur la doctrine Tobar, V.Garcia, La doctrina Tobar, Revista de la societad
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313-.
—
[Un traité signé le 18 juillet ign entre la Bolivie, la Colombie,
l'Equateur,le Pérou ci. le Venezuela précise les obligations des États à l'égard
des conspirateurs étrangers sur leur territoire cl, indique leurs devoirs
en cas de guerre civile (i). —En igi2, le gouvernement des États-Unis a
autorisé le passage sur sou territoire de troupes fédérales mexicaines en-
voyées pour combattre au. Mexique des bandes de rebelles (3):]
' § 7.
—
Intervention en matière religieuse (3).
314.
—
« Il est certain, dit Vattel, que l'on ne peut se mêler, malgré
une nation, de ses affaires de religion, sans blesser ses droits et lui faire
injure. Beaucoup moins est-il permis d'employer la force des armes pour
l'obliger à recevoir une doctrine et un culte que l'on regarde comme divins.
...
La monstrueuse maxime d'étendre la religion par l'épée est un renverse-
ment du droit des gens et le fléau le plus terrible des nations. Chaque fu-
rieux croira combattre pour la cause de Dieu, chaque ambitieux se couvrira
de ce prétexte. Tandis que Charlemagne mettait la Saxe à feu et à sang
pour y planter le Christianisme, les successeurs de Mahomet ravageaient,
l'Asie el l'Afrique pour y établir 1 le Coran (4). »
—
La môme doctrine, est
enseignée par G.-F. de Martens, Klùber, Bluntschli, Pradier-Fodéré. —Les
guerres de religion, qui ne furent presque toujours que des guerres poli-
tiques auxquelles telle ou telle doctrine servait de prétexte, ont disparu du




Un État a-t-il le droit d'intervenirdans un autre État pour défen-
dre ses coreligionnaires ? Les États européensn'en ont jamais doulé et ont
mis les armes à la main, quand l'intervention diplomatique leur a paru
insuffisante.
—
Mais il doit être bien entendu que la question de liberté
religieuse n'a jamais été le seul motif réel et qu'un intérêt polilique s'est,
toujours plus ou moins dissimulé sous le zèle religieux; c'est surtout à
l'égard de la Turquie que s'est exercée l'intervention de l'Europe.
En 17/10, une capitulation générale élargit le patronal français déjà
préexistant et autorisa tous sujels des nations ennemies à aller visiter
librement les lieux saints « pourvu que ce fût sous la bannière de l'Empe-
reur de France ».
Les traités de Passarowitz, cn 171-8, et de Belgrade, en 178g, reconnu-
rent a l'Autriche un droit de protection sur les communautés catholiques
de Bosnie, de Bulgarie et des principautés danubiennes.
—
Par le traité de
Koutchouk-Kaïnardji de 1774 la Russie stipule divers droits politiquespou»-
juridico-lieraria (Ecuador), janvier-février 1913, p. 25.
—
Teyssaire, La doctrine
Tob'ir, R. D. I. P., t.XX.]
(
(Il [V. Perrinjaquet, R. D. I. P., t. XIX, p. 344. —Sur une tentative de res-
«luration monarchique en Portugal, organisée en 1911, en Espagne et en Angle-terre, v. Perrinjaquet, R. D.I. P., t. XVIII, p. 666.]|2)[V-R. D. I. P., t. XIX, p. 718 ]
.>-'!"• de Ridder, La liberté de conscience en droit international, R. D. I., 2" série
••
VU. p. 283.]
!!' Tiltlei» op. cit., liv. II, ch. IV, § 59.
\*>) sur 1 envoi de missionnairesqui vont prêcher leurs croyances à des peuples






les Moldo-Valaques, se réserve le droit de défendre leurs intérêts à Gons-
tantinopie, obtient le protectorat des sujets de la Porte du rite grec. —En
i853, Ali-Pacha contestait l'interprétation donnée à ce traité par les Russes,




Après la guerre de Crimée, la Porte, par le haiti-humayoum du
18 février :i856, s'engagea vis-à-vis de l'Europe à sauvegarderla liberté des
cultes envers les diverses communautés de ses sujets chrétiens.
—
Dans le
cours de l'année 1860, les Maronites du Liban ayant été victimes de massa-
cres organisés par les Druses, population musulmane, avec la connivence
des autorités turques,l'Europejugea.opportun d'intervenir militairement.
La France, mandataire des puissances, avec le consentement (peu libre) de
la Turquie, envoya un corps d'occupation de 6.000 hommes jusqu'en juin
1861. L'administration du Liban devait être réorganisée d'après un règle-
ment élaboré par une commission internationale. Le règlement défitif du
g juin 1861, promulgué par un firman, fut renouvelé cn i864, en 1868 (.1).
31\7.
—
En juillet et. août 1875, une révolte éclate en Bosnie et cn Herzé-
govine. Les puissances européennes réclament comme première réforme à
appliquer la liberté religieuse pleine et entière. La Turquie atermoie; les
pourparlers avec les grandes puissances traînent en longueur ; l'insurrec-
tion gagne du terrain et la guerre russo-turque de 1877-1878 éclate (3).
318.
—
L'acle final du congrès de Berlin, du i3 juillet 1878, stipule des
réformes pour l'Arménie (art. 61) el. impose à la Turquie. le principe delà
liberté religieuse pour tous ses sujets. La liberté et la pratique extérieure
de tous les cultes sont assurées à tous, et aucune entrave ne peut être ap-
portée à l'organisation des différentes communions. L'article 62 réserve un
droit de protection officielle pour les agents diplomatiques et consulaires
dès-puissances cn Turquie sur les ecclésiastiques, moines, pèlerins el sur
leurs établissements religieux. Tout cet article 62 consacre l'ingérencearbi-
traire des puissances en Turquie en matière religieuse.
—
[D'affreux mas-
sacres de chrétiens en Arménie et en Crète, dans.le cours des années 189/1-
i8g6, ont amené les six grandes puissances à intervenir dans les affaires
intérieures de la Turquie (4). Au mois d'avril igog, des massacres d'Armé-
niens ont encore ensanglanté le vilayet. d'AIep el la Cilicie : la France envoya
des forces navales sur les côtes de Cilicie el de Syrie:]
[En igo.'i et en igo3, un certain mouvement, s'est produit, en. Macédoine,
dans les vilayets de Salonique, Kossovo et Monaslir où les Chrétiens récla-
mèrent contre la situation qui leur était faite dans l'empire ottoman. Le
22 octobre igo3, une note fut remise à la Turquie par l'Autriche-Hongrie
el la Russie afin d'y introduire des réformes. Au mois de décembre iç)o5,
une flotte composée de bâtiments français, russes, autrichiens, anglais et
italiens fit une démonstration navale contre la ville de Mitylène et l'île de
.
Lemnos (5).]
(1) Engelhardt, Le droit d'intervention el la Turquie, R. D. L, t. XII, PP- ^
et s.
(2) Lawrence-Wlieaton, Commentaires, t. 1, p. 122.(3) V. pour les détails: Calvo, op. cit., t. I, §§ 173 à 179.(4) V. à ce sujet les travail!,- indiqués n» 308, note.(5) [V. La question des ré/ormes dans la Turquie d'Europe, par un non-diplomate,
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319.
—
La Porte n'a jamais manqué de promettre, mais aussi d'éluder
ses engagements, de résister aux empiétements par tous les moyens dila-
toires : elle n'a cédé que quand il lui a été impossible de faire autrement.
L'intervention constante de l'Europe dans les affaires de la Turquie s'expli-
que par des motifs politiques, et par les causes pour lesquelles Lorimer
place cet État dans la sphère de l'humanité barbare (n° 44) (i).
320.
—
Les puissances catholiques étaient mues à la fois par des consi-
dérations politiques et par le besoin de protéger des intérêts religieux,
lorsqu'elles intervenaient à Rome, pour garantir au chef de l'Eglise catho-
lique l'exercice de son pouvoir temporel et de son pouvoir spirituel (2).
§ 8.
—
Intervention dans la constitution sociale.
321.
—
Grotius, Puffendorf, Pasquale Fiore (3), Rolin-Jaequemyns ad-
mettent la légitimité d'une intervention ayant pour but de contraindreun
État à observer les lois de l'humanité (4). Vattel xepodsse l'opinion de
Grotius dont « le sentiment ouvre la porte à toutes les fureurs de l'enthou-
siasme et du fanatisme, et fournit aux ambitieux des prétextes sans nom-
bre» (5).
—
Une semblable intervention est illégitime ; elle suppose que
le droit de punir appartient à chaque État vis-à-vis des autres Etats ; elle
est la négation de l'indépendance. Nul État n'a le droit de s'ériger en juge
des autres..Les crimes commis par un peuple dans les limites de, son ter-
ritoire, quelque horreur qu'ils puissent inspirer, ne lèsent pas les droits
d'autrui.
—
L'esclavage des nègres est absolument une violation manifeste
des droits de l'humanité. Aurait-il donc été licite à la France ou à l'An-
gleterre d'enjoindre, il y a quelques années, aux États-Unis, à l'Espagne,
au Brésil, de proscrire cette institution ? Si les actes inhumains étaient
perpétrés sur les sujets d'autres États, ce serait un des cas de la protection
Iduc par tout État à ses nationaux.
—
[En 1901, invoquant les droits de
l'lmmanité,les États-Unis ont adressé une note aux puissances signataires
du traité de Berlin pour qu'elles interviennent auprès de la Roumanie au
sujet de la législation rigoureuse dont elle frappait les juifs (6).
—
En
1903, les mêmes États-Unis, alléguant encore les droits de l'humanité, ont
1903.
—
Engelhardt, La question macédonienne, R. D. I. P., t. XII et XIII.
—
Ke-





Pinon, La question de la Macédoine, Revue des
ueux-Mondes, mai, juin, juillet 1907.
—
Rougier, L'intervention de l'Europe dans
la question de Macédoine, R. D. I. P., t. XIII, p. 178.
—
V. R. D. I. P., t. X,
P- 112.]
(1) Rolin-Jaequemyns. Le Dr. intern. et la phase actuelle de la question d'Orient,
"• D- L, t. VIII, pp. 239 et s. ; pp. 511 et s. ; La question d'Orient en 1855-dSôG,
R- D. L, t. XVIII, pp. 373, 504, 591.(2) V. les faits dans Lawrence, op. cit., t. II, 2e partie, ch. I, § V, pp. 239, 243
e» s., 254 et s., 267 et s.
13) Pasquale-Piore, Nouveau Droitint. pub., part. I, liv. I, ch. IV.
w [V. Rougier, La théorie de l'intervention d'humanité, R. D. I. P., t. XVII.
.
P- 408 ] '. '
(=) Vattel, op. cit., liy. II, ch. I, § 7.J», IPetreseo Comnène, Etude sur la condition des Israélites en Roumanie, 1905.
;eY» La question Israélite en Roumanie (nombreuse bibliographie), R. D. I. P.,
1/0" i*1 *""'
—
Stambler, L'histoire des Israélites roumains et le droit d'interven-
"'i913-
—
Verax, La Roumanie el les juifs, 1903.]
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tenté de faire parvenir au gouvernement russe une pétition protestant
contre des massacres dont les juifs de Russie avait été l'objet à Kitchi-
neffu).
—
Des Européens dont beaucoup de Français, ayant subi de mau-
vais traitements au Maroc,, sans que réparation fût accordée, la France et
l'Espagne ont en 1906 et dans les années suivantes recouru à des mesures
coercitives vis-à-vis de ce pays, qui est dans un véritable état d'anar-
chie (2). En 190g, à la suite des actes d'inhumanitéque. le Sultan du Maroc
Moulay-Hafid accomplit yis-à-vis du Roghi et de ses partisans, les consuls
français et anglais à Fez lui adressèrent des observations (3).
—
Les Etats
n'ont pas cru devoir intervenir en Bulgarie lors des cruautés qui y furent
commises sous la régence de M. Stambouloff, ni en Serbie après le mas-
sacre du roi Alexandre Ier et de la reine Draga (10-11 juin igo3), ni en
Espagne après l'exécution du révolutionnaire Ferrer (1909) (4)-]
322.
—
L'intervention d'un État, dans le but d'apporter à un peuple
les bienfaits de la civilisation, doit être aussi repoussée comme attentatoire
à l'indépendance des États. Bluntschli est d'un avis contraire. I! accorde
aux nations civilisées le droit de prendre en. main l'éducation et la direc-
tion des peuples barbares ou sauvages. Sa thèse, qui séduit certains
esprits, est trop favorable aux violations de la liberté humaine pour être
acceptée. Il reconnaît du reste que les civilisés agissent sans pitié envers
les races encore barbares. Une propagande pacifique est assurément loua-
ble : mais, comme le dit justement Heffter, « aucune puissance sur la
terre n'a le droit d'imposer ses lois à des peuples errants ou sauvages
même » (5). Si, au nom de l'humanité, on prétend avoir le droit de se
mêler des affaires intérieures des rois nègres de l'Afrique, comment con-
tester à l'Europe celui qu'elle prétendait avoir d'envahir la France eu




Lorsqu'un État intervient dans les affaires d'un autre État, les
autres puissances n'ont-elles pas le droit de prendre les mesures nécessai-
res pour faire cesser cette intervention et veiller à ce qu'elle ne soit pas
exploitée à leur préjudice ? Bluntschli le leur accorde (art. 479)- H 4^<
comme exemples historiques, l'intervention de l'Angleterre en Portugal
en 1826 pour empêcher celle de l'Espagne, la prise de possession d'Ancone
par la France en i83i à la suite de l'Autriche dans les États pontificaux
et la guerre de Crimée provoquée en i854 par l'intervention de la Russie
en Turquie.
Constatons en terminant que la non-intervention est un devoir pour
tous les États, devoir que l'homme politique ne respecte pas, lorsqu'il est
un obstacle à la réalisation de ses calculs ambitieux et intéressés.
îl) [V. R. D. I. P., t. XI, p. 88.]
_,(2) [V. Rougier, R. D. I. P., t. XIV, p. 763 ; t. XV, p. 283 ; t. XVI, p- l'^J(3) [V. Rougier, R. D. I. P., t. XVII, p. 98.](4) [V. R. D. I. P., t. XI, p. 105; t. XVI, p. 675.](5) Bluntschli, op. cit., art. 280.
—
Heffter, op. cit., liv. I, ch. II, § 70.




[ANZILOTTI. Teoria générale délia responsabilila dello Stato nel dirilto inlernazionale,
1902 et R. D. I. P., t. XIII, pp. 5 et 285.
—
FOSTER. La responsabilité interna-
tionale en cas de dommages causés aux étrangers, A. .1., 1907, n° 1.
—
W. LAW-
RENCE. Law of daims againsl govemment, 1S7 j.
—
PENNETTI. Responsabilila inter-
nationale in caso direvolte o di guerre civiU, 1899.
—
PITTARD. La protection des
nationaux à l'étranger, 189.6.
—
ROUGIER. Les guerres civiles et le droit des gens,
191)3.
—
TCHERNOFF. Protection des nationaux résidant à l'étranger, 1899.
—
WIESSE. Le Droit international appliqué aux guerres civiles, 1898.]
324.
—
La violation des devoirs internationaux, l'atteinte portée soit
aux droits primordiaux des États ou à leurs dérivés, soit aux droits
conventionnels, entraîne la responsabilité de l'État, duquel provient cette
violation.
Les auteurs de l'école historique (n° i4g) déclarent l'idée'd'une respon-
,sabilité réciproque des États Contradictoire avec la notion de leur souve-
raineté. Les États sont les seuls juges de leur responsabilité. L'obligation
de réparer la violation commise n'a d'autre cause que la pure volonté de
l'Etal, auteur du fait.
—
Mais pour éviter d'être, en prenant ce principe à
la lettre, continuellementen lutte à main armée,les États tempèrent, dans
la pratique, l'excessive rigueur des effets de leur droit de souveraineté.
Ainsi se sont établis des usages tendant à la réparation pacifique des vio-
lations de droit (i).
Doctrine fausse et dangereuse : —fausse, car ne ' s'attachant cpi'à l'ab-
sence d'un pouvoir coercitif supérieur, elle confond le droit générateur
avec le droit sanctionnateur et nie le premier parce qu'elle ne rencontre
pas le second ;
—
doctrine dangereuse, avec laquelle la responsabilité des
Etats n'a, plus que la base précaire, si c'en est une, du bon jilaisir et de
l'arbitraire. Un État ambitieux s'absoudra toujours des violences inspirées
par son intérêt, comme l'Angleterre en matière de droit maritime.
—Doctrine favorable aux conquérants et aux oppresseurs, elle a laissé de.
hop nombreuses traces dans l'histoire.
325.
—
Le fondement de la responsabilité réciproque des États; réside
dans la nécessite de l'observation des règles de justice dans les rapports des
membres de cette communauté internationale, qui est elle-même le fonde-
ment du Droit international (n°" 5 et s.).
Reconnaissons que l'absence d'une autorité supérieure, d'un pouvoir
coercitif, d'une force publique internationale permet trop souvent, en
tait, à un État d'éluder sa responsabilité ; mais de ce que celle-ci ne peut
ehe appliquée par une force externe, s'ensuit-îl qu'elle n'existe pas et que
« science ne doive pas en fixer les cas et la portée i> Un. débiteur insol-.
v<ible cesse-t-il, d'être débiteur ?
En temps de paix, les États sont responsables des violations du droit
international qui peuvent avoir pour auteurs, soit leurs propres gouvei-
() Funck







nements, soit, dans certains cas, un ou plusieurs de leurs ressortissants.
—
La partie lésée par cette violation peut être ou l'État étranger lui-même,
ou l'un de ses sujets.
—
La question de responsabilité des États est plus





Acles commandés par les gouvernements eux-mêmes.
—
i° Une guerre civile, des troubles intérieurs éclatent dans un pays. Le
gouvernement local ordonne des mesures de répression. L'Etat est-il res-
ponsable des dommages subis par des étrangers, à la suite des actes de
révolte et des actes de répression ?
—
Question souvent posée et très dis-
cutée par les gouvernements, les diplomates et les publicistes.
—
La solu-
tion négative l'emporte et avec raison. L'étranger, établi sur le territoire
d'un État, ou y transitant, n'a pas droit à un traitement plus favorable
que celui qui est accordé aux nationaux. Admettre une autre solution
serait créer une inégalité injustifiable entre les nationaux et les étrangers,
porter atteinte aux pouvoirs de la juridiction locale et par suite à son
indépendance, établir un funeste privilège au profit des États puissants
qui réclameraient toujours pour leurs nationaux et contraindraient les
petits États, auxquels ils refuseraient une semblable satisfaction.
—
Telle
fut l'opinion du baron Gros en i848, celle dé Lord Stanley à la Chambre
des communes en i85o, de la presse anglaise lors de l'expédition du
Mexique, des secrétaires d'État des États-Unis, en 1871, clans l'affaire des
navires américains au Venezuela, de M. Blaine en mars 1891 (R. D. L,
t. XXIII, p. 76).
—
Telle est la pratique générale des nations civilisées (1).
.
Mais l'Angleterre a une tendance marquée à réclamer des indemnités
pour ses nationaux. Un fait entre autres. Il est à retenir. En i84g et i85o,
à la. suite d'insurrections qui furent réprimées, à Naples et en Toscane,
quelques sujets anglais ayant souffert dans leurs biens, l'Angleterre éleva
la prétention d'exiger des gouvernements de Toscane et de Naples des
indemnités pour ses nationaux. Une escadre anglaise se rendit à Naples
pour appuyer cette réclamation. Le grand-duc de Toscane invoqua l'appui
de l'Autriche et l'arbitrage de la Russie. Cette puissance refusa de servir
d'arbitre, parce qu'elle n'admettait pas le principe des réclamations de
l'Angleterre. Mais le comte de Nesselrode, le 2 mai i85o, et le prince de
Schwartzenberg, le i4 avril i85o, conclurent dans deux notes, nettes d
catégoriques, au rejet des prétentions anglaises (2).
—
[De même, en 1902,
l'Angleterre, avec l'Allemagne et l'Italie, envoyèrent des navires au Vene-
zuela, en bloquèrent et bombardèrent le territoire pour obtenir la repa-
H) [Sur la question, V. Calvo, R. D. I. P., t. I, p. 147.
—
Pennetti, op. rit-'
De Bar, De la responsabilité des Etals à raison des dommages souffertspar des étran-
gers en cas de tioubles. d'émeute ou de guerre civile, R. D. L, t. I (2e série),
p. 464.
—
lîreton, De la responsabilité des Etats en matière de guerre civile louchant,
les dommages causés àdes ressortissants étrangers, 1905.
—
Rougier, op cit., p. «»•
—
Wiesse, Le droit international appliqué aux guerres c!in7es..l89S, pp. 43 e[ s'~L'Institut de Droit international a élaboré à Neufehàtel, en 1900, un Règlementsurla responsabilité des Etats à raison des dommages soufferts par des étrangers en
cas d'émeute ou de guerre civile (Annuaire de l'Institut, t. XVIII).]
(2) Ces noies sont reproduites dans : Lawrence-Wheaton, Comm., t. III, pp. 12S
et 129.
—
Pradier-Fodéré, op. cit., t. I, n° 205.
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ration des dommages causés à leurs nationaux par les guerres civiles
ayant sévi dans le pays (V. n° i43'7).]
Les Républiques de l'Amérique du Sud ont. introduit dans leur droit
conventionnel la règle de la non-responsabilité de l'État pour les domma-
ges occasionnés aux étrangers par les faits de guerre, civile, ou de troubles
intérieurs (Traités entre Bolivie et Pérou, 5 novembre i8G3, art. 10 ;
Colombie et Pérou, 10 février 1870, art. 28 ; Pérou et République Argen-
tine, 9 mars 1874, art. 3o, etc.) (1).
327.
—
Quelques États ont parfois accordé des secours pécuniaires aux
victimes de troubles intérieurs et de guerres civiles ; mais, en entrant
dans celte voie, ils ont toujours déclaré qu'ils entendaient faire acte de
libéralité spontanée et non exécuter une obligation, les sommes allouées
constituant un secours et non une indemnité (Décret français du 24 dé-
cembre i85i).
—
Telle fut la déclaration très nette faite par le gouverne-
ment des États-Unis, lors de l'institution de la commission chargée
d'allouer des secours aux victimes de la guerre de Sécession. Nulle inter-
vention diplomatique ne devait, être admise et toute tentative de ce genre
entraînait fatalement refus de toute allocation (2).
—
Ce fut, à litre pure-
ment gracieux que des indemnités furent allouées aux personnes lésées
lors du bombardement d'Alexandrie par la flolle anglaise en 1882, et que
l'Espagne consentit à accorder une indemnité aux Français établis sur
son territoire et atteints par la guerre civile carliste en 1876.
—
[En igo7,
à la suile de l'intervention de l'Espagne et de la France au Maroc, les
troupes françaises, ayant été à Casablanca l'objet d'un guet-apens de la
part des Marocains, bombardèrent cette ville ; afin d'allouer des indemni-
li's aux étrangers lésés, une commission internationale a été organisée,
sur le modèle, de celle qui statua lors du bombardement d'Alexandrie (3).]
Dans la répartition des sommes votées par l'Assemblée Nationale fran-
çaise, en 1871, en faveur des victimes des opérations militaires contre la
Commune de Paris, il n'a été fait aucune, distinction entre Français et
étrangers. Calvo loue l'impartialité de, la France (4).
(t) [Sur les dispositions des traités récents conclus à cet égard entre les Répu-
bliques de l'Amérique du Sud et les gouvernements européens, V. R. D. I. P.,
'•H, pp. 338 et s. : t. III, pp. 476, 485, 601, 604, 605 ; t. IV, pp. 403 et s., 416,
.95.]
©Calvo, op. cit., t. II, p. 1289.
(3) [Cette commission, qui a commencé ses travaux le 1" juin 1908, les a ter-
:
"Wsen janvier 1910. |
W [Pendant, la guerre civile qui éclata au Brésil en 1893, d'importants domina-is furent soufferts par les étrangers. Le gouvernement brésilien déclara qu'il ne
pouvait être tenu d'indemniser ces étrangers des pprtes par eux subies (note du
ministre de la justice au ministre de la marine, 9 octobre 1893, R. D. I P., t I,
P' 164). Néanmoins, à la demande du gouvernement français, le gouvernement
brésilien
a, en 1895, accordé une indemnité de 900.000 francs aux familles de
™s Français tués pendant les troubles (R. U. I. P.. t..Il, p. 340). Des négo-
;
'jaltons furent entamées également par le gouvernement italien pour obtenir leClément des réclamations de ses ressortissants ; elles ont abouti à un proto-*tlu 19 novembre 1896 (R. D. I. P., t. IV, p. 403).
—
Sur les négociations
.sauves à des demandes d'indemnités formées par les étrangers pour dommages









2° En cas de troubles civils ou de guerre extérieure, dans l'inté-
rêt de sa défense ou pour mieux assurer le secret d'une expédition mari-
time, un Etat peut être conduit à retenir momentanémentdans ses ports
tous les navires de commerce, nationaux ou étrangers. Il y a embargo,
s'il les empêche de sortir sans leur imposer une mission ; angarie au cas
où il met ces navires marchands en réquisition pour un service public (i).
Les auteurs enseignent que l'embargo ou arrêt de prince, mesure d'inté-
rêt public et de sûreté pour l'État, doit être général, fondé sur des raisons
graves et n'entraîne pas la responsabilité morale du gouvernement.
—
Geffcken sur Heffter (op. cil., S m, notes 2 et 3) remarque qu'avec la rapi-
dité des communications télégraphiques, l'embargo ne constitue plus
qu'un genre de représailles, et qu'à ce titre il ne saurait donner naissance
à une indemnité.
Ifangarie est une mesure spéciale qui engage la responsabilité financière
de l'État qui y a recours. On doit en user avec ménagements : car l'anga-
rie apporte un trouble dans les opérations commerciales, prolonge le
voyage du navire, compromet le chargement de retour, modifie les assu-
rances, en cas de guerre détruit la neutralité et expose le navire à être cap-
turé.
—
Dans la pratique, l'État est considéré comme tenu de régler et de
payer d'avance l'indemnité due pour cette réquisition.
—
La question de
responsabilité pour fait d'embargo ou d'angare est quelquefois résolue par
des traités (Traités entre France et Chili, 3o juin 1802, art. 3 ; France el
Nicaragua, 11 avril i85g, art. 5 ; France et Pérou, g mars 1861, art. 5 ; Co-
lombie et Pérou, 18 février 1870, art. 3 ; Pérou et États-Unis, 6 septembre
1S70, art. 2 ; Allemagne et Espagne, 3o mars 1868, art. 5 ; Allemagne el





Actes émanant de fonctionnaires dé l'Etal (3).
—
1° Un re-
présentant officiel de l'Elal à L'étranger, tel. qu'un agent diplomatiqueou
un officier de marine, manque de respect à un État étranger, viole ses
droits, cause un dommag-e. L'État assume, sans que le doute soit possible,
la responsabilité des actes de ses agents. La réparation variera selon la
gravité des faits et l'étendue du dommage causé. Un simple désaveu suffira
quelquefois. Parfois une indemnité pécuniaire, des excuses diplomatiques
t. IV, p'. 416.
—
Les guerres civiles qui dans ces dernières années désolèrent le
Venezuela ont donné lieu aussi à des réclamations d'indemnités.
—
V. R. D. L
1899, p. 464.]
(1) [Sur l'embargo et l'angarie, V. le Règlement de l'Institut de Droit interna-
tional adopté à la Haye eu 1898, R. D. I. P., t. V, pp. 847-857 ; Annuaire del'Institut de Droit intern., t. XVII, pp. 273 et s.]
(2) Perels, Manuel de droit maritime, 1884, pp. 179 et 253.
—
Heffter, op. cit.,
§§ 111 et 150.
—
Massé, Droit commercial, % 321.
—
[Certains de ces traités inter-disent de mettre l'embargo sur les navires étrangers et prévoient des indemnités
.
en cas d'infraction à cette règle (R. D. I. P., t. II, p. 343, note 1.
—.
Chrétien,
Principesde droit international, p. 3-911. —Sur d'autres cas de dommages,soufferte
par des étrangers, et qui engagent la responsabilité des gouvernements du pal5
où ces étrangers résident, V. ci-après, n" 440 J(3) [V. Abignente, La responsabilila dello Stato per gli alli dei sui funzioniru1904.
—
Siciliani, La responsabilité des Etats el des entités publiques pour les /«"illicites de leurs fonctionnaires, Rivista ital. per la scienze giurid., 1904, p. 3-J
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accompagnées ou non de la révocation de. l'agent, seront nécessaires. V.
dans Caivo les affaires de Pritchard à Taïti cn 184.2, du consul Hopkins..
en i853, de Ganstalt en i85g, du bombardement de la ville du cap Haïtien
en 186S, etc. En i8go, le consul allemand de Samoa est. désavoué, rappelé
et blâmé publiquement par le gouvernement impérial (1). *
33O.
—
2" Des étrangers, établis ou transitants sur le territoire d'un
État, sont lésés, à l'intérieur de ce territoire,par des fonctionnaires,,en viola-
lion des lois.— Irresponsabilité de pareils actes pèse sur les fonction-
naires qui en sont les auteurs. La partie4ésée peut les poursuivre par les
voies légales, judiciaires ou administratives.
—
En principe, l'Etat n'est
pas plus responsable vis-à-vis de ces étrangers qu'il ne l'est à l'égard de
ses nationaux. Mais si l'acte dommageable était, suivi d'un déni de justice,
si les tribunaux locaux refusaient d'entendre l'étranger, d'accueillir son
action, à raison de «011 exlranéilé même, l'État, qui tolérerait une pareille
lésion, deviendrait responsable du déni de justice et le souverainde l'étran-
ger pourrait, par voie diplomatique, demander que réparation soit accor-
dée (2).
En ce qui concerne les acles réguliers et légaux d'instruction, de juridic-
tion el de répression, exercés sur des étrangers, le principe est que l'étran-
(1) [lin-1890, par le fait de l'Italie, le gouvernement vénézuélien eut connaissance
d'un mémoire confidentiel adressé à leurs gouvernements par les agents diploma-
tiques de plusieurs puissances européennes en vue de faire valoir le principe de
l'indemnité en faveur des étrangers victimes des guerres civiles du pays où ils
résident. Les termes de ce mémoire étaient fort durs pour le Venezuela ; celui-ci
envoya leurs passeports aux agents diplomatiques (R, D. I. P., t. II, p. 344).
—
Un incident analogue s'est produit en 1908 dans les rapports des Pays-Bas et du
Venezuela (R. D. I. P., t. XV, p. 453).
—
V. de nombreux exemples d'expulsion
d'agents étrangers pour manque de respect à l'Etat auprès duquel ils sont a. cré-
dités, IL D. I. P., t. Il, p. 351.
—
En 1895, le gouvernement du Paraguay a
retiré l'exequalur au consul de France à Assomption, sous prétexte que celui-ci
s'était immiscé dans les affaires intérieures et avait manqué à la considération
due aux lois de l'Etat (R. D. I. P., t. Il, p. 482) ; les relations entre la France
et le Paraguay, qui avaient été interrompues, ont été reprises au mois de juillet
1898 (R. I). I. P., t. V, p. 819).
—
En 1904, le Venezuela a prétendu que le
consul de France, M. Quiévreux, avait favorisé le général Matos dans sa révolte
contre le gouvernement légal du Président Castro (Basdevant, R. D. I. P., t. XIII,
p. S49).
—
On peut encore rappeler dans un ordre d'idées analogue, qu'en 1887
un soldat allemand chargé de coopérer avec les gardes forestiers à la répression
.
du braconnage dans les forêts limitrophes de la frontière française blessa ou tua
par erreur deux chasseurs français sur territoire français (affaire de Vexaincourt),
et que le gouvernement allemand crut devoir réparer les préjudices ainsi causés
à des intérêts privés français (Chrétien, Principes de droit international, p. 392).]
(2) [Sur les dispositions des traités entre les Républiques de l'Amérique du Sud
et les gouvernements européens en ce qui concerne les dénis de justice, V. R.D.I.P., t. Il, pp. 338 et s. ; t. IV, pp. 417 et 418.
—
E11 1901, difficultés entre la Fiance.
et la Turquie, à propos notamment des créances de deux Français, l.orando et
Tubini
: rupture des relations diplomatiques et occupation d'une partie de l'île
de Witylène (Moncharville, Le conflit franco-turc de 1901, R. D. 1. P., t. IX, p. 677).
-
En 1904-1905, difficultés entre la France et le Venezuela touchant lu conduite
de ce dernier pays à l'égard de la Compagnie des câbles (de Barral-Montl'erral, Le
Président Castro et le conflit franco-vénézuélien, Correspondant du 10 juillet 1906.
-
Basdevant, Le conflit franco-vénézuélien, R. D..-I. P., t. XIII, p. 509 et s.
—
V.
Revue de droit international privé, 1312, p. 9).]









Si donc, au cas d'acquittement, la loi locale n'accorde pas
d'indemnité à l'inculpé reconnu innocent, l'étranger ne saurait en récla-
mer de l'Étal.
—
En fait, cependant, des États puissants se sont permis de
réclamer à des Etats plus faibles des indemnitéspour leurs nationaux, non





Actes émanant des sujets de l'État.
—
Vattel (op. cit., liv. If,
ch. VI, §§ 71 à 78) a longuement examiné quelle responsabilitépeut incom-
ber à l'État à la suite de faits dommageables accomplis p ar ses nationaux.
—
Il est impossible au gouvernement le mieux ordonné de contenir,en toute
occasion, ses sujets dans le respect du droit et de l'équité. Il serait donc
injuste d'imputer à l'État tous les actes nuisibles des citoyens. En principe-
les actes privés des nationaux n'engagent pas la responsabilité de l'État-
S'agit-il d'actes dirigés contre des particuliers ? L'État n'en répond pas né-
cessairement. Les parties lésées ont la faculté de s'adresser aux tribunaux
locaux, el ce n'est encore qu'en cas de déni de justice formel, que l'Étal
serait responsable du fait des juges par lui institués. :— S'agit-il d'actes
par lesquels les sujets d'un Etat, se sont rendus coupables, à l'égard d'unÉtat étranger ou de ses agents, d'infractions aux règles du Droit interna-
tional, piraterie, organisation de flibustiers, fabrication de fausse mon-
.
naie, etc. ? L'État n'en saurait répondre dans tous les cas. Il est des actes
que le gouvernement le plus vigilant ne peut empêcher de se réaliser.
Mais le gouvernement de l'État doit avoir pris les précautions nécessaires
ordinaires, ne pas laisser ces faits impunis quand il vient, à les connaî-
tre, ou, si sa législation propre l'y autorise, livrer les coupables à l'Etal
offensé (2).
(1) [Un Etat étranger dont les nationaux ont été lésés peut-il se plaindre à
l'Etat à qui appartiennent les agresseurs, lorsque, les tribunaux auxquels ceux-ci
ont été déférés les ont acquittés ? Sur cette question, qu'ont soulevée les événe-
ments d'Aigues-Mortes de 1S93, V. H. I). I. P., t.-l, p. 178.
—
Un Etat peut-il
être déclaré responsable d'une erreur judiciaire commise par ses tribunaux- vis-
à-vis d'un étranger? La difficulté s'est posée dans l'affaire du navire australien
Costa Rica-Packet En 1891, le capitaine de ce navire, M. Carpenter, fut arrêté et
détenu en vertu d'une sentence des autorités des Indes néerlandaises comme ayant
volé des marchandises dans les eaux territoriales hollandaises ; il fut bientôt re-
connu que le vol n'avait pas été commis dans la mer territoriale et M. Carpenter
fut alors remis en liberté. La Grande-liretagne réclama pour son national une
indemnité aux Pays-Bas. Ceux-ci résistèrent à cette demande, et l'affaire fut sou-
mise à l'arbitrage de M. de Martens, profnsseur à l'Université de Saint-Pétersbourg:
.
par sentence du 13/25 février 1897, l'arbitre a obligé le gouvernement des Pays-
"Bas à payer des dommages-intérêts à M. Carpenter. Cette décision a été critiquée(V. Regelsperger, L'affaire du Costa-Rica-Packel et la sentence arbitrale de M- de
Martens, R. D. I. P., t. IV, p. 735; Valéry, Courtes observations sur la sentence
arbitrale rendue dans l'affaire du Costa-Rica-Packel, R. D. 1. P., t. V, p. 57. -
V. aussi Blés, L'affaire du Costa-Rica Racket, R. D. t., t. XXVIII, p 452. - V. de
Olivart, Responsabilitad de los-Estados par los ados de noloria injusiieia de sus Tri-
bunalos, Revista juridica de Catalûna, 1898, p. 641.] «(2) [L'histoire fournit un certain nombre d'exemples.
—
En 1881, des Espagnols
établis à Saïda (Algérie) eurent à souffrir des incursions d'un chef arabe; sur la
réclamation du gouvernement espagnol, le gouvernement français déclara que sa
responsabilité n'était pas-juridiquement engagée, mais il accorda par mesure
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—
[On peut supposer qu'un Etat soit lésé par les acles de ses pro-
pres sujets résidant dans un autre État.
—
Ce dernier État peut-il être respon-
sable envers le premier à l'occasion de ces actes ? La question s'est posée,
en 1898, en Suisse où des Italiens, résidant dans ce pays, ont tenu des
réunions et organisé des cortèges pour protester contre les mesurés qu'a-
vait prises le gouvernement italien afin de réprimer des troubles dont
avaient été le théâtre plusieurs villes du Royaume, notamment iVIilan (i).]
332.
—
Lorsque les sujets d'un État commettent en pays* étranger des
infractions isolées contre les personnes ou contre les biens, cet État ne
saurait être responsable de leurs actes. C'est à l'État sur le territoire du-
quel l'infraction a été commise à maintenir l'ordre sur ce territoire et à
réprimer ces infractions selon ses propres lois (2).
3321.
—
Quand la responsabilité d'un État se trouve engagée, il y a lieu
à réparation, rétablissement des choses en l'état antérieur, paiement de
dommages-intérêts ; ou à satisfaction, désaveu ou destitution de l'agent,
poursuites contre délinquants, déclarations, publiques, excuses par voie
diplomatique, etc.
[An cas où un État est responsable à raison d'un délit, il peut être,
de ce fait, tenu à payer une certaine somme d'argent, à titre d'indem-
d'équité des dédommagements aux victimes (V. R. D. I. P., t. I, p. 177).
—En 1891, des Italiens poursuivis à la Nouvelle-Orléans pour assassinat, ayant été
acquittés par le jury, furent lynchés par la foule dans la cour de la prison où ils
avaient été menés après le verdict ; le secrétaire d'Etat des Etats-Unis, reconnais-
sant que les autorités de la Nouvelle Orléans n'avaientpas pris toutes les mesures
nécessaires pour éviter ie massacre des Italiens, offrit une indemnité aux parents
.des victimes et communiqua au ministre d'Italie un télégramme de reproches
adressé par le président des Etats-Unis aux autorités de la Nouvelle-Orléans(V. Pierantoni, llfatlo di Nuova Orléans, 1891. V. aussi J. I. P., t. XVIII, p. 1147 ;
"• D- L P., t. XIV, p. 677).
-
En 1893, une querelle éclata à Aiguës-Mortes
entre ouvriers français et ouvriers italiens
,
la population y prit bientôt sa part,
et il y eut de nombreux blessés Cet événement eut son contre-coup en Italie :
a Rome, à Naples et à Gènes, la foute manifesta contre l'ambassade et les consu-
lats de la France et causa des dommages à divers commerçants français. Par
courtoisie et dans une pensée d'humanité, des réparations pécuniaires, furent
accordées respectivement par les gouvernements français et italien (V. ,1. I. P.,XVtll, p. 1437 ; R. n. 1. pM t. I, p. 171).
—
Lors de l'insurrectionde Cuha contre
Espagne en 1895, des sujets des Etats-Unis organisèrent de nombreuses expéditions
pour procurer des renforts aux Cubains ; ces expéditions constituaient pour l'Es-pagne dp sérieux griefs vis-à-vis du gouvernement américain. Les sujets améri-
cains a Cuba invoquèrent aussi certains griefs contre l'Espagne (V. de Olivart, Le
mfferend hispano-américain au sujet de la question cubaine. R. D. I. P., t. V, Vil,
.
et X).
—La question, de la responsabilitédes Etats s'est encore posée vis-à-visia Chine à raison des dommages causés en 1900 aux représentants et aux na-saux étrangers par l'insurrection des Boxers et vis-à-vis du Venezuela en 1902EtitCp SSUS|-
—
Sur les faits de boycottage commis en 1906 et en 1907, auxws-lmisetau Canada, contre les Japonais résidant dans le pays. V. R. I). I. P.,
[' ,v; P- 633
»
Mémorial diplomatique, 28 janvier 1906.
—
V. encore sur .l'au-
to 'S d<i boycnttaSe. intra> n°5 985' ets- - Comp. Clunet, Offenses et acles hos-
,,'°"lmsPtr des particuliers contre un Etat étranger, J. I. P., t. XIV, p. 5.]
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nité, à l'État qui a subite préjudice. On peut supposer aussi qu'un Étal
.soit, cn vertu d'un contrat, obligé de payer à un autre une somme
d'argent, par exemple une indemnité de guerre à la suite d'un traité
de paix, et qu'il n'ait pas exécuté son obligation ou qu'il ait tardé à l'exé-
cuter : des dommages-intérêts seront dus en ce cas. Mais l'État ne doit-
il payer que des intérêts compensatoires; n'a-l-il pas aussi l'obligation
de payer des intérêts moratoires ; une mise en demeure sera-l-elle à
cet effet nécessaire ? La difficulté s'est, posée en 1-912 entre-la Russie et
la Turquie, à propos de l'indemnité de guerre que celle-ci devait à celle-
là à la suite de la guerre de 1877-187S et qu'elle était en retard de
verser : elle a été soumise au jugement de la Cour d'arbitrage de la Haye.
La Turquie a soutenu qu'un État «n'est pas un débiteur comme un
autre », que la responsabilité spéciale consistant dans le payement d'in-
térêts moratoires en cas de retard dans le règlement d'une dette d'argent
liquide n'existe pas pour un Étal débiteur en dehors d'une stipulation
expresse. La Cour de la Haye, par sentence du 11 novembre 1-912, n'a pas
admis cette thèse (n" 96/r) (i-).]
(1) [V. R. D. I. P., t. XX, Documents, p. 19.
—
Ruzé, Un arbitrage russo-turc,
R. D. I., 2» série, t. XV, p. 351 ; Gilbert Gidel, R. D. 1. P., t. XX. - Comp.Affaire Cerruti : Hagerup, R. D. I. P., t. XIX, p. 268.]
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Les devoirs corrélatifs aux droits primitifs et fondamentaux
des Etals ne sauraient être considérés comme des restrictions apportées à
ces mômes droits. Ils ne sont.que ces droits eux-mêmes, considérés sous
leur aspect passif ; ils en donnent la mesure et en fixent l'étenduenormale.
Mais de véritables restrictions viennent diminuer, dans leur jouissance
ou dans leur exercice, les droits primordiaux des Etats. Les causes de
.
ces restrictions sont diverses. Elles se rattachent à la sauvegarde et à la
protection, les unes d'intérêts généraux, les autres d'intérêts particuliers
el spéciaux. —Plusieurs sont le résultai contingent et accidentel d'une
évolution historique non achevée.
Ces restrictions se produisent assez souvent, lorsque les États, faisant
déjà partie de la communauté internationale, concourent à la formation,
n la création d'un nouvel État, auquel ils reconnaissent une personnalitéjuridique complète ou une personnalité amoindrie. Il leur est loisible, en
effet, de subordonner l'admission de cet État dans la communauté inter-
nationale à des conditions qui .sont inhérentes à l'existence même qui lui
est octroyée ou reconnue. Exemples : Neutralité de la Belgique (n° 364)
»
neutralitéde l'État indépendantdu Congo (n° 367) ; constitution de la Bul-
garie, du Monténégro et de la Serbie par le traité de Berlin, du i3 juillet
1878.
Ces restrictions diminuent le champ d'application du droit primordial










1» Restriction au droit -de régler la constitution intérieure.
—
Le
traité de Berlin du i3 juillet 187.8 (art. 1, 2, 3 et 4L en faisant de la Bul-
garie un Etat distinct, quoique vassal, de la Turquie, a imposé à cette prin-
cipauté un gouvernement chrétien, monarchique, et a soumis l'élection(u Prince à la confirmation de la Porte et à l'assentiment des puissances,
mec interdiction d'élire aucun imemibre des dynasties régnantes des gran-ds puissances.
àib.
—
2o L0 droit de Tégler les intérêts religieux du pays et de fixer la
'uation légale des différents cultes a été restreint par le même traité de
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Berlin, à l'égard de la Bulgarie (art. 5), du Monténégro (art. 27), de la Ser-
bie lart. 35) et de la Roumanie (art. 44).
—
Ces restrictions au droit de
souveraineté de ces États sont dues à la pression exercée par l'opinion pu-
blique européenne, au désir de mettre fin aux querelles religieuses trop
fréquentes en ces pays de races mélangées et ennemies.
Constatons du reste que le congrès de Berlin s'est attaché à faire triom-
pher le principe de la liberté de conscience, tout en subordonnant la
création des nouveaux États souverains à des conditions visant la pacifi-
cation de la péninsule des Balkans (1).
336.
—
3° Le même traité de Berlin a restreint le droit de législation de
l'État vassal de Bulgarie. D'après ce traité, les Bulgares, voyageant dans
les autres parties de l'Empire ottoman, étaient soumis aux lois et aux au-
torités ottomanes (art. 12), tandis que les Monténégrins, les Roumains, les
Serbes, sujets d'États souverains, séjournant dans l'Empire ottoman,




Le droit de juridiction, conséquence et attribut du droit de sou-
veraineté intérieure, est restreint par l'exterritorialité. On désigne par ce
mot certaine immunité de droit public, qui exempte certaines personnes
du pouvoir de juridiction de l'État sur le territoire duquel elles se trouvent.
I/expression exterritorialité est consacrée : mais elle est mauvaise. Elle
paraît impliquer une fiction, d'après laquelle ces personnes sont réputées,
censées n'avoir pas quitté le territoire dont elles sont sujettes. Or cette 1
fiction, commodité dangereuse, doit être rejetée ; elle aurait un caractère
trop absolu et engendrerait des conséquences inadmissibles (2). Par
exemple, les actes passés par une personne exemptée seraient régis quant
à la forme par la loi de son domicile ; on ne pourrait leur appliquer la
règle de Droit international privé : locns régit aclum : conséquence repoussée
par tout le monde.
L'expression immunité de juridiclionest donc-plus correcte et plus exacte.
Elle indique un privilège basé sur la nécessité de sauvegarder la liberté de
parole et d'acte de certaines personnes, sur le respect de l'indépendancedel'État auquel se rattachent-ou duquel dépendent ces personnes.,
Jouissent de cette immunité de juridiction le Pape (Voir Livre II), les
souverains transitants, les agents diplomatiques et certains consuls, les
officiers et équipages des navires de guerre entrés dans une rade pu un
port d'une autre puissance, les officiers et soldats composant une force
militaire autorisée à transiter à travers le territoired'un Etat étranger (3).
(1) Bluntschli, Le Congrès de Berlin. La liberté des cultes et l'égalilé'du droit'des
confessions religieuses, R. l>. I
,
t. XI, p. 420.(2) [V. Uelepoulle, Exposé théorique de la fiction d'exlerritorialit-par rapport aux
personnes, 1897.
—
PiéJri, Elude critique sur la fiction d'exlerritorialiléA^^,^^
et s.
-
Loeniiig, Die Gerichlsbarkeil ûber fremde Slaaten und Souveràne 1903.Sur la situation à cet égar-l des expositions internationales,comp. Berger. l-esex'poêlions universelles internationales. 190t.
—
Delpech, Les commissions étrangères
aur. exposnioas univers Mes, K. D. I. P., t. VIII, p 152.
—
Laeointa, Les exposi-
tions internationales unive-selles ou spécialisées, 1896.](3) V. sur tous ces points: Féraud-Giraud, Etals, souverains, etc.
-
En 1908,
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Cette immunité consiste dans l'exemption de la juridiction locale, civile
ou criminelle, mais non de l'application des lois relatives à l'acquisition
des droits civils.
Cette immunité n'a pas la même étendue pour tous. Celle dont jouit un
souverain diffère un peu de celle qui est concédée aux agents diplomati-
ques. Cette immunité sera analysée et expliquée plus loin ; il suffit ici de
l'indiquer comme dérogation au principe de souveraineté territoriale.
Cette dérogation appartient au Droit international général ; au contraire,
la restriction au droit de juridiction territoriale résultant des capitulations
lient au Droit internationalpositif, conventionnelet spécial à certains Etals.
Les motifs de cette seconde restriction sont absolument différents de ceux
qui justifient la première (V. n°s 902 et s.).
SECTION IL
—






Le droit depropriété internationalequ'ont les Etats sur leur terri-
loireètsur les choses sises au territoirepeut être restreint par la constitution
de rente, de droits de fief, d'hypothèque.
Iles rentes furent fréquemment instituées dans l'ancien empire germa-
nique, au profit de princes allemands médiatisés. Les fiefs qui, dans les siè-
cles précédents, ont joué un rôle assez important dans les relations de
souverain à souverain, notammententre les rois de France et d'Angleterre,
ont aujourd'hui disparu du Droit international.
L'usage de l'hypothèque,, autrefois assez répandu, est tombé cn désué-
tude. La Corse, d'abord donnée en gage à la France par la République
de Gênes, fut définitivement cédée à Louis XV en mai-août 1768.
Les restrictions ayant le caractère de servitudes sont plus fréquentes (1).
339.
—
Plusieurs admettent, en Droit international comme en Droit
civil, la division des servitudes en naturelles ou conventionnelles. L'erreur
est la même. Il n'y a pas de servitudes naturelles, pas plus en Droit inter-
national qu'en Droit civil.
—
Recevoir les eaux découlant d'un territoire
limitrophe, s'abstenir de détourner le cours d'une rivière, d'en rejeter les
eaux sur le territoire d'un autre État, ne sont pas des servitudes : ce sont
des limitations normales des droits souverains, provenant de la nature
même des choses, des conséquences nécessaires de l'état des lieux et des
iupporls de bon voisinage : c'est le modus dé la propriété même.
Allemagne a demandé et ohtenu de la Russie la permission de faire passer àtravers le territoire de celle-ci un détachement en armes destiné à la relève de
ses troUpes dilns le port chinois de Tien-Tsin (R. D. I. P., t. XV, p. 337i.Jl1) [V. Clauss, Die Lehre von den Staatsdienslbarkeiten, 1894.
—
Engelbrecht, De
se™"ulibus juris publici, 1739.
—
labre, Des servitudes dans le droit international,
9111.
_
Hollatz, Begriff und Wesen der Slaatsserviluten, 1910.
—
Labrousse, Des
vitudes en droit international. 1911.
—
Nys, Les prétendues servitudes interna-
naii\ R' °' l ' 2° Sé"e' t- VU' p' 118 et l' XI11' p" 314 ' U droil iniernat,'°-
Dn'93'0 ^' 271 e' s'
—
Perrinjaquet, Cessions temporaires de territoires, 1904,
D
Vï" 6t S'' e' ^es anne'i°ns déguisées de territoires, R. D. I. P., t. XVI,:8t;~ Wa'il, Vie Kohlensiation, 1906.- V.aussi Basdevant, R. D. 1. P., t. XIX,
n 454>49b, 512, 519.
—
Pinon, L'Europe et la Jeune Turquie, 1911, p. 374.]
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340.
—
Les servitudes, .dites conventionnelles, seules, constituent de véri-
tables restrictions au libre exercice de la souveraineté intérieure au profil
d'autres Etats.
Elles sont établies par la volonté expresse ou tacite des Etats. Elles sont:
ou in non faciendo, négatives, empêchant l'État assujetti d'exercer son pou-
voir territorial dans toute son étendue ; ou in paiiendo, positives, obligeant
l'Etat assujetti à tolérer sur son propre territoire l'action d'un autre Étal-
S'abstenir ou souffrir, telle est l'atteinte portée à la souveraineté de l'État.
Les servitudes internationales sont plus fréquemment négatives que
positives. Le traité d'Utrccht, i3 mars-n avril 1713, article g, avaitinterdil
à la France de reconstruire, les fortificationsde Dunkerque. Cette servitude
fut abolie par le traité de Versailles du 3 septembre 1783, article 17.
Anvers ne doit jamais, être transformé en port de guerre.
—
stipulation
dans l'intérêt exclusif de PAngleterre (Traité de Paris, 3o mai 1814, art. i5
et'traité entre Belgique et Pays-Bas, 19 avril i83g, art. i4).
—
La conven-
tion de Londres du i4 décembre I83I ordonna la démolition de plusieurs
forteresses de la Belgique. Cet État en a récemment édifié de nouvelles,
notamment sur le cours de la Meuse, et a fait d'Anvers une forteresse de
premier ordre.
La convention de Londres, du 11 mai 1867, décida que la ville de Luxem-
bourg ne serait plus forteresse fédérale, que les fortifications seraient dé-
molies et qu'aucun établissement militaire ne serait créé à l'avenir (art, 2,
3 et 5).
Interdiction d'élever des fortifications dans un rayon de 10 kilomètres
autour de Samakow (Bulgarie méridionale) (Traité de Berlin, 13 juillet 1878,
art.2).—Obligationde raser toutes les forteresses existantsur les rives diLDa-
nube, depuis les Portes de fer jusqu'aux embouchureset de n'en plus élever
à l'avenir.
—
Défense d'entretenir aucun navire de guerre sur le même Da-
nube, en aval des Portes de fer, sauf de légers bâtiments pour les services
de police fluviale et de douanes (même traité—art. 52). —Obligation de
raser toutes les forteresses de la Bulgarie et défense d'en élever de nou-
velles (ibidem, art. 11).
—
Interdiction faite au Monténégro d'avoir ni vais-
seaux de guerre, ni pavillon de marine militaire ; interdiction pour le
Monténégro de -recevoir dans ses eaux des navires de guerre étrangers :
[cette servitude a disparu en 1909 (V. n°5 347 et Gi4)] (ibidem, art. 29).
—
Interdiction au même État et à la Turquie d'élever des fortifications
sur le cours de la Bojana, sauf pour la défense locale de Scutari, dans un
rayon de six kilomètres (même article 29).
—
[Interdiction au Chili et a la
République Argentine de fortifier les côtes du détroit de Magellan (Traite
de Buenos-Aires, 23 juillet 1881, art. 5).
—
Interdiction à la Russie et
au Japon de construire ni fortification ni ouvrage, -militaire dans la partie
de l'île Sakhaline leur appartenant (Traité de paix de Portsmouth, 5 sep-
.
tembre 1905, art. 9).
—
Interdiction pour la Suède et la Norvège de con-
server el d'établir dans la portion de leur territoire déclaré neutre ni for-
tifications, ni ports de guerre, ni dépôts de provisions militaires (Convention
de Stockholm, 26 octobre igo5, art. 1 ets., R. D, I. P., t. XIV, Documents,
p. 3. V. aussi R. D. I. P., t. XVI „p. 710).
—
Interdiction de fortifier une
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partie de la côte marocaine du détroit de Gibraltar (Accord franco-anglais.
8 avril 190/1, art. 7); Accord franco-espagnol, 16 mai 1907 ; Conventions
franco-espagnoles, 3 octobre 1904, art. i4 et 27 novembre 1912, art. 6).
—
Interdiction pour l'Espagne d'aliéner ni céder sous aucune forme, même
-
à titre temporaire, ses droits dans le territoire composant sa zone d'in-
fluence au Maroc (Convention du 27 novembre 1912 entre l'Espagne et la
France relative au Maroc).
—
Obligation pour la Bulgarie de démanteler
dans un délai maximum de deux années les fortifications existant à
Koustchouck, à Sinila et dans une zone de vingt kilomètres aulour de
Raltchick (Traité de Bucarest entre Bulgarie, Grèce, Monténégro, Rouma-
nie et Serbie, 10 août 1913, art. 2).]
341.
—
Par le traité de Paris du 3o mars i856, la Russie était astreinte
à raser les forteresses établies sur les rives de la mer Noire, à n'en pas
construire de nouvelles, à ne pas entretenir sur cette mer une flotte de
guerre (art. i3 et i4) et, par une convention annexée au traité, le même
jour, à ne pas fortifier les îles d'Aland (Baltique) et à n'y créer ou main-
tenir aucun établissement militaire ou naval [V. Waultrin, R. D. I. P..
I. XIV, p. 617 ; de Floeckher, R. D. I. P., t. XV, p. 271].
—
La Russie pro-
fita de la guerre franco-allemande, 1870-71, pour déclarer qu'elle ne se
considérait plus comme liée par le traité de i856, en tant qu'il restreignait
ses droits sur la mer Noire.
—
La Prusse soutint la Russie. Les Puissances,
signataires du traité de Paris, se réunirent à Londres, et la Russie fut li-
bérée des servitudes qui lui avaient été imposées (Traité du i3 mars 1871 ).
Les fruits de la guerre de Crimée étaient anéantis. La Russie put préparer
la guerre de 1877 et la conquête transcaucasienne.
342.
—




En vertu du traité de Berlin du i3 juillet 1878, l'Autriche-Hongrie exer-
çait la police maritime sur la côte du territoire monténégrin : [cette res-
Iriction à l'indépendance du Monténégro a été suppriméeen iqog (n° 347I-I
Le traité d'Utrechl, i3 mars-ii avril 1713, article i3, cn transférant Pile
de Terre-Neuve à l'Angleterre,' a reconnu à la France le droit d'avoir des
pêcheries sur ses bancs, le long d'une portion de la côte de l'île, du cap
Saint-Jean au cap Raye, de faire sécher le poisson, de le préparer et d'éle-
ver des échafauds et des cabanes, sur la partie de la côte allant depuis le
cap Bonavista jusques à l'extrémité septentrionale de l'île et de là en sui-
vant la partie occidentale jusqu'au lieu appelé pointe Riche.
—
Ce droit fut
confirmé par l'article 5 du traité de Paris du 10 février 1763. Ce traité
attribue à la France les petites îles de Saint-Pierre et de Miquelon pour
servir d'abri aux pêcheurs français avec interdiction de les fortifier.
—Le traité de Versailles du 3 septembre 1783 modifia un peu la zone dans
«quelle devait s'exercer le droit reconnu aux Français. Une déclaration
explicite du roi George III esl annexée au traité.
Mais, depuis ces traités, l'île, presque inhabitée autrefois, s'est considë-
iiclement peuplée. En leur qualité d'Anglo-Saxons, ne s'inclinant que
evant la force et peu soucieux des droits acquis, les Terre-Neuviens ont,






exorbitantes, qui, formellement contraires aux termes du traité, ont fort
embarrassé l'Angleterre. Des arrangements provisoires ont été adoptés
entre la France et l'Angleterre cn 1857, 1884, i885, 1890, 1891, etc. —Le
Parlement de Terre-Neuve n'a jamais été satisfait.
—
Une convention afin
d'arbitrage a été signée à Londres le 11 mars 1891. Elle a été soumise à




[L'accord franco-anglais du 8 avril 1904 a fait disparaître le
droit dé la,France sur Terre-Neuve (n° i4320) (1).]
[La pêche des Américains sur les côles de Terre-Neuve a fait naître aussi
des difficultés dans les rapports des États-Unis et de la Grande-Bretagne.
Un modus vivendi a été conclu entre ces deux États le 8 octobre 1906, et
successivement renouvelé en 1907, 1908 et 1909 ; pour mettre fin au diffé-
rend, il a été décidé, le 27 janvier 190g, de le soumettre à l'arbitrage de
la Cour de la Haye ; la sentence arbitrale est intervenue le 7 septembre
1910 (n° 96/i) (2).]
,343.
—
Par des traités conclus en 1873 avec le khan deKhiva et l'émir
de Boukhara, la Russie s'était fait reconnaître le droit d'élever, sur la rive




Ces servitudesconstituent de véritables restrictions au droit de
propriété territoriale internationale, des droits réels permanentstant pourl'État qui les subit que pour l'État qui en jouit et profite.
Ces servitudes prennent fin par la renonciation, par la réunion des
territoires entre lesquels elles existent, et surtout par application des
règles ordinaires de résolution des traités.
SECTION III.— Co-propriété,,condominium, co-imperium.
3441.
—
[A côté des servitudes internationales on rencontre des cas de
co-propriété, de condominiumou de co-imperiumr-qm font que deux souve-
(1) [V. Bellet, Les Français à Terre-Veuve et sur les côtes de l'Amérique du Sord,
1902.
—
Cruchon, Les a/laires de Terre-Neuve, Annales de l'Ecole libre des scien-
ces polit., 1891, p. 497. —Geffeken, Questions des pêcheries de Terre-Xeuve, R. D.I.,t. XXII, p 217.
—
Rouard de Card. Les destinées de l'arbitrage inlern., pp. 136
et s.
—
L'année politique à l'étranger, 1899, pp. 480 et s. ; 189L pp. 413 à 415 —
V. encore sur la question de Terre-Neuve : Livre jaune français, Affaires de Terre-
Neuve.
—
Bourgeois, Nos dmils à Terre Neuve, Annales des sciences politiques,
1899rp. 183.
—
De Lapradelle, Chronique internationale, Revue du Droit public,
1899, p. 277.
—
Dupeyrat, La question de Terre-Meuve, Revue du Droit public,
1902, p. 22.
—
Paul Fauehille, La question de Terre-Veuve, Itevue des Di'iix-Mun-
des du 15 février 1899, p. 856.
—
IL-rvé, LeFreu-h Shore et laccord lie. WOi,
1907.
—
Hignette, La qu-st'On de Terre-Veuve el la convention de 1904, 1905. -
Mérignliac, Les pêcheries de Terre-Xeuve et la jurisprudence du Conseil d'Etalfrançais au suj-t des actes de gouvernement, R D.I. P.. t I, p. 305.
—
Mon-
Chiirville, La question de Terre-Neuve, R. D. I. P., t. VI, p. 141.
—
l'rowse,
A history of Newfoudland.
—
De la Roncière, La question de Terre-Xeuve, r.mres-
pondant, 10 avril 1904.
—
Spencer Brodliiirst, The history of the Sewfoudlani
question, Law Magazine and Review, novembre. 1899, p. 67.]
—
A Terre-Neuve, lapêche a employé : en 1S88, 836 navires et S.949 hommes, en 1889, 797 navires et9.581 hommes.
12) Willing Ualch, La question des pêcheries de l'Atlantique, R. D. I., 2e série,
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rainctés s'exerceront d'une manière indivise sur un même territoire. C'est
ainsi que, d'après le traité de Vienne du 3o octobre 1864» un condominium
fut établi au profit de l'Autriche et de la Prusse sur le Lauenbourg et sur
le Schleswig-Holstein,qui dura, pour le premier, jusqu'en i865 et, poul-
ie second, jusqu'en 1866.
—
De même, la Belgique (comme successeur des
Pays-Bas) et la Prusse ont, depuis les traités de 1815 et du 26 juin 1816,
art. 17, un co-imperium sur le territoire de Moresnet (n05 1781 et 369-)..—
Aux termes du traité de Bayonne du 2 décembre i856, les îles des Faisans
et de la Conférence, dans la Bidassoa, appartiennent par indivis à la France
et à l'Espagne ; une convention du 27 mars igoi a réglementé le droit de
police et de juridiction dans l'île de la Conférence.
—
Jusqu'en 189g et de-
puis le traité du i4 juin 1888 les îles de Samoa ont été placées sous h>co-
prolectorat de l'Allemagne, de l'Angleterre et des États-Unis (nos 182 et 367).
—
La convention du 20 octobre 1906 entre la France et la Grande-Breta-
gne a considéré l'archipel des Nouvelles-Hébrides comme un territoire
(l'influence commune (n° i43-°) (1).
—
La convention du 19 janvier i8gq
a laissé le Soudan sous la souveraineté indivise de l'Egypte et de la Grande-
llrelagne, mais l'indivision a été organisée de telle façon qu'en réalité les
droits de l'Egypte sont purement théoriques. ]
SECTION IV.
—
Situation anomale de l'île de Chypre, de la Bosnie
et de l'Herzégovine, d'après le traité de Berlin.
[BLUNTSCHLI. Le'Congrès de Berlin, R. D. L, t. XIII, p. 585.
—
ESPERSON. L'Angle-
terre et les capitulations dans l'île de Chypre, R. D. L, t. X, p. 587.
—
GÉRARD.
Des cessions déi/uisées de territoires endroit international public, 1904.
—
KNELL.
La Bosnie et l'Herzégovine, 1900
—
NEUMANN. L'Empire auslro hongrois, la Bosnie
et l'Herzégovine, R. D. I., t. XI, p. 3S.
—
RENÉ J.ILLET. A travers les Balkans.
—
SAIHPOL-OS. La question gréco-turque, R. D. L, t. XI, p. 119.
—
SPALAIKOVITCH.
La Bosnie etd'Herzégovine, 1899.
—




La politique de la fin du XIXe siècle nous offre des restrictions
aux droits fondamentaux des États, plus intenses et plus graves que les
précédentes.
—
Le droit de souveraineté d'un État peut disparaître pres-
que totalement. Il n'est plus que nominal, idéal, platonique.
—
Cette si-
tuation, sans précédents, est au fond une annexion déguisée, à peine dis- 1
simulée.
—
Telle est la position de l'île de Chypre, lellc a été celle de, la




—Le 4 juin 1878, un traité secret d'alliance défensive
\- Al> pp. 415 et 516.
—
V. Godefroy, R. D. L P., t. XIV, p. 287.
—
Basdevant,
11 u- L P., t. XVII. p. 260.(i) [Berthélemy, La convention franco-anglaise relative aux Nouvelles-Hébrides,
'e)'ue politique et parlementaire, 1907, p. 273..
-
Jaray, La question des Nouvelles--




Masson, La question des
^ouimlles-Hébrides, 1900.
—
Politis, La condition internationale des Nouvelles-Hé-
brides, R. |). 1 p
;
t VI|Ii pp 121 et 230, et Le condominium franco-anglais desNouvelles Hébrides, R. D. I. P.. t. XIV. p. 689.j
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'''.:
et offensive était arraché à la Turquie par l'Angleterre..Celle-cile révéla au
Congrès de Berlin, en juillet 1878. Elle s'était garnie les mains, et, sous
prétexte de défendre l'intégrité de l'empire ottoman, exploitait son proté- '
gé et s'adjugeait portion à sa convenance.
—
Reconnaissant la parfaite im-
possibilité de galvaniser et de guérir l'homme malade, l'Angleterre, sa
meilleure amie, tenait à se faire à l'avance une part dans ses dépouilles
(Debidour, op. cit., t. II, p. 25o).
La Grande-Bretagne se faisait céder l'île de Chypre, pour le cas où la
Russie garderait en Asie Mineure, Batoum, Àrdahan et Kars, dans le but,
affirmé mais non réel, de défendre la Turquie. En réalité elle visait à com-
mander la triple route de l'Asie-Mineure, du Bosphore et du canal de Suez.
Elle tenait ainsi, à la face du monde, la Russie en surveillance, et par la
protection officielle du Sultan elle doublait son prestige aux yeux des po-
pulations musulmanes de l'Inde, 5o millions d'habitants (Debidour,op. cit.,
t. II, pp. 520 et 52i).
—
L'Angleterre a poussé le cynisme jusqu'à ajouter
la clause dérisoire qu'elle restituerait Chypre à la Turquie quand la Russie
rendrait ses conquêtes en Asie, et à communiquer officiellementcette clause
à la France, le 7 juillet 1878. '
.D'après ce traité du 4 juin 1878, la souveraineté sur Chypre est conser-
vée au sultan. Mais l'île est administrée par les fonctionnaires de l'Angle-
terre. Celle-ci lève les impôts, décide des dépenses, construit des fortifica-
tions, etc., etc. Elle exerce tous les droits régaliens.
En théorie, l'île de Chypre continue à faire partie de, l'empire ottoman,
le gouvernement anglais n'ayant que la qualité de gérant.
—_
Les habitants
de l'île sont donc restés sujets turcs et ne peuvent à l'étranger invoquer
la protection des consuls anglais.
—
Les traités conclus par la Turquie, et
dont l'effet s'étend à tout son territoire, sont obligatoires pour l'île de Chy-
pre et pour son gérant.
—
Les capitulations conclues avec la Turquie au-
raient dû être maintenues : mais les puissances contractantes ont consenti
à suspendre leur application, tant que l'Angleterre aura le gouverne-'
ment de l'île.
—
[En fait, l'île de Chypre n'est'que nominalement sous la
souveraineté ottomane, elle est réputée dépendre, de l'Angleterre : ainsi,
lors de la guerre italo-turque de 1911-1912, un jugement de la com-
mission des prises italienne du 27 mai igi2 a déclaré « que l'île de Chypre
devait être tenue pour neutre dans le conflit entre la Turquie et l'Italie et
qu'on devait lui étendre la déclaration de neutralité faite par la Grande-
Bretagne au début de la guerre » (affaire de la goélette cypriote Taxiar-
chis) (1).]
,
M. F. de Martens dit avec raison que, au point de vue international et
politique, la situation de Chypre est inadmissible (2).
(t) [V. Coquet, R. I). I. P., t. XX, pp. 267 et 510.](2) V. Fournier-de Flaix, L'Ile de Chypre, Economiste français du 27 aoûtlSfc.
—
[Sur l'île de Chypre, en dehors des travaux cités plus haut, V. encore :
Baker et Vambery, Russia and England, Batoum and Cijprus, Fortnightly.Renew,.
septembre 1886.
—
Cboublier, La question d'Orient depuis le traité de Berlin 189J,
—
Guerchitch, Situa ion de la Rosnie el de l'Herzégovine et de lîle de Chypre, Mo-
niteur de l'Académie des sciences (Serbie, 1893, n» 37).
—
Haggar, Our position m
Cyprus, Contemporary Review, juin 1887.
—
Saripolos, La législation anglaise





L'Aulrichc-Hongric.nc prit pas part à la
o-uerre turco-russe de 1877-78. Néanmoins elle en a tiré profit et a pris un
lambeau de l'empire ottoman. La connivence de Bismarck et de Beacons-
lield a facilité ses ambitions. — Sous prétexte, de prévenir des luttes entre
chrétiens et musulmans, l'Âulrichc-Hongrie avait, pendant la guerre,
occupé les provinces otlomanes de Bosnie et d'Herzégovine.
—
Au congrès
de Berlin (juin-juillel 1878), malgré l'opposition bien justifiée des diplo-
mates turcs, Bismarck fit décider que, pour une période indéterminée,
ces provinces seraient occupées el administrées par l'Autriche-Hongrie.
Cette puissance fut autorisée à mettre, quand elle le jugerait à propos,
des garnisons dans le sandjak de Novi-Bazar et à y détenir des roules stra-
tégiques et commerciales. Ce district est un poste avancé dans la direction
de Saloniquc (Traité du i3 juillet 1878, art. 26). Les conditions de celle
occupation ont été fixées entre PAu triché-Hongrie et la Turquie par une
convention du 21 avril 1S79.
Le Sullan restait le souverain de ces provinces, mais le souverain pure-
ment nominal. Il n'avait plus que le nudum jus. L'occupation élait illimi-
tée quant à sa durée et n'était soumise à aucune condition. C'était une
annexion déguisée, mais réelle.
—' En droit, la population était toujours
sujette de la Turquie. Cependant une loi autrichienne du i3 novembre 18S1.
y introduisit le service militaire au profit de l'Autriche, et les contingenls
furent versés clans l'armée autrichienne. C'était une violation manifeste des
droits du Sultan, dont les habitants étaient restés les sujets : leur état,
hors de Bosnie, ne doit être régi que par les lois ottomanes.
—
Situation
étrange, irrégulière, contraire à tous les principes, applaudie par les uns,
.
critiquée par les autres.
—
M. F. de Martens taxe d'absurde au point de
vue juridique la situation de la Bosnie et de l'Herzégovine. Il est étrange
delà dénommer occupation (1).
[Cette situation a pris fin en 1908. Le 5 octobre de celle année, l'Autri-
che-Hongrie déclara « étendre les droils de sa souveraineté » sur la Bosnie
et l'Herzégovine (R. D. I. P., t. XV, Documents, p. 3a). Celte annexion,
'lui supprimait l'article 20 du traité de Berlin sans l'assentiment des puis-
tas file de Chypre, R. D. I., t. XII, p. 389 ; t. XIV, p. 331.
—
Cyprus and. the
capitulations, Law magazine and Review, février 1S79.
—
V. aussi Reilly, R. D.I.,
- »•
XIV, p. 205.]
(1| LSur la Bosnie et l'Herzégovine, V. outre les ouvrages indiqués ci-dessus et
les traitas généraux de droit international : Barre, La Bosnie-Herzégovine: Admi-
nistration autrichienne de 1878 à 1903, 1904.
—
Brunswick, Le traité de Berlin
annoté et commenté.
—
Chamberlain, La Bosnie sous le protectorat de l'Autriche,HibliotUèque universelle et Revue Suisse,1892, pp. 5 et 349.
—
Choublier, op. cit.,
PP- 91 et s.
—





Ratzenliolfer, Zur Beteuchligwig der Occupation Bosniens und
Herzeyovina.
—
De Hollzendorff, Handbuch, t II, p. 224.
—
Jellinck, Die Lehre von
«en Siaalenverbindunyen, p 53.
-
l.inng, Die slaatsre hlïiche Slellung Bosniens und
aer Herregovina, Arcliiv fur ofl'enlliches Reciit, 1S89. p. 480.— Péri'tch, De la con-dition juridique des Bosniaques el des Herzégoviniens en pays étrangers, R. D. I.,
'•III (2- série), pp. 50,240 et 398,
—
Rivier, Note additionnelle aux lettres de
«. de h'eumann sur la Bosnie el l'Herzégovine, R. D. I., t. XI, p. 144.
—
Trakal,
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sances signataires de ce traité et faisait disparaître les droits de souverai-
neté de la Turquie sans le consentement de celle-ci, a pu être critiquée au
point de vue juridique. Détruisant aux dépens de la Serbie et du Monté-
négro l'équilibre dans la péninsule balkanique, elle pouvait faire craindre
une conflagration dans les Balkans ; un boycottage fut organisé en Tur-
quie contre les marchandises austro-hongroises. Après des pourparlers el
des échanges de. vues avec la. Turquie et les différents cabinets, une con-
vention fut conclue, le 26 février igog, entre l'Autriche-Hongrie et la Tur-
quie qui reconnut le nouvel état de choses moyennant une indemnité de
54 millions de couronnes à payer par l'Autriche-Hongrie. Par cet accord,
cet État déclarait, d'autre part, renoncer à tous les droits que le traité de
Berlin lui avait conférés dans le sandjak de Novi-Bazar, et il s'engageaità
appuyer auprès des puissances les demandes de la Turquie touchant la
suppression des bureaux de posté étrangers et l'adoucissementdu régime
des capitulations. Le 3i mars 1909, la Serbie admit le fait accompli en
Bosnie-Herzégovine contre la promesse par l'Autriche-Hongrie de certains
avantages économiques, et le Monténégro fit de même, à la date du 8 avril,
à condition que seraient abolies certaines restrictions à son indépendance
prévues par les alinéas 5, 7, 8, g, 10 et 11 de l'article 29 du traité de Ber-
lin (n" 6i4). Les puissances signataires du traité de 1878 ont donné les
.
10-11 avril leur adhésion définitive à la suppression de l'article 25 et onl
pris-acte un peu plus tard des modifications dont l'article 29 avait été
l'objet ; elles ont consenti à l'ouverture du port d'Antivari et des eaux du
.
Monténégro aux bâtiments' de guerre de toutes les nations (11° 6i4) (i)-]
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Situation internationale des États
et des "territoires neutralisés.
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Il y a pour les États deux sortes de neutralité : i" l'une ordinaire
el temporaire. C'est la situation de toute nation qui reste étrangère à
l'état de guerre existant entre deux ou plusieurs autres nations.
—
En
droit, sinon en fait, tout État est libre de se donner cette attitude. Son
intérêt particulier est son seul guide. Nul ne peut légitimement lui con-
tester la qualité de neutre, s'il en remplit les devoirs.
—
Ce caractère
temporaire commence d'exister avec l'ouverture des hostilités. Il prend




2° L'autre neutralité est extraordinaire et perpétuelle. C'est une
situation juridique, qui diminue, dans une certaine mesure, les droits de
souveraineté et d'indépendance d'un État. Elle a son fondement dans des
stipulations internationales, clans des traités intervenus entre plusieurs
puissances.
—
La neutralité perpétuelle est la situation d'un Élat, auquel
une convention conclue avec d'autres États a garanti une paix indéfinie.
—
Un État ne peut pas, par sa seule volonté et par une déclaration unila-
térale, émanée de lui, s'octroyer l'avantage de cette situation, qui tend à
assurer la paix dans l'intérêt général de la communauté des États (i). Sa
caractéristique est d'être établie bien plus dans l'intérêt des autres Etals
que dans celui de l'État neutralisé. Les autres doivent pouvoir compter sur
celte neutralité ; elle ne dépend pas du bon plaisir du neutralisé.
—
Celle
neutralité existe pendant, l'état de paix et elle enlève à l'État la faculté de
choisir, la liberté d'option entre être neutre ou ne l'être pas, quand une
guerre vient à éclater. Mais, en retour, elle lui donne l'assurance que les
Etats voisins ne rjeuvent lui faire la guerre et que les belligérants ne pour-
ront, clans les guerres survenues entre eux, agir selon leur convenance on
ce qui concerne son territoire : celui-ci devra être respecté. L'État neutre
doit donc consentir à être neutralisé, signer librement le traité de neutra-
lisation, négocier avec les garants sur un pied de complète égalité. Un
traité conclu entre les seuls garants, en. dehors de toute participation de




En Europe, le but de la neutralisation d'un État est d'éloigner
réciproquement les autres puissances de points stratégiques importants.
Celles-ci placent en ces points un État inoffensif, présentant à tous ses
voisins des conditions de sécurité pour leurs frontières. La neutralisation
contribue au maintien de la paix générale en limitant les champs de
bataille. Elle constitue une barrière morale contre l'invasion des puissan-
(1) [M. F. de Martens a toutefois soutenu qu'un Etat a de son propre chef ledroit de se déclarer neutre à titre permanent et que toutes les puissances sont
obligées de respecter cette neutralité (La neutralisation du Danemark, Revue de»
Deux-Mondes, 15 novembre 1903).
—
La question des déclarations de neutralité
permanente a fait, dans l'Union interparlementaire en 1913, l'objet d'un imP01'
tant rapport de M. Muuch et de discussions intéressantes.]
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-ces
conquérantes, en leur fermant les routes militaires les plus avanta-
geuses. C'est ainsi que l'Europe, hantée par les souvenirs du premier
Empire et dans le but de se prémunir contre le retour des invasions fran-
çaises, a neutralisé la Suisse en I8I5, et la Belgique en I83I. « Les puis-
sances européennes se sont privées de puissants moyens d'action : elles
ont limité d'avance leur champ de bataille et augmenté la difficulté des
guerres : elles ont fait un acte sage et politique » (Funck-Brentano et
Sorel, p. i52).
351. —Le rôle de barrière morale joué par les États neutres s'oppose à
l'augmentation indéfinie de semblables créations. Si les territoires neutres,
séparant deux grandes puissances, étaient trop étendus, le contact de
celles-ci serait rendu tellement difficile que la neutralité courrait le risque
d'êlrc méconnue et violée. De là les préoccupations; actuelles de la
Belgique et de la Suisse, leurs craintes sérieuses de voir leur neutralité
violée dans une guerre future.
352.
—
Tout pays ne se prête pas à une neutralisation perpétuelle. Cer-
taines conditions doivent concourir.
—
L'État neutralisé doit être assez




doit être situé entre deux grands États, ne pas être l'unique voie de leurs
armées ; être résolu à se défendre contre toute tentative d'agression ou
d'annexion de ses voisins.
353.
—
L'État neutre jouit des droits et est tenu des devoirs qui ne
sont pas incompatibles avec la nature même de la neutralité perpétuelle.
Il n'est pas dispensé des devoirs généraux du Droit international.
—
S'il
jouit du bienfait de la paix perpétuelle, il ne peut laisser établir sur son
territoire des foyers d'agitation, et de conspiration contre la tranquillité
des autres États.
—
La Suisse, autrefois encline à abuser de sa neutralité,
>i appris cn 1887, dans un incident avec l'Allemagne, quels dangers cou-
vaient sous une trop grande tolérance envers les anarchistes, socialistes,
nihilistes, etc. Elle a interdit la tenue de certains congrès révolutionnaires
ou socialistes, et ,1e pouvoir fédéral fortifié contraindrai les étrangers à se
montrer dignes des libertés politiques que le peuple suisse s'est garanties
a lui-même dans sa constitution (1). [Rappelons aussi ce qui s'est passé
en Suisse en 1898 lorsque des Italiens, résidant dans ce pays, proteslèrent




L'État neutralisé est tenu de devoirs spéciaux, qui résultent,
•es uns de la nature même de la neutralité perpétuelle, les autres, conven-
tionnels, des traités ou des actes publics ayant établi sa neutralité. La
suisse, la Belgique ont le devoir conventionnel de ne pas se dépouiller cle
'& neutralité qu'ont créée, dans un intérêt général européen, le congrès
'te Vienne et le traité de Londres.
355.
—
La neutralisation a pour but de placer l'État neutralisé perpé-
tuellement dans l'état de paix. Conséquences: L'État neutralisé ne peut
0) Discours de M. Droz au Conseil national, 20 mars 1888. [Comp. J. 1. P.,' W, p. 418.](-) IV. ci-dessus, n° 3311.]
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entretenir avec les autres États que des relations pacifiques,
—
ne contrac-
ter que des obligationspouvant s'exécuter en temps de paix. Il est tenu de
s'abstenir de tout engagement, dont, l'effet serait, le cas échéant, de le
mêler à une guerre étrangère et. de l'amener à défendre les droits ou les
intérêts d'une autre puissance. Incapable juridiquement d'exécuter les obli-




[Un État, neutre peut-il acquérir une colonie ? La question s'est
présentée en 1890, alors que la Belgique se proposait de s'annexer l'Étal
du Congo, de faire de cet État une colonie belge (2). En 1901, la reprise
de l'État indépendant du Congo par la Belgique a été de nouveau discu-
tée ; les Chambres belges ont voté la remise de l'annexion à une date
indéterminée (H) ; celle-ci s'est opérée en 1907 (/i).]
356. —Un État neutre ne peut pas garantir la neutralité d'un autreÉtat. Aussi, à la conférence de Londres de mai 1867,1a Belgique, État
-neutralisé, s'est-elle abstcnucde garantir la neutralité du Luxembourg.—
Mais le principe n'a-t-il pas été oublié à propos de la neutralisation du
Congo, dans l'article 10 de l'acte final de la conférence de Berlin de 188a?
Non. La Belgique, sans doute, a signé l'acte de Berlin ; mais, d'après l'ar-
ticle iode cet acte, les garants s'obligeaient simplement à respecter la






Le neutralisé ne peut pas conclure d'alliance offensive.
.—
Une
alliance défensive lui est permise, quand il est attaqué. lia le droit de se
défendre par ses propres forces ; il a, comme conséquence, celui de s'allier
à une puissance tierce, dont l'armée appuiera la sienne et celles de ses
garants.
—
Mais, en temps de paix, le neutralisé ne peut conclure une
alliance défensive qui l'obligerait à porter secours à son allié attaqué.
—
Une alliance défensive, conclue avec une des puissances garantes de la
neutralité, serait elle-même sans cause, puisque-Pobligation de secours de
la part du garant résulte déjà du traité imposant la neutralité. L'article 8
de la constitution helvétique, qui autorise la Suisse à contracter des allian-
ces, est incorrect et contraire à la neutralisation de ce pays.
La neutralité perpétuelle amoindrit donc le droit d'indépendance : la sou-
veraineté extérieure de l'État est diminuée.
358.
—
L'État neutre peul conclure des traités réglant des intérêts éco-
(1) [En 1900, il fut un moment question en Relgique d'organiser une légion
belge pour aller en Chine coopérer, avec les troupes des grandes puissances euro-
péennes, du Japon et des Etats-Unis, au châtiment des Roxers, auteurs (de conni-
vence peut-être avec le gouvernement chinois) de massacres contre les étrangers
et leurs représentants. Cette organisation, qui n'aboutit pas, était-elle cbnciliaMe
avec la neutralité perpétuelle de la Belgique?]
(2) [V. sur ce point, et les nombreusesdifficultés auxquelles la question pouvaitdonner lieu, Paul Fauchille, L'annexion du Congo à la Belgique el le Droit interna-
tional, R. D. I. P., t. II, p. 400. V aussi Despagnet, La neutralité belge el le
Congo, Revue bleue, 23 juin 1894 et Essai sur les protectorats, 1896, pp. 282 et s.|(3) [Delpech, R. D. I. P., t. IX, p. 468.](4) [V. suprà, n° 166.]
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nomiques et matériels ou des intérêts moraux, tels que traités de com-
merce, de navigation, de postes, d'extradition, etc., etc. : mais sous la ré-
serve de ne pas rattacher sa destinée à celle d'un autre État de façon à créer
avec lui une solidarité quelconque, à opérer une fusion d'institutions.
«
Même dans ses traités de commerce, dit Wheaton, il doit se garder d'ac-
cepter des obligations incompatibles avec ses devoirs en temps de guerre. »
Ex. : En 1842, projet de M. Guizot d'établir une union douanière entre la
Belgique et la France ; opposition de l'Angleterre qui ne voulait pas voir
les douaniers français installés à Anvers ; elle s'assura le concours de l'Au-
triche, de la Prusse et de la Russie. Guizot renonça à son projet.
—
[Il a
été question en ces derniers temps d'établir une entente économique et
militaire entre la Belgique et les Pays-Bas ; cette entente n'irait, pas sans
doute sans soulever l'opposition de certains États.]
359.
—
Les États neutralisés sont tenus d'observer leur neutralité même
à l'égard des États non garants. Les États, non signataires du traité qui a
établi la neutralité, bénéficient donc de ce traité : mais ils sont, par réci-
procité, tenus de respecter une neutralitéperpétuellepassée à l'état de cou-
tume internationale, comme celles de la Suisse et de la Belgique.
360.
—
L'État neutralisé a le devoir de ne pas livrer passage sur son
territoire à des troupes étrangères, de. repousser toute tentative, de faire
respecter sa neutralité par tous les moyens en son pouvoir. Il doit déve-
lopper toutes ses ressources défensives ; mais sa situation de neutre à
perpétuité ne lui confère pas des droits spéciaux de nature à gêner les pré-
paratifs militaires de ses voisins.
361.
—
Le neutralisé a le droit de faire appel aux puissances qui ont
garanti la neutralité.
—
En fait, les garants auront, rarement le désir de
faire la guerre en faveur de l'Etat neutre.
—
Les garants seront souvent eux--
mêmes au nombre des belligérants. Le neutre sera exposé aux horreurs de
la guerre à moins qu'il ne se défende lui-même. Souvent, il ne pourra
guère compter que sur lui seul. Il a besoin et il a le droit d'avoir une
année suffisante. Il a le droit d'élever des fortifications pour empêcher
'accès de son territoire.
—
La Belgique a raison de fortifier, à Liège ou à
^amur, les rives de la Meuse. La Suisse est prudente en fortifiant le Gothard
el autres lieux pour empêcher une armée italienne de traverser son terri-
toire, à l'effet d'opérer sa jonction avec une armée allemande et d'envahir
''onjointement la France.
™ 1870, l'Angleterre se préoccupa d'assurer la neutralitéde la Belgique
signa, le g août avec la Prusse et Ic'n août avec la France, des traités
Par lesquels, en cas de violation de la neutralité par l'un des belligérants,
«lande-Bretagne s'engageaità se concerter avec l'autre, et à employer au
-
oui toutes ses forces militaires et navales pour maintenir la neutralité
a Belgique.
« Les motifs quipoussèrent l'Angleterre à signer ces Iraités
'- Ment tirés de ses intérêts particuliers ; l'Autriche et la Russie, qui étaient
même titre que l'Angleterre garantes de la neutralitéde la Belgique, nelent Pas devoir prendre les mêmes précautions» (Funck-Brenlano et
'
nP- cit., p. 355).
—
Constatons que les belligérants respectèrent, les
nS COmme les autres, la neutralité de la Belgique et celle de la Suisse, et
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'
que ces deux États eux-mêmesVemplirent exactementleurs obligations de-
neutralité et les concilièrent convenablement avec les devoirs d'humanité.
Quels sont, les devoirs des puissances garantes de la neutralité perpé-
tuelle ?
—
Renvoi aux traités de garantie (3° partie).
362.
—
Quels sont les États neutralisés ? La nature môme des choses
assure une neutralité défait aux Républiques d'Andorre, de Saint-Marin,
à la principauté de Monaco.
—




La SUISSE, qui avait déjà signé en 1621 un traité de paix per-
pétuelle avec la France, renouvelé avec Louis XIV le 4 septembre i663. Par
.
d'autres traités, elle avait fini par se, trouver l'alliée perpétuellede presque
tous les États de l'Europe..
—
Sa neutralité fut fréquemment .violée pen-
dant les guerres de la Révolution française et, en I8I3, par la sixième
coalition (1).
.
Sa neutralité perpétuelle actuelle est fondée sur les déclarations faites
au Congrès de Vienne, le 20 mars, et à Paris, le 20 novembre I8I5. Les
signataires furent l'Autriche, la Grande-Bretagne, le Portugal, la Prusse
et la Russie ; l'Espagne et la Suède adhérèrent postérieurement.
« Les Puissances, signataires de la déclaration de Vienne du 20 mars,
font, par le présent acte, une reconnaissance formelle et authentique de
la neutralité perpétuelle de la Suisse, et elles lui garantissent l'intégrité
et l'inviolabilité de son territoire dans ses nouvelles limites, telles qu'elles
sont fixées, tant par l'acte du congrès de Vienne que par le traité de Paris
de ce jour. —' Les Puissances reconnaissent et garantissent également, la
neutralité des parties de la Savoie désignées dans l'acte du congrès de
Vienne du 29 mars I8I5 et par le traité de Paris de ce jour, comme devantjouir de la neutralité de la Suisse de la même manière, que si elles appar-
tenaientà celle-ci.
—
Les Puissances signataires de la déclaration du 20 mars
reconnaissent authentiquement par le présent acte que la neutralité el
l'inviolabilité de la Suisse et son indépendance de toute influence étran-
gère sont dans les vrais intérêts de la politique de. l'Europe entière »
(20 nov. I8I5).
Cette déclaration est nette et précise. La neutralité n'est pas seulementun
avantage, un droit pour la Suisse ; c'est aussi une charge, un devoir. —
La diète helvétique adhéra le 27 mars I8I5 à la déclaration de Paris du
20 mars, en spécifiant bien que les puissances signataires s'engageaient a
respecter et à faire respecter la neutralité suisse (adde, Acte final du congres
de Vienne, 9 juin.i8i5, art. 74 et 84).
La neutralité de la Suisse est bien justifiée. Ce pays est placé entre quatre
grands États. La population se compose de fragments empruntés aux na-
tionalités aUemandc, française et italienne. La Suisse détient les passages
d'Allemagne en France et en Italie, de France en Italie ; le Danube, le Rhin,
le Rhône, le Tessin prennent leurs sources dans ses montagnes. —Regar-
dez la carte.
—
La Suisse occupe, un point éminemmentcentral. L'Europe
(1) [Comp. Gautherot, Un casus belli franco-helvétique en 1792et 1793. Laneu-iralitè de.la Principauté de Bâte, 1904.]
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a intérêt à ce qu'il reste neutre. j— Depuis 1815, la neutralité de la Suisse
a toujours été respectée (i).
364.
—
a" BELGIQUE. La neutralité de cet État a été établie et imposée
par le protocole du 20 janvier I83I, qui arrêtait les bases de la séparation
de la Belgique, et de la. Hollande. L'article 5 dit : « La Belgique formera
un
État perpétuellement neutre. Les cinq puissances (Autriche, Angleterre,
France, Prusse, Russie) lui garantissent cette neutralité perpétuelle, ainsi
que l'inviolabilité de son territoire. » Ce protocole fut confirmépar le traité
dit des 18 articles, du 24 juin I83I.
La neutralité perpétuelle de la Belgique fit l'objet de l'article g du traité
dit des 24 articles, signé entre les cinq grandes puissances, le I5 octobre
I83I, auquel adhéra la Belgique le I5 noveriibre I83I par un nouveau
traité qui reproduisit les 24 articles et leur donna dans un 25° la garantie
des puissances.
—
Le roi de Hollande ne reconnut l'indépendance belge
qu'en i83g. Le ig avril furent signés à Londres trois" traités, l'un entre la
Hollande et les cinq puissances, l'autre entre ces puissances et la Belgi-
que, le troisième entre la Belgique et la Hollande, qui adhérait aux 24 arti-
cles. La Hollande s'est obligée à respecter la neutralité belge, mais elle n'a




3° Le grand-duché de LUXEMBOURG a été neutralisé par le traité
du 11 mai 1867, signé, à Londres par les Puissances signataires des traités
de 1839 et par l'Italie (art. 2).
366.
—
4° Dans ces dernières années, des propositions ont été présen-
tées aux parlements de. SUÈDE, de NORVÈGE et de DANEMARK, ayant pour
objet la neutralisationde ces États. Le but réel, sinon avoué, serait d'assuner
à l'Allemagne la sécurité du canal stratégique creusé entre la Baltique et la
Mer du Nord. Ce canal serait protégé, au Nord contre-toute agression, le
territoire du Danemark, devenu neutralisé, no pouvantplus servir de base
a des opérations militaires. Mais cette neutralisation ne pourrait être éta-
blie que par un congrès européen (3).
—
[En 1906, à la seconde chambre
(t) [Comp. Repond, Bâle sous le canon allemand, R. D. L P., t. XI, p. 43.]
(2) [A la fin de 1910, la Hollande a émis l'intention de construire un fort près
de Flessingue. à l'embouchurede l'Escaut ; ce projet a'eausé une certaine émotion.
en ce qu'il a paru permettre à la Hollande, au cas où la Relgique serait menacée,
de s'opposer au passage de navires des puissances garantes de la neutralité belge,
'me polémique assez vive s'est engagée sur le droit de la Hollande à cet égard.V.Brigode et Ducatne, L'Escaut, le droit international el les traités, 1911.
—
Baron
"eseamps, Le droit de la guerre et la neutralité de la Relgique.
—
den Béer
tertugael, L'Escaut el la neutralité permanente de la Belgique d'après les trai-ts de 1839 el 1907, 1910.
—
De Heusch, L'Escaut, la Hollande et la neutralité belge,jievue de Belgique, 1911, p. 8.
—
Raron Guillaume, L'Escaut depuis 1830, 1903,
R, pp. 227 et s.
—
De Mares, articles dans P Indépendance belge et dans le Temps,
novembre et décembre 1910 et dans le Petit Temps, 12 février 1911.
—
Nys, L'Es-
cm m te'"ps de guerre, 1910 ; Une clause des traités de 1814 et de 1839 « Anversfort de commerce », 1911.
—
Paschal, Leprojet de la défense càlière des Pays Bas,
evue de Belgique, 1911, p. 193.
—
Segcrs, La défense de Flessingue et la liberté de
*"'• Revue générale, février 1911, p. 193.
—
De Saint-Vincent, L'Escaut, 1913.
IMIK
ilk8-' i0 f°riirication de VEscaut occidental, R. D. L, 2° série, t. XIII,
ffl <s ~
^" ^a /ortif'cat'on de Flessingue, Correspondant, 10 février 1911.j
t ) sur la neutralisation des Etats Scandinaves, V. Lund, Om Danmarks neu-
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des .États généraux de Hollande, une proposition, a été faite, pour la neutra-
lisation des PAYS-BAS (I).]
367.
—
5" Les articles 10 à 12 de l'acte final de la conférence de Berlin
du 26 février i885 ont établi une neutralité restreinte elfacultativepour los
territoires et les eaux territoriales du bassin du CONGO et de ses affluents,
sur lesquels les Puissances signataires exerçaient des droits de souveraineté
ou de protectorat. Ces articles réserventl'adhésion des autres États. Le nou-
vel État du Congo, créé en i885 sous le gouvernementpersonneldu roi des
Belges, a fait la même année la déclaration de neutralité exigée par l'arti-
cle 10.
—
Cette neutralité diffère de celle de la Belgique et de la Suissepar
sa: cause et par sa portée.
—
Elle a pour cause le désir de donner une garan-
tie nouvelle de sécurité au commerce et à l'industrie et de favoriser, par le
maintien de lapaix, le développement de la.civilisation dans le bassin du Congo.
—
Les garants n'ont contracté que l'obligation de respecter, et non celle de
faire respecter la neutralité de ces territoires (.2).
—
[L'acquisition du Congo
par la Belgique, qui s'est opérée en 1907 (V. n° 16G), peut faire naître une
question : quelles relations réciproques existerontdésormais entre la neu-
tralité belge et la neutralité du Congo ? On a dit que, « loin de se trou-
ver cn antagonisme, la neutralité belge et la neutralité congolaise se com-
binaient indiscutablement, quoique la garantie des puissances, individuelle
et forcée en ce qui concerne la première, ne soit que facullalive en ce cpii
regarde la seconde » (3). La question ne laisse pas d'être délicate (4).]
[6° Par traité conclu le i4 juin 1889, et ratifié le 12 avril i8go, l'Anglc-
lerre, les États-Unis et l'Allemagne ont convenu entre eux de considérer
comme neutres les îles SAMOA. Quel est le caractère juridique de cette neu-
tralité ? Est-elle assimilable à celle de la Belgique el de la Suisse ? Cela esl
douteux ;5). Ce traité de 188g a établi sur les Samoa un protectorat commun
entre l'Allemagne, les Étals-Unis et l'Angleterre (n° 344'b A la suite de trou-
bles qui éclatèrent aux Samoa en 1898 après la mortdu roiet se continuèrent
cn 189g, la situation des îles Samoa telle que l'avait établie le traité de 1889
fut complètement modifiée : des traités du 8 novembre 1899 en Ire l'Allema-
gne et l'Angleterre et du 2 décembre suivant entre l'Allemagne, l'Angle-
terre et les Etals-Unis accordent à l'Allemagne des droits exclusifs sur les
tralilet, 1894.
—
F. de Martens, La neutralisation du Danemark, Revue des Deux-
Mondes du 15 novembre 1903.
—
Waultrin, La neutralité Scandinave, et La question
de la neutralité permanente de la Scandinavie en 1904-1905, R. D. I. P., t. XI,
pp. 5 et s. et t. Xlll, p. 223.](1) [V. B. D. L P., t. XIV, p. 187.](2) [V. Stengel, La neutralité de l'Elal du Congo, R. D. I., 2° série, t.-VU,
p. 416.]
(3) [V. Rapport de M. de Lantsheere à la Chambre belge des représentants sur
l'annexion du Congo par la Belgique. I" avril 1908, n" 146, p. 17.
—
Descamps,
La neutralité de la Belgique, p. 316.](4) V, Paul Yluichïle', L'annexion du Congo à la Belgique-et le droit international,
R. D. I. P., t. II, pp. 435 et s.[(5) [V. Moye, La question des îles Samoa, R. D. I. P., t. VI, pp. 133, 135 et s.
—
V. encore Gairal, Le protectorat triparlite des lies Samoa, Revue cath. desinstitutions et du droit 1899, p. 433.
—
V. aussi de Lapradelle, Revue du droit
public, t. XIII, 1900, p. 92.]
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îles d'Upolu et de Savaii, notamment sur la capitale Apia, et aux-États-
Unis des droits exclusifs sur l'île de Tutuila et les îles adjacentes à l'Est du
171e degré de longitude est de Grecnwich ; l'Angleterre obtient à titre de
compensation la possession des îles Tonga, de l'île Savage et de la majeure
parlics des îles Salomon à l'exception des îles Bougainvillc el Bouka ; le






De la neutralisation d'un État entier, distinguons la neutrali-




L'article 92 de l'acte final du congrès de Vienne déclare que les provin-
ces du Ghablais et de Faucigny el lout le territoire de la Savoie au nord
d't'gihe feront partie de la neutralité de la Suisse.
—
Quelques auteurs
pensent que cette neutralité de la Savoie a été établie en faveur de la
Suisse.
—
Tous les travaux préparatoires de l'acte final de Vienne, tous
les acles signés en ISIÔ protestent contre celle thèse et montrent que la
neutralité de la Savoie a été établie en faveur de la Sardaigne, sur la
demande formelle de son roi.— Une difficulté fut soulevée par la Suisse,
lors de l'annexion de la Savoie à la France. Un échange de notes eut lieu
entre les Puissances garantes de l'acte du congrès de Vienne. Il fut reconnu
que l'article 2 du traité du 2/1 mars 1860 mettait simplement l'empereur
des Français dans la situation où se trouvait par rapport à la Savoie le
roi de Piémont.
—
La Suisse a soulevé une nouvelle difficulté à l'occasion
de là construction par la France d'un fort au Mont Vuacho, en 1880 et
en 1887.
—
E'ie a oublié que le roi de Piémont avait le droil d'élever des
torts, de placer des garnisons cn Savoie et d'y faire des manoeuvres mili-
taires (art. go et 92 de l'acte final du congrès dé Vienne, I8I5) (2).
369.
—
Les Iles Ioniennes avaient été placées sous le protectorat de l'An-
gleterre, qui y tenait garnison, et avait élevé à Corfoudes fortifications for-
midables.
.De ce poste, elle commandait l'entrée de l'Adriatique.
—
En i863,
elle consentit, pour faire élire un prince danois roi de Grèce, à renoncer
a son protectorat et à céder les îles au royaume de Grèce^Le traité du
M novembre i863, signé, entre l'Angleterre, l'Autriche, la France, la
' russe et la Russie, établit, après leur union au royaume de Grèce, la
neutralité perpétuelle des lies Ioniennes et stipula la démolition des forte-
resses. Mais un traité du 29 mars i864 restreignit la neutralité à Corfou,
•'
Paxo et à leurs dépendances. Cette neutralité a été respectée, lors du blo-
cus de la Grèce cn 1887 [et lors du blocus de l'Epirc par la Grèce en 1897
au m°mciit de la guerre gréco-turque (3)].
<*)[}'. sur ces traités de 1899, R. D. 1. P., t. VII, p. 287.]H L". Brunet, Des conséquences juridiques de l'annexion de la Savoie el de
<>ce, 1910.
—
Trésal, L'annexion de ta Savoie à la France (18-'i8-1860), 1913.
—^annnz-Joris, De la neutralité de la Savoie, 1901.
—
V. suprà, p. 224, la biblio-
c <iplne en tête de la section V.
—
Comp. Avril, Les oriqines de la zone franche™W*GM.,R. D. I. P., t. X, p. 436.]










[A la suite de la dissolution de l'union entre la Suède et la Nor-
vège, une convention signée à Stockholm le 26 octobre igoô entre la Suède
et la Norvège a, « afin d'assurer des relations pacifiques entre les deuxÉtals, établi des deux côtés de la frontière, commune un territoire (zone-
neutre), qui jouira des avantages d'une neutralité perpétuelle ».
—
Après
avoir délimité cette zone, dans laquelle « sont compris les îles, îlots e!
récifs, mais non pas les parties de la mer elle-même avec'-ses golfes, qui
se trouvent dans les limites de la zone », la convention a indiqué cn ces
termes en quoi devait consister la neutralité du territoire déterminé : « La
neutralité de la zone sera complète. Il sera donc défendu à chacun des
deux États de, faire dans celte zone des opérations de guerre, de s'en ser-
vir comme point d'appui ou comme base d'opérations de ce genre et d'y
faire stationner (sauf l'exception prévue par l'article 6) fi) ou'concentrer
des forces militaires armées, sauf celles qui pourraient être nécessaires
pour le maintien de l'ordre public ou pour porter secours en cas de sinis-
tre. Si, dans l'un des États, il existe, ou si plus tard il y est construit des
chemins de fer passant par une partie de. la zone neutre de cet Etat dans
une direction essentiellement parallèle à l'axe longitudinal de celle-ci, les-
présentes dispositions ne s'opposeront pas à l'emploi de ces chemins de fer
pour les transports militaires de passage. Elles ne s'opposeront pas non
plus à ce que des personnes, domiciliées dans la partie de zone de l'un desÉtats et qui appartiennent à l'armée ou à la-flotte, s'y réunissent pour
être dirigées sans retard hors de la zone. On ne pourra conserver dans la
zone neutre et on ne. pourra y établir à l'avenir ni fortifications, ni ports
de guerre, ni dépôts de provisions destinés à l'armée ou à la flotte. Tou-
tefois ces dispositions ne seront pas applicables au cas où les deux États
se porteraient secours dans une guerre contre un ennemi commun. Si
l'un des-deux États se trouve en guerre avec une tierce puissance, elles
n'engageront pas non plus, pour la partie de la zone qui appartient à cha-
cun d'eux, ni celui qui se trouve en guerre, ni-ttiutre, en tant qu'il s'agit
pour celui-ci de faire respecter sa neutralité.
—
Lés fortifications qui se
trouvent actuellement dans la zone neutre telle qu'elle a été établie ci-des-




[Le territoire de Moresnet, soumis.au co-imperium de la Prusse
et de la Belgique (comme successeur des Pays-Bas) (n0344M, est neutre en
ce sens qu'il ne peut être occupé militairement ni par la Belgiqueni par la
Prusse. Depuis que la Belgique a succédé aux droits des Pays-Bas, la neu-
tralité perpétuelle belge ne s'est-elle pas étendue virtuellement sur le ter-
ritoire indivis de Moresnet ? La question est délicate, mais purement
théorique (R. D. L P., t. IV, p. 84).] (2)
(1) [Cet article 6 décide que « Fredrikssten pourra continuer à être le quartierdu commandement militaire du district et. celui de l'école de sous-officiers des
forces ressortissant-à ce commandement, te tout essentiellement sur le mêmepied qu'avant la construction des fortifications modernes ».l
(2) |V. en dehors de la bibliographie indiquée suprà n» 178', Fleischmann,
Moresnet, 1913, dans Wôrlêrbuch des deutscheh Staals-und Verwaltungsrecnts,
t. II, p. 901.]
LIVRE II
LE PAPE
[BLUNTSCHLI. Die rechlliche Unveranlwortlichkeit und Verantwortlichlceit des romis-
clien Papstes, 1876.
—
BoaiPARn. Le Pape el le droit des gens, 1888.
—
DOELLINGKR.
La Papauté. Son origine au moyen-âge et son développement jusqu'en 1870,
trad. franc., 1904.
—-
FIORE. Délia condizione giuridica inlernazionale délia Chiesa
e del Papa, 1887.
—
IMBARÏ-LATOUR. La Papauté en droit international, 1893.
—
VEUGNES. La condition internationale de la Papauté, 1905 (1).]
370.
.—
La création d'un domaine temporel de la Papaulé, conséquence
dos fondations de Pépin et de Charlemagne, le rang suprême reconnu par-
le sentiment général de la chrétienté au Souverain Pontife, considéré
comme le lieutenant et le représentant de Dieu sur la terre, la déchéance
11) [Sur la papauté, V. encore, oulre les ouvrages cités ci-dessus et les traités




Ch. Benoist, La France el le Pape Léon XIII, Revue des Deux-Mondes, 16 mars
1S93.
—
Hettanini,' Il fondamenlo giuridico délia diplomazia pontipeia Riv. int. di
scienze soc. e discipl. ausil., 1908, p. 193.
—
Rompard, Le Pape, les Etats el la
Conférence de la Haye, R. D. I. P., t. VII, p. 369.
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Pour l'étude du droit actuel, contentons-nous de constater qu'avant
l'année 1870 le Pape réunissait en sa personne deux qualités et deux pou-
voirs différents : souverain temporel et chef suprême de l'Église catholi-
que; un pouvoir temporel et une puissance spirituelle qui s influençaient
réciproquement.
—
A tort ou à raison, te pouvoir temporel était considéré
connue la garantie de la liberté et de l'indépendance du pouvoir spirituel.
Il était censé mettre le Chef de l'Église à l'abri des influences et des. près-
sinus exercées par les souverains des divers Etais. Peut-être ne, l'en ren-
(lail-il que plus dépendant, 1
—
En fait, les Papes vinrent, souvent au se-
cours de leur pouvoir temporel menacé ou attaqué à l'aide des armes el
des moyens d'action que leur fournissait leur puissance spirituelle.
—




Comme, souverain temporel des États pontificaux, le Pape était
un véritable souverain, investi des pouvoirs, des attributs, des prérogati-
ves et tenu des obligations et des pouvoirs dont sont investis et tenus les
autres chefs d'Etals. Mais son autorité ne s'étendait pas au delà des fron-
tières des'Etats romains : elle ne faisait pas invasion dans les autres sou-
vwiiinelés.
—
L'Etat pontifical avait, dans la communauté internationale.
les mêmes droits el les mêmes devoirs que les aulres, et les États protes-
tants ou schisinatiques devaient à l'État pontifical et à son auguste chef le
nième respect et les mômes égards qu'aux autres États civilisés.
372.
—
Comme chef de l'Église catholique, le Pape exerçait des pon-
loirs, possédait des attributs absolument différents des précédents. Son
autorité franchissait les limites matérielles de ses États, s'étendait sur le
monde entier, à l'Orient comme à l'Occident, en Asie, en Afrique comme




Deux grands faits s'accomplissenten 1870. Les États pontificaux
sonl sécularisés et incorporés au royaume d'Italie. Victor-Emmanuel, vio-
lant la convention passée avec la France le. 10 septembre i864, envahitce
'I'ii reslc des Etats pontificaux et s'empare de vive force de Rome, après
le départ des troupes françaises, le 20 septembre 1870. Le pouvoir tempo-
rel du pape a cessé d'exister.
—
« La chute du pouvoir tenrporei n'a été
(1" un cas particulier d'une loi générale, de l'évolution qui a noyé les
'Petits Etais féodaux dans les grandes agglomérations nationales, d'une loi
appliquée inflexiblementà loule l'Europe, à Cologne, à Liège, à Avignon. La
sécularisaHou des Etals de l'Église a suivi la sécularisation des évêchés ou
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—
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X. Kaiser und Papst.
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2.'i8 ' PREMIÙUK J'AHTIE.
—
LIVRE 11
des abbayes, partout achevée clans les premières années du siècle » (Ana-
tole Lcroy-Bcanlicu).
[Depuis la perle de son pouvoir Icmporcl, le Pape u'àdmel pas que les
chefs d'Etal paraissent consaei'cr le fait accompli en visitant à Rome le roi
d'Italie. C'est ainsi qu'en iSgô Léon XIII empêcha le roi Carlos de Portu-
gal de se rendre à Home auprès de son oncle le roi Humbert, ce qui àmoiin
Ja rupture des relations diplomatiques entre les deux pays. En igo4, le
Président de la République française, M. Loubet, fit visite à Rome au roi
Victor-Emmanuel ; le Pape Pie X protesta énergiquement et le gouverne-
ment français rappela son ambassadeur, M. Nisard (i).]
374.
-
Mais si le pouvoir temporel du Souverain Pontife s'est évanoui,
son pouvoir spirituel s'est consolidé et accru. Le Pape n'a rien perdu de
son autorité ecclésiastique. Non seulement il l'a conservée intacte, mais
elle s'est accrue jusqu'à devenir sur l'Église catholique une souveraineté
absolue et irresponsable.
—
Le concile du Vatican, auquel ont été conviés
tous les prélats de la catholicité, proclame l'infaillibilité du Souverain
Pontife, législateur unique et suprême en matière de foi et de inorale. Les
conciles lui sont subordonnés ; leur autorité s'abaisse et s'incline devant
la sienne : leurs décisions ne vaudront que par son approbation. Pouvoir
immense, dont l'influence sur les âmes des populations catholiques peut
être entrevue, pressentie, mais non exactement mesurée.
La souveraineté temporelle disparue, quelle est la position du Pape au
.point de vue du Droit international ?
SECTION I.
—
Nécessité de l'indépendancedu Pape.
375.
—
Si le Pape n'était que l'évêque de Rome, la question serait sim-
ple, claire, aisément résolue, ni délicate, ni discutée. Evêquc italien, le
Pape serait le sujet du royaume d'Italie, soumis à la police et h la juridic-
tion de l'État italien. Le droit italien, privé, public, constitutionnel, pénal
lui serait applicable. Le Pape n'aurait pas, ne saurait avoir une situation
internationale spéciale.
Mais le Pape n'est pas uniquement l'évêque de la ville de Rome. Il est
Chef de l'Église. Celte dignité de Chef de l'Église n'est pas localisée; elle
n'est pas italienne : elle est universelle ; elle est reconnue et vénérée par
toutes.les Églises du monde entier. Elle a essentiellement un caractère in-
làrnalional.
—
[Le Pape est élu par la réunion des cardinaux à quelque
nationalité qu'ils appartiennent (2).]
—
Législateur infaillible en matière
(I) [V. Despagnet, La République et le Vatican, 1906, pp. 267 et s.
—
Mattel', La
politique religieuse de lu République française, 1909, pp. 11 et s.— Niboyet, L'am-bassade de France au Vatican, -1870 à 1904, 1912.]
(2)- [Les Etats n'ont pas d'action sur l'élection des Papes. Un droit d'exclusion.
Ait Droit de Veto, appartient cependant à la France, à l'Autriche et à l'Espagne:
c'est ainsi que, lors du dernier conclave réuni au mois d'août 1903 pour l'électiondu successeur de Léon XIII, l'Autriche a fait connaître à l'assemblée, par l'inter-
médiaire d'un de ses cardinaux, qu'elle verrait avec déplaisir l'élection du cardinalHampolla. Mais il convient d'observer qu'un Pape élu malgré le veto d'une puis-
sance ne serait pas considéré comme illégitime ;la seule sanction ne pourrait être
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de dogme et de morale, régulateur suprême de la discipline ecclésiastique,
chef de la milice de l'Eglise, le Pape, par la force même des choses, inter-
vient fréquemment dans les affaires inlérieurcs d'un certain nombred'É-
tats. Le fait est indéniable.
—
Or, les Etats, dont la population est, en
totalité ou en partie, catholique, ne peuvent admettre que le Pape soit le
sujet d'un État quelconque. Us ne sauraient envisager avec indifférence
l'éventualité qui placerait le Pape sous l'autorité de l'Italie. Celte puissance
acquerrait une influence redoutable et sous le couvert de l'autorité ponti-
ficale s'immiscerait clans les affaires intérieures des autres États. Leur in-
dépendance serait profondément atteinte par l'inévitable suprématie de
l'État italien.




L'homme physique peut avoir une nationalité d'o-
rigine. Pie X, élu le 4 août igo3 en remplacement de Léon XIII, csl,
comme celui-ci, né sur la terre italienne. Ses successeurs pourront être fils
d'Autriche, d'Espagne ou de France comme le furent quelques-uns de
ses prédécesseurs.
—
Le Souverain Pontife, le Vicaire du Christ, ne peut
être le sujet de personne.
376.
—
Le problème posé aux Italiens consistait à remplacer le pouvoir
temporel supprimé par un système, par une combinaison de garanties, as-
surant aux yeux des autres nations l'indépendance du Saint-Siège.
L'idée n'était pas nouvelle.
—
Le comte de Cavour, le 18 septembre 1861,
avait soumis à la France et au Vatican un projet assurant au Pape (le pou-
voir temporel étant supprimé) toutes les prérogatives de\la souveraineté,
l'entier et complet exercice de son autorité spirituelle, la liberté de com-
munication avec les fidèles de tous les pays, et, comme moyen de rendre
aisée cl facile l'administration de l'Eglise, une dotation fixe et insaisis-
sable, fournie par toutes les puissances catholiques.
—
Pie IX refusa.
Un nouveau projet fut soumis au Pape, le 24 janvier 1868. Il laissait au
chef suprême de l'Église, en pleine souveraineté, le Vatican, la cité Léonine(quartier de Rome, du Tibre au Vatican) avec ses quinze mille habitants
et lui offrait certains privilèges sanctionnés par un accord international.
—le Pape repoussa le projet.
Un mémorandum, présenté par le comte de San-Martino le 29 août 1870,
<|u une rupture des relations diplomatiques. V. Les derniers jours de Léon XIII et
le Conclave de 1903, par un Témoin, Revue des Deux-Mondes du lrj mars 1904,
PP; 280 et s.
—
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—
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—
Lapoirie, R. D. I. P.,
'• AlV-, p. 487.
—
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F.
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—
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—
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r.i




contenait encore l'offre de la cité Léonine en pleine souveraineté el les
prérogatives usitées du pouvoir royal.
—
Nouveau refus.
Après septembre 1870, le roi Victor-Emmanuel et ses ministres com-
prirent qu'il était indispensable de rassurer les puissances catholiques, en
garantissant au Pape la pleine et entière liberté de son pouvoir spirituel.
—
S'ils ne l'eussent point fait, le Pape ne résiderait plus à Rome,
—
ou il se
serait constitué autant d'Églises nationales que d'États ; la grande unité
de l'Église catholique eût été rompue.
Le peuple italien, fin et sensé, comprend que la Papauté est une de ses
grandes'forces et sa plus belle parure (1).
—
Si Rome retient encore quel-
que parcelle honorifique de son ancienne puissance sur le monde, si de
tout l'univers bien des regards sont toujours tournés vers elle, ce n'esl
ni aux ruines du Forum ou du Colysée, ni à celles des thermes de Cara-
calla, qu'elle doit cet hommage fervent et ininterrompu ; c'est à la Papauté.
Cet hommage, le peuple italien serait désolé de le perdre ou d'en ternir
l'éclat.
—
A ictor-Emmanuel pensait et sentait comme son peuple.
—
La




Analyse et caractère de la loi
des garanties du 13 mai 1871 (2).
377.
—
Les auteurs de la loi du i3 mai 1871 ont visé un double but :
réaliser le programme du comte de Cavour, l'Église libre dans l'État libre;
—
tranquilliser le monde catholique, dissiper les naturelles appréhensions
des États voyant le Pape placé sous la dépendance de l'Italie.
Celte loi est ainsi intitulée : Loi pour les garanties des prérogativesdu Sou-
verain Pontife el du Saint-Siège et pour les rapports entre l'Étal el l'fîglise.
—
Elle est divisée en deux titres : laissons à l'écart le second, qui traite des
rapports de l'Église italienne avec l'État italien-:- Le premier titre se ré-







La loi ne reconnaît au Souverain Pontife aucun
droit de souveraineté territoriale sur aucune portion de la ville de Rome.
Le Pape n'a que la jouissance de certains immeubles déterminés (art. 5), le
Vatican, le Palais de Latran, leurs jardins et dépendances, la villa de Cas-
tel-Gandolfo. Ces immeubles, ainsi que les Musées, la Bibliothèque elles
collections d'art et d'archéologie qui y sont renfermées, sont exempts de
toutes taxes, inaliénables, et ne peuvent être expropriés pour cause d'uti-
lité publique.
La loi ne reconnaît pas au Pape, expressément, le caractère de souverain,
sensuproprio. Aucun article ne lui donne celte qualité. Tout au contraire,
le rapporteur de la loi, M. Bonghi, a nettement déclaré (Séance du 8 février
1871) que celte qualité devait être refusée ; car elle aurait entraîné des
(1) De Vogue, Spectacles contemporains, p. 9.(2) [Gustine, La loi des garanties el la situation internationale de la Papauté, 1901.
—
Vassalo, Il Papato e te guarentiyie, 1905.]
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conséquences inadmissibles, a-t-il dit, telles que le droit de juridiction et
«lui de conclure des traités d'alliance.
Mais la loi du i3 mai 1871 a reconnu et conféré au Pape quelques-uns
des attributs ordinaires des souverains :
37g;
—
1» L'inviolabilité (art. ior). La personne du Pape est sacrée et in-
violable. Le. Saint Père est personnellement soustrait à toule juridiction ré-
pressive ; il n'est pas responsable devant les tribuuaux criminels ; il ne peut
être ni arrê é, ni assigné.
—
Mais peut-il, en matière civile, être assigné
pour l'exécution de ses obligationscontractuelles devant les tribunaux ita-
liens, en la personne d'un fonctionnaire de sa cour qui le représente ?
Adoplo-t-on la négative, les créanciers de la maison pontificale sont privés
de tout recours et de la protection du pouvoirjudiciaire.Car le Pape ne peut
pas instituer de véritables tribunaux, ni civils, ni criminels, à l'intérieur du
Vatican. En perdant sa souveraineté temporelle, il a perdu le droit d'éta-
blir cl do constituer des juridictions. La loi dite des garanties ne lui octroie
pas celte prérogative. Elle lui a été formellementdéniée dans la discussion
de la loi : il a été nettement affirmé que le Pape reste, soumis aux tribu-
naux italiens quant à ses obligations civiles.
—
En fait, Léon XIII, par un
acte du 5 mai 1882, a institué, dans l'intérieur du Vatican, des tribunaux
chargés de juger les contestations qui peuvent s'élever entre les diverses
administrations pontificales ou entre ces administrations et leurs em-
ployés. En juillet 1882, l'architecte Martinucci, refusant d'accepter cette
nouvelle juridiction, recourut à la justice italienne. Le tribunal civil et la
Cour de Rome se déclarèrent compétents.
—; [Comp. C. de Rome, 3o août
1899, J.l.P., 1904, p. ai3 ; C. de Rome, i4 juillet 1899, J.I.P, 1902, p. 174.]
380.
—
a0 Tout attentat contre la personne du Pape et toule provocation
à commettre cet attentat sont passibles des peines établies pour l'attentat
contre la personne du Roi et pour la provocation à le commettre.
—
Les
offenses et les injures publiques, commises directement contre la personne
du Pape par des paroles, des faits ou par les moyens indiqués dans la loi
sur la presse, sont passibles des peines prononcées par cette loi et de la
compétence de la cour d'assises (art. 2).
381.
—
3° Le gouvernement italien rend au Pape, dans toute l'étendue
du Royaume, les honneurs souverains. Il lui conserve les préséances d'hon-
neur qui lui sont reconnues par les souverains catholiques (art. 3).
—
Le
Pape a la facullé de tenir le nombre accoutumé de gardes attachés à sa
personne el préposés à la conservation des palais (idem}.
382.
—
4° L'immunité de sa résidence est reconnue au Pape: garantie
des plus sérieuses et rigoureusement respectée depuis 1870.
—
Aucun officier
de l'autorité publique, aucun agent de la force publique ne peut, dans
'exercice des fonctions inhérentes à sa charge, s'introduire dans les palais
''lies lieux de résidence habituelle ou temporaire du Pape, ni dans ceux
ou se trouveraient réunis un Conclave ou un Concile oecuménique, s'il n'y
11 «lu autorisé par le Pape, le Conclave ou le Concile (art.7).
•—
Pas d'excep-
>on a cette règle.
—
[Dans la nuit du 1" au 2 novembre igo3 un incen-die ayant éclaté dans la bibliothèque .du A'atican, le Pape, vu l'insuffisance
des pompes du Vatican, a fait appeler les pompiers de Rome qui sont vc-
!ms st, à leur suite, le syndic et le préfet de la ville, le chef de la police et
16
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deux sous-secrétaires d'Etal (i).
—
Dans la nuit du 22 an 23 avril 1909, des
voleurs, ayant été surpris clans les jardins du Vatican, furent remis par
les gendarmes pontificauxaux autorités italiennes ; le commissaire de police
italien fui autorisé par le Pape à faire les constatations nécessaires (a).]
383.
—
5° lin autre attribut important de la souveraineté est reconnu
au Pape: le droit d'envoyer cl celui de recevoir des agents diplomatiques,
le droit actif ci passif de légation (art. 11). Cette disposition remarquable
louche directement aux rapports du Souverain Pontife avec les différents
l'Hais cl a ainsi un caractère véritablement international.
384.
—
Mais la reconnaissance et le respect de ces prérogatives
.souve-
raines n'auraient pas suffi pour assurer au Saint-Père l'entier et libre exer-
cice de sa mission spirituelle. Il fallait plus encore.
li" L'article 9 déclare le Pape entièrement libre, d'accomplir toutes les fonc-
tions de son ministère spirituel et de faire afficher 'tous les actes qui en
émanent aux portes des basiliques et des églises.de Rome.
7" La loi garantit la sécurité des administrations purement spirituelles,
telles que la 'Datrrie, la Pènileneerie, la Propagande, les Congrégations apos-
toliques (art. 8).
8" Les ecclésiastiques, qui, par leur emploi, participent au ministère spi-
rituel du Saint-Siège, nepeuvent être soumis, à cause de leur participation,
à aucune vexation ou investigation et à aucun contrôle de la part des au-
torités italiennes.
9" Le Pape a le droit de correspondre librement avec l'Episcopal el avec
tout le monde catholique, sans la moindre ingérence de la part du gou-
vernement italien. L'article 12 développe ce principe dans son application
aux correspondances, courriers, bureaux de poste, télégrammes, bureaux
télégraphiques, etc.
10» L'exercice du pouvoir, même prarement spirituel, exige des ressour-
ces pécuniaires. Une dotation, calculée d'après le dernier budget du pou-
voir temporel, a été instituée par la loi. Elle consiste en une Rente perpé-
tuelle et inaliénable, inscrite au Grand-Livre de la Dette publique, au nom
du Saint-Siège (art. 4). Le Souverain Pontife a toujours refusé de l'accepter-
11" Les articles G et 7 assurent la liberté des élections pontificales. Le
gouvernement italien les a rigoureusement observés, lors des élections en
1878 de S.S. Léon XIII [et de S. S. Pie X en igo3]. Pendant toute la durée
du Conclave, les abords en ont élé gardés par les soldats italiens. •—En de-
hors du Conclave, les cardinaux n'ont droit à aucune prérogative, à aucun
privilège personnel.
12° L'article i3 soustrait à la surveillance de l'État les ctablissemenls
pontificaux d'éducation pour les ecclésiastiques.
Cette loi du i3 mai 1871 suppose et implique qu'un esprit de conciliation
et d'entente présidera aux relations du Saint-Pèreet du roi d'Italie. Mesure
sage et prudente, elle a été bien accueillie par l'Europe et par la chrétienté-
(1) [V. R. D. I. P., t. XI, p. 220.
—
Comp. Brandi, L'estraterritorialita del Van-
cano. 1904.
-
Scaduto, Diffamazione commesse da cardinali in ordine a fattieslmni






CARACTÈRE DE LA LOI DU 10 MAI 1871.
—
Pour les uns, cette
toi est un fragment du droit public interne de l'Italie, une loi unilatérale
pouvant être abrogée par le pouvoir législatif qui l'a votée. Elle n'a point
le caractère de convention internationale. Elle diffère profondément des
projets de 1861, 1868 et 1870, qui, pour leur réalisation, auraient exigé le
concours de toutes les puissances catholiques (1). C'est la doctrine domi-
nante en Italie.
M. Pradier-Fodéré pense qu'en reconnaissant à la Papauté une situation
internationale, la loi du i3 mai 1871 a simplement reconnu un étal de
choses dont il ne dépendait pas du seul gouvernement italien de suppri-
mer les résultats. La loi de 1871 n'a pas été un acte purement gracieux
du gouvernement italien, mais une conséquence du caractère spécial, qui,
dans le Droit international, même avant la suppression du pouvoir tem-
porel, distinguait le Pape de tous les autres souverains (2).
Pour de Hollzendorff, la loi du i3 mai 1871 a réglé, « non seulement les
rapports du roi d'Italie avec un prince autrefois séculier el dès lors dépos-
sédé, mais aussi, indirectement, les relations du Chef de l'Eglise catholi-
que avec d'autres puissances. Dans cet acte législatif... il s'agissait d'une
jîaranlie internationale, assumée par l'Italie sous forme de loi intérieure,
garantie qui permettait la continuation des rapports traditionnels des puis-
sances avec le Saint-Siège, de façon à mesurer l'indépendance des relations
diplomatiques. Le régime de la Papauté repose aujourd'hui... sur la con-
nexité des sources produite par la législation intérieure el la reconnais-
sance des pays non italiens... La législation italienne ne serait, point fondée
à modifier, sans motifs d'ordre supérieur, l'état de choses reconnu par
les puissances, et qui garantit l'inviolabilité du chef de l'Église catholi-
que (3) ».
En accréditai!I des envoyés diplomatiques auprès du Saint-Siège, en re-
cevant ses nonces et ses légats, les divers États d'Europe et d'Amérique ne
se sont-ils pas approprié, par leur adhésion, les dispositions de la loi ita-
lienne, et ces dispositions ne sont-elles pas devenues, usu el consueludine,
des règles internationales ?
«La position de la Papauté proclamée infaillible n'est uniquement, ni
une affaire ecclésiastique qui concerne les seuls catholiques, ni même une
affaire de législation constitutionnelle italienne ; mais elle est avant tout
.'"•e question de Droit international de tout premier ordre (/1). »
Blunlschli proposait une convention internationale signée par tous les
Mais chrétiens, réglant la portée el les conditions du privilège papal.
Chaque Pape aurait, élé invité à y adhérer lors de son élection. Sur son
"lus, les puissances ne l'auraient point reconnu comme chef de l'Église.
~
Le projet ne résiste point à un sérieux examen.
1 le Pape venait à quitter Rome, il est évident que l'Étal auquel il de-





manderait asile aurait à prendre des mesures identiques à celles de la
,loi du i3 mai 1871 pour assurer aux yeux de tous la liberté du Souverain
Pontife et tranquilliser les autres Étals.
SECTION III.
—
Relations diplomatiques de la Papauté.
386.
—
L'article 11 de la loi du i3 mai 1S71 reconnaît au Souverain
Pontife le droit de légation actif et passif : disposition importante qui
louche directement aux rapports dû Pape avec les différents États. La
disparition du pouvoir temporel aurait engendré de graves inconvénients,
si l'on n'eût pris soin de les écarter. En effet, seul le pouvoir qui exerce
la souveraineté territoriale peut assurer aux envoyés diplomatiques le bé-
néfice des immunités nécessaires.
Seule, l'autorité territoriale peut enjoindre à ses agents et à ses fonc-
tionnaires de respecter la personne, la demeure, les papiers, etc., des mi-
nistres diplomatiques. Ayant seul la souveraineté territoriale sur la ville
de Rome, l'Etat italien pouvait seul comprendre les envoyés auprès du
Saint-Siège parmi les étrangers privilégiés.
—
L'article 11 parle des immu-
nités et prérogatives admises par le Droit international. Pour les connaî-
tre, consultez le Droit coutumier internationalet non les lois italiennes.
La plupart des puissances entretiennent auprès du Vatican des envoyés
diplomatiques : ambassadeurs, ministres plénipotentiaires,chargés d'affai-




La même loi s'occupe des représentants.du Saint-Siège, légats,
nonces, etc., accrédités près les gouvernements étrangers. Elle leur con-
cède, pendant la durée de leur voyage sur le sol italien, tant à l'aller qu'au
retour de. leur mission, les prérogatives et immunitésd'usagc(art. 11, S 2).—
En dehors du lemps nécessaire à leur voyage en Ilalic, les prélats, envoyés
diplomatiques, restent soumis à la juridiction des tribunaux italiens.
388.
—
La situation des représentants du Saint-Siège dans les États au-
près desquels ils sont accrédités est régie par le droit public interne de cesÉtats. Il dépend de cette législation de les assimiler aux agents diploma-
tiques et de leur en reconnaître les prérogatives. •—En fait, les envoyésdu
Saint-Siège sont partout considérés et traités comme les autres agents di-
plomatiques (1).
—
La chute du pouvoir temporel ne doit pas faire consi-
(1) [C'est notamment l'opinion qui domine en France. Un fait récent en fournit
la preuve. Au mois de mai 1894, le. nonce du Pape à Paris, Mgr Ferrata, ayant
adressé aux évêques de France une circulaire confidentielle traçant la ligne de
conduite qu'ils devaient suivre touchant la nouvelle législation sur les' fabriques
d'église et indiquant à ce propos l'opinion du Souverain Pontife, une interpellationfut portée à la Chambre des députés, et le ministre des affaires étrangères, H. Caa-
mir-Périer, déclara que le représentant'du Saint-Siège avait excédé ses pouvoirs
en s'adressant directement aux membres de l'épiscopat français. C'était dire que les
envoyés du Saint-Siège constituent de véritables agents diplomatiques, nepuuvant,
comme les représentants de tous les souverains, communiquer que par l'intermé-
diaire du ministre des affaires étrangères de l'Etat auprès duquel ils sont accré-
dités (V. R. D. I. P., t. I, pp. 487 et s.).
—




dérer comme abi'ogée la disposition du règlement de Vienne de i8iû, qui
confère au Nonce -l'honneur de présider le corps diplomatique.
389.
—
Carnazza-Amari et Esperson pensent que, rationnellement, les
envoyés du Pape et lès agents diplomatiques des puissances auprès du Pape
ne doivent plus être regardés comme de réels, agents diplomatiques. Le
Pape, n'ayant plus de puissance temporelle, a perdu le droit d'ambassade
tant actif que passif. Les envoyés des puissances étrangères représentent
bien des Etats, mais ils ne les représentent pas auprès d'un autre Etat, con-
dition sine qua non pour avoir le caraclère diplomatique.
—
Laisser les uns
el les autres sous l'empire du droit commun, comme de simples particu-
liers, n'eût été violer aucun principe juridique. Mais, ajoutent ces auteurs,
le gouvernement italien a voulu se montrer favorable au Pape elle mettre
en situation d'exercer librement l'autorité spirituelle, comme par le. passé,
en lui reconnaissant le droit de légation (1).
M. Pradier-Fodéré critique la doctrine des auteurs" italiens. Il fait juste-
ment remarquer que, même au temps où le Pape étai t souverain temporel,
les envoyés pontificaux avaient plutôt une mission ecclésiastique que poli-
tique. Les ministres étrangers étaient bien plus accrédités auprès du chef
de l'Eglise universelle qu'auprès du souverain d'un petit Etat.
—
Heffler
pense aussi qu'entre les Etats séculiers et le Pape, il n'y a' que continua-.
lion des relations antérieurement établies.
390.
—
Si les concordats, conclus enlre le Saint-Siège el certaines puis-
sances catholiques, diffèrent des autres traités (leur caractère sera précisé
plus loin nos 8gG et suiv.), ils règlent néanmoins les rapports des Etats
séculiers avec une puissance spirituelle externe. L'Etat contractant se trouve
en présence d'une puissance libre et indépendante, d'un êlré non soumis
à ses lois et à sa juridiction.
fut mêle Mgr Ferrata s'est produit en Autriche-Hongrie en 1895. Au mois d'avrilte cette année, le nonce du Pape à Vienne, Mgr Agliardi, dans un voyage qu'il fit
en Hongrie, prononça à Budapest et dans d'autres villes des discours publics
critiquant la politique gouvernementale sur certains points touchant dans une cer-taine mesure à lareligion (mariage civil, égalité des cultes, divorce, etc.). Ile pa-
reils discours ne constituaient-ilspas une intervention dans les affaires intérieuresdo royaume. ? Le nonce, tout au moins, pouvait-il entrer directement en contact
w-c les fidèles ; ne devrait 11 pas, s'il avait des représentations à faire sur la légis-lation du pays, s'adresser au gouvernement austro-hongrois ? Ces questions ont
•ait 1 objet de diverses interpellations à la Chambre des députés hongroise. Le pré-
sident du conseil des ministres a déclaré que, si le chef de l'Eglise catholique ne
"toit en aucune façon rencontrer de la part de l'Etat des obstacles dans la direction
^ "If'iires religieuses et dans SHS rapports légitimes avec les fidèles, d'un autre
eote I Etat ne doit souffrir aucune atteinte à ses droits venant de l'extérieur.
—
Sur
inciileiit qui s'est produit, en décembre 1906, dans les rapports de la France et duij!'p lèSft' «u sujet de l'expulsion par le gouvernement français d'un secrétaire
'ancienne nonciature à Paris, Mgr Montagnifti, et de la saisie de ses papiers et('T' V' R' D' r' p
?
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—
Carnazza-Amari, op. cit., sec-
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—
[Sur les nonciatures, V. encore Pieper, Zur






Personnalité internationale du Pape.
391.
—
La situation internationale du Souverain Pontife est unique au
monde.
Tant que dura le pouvoir temporel, nul ne se refusa à traiter le Pape
en souverain, à lui en reconnaître les attributs, les prérogatives, les hon-
neurs.
—
Le Saint-Père réunissait en sa personne deux qualités : celle de
Chef des Etats Pontificaux et celle de Chef de l'Église catholique. La pre-
mière suffisant à le placer parmi les souverains, on avait négligé de recher-
cher quelle situation internationale, quels droits, quelles prérogatives devait
lui faire attribuer sa seconde qualité, cependant la plus importante.
—
Le
temporel réfléchissait sur le spirituel et faisait participer à. ses avantages.
Mais la chute du pouvoir temporel a mis en pleine lumière une questionjusque-là latente et dissimulée.








pourrait l'être que de l'Italie, sur le sol de laquelle il réside. Mais il faut
reconnaître qu'en déclarant le Pape sacré et inviolable, la loi du i3 mai
1871 a nécessairement proclamé son irresponsabilité. Le. Pape échappe à
l'imperiam et à la jurisdictio de l'Etat italien..
—
Le chef de l'Église n'esl le
sujet d'aucun État (n° 37.5).
Est-il souverain ?
—
Non, au sens ordinaire du mot.
—
Le.terme souve-
rain indique le mandataire suprême de l'État, celui auquel la n'alion,a
délégué l'exercice du droit exclusif et absolu de se gouverner selon sa
volonté et le pouvoir de la représenter à l'extérieur.
—
De qui le Pape esl-
il délégué suprême P De l'Église calholique qui le désigne clans un Conclave, •
par l'organe de ses cardinaux!1
—-
Mais l'Église catholique ne constituepas
une personne juridique internationale (n° i55). L'Eglise catholique ne saurait
être assimilée à un État.
Les souverains ordinaires jouissent d'immunités de juridiction, de pré-
rogatives qu'ils s'accordent réciproquement. Le Pape en jouit ; mais il ne
peut les reconnaître el les accorder aux chefs des États, puisqu'iln'a aucun
pouvoir politique. Ces prérogatives sont pour lui unilatérales el non réci-y
proques.
Impossible de faire la guerre au Pape, en sa qualité de chef de l'Église.
et d'exiger de lui, par la force des armes, l'exécution de ses engagements.
Un souverain ordinaire ne peut exercer aucun pouvoir sur le territoire
d'un État étranger, ne peut s'immiscerdans les affaires intérieures d'aucunÉtat.
—
Or les relations diplomatiques qu'entretiennent avec le Saint-Siège
les souverains des divers États, loin d'avoir pour base le respect absolu de
la..souveraineté, étrangère, n'ont d'autre cause, ni d'autre origine que le
droit d'ingérence, de contrôle, de surveillance, de discipline, de législation
canonique exercé par le Pape dans les États qui ont des sujets catholi-
ques (1).
—
Le Saint-Père a dans chacun de ces Étals une influence reli-
(1) Heffter, op. cit., § 41.
—
[Sur les rapports de la France et du Saint-Siège,
V: Despngnet, La République el le Vatican, 1906.
—
Lémonon, R. D. t., 2" série,
t. IX, p. 415.— Niboyet, L'ambassade de France au Vatican, 1870 à I90i, i9i2-J
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gieuse et .politique à la fois
—
dont il peut user pour combattre ou .sou-
tenir, le gouvernement. L'ingérence de Léon XIII dans les élections alle-
mandes, ses encycliques (i), ses lettres aux cardinaux français en sont
de probants exemples.
—
N'est-ce pas là une situation, contraire au respect
de la souveraineté étrangère, respiect qui est la base des relations interna-
tionales ordinaires ?
—
M. Geffcken (sur Hcffter, toc. cit.) remarque que
si, dans les États à population catholique, le Pape exerce des droits politi-
ques et législatifs réels, ce n'est pas en vertu de sa souveraine suprématie,
mais en vertu d'une autorisation spéciale des gouvernements, reposant sui-
des lois générales de ces États, ou sur des traités conclus avec la Curie.
—
Soit ; mais cette autorisation est bien accordée à une personne indépendante
de l'État, à une puissance contre les empiétements de laquelle l'Etat peut
bien se défendre, mais qui n'en existe pas moins en dehors et ci côté de lui.
Et ces traités, ces concordais ne sont-ils pas la reconnaissance d'une per-
sonnalité, externe, et éIranfrère, dont le droit international ne saurait nier
l'existence i>
Oui, « lorsque la puissance spirituelle dépasse ses limites incontestées,
l'État, en vertu, de son droit depolice intérieure, peut lui résister et prendre
à l'avance des mesures contre des empiétements éventuels. Ces mesures
sont tracées par le Droit public interne et par la politique, D (Heffter, toc.
ail.).. Mais, à l'intérieur de ces limites, le Pape, personneétrangère, n'exerce,




Impossible donc d'assimiler le Pape à un souverain ordinaire.
Mais, comme le chef de l'Église n'est d'autre part le sujet d'aucun Étal,
force est bien de lui reconnaître une souveraineté spéciale, particulière, et
d'en faire, en Droit, inlernalional, une personnalité juridique propre, diffé-
rente et distincte de la personnalitédes .Étals.
—
El tandis que les souve-
rains ne soiil pas, au sens propre, du mot, des personnes internationales,
mais seulement les représentants des États (11° i56'), le Pape a par lui-
même une personnalité inlernalionale propre (2).
393.
—
Bien des auteurs se refusent à reconnaître au Pape celle person-
nalité internationale. Pour eux, les immunités, honneurs et prérogatives,
reconnus au Souverain Pontife, ne lui sont pasiaccordés en vertu d'une
obligation juridique, mais dans la seule intention d'honoreret de protéger
la fonction historique et universelle du chef d'une Église répandue dans
le monde entier, et de donner satisfaction aux convictions el, aux voeux des
populations catholiques.
—
Soit ; c'est la fonction historique qu'on a voulu
sauvegarder; mais orj n'a pu le faire qu'en lui conservantl'indépendance
antérieure.
—
Instinctivement peut-être, les auteurs de la loi italienne de
871 et les chefs des autres États ont obéi à une nécessité inéluctable. Le
chef de l'Église universelle ne pouvait être le sujet de personne. Or, qui
vl) Encycliques du 10 janvier 1890, de proecipuis civium chrislianorum officiis :du 1S mai 1891, de condilione opi/icum.(-) [La'Cour de cassation française a jugé, le 0 mai 1911, que le drapeau pon-iitical n'est pas le drapeau d'un souverain. V. Gidel, R. D. 1. P., t. XVIII,
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n'est pas sujet est souverain, et envers ce. souverain existe l'obligationjuri-
dique de respecter son indépendance, en lui accordant les prérogatives el
les immunités inhérentes à la souveraineté (i).
394.
—
Si le Pape venait a porter atteinte à la sécurité de l'Etat italien,
à attaquer l'ordre légal et la paix publique, à offenser le roi, l'Italie aurait
à prendre des mesures pour sa défense et sa sécurité, à s'opposer à la pu-
blication et à la propagation des bulles papales, à saisir, hors du Vatican,
les personnes conspirant avec le Pape, etc., etc.
395.
—
Si le Pape attaquait d'autres États, Bluntschli voulait que l'Italie
fût responsable, à moins qu'elle ne se fût opposée aux actes pontificaux. La
question ne présente pas d'intérêt pratique. Le Pape, démuni de loule
force matérielle, ne peut, agir que par ses encycliques, par ses bulles, ses
écrits. Les gouvernements attaqués n'auraient qu'à en interdire la publica-
tion, à en saisir les copies, à punir les propagateurs. M. de Bismarck
se livrait, à une de ces boutades qui lui étaient. familières, quand il
menaçait de s'en prendre au gouvernement italien des' anathèmes de
Pie IX. Le fin politique n'en pensait pas un mot.
396. —Malgré la disparition du pouvoir temporel, le rôle du Pape dans
les affaires politiques est considérable (2). Il pourrait l'être plus encore. « La
plus belle et la plus digne mission temporelle pour le chef commun de
l'Église catholique était, au moyen âge, l'exercice d'un pouvoir conciliateur
entre les puissances dans l'intérêt d'une paix générale ; il pourrait en être
investi encore, aujourd'hui dès que des parties en litige viendraient invo-
quer son arbitrage » (Heffter, S 42) ou sa médiation.
—
Ce souhait du ju-
risconsulte protestant s'est déjà réalisé dans l'affaire dite des Carolines en
i885, entre l'Espagne et l'Allemagne (V. ci-après n°s 544 et 942), [en 1895, à
.
propos d'un différend de frontières entre Haïti et Saint-Domingue au sujet
duquel le Pape a été choisi comme arbitre (R. D. I. P., t. VII, p. 437), cl
en 1898,lors du différend en tre les États-Unis et l'Espagneà propos de Cuba :
(1) La Papauté, personne juridique, souveraine et indépendante, peut elle, re-
cevoir des dons et legs V Etre propriétaire d'immeubles? La question n'appartient
pas eu propre au Droit international ; elle dépend aussi du Droit interne de cha-
que État. En FrutiC'".. le tribunal de Montdidier a adopté l'affirmative dans son
Jugement du 4 février 1892, en considérant le Pape comme un souverain, sous
In réserve de l'autorisation du gouvernement français, obligatoire et nécessaire,
d'après les coutumes du Droit international.public et la législation interne de l'Étal
français. La cour d'Amiens a réformé ce jugement, le 21 février 1893, et a refusé
au Pape, en quelque qualité que ce soit, souverain ou chef de l'Eglise catholique
universelle, toute capacité à l'effet de recevoir en France à titre gratuit. (V. sur
ce pointée que nous avons dit, suprà, n° 283, et la note.)— [Un jugement du
tribunal de Rouie (affaire du testament du cardinal Tripepi en faveur du
Saint-Siège), rapporté par le Momtore dei tribunuli, 1913, p. 140, a décidé que le
Saint-Siège est une personne morale et doit demander au gouvernement l'auto-
risation d'accepter une institution d'héritier à lui faite.]
(2) [Dans une lettre du 20 août 1898 adressée au cardinal français Langénieus,
le Pape Li'-on. XIII a affirmé le rôle de la France dans la protection des catholiques
en Orient. V. le texte de cette lettre, R. D. 1. P., t. VI, Documents, p. 16. -
En 1896, le même Pape écrivit au Négus d'Abyssinie Ménélik, vainqueur des Ita-




le Pape Léon XIII offrit alors sa médiation (R. D. I. P., t. V,. p. 645)].




[Lorsque, en 1898, la Russie proposa de réunir une conférence
pour mettre un terme aux armements des puissances et assurer le main-
tien de la paix générale, elle communiqua son projet au Saint-Siègeet sol-
licita son appui moral. Le Râpe fut cependant exclu de la conférence de
la Paix qui se tint à la Haye du 18 mai au 29 juillet 189g. C'est à l'insti-
gation de l'Italie que cette exclusion a été décidée (1). De même, par suite
de l'attitude de l'Italie, la convention de la Haye du 29 juillet 1899, sur le
règlement pacifique des conflits internationaux, fut déclarée convention-
fermée (art.60) (n° SSo1), afin d'empêcher le Pape d'y adhérer.
—
Le Saint-
Siège n'a pas été davantage représenté à la seconde conférence de la Paix
de 1907, et la convention du 18 octobre 1907 sur la solution pacifique des
différends internationaux fut également une convention fermée.]
(1) [Cette exclusion du Pape a donné lieu à de nombreuses critiques. V. Chrétien,
La Papauté et la conférence de la Paix. R. D. I. P
,
t. VI. p. 281 ; Goyàu, La Confé-
rence de la Raye el le Saint Siège, Revue des Deux-Mondes, 1er août 1899. V. aussi
Brusa. R. D. 1. P., t. VI, p. 888 ; Despagnet, R. D. I. P., t. VI, p. 864; De La-
pradelle. R. D. I. P., t. VI, p. 840 et 843.
—
V. toutefois Zanichelli, // Papa alla
Conjerenza internazionate pel disarmo Nuova Antologia, 16 février 1899 ; Rompard,
Le Pape, les Etats el la Conférence de la Haye, R. D. I. P., t. VIII, p. 369.]

LIVRE III
L HOMME DANS LES UAPPORTS INTERNATIONAUX
397.
—
L'homme possède certains droits qui sont des attributs inhérents
à la personne humaine. Ces droits, innés, primordiaux, absolus, doivent être
respectés de tous et par tous, sans distinction de nationalité. Ils sonl.régis
par le Droit international.—En tant qu'homme, l'individu physique esl
soumis au Droit international (i) (V. n° 157).
Avec ces droits innés et absolus, l'homme jouit aussi de droits uonlin-
(jmls, relatifs, variables selon la législation de l'État dont il est régnicole
ou sujet : droits civils et droits politiques, ressortissant au Droit interne de
chaque État.
Les droits innés ont tous leur base et leur raison d'être dans le double
principe de la liberté' individuelle et de l'inviolabilité de la personne hu-
maine.
flore, Hefflcr, et d'autres publicistes reconnaissent, comme inhérents à la
personnalité humaine, les droits suivants : i° Le droit à l'inviolabilité et
a la liberté individuelle ;
—
20 Le droit de choisir une nationalité, et, par
suite, celui de renoncer à la nationalité acquise, pour en obtenir et possé-
der une autre ;
—
3° Le droit d'émigration ;
—
4° Le droit de défendre,
conserver et développer la personne physique dans les limites de la néces-
site: d'où découlent Je pouvoir d'assujettir la nature aux besoins de la vie,
le droit de propriété, le droit de commerce international, le droit au ma-
riage comme moyen de reproduction de l'espèce humaine ;
—
5° Le droit
de libre développement de la personnalité morale et intellectuelle, el son
corollaire, la liberté de conscience (2).
ha protection et la garantie de ces droits primordiaux ne peuvent, il esl
,rai, être demandées qu'aux pouvoirs organisés de l'État. « A l'État, dit
Hcfuer, de prescrire Jes formes ou les modes d'exercice de ces droits qui
existent indépendamment de lui, à en tracer l'ordre et les limites et à four-
nir les moyens de les réaliser. Par là, ils entrent dans le domaine de la lé-
gislation intérieure de chaque État » (op. cit., S 58).
—
Ne confondons pas
existence d'un droit avec son mode d'exercice, sa base avec sa protection.-
A1' ^squale Fiore, te Dr. int. codifié, liv. 1, art. 31.
—
[Comp. Diena, Uindi-
m devant l'autoritéjudiciaire el le droit international, R. D. I. P., t. XV, p. 57.]
.
-) l'iore. Le Dr. int. codifié, liv. I, tit. IV, art. 367 à 436.
—
Heffter, Le Dr.
'«t. de l'Europe, § 58.
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.
ALEXIS. La traite des nègres, 1S89.
—
PAUL APPI.ETON. La traité des blanches, 1903.
—
D'AVRIL. La conférence anti-esclavagiste de Bruxelles, Revue d'histoire diplo-
matique, t. V, pp. 66 et 176.
—
BAIICLAY. Le droit de visite, le trafic des esclaves,
etc., R. I) l
,





COUVÉ, la traite, 1889..
—
DESJARDINS. La France, [es-
clavage africain el le droit de visite. Revue des Deux-Mondes, 15 octobre 1891.—
DIENA. L'individu devant l autorité judiciaire et le droit international. R. D.. I, P.,
t. XVI, p. 57.
—
ENBELHAKDT. La Conférence de Bruxelles de 1890 el la traite
maritime, R. D. I., t XXII, p. 603.
—
GAREIS. Der Sclavenhandel und das Vôl-
kerrerhl, 18S5.
—
GESSNEB. Le droit des .neutres, 1876.
—
CARDINAL LAVIGERIE.
Documents sur la fondation '/c l'oeuvre anti-esclavagiste. —LENTNER. Der afriltanis-
che Sklavenhandel und die Brùsseler Generalakle von 2 Juli 1890, 1891
—
LÉvr.
La traite des noirs' el les puissances, 1894.
—
MARTITZ. Das internationale System
zur Vnlerdrûckung des afrikanisrhen Menschenhandels, Archiv fur ofl'enllicbes
Redit. 1885.
—
DE MONTARIIY. La traite el le Droit international, 1899.
—
Nvs.
L'esclavage noir devant les jurisconsultes, R. D. I., t. XXII, pp. 57 et s. ; pp. 138
et s.
—
PLAUCHUT. Le Congrès anti-esclavagiste. Revue des Deux-Mondes, 15 no-
vembre 1889.
—
RENAULT. La traite des blanches el la Conférence de Paris au point
de vue du droit international, R I). I. P., t. IX, p. 497.
—
ROLIN-JAEQDEMTKS.
L'acte général de la Comérence de Bruxelles, R. D. I
,
t. XXIII, p. 560
.
Les ra-
tifications de l'acte général de la Conférence de Rruxelles, R. D. L, t XXIV. p. 206.
—
UN ANCIEN DIPLOMATE. L'esclavage en Afrique. 189t.
—
Documents relatifs à la
répression de. la traite des esclaves publics en exécution des articles LXXXI el sui-
vants de l'acte général de Bruxelles.]
398.
—
Tout attentat contre la personne ou contre la liberté d'un
homme est contraire au Droit international. La disparité de civilisation,
la différence, de race ou de couleur ne sauraient faire refuser à un homme
le droit à la liberté et à l'inviolabilité personnelle (Fiore, op. cit., arf.
37o).
Un homme ne peut être le sujet passif d'un droit de propriété, ni delà
part d'un autre homme, ni de la part de l'État.
—
Ce principe a été long-
temps méconnu.
—
Toute l'antiquité a pratiqué l'esclavage.
—
Le moyen
âge a vu le servage.
Servilus aidem est conslitulio juris genliam, disait Justinicn (Inst-, Kl'- *
lit. III, § 2).
—
L'esclavage a élé aboli sur le sol continental de la France
par la loi des 28 septcmbré-16 octobre 1791, et dans ses colonies par le dé-
cret du 27 avril 1848.
—
L'Angleterre l'abolit dans ses colonies le 1" août
i834 ; les États-Unis en i865 ; l'Espagne, à Porto-Rico en i873 et à Cuba en
1880. Le Brésil s'est débarrassé de cette lèpre le 10 mai 1888 (1).
(1) [L'esclavage a été supprimé par la France à Madagascar, devenue colonie
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Le Droit international actuel condamne l'esclavage.
—
Les esclaves élran-
oers deviennent lilires, ipso facto, en posant le pied sur le sol d'un Klal.
dont la législation repousse l'esclavage. L'État qui les reçoit est tenu de
faire respecter leur liberté nouvellement acquise.
Mais l'esclavage existe encore en Asie, en Afrique, dans tous les Étals
ou pays musulmans, en Egypte, en Turquie, etc. Malgré les promesses
réitérées de la Sublime Porte, des marchés clandestins d'esclaves se tiennent
encore à Constantinople, à Smyrne (i).
—
Des marchés à esclaves se tien-
nent dans les villes de l'intérieur du Maroc, où des caravanes de noirs sont
régulièrement amenées des régions qui entourent le lac Tchad.
399.
—
L'esclavage est entretenu par la. traite (2).
—
Ne confondonspas
l'un avec l'autre, le moyen avec le résultat.
—
L'esclavage est la forme du
travail sur le continent noir.
—
On ne peut attendre sa disparition que de
profondes mais très lentes modifications dans l'état social des peuples afri-
cains.
—
Aucun État n'a le droit, pour faire cesserl'esclavage, d'intervenir
dans les affaires intérieures d'un autre État où l'esclavage existe encore.
—
Les moyens préconisés pour la répression de la traite ne seront jamais que
des palliatifs, tant que subsistera l'esclavage.
—
La traite cessera d'elle-
même, lorsque l'occupation des territoires que les Etals européens se sont
attribués en Afrique (nos 559 ci- suiv.) sera entrée dans le domaine des faits
accomplis, et que ces États auront pu prendre les mesures nécessaires pour
faire cesser l'esclavage,'et l'odieux trafic qui l'accompagne ou le suit.
400.
—
La traite se réalise jsar terre ou par mer.
—
Quelques auteurs
française (R. D. I. Pt, I. IV, pp. 257 et 266).
—
Sur le droit, pour les natifs d'un
pays où l'esclavage a été aboli, de conserver leur liberté, V. R. D. I. P., t. 1,
p. 78 (affaire du protectorat de Witu cédé par l'Allemagne à la Grande-Bretagne et
rerais à l'administration de la Compagnie anglaise de l'Afrique orientale et du Sul-
tan de Zanzibar).
—
A Zanzibar, soumis au protectorat de la Grande-Hretagne, un
décret du 6 avril 1897 a aboli l'esclavage (R. D. I. P., t. VI, Documents, p. 3.
—
V. enrore R. D. I. P., t. I, pp. 167-16Sj.
—
V. Negro and nation. A history 0/
amencan slavery and enfranchisemenl, 1906.
—
Bunet Maury, La France et la
rédemption des esclaves en Algérie à la fin du XVII" siècle. Revue des Deux-Monde's,
15 octobre 1906.
—
Fleming, Slavery and ihe race problem in the South, 1906.
—Rodurnnnchi, Les esclaves en Italie du XIIJ' au XVII" siècle, Revue des questions
historiques, 1" avril 1906.
—
Teil, Les villages de liberté en Afrique. Réforme
sociale, Ier octobre 1904.
—
Terpereau, L'esclavage païen du I°r au V' siècle, 1906.]
(1) En 1881, dans un seul district de l'Arménie Azizieh, étaient rassemblées deux
mille femmes circassiennes destinées aux harems de Stamboul (Rapport du
consul anglais cité par M. Rolin-Jaequemyns, R. I). I., t. XXI, pp. 29 et s.).
—fConip. Behesnihan, Armenian Bandage and Carnage, 1904.]
(2) [Au mois d'août 1894, un. incident s'est produit en Egypte relativement àl'esclavage, lies personnages appartenant à l'aristocratie égyptienne furent arrêtés
et conduits en prison par des agents du service de la traite sous le prétexte qu'ils
avaient acheté des esclaves ; le service de la traite invoqnnit, pour justifier sa
conduite, la convention anglo-égyptienne da 3 août 1877 par laquelle le khédive
s engageait à réprimer sur le territoire égyptien la traite des esclaves et le règle-
ment khédivial rendu en exécution de cette convention (art. 32) Ces actesétaient-ils réellement applicables? Le fait d'acheter des esclaves tombait-il sousle coup de ces actes, qui ne s'occupaient de réprimer que la traite des esclaves ?Les accusés furent traduits devant un conseil de guerre : deux d'entre eux furent
^quittés, le troisième fut condamné à une peine insignifiante (Sur cet incident,
v' R- D- L P., t. II, p. J32M
.
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discutent le point de savoir si la traite par mer peut être assimilée au crime
de piraterie, si les traitants doivent par suite subir le supplice infligé aux
pirates.
—
Les différences entre la trailc et la piraterie sont sensibles.
—
La notion de piraterie ne doit pas être arbitrairement étendue. —La pira-
terie menace le commerce maritime tout entier : la traite n'entrave pas le
commerce des mers.
—
Les pirates ne reconnaissent l'autorité d'aucun
Etat : les négriers naviguent sous le pavillon d'une puissance.
—
Mais unÉtal peut, par sa législation particulière, et plusieurs Étals peuvent, par
traités conclus entre eux, assimiler la traite à la piraterie (Bluntschli, 07).
cit., art. 35i).
Encore au commencement du XIXe siècle,' les forbans des États barbares-
qu.es de la Méditerranée trafiquaient des Européens qu'ils avaient pu enle-
ver sur les côtes ou en mer. Plusieurs traités avaient été conclus par diversÉtats avec les princes africains et avec la Turquiepour empêcher ou réduire
cette vente de captifs.
—
Grâce à l'Anglelerre et à la France, la traite des
blancs sur la côte septentrionale d'Afrique est définitivement anéantie. La
conquête de l'Algérie en i83o*y a mis fin. Un rôle semblable a élé rempli
par la Russie dans la Mer Noire. Dans l'Asie centrale, elle a stipulé l'inter-
diction de la vente d'esclaves dans les traités conclus, en 1875, avec les
lvhanats de Khiva el. de Boukhara.
401.
—
TRAITE DES NOIRS (I).
—
La traite des nègres africains se pratique
encore. Elle n"a pas toujours été considérée comme un crime de lèse huma-
nité.
—
En i5i7, Charles Quint autorise un gentilhomme flamand de sa
maison à acheter 4-ooo noirs sur les côtes de Guinée pour les revendre aux
Antilles. La couronne d'Espagne fait de la traite un monopole et l'adjuge
à des particuliers ou à des compagnies.
—
De 1080 à 16/I0, le monopole
de la traite est aux mains des Portugais.
—
En 1701, il est adjugé, à la Com-
pagnie française de Guinée. Les rois d'Espagne et de France se déclarent
intéressés chacun pour un quart.
La traite des noirs fut faite par la nation anglaise, pendant plus de deux
siècles, sous le patronage du gouvernement. Elle fut protégée par des
chartes de monopole et des traités publics, non seulement pour les colo-
nies anglaises, mais aussi pour l'Espagne et pour la France. Sous les pre-
miers Stuarts, des chartes concédèrent à des associations le droit exclusif
de faire la traite.
—
Le traité signé à Ulrecht, entre l'Angleterre et l'Es-
pagne, le i3 juillet 1713 (art. 12) accorda à Sa Majesté Britannique et à la
compagnie de ses sujets établie à cet effet, à l'exclusion des sujets espa-
gnols et d'antres, le droit d'introduire dansdiverses parties des possessions
de Sa Majcslé Catholique, en Amérique, des esclaves au nombre de 4-8oo
par an, pendant trente années consécutives. Cet acte est désigné sous la
(1) L'histoire de la traite est amplement présentée dans le Traité de Droit inter-
national de M. Pradier-Fodéré, t. V, nos 2516 à 2542.
—
| V. aussîMlocbstetter,*
wirthschafllichen und politischen Motive fur die A bsehaff'ung des britischen S/ilaven-
liandels im Jahre 1806-1x07, 1906.
—
Kaysel, Die Geselzgebung der ./(ullurslaalen
Z. Uaierdrucliung des afrikan. Sldavenhandels, 190G.
—
Queneuil, De la trailedes
noirs el de l'esclavage. La Conférence de Bruxelles el ses résultats, 1907 et R- D-'•P., t. XV, p. 131..
_
Scelle, Histoire politique de la traite négrière aux Indes de
Caslille: contrais et traités d'assiento, 1906 ; R. D. ï. P., t. XIII, p. 357.]
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dénomination de Pado del assienio de negros. —De r68o à 1780, l'importa-
tion dans les seules Antilles anglaises s'éleva à 2.i3o.ooo nègres : dans les
colonies françaises, de 178G à 1788, l'importation annuelle est de 39-/000-
nègres environ (1).
Le Danemark abolit, en 1792, la traite des noirs et l'importation d'es-
claves dans ses colonies. —Une loi des États-Unis du 22 mars 17g/! défen-
dit la traite aux citoyens américains. En 1819, le congrès décida quel'im-
]iortalion d'esclaves serait punie de mort. En l'ait, peu d'esclaves furent,
importés aux Etats-Unis depuis que l'importation eut été défendue. La
population noire des Etats du Midi s'accroissait rapidement par les nais-
sances.




La nécessité d'un accord international fut constatée, lors -du,
traité de Paris, du 3o mai I8T4. [L'art. 1" additionnel disait : « -Sa Majesté
Très Chrétienne, partageant sans réserve tous les sentiments de Sa^Majesté
Britannique relativement à un genre de commerce que repoussent et les
(t) « Les Anglais n'ont pas toujours été négrophiles et anti-esclavagistes. Tant
qu'ils n'ont eu que des colonies comme celles des autres États européens, des colo-
nies où l'on ne peut faire pousser cannes à sucre et coton qu'en employant des
esclaves, ils ont été les premiers négriers du monde. Mais quand, après la conquête
de l'Inde, les Anglais ont constaté qu'ils pouvaient devenir, grâce à la population
surabondante de cette contrée, ies fournisseurs du monde entier sans avoir recours
à l'esclavage, ils sont devenus négrophiles, négrophiles d'autant plus ardents que
l'abolition de l'esclavage, paralysant les colonies concurrentes, devait finir par leur
assurer un monopole. Le peuple' anglais place sa philanthropie à intérêts » (De
Mandat-Graneey, Souvenirs de la côte d'Afrique, pp. 79 et s.).
—
« C'était une chose
singulière, disait M. de Chateaubriand, que cette persévérance du cabinet de Saint-
James à introduire dans tous les. congrès,, au milieu des questions les plus vives
et des intérêts les plus actuels, cette question incidente et éloignée de l'abolition
de la traite des noirs. L'Angleterre avait peur que le commerce auquel elle, avait
renoncé à regret ne tombât entre les mains d'une autre nation ; elle voulait forcer
la France, l'Espagne, le Portugal, la Hollande à changer subitement le régime de
leurs colonies... Tous ces torys, adverses pendant trente ans à la motion de Wilbe-
foree, étaient devenus passionnés pour la liberté des nègres, tout en maudissant
la liberté des blancs... Le secret de ces contradictions est dans les intérêts privés
et le génie mercantile de l'Angleterre : c'est ce qu'il faut comprendre afin de n'être
pas dupe d'une philanthropie si ardente et pourtant venue si tard ; la philan-
thropie est la fausse monnaie de la charité » (Chateaubriand, Congrès de Vérone,
PP. 41 et 42).
—
« Pendant la guerre, la Grande-Bretagne avait reconnu tout le
parti qu'on peut tirer du droit de visite pour ruiner les marines marchandes étran-
gères; la paix lui enlevait ce terrible instrument de destruction, elle eut la pensée
extraordinaire de le conserver même pendant la paix, et ce qui est encore plus
extraordinaire, elle parvintà réaliser ce projet. Depuis plusieurs années,"quelques-
uns de ces sectaires plus ou moins sincères dont l'Angleterre abonde s élevaient
avec violence contre le commerce des esclaves, connu sous le nom de traite des
nègres
; le gouvernement s'empare de cette idée : affublé du double.manteau de la
religion et de la philosophie, il prêche une croisade contre les négriers. Le seul
moyen de les détruire, disaient ces hommes pieux, était le droit de visite concédél'la Grande-Bretagne par tous les peuples navigateurs. Cet expédient fut imposé|ws nations secondaires et mis à exécution par ta force, même contre les peuplesMbles qui n'avaient pas consenti,
—
notamment contre-Je Brésil » (Hautefeuille,
"es droits et des devoirs des nations neutres, 1868, t. I, Discours préliminaire.






principes de la justice naturelle, et les lumières des temps où nous vivons,
s'engage à unir, au futur congrès, tous ses efforts à ceux de Sa Majesté Bri-
tannique, pour faire prononcer par toutes les puissances de la chrétienté
l'abolition de la Irailc des noirs, de telle sorte que ladite traite cesse uni-
versellement, comme elle cessera définitivement et dans tous les cas, de la
part de la France, dans un délai de cinq années ; et qu'en outre, pendant
la durée de ce délai, aucun trafiquant d'esclaves n'en puisse importer, ni
vendre ailleurs que dans les colonies de l'État dont il est sujet. »]
—
De
fait, la traite des nègres l'ut réprouvée.au congrès de Vienne, en I8I5. [Une
déclaration du 8 février I8I5, très longue et emphatique, manifesta à cet
égard l'opinion des puissances. Mais, si cette déclaration condamnait la
traite d'une manière générale, elle ne renfermait aucun engagementprécis :
aucun délai n'était fixé pour la suppression du commerce des esclaves ; de
plus, aucune allusion n'y était faite aux moyens par lesquels l'abolition,
une fois proclamée, serait mise à exécution. Une nouvelle déclaration en
faveur de l'abolition de la traite fut faite dans l'article additionnel au second
traité de Paris du 20 novembre i8i5.]
[Des déclarations analogues furent répétées aux congrès d'Aix-la-Cha-
pelle en 1818 et de Vérone en 1822.]
[En exécution des déclarations précitées, la traite a été l'objet d'actes lé-
gislatifs et de traités dans différents pays.]
[En France, une ordonnance du 8 janvier 1817 condamna la traite: le
navire qui s'y livrait était confisqué et le capitaine privé de tout comman-
dement. Une loi du 10 avril 1818 sanctionna cette ordonnance ; elle édicla
des peines contre ceux qui s'adonnaient à la traite des noirs. On organisa
une croisière sur les côtes d'Afrique pour empêcher la traite. La traite
continuant toujours, des mesures plus sévères furent prises par une loi
du 25 avril 1827.]
-
L'Angleterre avait proposé au congrès de Vérone, en 1822, d'assimiler
la traite des noirs à la piraterie, assimilation qui aurait soumis au droit de
visite, en temps de paix, tout navire de commerce soupçonné de se livrer
A la traite. La France repoussa cette assimilation.
Après la révolution de juillet, la France modifia son attitude [Le 4 mars
i83i, elle adopta une loi, plus rigoureuse que les précédentes, sur la répres-
sion de la traite,
—
loi qui est encore aujourd'hui en vigueur, sauf les
modifications résultant de l'abolition de l'esclavage en 1848]
—
et elle
conclut avec l'Angleterre les conventions du 00 novembre I83I et du 22 mars
I833, d'après lesquelles le droit de visite réciproque pouvait être exerce,




Les parages dans lesquels le droit de
visite réciproque pouvait être exercé aux termes de l'article Ier de la con-
vention de I83I étaient ceux de la côte occidentale d'Afrique, d'où à cette
époque les navires négriers partaient à destination de l'Amérique. La visite
ne pouvait être exercée que par des navires de guerre commandés par des
officiers d'un certain grade, et dont le nomJire était clique année fixe dune
manière spéciale ; les noms des bâtiments et ceux de leurs commandants
devaient être communiqués par chacun des gouvernements respectifs-
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dans aucun cas, le nombre des croiseurs d'un des deux Etals ne devait
dépasser le double des croiseurs de l'autre. La juridiction compétente est la
juridiction du capturé (art. 7). Le droit de visite réciproque ne pouvait
s'exercer à bord des bâtiments de guerre de l'une ou l'autre nation (art. 8).
Le traité contenait une clause d'accession (art. .9).
—
La convention de IS33
complétait celle de I83I. Elle s'occupait des formes de la saisie. Elle sti-
pulait qu'en principe, les bâtiments convoyés par des navires de guerre
seraient exempts delà visite (art. 8). Elle établissait un certain nombre de
présomptions des cas de traite (art. 6), et elle édictait un droit à l'allocation
de dommages-intérêts au cas où des abus seraient commis (art. 8 et g).
—
Ni la convention de I83I, ni celle de i833 ne renfermaient de clause rela-
tive à leur durée.]
•
L'Angleterre avait aussi conclu divers traités pour la suppression de la
traitemaritime avec le Portugal (1817), l'Espagne (1817), les Pays-Bas (1818),
la Suède 11824., le Brésil. (1826). De nonmreux traités furent conclus avec
d'autres Étals, de i83i à i84i- Seize États européens, dix États américains,
au total vingt-six, ont conventionnellementadmis le principe posé dans le
traité anglo-français de I83I.
403.
—
Le 20 décembre 18&1, fut signé à Londres le fameux traité par
lequel l'Angleterre, la France, la Prusse, l'Autriche et la Russie se recon-
naissaient un droit de visite réciproque sur les navires de l'une ou de l'autre,
afin d'empêcher le commerce des esclaves et convenaient d'assimiler la
Iraile à la piraterie. [Au lendemain même de la convention, une. opposition
très vive se manifesta dans le Parlement français contre le droit de visite
reconnu par la convention (1).]
—
Le traité ne fut pas ratifié par les Cham-
bres françaises. La France repoussait comme à Vérone le droit de visite
réciproque et l'assimilation de la traite à la piraterie. [La convention de.
I84I mérite d'être analysée, car elle est encore en vigueur pour les Étatspi l'ont admise en dehors de la France. L'article ior contenait une stipu-
lation particulière à l'Autriche, à la Prusse et à la Russie : ces trois États
considéraient comme crime de piraterie la traite accomplie par leurs su-jets ou sous leur pavillon et. déclaraient retirer leur protection aux navires
<iui se livreraient à la traite en se prévalant de leur pavillon ; ils consen-
taient donc à ce que leurs bâtiments soupçonnés de traite fussent, comme
pirates, soumis à la juridiction du capteur. Cette disposition avait son ex-
plication dans ce fait que les États dont il s'agit n'avaient pas de colonies
dans les régions où se faisait la traite-et qu'ils ne voulaient pas se donner
la charge déjuger des navires qui emprunteraientleur pavillon. L'article 2
'lu traité stipulait le droit de visite réciproque: la zone dans laquelle
peut s'exercer le droit de visite est plus étendue que celle fixée par la con-
vention de I83I. Ce ne sont que des bâtiments de guerre'qui peuvent pra-
tiquer la visite ; mais, ici, à la différence de ce qu'avait décidé le traité de
'MI, aucune limitalion n'a été fixée pour le nombre des bâtiments chargés
U) [Sur les discussions qui se produisirent dans le Parlement français à pro-pos du traité du 29 décembre 1841, V. Guizot, Mémoires pour servira l'hisloire de
mon 'em/'S, 1864, t. VI, pp. 130 et s.
—
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d'y procéder. En ce qui concerne la juridiction compétente, les règles ad-
mises en I84I sont analogues à celles adoptées en I83I.
—
En 187g, par un
arrangement spécial, l'Empire d'Allemagne a été substitué à la Prusse
dans la convention.]
[La France, n'ayant pas ratifié le traité de I84I, demeurait soumise aux
arrangements de I83I et de I833. Le mouvement qui en 184.1 s'était mani-
festé en France contre le droit de visite ne se calma guère. L'opinion de-
manda que le gouvernement se dégageât par rapport aux conventions de
I83I et de i833. Des commissaires anglais et français furent nommés pour
engager des négociations. On aboutit à une convention du 29 mai i8/|5.|
Par ce nouveau traité conclu entre la France et l'Angleterre, le 29 mai
i845, la vérification du pavillon fut substituée à la visite ; on écartait à des-
sein l'expression de droit de visite (art. 8'.
—
[Les gouvernements devaient,
de concert, établir des croisières sur la côte d'Afrique pour empêcher la
traite ; les croisières de chaque État devaient borner leur action aux bàli-
ments portant leur pavillon.]
—
Les deux puissances s'engageaient à inter-
dire tout trafic d'esclaves dans leurs colonies.
—
Le traité de i845, conclu
pour dix ans, ne fut pas renouvelé.
—
Mais des instructions furent don-
nées, le 3i mars i85g, aux commandants des croiseurs cl arrêtées d'un
commun accord entre les gouvernements anglais el français ; elles admet-
taient la vérification du pavillon, consistant, clans l'examen des papiers
établissant la nationalité du navire
'
art. 5, 6 et 9).
—
En 18G7, de nouvelles
instructions précisent la nature des papiers à produire et décident que le
navire soupçonné de fraude, arrêté par un croiseur étranger, devra cire
conduit le plus tôt possible dans un port ou à une autorité de la nation
dont il a arboré les couleurs, de telle manière que la sincérité du pavillon
soit constatée par les autorités de la puissance à laquelle appartient ce
pavillon. La France repousse toujours le droit de visite, l'examen de la car-
gaison et l'assimilation de la traite maritime à la piraterie.
404.
—
Les Élats-Unis repoussent et le droit de visite proprement dit
el celui de s'assurer de la nationalité d'un bâtiment; mais, ne voulant
pas que leur pavillon serve à couvrir la traite, ils s'engagent par le Irailc
du 9 avril 1842, envers l'Angleterre, à entretenir sur les côtes d'Afrique
une escadre suffisante pour assurer l'exécution de leurs propres lois contre
la traite (Dépêches de M. Wcbsler aux ministres des Étals-Unis à Londres
et à Paris).
—
Un conflit s'élève, en i858, entre l'Angleterre et les Elals-
Unis. Les bâtiments de guerre anglais ' avaient reçu l'ordre de visiter les
navires américains dans le golfe du Mexique. Vive protestation des Etats-
Unis. Le gouvernement anglais désavoue ses croiseurs.
Plus tard, un revirement s'opère dans les vues des États-Unis commande
par la nécessité de rendre plus efficaces les mesures dirigées contre'la
traité. Le 7 avril 1862, la Grande-Bretagne et les États-Unis se concèdent
par traité la faculté réciproque de visite des navires marchands suspects
de se livrer à la traite. Le droit ne doit être exercé que par des navires de
guerre expédiés ad hoc et dans une zone déterminée. Les navires saisis
doivent, être jugés par des cours mixtes éiablies à Sicrra-Leone, au cap de
Bonne-Espérance cl. à New-York.
—
[Une convention additionnelle du
PROTECTION ET INVIOLABILITÉ. DE LA PERSONNE HUMAINE SIX)




[En 1877, la Grande-Bretagnea signé avec l'Egypte une conven-
tion pour la suppression de la traite : cette convention a été renouvelée en
1890. Des conventions furent également signées avec Ja Turquie en 1880
cl avec l'Italie en 1889.]
405.
—
Le trafic a, dit-on ? cessé sur la côte occidentale de l'Afrique, parce
-
que presque tous les points du golfe de Guinée sont occupés par des puis-
sances européennes et. que l'esclavage a été aboli dans les lieux qui servaient
de débouchés, aux Antilles, dans l'Amérique du Sud comme dans l'Améri-
que du Nord.
—
[Mais, il y avait encore des pays à esclaves : c'étaient les
pays musulmans d'Europe, d'Afrique et d'Asie. La traite se porta de ce
côté. Les puissances durent s'en préoccuper. C'est ce qui explique les con-
ventions conclues par l'Angleterre avec l'Egypte et la Turquie.]
405'.
—
[Jusqu'ici, on ne s'était occupé que de la traite maritime. On
va maintenant s'inquiéter de la traite terrestre ; on va prendre des me-
sures clans le pays d'origine pour empêcher la vente et le transport des
esclaves. L'extension des possessions européennes en Afrique a rendu ces
mesures possibles.]
L'acte général de la conférence africaine de Berlin, 26 février i885, offre
à cet égard les dispositions suivantes : « Toutes les puissances exerçant des
droits de souveraineté ou une influence dans les dits territoires (consti-
tuant le bassin du Congo et de ses affluents) s'engagent à veiller à Ja con-
servation des populations indigènes et à l'amélioration de leurs conditions
morales et matérielles d'existence, et à concourir à la suppression de l'es-
clavage el surtout de la traite des noirs (art. 6).
—
Conformément aux
principes du droit des gens tels qu'ils sont reconnus par les Puissances
signataires, la traite des esclaves étant interdite et les opérations qui, sur
terre ou sur mer, fournissent des esclaves à la traite devant être considé-
rées comme interdites, les Puissances qui exercent ou exerceron t des droi I s
de souveraineté ou une influence dans les territoires formant le bassin
conventionnel du Congo, déclarent que ces territoires ne pourront servir ni
<fe marché, ni de voie de transit pour la vente des esclaves de quelque race que
ce soit. Chacune de ces Puissances s'engage à employer tous les moyens en
son pouvoir pour mettre fin à ce commerce et pour punir ceux qui s'en
occupent » (art. g).
—
Le principe est posé, adopté. Reste à organiser, de
bonne foi, les moyens pratiques de répression et de résistance au fléau.
406.
—
L'acte de la conférence africaine de i885 visait le commerce des
esclaves s'opéranl dans les régions lerrcslres et la traite maritime sur la
cote ouest de l'Afrique.
—
IL fallait faire plus. La traite se pratique sur-
loutpar la côle orientale de l'Afrique, par la mer Rouge, par le golfe Per-
sicpie. 11 fallait créer un régime de police rigoureuse à l'origineet, sur tou.I
le parcours de ce trafic, fermer les-débouchés ordinaires, empêcher l'offre
e» supprimant la demande el rendre inutiles les razzias accomplies à l'in-
térieur du continent noir, en rendant impossibles les ventes à l'extérieur.
Une première tentative cul lieu en novembre 1888 ; un blocus fut établi






lemagne, l'Angleterre, la Hollande et l'Italie, avec droit de visite récipro-
que (i). La France refusa de laisser visiter les navires portant pavillon
français par les croiseurs des autres États (2). Mais elle concourut effecti-
vement au blocus, en envoyant un croiseur pour surveiller spécialement
les navires portant pavillon français.
407.
—
Le cardinal Lavigerie, [obéissant à l'impulsion donnée par l'en-
cyclique de mai 1888 envoyée par le pape Léon XIII aux évêques du Bré-
sil à propos de la suppression de l'esclavage dans ce pays], entreprit une
vigoureuse, campagne contre l'esclavage et contre la traite des noirs. Il
avait convoqué, pour 1889, un congrès international anti-esclavagiste
qui devait se tenir à Lucerne. Diverses circonstances empêchèrent ce con-
grès. En mai 1889, le gouvernement belge fit des ouvertures à plusieurs-
puissances en vue de la réunion d'une conférence. Cette conférence s'est
ouverte à Bruxelles, le 16 novembre 1889, et a siégé jusqu'au 2 juillet 1890.
Elle réunissait les représentants des États ayant participé à la conférence
de Berlin et ceux de l'État indépendant du Congo (3).
[On créa, de suite, sous la présidence du baron Lambermont, une sous-
commission pour s'occuper de la question de la traite maritime. En rai-
son des difficultés qui avaient surgi jadis entre la France et l'Angleterre,
cotte question était la plus délicate à résoudre.
—
La Grande-Bretagne sou-
mit une proposition sur la répression de la traite. Elle s'efforça dans sa
proposition d'éviter l'expression de droit de visite ; elle déterminait une
zone où s'exercerait la surveillance réciproque qui serait limitée aux bâti-
ments à voiles ; elle proposait l'établissement de tribunaux mixtes, dans
les limites de la zone, pour connaître des infractions.
—
A son tour, la
France déposa un projet. Elle acceptait la délimitation anglaise de la zone
suspecte ainsi que les tribunaux mixtes, mais elle s'opposait absolument
à l'exercice du droit de visite sur les navires portant son pavillon.
—
Ou
pensa qu'on pourrait s'entendre. On confia au 'plénipotentiaire russe, le
savant professeur de Pétersbourg, M. F. de Martens, le soin de fondre les-
projets anglais et. français. Le projet de M. F. de Martens, accepté par la
commission,et par la conférence, est devenu le chapitre III de l'acte général.]
L'acle général de cette conférence contient des dispositions de nature
diverse. Tenant compte de ce fait que l'opération commerciale de la traite
comporte plusieurs éléments, il prend des mesures au lieu d'origine, au
lieu de destination et pour le transport. En ce qui concerne le mode ma-
ritime de transport, il fixe la zone dans laquelle s'exerceront les mesures-
adoptées pour la répression de la traite. Cette zone s'étend à partir du
(1) [V. Holin Jaequemyns, R. D. I., t. XXI, pp. 203 et s.) ,'
(2) [V. séance de la Chambre française des députés du 19 novembre 1888, Ar-
chives diplomatiques, 1888, t. IV, pp. 34-8 et 841.]
(3) [V. à cet égard Barclay, Le droit de visite, le trafic des esclaves el la confé-
rence anti-esclavagisle, R. D. I., t. XXII, pp. 317 et 454.
—
De Bceck, Annuaire
français de la Société de législation comparée, t. XII, 1893, p. 38
—
Arthur Des-jardins, La France, l'esclavage africain el le droit de visite, Revue des Deux Mon-des, 15 octobre 1S91.
—
Queneuil, / a Conférence de Bruxelles et ses résultais, 190i
etR. D. I. P., t. XV, p. 131.
—
Rolin-.laequemyns, L'acte général de la conférence
de Bruxelles, etc., R. D. I., t. XXXIII, p. S6(h
—
Sarrien, La traite des nègres
et le droit de visite au cours du XIXe siècle, 1910.]
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Bcloutchistan le long des côtes de l'Océan Indien, y compris le golfe Persi-
•que et la mer Rouge, jusqu'à la pointe de Tangalane (Quilimane) ; de cette
pointe une ligne conventionnelle, contournant l'île de Madagascar, va re-
joindre la côte du Beloutchistan en passant à 20 milles au large du cap
Raz-el-Had (art. 21).
—
L'action des croiseurs ne peut s'exercer qu'à l'égard
des navires d'un tonnage inférieur à celui de 5oo tonneaux, des boutres :
l'expérience ayant démontréque la traite,à raison des difficultés d'atterris-
semeiit, d'embarquement qu'elle implique, ne s'effectue pas à l'aide de
navires d'un tonnage plus élevé (art. 23).
—
[On indique ensuite une série
de mesures que chaque gouvernement doit prendre pour empêcher les abus
de son pavillon (art. 25 et s.).]
—
Les croiseurs, navires de guerre, ne font
•que la vérification des papiers de bord. (art. 4a) : « Lorsque les officiers
commandant des bâtiments de guerre de l'une des puissances signataires,
auront lieu de croire qu'un bâtiment d'un tonnageinférieur à 5oo tonneaux
et rencontré dans là zone indiquée se livre à la traite ou est coupable d'une
usurpation de pavillon, ils pourront recourir à la vérification des papiers
de bord. Le présent article n'implique aucun changement- à l'état de cho-
ses actuel en ce qui concerne la juridiction dans les eaux territoriales. «
—
[On ne peut visiter le navire lui-même, faire l'appel des passagers, etc.
qu'à l'égard des États qui ont conclu ou concluraient des conventionspar-
ticulières sur la répression de la traite (art. 45) : cela excluait le droit de
visite à bord dés navires français.]
—
L'article 44 indique les pièces à vé-
rifier.
—
Si le navire paraît suspect, le croiseur le conduit au port le plus
voisin, où réside un fonctionnaire de l'État dont le navire a arboré les cou-
leurs (art. 4g).
—
On procède à une enquête : [Il doit y être procédé en
présence du croiseur capteur (art. 00).]
-—
Les articles 5i et suivants règlent
la procédure à suivre dans les divers cas : [S'il y a eu pavillon arboré à
iort, le navire reste à la disposition du capteur (art. 5i) ; s'il y a un fait de
traite établi, le navire et sa cargaison demeurent sous séquestre, à la garde
«e l'autorité qui a dirigé l'enquête, et le capitaine ainsi que l'équipage sont
déférés aux tribunaux du pays du capturé (art. 02) ; dans le cas où le
navire est condamné, il est déclaré de bonne prise au profit du capteur(art. 59) ; si l'enquête a prouvé qu'il y ait eu arrestation illégale; il y a lieu
de plein droit à une indemnité proportionnelle au préjudice éprouvé par le
navire arrêté (art. 53).
—
Un bureau international, maritime est, institué
a Zanzibar (art. 74.) : les commandantsdes croiseurs y trouveront les ren-
seignements dont ils auront besoin. Ce bureau centralise tous les docu-
ments et renseignements de nature, à faciliter la répression de la traite
uns la zone maritime (art. 77).
—
Les puissances doivent se communi-
•per les documents et renseignements relatifs à la traite, et l'échange en
sera centralisé dans un bureau à Bruxelles, rattaché au ministère de
affaires étrangères de Belgique (art. 82) (1).]
Les traités déjà existants entre diverses puissances pour la répression de
u faite sont maintenus ; mais leur application est restreinte à la zoneiixee par la conférence.
wL iClla1ue annee. le bureau central de Bruxelles publie les documents et ren-dements dans un Livre gris.]
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En France, la Chambre des députés a refusé. Je 25 juin i8gi,de
ratifier l'oeuvre des délégués à la conférence de Bruxelles (Y).
Malgré la restriction du droit de visite à la simple enquête du pavillon,
la Chambre des députés, craignant de favoriser dans l'Océan indien la su-
prématie de la marine anglaise, n'a pas voulu ratifier les clauses relatives
à la procédure de l'arrêt, de la saisie et du jugement des navires suspects
île se livrer à la traite. Il lui a répugné d'admettre, en cas de saisie, l'ingé-
rence dans l'enquête d'un officier étranger appartenant au navire capteur.
La France a entendu maintenir son droit exclusif de juger les coupables
relevant de sa juridiction pour avoir abusé de son pavillon. La Chambre
des députés n'a pas voulu non plus que l'action des marines étrangères
pût s'exercer sur des navires portant le pavillon français autour de l'île de
Madagascar, alors placée sous notre protectorat. L'intérêt politique delà
France, exige qu'elle conserve sa juridiction exclusive sur les vaisseaux rele-
vant d'elle, dans un pays où son influence, contrecarrée constammentpar
l'Angleterre, a besoin de s'affirmer el de se consolider. Après l'échange
de diverses noies entre la Belgique et la France (2), cette dernière puis-
sance n'a donné qu'une ratification partielle déposée à Bruxelles le 2 jan-
vier 1892.
—
Elle a écarlé les articles 21, 22, 28, 42 à 61 de l'acte général.
—
Mais le protocole du 2 janvier déclare qu'il est bien entendu qu'à l'égard
des puissances ayant ratifié partiellement, les matières faisant l'objet des
articles 42 à 61 continueront, jusqu'à un accord ultérieur, à être régies par
les stipulations et les arrangements actuellement en vigueur. Ces mots
visent évidemment les instructions concertées en 1867 entre la France et
l'Angleterre (11" 4o3j.
Les puissances, ayant ratifié l'acte général en son entier, n'en demeu-
rent pas moins réciproquement liées pour toutes les clauses. Elles ne sont
tenues à l'égard de la France que dans la limite des engagements sous-
crits par elle. Le décret français promulguant partiellement l'acte de la





On désigne sous ce nom des Chinois que
divers industriels enrôlent dans les ports de la Chine pour les envoyer aux
Etats-Unis et dans les îles de l'Océan Pacifique, où ils son! obligés d'exé-
cuter les contrats qu'ils ont souscrits.
—
Cette traite a pris, il y a quelques
années, une grande extension.
—
On raconte bien des faits révoltants re-
latifs à l'enrôlement cl à l'exploitation de ces malheureux Chinois. -^ Ce
(1) [V. les discussions à la Chambre, dans les Archives diplomatiques, 1891, t. I'h
pp. 16 et s.]
(2) [V. pour les négociations, Archives diplomatiques, 1892, t. II, pp. 173 et s.J
(3) [L'Institut de Droit international, dans sa session de Paris, en 1894. a yoté
une résolution sur la traite maritime et la réglementation de la police des navires
négriers (R D. I. P., t. I, pp. 230 et s.). —V. aussi un voeu de l'Institut en fa-
veur de la ratification de l'acte de Bruxelles, émis a Hambourg en 1891- Annuairede l'Institut, t. XI, p. 269.
—
Comp. les art. 8 et 9 de la déclaration de l'Institut
à Lausanne sur les occupations de territoires. Annuaire, t. X, p. 201.]
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serait un nouveau genre d'esclavage.
—
En 1866, Je gouvernement chi-
nois a voulu réglementer le recrutement des coolies et prévenir les fraudes
dans les engagements souscrits. Mais l'Angleterre vit, dans cette mesure,
une atteinte portée à ses intérêts commerciaux garantis par des traités et
s'opposa à l'application du règlement.
Apres l'abolition de l'esclavage, la France dut se préoccuper du recrute-
ment des travailleurs pour ses colonies. A la Martinique, elle eut d'abord
recours à l'immigration d'Indiens qui s'engageaient pour cinq ans, puis à
des immigrants de race africaine. Ce dernier mode parut aux abolitionnis-
les une forme déguisée de la traite. Ils formulèrent des protestations qui
aboutirent à une convention conclue le ior juillet 1861 entre l'Angleterre et
la France. Ce traité eut un double but : mettre fin au recrutementdes im-
migrants sur la côte d'Afrique ; régler les conditions de l'immigration de
coolies indiens dans les colonies françaises. Dans ces conditions nouvelles,
l'immigration indienne fournit à la Martinique, dé i853 à 1884, 25.5oo tra-
vailleurs dont 4-54i seulementdemandèrent à être rapatriés. En décembre
i883. la Martinique a renoncé à ce mode de recrutement de travailleurs.
—
fa Guadeloupe a eu aussi recours aux immigrations indienne, et africaine,
jusqu'en 1887, époque de leur suppression. La Guyane, de même.
—
L'immigration des Cafres, des Malgaches, puis des Hindous esl passée par
les mêmes phases à la Réunion (r).
—
L'engagement de Polynésiens ou
de Japonais, transportés en Australie ou dans certaines îles de l'Océanie,
se différencie-t-il beaucoup de la traite, (2) ?
409".
—
[TRAITE DES BLANCHES (3).
—
A la fin du XIX" siècle, des sociétés
privées se sont constituées dans différents pays, et spécialementen Suisse,
pour protéger les femmes et les jeunes filles contre le fait d'individus qui,
sous de fallacieuses promesses, les attiraient loin de leur pays pour les
livrer à la débauche. En 1899, un congrès, composé de délégués non offi-
ciels de nombreux Etats, se réunit à Londres pour s'occuper de la ques-
tion
: il émit le voeu qu'un accord s'établît entre les gouvernements pour
empêcher cet infâme trafic qui fait de la personne humaine un objet d'im-
porlalion ou d'exportation.
—
En 1902, la France prit, l'initiative d'une
(1) Les colonies françaises, t. II, pp. 68 et suiv. ; 230 et s. ; 410 et s. ; t. I,
PP- 76 et suiv.
—
[V. Cailleux, La question chinoise aux Etals-Unis et dans les pos-
sessions des puissances européennes, 1898.
—
Chautemps, L'esclavage dans les colo-
nies françaises, Revue bleue. 23 décembre 1905.]
\2) De Varigny, L'Océan Pacifique, p. 34.
—
Sauvin, Un royaume polynésien,
P. 263.
\3) [V. Paul Appleton, La traite des blanches, 1903.
—
Brunot, La traite des
Manches, Revue philanthropique, mai 1902
—
Dreyfus, La répression de la traite
«M blanches, 1905 ; La lutte contre la traite des blanches, Revue philanthropique,la octobre 1906.
-
Kfbedgy, La répression de la. traite des blanches en Fyyple, R.
"'-, 2» série, t. XI, p. 180.
—
l.ebnult, La traite des blanches, Revw phiian-
™r°lJ'que, juillet 1902.
—
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conférence diplomatique. Celle-ci s'est tenue à Paris au mois de juillet de
cette année. Elle a arrêté le 25 juillet 1902 un projet de convention inter-
nationale, un projet de protocole de clôture et un projet d'arrangement
pour réprimer le trafic criminel consistant dans l'embauchage des femmes
et des filles en vue de la débauche, empêcher ou entraver ce trafic par une
surveillance sérieuse et en protéger les victimes.
—
L'arrangement pour
réprimer le trafic criminel connu sous le nom de traite des blanches a
été signé à Paris le 18 mai 1904.
—
En 1910, une nouvelle conférence in-
ternationale s'est réunie à Paris qui remania les projets de convention et
de protocole de clôture de 1902 ; elle a abouti à une convention interna-
tionale et à un protocole de clôture signés le 4 mai igio.
—
En punissant
le délit consistant à embaucher, entraîner ou détourner en vue de la dé-
bauche une femme ou.fille mineure ou majeure, les puissances, en 1910.
ont fixé, pour la répression de ce délit, un âge unique (20 ans) pour tous
les pays en ce qui concerne la minorité et la majorité de, la victime (1).]
409-.
—
[IMPORTATION EN AFRIQUE DES ARMES A FEU ET DES SPIRITUEUX.—4
En même temps que les puissances, en i885 et en 1890, ont songé à pro-
téger les populations africaines contre l'exploitation dont elles étaientrobjet
par le moyen de la traite, elles se sont occupées aussi de les défendre
contre elles-mêmes en prohibant dans les pays de l'Afrique -l'importation
des armes à feu et des boissons spiritueuses.]
[i° Armes à feu.
—•
"Le rôle des armes à feu dans les opérations de la
traite et dans les guerres intestines entre les tribus indigènes était des
plus pernicieux. Il fallait donc soumettre leur commerce à des mesures
restrictives. La conférence réunie à Bruxelles en i8go s'en occupa.
—
La
France, au sein de cette conférence, proposa l'interdiction radicale de l'im-
portation des armes dans l'Afrique entière. Mais cette proposition se heurta
à-des objections tirées du commerce et de la sécurité pour les caravanes.
On n'admit qu'une interdiction limitée à une certaine zone.
—
La zone
africaine, interdite à l'importation des armes à- feu, spécialement des
armes rayées et perfectionnées, ainsi que de la poudre, des balles et des
cartouches, embrasse les territoires « compris entre le 20° parallèle nord
et le 22e parallèle sud et aboutissant vers l'ouest à l'océan Atlantique, vers
l'est à l'océan Indien et ses dépendances, y compris les îles adjacentes au
littoral jusqu'à 100 milles marins de la côle » (art. 8, acte de, Bruxelles du
2 juillet 1890).
—
A raison de certaines circonstances, il se peut qu'on
doive autoriser l'inlroduclion ou le passage des armes et des munitions
dans les possessions des puissances signataires exerçant des droits de sou-
veraineté ou de protectorat en Afrique ; l'introduction des armes et des
munitions est soumise en pareil cas à un régime spécial, de telle façon
que les armes et les munitions ne soient pas mises à la disposition des
indigènes (art. 9 et 10).
—-
Les puissances s'engagent à faire voter par
1 eurs législateurs'des mesures qui leur permettent de punir les infractions
(1) [A la même date (18 avril-4 mai 19101, une conférence internationale s'est
tenue à Paris qui a, élaboré un projet de convention et un projet de protocolede clôture (4 mal 1910) relatifs à la répression de la circulation des publications
obscènes.l
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aux dispositions adoptées (art. 12) ; elles s'obligent d'autre part à prendre
des mesures pour empêcher l'introduction des armes et des munitions,
dans la zone, fixée, par leurs possessions qui sont en contact avec cette
zone (art. i3).
—
Ce régime doit avoir une durée de douze années ; il scv
prolongera ensuite de deux ans en deux ans si aucune des puissances n'a,
douze mois avant l'expiration des douze ans, notifié l'intention d'en faire
cesser les effets (art. i4).
—
Par application des art. 1, 3, 8 et g de l'acte de
Bruxelles du 12 juillet 1890, un protocole signé à Bruxelles le 22 juillet
1908 a suspendu, pendant quatre ans à partir du i5 février 1909, dans
une certaine zone déterminée à son paragraphe 2, l'importation des armes
à feu, des munitions et de la poudre.]
•>." Boissons spiritueuses.
—
Comme les armes à feu, les boissons spiri-
tueuses peuvent êtrefunestes à la conservation des populations africaines ;
leurs intérêts moraux et matériels exigentqu'on en interdise l'importation
en Afrique. La conférence tenue à Berlin en i885 émit un voeu en ce, sens.
La conférence anti-esclavagiste réunie à Bruxelles en 1890 a tenu compte
de ce voeu. L'acte général du 2 juillet 1890 institua un. régime spécial,
pour les spiritueux importés et fabriqués dans la zone comprise entre le
20e degré de latitude nord et le 22e degré de latitude sud.
-—
Aux termes
des articles 91 et suivants de cet acte, les puissances s'engagent à prohi-
ber l'entrée et la fabrication des boissons distillées dans les parties de
territoires leur appartenant où chacun estime que l'usage de ces boissons
n'existe pas ou ne s'est point développé. En' dehors de ces territoires, dont
la détermination est laissée à leur libre appréciation, les puissances s'obli-
gent à établir à titre d'essai le régime suivant : un droit d'entrée, qui ne
peut être inférieur à i5 francs par hectolitre à 5o degrés centigrades, doit
frapper pendant trois ans tous les spiritueux importés ; à l'expiration de
cette période, le droit pourra être porté à 2,5 francs pendant une nouvelle
période de trois ans. Un droit d'accise correspondant atteindra dans des
conditions analogues la fabrication indigène. Après la sixième année, les
droits établis seront soumis à revision en prenant pour base une étude,
comparative des résultats produits par ces tarifications. D'après l'article g4,
les puissances signataires qui ont en Afrique des possessions en contact
avec la zone principale s'engagent à prendre les mesures nécessaires pour
empêcher l'introduction des spiritueux, par leurs frontières intérieures,
dans les territoires de ladite zone.
—
Les tarifs ainsi fixés en 1890 n'ayant
pas été suffisants, il a été procédé à leur revision dans une conférence qui
s était tenue à Bruxelles le 20 avril 1899. Par une convention signée à Bru-
xelles, le 8 juin suivant, entre l'Allemagne, la Belgique, l'Espagne, l'État
indépendant du Congo, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-
Bas, le Portugal, la Russie, la Suède-Norvège et la Turquie, la tarification
du droit d'entrée a été fixée, dans toute retendue de la zone où n'existe
pas le régime de la prohibition visé à l'article 91 de l'acte de 1890, à 70
rancs Par hectolitre à 5o degrés, pendant une durée de six années ; il neJera 1ue de 60 francs dans la colonie du Togo et dans celle du Dahomey
:
e droit d'entrée sera augmenté proportionnellementpour chaque degré
essus ^ 5o degrés ; il pourra être diminué proportionnellementpour
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chaque degré au-dessous de 5o degrés ; après la période de six ans, Je droit
d'entrée sera soumis à revision ; les boissons distillées l'aliriquées dans Jes
régions visées seront grevées d'un droit d'accise qui ne sera pas inférieur
•au minimum du droit d'entrée ci-dessus fixé.
—
La période de six ans pré-
vue par la convention s'étant écoulée sans que les mesures prescrites pour
entraver la vente des spiritueuxen Afrique eussent été vraiment efficaces,
les puissances qui avaientparticipé à la convention de 1899 se sont, en 1906,
réunies à^Bruxelles en une nouvelle conférence internationale, qui aboutit,
Je 3 novembre 1906, à un nouvel accord. Cet accord, conclu pour une
durée de dix ans, el qui s'est substitué au précédent, a porté de 70 francs à
100 francs par hectolitre à 5o degrés le taux minimum du droit d'entrée à
percevoir sur les spiritueux importés et, en même temps,du droit d'accise à
établir sur les spiritueux provenantd'une industrie locale. Le nouveaumini-
mum est uniformémentapplicable à tous les territoires de la zone africaine
où sont en vigueur les mesures restrictives du commerce des spiritueux.
La convention a, toutefois, admis certaines modalités de perception en ce
qui concerne la colonie portugaise de l'Angola et en ce qui concerne la
colonie italienne de l'Erythrée (1).]
4098.
—
[ABUS DE L'OPIUM, DE LA MORPHINE, DE LA COCAÏNE, ETC. —L'abus
de certains produits, tels que l'opium, la morphine, la cocaïne et les dro-
gues préparées ou dérivées de ces substances, est particulièrement néfaste
à la personne humaine. Par une convention signée à la Haye le 23 jan-
vier 1912, l'Allemagne, les États-Unis d'Amérique, la Chine, la France, la
Grande-Bretagne, l'Italie, le Japon, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la
Russie etleSiam ont décidé d'en poursuivre la répression. De nombreuxÉtats, usant de la faculté réservée par l'article 22 de la convention, ont
postérieurement signé cette dernière (2-).]
4091.
—
[La protection et l'inviolabilité de, la personne humaine doi-
vent-elles être étendues aux ANIMAUX ? Une convention signée à Londres Je
ig mai igoo entre l'Allemagne, l'Espagne, l'État indépendant du Congo,
la France, Ja Grande-Bretagne,. l'Italie et le Portugal, a interdit, d'une
manière plus ou moins absolue, dans les possessions africaines de cesÉtats situées dans une zone analogue à celle fixée par l'acte de Bruxelles
du
:>.
juillet iSgo, le massacre des diverses espèces animales vivant, à l'étal
sauvage qui sont utiles à l'homme ou inoffensives. En agissant de la sorte,
les puissances signataires de cette convention ont eu en vue moins un bul
humanitaire qu'un but utilitaire : elles ont voulu surtout empêcher que,
par une destruction systématique, les animaux ne disparussent entière-
ment et ainsi ne pussent plus être une source de commerce pour les Euro-
péens résidant dans la région (3).
—
Une convention a été signée-le
(1) [V. R. D. I. P., t. VII. p. 421 ; t. XV, p 129."](2) [V. le. texte français de la convention, dans Grolius, Internationaal jaar-
boek voorl9l3, p. 143.
-
V. ibid., p. 153 ](3) [V. R. D. I. P, t Vil, p. 519.
-
M. Engelhardt (De l'animalité el de son
droit. 1900) pense que les animaux ont, comme les hommes, certains droits positils
sanctionnés par le pouvoir souverain, et il se demande si les droits des animaux
ne seront pas un jour pleinement reconnus, comme l'ont été ceux de 1 étrangère!de l'esclave; il ne va pas toutefois jusqu'à admettre qu'on doive reconnaîtreans
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ig mars 1902, entre l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, l'Espa-
gne, la France, la Grèce, le Luxembourg, Monaco, le Portugal, la Suède
el la Suisse, pour la protection des oiseaux utiles à l'agriculture.
—•
On
peut encore signaler la convention du 6 mai 1882 pour la pêche dans la
mer du Nord, et le règlement arbitral de i8g3 pour la protection des pho-
ques à fourrure dans la mer de Behring. Le 7 juillet .1911, une convention
a été signée entre les États-Unis d'Amérique, la Grande-Bretagne, le
Japon et la Russie pour la protection des phoques dans les eaux du Paci-
fique septentrional (1).]
animaux pour eux-mêmes Je droit à la vie : « L'homme, dit-il en effet p. 120, ne
reconnaît pas et ne peut pas reconnaître à l'animal le droit absolu à l'existence.
Une loi fatale l'oblige à se nourrir de la substance des animaux et à se.vêtir de
leurs dépouilles. C'est pour lui, suivant les circonstances et les climats, une né-
cessité à laquelle il est d'autant plus naturel qu'il obéisse que le monde des êtres
lui est effectivement soumis et que d'ailleurs ces êtres. ;. se mangent entre eux;. »
—
V. eneore Engelhardt, La protection internationale des animaux, R. D. I., t. IV
(2-série), p. 140.]
(1) [G. F. de Martens, Nouveau recueil général de traités, 3e série, t. V, p. 1-20.
-
Une loi anglaise a été rendue le 7 août 1912 pour l'exécution de la convention
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« On 11e peut contester l'importance internationale de l'émigra-
tion, ne fût-ce qu'à cause de sa nature même. L'émigration intéresse direc-
tement, non seulement l'État d'où parlent les émigrants et celui vers lequel
ils se dirigent, mais encore les États qu'ils traversent. Elle, soulève une
foule de questions juridiques dont la solution est intimement liée à l'exis-
lence même de l'ordre international. La situation légale des émigrants,.
les droits et les devoirs des autorités territoriales à leur égard.... autant
de questions de droit politique et international. Il est impossible de les-
trancher sans tenir compte des intérêts légaux de la communauté inter-
nationale » (1).
Les émigrations peuvent avoir les causes les plus diverses : persécution
religieuse, dissensions politiques, stérilité du sol, rigueur du climat, trop-
plein de la population, etc., etc.
L'émigrant est celui qui abandonne le sol de sa patrie pour aller s'établir,
sans espoir, ni pensée de retour, sur le territoire d'un autre État. N'est
pas émigrant, au sens juridique, l'industriel ou le négociant, qui, dans
le désir d'accroître sa fortune, vit pendant un temps plus ou moins long




L'émigration n'emportepas de plein droit changementde nàliona-
Kle: mais elle est un acheminement vers la naturalisation qui est son
but (2).
—
Tant que les émigrants ne sont pas devenus les sujets de l'Étal
ou ils ont été s'établir, tant qu'ils n'ont pas été naturalisés, ils doivent être
considérés comme sujets du pays qu'ils ont. quitté.
—
Ce principe est in-
contestable en théorie et devrait être adopté par toutes les législations;
car il peut seul mettre lin aux déplorables discussionsqui s'élèvent dans la
pratique relalivement.à la nationalité des émigrants.
—
En fait, il est arrivé
que des émigrants, trompés dans leurs espérances, sont revenus dans leur
ancienne patrie sans avoir acquis une nationalité nouvelle. De quel. État
etaient-ils les sujets ? A quel État pouvaient-ils demander aide et assistance ?
h après les législations de plusieurs pays, Autriche-Hongrie, Danemark,
suède, etc., les éinigranls cessent, par le fait môme de l'émigration, d'être
les sujets de l'État dont ils quittent le territoire. En conséquence, des
milliers d'hommes peuvent, en droit positif, n'être les sujets d'aucun État
et n'avoir aucun droit à aucun secours.
.—
Le fait s'est réalisé en 1877 et
'878, a l'égard de. Russes partis de Saraloff avec leurs familles pour aller
s établir colons au Brésil. Ils avaient été trompés par de fallacieuses pro-
U)F. de Martens, Traité de Dr. intern., t. II, p. 236.If, I Plusieurs Etats ont passé des conventions concernant la naturalisation des






inesses. Ils durent revenir et arrivèrent à Hambourg el à Anvers, dénués
de toutes ressources. Le gouvernement russe se refusait à venir à leur aide,
alléguant que les avertissementsn'avaient pas manqué, et. que ces émigrants
avaient cessé d'être ses sujets. Les Chambres belges et le Sénat de. Ham-
bourg leur accordèrent, par humanité, des secours. Après de longues
contestations, la plupart d'entre eux furent rapatriés. Un cas semblable
s'est produit, lorsque les juifs russes émigrèrent en. masse aux États-Unis et
en Autriche, en 1881 et en 1883. Huit cents d'enire, eux, revenus d'Amé-
rique à Paris, furent entretenus aux frais du gouvernement français (1).
412.
—
Le droit d'émigrer découle logiquement du principe de liberté
individuelle. Ce droit est reconnu, avec quelques distinctions, par presque,
tous les publicistes, Grolius, Vattel, Klùber, G.-E. de Martens, Helfter,
Pradier-Fodéré, F. de Martens, Pasqualc Fiore, etc.
A l'exception de la Russie, tous les États civilisés admettent, de nos jours,
que le droit d'émigrer est un droit absolu et imprescriptible appartenant
à tout individu.
—
Il n'en fut pas toujours ainsi.
Mais les mêmes Etats, qui comJiattaicnt, par des mesures rigoureuses,
l'émigration de leurs propres sujets, encourageaient de diverses manières
les immigrants à'venir s'établir sur leur territoire. Voir le curieux ukase
de Catherine II, du 33 juillet 1763, rapporté par M. F. de Marlcns (op. cil.,
I. II, p. 245) (2).
413.
—
Si les États contemporains reconnaissent le principe de la liberté
d'émigration, tous n'y sont pas favorables. Quelques-uns s'efforcent d'en-
traver, par des formalités gênantes, un courant d'émigration trop pro-
noncé. Plusieurs Étals, désireux de protéger leurs nationaux contre de
décevantes promesses et de mettre fin à de révoltants et scandaleux abus,
commis par les promoteurs d'émigration, ont promulgué une législation
spéciale, édictant des mesures de protection et de haute police (3).
414.
—
La liberté d'émigration n'implique pas le droit absolu d'émigrer
en tous lieux. Chaque État est absolument libre de subordonner à des
conditions déterminées, larges ou étroites, l'immigration sur son territoire.
Il peut même l'interdire absolument : mais, pour n'être pas discourtoise
envers les autres Etals, l'interdiction (ou Ja restriction) doit être motivée
(1) F. de Martens, Traité de Dr. inlern., t. Il, pp. 257 et s.
—
[Des traités du
22 février 1868 entre la Confédération de l'Allemagne du Nord et les États-Unis, et
du 20 septembre 1870 entre l'Autriche-Hongrie et les États-Unis ont réglé la natio-
nalité des émigrants appartenant respectivement aux deux Étals (R. I). I.i t- I[i
p. 118 ; t. V, p. 190.]
{Z) [Par décret du 25 novembre 1886, le gouvernement de la République Argen-
tine a créé dans plusieurs capitales étrangères des bureaux d'information et de
propagande pour faire connaître la République à l'étranger et faciliter l'immigra-
tion sur son territoire (V. sur ce point Pradier-Fodéré, La République Argentineet
le Droit international, R. D. I., t. XX, pp. 156 et s.).](3) [L'Institut de Droit international, dans sa session de Copenhague, en 1897.»
voté un règlement relatif à l'émigration (V. Dupuis, L'Institut de Droit internatio-
nal. Session de Copenhague (août 1897, R. D. I. P., t. VI, p. 762: Annuairedel'Institut, t. XVI, p. 262
—
Le Congrès hispano-américainqui s'est tenu àMadria
en 1900 s'est occupé aussi de l'émigration (V. R. O. I. P., t. IX, p. 319).J
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par les intérêts légitimes de l'Etat, par des raisons économiques et poli-
tiques.
415.—En présence des nombreux courants d'émigration qui se sont
établis, de l'intensité et de l'importance de plusieurs d'entre eux, quelques
Étals ont senti la nécessité de régler, par des conventions (r), les condi-
tions légales de l'immigration (2).
Jïntre les Etats-Unis et la Chine, les articles 5, 6 et 7 du traité du
28juillet 1868 (Traité Burlingame) avaient garanti la libre circulation et la
libre émigration des sujets d'un pays dans l'autre.
—
A partir de ce traité,
l'immigration chinoise prit de grandes proportions. Elle alleignit le nom-
bre do 35.Gi4 individus en 1882.
—
Les ouvriers chinois, sobres, laborieux,
consommantpeu,font une concurrence redoutable aux ouvriersaméricains.
—
Un nouveau traité a été conclu le 17 novembre 1880, autorisant les États-
Unis à limiter ou à suspendre l'immigration chinoise.— Après diverses
émeutes dans lesquelles des Chinois furent tués ou blessés, un nouveau
traité fui signé à Washington, le 12 mars 18S8.
—
Le gouvernement chi-
nois a refusé de le ratifier.
—
Le Congrès a voté une loi restrictivequi a été
approuvée par Je Président des États-Unis, le 1" octobre 1888. Elle interdit
le retour aux Chinois qui ont quitté les Etats-Unis et toule immigration
nouvelle pendant vingt ans.
—
[Le 5 mai 1892, une nouvelle loi, dite loi
Geary, a prorogé pour dix années les lois relatives à l'immigration el. sou-
mis à une réglementation particulièrement sévère Jes Chinois habitant le
territoire américain.
—
La Chine réclama contre cette loi.
—
Des négocia-
lions furent engagées entre les deux pays et aboutirent, le 17 mars 189/1. à
la conclusion d'un traité : pendant une période de dix années, à compter de
l'échange des ratifications, l'émigration des travailleurs chinois aux Étals-
Unis est interdite, sauf dans certains cas prévus à l'article 2 ; les Chinois,
obligés de faire un voyage dans leur pays, peuvent rentrer aux États-Unis
s ils y ont laissé leur femme légitime et leurs enfants ou s'ils y possédaient
une propriété d'une valeur de 1000 dollars ou s'ils y avaient une créance,
oc pareille somme à recouvrer : ils doivent, avant leur départ, remettre
a l'autorité compétente une déclaration écrite établissant ces faits, dont
1 autorité vérifiera la sincérité.
—
Différentes lois ont été rendues aux Élals-
Unis en 189/1, 1900, igoi, 1902, igo3 et igo5 au sujet de l'immigration des
Chinois (3).]
[Vu Canada, une loi sur l'immigration chinoise a été rendue le 10 juil-
(1) |V. notamment des traités entre l'Italie et le Mexique (1890), l'Italie et leParaguay (1893) (R. D. I. P., t. Il, p. 344 note).](2) V. sur le nombre et la direction des courants d'émigration, de 1883 à 18SS,lMonomi's/e français du 5 octobre 1889.
—
En France des décrets du 13 juin et du
' août 1S87 règlent l'immigration à la Réunion et à la Guyane.
—
[Un décretjuillet 1S93 réglemente l'immigration océanienne en Nouvelle-CalédonieVourn 0ff. du 23 juillet 1893).]
W [Sur l'immigration chinoise aux États-Unis, V. R. D. I. P., t. I, pp. 555 et
; cailleux, op. cil. ; Moore, Digesl of intern. law, t. IV, pp. 187-216 ; Wittniaack,
a législation sur les Chinois aux Etais-Unis, Zeitschrift fur internationales privat-H"? ultenUlclles Redit, 1906, p. 153.
-
V. pour l'immigration des Syriens en
tens v
U' L ''" '' Xl 1' p- 441 ; loi haïtienne du 13 août 1903, G. F. de Mar-is, Nouveau recueil général de traités, 3e série, t. V, p. 781.]
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CHAPITRE' II (
Ici 1903.—Des lois sur l'immigration ont été successivement prises au
Canada le i3 juillet 1906 et le 29 avril 1907 (1).]
En Australie, la question de l'immigration chinoise s'est posée avec une
acuité extrême, surtout dans la province de Victoria où des lois de 1881 et
de 1888 réglementent rigoureusement l'immigration des Chinois.
—
Enjuin 1888, les représentants de la Nouvelle Galles du Sud, de Victoria, de
l'Australie du Sud, du Queensland, de l'Australie occidentale et de la Tas-
manie se sont réunis à Sydney en vue de combiner les moyens les plus
aptes pour combattre l'immigration chinoise (2). [Des lois sur la restric-
tion de l'immigration ont été rendues en Australie le 23 décembre 1901 el
le 21 décembre igoô (3).]
Par un décret du i4 septembre 188g, la République, de l'Equateur a in-
terdit aux Chinois l'entrée du pays, mais ceux qui y étaient déjà peuvent
y rester, sauf Ja faculté d'expulsion réservée au gouvernement.
—
[Le
Congrès de Cosla-Rica a voté, le 20 juillet 189G, une loi interdisant, l'im-
migration-des Chinois, mais autorisant ceux qui sont déjà établis dans ce
pays à y prolonger leur résidence ; l'article 3 de la loi permet au pouvoir
exécutif d'édicler des mesures semblables contre d'autres nationalités
étrangères prises en bloc (4).
—
Un décret du Pérou du i4 mai 1909 a
suspendu l'immigration des Chinois ; ce décret a amené des difficultés
entre la Chine, et le Pérou. Un protocole a été signé à cet égard entre les
deux pays-, le 28 août 1909 (5).]
4151.
—
[L'affluence des Japonais qui viennent aux Jïtals-Unis 'faire
concurrence au travail américain a soulevé dans ce pays, en 1907 et dans
les années suivantes, de sérieuses protestations ; des faits de boycottage se
sont même, à cette occasion, produits en certains endroits vis-à-vis des
Japonais (6j (nos /IS/I 1 etg85l).
—
Le 21 février igi 1, un traité de commerce
a été conclu entre les États-Unis et, le Japon, déclarant que « les citoyens
ou sujets de chacune des parties contractantes auront, la liberté d'entrer,
de voyager et de résider dans les territoires de l'autre » ; mais il a été
entendu, et c'est à cette condition que le traité, fut ratifié par le Sénat
(1) [V. G. F. de Martens, Nouveau recueil général de traités, 3° série, t. V,
pp. 771 et 886 et t. VI, p. 638.] ,
(2) V. Lawrence-Wheaton, Commentaires, t. IV, pp. 243 et s.
—
De Varigny,
L'invasion chinoise et le socialisme aux Etats-Unis.
—
« Par l'émigration, la Chine
prend contact avec les États-Unis, l'Océanie, les Républiques espagnoles. Elle prend
pied dans l'Australie du Nord et dans la Nouvelle-Zélande,au nom même des trai-
tés qu'on l'a contrainte de signer.
—
Le parlement australien cherclie vainement
les moyens de repousser cette invasion redoutable.
—
^e quel droit les chasserait-
on ? Us émigrent en vertu de traités qu'ils n'ont ni voulus, ni désirés, qu'on leur
a violemment imposés. Comment les remplacerait-on ? Aucune race ne voudrait et
ne pourrait travailler à aussi bon compte, aucune ne voudrait vivre d'aussi peu»
(De Varigny, L'Océan pacifique, pp. 112 et 113).
,(3.) [V. G. F. de Martens, Nouveau recueil général de trailés, 3e série, t. v,
P.. 739.]
(4) [R. D I. p., t. JV, p. 136.](5. [V. R. 0. I. p., t. XVII, p. 256 ; G. F. de Martens, op. cit., 3- série, t. \,
p. 578.]
(6) [V. Barthélémy, R t». I. P., t.XIV, p. 653 ; Goulé, Rev.de dr. int. pr., 1908,
p. 372.
—
V. Incident Gorki,. J. I. P., t. XXXV, p. 1092.]
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américain, que le gouvernement du Japon maintiendrait la même limi-
tation et le même contrôle, qu'il a exercés précédemment dans la régle-
mentation de l'émigration ouvrière pour les États-Unis (1).]
[Au sujet de l'immigration japonaise au Canada, des notes ont été
-échangées le 23 décembre 1907 entre la Grande-Bretagne et le Japon (2).]
416.
—
[Des lois, dans plusieurspays, ont, sans distinction de nationa-
lité, apporté des obstacles et des limitations à l'entrée dans le territoire
de certains étrangers dont la venue ne paraît pas désirable à,raison de leur
condition spéciale ou de leur état de santé. V. Lois des États-Unis des
3 mars 1875, 26 février i885, 3 mars igo3, 20 février 1907, 26 mars igio (3) ;
loi anglaise du 11 août igo5 (Aliens Act) (4); loi mexicaine du 22 décembre
1908, suivie d'un décret et d'un règlement du 25 février 190g.] —Pour
.protéger les ouvriers américains contre la concurrence qu'établirait l'arri-
vée aux États-Unis d'ouvriers européenshabiles et exercés, le gouvernement
de Washington, dans ses diverses lois (5), a déclaré illégal le fait de pré-
parer le transport et d'encourager l'immigration aux Étals-Unis d'étran-
gers engagéspar contrats antérieurs. Une amende de mille dollarspar tête
d'émigrant est prononcée contre l'entrepreneur et une autre amende de
cinq cents dollars contre le capitaine du navire.
—
On repousse en même
temps les pauvres gens qui vont essayer de gagner leur vie aux Étals-
Unis.
—
[Les États-Unis, en réglant à nouveau, par les lois du 20 fé-
vrier 1907 et du 26 mars igio, l'immigration des étrangers, n'ont pas
abrogé les lois existantes relatives à l'immigration des Chinois (n° 4i5).]
(t) [V. Strupp, R. D. I. P., t. XVIII, p. 675.
—
En Rolivie, un règlement con-
cernant l'immigration a été pris à la date du 18 mars 1907, G.-F. de Martens,
•op. cit., 3« série, t. VI, p. 765.]
(2) [V. G.-F. de Martens, Nouveau recueil général de traités, 3" série, t. "VI,
-
p. 812.]
(3) [G.-F. de Martens, Nouveau recueil général de traités, 3° série, t. VI, pp. 70S
•et 726.]
(4) [V. Pépin, La question des étrangers en Angleterre : l'Aliens Act de 1905.']
(5) [Archives diplomatiques, juillet 1893, p.57 : G.-F. de Martens, op.cit., 3^ série,
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Le droit de renoncer à la nationalité d'origine et d'en acquérir
une autre est un droit inné, personnel, inhérent p. chaque homme.
—
«Toute personne, ayant Ja capacité juridique nécessaire à l'exercice des
droits civils, peut librement choisir l'Etat auquel elle entend appartenir,
renoncer à sa nationalité présente, en acquérir une nouvelle, pourvu que
l'abdication et l'acquisition soient faites de bonne foi, soient effectives,
aient revêtu les formes et réuni les conditions requises par la loi de l'État
auquel elle va être, rattachée.
—
Il appartient à chaque souveraineté de
déterminer et fixer les modes .d'acquisition, de conservation et de recou-
vrement de la nationalité sous la condition de respecter la liberté des per-
sonnes et de ne pas porter atteinte à la faculté reconnue à chacun de
choisir librement la communautépolitique dont il entend faire partie » (2).
418.
—
Toute personne a une nationalité.— Aucune ne peut être mem-
bre de deux nations à la fois. La possession, de plusieurs nationalités par
une même personne est inconcilialile avec le droit et avec les lionnes rela-
tions qui doivent exister entre les peuples. En principe, chacun des hom-
mes n'est citoyen que d'un seul Elat, et n'a de droits politiques que dans
nu seul.
—
Cela est rigoureusement exact, à un point de vue absolu.
—
nais, à un point de vue relatif, une personne peut avoir légalement une
double nationalité. Ainsi, avant l'aelde Victoria du 12 mai 1870, la femme
anglaise qui épousait un Français avait deux nationalités relatives : an-
glaise à l'égard de la loi anglaise, elle était française à l'égard des lois de
In France.
M [V. aussi les traités généraux de Droit international privé, notamment: Ar-
thuys et Surville, Cours élém. de Dr. int. privé, 3" édit., 1900.
—
Asser et Rivier,
Eléments de Dr. intern. privé, 1S84 ; Audinet, Dr. intern. privé, 2e édit., 1906.
—
De
™\ Théorie und Praxis des intern. Privatrechts, 1889.
—
Albéric Rotin, Principes
«e Dr. int. pr'wé, 1897.
—
Weiss, Traité th. el pral. de Dr. int. privé, t. I, 1892.](2) Pasnuale Flore, Droit intern. codifié, art. 377, 378 et 382.
—
[Le Recueil gé-
toraldes traités de G.-F. de Martens, continué par M. Stoerk, a publié dans sonj"A, 2" série, des rapports et correspondancesdesreprésentantsdiplomatiquesdc
Jurande-Bretagne concernant les lois et ordonnances en vigueur dans les diffé-
rents Etats en matière de nationalité.
—
L'Institut de Droit international s'est
enK
ll,p'us'eurs reprises des conflits de lois en matière de nationalité : à Oxford
tu 11
!l (-'ambridge en 1895, à Venise en 1896. V. sur ce point, Dupuis, L'Ins-
«t de droit international, session de Venise {septembre 1896), R. D. I. P., t. III,
1
•
'"« ; Annuaire de l'Institut, t. XV.]
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Bluntschli (op. cit., art. 374) prétend qu'une personne peut être excep-
tionnellement ressortissante de deux États différents ou même d'un plus
grand nombre d'États,avoir une patrie d'origine et plusieurspatries d'adop-
tion. Il affirme que la loi allemande du 1" juin 1870 et la loi fédérale
suisse du 3 juillet 1876 n'interdisent pas aux Allemands ou aux Suisses
une douille nationalité.
—
C'est aussi l'interprétation donnée par M. F. de
Martens (op. cit., t. II, p. 273).
419.
—
Le Droit international moderne n'admet pas qu'il y ait des gens
sans patrie, sans nationalité. La personne, qui ne peut fournir la preuve
d'une nationalité étrangère, acquiert la qualité de régnicole de l'État sur
le territoire duquel elle réside. Les États civilisés ont tout intérêt à ce qu'il
n'y ait pas à'heimaihloses. Ils sont un danger pour la société.
—
Le heima-
thlosat a été pendant des siècles la plaie de la Suisse. Il y a été régularisé
par une loi fédérale du 3 décembre i85o. Chaque heimathlose a été attri-
1) ué à un canton, et chaque canton l'a incorporé dans une commune.
—
En Allemagne, chaque État doit accorder l'indigénat à toute personne
dont la nationalité ne peut être démontrée et qui a séjourné pendant
5 ans depuis sa majorité sur le territoire de cet État, ou qui y a célébré







La nationalité est originaire ou
acquise. Les législations des divers États relatives à la détermination de
la nationalité d'origine se groupent sous trois systèmes différents.
icr Système.
.—
La nationalité se détermine par la filiation. L'enfant ac-
quiert la nationalité des auteurs de ses jours, quel que soit le lieu de sa
naissance.
—
Mais, dans certains pays, ce lieu fixe la nationalité, si les
auteurs de l'enfant sont inconnus.— [A ce système se rattachent : loi alle-
ma nde du 1" juin 1870 (1) ; droit coutùmier finlandais ; loi hongroise du
24 décembre 187g; code civil autrichien, article 28; loi norvégienne du
31 avril 1888 ; loi roumaine du 18 octobre 187g, etc.]
2e Système.
—
La nationalité est fixée par lejieu de la naissance : [prin-
cipe adopté par les législations de la Bolivie (const. 28 octobre 1880), du
Chili (const. 26 mai i833 et 10 août 1888), du Brésil (const. 24 février
i8gi, loi du 12 novembre igo2), de l'Uruguay (const. 18 juillet i83o, loi
du i3 juillet 1874), de l'Equateur (const. i4 janvier 1897, loi du 23 août
1892), de la Colombie (const. 4 août 1886, loi du 26 novembre 1888), delà
République Dominicaine (const. 20 juin 1896), du Guatemala (const. 1879.
i885, 1887 et 1897, loi du 5 mai 189.4), du Nicaragua (const. 10 décembre
18 g3, loi du 8 septembre i8g4), de Panama (const. i3 février igo4), du
Paraguay (const. 24 novembre 1870), du Venezuela (lois du i3juin iS65et
du 25 mai 1882, const. 27 avril igo4), du Pérou (const. 10 novembre i8Co,-
code civil du 2g décembre I85I, loi du 25 mai 1861), de la RépubliqueArgen-
tine (const. 25 septembre 1860, loi du 1" octobre 186g), etc.].
(1) [Le Code civil allemand de 1896, entré en vigueur le 1" janvier 1900, a laiss
subsister en général la loi du 1er juin 1870 ; il n'y a apporté de modifications, pa.
sa loi d'introduction (art. 41), qu'en ce qui concerne les articles 11, U> iSf]l
alinéa 2. V. Code civil allemand, trad. de Meulenaere, p. 660 (1897), et tord, dewGrasserie, p.. 527 (1897).]
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3' Système mixte.
—
On tient compte tantôt de la filiation, tantôt dû
lieu de la naissance. [A ce système se rattachent : la France, lois des
26-28 juin 188g et 22 juillet i8g3 qui ont remplacé, plusieurs articles du
code civil et ont fondu et abrogé les lois antérieures ; la Belgique, loi du
8 juin igog ; la Bulgarie, loi du ig décembre igo3 ; le Costa-Rica, const.
7 décembre 1871, loi du 20 décembre 1886 ; la République de Cuba, const.
31 février 1901 ,lois du 3o octolire 1902 et du 3 juin 1903 ; le Danemark,const.
38 juillet 1866, lois du 29 janvier 1776 et du 19 mars 1898 ; l'Espagne,
const, 3o juin 1876, code civil de 1888 ; les États-Unis, const. 17 septembre
1787 amendée le 28 juillet 1868, réviser! statutes, sect. igg2 et suiv. ; Haïti,
const. 9 octobre 1889 ; Je Honduras, const. i4 octolire i8g4, loi du 10 avril
1890 : le Japon, loi du i5 mars 189g ; le Luxembourg,, lois du 12. novembre
i84S et du 27 janvier 1878, const. 17 octobre 1868 ; le Mexique, const.
8 février 1867, loi du 28 mai 1886 ; la Perse, loi du 7 août i8g4 ; le Por-
tugal, code civil du icr juillet 1867 ; le Salvador, const. i3 août 1886, loi
du 3o septembre 1886 ; la Suède, loi du ior avril i8g4 ; la Suisse, con st.
29 mai 1874, loi du 25 juin igo3 ; l'Italie dont le code offre des règles
spéciales
: une loi sur la nationalité a été promulguée en Italie le
3 juin 1912 ; la Hollande, loi du 28 juillet i85o modifiée par les lois du
12 décembre 1892 et du 8 juillet igo7 ; la Grèce, code civil du 29 octobre
i850 ; la, Russie, ukase du 6 mars 1864 ; la Turquie, loi du ig janvier 1869 ;
la Chine, loi du 28 mars 1909 ; elc, etc. ;'—.L'Angleterre a été pendant des
siècles l'un des pays où, en matière de nationalité, le jus soli régnait sans
partage ; mais deux lois de George II et la loi du 12 mai 1870 ont fait une
place au jus sanguinis.
—
La loi siamoise sur la nationalité du 10 avril
1913 admet à la fois le jus sanguinis et le jus soli dans la plénitude de leur
force] (1).
Cette variété dans les législations civiles donne naissance à d'assez nom-







Une personne aliène sa nationa-
lité d'origine et acquiert une nationalité différente et nouvelle par :
1° Mariage. La plupart des législations civiles attribuent à la femme la
nationalité de l'homme qu'elle épouse, du mari (code civil français, art. 12
et art. 19 ; code italien, art. g et i4 ; loi allemande du 1" juin 1870, art. 5,
ukase russe du 6 mars 1864, art. i5 et 17 ; loi anglaise du 12 mai 1870,
art. 10 ; code civil du Pérou, art. 5, etc.).
D'après quelques législations, la règle est inverse : c'est le mari qui
emprunte et acquiert la nationalité de sa femme. Quelques États de l'Amé-
'ique du Sud ont voulu, par cette règle, favoriser l'immigration et l'éta-blissement définitif d'Européens. La loi française des 26-28 juin 1889 (art. 8,
'i° et 5°) facilite la naturalisation de l'étranger qui a épousé une Française.422.
—
2° Naturalisation. La naturalisation est un acte de souveraineté
Par lequel un État admet un étranger au nombre de ses nationaux ou
regmcoles. Elle implique le concours des volontés de l'État et de l'indi-
li) [La nouvelle constitution de Monaco du 5 janvier 1911 renferme plusieurs
articles relatifs à la nationalité, Revue de droit international privé, 1911, p. 193.]
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vidu : pour celui-ci, la faculté d'acquérirune nationalité nouvelle par l'eiïet
de sa volonté est une conséquence de sa liberté.
Chaque État fixe, par sa législation intérieure, les conditions, les for-
malités, l'étendue, les effets de la naturalisation (i).
L'acquisition d'une nationalité nouvelle implique nécessairementl'aban-
don, la perte de la nationalité antérieure. Mais toutes J es législations n'ont
pas toujours reconnu et ne reconnaissent pas encore le droit inné de
l'homme et n'admettent pas que le régnicolc, que le sujet puisse, par sa




L'allégeance est l'obligation de fidélité et d'obéissance qui
incombe à une personne à l'égard de la nation dont elle est membre et du.
souverain dont elle est sujette.
En Angleterre, la doctrine de l'allégeance perpétuelle et indélébile a été
admise jusqu'à ï'acl du 12 mai 1870, arîicle 6. Il était de principe que le
sujet, anglais d'origine, ne pouvait, ni par son fait personnel, ni même enjurant allégeance à un autre souverain, se décharger de-l'allégeancenatu-
relle qu'il devait à son premier souverain, ce lien intrinsèque et primitif
ne pouvant disparaître sans le consentement du souverain auquel l'allé-
geance était originairement due.
—
L'allégeance perpétuelle est en fait la
règle de la Russie. La naturalisation, le séjour à l'étranger, prolongé au
delà des permissions quinquennales ou de la durée des passeports, ne
font pas perdre la nationalité russe, mais exposent leurs auleurs à des
peines sévères, telles que confiscation des biens, bannissement perpétuel,
ou au retour en Russie déportation en Sibérie (code pénal, art. 335).
—
Suivant l'article 92 du Canun Eddula, rien ne peut enlever au Tunisien sa
nationalité d'origine.
—
L'allégeance est maintenue, malgré le fait de la
naturalisation en pays étranger, par la législation de la République Argen-
tine (loi du ior octobre 1869).
—
En Suisse, avant la loi fédéraledu 3 juillet
1876, la loi du canton de Genève déclarait la qualité de citoyen absolument
inaliénaJiIe et imprescriptible, malgré la répudiation qui en était l'aile. —
[Au Siam, on exige une autorisation du gouvernement pour la période la
nationalité.]
L'Allemagne maintient encore, le caractère permanent de la nationalité
malgré la naturalisation effective opérée en pays étranger, quand J'expa-
trie n'a pas été autorisé à changer de nationalité, et à rompre l'allégeance.
D'après la loi allemande du icr juin 1870, une absence non autorisée doit
avoir duré au moins pendant dix ans pour que l'on, présume que l'expa-
trié a voulu changer de nationalité.
(1) [L'Angleterre a exigé pour ses nationaux établis au Transvaal des facilites
exceptionnelles en vue d'y acquérir la naturalisation et les droits politiques ; ces
exigences de la Grande-Bretagne ont été l'une des causes de la guerre qui a éclatéà la fin de 1899 entre les deux pays. V. R. D. I. P., t. VU, p. 121 et s. - oadécret du gouvernement français du 3 octobre 1910 (Journal officiel du 8),. révisant
celui du 2S février 1899, a facilité l'acquisition de la nationalité française aux
sujets tunisiens qui auront manifesté leur attachement à la France par des enga-
gements volontaires dans son armée ou par des services importants rendus a..sesintérêts.
—
Loi du Canada, sur la naturalisation du 30 janvier 1907. — Loi les
Etats-Unis d'Amérique du 2 mars 1907.
—
Loi du Venezuela du 15 mai 1913.]
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Aux États-Unis d'Amérique, la doctrine de l'allégeance perpétuelle a élé
repoussée par les attorncys généraux Cushing, Black, notamment par un
Mil de 1868 (i), quoique la jurisprudence des tribunauxde l'Union incline
à penser que la nationalité ne peut être abandonnée qu'avec le consente-
ment de l'État. Les autorités américaines se reconnaissent Je devoir et Je
droit de protéger, à l'étranger, les individus naturalisés américains, même
dans le cas où ceux-ci n'avaient pas reçu l'autorisation du gouvernement
de leur pays natal et venaient à se présenter dans le ressort de ce pays (Y).
424.
—
IDo telles divergences de vues et de semblables différences entre
les législations ne pouvaient qu'engendrer de fréquents conflits, alors que
les naturalisés n'avaient pas satisfait,, avant leur naturalisation, aux pres-
criptions des lois militaires dans leur pays d'origine.
—
De vives querelles
s'élevèrent entre les Étals-Unis d'une part, désireux de protéger les nom-
breux habitants que leur fournit un large courant d'émigration, et l'An-
gleterre et l'Allemagne d'autre part (3).
Ces conflits ont pris fin entre les Jïtals-Unis el l'Angleterre par le pro-
tocole signé le g octobre 1868 et par la loi anglaise de mai .1870 ; entre les
Etats-Unis et l'Allemagne par le traité, dit de Bancroft, du 22 février 1868.
La naturalisa lion obtenue et cinq années de séjour aux Etats-Unis rendent
l'Allemand d'origine citoyen américain à l'égard de l'empire d'Allemagne',
et réciproquement.
Les Etats-Unis ont passé des traités analogues avec laJBelgique, le 16 no-
vembre 1868, le Mexique, le 10 juillet 1868, l'Angleterre, le i3 mai 1870 et
le 2,3 février 187-1, etc. Ces traités ont d'incontestables avantages, à la
condition d'être rédigés avec la plus grande clarté possible.
425.
—
Ces conflits, engendrés par la doctrine de l'allégeance et par la
nécessité de se pourvoir de permis d'expatriation, disparaîtraient sij'on
admettait sans réserve le principe que la nationalité d'origine est perdue
absolument par la naturalisation acquise en pays étranger, comme l'ont
fait la Belgique, le Brésil, l'Espagne, la France, la Grèce, la Hollande, l'Ita-
lie, le Portugal, la Turquie, etc., Mais il faut reconnaître que l'obligalion
du service militaire, exerce son influence en cette matière.
426.
—
La législation intérieure de chaque Jïlat détermine l'effet du.
changement de nationalité du chef de famille sur l'état de sa femme et,
sur celui de ses enfants mineurs. J-.es législations sont variées, les cloctri-
nos divergentes [(loi française du 5 avril igog)].
—
Des conflits s'élèvent
entre les législations anglaise, allemande, belge, française, italienne, suisse,
surtout au point de vue du service militaire. Des traités sont intervenus
s,lr ce dernier point entre l'Italie et la Suisse, le 22 juillet 1868, entre la
'Tance et la Belgique, le 5 juillet 187g, entre la France et la Suisse, "Je
^ juin 1880, etc.
(1) Lavrence-Wlieaton le rapporte, t. III, p. 237.
,2)]Conip. en ce qui touche la situation des Individus naturalisés plus ou
™oins sérieusement américains qui se trouvaient à Cuba alors que cette colonie
e révolta contre l'Espagne, sa métropole : de Olivart, Le différend entre l'Espagne
es Etats-Unis au sujet, de la question cubaine, R. I). I. P., t. X, pp 577 et s.]
W On trouvera le récit détaillé de ces conflits dans Lawrence-Wheaton, Com-
mentaires, t. m, ch. 11, § VI, pp. 227 à 264, et dans Calvo, op. cit., § 624.








NATIONALITÉ IMPOSÉE PAR ANNEXION DE TERRITOIRE (i.).-;.-r-
Le résultat naturel et logique d'une annexion de territoire, procédant soit-,
d'une cession pacifique, soit d'une cession imposée à la suite de guerre,,
est le changement de nationalité des habitants du territoire cédé. Il y a-
alors naturalisation collective.
.
Ce changement ne s'opère évidemment qu'à l'égard des nationaux de-
l'État dont partie du territoire est cédée. Mais ne s'applique-t-il qu'aux
originaires, natifs des pays annexés, domiciliés ou non dans le territoire
cédé P ou à tous les domiciliés sur le territoire, qu'ils en soient ou non
originaires ?
La déterminationdes personnes dont la' nationalité est modifiée, les con-
ditions et Pépoque du changement sont presque toujours déterminé-espar
le traité consacrant et régularisant l'annexion.
Généralement il est accordé aux personnes dont la nationalité serait
changée par suite de l'annexion un droit d'option (2).
(1) Cabouat, Des annexions de territoires, ch. II, sect. i", pp. 192 et suiv.
—Selosse, Traité de l'annexion.
—
[V. encore Buzzati, Dell acquisito di ciltadinanza-
per annessione territoriale,
—
May, Le traité de Francfort, 1909, p. 145.
—
Péritch,
.Le traité de Berlin et la question de la nationalité par rapport à la principauté de-
Serbie, R. D. I. P., t. VII, p. 185.
—
Peritch, Un cas de naturalisation collective
en dehors de toute cession de territoire, R. D. I., t. II (2° série), p. 184.
—
Ran-
dolph, The law and poliey of annexion, 1901.
—
V. à propos de Porto Rico et îles
Philippines annexés par les Etats-Unis, Coudert, Our new people : citizens, sub-jecls, nationals or aliens, 1903.]
(2) [Le Jraité de cession de la Savoie et de Nice à la France du 24 mars lS6d
(art. 6) entraînait, sauf droit d'option, changement de nationalité pour deux caté-
gories d'individus : les originaires et les domiciliés.
—
Le traité de Francfort-sur-le-
Mein du-10'mai 1871 (art.2) paraît, d'après son texte, n'avoir stipulé le change-
ment dé nationalité, sauf droit d'option, que pour les originaires actuellement,domi-
ciliés; mais cette disposition a été complétée par la convention additionnelle de
Francfort du 11 décembre 1871, laquelle a encore enlevé la nationalité française,
sauf droit d'option, aux originaires même non domiciliés ; enfin une circulaire du.
président supérieur de l'Alsace-Lorraine du 7 mars 1-872 a compris dans le chan-
gement de nationalité les non originaires domiciliés au 2 mars 1871, à moins qu ils
n'émigrent dans un certain délai.
—
Le traité de cession de l'ileSt-Barthélemya
la France du 10 août 1877 a frappé les domiciliés seulement et non les originaires,
sauf déclaration contraire et émigration, si la France l'exige, dans un certain
délai.
—
Le traité de paix du 4 décembre 1897, qui a mis fin à la guerre entre la
Turquie et la Grèce, après avoir stipulé la cession d'une partie de la Thessaliea
l'Empire ottoman a,, dans son article 7, prévu en ces termes l'influence de cette
cession sur le changement de nationalité : « Les Musulmans habitants ou origi-
naires de Thessalie qui, en vertu de l'art. 13 de la convention du 24 mai 1881,.
avaient acquis ou non la nationalité hellénique, seront libres d'émigrer ou de fixerleur domicile en Turquie. Ceux qui ont acquis la nationalité hellénique au™n.'
en vertu d'une déclaration préalable à faire à l'autorité compétente dans un délai
de trois ans, à partir de l'échange des ratifications du présent acte, la faculté d op-r
ter pour la nationalité ottomane. Tous ces émigrés continueront à jouir pleinemen
et sans aucune entrave, conformément à ladite convention, de leurs propriet -
immobilières sises en Grèce et à les administrer.. Les mêmes avantages seror.
accordés par réciprocité aux habitants ainsi qu'aux individus originaires des terr-
toires rétrocédés à la Turquie par suite de la nouvelle rectification de la frontie,
ou- bien actuellement domiciliés dans ces localités. Ces mêmes habitants ou nie
originaires dès territoires rétrocédés à la.Turquie ainsi que les représentants ainstitutions ou communes sises dans ces localités, qui auraient des propriétés 1
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428.
—
« L'Etat cédant remplit un devoir envers ses anciens sujets, l'État
cessionnaire remplit un devoir envers ses sujets nouveaux, en stipulant
dans le traité, pour les habitants du territoire cédé, le droit d'opter entre
la nationalité qu'ils possédaient avant le traité et celle que le traité leur
mobilières en Tliessalie, seront libres de passer la frontière pour les cultiver,comme
fur le passé, sans qu'aucune entrave puisse leur être suscitée de ce chef. Des avan-
tages identiques sont accordéstant aux habitants ou originaires de The'ssalie qu'aux
représentants des institutions ou communes s'y trouvant, qui posséderaient des
propriétés immobilières dans les territoires rétrocédés à l'empire ottoman. »
—
L'article 9 du traité de paix du 10 décembre 1908 entre l'Espagne et les Etats-Unis'
dispose en ces termes : « Les sujets espagnols naturels de la péninside, résidant
dans les territoires dont l'Espagne abandonne ou cède la souveraineté par le pré-
sent traité, pourront continuer à demeurer sur ledit territoire ou le quitter, en
conservant, dans l'un ou l'autre cas, tous leurs droits de propriété, y compris le
droit de vendre et disposer de cette propriété ou de ses produits ; et en outre ils
auront le droit d'exercer leur industrie, commerce ou profession, à la condition
de se soumettre à cet égard aux lois qui seront applicables aux autres étrangers.
S'ils demeurent sur le territoire,ilspourront conserver leur nationalité espagnole, à
la condition de faire, devant un office d'enregistrement, dans l'année qui suivra
l'échange des ratifications du présent traité, une déclaration de leur intention de
conserver ladite nationalité. A défaut de cette déclaration, ils seront réputés avoir
renoncé à ladite nationalité et adopté la nationalité du territoire de leur résidence.»
Il faut remarquer que le traité de paix ne parle que des sujets espagnols natifs de
la péninsule ; par conséquent les sujets espagnols nés ailleurs que dans la métro-
pole, c'est-à-dire ceux nés dans les colonies abandonnées ou cédées, devenaient
sujets américains de plein droit par le fait même de l'annexion.
—
Sur les consé-
quences de la suppression de l'indépendance du Transvaal et de l'Etat d'Orangé
constatée par l'Act du 31 mai 1902, V. Despagnet, R. D. I. P., t. IX, pp. 661 et s.
—
D'après l'article 10 du traité de paix de Portsmouth du 5 septembre, 1905 entre
le Japon et là Russie, les sujets russes de la partie méridionale de l'île de Saltha-
line cédée au Japon peuvent rester indéfiniment dans l'île sans jamais devenir
sujets japonais ; le Japon a toutefois le droit de retirer la liberté de résidence aux
habitants se trouvant dans un état d'incapacité politique ou administrative, ou de
les déporter de ce territoire.
—
L'article 19 du traité de Vienne du 30 octobre 1864.
qui mit fin à la guerre entre l'Autriche, la Prusse et le Danemark, décidait en
ces termes : « Les sujets domiciliés sur les territoires cédés par le présent traitéjouiront pendant l'espace de six ans à partir du jour de l'échange des ratifications,
et moyennant une déclaration préalable à l'autorité compétente, de la faculté
pleine et entière d'exporter leurs biens meubles en franchise de droits et de se
retirer avec leurs familles dans les États de Sa Majesté danoise, auquel cas la qua-lité de sujets danois leur sera maintenue. Ils seront libres de conserver leurs
immeubles situés sur les territoires cédés. La même faculté est accordée récipro-
quement aux sujets danois et aux individus originaires des territoires cédés etétablis dans les États de Sa Majesté le roi de Danemark. Les sujets qui profiteront
des présentes dispositions ne pourront être, du fait de leur option, inquiétés dePart et d'autre dans leurs personnes ou dans leurs propriétés situées dans les États
respectifs. Le délai susdit de six ans s'applique aussi aux sujets originaires soit
•Ju royaume de Danemark, soit des territoires cédés qui, à l'époque de l'échange
«es ratifications du présent traité, se trouveront hors du' territoire du royaumede Danemark ou des duchés. Leur déclaration pourra être reçue par la missiondanoise la plus voisine ou par l'autorité supérieure d'une province quelconque
"royaume ou des duchés. Le droit d'indigénat, tant dans le royaume de Dane-
ark que dans les duchés, est conservé à tous les individus qui le possèdent àtSUe dC réchanSe des ratifications du présent traité >.. Le 11 janvier 1907, un
I
te a été conclu entre l'Allemagne et le Danemark, qui a eu pour but dérégler






attribue... Les conditions dans lesquelles ce droit peut être exercé sont
.
plus ou moins libérales, selon que l'État ecssionnaire est plus ou moins
convaincu delà facilité avec laquelle s'opérera l'assimilation des habitants
du territoire cédé avec les habitants de leur nouvelle patrie... Le traité de
cession de territoire détermine les conditions dans lesquelles l'option peut
être faite ; il fixe le temps où le droit d'option peut être, exercé et celui où
il ne peut plus l'être : il règle la situation des personnes originaires du
territoire cédé qui ne s'y trouvent pas à l'époque de la cession ; il règle
également les droits des mineurs ; il stipule en. général des franchises
douanières pour les meubles et les effets des habitants qui veulent trans-
porter leur domicile en dehors du territoire et pour ceux des personnes
originaires du territoire qui l'ont quitté et qui désirent y revenir (1). »
429.
—
Dans les cessions de territoire opérées en temps de paix1, le droit
d'option peut être absolu, sans qu'il en résulte d'inconvénients. Les Etals
qui ont conclu Ja cession vivant en bonne harmonie, peu importe à l'État
cessionnaire la présence sur son territoire de personnes restées sujettesde
l'État cédant.
—
Il n'en est pas ainsi lorsque la cession imposée, forcée, a
lieu à titre de conquête. La présence sur le territoire cédé de personnes,
restées les régnicoles de l'État vaincu, pourrait être une source d'inconvé-
nients et de sérieux embarras pour l'État conquérant. Aussi, lorsqu'il y a
conquête, le droit d'option est presque toujours subordonné au domicile.
Les citoyens sont libres de conserver la nationalité antérieure à la guerre,
mais à Ja condition de transporter leur domicile en dehors du territoire
cédé. —N'en concluons pas que les habitants qui conservent leur domicile
dans ce territoire font acte d'adhésion à leur nouveau gouvernement. Ils
subissent une nécessité, souvent fort dure, mais inévitable.
430.
—
a) Parfois, il est stipulé que l'option se manifestera par le seul
des cabinets de Berlin et de Copenhague concernant l'article 19 du traité de Vienne
du 30 octobre 1864. La Prusse considérait les fils d'optants comme danois parce
que leurs pères avaient opté ; le Danemark les considérait comme prussiens parce
qu'ils n'étaient pas nés en territoire danois. D'où environ 10.000 heimathloses,
gêne pour le gouvernement prussien et qu'il pouvait expulser à son gré. Le nou-
veau traité dispose que le gouvernement prussien conférera la nationalité prus-
sienne aux enfants d'optants, actuellement sans nationalité, qui en feront la
demande, à condition, bien entendu, qu'ils soient domiciliés en territoire prussien
et se soumettent aux lois prussiennes. Le Danemark, de son côté, s'engage à ne
pas fairp obstacle au séjour sur son territoire des enfants d'optants qui ne seront
pas devenus sujets prussiens |Le Temps, 23 janvier 1907).
—
V. pour l'effet sur
la nationalité de l'annexion de la Bosnie et de l'Herzégovine par i'Autricbe-Hon-
grle, le protocole du 26 février 1909,art. 3 ; pour l'effet des cessions réciproques
de la France et de l'Allemagne dans l'Afrique équatoriale, les accords franco-
allemands du 4 novembre 1911 et du 2 février 1912 (n° 234, note).
—
D'après le
traité de paix de Londres du 30 mai 1913, qui a mis fin à la guerre entre laTurquie et les États balkaniques, les questions de nationalité doivent être réglées
par des conventions spéciales (art. 7).
—
Sur le droit d'option, V. Brandt, Das
indigenat in Wiener Frieden; ein Beilrag zur Oplantenfrage, 1906.
—
Mateen, Oie
Nordschleswigsche Oplantenfrage, 1904 ; Das Indigenalrecht im Wiener Frieden,
1906 ; et La question des optants slesvicois dans le Manuel historique de la questiondu Slesvig, 1906, pp. 187 et suiv.](1) Funck-Brentano et Sorel, Précis, appendice, 2'édit., pp. 503 et 504.
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fait de l'émigration hors du territoire annexé. Ex. : Traités d'Utrecht, le
i3 mars 1718, entre la France et la Grande-Bretagne ; du 7 floréal an VII
entre Genève et la République française. Le traité de San-Stephano, 3 mars
1878, enlre la Russie et la Turquie et celui de Constanlinople du 8 février
1879 ont un article ainsi conçu : « Les habitants des localités cédées à la
Russie, qui voudraient fixer leur résidence hors de ces territoires, seront
libres de se retirer en vendant leurs propriétés immobilières. Un délai de
trois ans leur sera accordé à cet effet à partir de la ratification du présent
acte. Passé ce délai, les personnes qui n'auraient pas quitté le pays et
vendu leurs propriétés immeubles resteront sujets russes. »
b) L'option est plus souvent manifestée par une déclaration de volonté
accompagnée d'émigration.
—
L'émigration peut êlre imposée. Ex. : Traité,
de Zurich, le 10 novembre i85g, entre l'Autriche et la France, article 12.
U vise les régnicoles domiciliés dans les pays cédés et les originaires rési-
dant en tous autres lieux.
—
Traité de Turin, 2/1. mars 1860, entre la France,
et le Piémont (art. 6).
—
Traité de Paris, 2 février 18G1, entre Ja France et
Monaco (art. 7). —Traité du 1" juillet 1890, contenant cession à l'Alle-
magne par l'Angleterre de l'île d'Héligoland (art. 2).
—
Le traité de Franc-
forl-sur-le-Mein, 10 mai 1871, entre l'Allemagne et la France (art. 2), ne
visait que les individus-originairesactuellement domiciliés en Alsace-Lor-
raine. Un délai leur était accordé jusqu'au ior octobre 1S72. La convention
additionnelle de Francfort du 11 décembre 1871 imposa la déclaration à
tous les originaires d'Alsace-Lorraine résidant hors d'Europe et leur ac-
corda un délai jusqu'au 1" octobre 1873.
—
Enfin les simples domiciliés,
individus non originaires d'Alsace-Lorraine, furent mis en demeure d'émi-
grer, s'ils ne voulaient pas acquérir la nationalité allemande, par une or-
donnance du Président supérieur d'Alsace du 7 mars 1872. Celte circulaire
est contraire au traité de Francfort.
c) La déclaration de volonté, relative à la conservation de la nationalité
d'origine, est parfois considérée comme suffisante. L'émigration n'est pas
rendue obligatoire. Ex. : traités de Berne, 8 décembre 1892, entre la France
ella'Suisse, relalif à Ja Vallée de Dappes (art. 3) ; du 21 juillet 1837 entre
l'Espagne el la Bolivie (art. 9) ; cession de la Californie aux États-Unis, a fé-
vrier iS/|8.
—
[L'art. 7 de la convention franco-anglaise du 8 avril igo/i
concernant Terre-Neuve et l'Afrique dispose que les personnes nées dans la
partie de la Gambie et dans les îles de Los cédées à la France pourront
garder la nationalité britannique en faisant une déclaration devant l'aulo-
ute compétente par elles-mêmes ou, en cas d'enfants mineurs, par leurs




L'option à faire par des personnes en état de minorité au moment
"el annexion a suscité des difficultés diplomatiques entre la France cl, l'Al-igne (2).
—
La question a été plus juridiquement et plus équilabJe-
n
ris '" encore sur l'effet des cessions de territoire au point de vue de la natio-aité lart. 3 du protocole du 26 février 1909 sur la cession à l'Autriche-Hongrie





ment résolue dans le protocole du 3i octobre 1877, annexé au traité de
Paris du 10 août 1877, relatif à la cession amiable de l'île de Saint-Barthé-
lémy (Antilles), par la Suède à la France. Pour les mineurs, le délai d'un






PERTE ET RÉINTÉGRATION DANS LA NATIONALITÉ PERDUE.
—r
Les législations des divers États sont fort variables ; leur étude se rattache
au Droit international privé.
CHAPITRE IV
DROITS ET DEVOIRS DE L'ÉTAT ENVERS SES SUJETS RÉSIDANT A L'ÉTRANGER.
|DEBOECK. DU rapatriement des nationaux et des étrangers, i. 1. P., t. XVIII, p. 725.
—
CUCHE. La question de la répression internationale au Congrès pénitentiaire
de Paris, juillet 1895, R. D. I. P., t. 111, p. 237.
—
DELOUME. Principes généraux
de Droit international enmalièr-e criminelle, 1882.
—
DIENA. Des conflits de légis-
lation à l'égard des délits commis à l'étranger, i. I. P., t. XX, p. 24.
—
FUSINATO.
Des délits commis à l'étranger, J. I. P., t. XIX, p. 56,.
—
DE LAVAL. De la pro-
tection diplomatique des nationaux à l'étranger, 1308.
—
MEILI. Lehrbuch des in-
iernalionalen Slrafrechls und Stra/prozessrechts, 1910. —NEUMEÏER. Internationa-
les Verwallungsrecht, 1910.—PITTARD. La protection des nationauxà l'étranger, 1S96.
—
DE LAPRADELLE. Théorie générale de la protection, Revue du droit public, 1906,
pp. 530-552.
—
LE POITTEVDJ. Des crimes et délits commis par des Français à l'étran-
ger,!. I. P., t. XXI, p. 209.
—
LISBOA. Des réclamations diplomatiques, R. D. 1.,
2' série, 1906, p. 237.
—
OLIVI. Des délits commis à l'étranger. R. D. L, t. XXI,
p. 37. —ROOT. The basis of protection lo citizens residing abroad, A. J., 1919,
p. 517.
—
TCHERNOFF. Protection des nationaux résidant à l'étranger, 1890.
—
WIIEELER. The relations of the citizen domicilied in a foreign country lo his home
government, A. J., 1909, p. 869.]
433.
—
Chaque État fixe lui-même ses droits et ses devoirs envers ses
sujets en tant que les rapports juridiques entre eux et lui se réalisent dans
les limites de son territoire. Que le national, résidant sur le territoire de
l'Etat dont il est le sujet, soit soumis à Vimperiumet à la jurisdictio cela est
d'évidence.
—
La réglementation de ces rapports est l'objet du Droit public
interne.
Si le régnicole, d'un État réside ou est prêt à résider sur un autre terri-
toire, ce qui arrive fréquemment avec la facilité actuelle des communi-
cations,
—
les rapports de ce régnicole avec l'État dont il est le sujet
touchent à des intérêts internationaux.
—
Incontestablement le national,
résidant à l'étranger, continue à devoir obéissance aux lois qui, dans son
pays, eussent été pour lui obligatoires. Mais ces lois ne peuvent avoir force
coercitive au delà des frontières de l'État et le souverain ne peut user -de
son jus imperii sur le territoire d'un État étranger.
—
Néanmoins, il ne
s ensuit pas nécessairement qu'aucune sanction ne puisse être attachée au
respect et à l'obéissance dus à la loi nationale et que la violation de cette
oi n engendre aucune conséquence. La personne même du national pourra
c re atteinte par la perte du droit à la protection de son souverain, ou par
e, plus grave, de certains droits civils ou civiques, ou même de sa
nationalité (Loi française du 26 juin 1889, modifiant art. 17 du Code
CIMI (1) ;
__
art 20 et 22 de la joi aiiemarme du 1" juin 1870 ;
—
art. 5 de
; ' "ançais qui, en état de minorité, prend du service dans une armée
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,\&i
la loi hongroise, du 20 décembre 1879 ;-
—
art. 4 de la loi de Costa-Rica du
20 décembre 1886.
—
Annuaire de législation étrangère, 1872, p. i83 ; 1880,
p. 35i ; 1887, p. 869).
434.
—
1" Un État peut réglementer l'émigration de ses nationaux en
vue de l'accomplissement du service militaire.
20 L'JÎtat est autorisé, pour des motifs d'ordre public, et spécialement
pour l'accomplissement du même service militaire, à rappeler ses sujets
établis à l'étranger. C'est le jus avocandi, conséquence de la sujétion engen-
drée par la nationalité.
—
Il va de soi que, quelles que puissent être la
gravité et l'importance des motifs d'un rappel, l'Etat étranger n'est pas
obligéde faciliter l'exécutionde l'ordre donné,ni d'expulser les-récalcitrants.
[La situation des Français résidant à l'étranger, au point de Vue du service
militaire, est réglée aujourd'hui par la loi du 21 mars igo5 (art.'2 el 4i) ;
contrairement à la loi du i5 juillet 188g qui distinguait entre, le cas où il
s'agit de Français résidant hors d'Europe et Je cas contraire (art. 48, 00,
73), la loi nouvelle soumet au service militaire même les Français résidant
à l'étranger hors d'Europe, sauf dispense des exercices et manoeuvres de
Ja réserve et de l'armée territoriale : ces dispositions de la loi du 21 mars
1905 n'ont pas été modifiées par la loi militaire du 7 août igi3. V. encore
l'article 46 de la loi du 7 août 1913.]
—
La loi allemande atteint indistinc-
tement tous les Allemands résidant à l'étranger (Loi du 2 .mai'187/S, art.-n,:
Annuaire de législation étrangère, 1870, p. 100).
435.
—
3° A l'inverse, un État peut-il bannir et expulser ses nationaux ?
—
La peine du bannissement est inscrite dans Jiieii des législations.-—
.
Les autres États ne sont pas tenus de donner asile aux bannis. Ils peuvent -
leur fermer les frontières et les expulser.
—
L'Angleterre et la Suisse se
plaignirent de l'arrivée sur leurs territoires de personnes condamnées an
bannissement, à la suite de la Commune de 1871.
436.
—
4° Un État ne peut, en principe, exercer en pays étranger aucun
pouvoir de juridiction sur ses ressortissants, sauf au cas de capitulations




5° Mais l'État ne peut-il, ne doit-il pas, lors de leur reiour sur
son territoire, punir ses nationaux pour les crimes et délits qu'ils ont com-
mis au delà de ses frontières, en pays étranger ?
—
Les théoriciens du
Droit criminel et ceux du Droit international puJilic répondent diverse-
ment à cette question (1).
étrangère perd-il sa nationalité conformément à cette disposition de la loi fran-
çaise? Sur ce point, V. Paul Fauchille, note dans Dalloz, fiec. pér., .1897-2.33.
—
V. aussi Jordan, De la perle de la qualité de français par la prise de -service
militaire à l'étranger sans autorisation du gouvernement, Revue de droit inter-
national privé, 1911, p. 289.
—
Nast, Des effets de la prise du service militaire en •
pays étranger sur lu nationalité, Revue critique, 1913.]
(1) V. Molinier (annoté par M. Georges Vidal), Traité théoriqueet pratique de Droit
pénal, t. I, pp. 255 et s.
—
Laborde, Cours élémentaire de Droit criminel, pp." 3*
et suiv.
—
Deloume, Principes généraux de Dr. intern. en matière criminelle.—
Lleblond, L'es délits extralerritoriaux, iS3$. --Comp. Feuilloley, J. I. P.,t. XXXII,
p. 787.
—
Gidel, De l'efficacitéextraterritoriale des jugements répressifs, 1905.]
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Les juristes anglais et américains, Hall, Cornewal Lewis, Phillimore,
Slory, Wheaton, etc., quelques allemands, Klûber, Mittermaier, sont par-
lisans du caractère territorial de la loi pénale. Le pouvoir répressif a pour
bornes les limites mêmes du territoire. Les crimes et délits, commis au
delà des frontières d'un Etat, par ses sujets ou par des étrangers, contre,
l'État lui-même ou contre des particuliers, sujets ou étrangers, ne peuvent
èlrc soumis à la juridiction de ses tribunaux et sont hors de l'atteinte de.
ses lois.— Mais certaines conséquences de ce système sont tellement inad-
missibles, que les auteurs sus-menlionnes se voient forcés d'admettre des
exceptions, notamment à l'égard de la piraterie, de la traite des nègres, des
attentats dirigés contre l'État lui-même, etc. (i).
Heffter (op. cit., § 36) el quelques autres auteurs reconnaissent à la loi
pénale un caractère personnel, en vertu duquel les régnicoles d'un État
sont soumis en tous lieux à l'empire des lois criminelles de cet État.
Quelques autres public'istcs pensent que chaque État aie droit et le devoir
de punir l'auteur d'un crime ou d'un délit, sans égard, ni pour le lieu où.
l'acte a été accompli, ni pour la nationalité du coupable : Tout crime ou
délit constitue un attentat contre l'ordre juridique commun à tous lesÉtals.
M. F. de Martens a donné des divers systèmes émis en matière de Droit
international criminel un exposé;ct une réfutation également remarqualiles
par leur clarté et leur concision (Traité de Dr-, int. public, liv. HI, ch. II,
S$ 85 et suiv.).
438.
—
Au point de vue de la communauté internationale, chaque État
possède incontestablementle droit de punir ses sujets ayant commis un
(.'rime en pays étranger. On ne peut admet/Ire que des criminels puissent,
en se réfugiant dans leurs pays, y jouir d'une entière impunité.
—
Aussi
le Droit anglais, qui se rattache au système de la territorialité des lois
pénales, admet lui-même que des peines soient prononcées contre les An-
glais, qui ont commis, sur un territoire étranger, les crimes de trahison,
(le meurtre prémédité, de bigamie. Le sujet anglais qui.a commis un crime
ou un délit sur un navire anglais, dans un port étranger, est justiciable des
tribunaux anglais.
'
Les législations, belge, hollandaise, russe, italienne admettent, avec
linéiques différences dans l'application, la règle que le régnicole doit être
l'uni par les tribunaux de son pays, pour les crimes et délits par lui com-
mis en pays étranger. t— Si l'accusé a été acquitté, s'il a subi sa peine,
s il a obtenu sa grâce en pays étranger, s'il y a eu prescription, nulle
poursuite ne peut plus être intentée, (C. pén. italien de 1889, art. 5.
—
C.
pén. hongrois de 1S7S, art.
-7.
—
Loi belge de 1878).
1 oui-la France, voir les articles 5, 6 et 7 du. Code d'instruction crimi-
nelle, modifiés par les lois du 27 juin 186g et du 3 avril igo3 et les ouvrages
'les criminalisles français,
D après le Code pénal allemand du 26 février 187G, les auteurs de crimes
mmis en pays étranger ne sont pas, en principe, poursuivis par les auto-
(1) V. Uwfence'-Yv'heaton, Comment., t. IV, pp. 345 et suiv.




rites allemandes ; mais les exceptions au principe sont nombreuses,
notamment dans Je cas où les actes incriminés sont condamnés par la loi
du lieu où ils .ont été commis.
,
'
La poursuite et le jugement des nationaux pour crimes ou délits com-
mis en pays étranger exigent fréquemment la communication de pièces de
procédure ou de jugement, l'envoi de détenus pour confrontation, la com-
parution de témoins résidant en pays étranger, l'exécution de commissions
rogatoires, la communication des casiers judiciaireset des antécédents des
prévenus, etc., etc. Ces mesure^ sont fréquemment prévues et réglées par
les conventions diplomatiques (Ex. : Traités entre la France et la Belgique,
29 avril 1869, art. i4 ; la Bavière, 29 novembre 1869, art. i3 ; l'Italie, 12 mai
1870, art. i3 ; le Pérou, 3o septembre 187/I, art. i5 ; le Luxembourg,
12 septembre 1876, art. 18 ; le Danemark, 28 mars 1877, art. i4 ; l'Espagne,
i4 décembre 1877, art. i4 ; etc.).
439.
—
6° Une question que relie à la précédente un lien d'affinité.
—L'État est-il obligé de punir ses sujets, quand ils ont commis, dans les li-
mites de son territoire, un crime ou un délit contre un gouvernement
.
étranger ou contre les sujets de ce dernier ?
—
Question fort discutée et
tranchée en sens divers.
La jurisprudence anglaise est d'avis que l'État n'est nullement tenu de
poursuivre les auteurs de crimes préparés ou exécutés en Angleterre,
quand ces infractions ne sont pas dirigées contre des sujets anglais.-Mais
le gouvernement anglais s'est parfois écarté de cette jurisprudencepour
des motifs politiques.
—
Quelques juristes anglais, Lord Ellenbdrourgh,
Lord Lindhurs't, ont pensé que les auteurs d'actes criminels, accomplis 1
sur le sol anglais et dirigés contre des nations amies ou contre leurs sou-
verains, doivent être punis, quelle que soit leur nationalité ; car ces actes
peuvent nuire aux bons rapports entre l'Angleterre et les puissances étran-
gères et par suite atteignent là Grande-Bretagne elle-même.
La loi belge de i858 punit les auteurs de certains crimes et délits commis
en Belgique contre les souverains et les gouvernements étrangers et qui
pourraient compromettre les relations internationales.
—
En France, les
articles 84, 85, i33 du Code pénal, 36 et 37 de la loi sur la presse du 29 juil-
let 1881, et la loi du 16 mars 1893 punissent les auteurs d'agressions




70 L'État a le droit et le devoir de protéger ses régnicoles a l'é-
tranger, par les moyens autorisés par le Droit international, et de recou-
rir, selon les circonstances, aux moyens cpercitifs, même à la guerre. Ainsi
un gouvernement étranger a pu violer envers les ressortissant de l'Etat
les principes les plus élémentaires du droit," les arrêter sans motifs au
cours de leur voyage, les réduire en esclavage, les violenter pour leur faire
abjurer leur religion etc., etc.
—
En 1867, l'Angleterre fit la célèbre expé-
dition d'Abyssinie, parce que le négus Théodoros avait injustement retenu
prisonniers plusieurs Anglais.
—
[En i885, M. Cerruti, sujet italien résidant
en Colombie, vit confisquer ses biens par décision administrative de l'au-
torité locale ; l'Italie prit en mains la cause de son national, et il en résulta
DROITS ET DEVOIRS DE L'ÉTAT ENVERS SES SUJETS RÉSIDANT A. L'ÉTRANGER 289
des difficultés entre les deux pays (i).
—
Au mois d'août 1896, un su-
jet anglais, M. Ben Tillett, s'étant rendu à Anvers pour faire de l'agitation
parmi les ouvriers des docks, fut expulsé de Belgique par le gouvernement
de ce pays. Le gouvernement anglais prétendit que la Belgique avait ex-
cédé son droit, et lui réclama une indemnité de 75.000 francs. Les deux
Élats n'ayant pu s'entendre, la question fut soumise à l'arbitrage de
M. Arthur Desjardins, avocat général à la Cour de cassation de France,
qui, par sentence du 26 décembre 1898, déclara la Grande-Bretagne mal
fondée dans sa prétention (2). —A la fin de l'année 1897, un sujet allemand,
M. Luders, résidant à Haïti, ayant été l'objet, de la part de l'autorité haï-
tienne,de traitements considérés comme injustes par l'Allemagne,cetteder-
nière puissance envoya des navires de guerre devant Haïti ; la République,
d'Haïti.paya l'indemnité réclamée par M. Luders, adressa une lettre d'ex-
cuses au représentant de, l'Allemagne cl, fit saluer le pavillon allemand (3).
—
Vers la même épocrue, deux missionnaires allemands ayant été massa-
crés en Chine, le gouvernement allemand fit une démonstration navale
sur les côles de la Chine, à Kiao-Tchéou, à la suite de laquelle, dans les
premiers jours de janvier 1898, la Chine céda à bail à l'Allemagne le bas-
sin intérieur du golfe de Kiao-Tchéou.
—
Le, i3 novembre 189g, deux offi-
ciers du navire français le Discartes, se promenant seuls près du poste de.
Men-Tao, furent assaillis el décapités par des miliciens du sous-préfet de,
Soui-Ivai
: le gouvernement français réclama au gouvernement chinois
des satisfactions qui lui furent accordées à la fin de décembre (4).
—
En
1900,les étrangers en Chine (parmi lesquel les représentants des puissances)
furent exposés à d'affreux massacres ; les grandes puissances européennes,
le Japon et les États-Unis d'Amérique s'entendirent pour faire en Chine
une expédition militaire qui aboutit à la prise de Pékin.
—
A la fin du
1901, des Français, les sieurs Lorando et Tubini, n'ayant pu obtenir du
gouvernement ottoman le paiement des créances qu'ils avaient contre lui,
la France rompit les relations diplomatiques avec la Turquie et fit occuper
par ses marins une partie de l'île de Mitylène (5).
—
En 1902, l'Allemagne,
1 Angleterre et l'Italie firent une démonstration armée au. A'"énézuéla parce
ijue cet Etat refusait d'indemniser leurs nationaux des dommages qu'ils
avaient éprouvés à la suite des guerres civiles survenues dans le pays.
—
De même, au mois dé juin 1902, la France usa de coercition vis-à-vis du
U'nezuéla parce que celui-ci avait voulu contraindre des commerçai!I.s
rançais à payer des droits de douane déjà payés par eux aux révolution-
naires (affaire du Sachet) (6).
—
En 1906 et 1907, la France et l'Espagne
W [V. Bureau, Le conflit italo-colombien (affaire Cerruli), 1899. —V. aussi
^rvR' D' '' P" l- Xv> P- 833-]î
-H- D. I. P.,t. VI, p. 46.]i\'t
'
R' D- *• p- *• v> P- 103-
—




e Jaune français, Chine {1898-1899
,
pp. 25 et s.
—
V. aussi dans le même
la
pÊ Jaune, pp. 33 et ss., les négociations relatives aux indemnités réclamées par
nèo




*î0ncharville, Le conflit franco-turc de 1901, R. D. I. P., t. IX, pp. 677 et s.]
1 ' IV. H. D. J. p^ t. IX, p. 628.
—





lirent une intervention armée au Maroc parce que des nationaux avaient
souffert de mauvais traitements (i).]
La protection de, l'État est souvent invoquée par ses ressortissants, éta-
blis à l'étranger, à l'occasion de, la suspension du paiement des intérêts
ou des capitaux des dettes conclues par les États étrangers. Les porteurs
de titres étrangers ont plusieurs fois demandé l'intervention de leur gou-
vernement à leur profit non seulcmennt par voie diplomatique, mais
même par la force. Ce point a été examiné à propos de Ja non-interven-
tion (nos 3o4 et suiv.). [V. à ce sujet, ibid., Doctrine de Drago.J
(1) [V. Forster, International responsibility lo corporale bodies for lires losl bij
oullawry, A. J., 1907, p. 4.]
CHAPITRE V
DROITS ET DEVOIRS DES ÉTATS ENVERS LES ÉTRANGERS.
[AXDREANI. La condition des étrangers en France et la législation sur la nationalité
/rançaise, 1906.
—
BEHXARD. De la compétence des tribunaux français à l'égard
des étrangers et de l'exécution des jugements étrangers en France, Etude île la
convention franco-belge du % juillet 1S99, 1900.
—
BERTHEAU. Police des étrangers
en France, J. I. P., t. XIV, p. *503.
—
BOISSONNADE. L'exterritorialité au Japon,
i. I. P., t. XIX, p. 632.
—•
BONFILS. De la compétence destrib. fr. à l'égard des
étrangers, 18*65.
—
CAMPOS. De l'expulsion des étrangers en Espagne, J. I. P.,
t. XXIX, p. 291.
—
CANONICO. De l'expulsion des étrangers en Italie, J. I. P.,
t. XVII, p. 219.
—
DAGUIN. Les étrangers au Venezuela, Revue du droit intern.
privé, 1905, p. 277.
—
DAIJGE. De la condition des étrangers en Chine, J. I. P.,
t. XXXII, p. 850.
—
DJIIVARA. De la condition des étrangers en Roumanie, J. I.
P., t. SIX, p. 1120.
—
DUPLATRE. Condition des étrangers au Siam, 1912.
—
EsPKiisoN. Condizione giuridica dello slraniero, 1889.
—
FÉRAUD-GIRAUD. Ré-
glementation de l'expulsion des étrangers en France, i I. P., t. XVII, p. 414.
—
FIUNCOTTE. De la condition des étrangers dans les cités grecques, 1904.
—
GARNOT. Condition de l'étranger en France, 1886.
—
GLASSON. La condition des
étrangers en Prance, Compte-rendu Académie des se. mor. et pol., avril 1904 et
J. I. P., t. XXXII, p. 513. —GREENFiELD.ia condition juridique des étrangers
en Perse, i. I. P., t. XXXIV, p. 257.
—
JITTA. De l'expulsion des étrangers aux
Pays-Bas, J. I. P., t. XXIX, p. 66.
—
LAMBA. De la condition juridique des
étrangers en Egypte, J. I. P., t. XXXVII, pp. 421 et 1077.
—
LANZAVECCIIIA. Il
diritto degli slranieri e la loro protezione, 1906.
—
LEUR. De l'assimilation aux




Condizione civile délie persane slra-
ntere, 1906.
—
NAGAOKA. De la situation juridique des étrangers au Japon. J. I.





OLARTE. Condicion légal de los exlranjeros en Colom-Ma, 2= édit., 1913.
—
OLIVEIRA. OS esli-angeiros no Brazil, 1906.
—
DE PAEPE.
Ltudes sur la compétence civile à l'égard des étrangers, avec un exposé de la con-
vention franco-belge du 8 juillet 1899, 1900.
—
PADODX. Condition juridique des
étrangers au Siam, i. I. P., t. XXXV, p. 693.
—
PERREAU. DU droit des étrangers
enl'runce sur leur nom et leur litre nobiliaire, J. I. P., t. XXXVII, p. 1023.
—PLANAS SUAREZ. LOS eslranjeros en Venezuela, 1905.
—
PODESTA COSTA. El
extranjero en la guerra civil, 1913.
—
REUTEHSKiOLn. De la condition juridique
des étrangers en 'Suède, J. I. P., t. XXXUI, p. 557.
—
REY. La conditionjuridique des étrangers en Corée, Revue de droit international privé, 19i)6,
P- 2o9, 1907, p. 3S9, 1908, p. 111.
—
ROLIN-JAEQUEMYNS. De l'exnulsion des
étrangers, R. D. I. p., t. XX, pp. 498 et 607.
—
SAURIN. La. condition des
étrangers au Maroc au point de vue civil, J. I. P., t. XXXIV, pp. 5-284.
—ME Condition des étrangers en Chine, Revue de droit international privé, 1906,
P ra






WEISS. Traité théorique et pratique de Droit intern. privé,
'• u, Le Droit de l'étranger, 1894.]
. ,
' ~
(j'la(Iue Elal est maître et libre de fixer les conditions d'entrée
.,
y ur "cs étrangers sur son territoire. —Le droit de non-admission
Un Fi t
US10n0stunc conséquencedirecte de la souvcrainelé territoriale.
—Peut subordonner à des conditions précises el déterminées le
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séjour des étrangers sur son sol.
—
,Peut-il interdire complètement son
territoire, le fermer absolument aux étrangers ?
La Chine et le Japon ont suivi longtemps cette politique. A coups de
canon, des Européens les ont oliligés à conclure des traités ouvrant cer-
,tains ports et permettant l'accès de certaines provinces aux étrangers.
—
Mais c'est l'emploi de la force et non l'application du droit (n° 287).
Sur la question posée, les anciens auteurs admettaient la solution affir-
mative.
—
Parmi les modernes, Bluntschli refuse à l'État le droit absolu
d'exclusion : mais il lui reconnaît le droit d'interdire pour motifs politi-






Un État a le droit d'expulser de son territoire
les étrangers, individuellement ou en masse, à moins que les dispositions ;
formelles d'un traite n'y mettent obstacle (2).
—
Les traités entre la France
et le. Pérou, g mars 1861, le Honduras, 26 février i856, le Salvador, 2 jan-
vier 1808, ïic permettent l'expulsion que pour des causes graves. Certaines
formes doivent être'observées, telles qu'avis donné aux agents diploma-
tiques.
Chez les peuples anciens, l'expulsion en masse fut assez pratiquée. Les
peuples modernes n'y ont recours qu'en cas de guerre.
—
Quelques au-
teurs ont essayé d'énumérer les motifs légitimes d'expulsion. La recherche
est inutile. Tous les motifs se résument et se condensent en un seul : l'in-
térêt public de VÉtat.
—
Bluntschli voulait dénier aux États le droit d'expul-
sion ; mais il était obligé de reconnaître que partout est admise la faculté
d'expulser les étrangers par simple mesure administrative (Loi française du
(1) [V. sur ce point, outre les auteurs ci-dessus, Alexandrenko, De l'expul-
sion des étrangers en Russie, 1905.
—
Bès de Berc, De l'expulsion des étrangers, 188S,
—
Bleteau, De l'asile el de l'expulsion, 1886.
—
Caruso, Il dirillo d'espulsione, 1906.
—
Castro y Cazaleiz, El derecho de espulsion anie el Derecho inlernacional y la'
legislacion espanola, 1895.
—
Chantre, Du séjour et-de Vexpulsion des étrangers,
1891.
—
Craies, Le droit d'ex-pulsion des étrangers en Angleterre, i. I. P., t.-XVI,
p. 357. —Féraud-Giraud, Droit d'expulsion des étrangers, 1889. V. aussi K. D. I,,
t. XIX, p. 1.
—
Jvebcdgy, Die Ausweisungder Auslander in der Schweiz, 1905.— Laine,
De l'expulsion des étrangers appelés à devenir Français par le bienfait de la loi, J.T-P., t. XXIV et XXV.
—
Langhard, Das Recht der polilischen Fremdenausuieiswig,
1891.
—
Lastres, De l'expulsion des étrangers en Espagne, J. I. P., t. XXXVU,
p. 369.
—
Lusena, Dirillo d'espulsione degli stranieri, 1891.—Martini, L'expulsion
des étrangers, 1909 (bibliographie et textes législatifs nombreux).
—
Monzani, /'
dirillo di espellere gli stranieri considerdto nella doclrina, nella legislazione e nella-
giùrisprudenzia, 1899.
—
Pascaud, De l'expulsion des étrangers en France, 1889. —
Rolin-Jaequemyns, Happons à l'Institut de Droit international, R. D.--I.,-t.'XAV
p. 498.
—
Sur l'expulsion des citoyens nord-américains à Cuba, V. de Clivait,.
R. D. I. P., t. X, p. 587.
—
V. encore incident Hammerstein, R- D. I. P., t. lu.
p. 338 et J. I. P., t. XXIII, p. 562.
-
Incident Général Boulanger, J.LP-, t. XV,
pp. 65 et 241.
—
Incident de Richtofen, R. D. I. P., t. X, p. 106.
—
Incident,.
Abd-el-Hakim, R. D. I. P., t. XII, p. 551.
—
Incident Bolle, J. I. P., t. XXX1I1.
p. 1098.
—
Incident Gorki, J. I. P., t. XXXUI, p. 1092.
—
Incident Castro, 1>- ;
D. I. P., t. XVI, p. 373, et Rev. de dr. int. pr., 1909, p. 413.
—
Comp. J. '• p"
,t. XXXIII, p. 1085.
—
V. aussi R. D. I. P., t. I. p. 69.](2) [En Angleterre les étrangers jouissent de l'inviolabilité individuelle comn»
les nationaux (habeas corpus) ; ce bénéfice peut leur être enlevé par une loi spé-
ciale du Parlement (Comp. Aliens Act du 11 août 1905).]
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2g3-
28 vendémiaire an VI-ig octobre. 1797, art. 7.
—
Loi [française du 3 décem-
bre i84g, art. 7 et 8.
—
[Décret Jirésilien du 7 janvier igo7].)
—
Une expul-




PASSEPORTS.— Dudley-Field (op. cit., n° 820) ne veut pas qu'un
Étal puisse exiger des passeports des personnes qui se présentent pour"
franchir ses frontières, sauf au cas de guerre.
—
Mais le droit d'exiger la
production d'un passeport n'est que le corollaire de celui d'interdire l'en-
trée. Cette exigence peut être une mesure désagréable, blessante même,
mais non la violation d'un droit. Il y a quelques lannées, tous les États





IMMIGRATION ET ÉTABLISSEMENT (3),
—
L'extension prise par l'im-
migration dans la seconde moitié du XIX" siècle a accru le nombre des
étrangers résidant sur le territoire de plusieurs États. Ceux-ci'ontdûdans
le but, soit de pourvoir à leur sécurité, soit de remplir leur devoir de
protection à l'égard de leurs nationaux, recourir à diverses mesures.—En
France, le décret du 2 octobre 1888 exige des étrangers résidant en France
une déclaration dont il détermine les formes (Algérie, décrets des 21 juin
1890 et 7 février i8g4 ; Guyane, décret du 28 novembre 1896). La loi du
8 août i8g3 impose à tout étranger non admis à domicile, arrivant dans
une commune pour y exercer une profession, un'commerce ou une in-
dustrie, de faire à la mairie une déclaration de résidence (4). Plusieurs





(1) [L'Institut de Droit international a discuté à Hambourg un projet de règle-
ment sur l'admission et l'expulsion des étrangers (Annuaire, t. XI, pp. 273 et s.) ;•
ce projet a été voté l'année suivante à Genève (Annuaire, t. XII, pp. 184-226).
—V. sur l'expulsion des étrangers, la loi belge du 12 février 1896, U. D. I. P., t. IV,
IDocuments, p. 5.] '
(2) [Le passeport est encore exigé en Russie.
—
En 1S88, l'Allemagne crut devoir
'presque fermer la zone de sa frontière limitrophe à la France en exigeant de ceux(fui voulaient la franchir des passeports sui generis ; ces exigences se sont atténuées
avec le temps (V. J. I. P., t. XV, p. 4S8 ; t. XVIII, p. 985 ; t. XXVII, p. 907.
—Sur la question, V. Clunet, La question des passeports en Alsace-Lorraine au pointde vue du droit positif, du droit public et du droit conventionnel franco-allemand,
1888.
—
De Roltzendorff, Lettre à M. Clunet, R. D. I., t. XX, p. 617.
—
Rolin-,Tae-
(Riemyiis, La question des passeports en Alsace-Lorraine, R. D. L, t. XX, p. 615).—
«ne loi du Transvaal du 25 décembre 1896 sur les étrangers (R. D. I. P., t. IV,Documents, p. 3) a exigé la formalité du passeport.
—
V. en Haïti, R; D. I. P.,
'• XII, p. 441.]
„
(3) [V. Pey, La situation des étrangers en France, l'immigration étrangère, les pro-
mis de loi. Rev. cath. des ins't. et du droit, février et mars 1894.](4) [En France, à partir de 1SS8, -diverses motions ont été proposées aux Cham-bres pour enrayer l'immigration des étrangers ; elles se ramenaient presque tou-
'es a l'idée d'une taxe spéciale sur les étrangers venant faire concurrence en t'rance
'.
travail national. V. Rarrier, La police des étrangers en France el la taxe de sé-Wur, 1899.
—
Tcliernoff, Du nouveau rôle de l'assistance internationale el du droit
"eséjour des étrangers, Revue du droit public, 1899, p. 86.]
Je
] décret du 4 décembre 1903 [Journal officiel du 13 décembre 1903) a prévu






La Suisse avait conclu avec l'Allemagne., le 27 avril 1876, un traité d'é-
tablissement fixant les conditions de séjour des Allemands en Suisse et des
Suisses en Allemagne.A la suile de la méchante querelle susciteeparM.de
Bismarck à la confédération Helvétique à l'occasion du policier Wohlge-
inuth, un nouveau traité a été signé le 3t mai i8go entre ces deux États.
Les Allemands seront reçus et traités clans chaque canton de la confédéra-
tion, relalivement à leurs personnes et à leurs biens, sur le même pied et
de la même manière que les nationaux, que les Suisses des autres cantons
(art. 10'). L'article 3 établit la réciprocité' pour les Suisses en Allemagne.
Les Allemands devront être munis d'un certificat de leur légation, consta-
tant qu'ils possèdent la qualité de. ressortissants allemands et jouissent
d'une bonne réputation.
—
La Belgique a passé des traités d'établissement
avec l'État libre d'Orange (1e1' avril 1874), la République Sud-Africaine(3 fé-
vrier 1876), la Suisse (6 juin 1S87), etc.
—
[Dans les traités de navigation
ou de commerce on trouve souvent des clauses sur la situation des sujels
d'un des deux États sur le territoire de l'autre (Y. conv. entre France et





J^es étrangers ne peuvent être astreints au
service militaire, qui est, par essence, une charge civique et oJiJigatoirc.
On ne peut imposer de semblaliles charges à ceux auxquels on refuse, avec
raison, les droits politiques.
—
Contraindre les étrangers à servir sous les
drapeaux d'un autre État-que le leur serait les forcer à verser leur sang
pour une cause qui leur est indifférente, ou pour des intérêts contraires à
ceux de leur patrie (Bluntschli, op. cit., art. 3gi) (1).
[La deuxième Conférence de la Paix réunie à la Haye en igo7 a émis le
voeu que «les puissances règlent par des conventions particulières la situa-






Les étrangers, établis dans un pays
ou y possédant des immeubles, sont soumis, au même titre que les natio-
naux, aux impôts directs ou indirects1, aux taxes~~d'oclroi, de consomma-
tion, de douanes, etc., sauf les agents diplomatiques, et les consuls en
certains pays (V. 3e partie) (2).
(1) [En 1897, en Belgique, une loi a soumis les étrangers résidant dans ce pays
au service militaire dans la garde civique ; mais, à la suite des protestations des
représentants des Etats étrangers, spécialement de l'Allemagne, des Etats-Unis et
de la France, le gouvernement belge a renoncé à faire une pareille application de
la loi. Cette disposition de la loi belge n'était pas sans danger pour la Belgique
elle même : à-Anvers, la colonie allemande est si nombreuse qu'avec la loi la mi-
lice eût été en grande partie composée de sujets allemands. Sur la question du
service militaire. V. Roche, De la convention destinée à mettre fin aux difficultés
résultant de l'application des lois sur le service militaire entre la France el la Bel-
gique. J. I. P., t. XV, p. 731.
—
Sur l'institution en France de la Légion étrangère,
V. Poimiro, La Légion étrangère elle droit international, 1913.
—
Rolland, Revue-
du droit public, 1908, p. 695 ; Roux, De la condition des légionnaires étrangers et
du caractère des difficultés juridiques qu'elle présente, Revue critique, 1908, p. 595-
V. n« 10955.]
(2) [La condition faite parle Transvaahaux sujets étrangers et spécialementaux
sujets anglais (Uitlanders), venus en grand nombre dans le pays pour exploiter les
mines d'or, a paru à la Grande-Bretagne trop rigoui>euse et contraire aux rapports
DIÎOITS ET.DEVOIRS DÈS ÉTATS, ENVERS LES 'ÉTRANGERS • 2g.5'
SECTION I.
—
Droit de police et de juridiction.
447.
—
Les étrangers sont-ils soumis à la juridiction civile ou commer-
ciale des tribunaux locaux?
—
L'affirmative est unanimement admise
quant aux actions réelles immobilières, possessoires ou pétitoires. Le juge
du lieu de la situation de l'immeuble litigeux est seul compétent. '
Quant aux actions personnelles dirigées par ou contre des étrangers rési-
dents ou domiciliés, une distinction s'impose. •— L'adversaire de l'étranger
est-il un régnicole, demandeur ou défendeur, les législations et les juris-
prudences admettent la compétence du juge du domicile de la partie défen-
deresse.
—
Mais si le procès s'élève entre deux étrangers domiciliés, deux
doctrines sont en lutte.
—
L'une, arriérée, égoïste, contradictoire, refuse
en principe à ces étrangers domiciliés l'accès des tribunaux locaux. Nous
constatons avec regret que la jurisprudence française (sauf en matière com-
merciale) adopte encore cette doctrine surannée. Nous l'avons combattue
eu i865. Nous la repoussons encore (i).
—
L'autre doctrine, large, libérale,
pratique, imbue des besoins actuels, accorde aux étrangers, en matière
civile, la protection de la justice locale. C'est elle qui prévaut en Angle-
terre, Allemagne, Autriche, Belgique, États-Unis, Hollande, Italie, Russie,
Pérou, etc.
De nombreux traités conclus par la France avec d'autres État rendent
les tribunaux de chacun des pays réciproquement compétents envers les
nationaux de l'autre État. Ex. : France et Espagne, 6 février 1882 ; France
et Serbie, 18 janvier i883, etc. •— [Un traité important a été signé le 8 juil-
qu'elle prétendait avoir avec la République sud-africaine ; elle a été l'une des
causes qui ont amené en 1899 la guerre entre les deux pays. V. R. D. I. P.,
t. VII, pp. 99 et s. V. sur l'exemption des étrangers en Turquie du paiement de la
patente: incident de Smyrne, R. D. I. P., t. XII, p. 454.
—
La divergence des
lois fiscales des différents pays peut amener des doubles impositions pour un
même fait (comp. loi française du 23 août 1871, art. 3 et 4 et traité franco-suisse
du 15 juin 1869, art. 5). V. sur ce point Lehr, Des doubles impositions en droit
international privé, J. I. P., t. XXVIII, p. 722. La question des doubles imposi-
tions a été examinée, mais non résolue, en 1908, par l'Institut de droit interna-
tional. V. rapport de M. Strisovrer à l'institut en 1953, Annuaire, t. XXVI.
—Sur l'imposition des étrangers aux réquisitions militaires, V. avis d'une commis-
sion interministérielle instituée en France en 1909 (R. D. I. P., t. XVI, Docu-
ments, p. 41), et décret français du 28 juin 1910, modifleatif de certains articles
,du décret du 2 août 1877 (Journal officiel du 5 juillet 1910). Il résulte de ce décret
quelesréquisitionsde chevaux, mulets et voitures sont imposées aux propriétairesétrangers aussi bien qu'aux propriétaires nationaux. En sont exemptés : 1° les
agents diplomatiques, dans tous les cas : 2° les agents du service consulaireétranger nationaux des pays qui les nomment, à condition que ces pays usent
ne réciprocité envers la France ; ces agents du service consulaire restent soumis
au droit commun pour les animaux et Toitures affectés soit à l'exploitation des
mens qu'ils détiennent à titre de propriétaire, d'usufruitierou de locataire, soit à.
ef\\RCè d'Une Proiession commerciale ou industrielle.]
»,
l








Led°ux, 3. L P., t. XXXIII, p. 722.
—
Weiss, Traité de droit internationalP™, t. V, 1905.
_
Anzilotti.R. I., 1906, p. 82.]
2g6 ' -PREMIÈRE PAftTIÉ.;.-— liFVRE. HT.— CHAPITRÉ V"* r ' W;'";/'^
let 1899 entre la France et la Belgique sur la compétence judiciaire (1),]
448.
—
Les étrangers sont soumis aux lois de police et de sûreté et tenus
de respecter la constitution du. pays où ils résident (Code.civ. franc.1, art. 3).
Les étrangers, résidents ou simplement transitants, sont, soumis à la
juridiction criminelle de l'État, à raison des infractions commises.par. eux
dans les limites du territoire.
—
Tel est le principe général. Il est admis
sans contestation. Sa justification saute aux yeux.
—
Mais ce. principe
comporte, en Droit international, plusieurs dérogations relatives aux
souverains étrangers, aux agents diplomatiques, aux navires de
.
guerre,
ou découlant des capitulations intervenues entre un grand nombre d'Étals
chrétiens et la Porte Ottomane, le Maroc, la Chine, etc. En vertu de ces
capitulations, les étrangers ne sont
•
soumis en matière criminelle qu'à
•leurs propres lois pénales et sont placés sous la juridiction répressive des
tribunaux de leurs propres pays. La cause de cette dérogation se trouve




Un État a t-il le droit de punir des étrangers à l'occasiond'actes
criminels commis au delà de ses frontières ? Les auteurs et les législations
ne s'accordent guère sur cette question.— En principe, on doit dénier à :l'État le droit de punir les étrangers pour les crimes quelconques.et de
toute nature commis par eux sur le territoire d'un autre État. La loi,
criminelle de l'État ne peut s'appliquer à l'étranger, ni comme loi person-
nelle puisqu'il n'est pas régnicole, ni comme loi territoriale puisque le
fait délictueux a été perpétré au delà de la frontière.
L'État,ne peut exercer son pouvoir de répression
.
que lorsque le crime,
commis en pays étranger par un individu étranger, le touche par suite
d'une relation juridique. —Cette relation existe
: 1° lorsque l'acte, accom-
pli par l'étranger, constitue un attentat contre la sécurité,- lès droits et les
intérêts de l'État lui-même ; 20 lorsque l'acte criminel a été dirigé contre
les sujets de l'État.
—
Dans un cas, le droit de conservation de l'État, la
protection qu'il doit à ses sujets dans l'autre cas7 justifient les poursuites
dirigées contre l'étranger.
,Les législations allemande, belge, française, italienne admettent que les
étrangers peuvent être punis pour certains crimes commis au delà des
frontières, tels que attentat à la sécurité de l'État, falsification eteontrefa-
-con des sceaux, monnaies, billets de banque, etc.
—
Le droit, exceptionnel
de juridiction se justifie alors par la'nécessité de la légitime défense. La
conservation de l'État est en jeu. L'étranger était tenu de s'abstenir de
toute agression mettant en danger la sécurité de l'État (Code inst. crim.
français, art. 7 ;
—
Code pénal hongrois, art. 7, § 2;
—
Code pénal alle-
mand, § 5 ; —-' Code pénal italien de 1889, art. 4) (2).
,
(1) [V. Journal officiel français, l" août 1900, et R. D. I. P., t. VII, Documents,




op. cit., et J. I. p., t.'XXXIII, pp. 24, 318, .544, 583.]
,(2) V. l'affaire Scbnoebelé, dans Archives diplomatiques, 1887, t. I,p. 226etdansVAnnée politique, 1887, pp. 70 à 87.
—
V. aussi Bonflls, De. la compétence des
trib. franc, à l'égard des étrangers, n»s 344 et 345. •• • ':-'
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SECTION IL
—
Droits des étrangers. '
450.
—
La législation intérieure de chaque État détermine les droits
dont la jouissance et l'exercice sont reconnus aux étrangers.
—
Les États
modernes de la chrétienté penchent de plus en plus vers l'attribution com-
plète aux étrangers des droits civils, dont jouissent les régnicoles, les uns
sous la condition de réciprocité diplomatique, —les autres, Allemagne,Au-
triche, Serbie, Suède, sous l'a condition de réciprocité législativeou de fait,
—
d'autres enfin, Espagne, Italie, Pays-Bas, sans condition de. réciprocité.
—
Relativement à cette jouissance des droits civils, la France, a conclu de
nombreux traités.
[Un Etat peut-il par des actes souverains unilatéraux, obligatoires pour
ses nationaux, notamment par des lois, modifier ou restreindre les droits
des étrangers ? Les étrangers n'ont-ils pas droit au même traitement que
les nationaux ? Ne peuvent-ils même, pas réclamer un traitement meilleur
que ceux-ci ? Telles sont les questions qui théoriquement se posent au
sujet des droits des étrangers.]
451. COMMERCE.
—
Les étrangers .sont, en général, admis à se livrer li-
brement au commerce.
—
Néanmoins en Chine et au Japon (dans ce der-
nier pays la situation a changé depuis 1889) (i), ils ne peuvent trafiquer
que dans certains ports déterminés.
—
En Europe, des restrictions à la li-
berté d'exercer le commerce existaient encore récemment. Avant la loi da-
noise du 23 mai 1873, pour pouvoir exercer la .profession de commerçant
en Danemark, il fallait être Danois, ou avoir résidé au moins six ans dans
le pays.
—
Jusqu'en i864, l'interdiction de commercer était à peu près
absolue en Suède. Le Code de 1734 ne permettait que de vendre en liloc ou
au comptant le chargement d'un navire ou les marchandises qu'un étran-
ger avait été spécialement autorisé à introduire dans une ville de Suède. Les
lois des i5 juin 1864 et 20 juin 1879 édictentque les étrangers, hommes ou
femmes, ne peuvent être autorisés à faire le commerce, à exercer une indus-





Déterminer les conditions et les modes d'acquisi-
iion de la propriété immobilière, mobilière, littéraire, industrielle, rentre
dans le pouvoir de législation de chaque Etat. C'est du droit interne.
Il esl généralement admis que l'étranger peut être propriétaire d'objets
mobiliers. Il n'en est pas de même quanta la propriété immobilière.—
'Jusqu'à une époque assez récente, la législation de la Grande-Bretagne et
celle des États-Unis de l'Amérique du Nord se sont montrées très hostiles àl'étranger.
™ Angleterre, la loi du 12 mai 1870 a, la première, assimilé l'élran-
8e| ami aux Anglais de naissance, quant à la possession, jouissance, acqui-





[Comp. Rrucker, Là Chine et les étrangers, Etudes,
tel|ar.s *904-
—




lotis se"'emen(s europei e i privilegi degli stranieri nell'Estremo Oriente, 1902
Gahss' î~ vei'y> ^es étrangers au Japon el les'Japonais à l'étranger, 1904.
—1. / selllemenls europei e le concessioni in fitlo nella Cina, 1910. ]
PREMIERE PARTIE. LIVRE III.
—
CHAPITRE V
Les divers Etals de la grande République américaine se divisaient en qua-
tre groupes.
—
Les uns, maintenant les incapacités édictées par la common
law anglaise, Alabama, Vermont, etc., interdisaient à l'étranger d'être pro-
priétaire des biens fonds.
—
D'autres Etats reconnaissaientà l'étranger une
entière capacité de posséder des immeubles, sans aucune condition de ré-
sidence.
—
Certains Etats subordonnaient cette capacité à la condition
d'une résidence établie sur le territoire de l'État, ou sur celui de la Confé-
dération.
—
D'autres enfin, Arkansas, elc, ne permettaient aux étrangers
d'acquérir et de posséder des immeubles, qu'autant qu'ils auraient déclaré
leur intention de devenir citoyens des Etats-Unis, dans les formes requises
pour la naturalisation (i).
—
Une loi, votée le 3 mars 1887 par les deux
chambres du Congrès des États-Unis, défend dorénavant à tout individu,
qui n'est pas citoyen des Etats-Unis ou n'a pas déclaré son intention de le
devenir, et à toute association dont le capital est ou peut être pour plus de
vingt pour cent entre les mains d'étrangers, d'acquérir, si ce n'est par suc-
cession, des immeubles ou des droits réels immobiliers dans les territoires
des États-Unis. Tous terrains acquis en violation de la loi sont confisqués
et reviennent à l'État. La prohibition ne s'applique pas bien entendu aux
étrangers auxquels la capacité d'être propriétaires est assurée par des traités.
En Suède, l'étranger ne peut acquérir des propriétés immobilières qu'en
vertu d'une autorisation gouvernementale ; il en est de même en Nor-
vège.
—
En Roumanie, la loi du i3 octobre 1879 décrète que les Roumains
de naissance ou naturalisés peuvent seuls acquérir des immeubles ru-
raux (2).
—
En Russie, où la jouissance des droits privés est, en principe,
reconnue aux étrangers, un ukase, du i4 mars 1887 leur interdit d'acquérir,
en dehors des ports et des, villes, aucun droit de propriété immobilière, ni
de jouissance résultant d'un fermage,, dans les provinces du royaume de
Pologne et dans d'autres contrées désignées dans l'ukase. Dans le cas où
des immeubles, sis dans ces régions, parviennent par voie de succession à
des étrangers, il leur est enjoint de les transmettre dans un certain délai à
des sujets russes ; sinon l'administration les faitr'vcndre et en remetleprix
à leurs propriétaires dépossédés (J. I. P., t. XVI, p. 189 ; t. XVIII, p. 3a4 :
t. XIX, p. 1121 ; t. XXV, p. 225) (3). —.[Une loi sur la propriété foncière
à accorder aux étrangers a été rendue au Japon le 12 avril igio (G.-F. de
Marions, Nouveau recueil général de traités, 3e série, t. VII, p. 278).]
En igi3, la législature de l'Etat de Californie a voté, malgré le traite
d'établissement du 26 février ign entre les Etats-Unis et le Japon, une loi
qui interdit aux Asiatiques de posséder par acquisition ou location des
terres dans cet Etat. Cette loi a fait naître des difficultés entre les Etats-
Unis et le Japon (4).]
(1) Lavvrence-Wheaton, op. cit., t. III, ch. II, pp. 83, 89 et suiv. — Weiss,
Traité de droit intern. privé pp 472 et 473.(2; [V. sur ce point Flaischlen, Du droit des étrangers sur les immeubles ruraux
situés en Roumanie, R. D. I., t. XXIX, p. 491. V. encore R. D. I., t XXX, p. »-
—
Ii faut rappeler à ce propos l'affaire Zappa, dont il a été parlé ci-dessus, n°2S3.|
(3) [En France, le 11 décembre 1893. un député, M. de.Mahy, a proposé d'inter-dire aux étrangers d'acquérir des immeubles autour des places de guerre, V. ri.
D. I. P., t. I, p, 491.1 ,
.
-
„(4) [V. Laferrière, La résolution Lodge et la doctrine de Monroe, R.D.I.P-i t- A' '
p. 549.] '
DROITS ET DEVOIRS DES ETATS ENVERS LES' ETRANGERS 2gg
Une loi du 4 avril igi2 à établi en Italie le monopole des assurances sur
la vie et a enlevé sans indemnité aux compagnies étrangères le droit qu'elles
exerçaient d'y pratiquer l'assurance sur la vie humaine. Cette loi a sou-





D'après presque toutes les législations actuelles,
la fortune composant la succession d'un étranger peut librement sortir du
territoire. Des principes différents avaient été admis dans les siècles anté-
rieurs. Les droits de retrait, d'aubaine, de détraction ont aujourd'hui dis-
paru. De nombreux traités ont eu pour but de les abroger, et de ce droit
conventionnel est sorti un principe de droit international, reconnu et con-
sacré par les législations particulières.
—
Ces conventions internationales
déterminent la capacité de transmettre ou de recevoir, les formalités à





Chaque homme peut librement accep-
ter, conserver une confession religieuse ou en changer, sans avoir à obtenir
l'autorisation ni d'un autre homme, ni de l'Etat.
—
Le Droit international
serait méconnu par l'Etat qui userait de sa puissance pour forcer les étran-
gers à changer de religion, les persécuterait ou les expulserait en cas 'de
refus.
—
Mais la liberté de conscience n'implique lias nécessairement la
liberté do culte public. Dans tous les Etats, par mesure de police supé-
rieure et pour la sauvegarde de l'ordre public, les lois et les décrets de






Les étrangers n'ont pas un droit à jouir
(les services pulilics de l'Etat où ils se trouvent ; mais ils peuvent en fait
en profiter si l'Etat juge de son intérêt de les y admettre.
—
Que décider
si un traité stipule expressément pour les nationaux d'un Etat le droit de
résider sur le territoire, d'un autre Etat ? Le droit à la résidence entraîne-
1-il le droit, aux services publics ? On peut le soutenir avec quelque raison
(R. D. I. P., 1. XIV, p. 660).
—
La question s'est posée en igo6-igo7 dans
les rapports des Etals-Unis et du Japon au sujet d'une décision de l'Etat
de Californie excluant les Japonais des écoles publiques ordinaires dé San
Francisco. Le Japon a vivement protesté (n° 172) (3).]





de la loi : Jèze, De la responsabilité pécuniaire de l'Etat italien au regard des citoyens
et des étrangerspar suite de l'institution du monopole des assurances sur la vie, Revuelu droit public, t.XXIX, p. 449.
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Lordl, De la responsabilité internationale de
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-
-
Comp. encore sur la question du droit des étrangers, de Roeck, L'affaire Ca-
""'? R- D- I. P., t. XX, p. 317.](2) La France a, sur cette matière, conclu des traités avec : l'Italie, 26 juillet862; le Portugal, 11 juillet 1866 ; l'Autriche, 11 décembre 1866 ; la Suisse, -15 juinp>j; la Russie, 1" avril 1S74; la République Dominicaine, 9 septembre 1882:
1888
rh'e' dS JUilllet 1883
'
le Mexiclue' 27 n°vembre 1886 ; l'Equateur, 12 mai
>>, etc.
—
[v. Pfordten, Die Behandlung des Nachlasses von Auslandern, 1904.
—P- M. P., Successions testamentaires des élranqers en Turquie, R. D. I., 2" sé-
"e-t- X,p. 310.]
hi>
^aldwin, Schooling Rights under the Trealy belween United States and
am/"' 19°7'
~
Harthélemy! R. D. I. P., t. XIV, p. 636-654.
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—
••
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L'extradition est l'acte par lequel un État livre une personne
accusée ou reconnue coupable d'un crime ou d'un délit, à l'État sur le ter-
ritoire duquel l'infraction a été commise, ou à l'État dont cette personne
est la sujette.
Nul État ne saurait être tenu, ni de faire appliquer par ses tribunaux
les lois répressives d'un autre ELat, ni de faire juger la personne accusée
d'avoir commis un. crime ou un délit hors de son propre territoire, ni de
faire exécuter la sentence rendue par des juges étrangers.
—
Les principes
d'indépendance et de souveraineté, s'y opposent.
—
Mais comme l'ordre
international demande que les acles criminels, attentatoires à la sûreté
des États, à la sécurité des personnes, à la conservation de leurs biens,
soient réprimés, les Etats ont recours à l'extradition.
456.
—
La légitimité de l'extradition est discutée par les publicisles.
Bodin au XVIe siècle la justifiait déjà. Les États, membresde la communauté
internationale, ont un intérêt général à ce qu'en tous lieux l'ordre, soit
maintenu, les lois respectées, Ja justice obéie. En outre, chaque Etat a un
intérêt immédiat et spécial à ce que, les malfaiteurs ne puissent trouver
un asile définitif, un abri contre la vindicte publique.
—
Dans chaqueÉtat le gouvernement a le droit de joindre son action à celle d'un gouver-
nement étranger pour participer, dans un intérêt général, à l'application
•des règles d'universelle justice et pour assurer, dans l'intérêt de sa conser-




Légitime en soi, l'extradition est-elle, en Droit international,
l'exécution d'une obligation proprement dite, ou l'accomplissement d'un
simple devoir moral ?
—
Une vive controverse s'élève sur celle question.
Les uns enseignent que l'État est soumis à l'obligation alternativede livrer
le coupable ou de le punir. L'intérêt général exige que l'es assassins, les
faussaires, les voleurs soient punis et ne puissent, en franchissant une
frontière, trouver facilement une retraite leur
.
assurant l'impunité. Les
Etats sont tenus de s'entr'aider pour faire régner le bon ordre et procurer
la sécurité aux particuliers. Ainsi pensent Grotius, Heineccius, Burlama-
qui, Ruthertorf, Vattel, Kent, Campbell, Cornewal Lewis, Fiorc, Fauslin-
Hélie, etc., etc.
Bernard, Billot, Bluntschli, Hetiter, Foelix, Klùber, G.-F. de Martens, Mil-
termaier, Ortolan, Puflendorf, Phillimore, Wheaton, etc., ne voient dans
l'extradition qu'un devoir purement moral de l'État. Toute extradition esl
subordonnée à des considérations de convenance et d'intérêt réciproque-
Le droit de souveraineté est inaliénable. Assujettir les gouvernements auv
réquisitions des puissances étrangères, au lieu de leur réserver un droitd'examen, serait porter atteinte à la souveraineté des Étals. Le souverain
auquel on adresse une demande d'extradition ne saurait abdiquer le droii
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d'apprécier si la demande formulée esl juste.
—
Si un' État rejetle, con-
trairement à la raison et à la justice, une demande d'extradition, il s'ex-
pose à voir exercer contre lui des représailles, quand il réclamera une
extradition même justifiée. Mais Jà est la seule sanction.
—
Nul État ne
peut être obligé, ni directement, ni indirectement, à recourir à l'applica-
tion des lois pénales d'un autre État, sauf le cas de traité. Mais on est
alors en présence d'une obligation formelle, issue d'une convention
expresse, convention que l'État était libre de conclure ou de ne pas signer.
Les traités internationaux relatifs à l'extradition sont très nombreux à
partir du XVIIIe siècle. Et ce grand nombre de traités spéciaux démontre
bien que la coutume internationale ne reconnaît pas l'cxislence entre les
Étals d'un lien juridique dérivant de la nature même des choses, puisque
les nations sentent la nécessité de s'unir par un lien conventionnel,
458.
—
M. F. de Martens (op.cit., t.III, S g2) divise l'histoire de l'extradi-
tion en trois périodes très inégales.
—
La première embrassel'antiquité, le
moyen âge et une partie des temps modernes. L'extradition a été rarement
pratiquée durant celle période : les premiers traités n'apparaissent qu'au
XIV' siècle. L'extradition s'applique, non aux criminels de droit commun,
mais aux criminels politiques,aux hérétiques, aux émigrés.—La deuxième
période comprend tout le XVIIIe siècle et. la première moitié du XIXe.
Pendant sa durée ont été conclus des traités visant les crimes 'de droit
commun. C'est ce qui la distingue de la période précédente. Néanmoins Ja
plupart des traités sont relatifs à l'extradition des déserteurs. Ex. : Traités
entre la France et l'Espagne en 1760, entre la France et la Suisse en 1777.
La troisième période commence pour les États de, l'Occident de l'Europe
versi8/|0, et pour la Russie vers 1866.— Les Etals civilisés se pénètrent de
lanécessité de réunir leurs efforts pour se défendre contre les criminels de
droit commun. Cette tendance nouvelle se manifeste par la conclusion
d'un grand nombre de traités d'extradition auxquels participe la Russie à
partir do la réforme judiciaire qu'elle a opérée vers 1866.
—
En outre, des
lois sur l'extradition sont promulguées par la Belgique en iS33 et 187/I,par
l'Angleterre en 1870 et 1873, par la Hollande en 1876, etc. (1). Ces lois, dont
le but est d'empêcher l'arbitraire des gouvernements, ne peuvent engager
les Ehvts qui les promulguent envers les autres nations : celles-ci ne sau-
raient y trouver la base d'une oliligation internationale.
Du rapprochement des divers traités et de la comparaison des lois par-
ticulières avec les conventions diplomatiques, peuvent se déduire certaines
icglcs générales, ou à peu près générales. Elles sont relatives à la détermi-
nation des personnes qui peuvent être les sujets passifs d'une extradition,
es faits délictueux à la suite desquels l'extradition ne peut être deman-
ee, de l'autorité compétente pour la réclamer ou pour l'accorder, de la
Procédure à suivre, des effets de l'extradition consentie.












L'extradition peut être appliquée aux sujets de l'État qui la
demande et aux étrangers ressortissants d'un autre État que celui sur le
territoire duquel se trouve l'inculpé. D'après une règle généralementadop-
tée, aucun'État ne livre ses propres sujets, ses nationaux, ayant commis
des crimes à l'étranger. Celte disposition se rencontre dans presque tous
les traités d'extradition conclus par les États continentaux d'Europe, tels
qu'Allemagne, Belgique, France, Hollande, Italie, Russie, etc. : elle esl
confirmée par les lois spéciales.
L'Angleterre et les États-Unis font exception. Ces puissances conseillent
l'extradition de leurs nationaux. Cette conduite est dictée par la jurispru-
dence des tribunaux de ces États, qui considère la loi pénale comme essen-
tiellement territoriale
—
Mais cette faculté d'extradition est souvent lettre
morte. Il en est ainsi, lorsque ces nations sont liées par un traité avec un
autre État, qui ne livre pas ses nationaux et que, par voie de réciprocité,
.
l'Angleterre ou les États-Unis ont stipulé qu'ils n'extraderaient pas leurs ;
propres sujels. C'est le cas du traité conclu entre là Grande-Bretagne et la ;
France, le i4 août 1876 (art-. 2). [Mais la clause de la non-extradition des ;
nationaux n'a pas été inscrite dans la convention du 17 octobre igoS, addi-
tionnelle au Irai lé franco-anglais de 1876.] Elle ne figure pas non plus
'" dans le traité passé entre'la France et les États-Unis, le 9 novembre iS43.
.
—
Le traité conclu en 1878 entre la Grande-Bretagne et l'Espagneprésents
cette singularité que l'Angleterre s'engage à livrer toute personne (ail per-
sons), tandis que l'Espagne fait une réserve pour ses nationaux. De même,
dans le traité conclu entre la Grande-Bretagne et la Suisse.
—
Les traités ]
signés par la Suisse contiennent en général Ja clause que les nationaux ne ;
sont pas passibles d'extradition ; mais, vu les termes de la conventionpas-
sée avec les États-Unis en iSôo, le tribunal fédéral suisse a accordé l'extra- '}
dition d'un citoyen genevois, par arrêt du 6 mars 18911 (Sirey, Rcc. pér-, :
i8gi.4-33).
—
Les Chambres suisses se sont empressées, dans leur session
de i8go-i8gi, de voter le principe de la non-extradition des nationaux.
Diverses raisons sont alléguées pour justifier ce principe: nous renvoyons .'




Un fort courant d'opposition contre la règle de la non-exlradi- :
tion des nationaux se manifeste parmi les publicistes les plus récents. ;j
MM. Bernard, Billot, Bonafos, Bluntschli, Brusa, Calvo, Fiore, Garraud, de;-;
HoltzendorlT, Hornung, de Martens, Renault, Westlake, etc., réclament
l'abandon de ce principe, sa radiation dans les lois et dans les traités (i,!- :
Il va de soi qu'une naturalisation,postérieure à l'accomplissement dé Pin-.
fraction, ne saurait faire obstacle à l'extradition (Traités entre Angleterre,
et Brésil, 18 novembre 1872, art. 3 ; Angleterre et Italie, 5 février 1870; *
Angleterre et France, i4 août 1876, art. 2, etc.).
(1) Garraud, Traité théorique et pratique de Droit pénal, t. I, n° 172, et les an ;
teursqui y sont cités.
—




Si l'inculpé, étranger quant à l'État auquel l'extradition est ré-
clamée, est aussi étranger à l'État requérant, s'il est le. ressortissant d'un
troisième État, les convenances internationalescommandentd'obtenir l'as-
sentiment de ce dernier. Le Droit international reconnaît au pays d'ori-
gine un droit de protection sur ceux de ses sujets qui sont l'objet d'une
demande d'extradition entre d'autres États. Il est mis en mesure de sur-
veiller les intérêts de ses régnicoles. —Une clause spéciale, relative à cette
hypothèse, se rencontre dans un grand nombre de traités. Les systèmes
adoptés se réduisent à trois :
o) La communication est purement facultative ;
b) La communication est encore facultative ; mais, si l'adhésion du troi-
sième État a été réclamée, l'extradition n'est obligatoire que si cette adhé-
sion intervient ;
c) La communication est obligatoire et l'extradition subordonnée à l'as-
sentiment de l'État tiers. Ce troisième système a été' adopté dans le plus




L'extradition peut être demandée à la fois par l'État dont le
'. criminel est le sujet et par l'État sur le territoire duquel le crime a été
commis.
—
Selon quelques traités, la préférence doit être accordée à l'État
auquel l'inculpé est rattaché par sa naissance (Russie avec : Italie, 1871".;
Autriche, 1874 ; Espagne, 1877).
—
Cette solution n'est pas la meilleure,
car le crime se rattache bien plus au pays où il a été commis qu'à la na-
tionalité de son auteur (F. de Martens).
L'Institut de Droit international a adopté à Oxford (1880) la résolution
suivante
: « ART. g : S'il y a plusieurs demandes d'extradition pour le même
:
fait, la préférence doit être donnée à l'État sur le territoire duquel l'in-
fraction a été commise. » C'est la solution adoptée dans l'article 2 de la






Les États veillent d'ordinaire à ce que les faits délictueux qui
,;. peuvent motiver l'extradition soient énumérés dans les lois et dans les
'-





nombre des actes criminels, pouvant servir de point de départ à une
;y -demande d'extradition, s'accroît sans cesse dans les traités les plus récents..
I- L'énumération contenue dans un traité n'est pas limitative, en ce sens
? 'lue les États contractants peuvent, à leur volonté, consentir telle ou telle
(
«tradition en dehors des cas prévus comme ils le pourraient quand aucun
;.; «en conventionnel ne les oblige l'un envers l'autre. Constatons que dans
:,
Plusieurs traités les puissances contractantes se. sont formellement réservé
: f a
faculté d'accorder l'extradition en dehors des cas énumérés aux traités.
:; Pro.iet de loi voté par le Sénat français, le 5 avril 187g, accordait celle
'_•: acuité au gouvernement.
—
Mais quand une loi spéciale a fixé la liste des
î *as Q extradition, ni le gouvernement de l'État, ni le pouvoir judiciaire ne
v








CHAPITRE VI ' " ' '
en .est ainsi en Angleterre, en Belgique, en Hollande. Le gouvernement y
est lié par les dispositions -légales.
464.
—
La désertion des soldats ne compte plus, de nos jours, panai-
les faits 'pouvant aeoJiv-er l'extradition (i). Mais celle-ci est, au contraire,
usitée à l'égard des matelots ayant abandonné en pays étranger, ' soit un
navire de gmeiïe, soit un navire de -commerce. On essaie de j^stifler celte
différence pair des irai-sons -économiques -empruntées .aux intérêts de, la navi-
gation. .Le-caractèrede «es raisons expliquepourquoi l'extradition des mate-
lots est habituellement, réglée dans les conventioms-consulaires et dans les







Les délits spéciaux, prévus par aies lois aussi spéciales, ou con-
sistant dans des infractions violant un système particulier d'administra-
tion, tels que les délits de chasse ou de pêche, les délits forestiers ou ruraïux,
ne sont pas une cause d'extradition. Les Éitaès limitrophes assurent leur
répressionpar des conventiens particulières (Allemagneet Belgique, 29 avril
i885 ; Belgique et France, 7 août 1880).
466.
—
C'est un principe, à peu près universellement admis, que l'ex-
tradition ne s'applique pas aux crimes politiques ; principe Consacré par
les diverses législations et par les traités, •— adopté par la presque tnaani-
mité-des historiens,' des publicistes et des jurisconsultes.
—
Remarquons
que les premiers traités relatifs à l'extradition avaient, au contraire, pour
objet principal les crimes et faits politiques. Ex. : Traités entre la France
et l'Angleterre en i3o3, l'Angleterre et l'Ecosse en i3o8, la France et la
Savoie en 1878, l'Angleterre et les Flandres en 164.1, l'Angleterreet le Dane-
mark en 1661.
—
Les traités du XVIIIe siècle visent encore spécialement
les crimes politiques.
—
C'est à partir de la moitié du XIXe siècle que la
grande majorité des États européens a repoussé formellement l'extradition
pour crimes d'ordre politique. Sont en ce sens les conventions signéespar
l'Angleterre, la Belgique, l'Espagne, la France, la Hollande, l'Italie, le Por-
tugal, la Suisse. —La plupart de ces traités exceptent aussi de l'extradition
les faits connexes aux délits politiques (2).
C'est, surtout l'Angleterre qui a le plus contribué à faire adopter la règle
que l'extradition ne doit pas s'appliquer aux criminelspolitiques. En i84S,
elle prit en main la cause des nombreux réfugiés politiques'qui échappèrent
à l'action répressive des gouvernements du continent. Elle lit si bien, que
les émigrés politiques en arrivèrent à dénier même le droit d'expulsion a
l'État, chez lequel ils s'étaient réfugiés. L'asile leur était dû.
L'Allemagne, l'Autriche, le Danemark, la Norvège, la Russie ont, respec-
tivement entre eux, conclu des traités pour la remise des individus accuses
de haute trahison envers l'État.
—
La loi belge de i856 retrancha, avec
raison, le régicide du nombre des crimes politiques. Elle fut copiée dans
(i) [V. Alphand, L'expulsion des déserteurs el l'extradition déguisée, Rev.de dr-
intern. privé, 1910, p. 35.]
,(2) Lawrence sur Wheaton, Commentaires, donne des renseignements intéres-
sants sur la question de non-extradition pour crimes politiques et indique un .
grand nombre de traités, t. IV, pp. 374 et s.
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d'autres États et servit de point de départ à toute une série-de traités d'ex-
tradition-,(i).
467. —'Qu'est-ce qu'un .crime ou délit politique? Pourquoine-donne-M-I
pas Meu à l'extradition ? —Que décider ,si un délit de droit commun est
connexe,à un délit politique ?
—
Quand le lien de connexité sera-t-il.assez
résistantpour s'opposer à une extradition afférente à un crime de droit
commun ? Le caractère de -ce Manuel n'autorise pas l'examen de ces graves
questions. Elles sont exposées avec l'ampleur qu'elles méritent dans les
traités de Droit criminel. Nous y renvoyons le lecteur.
Constatons seulement que les représentants du Droit criminel, comme
les auteurs qui ontecr.it surlcDroit interarationalpublic,répondent diver-
sement à ces questions. Le .nombre des jurisconsultes et des publicistes
opposés ,à l'extradition des criminels d'ordre politique est considérable.
Considérable aussi leurautorité. Ils ont,
-en général, une tendancemarquée
à étendre le caractère politique à des faits, qui, en .eux-mêmes, constituent
des infractions ordinaires, pour .si peu que ces infractions se rattachent,
de près ou de loin, à -des mouvements insurrectionnels, -à des faits d'ordre
politique.
—
Il est néanmoins impossible d'ignorer la formation d'un
courant d'opinion en sens opposé. La non-extradition en matière de délits
connexes à des actes, eiax-mêmes plus ou moins politiques, a abouti à des
conséquences .scandaleuses. Quand on a vu l'Angleterre, l'Autriche, la Bel-
gique, la Suisse refuser, sous prétexte de connexité, -de livrer les assassins
elles incendiaires de la Commune de -1871, l'opinion publique s'est indi-
gnée elles criminalistes ont compris la nécessité d'étudier la question avec
plus de sqin .et de précision.
—
En Angleterre même, on incline actuelle-
ment à reconnaître qu'un motif politique, réel ou .simulé, nie suffit pas
j)our absoudre l'auteur d'un crime -horrible.
La commission anglaise de 1878, qui comptait parmi ses membres sir
Pliillitnore, lord Cockburn grand juge, lord Setborn, etc., s'est prononcée
jiour l'extradition des -crimespolitiques, ayant en .même temps lé caractère
de crimes de droit
.commun. Les anarchistes .et les dynamiteurs .consti-
tuent un danger universel. Ils n'ont aucun idéal politique. L-es Anglais
commencent à s'.en rendre compte (2).
(1) France et Belgique (15 août 1E74) ; Danemark (1X77).; Allemagne et Espagne(1878), Suède et Norvège '(f870),Russie 'et Belgique '(1872), 'Bavière (1869), Autriche
(1S77), Espagne (l.'87Î!), flollandB'(i880,), Etats-Unis .(189.3).
(2)
« 11 n'estpas toujours si simple dedétermiriercequi dans chaque cas parti-
culier constitue un crime politique, quand, par exemple, des crimes communsontété commis pour des motifs politiques. Le sentiment de la justice exige que-
1 extradition s'effectue quand -FEtat requis est obligé de reconnaître que, d'après
ses propres lois, le crime commun est incontestable. ILest contraire ;aii ibon sens
rte refuser l'extradition d'un .criminel qui a assassiné un souverain quand onlivre un malfaiteur qui a tué un bourgeois » (Geffcken sur Heffter, § 62, note 9).[Sur les délits anarchistes et l'extradition, V. 'Diena, R. D. I. P:, t. Il, p.' 306 ;wivaz.-R. D. I. p., t. IX, p. 701. Le traité d'extradition du 26 octobre 1905|j ® ^.UDa et l'Espagne ne considère pas lés actes ou attentats anarchistes commen't tîi Politiques échappant à "l'extradition.
—
Dans nombre de pays, des loisont été votées, il y a quelques années, contre les anarchistes. V. R. D.. I. P..,
l"i .'.JP-V.ïsT.;'Loubat, op. cit. ; Seuffer't, Anarchismus und Slrafrecht, 1899. —.Sur





CHAPITRE VI (. '
468.
—
Dans quelques pays, les délits de presse sont tous assimilés aux-
délits politiques, et par suite non susceptibles d'extradition.. C'est une dé-
plorable erreur engendrée par une étude incomplète du rôle et du caractère
réel de la presse. Les délits de presse ne sont pas tous d'ordre politique :
les journalistes commettent, quoi qu'ils en puissent dire, de véritables-
délits de droit commun par la diffamation des particuliers, la provocation
à l'assassinat ou à la destruction des édifices publics ou privés, les outragés
aux bonnes moeurs, etc:
469.
—
L'Institut de Droit international, dans la session tenue à Genève
en septembre 1892, a adopté les résolutions suivantes : i° L'extradition rie
peut être accordéepour des crimes ou délits purementpolitiques ;
—
20 Elle
ne sera pas admise pour infractions mixtes ou connexes à des crimes ou
délits politiques aussi appelés délits politiques relatifs, à moins, toutefois,
qu'il ne s'agisse des crimes les plus graves au point de vue de la morale
et du droit commun, tels que l'assassinat, le meurtre, l'empoisonnement,
ainsi que les vols graves, notamment ceux qui sont commis à main armée ;
—
3° En ce qui concerne les actes commis dans le cours d'une insurrection
ou dans une guerre civile... ils ne pourront donner lieu à extradition que
s'ils constituent des actes de barbarie odieux ou de vandalisme inutile sui-
vant les lois delà guerre, et seulement lorsque la guerre aura pris fin;
—
4° Ne sont pas réputés délits politiques les faits délictueux, qui sont dirigés
contre les bases de toute organisation sociale et non pas seulement contre
tel État déterminé ou contre telle forme de gouvernement.
470.—.Auquel de l'État requérant l'extradition, ou de l'État requis,
appartient-il de déterminer si le fait incriminé revêt un caractère politique
ou rentre dans les infractions de droit commun ? Le Droit international
confère ce droit au pays requis. La règle est textuellement inscrite dans la
loi anglaise du g août 1870 et dans les traités conclus par l'Angleterre avec
la Belgique, le 3o mai 1876 (art. 7) et avec la France le i4 août 1876 (art. 5).
La loi suisse du 22 janvier 1892 (art. 10). laisse au-tribunal fédéral le>soin
d'apprécier si le fait constitue principalementune infraction de droit com-
mun et si l'extradition doit être accordée.
471.
—
En principe, il n'est pas nécessaire que la législation du lieu de
refuge punisse le fait incriminé : il suffit qu'il soit réprimé par la législa-
tion de l'État demandeur. Les traités, conclus entre la Suisse et le Portu-
gal le 3o octobre 1873, entre la Suisse et la Russie, entre-le Danemark et
le Luxembourg le 8 avril 1879, exigent que le délit soit punissable dans
:' les deux États contractants.
472.
—
Les traités d'extradition ont considérablement amoindri, l'an-
cienne importance du droit d'asile, dont s'occupaient beaucoup les anciens
'
auteurs. Il ne s'applique guère aujourd'hui qu'aux réfugiés politiques. —.
,.: Mais l'État, qui leur accorde asile, doit prendre des mesures pour écarler
pour discuterdes mesures à prendre contre les anarchistes, mais il ne paraît
pas qu'elle ait produit des résultats (R. D. I. P., t. VI, Documents, p. 15). Au
mois de février 1904, au Parlement allemand, une interpellation a été adressée au
gouvernement parce qu'il tolérait la présence à Berlin d'agents russes chargés
de surveiller les agissementsdes anarchistes appartenant à leur pays. M. de Jjfllow-




les attaques dirigées contre la sécurité des autres États. Il doit leur inter-
dire certaines résidences, leur fixer un lieu spécial de séjour, s'il est né-
cessaire.
—
La concession de cet asile n'est pas une obligationpour l'État :
c'est une pure concession inspirée par l'esprit d'humanité. L'État a le droit
incontestable d'expulser le réfugié politique, si sa présence est de nature à
nuire à la tranquillité du pays.
—
L'État, qui a offert un refuge aux sujets
d'un autre État, est tenu du devoir moral d'écouter les justes réclamations
de ce dernier, de les examiner et de prendre des mesures en conséquence
(Heffter, § 125 et noie Geffcken ; Bluntschli, op. cit., art. 3g6 et note). Sir
V. Harcourt disait en 1881 : « Le refuge accordé par un État libre ne sau-
rait être converti en propagande d'assassinat, soit ici, soit à l'étranger* ».
Geffcken ajoute : « Quand un État accueille des réfugiés, il doit se procu-
rer les moyens de les contenir dans les limites de l'ordre public (1). »
SECTION III.
—
Autorité compétente et procédure.
473.
—
L'extradition est un acte de souveraineté. La demande d'extra-
dition ne peut être formulée, l'extradition ne peut être accordée que par
l'autorité qui a l'exercice de la souveraineté à l'égard des autres puissan-
ces. Le pouvoir exécutif seul peut la demander ; seul il peut l'accorder.
—
La demande d'extradition est présentée et répondue par voie diplomatique.
—
Quelques personnes souhaitent que les demandes d'extradition soient
placées dans les attributions des autorités judiciaires. Leur opinion est
dangereuse ; elle permet au pouvoir judiciaire de s'entremettre dans les
affaires du gouvernement et de gêner la conduite extérieure de l'État.'
L'extradition soulève parfois des questions très délicates qui touchent à
la politique et qui, selon la solution donnée, peuvent compromettre ou
favoriser les relations amicales entre États. Il suffit, pour garantir les in-






Par qui, une fois remise au ministère des affai-
res étrangères, doit être examinée la demande d'extradition au pays de
refuge ? par le pouvoir administratif ou par l'autorité judiciaire ? L'auto-
rité judiciaire donnera-t-elle un simple avis, ou rendrait-elle une décision
liant le pouvoir exécutif ?
,Plusieurs systèmes sont en présence.
Dans le système français, la procédure est administrative et secrète. Mais
aucun décret n'est signé par le. chef de l'État; avant que l'inculpé n'ait été
arrêté, conduitdevant le procureur de la République et mis en mesure de
combattre la demande d'extradition. II est admis à démontrer que les con-
ditions légales n'ont pas été remplies. Le procureur transmet le procès-
verbal de l'interrogatoire au ministre de la justice (Cire, minist., 12 octo-
(1) Geffcken. sur Heffter, § 23 a, note 1.
—
Bluntschli, op. cit., art. 396.
—
[En
1903, des journalistes chinois, accusés du crime de lèse-majesté, se sont réfugiésdans la concession internationale de Shanghaï ; pouvaient-ils prétendre au droitdasile? La question a été discutée.]
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bre 187a, ,6 décembre 1876., M jaxi-vier 1886). •— Puis intervient u-m- déeret
du clief de l'État notifié aux ministres de l'intérieu-r et des affaires étran-
gères. Celui-ci, par voie diplomatique, fait connaître' la-' décision prise à
l'État qui avait requis l'extradition.
475.
—
Dans le- système- anglais, le rôle principalappartientà l'autorité
judiciaire. L'inculpé est arrêté et conduit devant un magistrat à Londres,
à l'audience publique. II peut se faire assister d'un conseil. Le débat est
contradictoire. Le'juge prononce ; sa décision peut être attaquée par la
voie de l'appel devant la Cour supérieure.
—
La sentence rendue est com-
muniquée au Secrétaire d'État pour les affaires étrangères. Si l'autoritéjudiciaire s'est prononcée en faveur de l'extradition-, le Secrétaire d'État
n'est pas absolumentobligé de livrer l'individu inculpé (Loi du g août 1870.
Traité entre France, et Angleterre,du i4 août 1876) (1).
—
Ce système offre
à la liberté individuelle de sérieuses garanties ; mais il nuit à la marche
de la procédure qui doit être rapide ; il attribue au juge anglais une com-
pétence anormale pour statuer sur des faits accomplis en territoire étran-
ger ; car le juge examine l'affaire au fond et statue, en réalité^ sur la cul-
pabilité. Ce système est en contradiction avec le caractère territorial que
la jurisprudence anglaise attribue aux lois pénales. Il est inspiré par
l'idée que la justice anglaise a la prééminence sur les justices des autresÉtats.
L'extradition aux États-Unis est réglée par les actes du congrès des 12 août
iS48, 22 juin 1860 et 8 mars 1869. Ces trois actes ont été incorporés dans




Dans le système belge (loi du i5 mars 1874) et hollandais (loi du
6 avril 1875), l'autorité judiciaire n'est appelée qu'à donner un simple avis,
non obligatoire pour le gouvernement. La chambre des mises en accusa-
tion de la Cour d'appel se borne à examiner la régularité de la demande
et non la culpabilité ou l'innocence du prévenu. L'individu réclamé est
admis à présenter sa.défense sur la question de recevabilité de la deman-
de d'extradition.
—
La décision prise est communiquée au ministre des
affaires étrangères.
—
En Italie, on suit une marche analogue.
—
C'est le
meilleur système. Il concilie les intérêts de la défense avec le pouvoir juri-
dictionnel de l'État requérant. Il ne viole pas les principes-de compétence
et n'empiète pas sur les attributions de la justice étrangère comme le fail
le système anglais.
En Suisse (loi du 22 janvier i8g2, art. i5 à 25), le Conseil fédéra) statue
souverainement sur l'extradition après interrogatoire du réfugié. Celui-ci
peut saisir le Conseil fédéral de questions relatives à l'observation de la loi
Suisse ou des traités ; mais le Conseil n'apprécie pas la culpabilité.
477.
—
L'État requérant l'extradition doit établir et justifier par des
pièces régulières l'identité 'de l'inculpé, sa nationalité, l'accusation ou la
(i) [Le traité du 14 août 1876 a été modifié par une convention du 13 février
189'6i qui a substitué dans les articles 7 et 9' le- mot « magistrat » aux mots « un
magistratdé'polïce à Londres » (R. D. I. P., t. III, Documents, p. 3).](2) V. pour les détails : Lawrence-Wheaton, op. cit.; t. IV, p. 448 et s.
-.
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condamnation déjà prononcée, la nature du fait incriminé, la compétence
de ia juridiction saisie du procès criminel.
—-
Les traités' déterminent, en
o-énéral, les pièces à l'aide desquelles ces preuves seront fournies.
—
Trois
systèmes sont, encore ici en présence.
Dans l'un, consacré par un grand nombre de traités, un mandat d'arrêt
ou un acte équivalent suffit poui-obtenii! l'extradition, sans qu'il soit néces-
saire de produire des pièces justifiant du renvoi de l'inculpé- devant une
juridiction de répression (Traité entre Belgique et France du i5 août r.8741,
art, 5, S 2).
Suivant un second système, aussi adopté par de nombreux traités,, l'ex-
tradition ne peut, être accordée que sur la production d'actes opérant ren-
voi de l'accusé devant une juridiction répressive.
Le troisième système est spécial à l'Angleterre et aux États-Unis. Il est
inspiré par le sentiment d'orgueil et de suffisance déjà mentionné.
—
Ces
Etals n'exigent pas seulement la preuve d'une ordonnance par laquelle le
juge de répression a été saisi après instruction complète. Ils réclament; la
communication des éléments de preuve.^ l'ensemble des témoignages, don-
nés par écrit ou de vive voix, qui seraient nécessaires pour envoyer l'ac-
cusé devant une cour d'assises anglaise, si le crime^relevait de la juridic-
tion britannique. Pour ces États, l'extradition, ne peut se fonder crue sur
la preuve d'une culpabilité certaine.
—
Ces exigences de l'Angleterre et
des Étals-Unis sont contraires au fondement juridique de l'exlradilion.
478.
—
La France avait signé un traité d'extradition avec la Grande-Bre-
tagne, le 3 février i843. Dans l'application de ce traité, l'Angleterre sou-
leva les exigences les plus ridicules et les plus injurieuses pour la justice
française. De i843 à i865, un assez grand nombre de malfaiteurs furent
livrés par la France à la Grande-Bretagne. .Mais, dans celle période de
22 ans, la France ne put obtenir qu'une seule extradition. C'était un parti
pris. La France dénonça les traités du 3 février et du 28 mai 1862.
•—
En
1866, les deux gouvernements furent rapprochés par un sentimentde con-
ciliation. Le nouveau juge anglais, sir Thomas Henry, était un. esprit COTMI-
tois, ouvert, affranchi de préjugés. Il fut délégué pour étudier le imuéca^-
nisme de la procédure criminelle française. A la suite de cette étude,
'Angleterre ouvrit, en 1868, une enquête paalementaire qui a abouti aux
«eh de 1870 et de 1873. Les dispositions de ces acts sont reproduites dans
'article 8 du- traité anglo-français du i4 août 187G.
—
[C'est cette conven-
tion du 14 août 1876-, complétée par la convention du 17 octobre igo8, qui
'cgit encore aujourd'hui en matière d'extradition, les rapports entre la
'rance et l'Angleterre. En 1910, à propos d'une affaire-Savarkar, qui a été
'eglee par la cour permanente de la Haye, la France a prétendu que les
''pulalionsde la convention de 1876 avaient été méconnuesvque la remise
e inculpé à l'Angleterre avait été irrégulière dans-la forme et avait eu. lieu
sous l'influence d'une erreur (1).] —Depuis Vact du 9, août 1870, l'Angle-
erre a encore conclu des, traités- d'extradition avec l'Autriche. l'Allemagne,
a Belgique, le Brésil, le Danemark, l'Italie, la Suisse, Ja Tunisie <3i dé-
(aff J
^n différend franco-anglais devant ta cour d'arbitrage de la Hai/e\ traire de l'Hindou Savarkar) (R. D. I. P., t. XVIII, p. 303).]
3l2 '
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cembre 1889), les États-Unis (12 juillet 1889), l'Uruguay (20 mars 1891),






L'État, auquel un inculpé a été livré, né peut le faire mettre en ;jugement pour aucune infraction autre que celle mentionnée dans l'acte
d'extradition.
—
Cette règle n'est pas toujours bien nettement formulée
dans les traités.
—
Elle est inscrite dans la loi anglaise de 1870 (art. 19).
—
Elle à fait l'objet d'un différend grave entre la Grande-Bretagne et lesÉtats-Unis en 1876. La conduite des États-Unis fut blâmée par leurs pro-
pres magistrats.
—
Une convention, extensive du traité du 9 août 1842, a
été signée à Washington entre ces deux États, le 25 juin 1886.
480.
—
Si un nouveau crime est découvert à la charge du même'inculpé,
une nouvelle demande d'extradition doit être formée. Mais l'accusé peut,
être jugé, sans nouvelle demande, pour les délits connexes au crime qui
a causé l'extradition.
—•
L'accusé peut consentir à être jugé pour d'autres-
crimes, à lui imputés. Il y aura parfois avantage. Il se trouvera à l'abri de-
poursuites'ultérieures. Mais pour ne le priver d'aucune garantie et pour
éviter que son consentement ne paraisse résulter d'une contrainte, d'une '
pression exercée sur lui, il sera prudent d'informer l'État qui l'a livré
(Traités entre : France et Suisse, 9 juillet 1869, art. 7 ; Italie, 12 mai 1870,
art. 9 ; Belgique, i5 août 1874, art. 10 ; Espagne, i4 décembre 1877, art. 10). \
[L'article 10 de la convention du i5 août 1874 entre la Belgique et la
France déclare que l'individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi j
ou jugé contradictoirementpour aucune infraction autre que celle ayant-
motivé l'extradition, à moins du consentement exprès et volontaire donne
par l'inculpé et communiqué au gouvernement qui l'a livré. Cet article a
été modifié par une déclaration du 18 juillet 1900, qui admet les pour-
suites pour les infractions non comprises dans le.décret d'extradition, alors i
même que l'extradé n'y consent pas, lorsque le gouvernement qui l'a livre
y donne son assentiment.]
481. —L'extradé peut avoir des réclamations à présenter à diverspoints
de vue.
—
Ces réclamations peuvent se référer à l'irrégularité de l'extra-
dition, résultant de la violation des lois ou des traités de l'État, requérant.
Mais l'extradé n'est pas autorisé à réclamer contre les irrégularités com-
' mises par l'État requis de l'arrêter et de le livrer. Deux raisons : 1° l'extradi- s
tlon étant l'exercice d'un droit souverain de l'État requis, celui-ci peut
l'accorder, en dehors des cas prévus par les traités ; 20 si, en accordant telle
ou telle extradition, l'État requis a violé ses propres lois, il ne saurait :
appartenir aux fonctionnaires ou juges de l'État requérant d'apprécier sa .
conduite.
—
Il est généralement admis que les tribunauxjudiciaires n ont- s
pas à se prononcer sur la régularité ou l'irrégularité de l'extradition, acte de -
souveraineté : l'appréciation n'en peut appartenir qu'au gouvernement., ;
(1) Bernard, op. cit., t. II, p. 103, pp. 3S6 et s.
—
Lawrence-Wheaton, op. «<> ii
t. IV, pp. 455 et s. .....j
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Mais encore faudrait-il décider que les tribunaux seront tenus de surseoir
au prononcé de leur sentence en attendant cette appréciation gouvernemen-
tale. La jurisprudence de la Cour de cassation française est en sens con-
Iraire (Cass., 2 août i883, 11 janvier 1884 : Sirey,. Rec. pér., i885.i.5og et
010).
L'extradé prétend qu'il est jugé pour un fait non prévu dans l'acte d'ex-
tradition. Peut-il réclamer un sursis pour laisser au gouvernement le temps
de statuer sur la portée de l'extradition ? L'affirmative est la seule solution
possible, puisque l'extradé ne peut être jugé que sur le fait qui a motivé
el fait accorder l'extradition (Cass., 27 janvier 1888; Dalloz, Rec. pér.,.
1889.1.219).
Les auteurs sont divisés sur le point de savoir si l'extradé, ou le tribu
-
nal.qui le juge, peut demander la production de l'acte d'extradition pour
eu apprécier la'portée.
—
Est-ce que la question aurait jamais dû être
posée ? On veut donc que les juges, aveugles servite.urs des gouvernements,
statuent d'après des actes qu'ils ne connaissent pas.
4811.
—
[L'Institut de [Droit international s'est occupé de l'extradition
à Oxford en 1880, à Heidelberg en 1887, à Lausanne en 1888, à Hambourg
en 1891, à Genève en i8g2, et à Paris en i8g4- Dans sa session de Paris il
a modifié l'article 26 de ses résolutions d'Oxford en adoptant un article
ainsi conçu : « L'extradé aura le droit, de se prévaloir des prescriptions des
traités, des lois du pays requérant, relatives à l'extradition et de l'acte




[Le traité d'extradition, conclu le 28 septembre i8g6 pour la
Tunisie entre la France et l'Italie, contient une stipulation toute particu-
lière qu'il faut indiquer. 11 y est dit que si la peine capitale est prononcée
en Tunisie contre un sujet italien ou un individu extradé par le gouverne-
ment iialien, l'attention du Président de la République française sera
appelée, en vue de l'instance en grâce pour la commutation de cette peine,
sur l'état actuel de la législation italienne à l'égard de la peine de mort
(la législation italienne n'admet pas la peine de mort) (1). Il résulte de là
qu'un individu extradé par l'Italie en vertu de ce traité ne saurait être
exécuté.]






L'État, considéré comme personne internationale, comme être
juridique membre de la communauté des nations, a des biens sur lesquels
il exerce des droits de propriété, de jouissance, de domaine, de juridiction
el de disposition, dont le respect réciproque s'impose à tous les membres
de la communauté internationale.
Les biens de l'État sont meubles ou immeubles : meu blés, les navires de
guerre ou de transport, les armes et munitions de guerre, le matériel des
armées, leurs approvisionnementsen vivres, vêtements, etc. ;
—
immeubles,
le territoire continental, les colonies, la mer territoriale, etc.
Nous ne parlons, bien entendu, du domaine des États qu'au point de
vue international, exclusivement à l'égard des relations extérieures. Nous
n'avons pas à nous occuper de la faculté que peut avoir, au point de vue
du droit interne, du droit national, un État, comme en France, de possé-
der un domaine privé au même titre qu'un particulier et un domaine
public, inaliénable et imprescriptible.
Nous avons déjà indiqué la portée, l'étendue, le caractère de l'espèce de
domaine émincnt qu'a l'État, au point de vue international, sur les biens
qui sont la propriété de personnes privées, d'individus, ou de personnes
morales, de collectivités (n° 267). Nous n'y reviendrons pas. Nous avons
seulement à déterminer les choses sur lesquelles s'exerce ce domaine supé-




483.— La possession d'un territoire et la souveraineté exclusive d'un
peuple sur ce territoire sont au nombre des éléments essentiels .de l'État
(n°s 162 et 267).
Qu'est-ce que le territoire ? Que comprend-il ? Comment s'acquiert-il ou
s'aliène-t-il ? Questions à résoudre.
Le territoire est la région du globe terrestre occupée par un peuple sou-
mis à un même pouvoir souverain, région sur laquelle l'État exerce sa do-
mination exclusive, ses droits d'empire et de souveraineté, région séparée
par des limites ou frontières des autres parties du globe occupées par
d'autres États.
Cette région englobe la terre, les eaux qui la traversent ou qui baignent
ses côtes : malgré l'étymologie du mot territoire, l'usage s'est'établi de dis-
tinguer un territoire terrestre, un territoire maritime et un territoire flu-
vial.
—
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Le domaine terrestre comprend le sol même, l'ensemble des
propriétés privées appartenant aux sujets de l'État, les biens du domaine
public que les fonctionnaires de l'État ont le devoir d'entretenir dans fin-,
térêt de la communauté.des citoyens, tels que routes, canaux, chemins de
fer, certains édifices publics, etc. "
Parmi ces choses, les chemins de fer et les lignes télégraphiquesoccupent
une importante place au point de vue des rapports internationaux (i). Le
mode et les règles de leur exploitation intéressent,par voie de répercussion
directe, les États limitrophes et les sujets de, ces États. Pour activer le
développement économique, pour accroître la prospérité commerciale de
tous les pays en facilitant les échanges, les importations et les exportations,
il importe de donner aux voies ferrées comme aux lignes .télégraphiques
une organisation internationale combinée, avec leur organisation particu-
lière et«nationale, de les soumettre autant que possible à des législations
semblables assurant la régularité, l'économie et la célérité des transports.
Nous retrouverons dans une autre partie les mesures adoptéesdans ce but
et constaterons le progrès accompli par une entente internationaledéplus
en plus générale.
Font partie du domaine terrestre (ou territoire) d'un État les continents,
les îles qui se trouvent dans les fleuves ou dans les eaux territoriales, les
colonies instituées dans des îles où des continents d'une autre région du
globe. Au XIX0 siècle, le territoire de plusieurs Étals se compose d'un nom-
JDre plus ou moins grand de portions de la surface de Ja terre séparées les
unes des autres par des espaces plus ou moins considérables.
(1) [Sur l'Importance internationale des transports et des transmissions posta-








Les colonies sont des dépendances distinctes du sol de la.mère-
patrie; mais elles sont soumises à la juridiction, à la souveraineté de l'État
et font juridiquement partie intégrante " de son territoire. EUes sont .su-
bordonnées au pouvoir souverain de la métropole, quoiqu'elles puissent
être organiséesdifféremment et régies par des législationspropres,.spéciaJies
et variées.
—
L'Angleterre, l'Allemagne, la France, la Hollande, etc. ont
des colonies d'espèces différentes.
—
Au point de vue du Droit internatio-
nal public, celle variété est indifférente. Une colonie est une annexe dm
territoire continental. Elle n'est qu'un, des éléments du patrimoine de
l'État. Elle n'a pas, vis-à-vis des autres États, une vie internationale indé-
pendante.
En Droit international public, les possessions 'terrestres d'un État, en




L'espace soumis à la souveraineté d'un État est circonscrit par
ses frontières, limites de son territoire. Le pouvoir souverain de l'État
expire à Ja frontière.
—
Les frontières sont ou naturelles, ou artificielles.
Les frontières naturelles sont celles que la nature elle-même détermine,,
comme une chaîne de montagnes, un fleuve, la mer.
Cerlainspolitiques et certains pulilicistes ontvoulu subordonner l'étendue
cl même Ja formation des États-à un système dit des Jrontières naturelles.
Celle tentative, contraire aux traditions historiques, ressort plus de la
science politique que du droit international proprement dit.
—
La théorie
des frontières naturelles a eu assez de partisans en France.
—
H est certain
que la configuration du sol, telle que la fournit la nature, se prête plus
aisément qu'une ligne idéale à la défense contre les attaques extérieures.
Un fleuve, à traverser, une chaîne de montagnes à franchir garantissent
assez la sécurité et ont une valeur incontestable au point de vue militaire.
—
F. de Martens repousse la théorie des frontières naturelles mais recon-
naît leur importance stratégique.
487.
—
Deux États sont-ils séparés par une chaîne de montagnes, comme
la France et l'Espagne par le massif des Pyrénées, c'est l'arête supérieure,
la ligne de partage des eaux, qui forme la limite naturelle.
L'n fleuve coule-t-ii entre deux États, c'est le thalweg, le milieu du courant
principal, qui sert de limite.
—
Le fleuve se retire-t-il d'une façon insen-
sible, en se portant d'un seul côté, le terrain, découvert et abandonnépar
les eaux, accroît par alluvion au terrain contigu. La limite se déplace et
suit les changements du fleuve dans ses divers méandres.— Mais si le
fleuve, changeant complètement de lit, se jette en entier sur un seul terri-
loire, il devient la propriété exclusive de l'État maître de ce territoire, et
la limite, précédemment creusée par le courant de l'ancien lit, reste la
'igné de séparation entre les deux États.
—
V. à ce sujet infrà, n° 5?3,
note (i).
M1 ^L'accorcl au 4 novembre 1911 par lequel l'Allemagne et la France se sont
cédé certains territoires dans l'Afrique éqaatoriale a donné à la première accès
au Congo et àl'Oubanghl. A-t-il entendu établir comme frontière le tbalveg de ces





—' Mais la reconnaissance de ces limites naturelles ayant, surtout
dans les massifs montagneux, donné naissance à bien des difficultés, lés.États ont généralement précisé, par des traités de limites, les points, de
séparation entre leurs territoires respectifs,—- précision d'autant plus
nécessaire que très souvent les actes de possession des habitants, les usages
immémoriaux, les traités diplomatiques n'avaient pas respecté la limite
théorique de la ligne de faîte ou de séparation des eaux.
—
Une frontière
conventionnelle vient alors remplacer la barrière naturelle. Ainsi, en est-il
entre la France et l'Espagne dont les limites, plusieurs fois remaniées, ont
été fixées parle traité du i4 avril 1862, qui contient des règles complètes
et précises. D'après la disposition naturelle des lieux, la vallée d'Aran devrait
faire partie du territoire français : mais le traité des Pyrénées (7 novembre
i65g) l'a attribuée à l'Espagne, et la source de la Garonne, jaillissant sur
le versant septentrional, n'appartient pas à la France (1).
489.
—
Les frontières artificielles résultent, tantôt d'une possession
ancienne et non contestée, tantôt dé conventions accompagnant les traités
de cession de territoire, tantôt de traités spéciaux. La détermination de
-ces frontières est indispensable entre pays que ne séparent ni fleuve, ni
relief accentué de terrain.
Dans ces traités, les diplomates se contentent d'arrêter les points prin-
cipaux de la ligne séparative. Ces États nomment ensuite une commission
internationale, habituellement composée d'ingénieurs ou d'officiers d'état-
major des deux pays, chargée dérégler sur le terrain la position de la
dans les fleuves. L'Allemagne soutint la thèse du thalveg ; la France celle-du
rivage. Il y a là.en définitive une question d'interprétation du traité, et il sem-
ble bien'que les termes de ce traité comme son esprit donnent raison à la France(V. Basdevant [en français, dans Niemeyer et Strupp, Jahrbuch des -Volker-
reclils, 1913, pp. 789 et s.J
(1) [Pendant longtemps un litige a existé entre le Chili et la République Argen-
tine au sujet de la délimitation de leurs frontières le long des Cordillères :1e
Chili revendiquait la ligne de partage des eaux, la République Argentine voulait
s'en tenir à la ligne de crêle d'après les traités et la possession de fait ; ce litige
a été tranché par une sentence arbitrale du roi d'Angleterre en date du 20 novem-bre 1902. V. à ce sujet Alvarez, Des occupations de territoires contestés à propos
de la question de limites entre le Chili el la République Argentine. R. I>. 1. P\>
t. X, p. 651 ; Moulin, Le litige chilo-argentin et la délimitation politique des fron-
tières naturelles, 1902 ; Varela, La Republica Argenlina y le Chile : hisioria de lademarcacion de sus fronlenas desde 1843 hasta 1899 ; La Republica Argenlina yChile, 1902.
—
Sur les difficultés de frontières entre la Bolivie et le Chili, V. H.
D. I. P., t. VIII, p. 486.
—
De fréquents conflits de frontières ont divisé lesÉtats de l'Amérique du Sud ; signalons spécialement le litige entre le Pérou etla Bolivie tranché le 8 juillet 1909 par sentence arbitrale du Président de-la Re-publique Argentine (Weiss, L'arbitrage de 1909 entre la Rolivie et le Pérou, R. "•
I. P., t. XVII, p. 105 ; Fiore, La sentence arbitrale du Président de la République
argentine dans le conflit de limites entre la Bolivie et le Pérou, R. D. I. P., t. XVIL
p. 225 ; Renault, Le différend entre la Bolivie el le Pérou et l'arbitrage interna-
tional, &. D. I. p., t. XVI, p. 368).
—
Des difficultés se sont produites même
entre Etats américains et États européens : ainsi entre la France et le Brésil et
entré la Grande-Bretagne et le Brésil pour la délimitation des Guyanes (Paul Fau-





ligne frontière et de dresser à la suite un procès-verbal de délimitation,
soumis à l'approbation des gouvernements respectifs. C'est seulement le
2C avril 1877 qu'a été dressé à Metz le procès-verbal de délimitation entre
la France et l'Allemagne, bien que le traité définitif de paix ait été conclu
le 10 mai 1871. Ce procès-verbal a été ratifié et promulgué à Paris le 2 mars
1878.
;
Les frontières artificielles sont extérieurement indiquées par des signes
matériels, tels que poteaux, pierres numérotées, croix, petites tours, etc.
En déterminant la position de la frontière, les commissaires prévoient
et règlent tout ce qui touche à l'entretien et l'usage des routes, des chemins
de fer, des cours d'eau, des ponts, des forêts, etc., le maintien des signaux,
etc., etc.
-,
Les frontières conventionnelles peuvent être purement mathématiques,
c'est-à-dire fixées par une ligne idéale-, 'suivant la latitude et la longitude.
Ce procédé est employé quand il s'agit de borner des territoires inexplorés,
comme dans la convention franco-anglaise du'5 août i8go, fixant la sphère.
d'influence des deux pays du Nig.er et du lac Tchad (1).
[Une convention du 18 avril igo8 entre l'Allemagne et la France a déli-
mité la frontière Congo-Cameroun (R. D. L'"!?-:'. t. XV, p, 424) (2).]
(1) [Sur les frontières naturelles et les frontières arlificielles, comp. un article
de M. Moulin, sur L'affaire du territoire d'Acre el la colonisation interne des conli-'
unis occupésendroit, écrit à propos d'une difficulté de frontières entre le Brésil
et la Bolivie, dans R. D. I. P., t. XI, pp. 159 et s.]
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490.
—-
Le territoire ou domaine maritime d'un État comprend la por-
tion de mer dénommée mer territoriale, juridictionnelle ou littorale, les
mers fermées non reliées à la mer libre, les golfes, rades, havres, enserres
par les côtes, certains détroits qui font communiquer deux mers ou deux
portions de la mer.
SECTION I.
—
Mer juridictionnelle ou littorale (i)-
491.
—
La mer juridictionnelle ou. littorale est la bande de l'Océan qui j
entoure et enecint,les côtes du territoire continental ou insulaire et sui ,




Le territoire de l'État se prolonge, dans un in|c" \
(l){Sur la mer territoriale, en dehors des travaux Indiqués ci-dessus, V. Aube' , .








waters; the inland sea of Japon, 1894.
—
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rêt majeur de conservation et de défense, sur cette portion de FOcéan. De
là, la. dénomination* dte" mer territoriale adoptée par la majorité dès. juristes
et des publicistes. Nous préférons l'appeler littorale, ou juridictionnelle : ce
dernier qualificatif désignant plus exactement la situation juridique de
celte partie de la mer.
Quelle est l'étendue, la largeur de cettemer littorale ?
—
Sous l'influence
de préoccupations diverses,, les auteurs anciens ont donné l'es mesures les
plus variées et les plus fantaisistes. Quelques écrivains du XIV" siècle fixaient
à soixante milles la largeur de cette mer. Au XVHI"', Casarégis et d'Abrèu
allaient jusqu'à cent milles.
—
Loecenius l'égalait à la distance parcourue
par deux journées de route : ce qui la faisait dépendre, pour chaque voyage,
de la vitesse propre du navire, de l'état de la mer et de la direction des
vents.
—
Fra Paol© Sarpi accordait au ïiverain tout ce dont il a besoin.
—
¥alin, toute la partie-où le fond peut être atteint,: mesure extrêmement
variable selon le poids de la sonde, selon que la côte est taillée à pic ou
s'abaisse en pente insensible.
—
Ea mesure,proposée par Rayncval est tout
aussi arbitraire : l'horizon réel: d'après quelle vue (r) ?
Plus raisonnablement Grotius, Bynkershoek pensaient que la portion de
l'Océan, soumise à la juridiction et à la puissance dès États riverains, dort__
prendre fin là où expire la force des armes. La règle acceptable a été pour
la première fois nettement formulée par Bynkershoek(2).
—
Vattel, Blunts-
chli, Gessner, Hautefeuille, Klû-ber, Massé, Ortolan, Pradier-Fodéré, Schial-
tarella, etc., presque tous les auteurs modernes, plusieurs traités diploma-
tiques admettent que l'étendue de la mer juridictionnelle égale la plus
grande portée de canon ; c'est la mesure rationnelle, là limite de droit
commun, en dehors des conventions spéciales.
—
La protection des pièces
d'artillerie placées sur le rivage ne peut s'étendre au delà ; d'au delà, l'es
projectiles lancés par les navires ennemis ne peuvent plus atteindre la terre.
Les législations de plusieurs États et des conventions internationalesont
Axé la limite de la mer (territoriale) juridictionnelle à trois milites marins
de 60 au degré, ou à une lieue marine, à partir do la laisse de la liasse
internationales, Revue de droit international [[Japon], 1908, n° 9.
—
Fulton, The
sovereignty of the Sea, 1911.
—
Godey, La mer câlière, 1896 ; Les limites de. la mer
territoriale; R. D. 1. P., t. ICI, p. 224.
—
De Lapradelle, Du droit de. L'Etat sur la
mer territoriale, R. D. I. P., t. V,. pp. 264 et 309.
—
Nuger,, Des droits de
lElat sur la mer territoriale, 1887.
—
Olivieri, Il dirillo dello. Slaio sut mareterritoriale, 1902.
—
Rodriguez-Mart'in, Mares territoriales, 1905.
—
Schiicking.
Das Kustenmeer im internalionalen Redite, 1897.
—
Sberston Baker,, The office of
viee-amiral of the coasts, 1884.
—
Tachi, Des limites de la mer territoriale, Revuede droit International [Japon], 1904, n° 3.
—
DeTejada, Poderiofurisdiccionalsobre






V" etlcore in/rà< n°4'9S note-](1) |La théorie de Rayneval a été reprise de nos jours et exposée d'une manière
s remarquablepar M'. Godèy (op. et/oc. cil.) : l'horizon visuel est, d'après- cet
auteur, la véritable mesure de la mer territoriale.](-)' « ttuare omnino videlur rectius, eo potestatem teme extendi, quousque lor-
en a exploduntur, eatenus quippe cumimperare tu m possidere videmur. Loquor
dum ms temP°ribus, quibus illis machinis utimur : alioquin generaliter diceir^9\S6t
'
Poleslaiem terra; fî'niri ubi finilur armorum vis » (De dominio maris,
324 DEUXIÈME PARTIE.
—
LIVRE PREMIER. CHAPITRE II '
.
; :=
mer (mille = i852 mètres ; lieue = 5556 mètres).
—
(V.ppur l'Angleterre,,
le Territorial Walers jurisdiction act de 1878(1).
—
Le règlement des prises
pour la Russie de 186g (2).
—
Loi française, ict mars 1888, relative à la,
pêche sur les côtes de France et d'Algérie (3).
—
Les conventions entre
l'Angleterre et la France du 11 novembre 1876, entre l'Allemagne et l'An-
gleterre de décembre 1874, de la Haye du 6 mai 1882, art. 2 et 3.)
L'article 4 de la convention de Constantinople du a'g octobre 1888, rela-
tive au canal de Suez, fixe le rayon de protection des ports d'accès du canal
à trois milles marins. Ont pris part à cette convention : l'Allemagne, l'Anr
gleterre, l'Autriche, l'Espagne, la France, l'Italie, les Pays-Bas, la Russie,
la Turquie.
.Mais les perfectionnements réalisés chaque jour dans l'artillerie, l'emploi
de canons à très longues portées, envoyant des projectiles à plus de sept
milles marins, obligeront les États à,reculer la limite conventionnelle adop-
tée dans les traités. —Déjà, le 16 octobre 1864, M. Sevard, secrétaire d'État
à Washington, proposait à la Grande-Bretagne de porter la limite de la
juridiction territoriale à cinq milles (g,260 mètres) et d'interdire aux na-
vires de guerre de faire feu à moins de liuitmillesde.distancedescot.es
(14.816 mètres].
[L'Institut de Droit international, dans sa session de Paris, en 1894, s'est
occupé de la mer territoriale. Il a établi deux zones différentes : une zone
de six milles, qui est le droit commun pour le temps de paix et le temps
de guerre, et une zone plus étendue, jusqu'à la portée du canon des côtes,
qu'en cas de guerre l'État riverain neutre a le droit de fixer par la décla-
ration de neutralité ou par une notification spéciale (V. Annuaire de l'Ins-
titut, t. XIII.
—
V. aussi Desjardins, L'Institut de Droit international, session
de Paris, mars i8g4, R. D. I. P., t. I, p. 323) (4).]
492.
—
Quelques États ont, par leurs lois particulières ou par traités-,
fixé d'autres limites.Ainsi.pour l'Espagne,la largeur delà mer juridiction-
nelle est de six milles. [Le Portugal, qui avait adopté pour la pêche la li-
mite de six milles, a réduit celle-ci à trois milles (loi du 26 octobre 1909) ;
la Grèce a une limite de trois milles].
—
(V. traité anglo-américain du 28 oc-
(1) Cette loi anglaise a eu pour origine un abordage, non loin de la côte d'An-
gleterre, entre le navire allemand Franconia et le navire anglais Slrathclijde. Ce
dernier, ayant été percé, coula à fond. Les tribunaux anglais ne purent pas se
mettre d'accord sur la question de juridiction. V. Calvo, op. cit., §§ 363 et 458.
(2) [Un nouveau règlement des prises existe en Russie depuis le 28 mars 189»(R. D. I. P.. t. IV, Doenments, p. 6).]
(3) [Rendue applicable à la Nouvelle Calédonie par décret du 23 septembre 1911 -,l'article 2 de ce décret fixe la limite des eaux territorialespar une ligne imaginaire
courant à trois milles marins au large des grands récifs extérieurs, et, là ou ces-
récifs manquent, à trois milles marins au large de la laisse de basse mer (R.D.l.P., t. XX, Documents, p. 41).](4) [A la fin de l'année 1895, le gouvernement des Pays-Bas a saisi les puis-
sances d'une proposition tendant à ouvrir des négociationspour la fixation de ta-
mer territoriale. 11 a pris comme base de sa proposition le projet de J'institu
en y faisant quelques modifications : il proposait de dire que la mer territorialétait de droit commun de six milles, mais qu'en temps de neutralité on ajoute-
rait six milles à ces six milles. 11 ne semble pas que la proposition de la Hollautt
ait été suivie d'effet ; les puissances ne paraissent pas y avoir répondu.]
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'lobré 1818. •—'Loi belge du 7 juin i832.
—
V. aussi décret français du.
21 mai igi3, R. D. I. P., t. XX, Documents, p. 54-)
—
[La Norvège (lettre
patente du 25 février 1812), le Danemark, la Suède adoptent la limite de
quatre milles. —L'Italie (loi du 16 juin igi2, R. D. I. P., t. XX, Docu-
ments, p. 8) admet la largeur de dix milles pour la réglementation du
transit et du séjour des navires marchands.
—
En Allemagne, il n'y a pas
de disposition fixant expressément la limite de la mer territoriale.]
Quelques États, adoptant en principe la limite de trois milles, attribuent
une plus grande largeur à cette portion dé la mer, pour faciliter l'appli-
cation de leurs lois de douane, la surveillance et le contrôle de leurs ad-
ministrations douanières. Ainsi, en France, la loi du 4 germinal an II
adopte un rayon de deux myriamètres à partir de la côte. Il est fixé à
vingt kilomètres à partir de la marée liasse par le traité signé entre la
France et le Mexique le 27 novembre 1866 (art. i5).
—
La Grande-Bretagne
fait exercer un droit de surveillance par ses croiseurs jusqu'à douze mliles
(sï kilomètres). Elle revendique le droit d'arrêter et de visiter tous les
navires qui se dirigent vers les: ports ; britanniques qui se trouvent dans
celte limite.
—
[V. aussi Autriche et Chili (quatre, lieues), Canada et Mexi-
que (trois lieues)] (1).
—
[En Russie, au point de vue de la douane comme
pour la pêche, la tendance semble être, d'admettre une limite de douze
milles,
—
Aux Etats-Unis, où la limite pour la pêche est de trois milles,
les autorités douanières peuvent accoster les naviresjusqu'à douze milles.]
492'.
—[A partir de quel endroit exactement faut-il calculer la zone
territoriale ? Il y a sur ce point quelques désaccords. Quelques auteurs,
comme Ortolan, disent qu'il faut compter à partir du point où la mer
commence à être navigable. Ce système est généralement repoussé.
—
Or-
dinairement, pour fixer le point de départ de la mer territoriale, on part
du rivage. Mais ici, il y a deux manières de calculer.
—
Les uns prennent
la partie du rivage que la mer basse laisse à découvert. C'est l'opinion
commune (V. loi française, 1" mars 1888.
—
Résolutions de l'Institut de
droit international de i8g4-
—
Conventions sur la pêche).
—
D'autres, con-
sidérant que l'idée de la mer territoriale est d'assurer les droits de l'État ri-
verain sur la portion de mer qu'il peut surveiller et commander,sont d'a-
vis qu'il faut envisager le point de la terre où à tout moment on peut
commander cette portion de mer : d'après eux,on doit dès lors compter de-
(1) [Quant au droit de la guerre, le Danemark, la Norvège et la Suède ad-
flti /
1uatre milles ; la France six milles au large des bases d'opérations de la
°™ (forets du 18 octobre 1912, R. D.I. P., t. XX, Documents, p.6 : du 26 maiLT' D1-P-> t. XX.Documents, p.56) ; l'Italie et la Russie la portée de canon;
Su
,vqme' C'nq milles v.déclaration iofs de sa guerre de 1911 avec l'Italie).
—
,„r. tendue de la mer territoriale d'après le droit norvégien, V. Rapport du
"ri
1
l?1"- ^P^ ^e '° commission (norvégienne) de la frontière des eaux lerrilo-Jjf' Kristiania, 1912 (en français). Ce rapport contient aussi des indications
et 1P
r(eu?es sur 'es limites des eaux territoriales d'après la législation intérieure
'estra,tésparticuliers des différents Etats (pp. 55 et s.).]
20 n 1
cePendant la solution qu'a admise la sentence arbitrale rendue Je
et lar .1903'dans le htige relatif à la frontière de l'Alaska entre les États-Unisâuhe,^rar Bretagne (Canada). V. R. D. I. P., t. XI, pp. 210 et s.
—
Comp.
«>[, La mer territoriale de la Norvège, R. D. I. P., t. I, pp. 429 et s.]






puis la partie du rivage que la mer ne touche pas,même si elle est«haute.;]
4.93.
—
Mais les côtes sont irrég-ulières : elles présentent des caps, des
promontoires, des presqu'îles,des baies, -des criques, des anses,des.golfes
de moyenne ou de petite dimension. Impossible de .mesurer la largeurdu
dohiaine maritime en prenant pour points de départ chacune de ces a-n-
fractuosités variées (2). En pratique, pour les baies, les petits golfes, le
rayon de trois rnill.es est mesuré à partir d'une ligne.droiie, tirée;en travers
de Ja baie ou du golfe,. dans la partie la plus rapprochée de Penitrée, au
premier point -.où l'ouverture n'excède pas dix milles (Traité de la fiaye,
6 mai 1882, art. 2).
[Dans son projet de i8g4, l'Institut dedroit international a admis (art. 3)
que « pour .les baies, la mer territoriale suit les sinuosités de la côte, sauf
qu'elle est mesurée à partir d'une ligne droite tirée à traversde la baie
dans la partie la plus rapprochée de l'ouverture vers la mer, où l'écart
entre les deux côtés de la baie est de douze milles marias de largeur, -à
moins qu'un usage continu et séculaire n'ait consacré une largeur plus
grande (Annuaire de l'Institut..dedroit international, t. XIII,. p.. .ag3).
—
La question s'est posée en igio -devant la Cour permanente d'arbitrage de
,Ia Haye lors du conflit entre les États-Unis et la Grande-Bretagne touchant
les pêcheries de. Terre-Neuve (Basdevant, R. D. I. P., t. XVII, p. 26S),; la
sentence arbitrale de la cour du 7 septembre igio a décidé que, pour les
baies. Les trois milles marins doivent être mesurés d'une ligne droite tirée,
en travers du fond de l'eau à l'endroit où elle cesse d'avoir la configuration
et la .caractéristique d'une baie ; pour tous les autres endroits les trois
milles doivent être mesurés en suivant les sinuosités de la côte-(i):]
493'.
—
[En Norvège, la côte présente un aspect particulier avec ses
fjords et ses nombreusespetites îles : les fjords son.t.considérés<comme une
partie de la terre ferme, comme des eaux intérieures ; c'est donc-à l'em-
bouchure des fjords qu'il faut tirer la ligne à partir de laquelle on compte
la marge des eaux territoriales; la limite des quatre millesdoit>.en tout cas




[Dans certaines régions, comme l'extrémité du territoire 'de
l'Alaska, la mer est, pendant l'hiver., couverte de glaces sur ,une grande
étendue, souvent.à trois milles marins de la .côte. Quelle.est, en pareil-cas,
la zone territoriale ? Faut-il dire que, les glaces faisant .corps av.ee la tecr-e
ferme, c'est de l'endroit où elles cessent que commence la mer territo-
riale ? Ne doit-on pas dire au fiontraire, les glaces n'étantpas permanentes,
que la nier littorale commence à sa limite ordinaire mais qu'elle doit s'éten-
dre aussi loin que les glaces existent puisque l'État riverain peut jusque-là-
faire respecter sa puissance ? Ou bien .enfin convient-ild'admettre que là
congélation de la mer ja'apporte aucun changement aux règles ordinaires
de la mer 'territoriale P La question s'est posée en igo4 à propos.d'unemai-
son de jeu établie sur les glaces, à l'extrémité de l'Alaska, a.u delà des trois
milles marins du littoral, et que les États-Unisavaient la prétentionde faire
(l)-[Un des arbitres, M. Drago, a fait des réserves :sur ce foinï; pour toi. *
rayon de trois milles m devrait être, mesuré par unedigne droite fixée àl'ouvei-




fermer (V. Rolland, II. D. I. P., t. XI, p. 34o. V. aussi J. I. P.,. t. XXXI.
p. 5o3 ; Despagnet-dc Boeck, Cours de droit international public; n° 4o4,
p. 611). Le projet, de convention arrêté à Christiania en janvier igi2, au
sujet du'Spitsberg considère sous la dénomination de Spitsberg toutes les
lies situées entre certains degrés de longitude et de latitude « avec les eaux
et glaces qui les entourent jusqu'à une étendue de huit milles marins »
lit. D. I. P., t., XX, p. 282).]
494.
—
Cette bande de mer, la mer littorale, peut ,être soumise à une
domination effective de la part de l'État riverain. Elle est retenue sous
l'obéissance envers l'État, protégée et défendue par lui.
—
Pour l'État rive-
rain existe la nécessité évidente et indéniable de protéger ses côtes, ses
ports et ses rades contre des attaques plus soudaines et plus aisées souvent
que les attaques sur terre. Il doit avoir le droit d'écarter tout, adversaire
de cette portion de la mer et de lui en Interdire l'accès, à l'aide de batte-
ries placées sur le rivage. La sécurité extérieure d'un État maritime exige






La mer intérieure est proprement une vaste étendue d'eau, en-
tourée de terre de tous côtés, sans communication directe et apparente
avec l'Océan : telles sont la mer Morte, Ja Caspienne, la mer d'Aral.
—
Enclavée dans le lerriloire d'un, seul Etat, une telle mer appartient à cet
Etat, au même titre que le sol, que la portion terrestre de son domaine.
—
Est-elle bornée par les territoires de plusieurs États, théoriquement, tous
ces Etats ont des droits identiques de navigation libre sur la surface de
cette mer et des droits de juridiction sur les parties voisines des côtes, dans
la zone de la mer littorale.
—
Quelques auteurs pensentque la mer fermée
appartient aux divers États riverains par portions divises, soit selon des
lignes médianes,soit selon des délimitations conventionnelles.— Cette opi-
nion ne nous paraît pas acceptable.
—
En fait, la mer Caspienne, ,en vertu
des traités de Gulistan (i8i3), de Tourkmantchaï (1828), -conclus entre la
Perse et la Russie, est placée sous la domination de la Russie, qui seule a
le droit exclusif d'avoir sur cette mer des navires de guerre (1).
(1) [Ma fin de 1892, une collision se produisit entre un bâtiment japonais, leUnshma et un navire britannique, le Ravenna dans l'inland sea (mer intérieure
M Japon), A l'occasion des responsabilités amenées par cet accident, un procès
ut introduit devant les juridictions consulaires anglaises; mais le gouvernementjaponais opposaPexception d'incompétence, basée sur ce que la collision s'étaitÏÏhf''0 danS les eaux JaPonaiseS- Un des points -auxquels l'incident a donné lieu




Barclay, Territorial waters, the inland sea of Jâpan, 1894. -M.it-
ounarai, Le navire de guerre Tshishimacontre le steamer anglais Ravenna (en japo-
ns) Kokkagakwaï Zasslii, t. XI et XII.
-
Revon, La mer intérieure du Japon
semhl
T-i me'' territoriale? Kokkagakwaï Zasshi, mai 1S94). —les lacs ne sont,
leur r
C'Ue deS merS mtérieures> dont -l'eau n'est point salée. On doit donc
du n
!?U6r les m^mes règles, sauf convention contraire. V. Rivier, Principes
^wou des gens, t. I, p. 144 et 230.
—
Carathëodory, Das Sirangebietsrecht, § 81.




Morel- Schweizerisches Bundesstaalsrecht, t. III, p. 374.
—P- arry Hunt, How the Great Ldkes became
«
High Seas » and their Status








De la mer intérieure se rapproche la mer fermée, non absolu-
ment enclavéedans les terres, mais ne communiquant avec l'Océan, ou avec
une grande mer, que par un chenal, un détroit plus ou moins resserré.
—
Une mer n'est réellement et juridiquement une mer fermée, que.si tous
ses rivages'et les deux côtés du chenal d'entrée sont soumis au mêmepou-
voir souverain. Dès que ces deux conditions sont réunies, dès qu'un seul
et mêmeÉtat est maître de tous les rivages et des deux côtés de l'entrée de
la mer, celle-ci.est juridictionnelle dans toute son étendue. Elle est placée
sous l'exclusive souveraineté de la nation qui domine sur ses rives. C'est
la prétention, prétention légitime, de la Russie à l'égard dé la mer d'Azow.
.
497. —Divers États sont-ils riverains de-cette grande nappe d'eau, plus
ou moins salée?'La mer n'est plus ni intérieure, ni fermée. "La. navigation
doit être libre et l'État qui est propriétaire des deux rives du détroit ou du
chenal d'entrée, ne peut s'opposer, en temps de paix, à ia liberté de la navi-
gation, sans violer les droits d'indépendance et de conservation des autresÉtats riverains (i).
.498.
—
Si l'entrée de la mer est tellement large, si le détroit est telle-
ment vaste que l'État, maître et possesseur des deux rives opposées, ne
puisse tenir ce détroit sous la puissance des batteries placées à terre et le
dominer par la force de son artillerie, la mer est une mer libre, ouverte
aux navires de guerre ou de commerce de toutes les nations.
499!'— A.
—
La'MER NOIRE (2) communique avec la Méditerranée par
les détroits du Bosphore et des Dardanelles, entre lesquels s'intercale la
mer de Marmara. La Turquie possède toutes les côtes des deux détroits,
et l'étroitesse du Bosphore est remarquable. —' Néanmoins la mer Noire ne
peut de nos jours (elle le fut autrefois) être classée parmi les mers fermées.
Ses rives n'appartiennent pas à un seul État. Elle a plusieurs riverains.
En outre, elle reçoit les eaux du Danube : orjes riverains du Danube,
Autriche, Hongrie, Serbie, Bulgarie, Roumanie, ne sauraient être prives
de la faculté de descendre dans la mer Noire, 'd'y commercer et de se servir
des détroits pour écouler leurs produitspar la Méditerranée.Leur dénier ce
droit serait leur arracher l'avantage le plus important offert par le fleuve.
00.
—
Mais il n'en fut pas ainsi autrefois, et la mer Noire a passé par
Viewed from the Stand point of International Law. A. T., 1910, p. 285. —Rettieh,
Die volkerrechllichen und slaalsrechllichen Verhàllnisse des Bodensees, 1884. —
Stoffel, Die Fischereiverhàllnisse des Bodensees, 1906.]
(1) Pradier-Fodéré, Traité de Dr. int., t. II, n° 644.
—
Hautefeuille, Histoire des
origines, etc., du droit maritime international, p. 21.
'
(2) [V. Cambon, La question des détroits au XIX'siècle, Ann. des se. polit., 1909,
p. 172.
—
Goriainow, Le Bosphore et les Dardanelles (ouvrage composé d'après
les archives de Russie), 1910.
—
Lozé, La question des détroits, 1908.
—
Misoheft,
La nier Noire et les détroits de Conslaniinople, 1901.
—
Oulianitzsky, Les Darda-
nelles, le Bosphore et la mer Noire au XV1IP siècle, 1881.
—
Pinon, La mer Noire
et la question des détroits à propos de l'incident du Polemkine, Revue des DéiK-
Mondes, 15 octobre 1905.
—
Comp. Robinson, The Strails of Dardanelles, 1878. --
Macey, Statut international des détroits [Dardanelles, Bosphore, mer Noire), publi-




des phases diverses. Longtemps la Porte Ottomane posséda toutes les rives
de cette mer.
—
Après diverses péripéties, le traité de Belgrade du 7 sep-
lembrc 173g enleva aux Russes leurs possessions sur la mer Noire, avec
interdiction d'y entretenir aucun navire de guerre ou de commerce.
Mais la fortune change.
—
Par le traité de Ko'utchouk-Kaïnardji (village
delà Bulgarie, près de Silistrie), 10 juillet 1774, Catherine II restitue à la
Turquie la Bessarabie, la Valachie et la Moldavie, mais acquiert pour la
Russie la faculté de naviguer dans la mer Noire, la mer de Marmara et
dans les eaux turques.
Postérieurement, les détroits sont ouverts aux marines marchandes par
les traités conclus avec l'Autriche en 1784, l'Angleterre en i7gg, la France
en 1802 et la Russie en 1806.
—
Le traité d'Andrinople (182g) reconnaît à
la Russie le droit d'avoir dans la mer Noire une flotte de guerre, ouvre les
détroits aux navires de commerce de tous les États, mais les déclare fer-
més à leurs navires de guerre.
—
Aux termes du traité d'Unkiar-Skelessi,
conclu en i833 par la Turquie avec la Russie, la première s'engage à fer-
mer les détroits chaque fois que la seconde l'exigera.
La défense, faite aux bâtiments de guerre des puissances étrangères, de
pénétrer- dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore, a toujours été
considérée par les sultans de Constantinople comme une règle invariable
de leur empire. La sécurité de Stamboul en dépend.
Cette règle fut maintenue par le traité de Londres du i3 juillet I84I,
signé par l'Angleterre, l'Autriche, la France, la Prusse, la Russie et la
Turquie.
—
La fermeture des détroits des Dardanelles et du Bosphore aux
bâtiments de guerre étrangers, tant que la Porte se trouve en paix, consti-
tue une obligation contractuelle, réciproquement assumée par le sultan
d'une part, et les autres puissances signataires d'autre part.
—
Dans une
annexe jointe au traité de Paris du 3o mars i856 (art. 10), la convention
du i3 juillet I84I a été renouvelée.
—
Le sultan se réserve de délivrer des
fumans de passage aux bâtiments légers sous pavillons de guerre, env
ployés au' service des légations étrangères, et aux bâtiments destinés à
stationner aux embouchures du Danube, conformément à l'article ig du
haité principal (art. 2).
501.
—
A la suite de la guerre de Crimée, Je traité de Paris, 3o mars
!w6, neutralisa la mer Noire (art. 11 à i4). Au caractère denier librement
ouverte au .commerce de toutes les nations, le traité ajouta le nouveau
caractère de mer neutralisée, présentant quelque analogie avec la neutra-
lité de certains États.
—
Les eaux et les ports de cette mer sont formelle-
ment,^ à perpétuité, interdits aux pavillons de guerre, soit des puissances
riveraines, soit de toute autre puissance, sauf l'admission de quelques
aliments légers, nécessaires pour la police des côtes de la mer et des '
embouchures du Danube (art. 11, i4, ig).
—
Le traité interdit aux puis-
sances riveraines, la Russie et la Turquie, d'élever ou de conserver sur leihoral aucun arsenal militaire ou maritime.
•
~
La neutralisation de la mer Noire était une combinaison con-fiée par avance à une existence de courte durée. Un puissant empire,
ueQ une grande force d'expansion, comme la Russie, ne se laisse pas
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imposer pendant un long temps des servitudes incompatibles avec sa
dignité et avec son indépendance. En 1867, le gouvernement français,
pressenti, avait repoussé l'idée de réviser le traité de Paris.
—
La Russie
chercha à s'affranchir des servitudes imposées par une combinaison di-
rigée contre la France. La veille de la guerre franco-allemande,un accord
secret s'établit entre la Prusse et la Russie. A un des moments les plus
critiques de la guerre, le 3i octobre 1870, le prince Gortchakovv dénonça
le traité de Paris (1).
.La convention, signée à Londres le i3 mars 1871, entre les grandes
puissances et la Turquie, abrogea les articles 11, 13 et i4 du traité de
Paris et la convention russo-turque, relative aux bâtiments de guerre que
les deux États .affectaient à la police maritime.
—
La neutralité do la mer
Noire disparaissait.
—
La Russie récupérait le droit de rétablir des
.arse-
-
naux militaires et maritimes sur les rivages de la mer Noire et d'entretenir
sur cette mer une flotte de guerre.
—
La Porte Ottomane, compensation
dérisoire, se voyait reconnaître le droit d'ouvrir en temps de paix les
détroits aux navires de guerre des puissances amies, pour qu'ils la garan-
tissent au besoin contre la Russie et contraignent celle-ci à respecter l'in-
dépendance de la Turquie (2).
,
(1) Klacsko, Les deux chanceliers.
—
[De Monicault, Le traité de Paris et ses suites
(1856-1871). 1898].
—
Milovaiiowttch, Les traités de garantie, 1:888, p. 359.
(2;) La-convention de Londres dit : « Le principe de la clôture des détroits des
Dardanelles et du Bosphore, tel qu'il a été établi par la convention séparée du
30 mars 1856, est maintenu, avec faculté, pour le sultan, d'ouvrir ces détroits
en temps de paix aux bâtiments de guerre des puissances amies ou alliées, dans
,
le cas où la Sublime 'Porte le jugerait nécessaire pour sauvegarder l'exécution des
stipulations du traitéde Paris du- 30 mars 1856. »
—
[Dans l'été de 1896 une ques-
tion curieuse a été soulevée au sujet de l'interprétation de l'art. .2 du traitéde
Paris de 1856. Cet article « réserve au Sultan, comme par le passé, le droit de dé-
livrer des firmans de passage aux bâtiments légers sous pavillon de guerre, les-
quels seront employés, comme il est d'usage, au service des légations des puissan-
ces amies ». La convention de Londres de 1-871 .contient une réserve analogue an
profit du sultan. Or, en 1896, les États-Unis émirent la prétention d'avoir unsta-
tionnaire à Constantinople attaché au service dé leur légation : alléguant que la
paix existait entre eux et la Porte, qu'ils étaient dès lors une « puissance amie »,
ils fondaient leur demande sur les termes mêmes de Part,. 2 du traité de 1SS6.
Cette prétention des Etats-Unis était discutable. En disant «comme par le passé»
« comme il est d'usage », l'article 2 ne montre-t-il pas qu'on ne voulaitpas innover,
qu'on entendait maintenir le statu quo ; et les Etats-Unis, avant 1856, avaient-ilsja-
mais prétendu au droit de posséder un stationnaire à Constantinople?
—
Une auto
question a encore été saulevée, vers la même époque, à la fin de 1-893, au-sujet
des détroits. A raison des troubles qui à ce moment.sévissaient dans l'Empire otto-
man et menaçaient la capitale même (affaires d'Arménie), les six grandes puissan-
ces européennes qui avaient des stationnâmes à Constantinople décidèrent d'ad-joindre à ces bâtiments un nouveau contingent de six stationnaires (un pouroto-
• que puissance). Les six ambassadeursdemandèrent donc au sultan l'ouvertoe-des
détroits à de seconds stationnaires.Le sultan commença.parrésister à cette demande,
objectant que l'entrée de ces stationnaires ressemblerait à une véritable manifesta-
tion et exciterait les passions populaires. Mais, finalement, le 10 décembre,1
céda à la demande des ambassadeurs (V. R. D. I. P., t. III, pp. 371 et s.). 7»11
septembre 1-902,. «1 incident s'est élevé entre la Grande-Bretagne et Id Russie au
sujet de l'autorisation donnée ,par le sultan à cette dernière puissance de fairfranchir les détroits à quatre torpilleurs qui devaient se rendre de Cronstadt danla mer "Noire où le tsar désirait les passer en revue pendant son séjour à Livad 1
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IJ3 guerre russo^turque de 1877-1878 rendit-bientôt sensibles à tous les
yeux les conséquences de la convention de Londres.
—
L'article 24 du
traité de San-Stefano du 3 mars 1878 stipula que le Bosphore et les Dar-
danelles, et par suite l'accès de la mer Noire, resteraient ouverts, en éjtat
de paix comme en étal de guerre, aux navires marchands des États
neutres.
—
Lors du congrès de Berlin, une discussion s'éleva sur la ques-
tion de la fermeture desdits détroits aux navires de guerre. Lord Salisbury
ne s'y montra pas avare de subtilités.
—
L'article G3 du traité de Berlin du
i3 juillet 1.878 maintint les dispositions du traité de Paris du 3o mars
1806 et de la convention de Londres du i3 mars i8-fi., mon abrogées ,ou
non modifiées par les autres articles du même, traité (1).
503.
—
Ces divers traités de i84i-> i856, 1871 et 1878. sont des actes col-
lectifs et- engendrent un engagement commun de toutes les puissances
signataires envers la Porte Ottomane et de ces mêmes puissances les unes
envers les autres. Ce caractère collectif a été contesté par Lord Salisbury
dans la séance de la Chambredes Lords du 7 mai i885.; mais nous pen-





La MER BALTIQUE n'a jamais pu être considérée comme
une mer fermée. La prétention, élevée par le Danemark, la Russie, et la
Suède de défendre, en temps de guerre, l'accès de cette mer aux navires
des belligérants, n'a jamais été admise, comme principe, par les autres
puissances, mais seulement ad hoc pour la durée d'une guerre déterminée
(\. traités de iC53 entre Suède et Danemark et de 1759, 1760, entre ces
États et la Russie). Par la déclaration dite de neutralité armée de 1780 et
parcelle de 1800, ces trois puissances .convinrent de prendre les mesures
nécessaires pour garantir la mer Baltique contre toutes hostilités et y
l>rotéger le paisible commerce de toutes les nations. Ces mesures, toutes
favorables à-la liberté commerciale et dirigées -contre les prétentions exa-
gérées et injustes de l'Angleterre, furent acceptées par la France (i5 mai
380),, la Prusse (8 mai 1.781), les Pays-Bas (i4 mai 1781), etc. (3).
—
Mais
la Baltique n'eut même pas alors le caractère de mer fermée.
—
[En igo5,
l'Allemagne lança l'idée de fermer la mer Baltique aux navires de .guerre
'les Etals non riverains ; la proposition, assez mal-accueillie, n'a pas eu de
suite. Un accord signé le 10/23 avril igo8 entre l'Allemagne, le Danemark,
la Russie et la Suède posa le principe du maintien du s!>alu quo dans la
mer Baltique c'est-à-dire déclara l'intégrité territoriale des possessions
actuelles des signataires dans les régions de-cette mer (4).]
" R. D. I. p., t. X, pp. 326 et s.).
—
>La :g-uerre russo-japonaise a soulevé.cer-
taines difficultés
.au sujet des détroits, notamment an ce -qui concerne le passagete navires de guerre.V. Espéret, La condition internationale des détroits du Bosphore
, ,
Dardanelles envisagée au point de vue des droits et des devoirs des neutres
"IK;laguerremaritime, 1907. —Comp. Questions atplom. et colon., 1=' août 1904.]
,Ui) [Pendant la 'guerre italo-turque de (t-911-1:912, la Turquie ferma par -des
m'"es lo étroit des Dardanelles et la Russie protesta (n° 1273s).j
,! ^efn*en, La question des détroits, R. D. I., t. XVII, pp. 362 et s.
(i h"' Fauclulle' La diplomatie française el là ligue des'neutres de 1780. 1893.ffl |V. R. D. I. p., t. XV, Documents, p. 13.
—
De Floeckher, La question de
amer Baltique et de la mer du Nord, R. D. 1. P., t. XV, p. 125 ; La convention




Comp_ Waultrin, R. D. I. P., t. XVIII, p. 456.j
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MER DE BEHRING. Un oukase russe du i4 septembre 1821
déclara que toute là mer, à partir du détroit de Behring jusqu'au 5ic degré
de latitude Nord, était soumise à la Russie, faisait partie de ses eaux ter-
ritoriales et était par suite inaccessible aux pêcheurs étrangers. La Russie
possédait les deux côtes, la rive du Kamtchatcka en Asie et celle de l'Alaska
en Amérique.
—
Mais, depuis le détroit, la mer va sans cesse s'élargissânt
vers le grand Océan Pacifique, et à la hauteur du 5ic degré de latitude,
les rives sont distantes de plus de 5o degrés. La mer de Behring est une
portion du Pacifique : c'est une mer grand'ouverte.
—
L'Angleterre et les
États-Unis protestèrent vivement contre les prétentions de la Russie. Cette
puissance fut forcée de céder et admit la liberté de la pêche dans cette
partie de l'Océan Pacifique, dans les traités conclus avec l'Angleterre, le
28 février 1825, et avec les États-Unis, le 17 avril 1824. —En 1867, là
Russie a'cédé ses possessions en Amérique aux État-Unis.
Le principe de la liberté de la mer de Behring pourrait-il être altérépar
cette cession des possessions de la Russie ? La cour de Sitka aux États-Unis
l'a pensé. Elle a déclaré que cette mer de Behring, simple dénominationde
géographe, embrassant une distance de plus de douze cents (1200) lieues,
était une mer fermée ! et a validé la saisie de bâtiments anglais, opérée par
des bâtiments de la douane des États-Unis, à la distance' de g3 lieues delà
côte, pour avoir capturé des phoques. Le gouvernement américain a pré-
tendu exercer la juridiction territoriale jusqu'à cent lieues de la côte
d'Alaska, pour empêcher, disait-il, l'extermination des phoques.—Le réel
motif de ces prétentions audacieuses des tribunaux et du gouvernement
américains se trouve dans la concurrence que les pêcheurs anglais ou cana-
diens faisaient à la compagnie américaine de l'Alaska, à laquelle le gou-
vernement avait concédé le monopole de la capture des phoques (1).
L'Angleterre fit entendredësréclamations diplomatiques.
—
Le 22 janvier
i8go, dans une note adressée au ministre d'Angleterre, M.Blaine, avec une
remarquable audace, prétendit que le fait de tuer et capturer des phoques
était un acte immoral, car l'extermination de_ces animaux serait contra
bonos mores ? Il ajouta que les États-Unis avaient succédé aux droits de la
Russie, dont la prétention avait été reconnue bien fondée par l'Angleterre
qui n'avait pas protesté.
—
Lord Salisbury répliqua en produisant la pro-
testation de Lord Londonderry et le traité anglo-russe de 1825.
—
Apres
plusieurs pourparlers, une proposition d'arbitrage a été faite en décembre
i8go par M. Blaine. Le 21 février i8gi, lord Salisbury a adhéré avec
quelques modifications à la proposition, tout en rappelant que la Grande-
Bretagne a soutenu que la mer de Behring faisait partie de l'Océan Paci- ,
fique, comme le golfe de Biscaye de l'Océan Atlantique (2).
Par traité conclu à Washington, le 2g février i8g2, l'Angleterre et lesÉtats-Unis convinrent de soumettre à un tribunal d'arbitrage les questions
(1) M. Geffcken constate que l'histoire des Etats-Unis offre de nombreuses preu-
ves de la facilité avec laquelle certains gouvernements abandonnent des principes
pour lesquels ils ont jadis lutté, quand leurs propres intérêts étaient en jeu (M
question d'Alaska, R. D. I., t. XXIII, p. 236).(2) La Vie politique à l'étranger, années 1S90, p. 507 ; 1S91, p. 437.
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soulevées par les pêcheries de la mer de Behring. Ce tribunal d'arbitrage,
composée de 7 membres, a siégé à Paris, sous la présidence du baron de
Courcel. Il a rendu, après avoir entendu les plaidoiries et examiné les
mémoires produits, sa sentence, le i5 août i8g3.
—
Pour le fond du droit,
le tribunal donne gain de cause à la Grande-Bretagne. Il lui eût été diffi-
cile de statuer autrement.
—
Il constate que depuis les traités conclus par
la Russie avec les États-Unis en 1824 et avec la Grande-Bretagne en 1825,
jusqu'à l'époque de la cession de l'Alaska aux Américains, la Russie n'a
jamais affirmé en fait, ni exercé aucune juridiction exclusive dans la mer
de Behring, ni aucun droit sur les pêcheries de phoques à fourrures dans
ladite mer, au delà des limites ordinaires des eaux territoriales ; —'que la
Grande-Bretagne n'a reconnu, ni concédé à la Russie aucun droit à une
juridiction exclusive sur les pêcheries de phoques dans la nier de Behring ;
—
que tous les droits de la Russie, en ce qui concerne la juridiction et les
pêcheries de phoques dans la partie de la mer de Behring qui s'étend à
l'est de la ligne maritime déterminée par le traité du 20 mars 1867 entre
les États-Unis et la Russie, sont intégralement passés aux États-Unis en
vertu de ce même traité ;
—
que les États-Unis n'ont aucun droit de pro-
•
priété ou de protection sur les phoques à fourrures qui fréquentent les îles
appartenant aux États-Unis dans la mer de Behring, quand ces phoques
se trouvent en dehors de la limite ordinaire de trois milles".
Ces réponses données aux. questions posées, le tribunal indique diverses
mesures qu'auront à prendre les gouvernements des États-Unis et de l'An-
gleterre pour éviter l'extermination et la disparition des phoques à four-
rures.
Les gouvernements des États-Unis et de la Grande-Bretagneont promis,
avant la sentence, d'accepter de bonne grâce et d'exécuter les décisions du
Iribunal arbitral.
—
Le jour même de la clôture des séances du tribunal,
le sénateur Morgan, réprésentant des États-Unis, a reconnu qu'en fait et
pour l'avenir, Je tribunal accorde des garanties aux États-Unis, en assurant
la protection des phoques (1).
(I) ISur la question de la mer de Behring et l'arbitrage auquel elle a donné lieu,' Barclay, La question des pêcheries de la mer de Behring, R. D. I., t. XXV,
P^ 417.
—
Browning, The Behring sea question, The law quarterly Revievv, 1891,' "H, p. 128.
—
Engelhardt, Du droit de propriété revendiqué par les Etats-Unis
a Amérique sur les phoques à fourrures de la mer de Behring, R. D. I., t. XXVI,h 3S6 ; De l'exécution de la sentence arbitrale de 1893 sur les péchei-ies de Behring,
'• u- F P., t. V, pp. 193 et 34-7.
—
Fromageot, L'arbitragede la mer de Behring,
•
'• P., t, XXI, p. 36.
—
Harlan, Bering sea Iribunal of arbitralion ; opinions of
«!''• Justice Harlan,
—
Knott, The Behr ng sea arbitralion, American law Re-j'ew, t. XXVII, p. 684.
—
Lameire, Sentence arbitrale dans la question de Behring,
«paix par le droit, septembre 1893.
—
Faisant. La question de Behring, Revue
a histoire diplomatique, 1893.
—
De Martens, Le Iribunal d'arbitrage de Paris el
« mer territoriale, R. D. I. P., t. I, p. 32.
—
Renault, Une nouvelle mission
O'fflee aux arbitresdans les litiges internationaux. A propos de Tarbitrage de la mer
«e Behring, R. D. I. P., t. I, p. 44.
—
De la Sablière, Les phoques à fourrures
e ta mer de Behring ; le conflit anglo-américain, Correspondant, 25 août 1891.
—Huer, Les pécheurs de phoques de la mer de Behring, 1906.
—
Tracy, The Behring
a Use, The north American Review, 1893, p. 513.
—
Wishart, The Behring sea
H mon.
—
A new Behring sea arbitralion, The law Times, 9 mars 1895.
—
The





[La Russie, dont lés côtes sibériennes dans l'a mer de Behring
sont fréquentées l'été par les phoques à fourrures, a réglementé l'a'pêche,
de ces animaux par un accord' avec la Grande-Bretagne de mai' i8g3 et par
un traité avec les États-Unis de. mai i8g4 : les navires anglais et américains
ne peuvent pêcher l'es phoques dans une zone de trente milles marins
autour des îles du Commandeur et Tulienew, possessions' russes ; dans ces
limites les croiseurs russes ont un droit de surveillance'et de saisie. Comme,
pendant la guerre- russo-japonaise, il se rjouvait que la Russie fût empê-
chée d'exercer sa surveillance,, il fut convenu en igo4, pour assurer la
conservation des phoques à laquelle étaient intéressés l'Angleterre et les
États-Unis-,
« que la police serait faite temporairement à la place des croi-
seurs russes par des navires anglais et des navires américains » (i).]
5052.
—
[La MER BLANCHE est-elle une mer libre ?" n'est-elle pas en réa-
lité une mer russe ? La question a pu se poser en igio à l'occasion do la
saisie d'un chalutier anglais, YOnward Ho, par un garde-côte russe (2).]
SECTION IV.
—
Détroits- et canaux maritimes.
o506.
—
A. l'égard des détroits qui unissent deux iners, quelques préci-
sions sont nécessaires.— A.
—
Le détroit conduit-il à unemer/arméeelses
deux rives appartiennent-elles à- un même- État,dont les batteries le domi-
nent, le détroit est soumis à l'empire de cet Etat,-qui y exerce des droils
de souveraineté et de juridiction et peut en interdire leqiassage aux navi-
res de guerre, étrangers sans violer le Droit international..Ainsi,.autrefois,
les détroits du Bosphore et des Dardanelles (n° 4gg) : ainsi, de nos jours,
le détroit de Kertch' conduisant, à la mer, fermée d'Azow- (3).
—•
Mais le
passage innocent doit, être accordé aux navires marchands des, autres Étals.
Les exclure serait renoncer à la liberté commerciale..
507.— B.—Le détroit conduit aune mer ouverte et ses deux rives
appartiennent à-un même État. Celui-ci a le droit d'exercer sa juridiction
dans la zone littorale, et des deux côtés ; il a le droit de pourvoir auxnéees-
sités de sa propre sécurité et, selon les circonstances, de s'opposer au pas-
sage de: navires de guerre ou de transport de troupes, mais seulement en
temps de guerre et s'il est belligérant ; autrement ce. serait porter atteinte
au principe delà liberté des mers. —Mais disons avec Azuni, Calvo, Fiore,
H.efSer, Ortolan, Perels,. Vattel, Vergé, Wh.ea.ton, etc..,, que le. passage ne
saurait être refasé aux navires'de commerce des; autres nations. « La h1-
berté des mers serait illusoire, dit Vergé, si l'usage des détroits qui servent
de communication d'une mer à l'autre était entravé. »
—
La situation
Behring sea award, The law Times, 26 août 1893.
—
The Behring sea question-
The Nmeteentli century, avril 1893.
—
Mémoire de la Grande-Bretagne sur les
pêcheries de Behring. Archives diplomatiques, mars 1895, p. 269.
—
Mémoire des.
Etats-Unis devant le tribunal d'arbitrage.
—
V. infrà, n° 581.J(i)' [V. Rey, R., D. I. P., t. XIV, p. 323-327.]
(2) [?. Waultrin, R. D. I'. P., t. XVIII, p. 94.
—
Comp. Wàultrin, R- !>• L
P., t. XVIII', p. 456.]
(3) [Quelle est là situation des détroits dé la mer de Kara et du passage du
Nord-Est ? Appartiennent-ils exclusivement à la Russie ? Sur cette question,,V.
Waultrin, R. D.I. P., t. XV, pp. 401 et s.]
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conventionnelle des détroits du Bosphore et des D'ard&nelles- a été déjà





Les rives d'un détroit appartiennent-elles à des: États diffé-
rents, ceux-ei ne peuvent exercer leurs droits de juridiction'etd'empireque
sur les eaux littorales (n° 4 g4)-— Si le détroit est resserré au point de n'avoir
même pas six milles de largeur (n Ml.), chaque État riverain exerce ses
droits jusqu'à la ligne médiane. Telle est l'opinion, fort rationnelle du reste,
deDudley Field, de Martens, Perels, Puffendorf, Travers-Twiss, etc. (i).
509.
—
Si un détroit est libre, les Étals riverains ne sauraient percevoir
des droits de péage. Le Danemark, auquel la Norvège était réunie, en per-''
cevail autrefois sur Je Snnd et les deux Belis.—Au- commencement, des
temps modernes, une semblable perception était conforme aux idées rela-
tives à l'empire exercé par .un État sur un détroit dont il pouvait surveiller
le passage. Vieille idée féodale longtemps appliquée aux fleuves et aux
roules terrestres.
—
Le droit de péage dû Danemark reposait sur une
pratique immémoriale et avait été reconnu par divers traités conclus: a/vec
les Viles hanséatiques (i368), l'Angleterre (i4go), Charles-Quint à
Spire (i544), la Hollande (i645), la France (i663 et 1742).
—
Les États-
Unis protestèrent en 184.8. Le Danemark invoqua l'usage immémorial, les
divers traités. Les Etats-Unis persistèrent ; ils admettaient le principe
d'une indemnité correspondante à la charge d'entretien des phares, des
balises, des sémaphores, etc. : mais ils refusaient de subir un droit réga-
lien. D'autres États s'associèrent à Cette protestation. —Un traité fut con-
clu à Copenhague, le i4 mars 1857. Les principaux Etats- européens et les
villes libres allemandes- se rachetèrent et le Danemark assuma l'obligation
d'entretenir les phares et les bouées, moyennant un prix de gi mil-
lions 1/2 de francs. Les États-Unis traitèrent par convention distincte du
11 avril 1807 pour 2.400.000 francs (2).-
510.
—
Quelques détroits sont conventioiinellenient quasi-neutralises, de
sorte qu'on ne peut élever sur leurs rives, ni fortifications, ni ouvrages-de
défense militaire. Tel est le détroit de Magellan dans les rapports du Chili
et de la République Argentine (traité du 23 juillet 1881, art. 5)- (3).
—[D'après l'article 7 de l'accord franco-anglais du 8 avril igo4- relatif à
l'Egypte el au Maroc, « afin d'assurer le libre passage du détroit de Gibral-
tar », l'Angleterre et la France conviennent de ne pas laisser élever des
fortifications ou des ouvrages stratégiques quelconques sur la partie de
la côle marocaine comprise entre Melilla et les hauteurs dominant la rive
droite du Sebou, réserve faite des points déjà occupés par l'Espagne (4).]
511.
—
Des détroits naturels rapprochons les détroits artificiels, les ca-
naux maritimes, créés par l'homme pour faciliter la navigation, favoriser les
communications et l'extension des relations commerciales, accroître Ja
(i) [L'Institut de Droit international, dans son projet de règlement sur Ja merterritoriale adopté à Paris en 1894 (V. ci-dessus, n" 491). a déclaré applicables
au* droits ^es r^Sles édictées en ce qui touche le régime de la mer littorale.)
V,y; Sclierrer, Der Sundzoll, 1845.]jj1) IA
•
Abribat, Le détroit de Magellan au point de vue international, 1902.]w[v. encore, à propos du détroit de Gibraltar, traité franco-espagnol du 27 no-
embre 1912, art. 6 et accord anglo-franco-espagnoldu 16 mai 1907.]




célérité des transports, etc., quelquefois dans un but stratégique. Ces
canaux, comme ceux de Suez, de Corinthe et de Panama, sont habituel-
lement creusés à travers le territoire d'un seul État, l'Egypte, la Grèce, la
Colombie ou la République de Panama. Les contrats de concession, con-
sentis par le pouvoir souverain, fixent les droits et les devoirs des conces-
sionnaires. Mais, sans aucun doute possible, ces canaux font partie du do-
maine public ou régalien de l'État concédant, sont pleinement soumis et
subordonnés à ses droits de propriété, de souveraineté el de juridiction.
Au point de vue international, la seule question importante est celle de
la liberté de navigation. Mais le but même de leur création assure celle
liberté, en temps de paix, aux navires de commerce de toutes les nations,
à la charge toute naturelle d'acquitter des taxes de transit, pilotage, remor-
quage, balisage, etc., destinées à rémunérer les capitaux employés à l'éta-
blissement du canal et à couvrir les frais et dépenses de son entretien.
—
Faut-il aussi accorder le libre passage aux navires de guerre ? Sans hési-
tation possible, on doit reconnaître que l'État, propriétaire du canal inler-
océanien creusé sur son territoire, a le droit absolu d'interdire le passage
des navires de guerre, même en temps de paix, et de n'ouvrir le canal
qu'aux bâtiments de commerce.
—
Mais une semblable décision gênerai!
bien des États colonisateurs et engendrerait, contre l'État propriétaire du
canal, une aiiimosité qui pourrait bien se résoudre en. une guerre. et en
une expropriation à main armée.
—
Il est plus sage, plus politique, plus
conforme à la comitas gentium, de laisser transiter les navires de guerre des
autres puissances, comme il est pratiqué au canal de Suez. Mais se fait
sentir alors la nécessité de soustraire ces canaux à l'action des belligérants,
qui pourraient en paralyser l'usage pendant les hostilités, les détériorer,
même les détruire... Et cette nécessité s'est surtout affirmée à l'égard du
canal de Suez, qui^unit l'Europe aux mers d'Extrême-Orient et d'Océanic.
512.
—
Le CANAL DE SUEZ (I), creusé et exploité par la Compagnie univer-
selle, en vertu d'une concession du Khédive, ratifiée par un firman du su-
zerain, le sultan de Constantinople, est la propriété de l'Egypte sur le
territoire de laquelle il a été établi. Ses eaux font partie des eaux terri-
toriales de cet État vassal. Mais, en verlu de sa destination même, de son
importance internationale, ce canal appelait une réglementation spé-
ciale.
—
Le firman du sultan du 22 février 1866 contenait déjà la clause
que le canal serait toujours ouvert à tout navire de commerce sans dis-
(1) [L'histoire de la construction du canal de Suez et les difficultés diverses aux-
quelles cette construction donna lieu ont fourni matière à do nombreux travaux.
A ce point de vue, il faut citer d'abord les documents publiés par M. F. deLesseps
sous ce titre: Percement de l'isthme de £ue^,-1855-60.
—
Indiquons en outre les
ouvrages suivants : Charles-Roux, L'isthme el le canal de Suez, 1901.
—
Dedreux,
Der Suezkanal in inlernationalen Rechle unler Beriicksichtigung seiner Vorges-
chichte-; 1913.
—
Desplaces, Le canal de Suez, 1858.
—
Flac'hat, Mémoire-sur to
travaux de l'isthme de Suez.—Marius Fontane, Le canal maritime de Suez illustre-
histoire du canal et de ses travaux.
—
Hawkshaw, Rapport sur les travaux du canal
de Suez.
—
Le Saint, L'isthme de Suez : essais de canalisation dans les temps anciens ,
et au moyen âge, projets de M. de Lesseps, phases diverses de la question, 1866. -- j
De Lesseps, Origines du canal de Suez, 1890.
—
Silvestre, L'isthme de Suez (iiU-
1869), 1869.
—
Elie Sorin, Histoù'e de la jonction des deux mers, 1S70.] •
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tinction de nationalité.
—
En 1873, une commission internationale, réunie
à Constantinople sur l'invitation du sultan, déclara la navigation du canal
ouverte et commune aux navires de guerre et aux vaisseaux nolisés pour
effectuer des transports de troupes. La déclaration du 6-i4- décembre 1873
fut adoptée par la Porte Ottomane, par presque toutes les puissances ma-
ritimes et par le Directeur de la Compagnie universelle. Le canal de
Suez se trouva ainsi placé sous la protection de l'Europe entière.
Mais la déclaration de décembre 1873 ne s'occupait pas de la situation
faite aux navires de commerce, dans l'hypothèse d'une guerre où la Porte
serait un des belligérants. Cette déclaration était insuffisante pour assurer
l'entière et complète liberté de navigation. Les inquiétudes des commer-
çants européens et des actionnaires du canal furent fort vives en 1877-78,
pendant la guerre russo-turque. L'Angleterre déclara, en février 1877,
que toute tentative de bloquer, ou d'entraver le canal ou ses approches,
serait envisagée par elle comme une menace pour'l'Inde et comme un
acte incompatible avec le maintien de sa neutralité. Semblable déclaration
fut faite par le comte Derby à l'ambassadeur de Russie en mai 1877. La
Russie répondit qu'elle ne voulait ni bloquer le canal, ni interrompre ou
menacer la navigation.
Les événements accomplis en' Egypte en 1882 et l'occupation anglaise
ont fait vivement sentir la nécessité d'une protection internationale, con-
ventionnellement et nettement,déterminée par un traité engageant les
divers États.
—
Les bases d'un arrangement furent proposées dans une
circulaire célèbre de Lord Granville du 3 janvier i883, adressée aux am-
bassadeurs anglais accrédités à Paris,Vienne, Berlin, Rome, St-Pétersbqurg.
De nombreux et substantiels articles furent publiés, notamment par les
savants professeurs Sir Travers Tvviss et F. de Martens. Sir Travers-Twiss
Ht un remarquable rapport à l'Institut de Droit international (1).
(1) Travers-Twiss, La neutralisation du canal de Suez, R. D. 1., t. VII, p. 682.
—De ta sécurité de la navigation dans le canal de Suez, R. D. L, t. XIV, p. 572.
—Le canal de Suez et la commission internationale de Paris, R. D. I., t. XVII,
J. 615.
—
V. aussi Asser, Le canal de Suez el la convention de Constantinople,
" D- h, t. XX, p. 529.
—
F. de Martens, La question égyptienne et le Droit inter-
national,^. D. L, t. XIV, p. 355.
—
[En dehors de ces travaux, on peut signaler,
sur les questions de droit international soulevées par le canal de Suez, les publi-
cations suivantes : Aulneau, Suez el Panama, Ann. des se. polit., 1909, p. 635.—
a Avril, Négociations relatives au canal de Suez, Revue dTiisloire 'diplomatique,
t- H, pp. 1-26, 161-189.
—.
Camand, Elude sur le régime juridique du canal de
vuez, 1899.
—
Fournier de Flaix, L'indépendance de l'Egypte et le régime interna-
tional du Canal de Suez, 1864.
—
Lieutenant-colonel Hennebert, Les Anglais enbfiyule
: L'Angleterre el le Mahdi ; Arabi et le canal de Suez.
—
Lesage, L'inva-
sion anglaise en Egypte : l'achat des actions de Suez (novembre 1875), 1906.
—Martin, La question d'Egypte, l'Angleterre elle canal de Suez, 1892.
—
Rambaud,
Lislhme el le canal de Suez, Revue des Deux-Mondes, 1" février 1904.
—
Louis
«eiiault, Le canal de, Suez : étude de Droit international, La Loi des 16, 17 et 19
•août 1882.
-
Rossignol, Le canal de Suez, 1898.
—
Charles-Roux, L'isthme el le
eanal de Suez, 1901.
—
Ijngard Edler v. Othalon, Der Suezkanal, 1904.
—
La
question égyptienne devant ta nation : pas d'intervention, par un officier de l'arméeMçaise, 1882. v- V. encore un article de Al. Rolin-Jaequemyns dans la R. D.
'',-' 'P- 3'4-
—
V. aussi Délibérations et conclusions de l'Institut de Droilinter-fl™°n°-lsurlecunaldeSuez,mS,R.l).l.,t. X, p. 380 ; t. XII, p. 100.
—es jaunes français sur le canal de Suez.
—
V. encore Autran, Revue interna-
22
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—
CHAPITRE II
Une conférence s'ouvrit à Paris, le 3o mars 1880. 'L'Espagne et les- Pays-
Bas furent invités à y prendre part. La conférence réunit
-
neuf Étals..
L'Egypte, JÎlat vassal, n'y fût admisequ'avec voix consultative.— La confé-
rence n'aboutit pas.
—
De longues négociations diplomatiques suivirent.
—
Enfin, toutes difficultés aplanies, l'accord-a été signé à Constantinople,
le 2g octobre i888-, par l'Allemagne, l'Autriche, l'Angleterre, l'Espagne, la
France, l'Italie, les Pays-Bas, la Russie et la Turquie.
—
Ce traité a pour
objet d'assurer le libre usage du canal de Suez, en temps de paix et. en
temps de-guerre.
—
Le canal est ouvert en tout temps aux navires de tous
les États:
—
Il ne peut être mis-en état de blocus.
—
Aucun acte d'hostilité
ne peut être accompli ni dans-ses ports d'accès, ni dans un rayon detrois
milles, même-si la Turquie est l'un des belligérants (i).
—
Les navires de
guerre des États belligérants doivent passer le plus promptement possible
et, sauf le cas de relâche forcée, ne peuvent séjourner à Port-Saïd: ou dans
la rade de Suez plus de vingt-quatre heures.
—
Un intervalle minimum
de vingl-quatrc lieures- doit s'écouler entre le passage dé deux navires
ennemis.
—
Les belligérants ne peuvent, ni. débarquer, ni prendre des
troupes ou du matériel de guerre dans le- canal ou dans ses ports d'accès.
—
En tout temps aucun navire de guerre ne peut stationner dans le canal:
—
Les États non belligérants ont seuls le droit d'avoir deux stationnaires
au plus dans les ports d'accès.
—
Le canal d'eau douce est placé sous-les
mêmes garanties que le canal maritime, ainsi que le matériel des deux
canaux'. —Le Sultan et le Khédive peuvent prendre toutes mesures de
police générale, à condition de respecter la liberté de la navigation.
Par la convention de-Constantinople, le canal de Suez n'est pas neutra-
lisé. Cette expression est impropre à marquer la situation internationale
dû canal. S'il était neutralisé, il serait fermé aux navires de guerre des
belligérants. Ni l'Angleterre, ni la France, ni aucun autre État ayant des
possessions dans l'Extrême-Orient comme la Hollande, n'eussent voulu
concourir à un acte diplomatique,, par lequel—le passage du canal aurait
été interdit aux navires d'un État belligérant. C'eût été reculer. — ie
délégué de la Russie avait souhaité que la mer Rouge fût placée sous le
régime créé par la convention, afin d'assurer l'accès du canal du côté du
Sud en toutes circonstances. Les délégués de l'Italie firent une vive oppo-
sition à cette proposition. La nier Rouge a une longueur de 2.600 kilome-
tres.
—
[Il est dit dans l'article 6 d'une déclaration signée le 8 avril 1901
entre la France et la Grande-Bretagne, concernant l'Egypte : « Afin das-
surer le libre passage du canaL de Suez, le gouvernement de Sa Majesté
Britannique déclare adhéreraux stipulations du traité conclu le 2g octobre
1888 et à leur mise en vigueur. Le libre passage du canal étant ainsi
garanti, l'exécution de Ja dernière phrase du paragraphe 1 et celle du pa-
ragraphe 2 de l'article 8 de ce traité resteront suspendues » (V. n° 189).][En i8g8, lors de la guerre cnlrc l'Espagne et les Étals-Unis, la question j
tionale de Droit maritime, 1886, p. 728.
—
Freiherrn Werner von Griinau, Oie j.
slaals-und volkerrechliche Slellung /Lgypiens, 1903.] ;(1) [Dès lors que la convention de 1S8S interdit les actes d'hostilité dans le ca- |
nal de Suez; pourquoi avoir interdit expressément le blocus, qui est un acte dlio=- j
tilité? C'est qu'on a voulu empêcher les blocus, même pacifiques:] J
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s'est posée de savoir si on devait interdire les réparations d'avaries aux na-
vires de guerre belligérants dans le canal et les ports d'entrée et de sortie.
On admit la négative (R. D. I. P., t. VI, p. 20g). V. encore R. D: L P.,
t. VI, pp. 2i5 et s. pour une autre question qu'a soulevée pendant la même
guerre le passage des navires belligérants dans le canal de Suez.
—
Le
10 février igo4, à l'occasion de la guerre russo-japonaise, une note du gou-
vernement égyptien a réglementé la situation des navires de guerre belli-
gérants dans le canal de Suez (R. D. I. P., t. XI, Documents). V. aussi sur
le passage des navires russes à travers le canal : Hershey, The internatio-
nal law and diplomacy of the russo-japanese war, pp. 18g et 191.]
Que vaudra la convention de Constantinople ; si l'Angleterre se trouve,
un jour, dans une guerre, au nombre des belligérants et si elle détient
encore l'Egypte ? La conduite de la Grande-Bretagnependant les guerres
maritimes des XVII0 et XVIII0 siècles, les théories de certains de ses hommes
d'État autorisent bien des soupçons, et bien des craintes (1).
513.
—
CANAL INTEROCÉANIQUE DE PANAMA.
—
La jonction de l'Océan
Atlantique et de. l'Océan Pacifique, au moyen d'un canal, a été longtemps
projetée. Les États-Unis, et l'Angleterre sont les deux puissances les plus
intéressées dans la question d'un canal interocéanique. Le 19 avril i85o,
elles ont conclu la célèbre convention Clayton-Buhver, qui renferme des
dispositions sages, utiles et libérales (2).
—
Mais les prétentions des États-
Unis d'exercer l'hégémonie sur l'Amérique centrale comme sur l'Améri-
que du Sud, les thèses soutenues par leur gouvernement, la tentative
contenue dans le Congrès panaméricain de i8go ne devaient pas laisser
longtemps au traité Clayton-Bulwer toute sa vigueur.
—.
[Une convention
signée le 5 février igoo (convention Hay-Pauncefote) entre l'Angleterre et
les Etats-Unis l'a modifié d'une manière sensible. Mais, cet acte ayant été
de la part du Sénat américain l'olijet d'amendements importants, le gou-
vernement britannique refusa d'accepter la convention sous sa forme nou-
velle. Un nouveau traité, négocié encore par MM. Hay et Pauncefote, fut
alors signé entre les deux pays le 18 novembre 1901, et accepté par eux.
.L article ior- de la nouvelle convention déclare que celle-ci remplace le traité
wayton-Bulwer. L'article 2
,
stipule que « le canal pourra être construit
sous les auspices du gouvernement des États-Unis, soit directement, à ses
Propres frais, soit par don ou prêt d'argent à des individus ou à des cor-
porations, soit par souscription, ou achats de parts ou d'actions, et que,
sous réserve des clauses du présent traité, ledit gouvernement aura etjouira de tous les droits incidents à une telle construction, aussi bien quedroit exclusif de pourvoir aux règlements et à l'administration du ca-
nal». Le canal, aux termes de l'article 3, est neutralisé dans les conditions '
d, En creusant le canal de Suez, les Français et leurs capitaux ont rendu unrn»0lîîe?'a-'1'c service à l'Europe entière. Mais n'ont-ils pas fatalement provoqué
intf' sscment de l'influence française en Egypte ? L'Angleterre n'a-t-elle pas uneret majeur à avoir la haute main sur le canal? Elle a acquis du Khédive les
(
uxcinciuièmes des actions. Ses navires forment plus des deux tiers des naviresl,,s'™s' etils transportent les trois quarts des tonnes passant par le canal.
P







fixées par la convention du 29 octobre 1S88 relative au canal de Suez (1).
—
Deux roules étaient possibles pour le tracé du canal : celle de Nicaragua
ou celle de Panama. Le Sénat américain se prononça pour cette dernière.
Et, le 22 janvier 1903, un traité (traité Hay-Herran) était conclu entre lesÉtats-Unis et la Colombie, sur le territoire de laquelle se trouvait l'isthme
de Panama. Mais le Parlementcolombien ne ratifia pas ce traité.
—
Alors,
à la fin de l'année 1908, le départementde Panama s'étant révolté et s'étant
constitué en État indépendant, sous le nom de Républiquede Panama, que
les États-Unis reconnurent aussitôt,
—
mais que la Colombie ne reconnut
que par un traité du 6 janvier igog
—
une convention a été signée le
18 novembre igo3 (traité Hay-Bunau-Varilla) pour le percement du canal
entre la République américaine et la République de Panama. La Répu-
blique de Panama concède aux États-Unis à perpétuité l'usage, l'occupation
et la souveraineté d'une certaine zone pour la construction du canal.ainsi
que le monopole pour l'établissement et l'entretien de tout système de
communication (art. 1, 2, 3, 5) ; les États-Unis reçoivent encore le droit de
faire usage, pour la protection du canal et des navires qui s'en servent, de
leurs forces de police et militaires et d'établir des fortiflcations-(art. a3) (2),
et d'acheter ou de louer les terrains nécessaires pour établir des stations
(1) [V. le texte de la seconde convention Hay-Pauncefote, R.D.I.P., t. IX, p. 39,
note.
—
V. Arias, The Panama canal, 1911.
—
Biard, Le canal interocéanique el
son régime juridique, Paris, 1902.
—
De Bustamante, Le canal de l'anuma
et le Droit international, R. D. I., t. XXVtl, pp. 112 et 123.
—
Forbes Lindsay,
Panama and the canal Today, 1910.
—
Lawrence, Essays : the Panama canal and
the Bulwer-Claylon Trealy, 1884.
—
Sur le canal de Nicaragua, V. De Peralta,
El canal inleroceanico de Nicaragua ej Costa Rica en 1620 ej en 1807, 1887.
—
Los canales interoceanicos, Nicaragua, Revista pratica derecho mercantile, 1893,
p. 25.
—
V. encore Aulneau, Suez et Panama, Ann. des se. polit., 1909,
p. 635.
—
Barral-Montferrat, Les Étals-Unis el le canal interocéanique, Correspon-
dant, 10 mars 1905.
—
Flandre, Le canal de Panama el les Etals-Unis, Questions
diplom. et colon., 16 janvier 1906.
—
Hains, Le canal de Panama, North Ame-
rican. Review, mars 1905.
—
Johnston, Le canal de Panama, New-York Holt.,
1906, pp. 21-4-61.
—
K'easbey, The Nicaragua canal andlhe Monroe doctrine, 1S96.
—
de Lapradelle, La question du canal interocéanique, Revue dii dr. publ., 1900,
p. 102.
—
MùIIer-Heymer, Der Panama/canal in der Polilik der Vereiniglen Slaien,
1909.
—
Penfield, Suez el Panama, Nortli. American Review, juin 1905. —Pen-
sa, La République et le canal de Panama, 1906.
—
Tavernier, Elude du canal
interocéanique de l'Amérique centrale au point de vue diplomatique, juridique el
économique, 1909.
—
Tucker, The Monroe Doctrine, chap. 6, p. 43-76.
—
Uzaniie,
Le canal interocéanique, Fortnightly Review, avril 1904.
—
Vial lato, Les Etals-
Unis el le canal interocéanique, R. D. I. P., t. X, pp. 5 et s. et t. XI, pp. 481 et s-
—
Whiteley, Les traités Claylon-Bulwer el Hay-Pauncefote, ft. D. I., t. III (2*sé-
rie), p. 5.J
(2) [Au mois de septembre 1910, l'ancien Présidentdes États-Unis Roosevelï, dans
un discours, a affirmé le droit des États-Unis d'établir des fortifications permanen-
tes le long du canal ; c'est aussi l'avis du Président des États-Unis, M. Taft. Mai-5
l'un des rédacteurs du traité du 18 novembre 1903, M. Eunau-Varilla, est d'une ;
opinion contraire. V. R. I). I." P., t. XVII, p. 549 et 624 et t. XVIII, p; 39. -»' j
encore à ce sujet: Davis, Fortification al Panama, A. J., 1909, p. 885 ; Hains, A«"- j
tralizalion of the Panama canal, A. J., 1909, p. 35i,
—
Kennedy, The canal for- j
tificalions and the trealy, A. J., 1911, p. 620.
—
Mahan, Norlh American /te<"e"' ?
mars 1911, p. 331.
—
Olney, Fortification of the Panama canal, A. J., I9I1,P-29S' I
—
Wambuugh, The right lo forlifg the Panama canal, A. J., 1911, p. 615-] |
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navales et de charbon (art. 25). En retour, les États-Unis garantissent
l'indépendance de la République de Panama et promettent de lui payer
10 millions de dollars et une redevance annuelle de 25o.ooo dollars pen-
dant un certain temps (art. i, i4)- Le canal et ses entrées seront neutres à
perpétuité et ouverts aux conditions précédemment fixées par le traité du
18 novembre igoi (art. 18) (i).]
[Le 24 août igi2, les États-Unis ont édicté une loi concernant les me-
sures nécessaires pour l'ouverture du canal de Panama. Cette loi, au
point de vue des droits de passage à travers le canal, traite les navires
des États-Unis plus favorablement que les navires des autres États. Une
pareille disposition a soulevé les protestations de certaines puissances et
spécialement de la Grande-Bretagne ; on a prétendu qu'elle était contraire
au traité Hay-Pauncefote du 18 novembre igoi ainsi qu'aux principes du
droit international (2). Devant ces protestations, le président des États- Unis,
M. Wilson, a, au mois d'octobre igi3, manifesté l'intention de demander au
Congrès de renoncer à l'application des règles édictées par la loi de igi2 ;
le 11 juin igi4, le Sénat, par 5o voix contre 35, et le 12, la Chambre des re-
présentants, par 216 voix contre 71, ont adopté un projet de loi annulant
les règles de 19,12 ; lebill abrogeant ainsi l'exemption des droits de péage
du canal de Panama dont devaient bénéficier les navires des États-Unis,
a été signé le 16 juin par le Président Wilson et a désormais force de loi (3).]
514.
—
CANAL DE CORINTHE. Le canal de Corinlhe, ouvert le 24 août i8g3,
rapproche l'Attique, Athènes, de l'Europe occidentale, abrège la route du
commerce de l'Adriatique aux côtes de l'Asie-Mineure, à Constantinople
et à la mer Noire, permet d'éviter les dangers du cap Matapan, fécond en
naufrages.
—
Néron avait fait faire des études, creuser des puits d'explo-
ration.
-
La tentative avortée de Néron n'a été reprise que dix-huit siècles
plus tard.
—
Le canal a environ six kilomètres de longueur.
—
Il est tout
entier en plein territoire hellénique ; il fait partie des eaux territoriales de
la Grèce. Propriété, empire, juridiction, la Grèce a tous les droits.
•—
Ce
canal est indifférent à la grande navigation méditerranéenne. Suez est
•d'intérêt général, Corinthe d'intérêt secondaire. Cette nouvellevoie n'amé-
liore que les relations de l'Adriatique avec la Grèce orientale, le Bosphore,
i Asie-Mineure et la mer Noire. Suez relie toute l'Europe centrale et occi-
(I) [V. le texte de la convention du 18 novembre 1903, R. D. I. P., t. XI. Do-
cuments, p. 22.
—
Malgré l'existence du canal de Panama, on a, en 1910, soulevé
«n Lolombie la question d'un canal entre l'Atlantique et le Pacifique suivant un
«açé empruntant pour partie un des fleuves colombiens, l'Atrato ( V. Prudbomme,V,-i4-p" \vXVIU' p-449n
\i) lotir cette question, V. Balk, L'interprétationdu traité Hay-Pauncefoterelatif
m canal de Panama, R. D. L, 2' série, t. XV, p. 139
-
Butté, GreatBritain andZ ,",!a canal ' a studij of the lollo question, 1913.
—
Kaufmann, La loi amèri-
5°
iS'"
a°Ût i9i2 sur le canai de Panama ?l le droit international, R. D. I.,
A I
e' t- XIV, p. 581.
—
Latané, 'the Panama canal Act and the brilish prolest,




Gebûhrmlra9<'-'Zeitschrift fur internat Recht de Niemeyer, t. XXIII,
r'ni'f
rf ?,
°PPenheim, ÏTxe Panama canal conflict between Great Britain 'nid the
i-iaiea blutes of America, 1913.
—
Richards, The Panama canal controversy, 1913,l'imnm™çius, dans Kevue politique internationale, 1914, t. II, p. 64. -Root,
=




^"'P^onfrom Panama lolls, A. J
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CANAL DE L'EMPEREURGUILLAUME. [Depuis le mois de juin i8g6j,
un canal maritime réunit la baie de Eiel à l'embouchure de l'Elbe. Il n'est
pas dû à l'initiative individuelle. Il est établi par l'Empire d'AUemagnei
dans un but plus stratégique que commercial. H a pour but d'établir une
communication plus facile entre les deux arsenaux allemands de Wilhenis-
haven et.de Kiel, d'éviter aux flottes allemandes les détroits du Sund.et
des deux Belts et d'avoir à passer sous les feux des canons du Danemark.
—
Ce sont des préoccupations d'ordre belliqueux qui l'ont fait construire.
Le feld-maréchal de Moltke pensait que, dans le cas d'une guerre -maritime,
il faudrait d'abord s'assurer que L'Allemagne n'a rien à craindre du côté
du Danemark.
—
Le commerce d'Hambourg, de Brème, avec La Baltique
profitera assurément de l'ouverture de cette voie de communication.
—
Ce
canal, qui a g8 kilomètres environ de longueur, n'est pas international.




Golfes, baies, rades, por.ts.
516.
—
La doctrine et la coutume placent, sans hésitation, dans le do-
maine maritime des États, les golfes, baies, rades et ports que forment les
découpuresde leurs côtes. Possibilité d'une possession exclusive, défense des
-
approches par les feux croisés partant des rivages, nécessité de pourvoir à sa
propre sécurité, etc., tous les motifs concourent à justifier cette pratique
et cette doctrine (2).
Le seul point contesté est relatif à la prétention élevée par certains États,
par rapport aux grandes baies ou aux golfes situés entre les promontoires
de leurs côtes.
—
C'est surtout l'Angleterre, qui a réclaméun droitdejuri-
diction sur les avancées de la mer dans les terres, appelées Chambres roya-
les (King's ou Queen's Chambers).— Les États-Unis ont élevé des prétentions
semblables sur les grandes baies des côtes de l'Amérique- du Nord. Kenl
tirait une ligne idéale de démarcation allant de la pointe méridionale de
la Floride aux bouches du Mississipi. La souveraineté des États-Unis se
serait étendue, en ce cas, jusqu'à 180 milles environ de la côte. — Sauf les
(4) Fleury, Canaux maritimes, Revue des Deux-Mondes, i 5 novembre 1893. -[Liepmann, Der Kieler Haeen im Sekrieg, 1906.
-
11 a été question à certaines
moments, notamment vers 1880 et plus récemment en 1906 et 1913, mais sans
que jamais le projet ait abouti, de construire sous le canal de la "'à110.116J"détroit du Pas-de-Calais un tunnel afin d'établir des communications par oiiemiu
de fer entre la France et l'Angleterre. L'établissement de ce tunnel ferait name
des questions intéressantes au point de vue du droit des gens tant pour le teropde guerre que pour le tempsde paix. V. à ce sujet Paul Fauchille, Duotoausim-
ritime, p. 249.
—
Kohler, Der Tunnel unter dem Kannal und das rol/lf'e,'




nel sous le canal de la Mawhe el le droit des gens, 1907 et Zeitschnt tur VOIM }
recht und Bundesstaatsrecht, t. II.
—
Robin, Le tunnel de la Manche et (r»'" 4
des gens, R. D. I. P., t. XV, p. 50.
—
Sartlaux, Le tunnel sous la »andie'f,,L î




(5) [En 1907, des négociations ont eu lieu entre les Etats-Unis etieMesiqnepu^ fpermettre à la flotte américaine de s'approvisionner de charbon et de w"dxy j
exercices:de tir dans la baie mexicaine de la Madeleine, R. D. -I. P., >• > j
p. 436;] |
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Anglais et les Américains, les publicistes récents sont peu disposés à recon-
naître ces prétendus >droits de souveraineté.
L'Angleterre a aussi affirmé sa souveraineté-territoriale-surdes idétroits,
sur-les grands golfes qui entourent la .Grande-Bretagne et lïïrlande, les
mers dites narrow seas.-adjoining.seas, -telles,que le canalde Bristol, lacanal





tions ne sont pas fondées. Ges<eaux,;commecelles-du golfe de Liondans
la Méditerranée, du golfe de Gascogne, de la .baie d'Hudson (i), etc.,
font partie de la haute mer.
—
Il est généralement ; admis que les golfes
appartiennent à l'État :dont les terres.les environnent, lorsque leur largeur
ne dépasse pas dix milles marins (2).
SECTION VI. —Droits,des États surleur domaine maritime.
517.
—
Quelle est la nature du droit d'un Étât-riverain de l'Océan sur
la mer littorale qui baigne les côtes ?
—
Remarquez que cette portion de





a) L'utilité est évidente et indéniable. Les produits sous-marins que ren-
ferme cette mer littorale, coquillages, huîtres, perles, coraux,éponges, pois-
sons^crustacés,etc., constituent de véritables richesses.La pêche fournit aux
riverains une importante partie de leur subsistance et un élément detrafic.
—
6) Mais ces produits ne sont pas inépuisables, comme l'est l'eau elle-
même. Leur exploitation par des étrangers serait nuisible aux sujets de
l'Etat riverain. Un usage immodéré, accompli dans un espace assez res-
treint, amènerait l'extinction des huîtres, homards, coraux, éponges, ren-
drait impossible la pêche côtière.
—
c) Cette bande de mer peut être
directement soumise à l'autorité de l'État et retenue sous son obéissance.
L'accèspeut en être efficacement interdit aux navires étrangers, exposés
au feu des pièces d'artillerie placées sur le rivage.
Aussi plusieurs publicistes, Fiore, Funck-Brentano et Sorel, Hall, Haute-
feuille, ICIùber, G.-F. de Martens, Pradier-Fodéré, Vattel, Wheaton, etc.,
reconnaissent-ils à l'État riverain un. véritable droit de propriété sur la mer
littorale.
—
D'autres écrivains, au contraire, Bluntschli, Heffter, Massé, Or-
tolan, etc., n'accordent à l'État.qu'un.droit d'empire et de juridiction.
—L intérêt de la controverse se réduit à ceci. Si l'État riverain n'est pas pro-
priétaire, il ne peut, dit-on, interdire à autrui'la navigation, déclarer la
lermelure de cette mer, imposer "aux navires étrangers des taxes et des
droits, sauf à titre d'indemnité des dépenses et des travaux accomplis pour
assurer la sécurité du passage, tels que phares, balises, bouées, etc.
uans la pratique internationale,'la question n'a pas d'importance. Tous
es Mats reconnaissent les droits d'empire et de juridiction du riverain.
G a suffit. Celui-ci peut toujours faire,écarter les navires suspects, et, en
I
i ,' ^° '"Me d'Hudson esl-eUeMne mer libre ou une mer fermée ?.R. .!>,.
•1 série, t. XIII, p...539 ; La baie d'Hudson est une orande mer ouverte, R. D.
'L? ser,e. t. XV, p. 153.]
und D
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temps de paix, s'opposer au passage, au transit d'un navire ami, consti-
tuerait une atteinte aux convenances internationales (i).
.,[Relativement à la nature du droit de l'État sur la mer territoriale, unethéorie toute spéciale a été soutenue par M. de Lapradelle (2); D'après cet
auteur, le droit des riverains n'est ni un droit de propriété, ni un droitde-
souveraineté ou de juridiction ; à son avis, la mer territoriale n'es't'pas-
autre chose qu'une partie delà mer libre, une res nullius, commune à tous,
mais sur laquelle l'État riverain possède des servitudes (3) côtières, destinées
à garantir ses intérêts. ] "
: ;518.
—
Les droits, qui appartiennent à un État sur, les parties delà
mer dont il a la souveraineté, sont les suivants :
1' Celui de réserver l'exercice exclusif du cabotagepour les bâtiments na-
tionaux. Les navires portant pavillon étranger, n'y sont admis qu'en vertu
d'anciens usages ou de,-traités formels.
—
Cette règle est appliquée par
presque tous les-États européens : Allemagne (loi du 22 mai 1881), Espa-
gne (ord. i5 juillet 1870), France et Algérie (L. 2 avril 188g, [L. 22 juillet
igog]), etc. (4).
—
En Belgique, le cabotage est libre.
—
En Angleterre, un
Ordre du conseil royal (Qrder in council) peut l'interdire aux navires des
pays qui refusent la réciprocité aux vaisseaux britanniques.
—
Dans Jes
pays hors d'Europe, le cabotage est réservé le plus souvent au pavillon
national.
—
" Les États-Unis excluent absolument, les navires étrangers,,
même du commerce de fret, entre leurs ports situés sur des océans diffé-
rents.
—
(V. le traité franco-mexicain du 27 novembre 1886, art. ig) (5).
20 L'exercice exclusif de la. pêche côtière par les nationaux, en ce qui
concerne tous les produits de la mer, poissons, crustacés, coquillages, co-
raux, éponges, etc.
—
Règle reconnue et consacrée dans les conventions
entre France et Angleterre 2 août i83g et 11 novembre 1867, entre Angle-
terre et Allemagne décembre 1874, entre Autriche-Hongrie et Italie i884,
etc. (6). La loi française du ior mars 1888 interdit la pêche aux étrangers,
dans les eaux littorales de la France et de l'Algérie (7).
(11 [Sur Je ^régime: de la mer territoriale, V. les travaux indiqués, supra, pp. 322
et 323. V. spécialement les'Résolutions de l'Institut de Droit international dans si
session de Paris de.1894 (Annuaire de l'Institut, t. XIII, et R. D. !.. P., 1.1, pp. 221
et s.).] "..- "
(2) [De Lapradelle, R. D. I. P., t. IV, pp. 264 et 309.]
(3) [L'expression « servitudes » est impropre, il serait mieux de dire : « un en-
semble de droits ». La servitude, démembrement de la propriété, suppose en ef-fet que l'objet sur lequel elle s'exerce est.susceptible de propriété ; or, d'après
M. de Lapradelle, la mer est dans toutes ses parties une res nullius qui échappe
au droit de propriété (V. Paul Faucliille, Le domaine aérien et le régime juridique
des aérostats, R. D. I. P., t. VIII, p. 458, note 1).J " ',(4) V. le relevé dans Perels, Manuel de Droit maritime international, 1884, p. *'
,
(5) [V. Ôppenheim, Meàning of « coasting-trade s in commercial treaties, Thelavt•quarterly Review, 1908, p. 328.](6) V. dans Pradier-Fodéré, Traité de Dr. int., t. V, n" 2456, les détails de ces
conventions diplomatiques.
—
[V. encore David, La pêche maritime au point de vueinternational, 1897.
—
Goulet, Des petites pêches maritimes, 1905.
—
Imbart-batour,
La pêche, 1885.,— Latouche, La pêche maritime en droit international publie, W*>-
—
Peré de Oardaillae de Saint-Paul, Elude de droit international el de feV/w«'w"
comparée sur la pêche, .1904.
—
Comp. Lopez y Médina, Coleccion de tralados uiler-
nacionales, ordenas y reglamentos de pesca, 1906.[




3» L'exercice de la police judiciaire et de la juridiction criminelle. Le
crime ou le délit commis dans les eaux territoriales est, en principe, de
la compétence de la juridiction locale, sauf les restrictions qui résultent
des rapports internationaux (nos 6i4 et s.).
4° L'exercice de la police sanitaire et l'établissement de quarantaines, dé-
fense de débarquer faite en vue d'empêcher des maladies contagieuses de-
se répandre.
—
Des établissements de quarantaine se renconlrent déjà au
XVe siècle dans les grands ports de la Méditerranée,commeGênes (1467),Ve-
nise, Marseille (1476).
—
Les États ont senti le besoin de s'entendre pour une-
organisation pratique des services de quarantaine (V. 3e Partie. Livre III) (1).
5° L'exercice de la police de sûreté, et par suite le droit de demander des-
explications sur le but et sur l'objet du voyage du navire qui pénètre dans
les eaux territoriales et celui d'interdire à des navires de guerre d'y péné-
trer ou d'y séjourner, sauf le respect des convenances internationales (2).
—
Les navires de guerre étrangers doivent obtenir l'autorisation de péhé-
Irer et de séjourner dans les rades et ports (V. nos 6i4 et s.).
6° La fixation des conditions de l'admission des navires étrangers ; la
.
faculté de déclarer ses ports de commerce ouverts ou fermés, francs ou
soumis à un régime douanier. La nation, qui fermerait tous ses ports,,
se mettrait en dehors des relations normales,
—
Celle qui ouvre ses ports
aux navires de certains États et les ferme aux autres s'expose à des
mesurés de représailles.
? Le règlement du pilotage (3) et des signaux maritimes (n° 58o) (4)
du cérémonial d'entrée dans les rades et les ports (n° 623).
8° Le contrôle de la douane ; visite des employés ; surveillance de croi-
seurs ad hoc ; détention des navires suspectés de contrebande (5).
—
Une
maire français de la Société de législation comparée, t. VIII, 1SS9, p. 23.
—
Comp.
"• D- I. P., t. XIII, p. 742.
—
Sur les droits respectifs des pêcheurs russes
dans le Finmarken et des pêcheurs norvégiens dans la Baltique et la mer Blan-
che, V. Waultrin R. D. I. P., t. XVIII, p. 456.
—
Sur les droits des pêcheurs
.norvégiens dans les parages de la Nouvelle Zemble, V. Waultrin, R. D.'I. P.,
J. XVIII, p. 3H9.
_
gur ie différend en matière de pêche entre les Etats-Unis et
la Grande-Bretagne, V. infrà, n" 964.](i) [V. les dispositions de la Conférence de Paris de 1894, de celle de Venise de
«97, et de celle de Paris de 1903, dans R. D. I. P., t. I, p. 444 ; t. IV, p. 780 ; et
'• *l> P- 199.
—
V. aussi les dispositions de la Conférence de Paris de 1911-1912.]
(2) [Des négociations ont eu lieu en 1908 entre les États-Unis et le Mexique au
sujet d'exercices de tir à blanc auxquels voulaient se livrer dans la baie mexicaine
:e !a Madeleine des vaisseaux de l'escadre des États-Unis naviguant dans le Paci-
^e(R.D.I. P.,t. XV, p.438).J
la) icne loi anglaise du 21 décembre 1906 a exclu les pilotes étrangers des eaux
"'anniques La France s'est élevée contre cette prétention de la Grande-Bretagne.]
M [V. Code international des signaux du 25 juin 1864, modifié sur certains points
1 n
^n cecîui concerne les règles destinées à prévenir les abordages. V. J.
•11- XXXII, p. 168 ; Règlement international destiné à prévenir les abordagesintmer..dont la dernière édition est du 21 février 1897. En 1910, une Conférence(SiTt °na'6. r(5unie a Bruxelles a préparé une convention sur l'abordage.]
Ihr stIuen 19u"? l'Espagne et la France durent envoyer une force armée aud'eiTêT1'y établir la Police conformément à l'acte d'Algéciras, elles durent, aûn
dansai r 'e co™merce de la contrebande des armes, exercer un droit de visite
san^„„'S-eaux terriioriales marocaines ; elles en référèrentd'abord aux autres puis-ses signataires de l'acte du 7 avril 1906.]
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loi anglaise du 28-août a 833 permet de sommer le navire, trouvé lou-
voyant à une lieuedes côtes, de reprendre sa route vers la .pleine .mer,-cl
passé le délai de 48 heures, de le confisquer, s'il contient de la contrebande.
9° Le règlement des affaires d'échouage.
i o° Le droitd'obliger les'belligérants à respecter son territoire maritime et
de s'opposer aux hostilités qu'ils tenteraient d'y commettre (V. Neutralité).
En regard de ces droits, les gouvernements des États maritimes ont à
Templir certains devoirs envers les navires étrangers, qui se trouvent dans
leurs 'eaux littorales, et leur doivent protectioncontre toute atteinte à leur
sécurité, en temps de paix comme en temps de guerre, assistance et se-
cours en cas de naufrage, échouage, avaries graves, etc.
519.
—
Au moyen âge, on comprenait, sous la dénominationde droit
d'épave (i), la faculté, accordée à l'État ou aux habitants du littoral, de
s'emparer par occupation des objets provenant des naufrages, comme
s'ils étaient des produits de l'Océan. La coutume fut môme étendue, en
certaines localités, aux naufragés qui étaient, ou mis à mort, ou réduits
en esclavage, à moins qu'ils ne payassent rançon. —Les habitants des
côtes allaient même jusqu'à provoquer des naufrages, en .allumant des
signaux trompeurs.
—
Sous sa forme la plus douce, le droit d'épave se
bornait à la réclamation, par le propriétaire du sol, d'une sorte de taxe
sur les -navires échoués à la côte comme réparation des dommages causés
au littoral par le naufrage.
.
Contre celte spoliation des naufragés, le concile de Latran de xi.99 édirla
l'excommunication.
—
Les rôles d'Oléron prononcèrent des .peines sé-
vères, ainsi que l'ordonnance de Charles-Quint de 1622. Ce fut en vain,
le pillage continua.
Quelques États firent délivrer à leurs sujets des lettres les affranchissant
du droit d'épave. Les villes hanséatiques agirent ainsi à l'égard du Dane-
mark.
—
Au XVI0 siècle commença à s'établir fort ileritement un usage
plus conforme
.aux notions de communauté internationale.
De nos jours, tous les États civilisés considèrent le droit d'épave comme
une pratique honteuse. En cas de naufrage et de danger de mer, les habi-
tants du littoral, les autorités sont tenus de prêter assistance, de procéder
au sauvetage des navires et des cargaisons, sauf à réclamer la rémuné-
ration du service rendu.
—
Le fisc ne participe plus à la rançon des objets
sauvés. Il n'a plus droit qu'aux olijets échoués dont les propriétaires
restent inconnus. ]
Un grand nombre de traités ont cherché à prévenir les traitements
arbitraires parfois infligés aux étrangers, en assurant aux naufrages,
sujets des contractants, aide et protection réciproques el en les assimilant i
aux nationaux en ce quixconcerne le droit de sauvetage (Convention entre
la France et l'Angleterre du 29 octobre 1889).
—
[Une Conférence interna-
tionale tenue à B'ruxeUes en septembre 1910 a élaboré une convention .
relative à l'assistance maritime.] f
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Les fleuves sont de précieux éléments de communication entre
les hommes. Voies de transport naturelles, ils facilitent les relations com-
merciales et permettent d'écouler les produits d'un territoire. Les habitants
d'un État placé sur le cours d'un fleuve doivent pouvoir en user libre-
ment pour commercer avec les autres peuples et pour aboutir à l'Océan,
la grande voie de communication
Les questions concernant les fleuves et rivières se rattachent aux deux
Points de vue du Droit de propriété et du Droit de libre navigation. Plusieurs






Le fleuve'coule à travers le territoire d'un seul État. Exem-
ples : Loire, Seine, Tamise, Mississipi. Ebre, Volga, etc. Enclavé dans les
erres d'un même État, il est exclusivement soumis au droit de propriété,
a la souveraineté, à la juridiction de cet État. C'est évident,
keul, cet État a le pouvoir de réglementer la navigation de ce fleuve et






aux bateaux étrangers, comme il peut interdire le passage sur ses routes
ou sur ses voies ferrées de diligences ou de locomotives de Compagnies
•étrangères,
—
Son intérêt bien compris lui conseillera souvent d'ouvrir à
tous la navigation de ce fleuve.
—
Bluntschli a émis une théorie inaccep-
table (op. cit., art. 3i4). Pour la justifier, il n'eût pas dû omettre, mais
c'était la difficulté, de démontrer et d'établir le principe que le fleuve ne
doit être que l'accessoire de la mer.
Heffter, Klûber, de Martens, etc., reconnaissent à l'État le droit absolu
d'interdire la navigation aux étrangers, mais lui conseillent d'en permet-
tre le passage innocent.
En Droit conventionnel, dans des traités de commerce et de navigation,
plusieurs États ont fréquemment stipulé la liberté de navigation sur leurs






Le fleuve traverse successivement plusieurs territoires.
Ex. : Danube, Escaut, Meuse, Rhin, il est soumis évidemment aux droits
de propriété, de souveraineté, de juridiction des États traversés. Dans
l'exercice de ces droits, chaque État, inférieur ou supérieur sur le cours
d'eau, doit, quoi qu'en pense Phillimore, tenir compte des droits des au-





A qui et dans quelle mesure appartient le fleuve qui coule
entre deux États riverains opposés ? Plusieurs opinions ont été émises.
—
Pour quelques auteurs, le fleuve serait commun, indivis entre les deuxÉtats.
—
D'autres écrivains reconnaissent à chaque État la propriété res-
pective et exclusive des eaux jusqu'à la ligne médiane du fleuve. C'est
l'opinion-la plus ancienne, admise par Grotius, Vattel, G.-F. de Martens,
Klûber, Heffter, Bluntschli.
—
Quelques auteurs fixent la limite de la pro-
priété respectivedes États riverains au thalweg, le milieu du courant, du
chenal suivi par les bateaux descendant le fleuve. C'est la ligne de démar-
cation adoptée par plusieurs traités (Tr. de Lunéville entre France et Em-
pire germanique, 9 février 1801, art. 6.
—
Vienne, 20 novembre I8I5,
.art. icr.
—
Berlin, i3 juillet 1878, art. 2 et i4).
Les États sont propriétairesjusqu'au thalweg, au droit de soi, détermine
par des perpendiculaires abaissées des extrémités du territoire
—
Le droit
de propriété implique ceux de juridiction, de police, de surveillance, de
réglementation douanière, etc. (1).
(1) [Nous avons vu (n° 487) que lorsque le fleuve, changeant complètement de
lit, se jette en entier sur un seul territoire, il devient Ja propriété exclusive de
d'Etat maître de ce territoire, et que la limite précédemment creusée_ par le cou-
rant dans l'ancien lit reste la ligne de séparation entre les deux États. Cette-
règle, conforme à l'opinion générale des auteurs, n'a pas été appliquée dans un
cas assez récent. Dans le courant de 1888, la Drewens, qui forme sur un assez
long parcours la frontière de l'Allemagne et de la Russie polonaise, changea de
dit sur un espace d'environ 500 mètres, séparant de la rive russe un lambeau de
4 hectares à peu près. Les gouvernements intéressés n'ont pas considéré que
l'ancien lit demeurait la limite de leurs possessions ; ils ont nommé des commis-
saires pour poser les bases d'une entente à ce sujet, et ceux-ci sont ton*5
•d'accord pour proposer de transférer à l'Allemagne sans indemnité la pièce de
terre en question tout en, respectant les droits de son propriétaire russe (R- "•





Au point de vue de la navigation, englobez les trois cas
d'États successivement traversés, séparés ou longés. Tous ces
,
États ont
intérêt à user des eaux conjointement. Une sorte de communauté de fait
s'établit entre eux quant à l'utilité du cours d'eau comme voie navigable.
—
Incontestablement le droit de navigation libre appartient à chacun des
États traversés ou longés.
—
Mais quid des autres États ? La navigation
doit-elle être libre et ouverte à tous ?
—
Les opinions sont fort variées.
—
Plusieurs auteurs parlent d'un droit imparfait, idée inadmissible pour des
juristes. Grotius, citant une foule de textes empruntés aux anciens, con-
cède aux États, autres que les riverains, le passage innocent (op. cit., liv. II,
ch. II, §§ i2-i4) ; de Martens, Heffter adoptent son avis.
—
Bluntschli était
partisan de la libre navigation pour toutes les nations (art. 3i4). Carnazza-
Amari veut que l'usage des fleuves soit commun à tous les peuples. La
navigation fluviale, dit-il, doit être déclarée libre comme la navigation
maritime, sauf le droit de haute police des États riverains (op. cit., sect. II,
chap. VII, § 17).
La tendance générale de la doctrine moderne est favorable à. la liberté
de la navigation, subordonnée à des mesures de précaution et de sauve-
garde pour la sécurité des États riverains et au respect de leurs droits de
juridiction, de police, de réglementation douanière, etc.
[L'Institut de Droit international, à sa session d'Heidelberg, en 1887, a
adopté un règlement de. la navigation fluviale (Annuaire de l'Institut, t.IX,
pp. 162 et s.).]
525.
—
Qu'en est-il dans la pratique et dans le droit conventionnel ?
Avant le XIXe siècle, presque tous les fleuves de l'Europe occidentale ou
centrale étaient enserrés dans un réseau de défenses, de droits de péage,
de passage, établis au moyen âge par les seigneurs féodaux riverains et
renouvelés depuis au profit des provinces ou des États (1).
La Révolution française proclama, la première, le principe de la liberté
de navigation des fleuves en 1792 et 1798.
Le traité de la Haye, du 27 floréal an III (16 mai 1795), signé entre la
République française et la Hollande, déclare le Rhin, la Meuse, l'Escaut, et
leurs branches diverses, ouverts aux vaisseaux des deux États.
A.U congrès de Rastadt (note du i4 floréal an VI-3 mars 1799), les pléni-
potentiaires français demandent, non seulement pour les États limitro-
phes du Rliin la liberté de navigation et de transit, la suppression des
péages et taxes, l'égalité des droits à percevoir, mais l'admission de tous
les navires étrangers dans les eaux du Rhin et l'ouverture au pavillon
français de tous les fleuves d'Allemagne. Leur proposition fut rejetée.
L'honneur d'avoir pensé à ouvrir les fleuves aux navires de toutes les
*•
P-. t. 1, p. 271).
—
V. Nys, Rivières et fleuves frontières : la ligne médiane elle thalweg, R. D. I., t. III (2" série), p. 75.
—
V. n° 487 note.]
W [V. toutefois une curieuse déclaration de 1177 ouvrant à tous la navigation
au ru (Hey, Un, cas de liberté de navigation dun ffeuve international au moyen
"fie, H. D. I. p., t. XI, p. 192. —Comp. Nittmaack, Scrupules du droit desMis à la création de taxes sur la navigation fluviale. Arc-hiv fur offcnll. Redit,
«04, n» 2.]
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.
nations revient aux signataires du traité de Paris du 3o mai i8i-4-.
—
Mais
les traités de i8i5 arrêtèrent bien vite ce commencement de progrès.
Le 24 mars i8i5, fut adopté un règlement général concernant la navi-
gation des fleuves et des rivières confirmé par les articles 108 et 109:de
l'acte final du congrès de Vienne.
L'article jog a été rédigé de manière à permettre d'écarter tout autre que
les riverains. Il n'a pas établi la liberté absolue de navigation pour tous
les pavillons.
C'est en ce sens qu'il a été interprété dans le protocole du 8 février i8i5,
dans la dépêche prussiennedu 26 août 1807 et par M. deHubner à la con-
férence de Paris de 18&8 (1).
526. —RHIN (2). Une difficulté née entre l'Angleterre et les Pays-Bas fut,-
après un long retard, réglée par la convention de Mayence du 3i mars I83I.
Les dispositions de cette convention ayant vieilli, une nouvelle conven-
tion fut conclue à Manhcim entre-le duché de Bade, la Bavière, la France,
la Hollande et la Prusse, le 17 octobre 1868. On posa le principe théorique
de la liberté de navigation pour tous les pavillons ; mais on Fescamota
dans les dispositions réglementaires. En présence des stipulations conte-
nues dans les articles i5 et 22, seuls les riverains peuvent user du fleuve.
Bluntschli le reconnaissait {op. cit., n"'3i4).
527.
—
ESCAUT (3). La navigation fut la cause de grands débats'élevés
(1) [L'article 54 de la Constitution de l'Empire allemand du 16 avril 1871 dis-
pose ainsi qu'il suit : « Sur les cours d'eau naturels, il ne pourra être prélevé
de droits que pour l'usage d:établissements spéciaux'destinés à faciliter la navi-
gation. Ces droits, comme ceux perçus sur les cours d'eau artificiels qui sont la
propriété de l'État, ne pourront dépasser les frais nécessaires à l'entretien et au
fonctionnement ordinaire des dits établissements ». Au commencement.de 1910,
la Prusse a pris l'initiative d'une proposition tendant à l'abrogation de cet arti-
cle 45 et à l'application éventuelle de péages sur les fleuves de L'Empire (V. En-
gelhardt, La question des péages fluviaux en Allemagne au double point de vue
national et international, R. D. I. P., t. XVII, pp. 197 et 609, et t. XIX, $. 710;
Journal des Débats, 30 septembre 1909.]
(2) [V. Asser, La nouvelle constitution rhénane, 1869.
—
Godefr-oi, Les tribunaux
pour la navigation du Rhin, R. D. I., t. I, p. 494.
—
Huber, Rechtsgutachlen ûber
die Gebietshoheil der Idngsgeleillen Grenzflàssen, spêziellùber die Rechle der Kanton
Zurich und Sehaffhausen um Rhein, 1906.
—
Kloeti, Klage des Kanlons Zurich
gegen den Kanton Sehaffhausen betreffend das Hoheilsrecht am Rhein von Bûdmgen
bis Eglisan, 1906.
—
Pierantoni, Fiumi e la convenzione internazionale di Manheim,
1870.
—
RolinJaequemyns, Chronique, R. 1). I., t. I, p. loi.]
(31 [V. Brigode et Ducarne, L'Escaut, le droit international el les traités, iffl-
—
Crommelin,'Oe Verpflecting van Nederland alsneulrale Mogendheid ten opzichtender Schelde, 1880
—
Grandgainage, Le péage de l'Escaut, 1868.
—
Baron Guil-
laume, L'Escaut depuis 1830, 1903.
—
Hogendorp, De flumine Scaldoclauso'A^'-
—




Linguet, Considérations sur l'ouverture de l'Escaut, 1784.
—
Magnette, Joseph'
et la liberté de l'Escaut.
—
Mirabeau, Doutes sur la liberté de l'Escaut. OEuvres,
1821, pp. 316-427.
-
Naoumof, De la navigation sur l'Escaut.
—
Nys, L'Escaut en ;
Droit des gens, R. D. L, t. V (2' série), p. 517 ; Une clause des traités de ISi-t ,de 1839 ; Anvers, port de commerce, 1911.
—
Pety de Thozée, La fermeture, .;
péage el l'affranchissement de l'Escaut, 1874.
—
De Saint-Vincent, L'Escaut, Wi- ~
Westlake, La fortification de l'Escaut occidental, IV. D. I., 2" série, t. XIII, P- -U0, ;
—
V. ci-dessus n» 364, note.] !
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au XVII'P siècle entre l'Autriche, qui possédait la Belgique; et les Provin-
ces-Unies.
—
Le traité de-Londres du 19 avril i83g, relatif-à: la séparation
de la Belgique et de lai Hollande, a posé le principe de la liberté de naviga-
tion sous la police commune des deux Etats (1).
Les taxes- stipulées en faveurde laHollande ontété rachetées par les soins
de la Belgique, par les traités de la Haye, 12 mai i863, et de Bruxelles,
16 juillet i863.
—
La Hollande reçut 34-millions.
528.
—
DANUBE.(2). [H est superflu de signaler l'importance de' ce fleuve
dans l'état actuel- de l'Europe. Elle explique les tentatives de certaines
puissances pour s'assurer une situation privilégiée sur son parcours et la
succession des traités de Bucarest (1812), d'Andrinople (1829), du 25 juillet
i84'o entre l'Autriche et la Russie; et de Paris du- 3o mars i856.]
[Ce dernier traité', conclu à la suite de la guerre de Crimée, a écarté'la
Russie, des embouchures du" Danube, en lui enlevant une partie-de la Bes-
sarabie, et a fixé les éléments du système auquel le fleuve est soumis de
,
nos jours. Après avoir-rappelé (art. i5) les principes admis au Congrès
de Vienne, avoir aboli les péages, ce traité, dans ses articles r6-à ig, ins-
titue deux commissions : l'une dite européenne, l'autre riveraine.]
[La commission européenne,où étaient représentées l'Autriche, la France,
la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la Turquie, est
chargéede l'exécution des travaux nécessaires pour dégager les embou-
tîmes du fleuve des obstacles qui les obstruent' sur le parcours compris
entre Isalctcha et la mer, Elle est autorisée, pour couvrir les frais de son
entreprise, à percevoir des droits fixes, d'un taux convenable.]
[La commission riveraine, composée de délégués de. l'Autriche, de la Ba-
-
vicie, de la Turquie et du Wurtemberg, auxquels devaient être adjoints
des commissaires moldo-valaques et serbes, est chargée de rédiger les rè-
glements de navigation et de police et de régulariser le cours entier du
fleuve. Pour assurer l'exécution des règlements, chacune des puissances.
(i) [ La navigation de. l'Escaut est-elle libre en temps de'guerre comme en temps
.« pais.? La question-, a été discutée en. 1910. à propos des fortifications que JaHollande se proposait d'élever à Flessingue. V. à ce sujet, suprà, n° 364, note,
et les autorités citées. V. encore Nys, Une- clause des traités de 1814 et de 1839 ;.Anvers, port dé commerce, 1911.]
Pi |V. Arntz, Régime international du Danube.
—
D'Avril, La question du Danube,.
Renie du Monde latin, t. 11, p. 18.
—




Cantili, Le Danube sous le régime des traités, 190).
—
Catellani,
i* naviyazione fluviale e la questione del Danubio, 1883.
—
Dalin, Eine Lange fur
mmSnien, 1883.
—
Demorgny, La question,du Danube,. 1911.
—
Engelhardt, La
'mshondu Danube, R. D. 1., t. V,.pp. 5 et s., pp. 340 et s., et Revue critique,^ P- 53; Les embouchuresdu Danube. Revue des Deux-Mondes, 1" juillet 1870.
forstesser, Le Danube comme fleuve international.
—
Geffcken, La question du
uanube, 1883.
-
De lïoltzendorff, Rumanien Uferrechte an der Donau, 1883.
—ellinek, Oesterreich-Ungarn und Rumanien in der Donaufrage, 1S84.
—
Maican,Mi""*0'1 dU Dmmbe- 1904-
—
Strisower, Donauregulierung, Donauschiffahrl,
*i Donau, Elbe, 1907
.
—Sturdza, Recueil des documents relatifs à la liberté
e navigation du Danube, 1905.
—
Valérian, L'Autriche-Hongrie el la Roumanie
schiïï 1
?ueslion du Danube, 1882:
—
Wurm, Vier Briefe ïiber die freie Donau-
'ttanrt, 1855.
—.






contractantes aura le droit de faire stationner, en tout temps, deux bâti-
ments légers aux embouclmres du Danube.]
[La commission européenne devait être temporaire. Le traité de Paris,
estimant que les travaux dont elle était chargée seraient achevés en deux
ans, ne l'instituait que pour ce laps de temps, Sa mission remplie, elle
devait passer la main à la commission riveraine qui, elle, devait être per-
manente. C'est le contraire, qui se produisit.]
[La commission riveraine élabora un acte de navigation du 7 novembre :
,1857. Il fut repoussé, à la conférence de Paris d'août i858, par la France
et par l'Angleterre, comme contraire à l'esprit des traités, parce qu'il ré-
servait le cabotage intérieur aux riverains. Il n'en fut pas moins applique
à la section du Danube comprise entre Ulm et les Portes de fer, à la suite
d'un accord conclu par l'Autriche, la Bavière et le Wurtemberg. Peu de
temps après, la commission riveraine tomba dans le néant, et il n'en fut
plus jamais question.]
[La commission européenne n'ayant pas achevé sa tâche, la conférence
de i858 prorogea ses pouvoirs pour sept ans et la chargea de rédiger un
acte de navigation (2 novembre i865) qui fut ratifié par une nouvelle '.
conférence réunie à Paris en 1866. Cet acte confie à la commission euro-
.péenne
—
prorogée pour 5 années
—
la surveillance et l'entretien des ouvra- :
ges créés en exécution de l'art. 16 du traité de Paris. Il leur accorde le
bénéfice de la neutralité.
—
Un règlement de navigation du 2 novembre ;
i865 avait été joint à l'acte du même jour. Ce règlement fut remplacé .par
un autre du 8 novembre 1870.]
.-
-
[Le traité de Londres du i3 mars 1871 prorogea les pouvoirs de la com- ;
mission européenne pour 12 années, à compter du 24 avril 1871, c'est-a- ;
dire jusqu'au terme de l'amortissement de l'empruntcontracté par la com-
mission (art. 4). L'article 6 confiait le soin de faire disparaîtreles obstacles
des Portes de fer aux puissances riveraines de ces cataractes. L'article ï
étend la neutralitédes établissements créés par la commissioneuropéenne
à son personnel administratif et technique.
—
Un nouveau règlement de
navigation fut publié le 10 novembre 1875.] '
[Le traité de Berlin, du i3 juillet 1878, introduisit dans le régimeinter- ,
national du Danube les modifications suivantes] : ',
[1° La Russie reprend la portion de Bessarabie perdue en i856 et réparai .
sur le bras de Kilia, dont le thalweg lui servira de frontière du côte de a ;
Roumanie (art. 45).] '.
-,
l
[20 La Roumanie, qui est admise à se, faire représenter à lacommiss» ;
européenne, entre en possession des îles formant le delta du Danube, |
sandjak de Toutcha. et de la Dobrutscha (art. 46 et 53).] )
[3° La commission européenne, dont les droits et prérogatives sont c
^
.
firmes, voit étendre son autorité jusqu'à Galatz (art.- 53) ; elle est charg ;
d'élaborer, de concert avec les délégués des États riverains, lesreglemÇ j
,
de navigation et de police, applicables à la section du fleuve (roumain .|
bulgare, serbe),, comprise entre Galatz et la frontière hongroise (art ^ j
[4° L'Autriche-Hongrie est substituéeaux riverains des Portes de fer.P |
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[5» « Pour accroître les garanties assurées à la liberté de navigation »,
l'article 52 décide que : a) toutes les forteresses situées entre les Portes de
fer et la mer seront rasées ; 6) il ne pourra en être élevé d'autres ; c) sauf
les bâtiments légers pour la police fluviale et les douanes, et les station-
naires des embouchures, qui pourront remonter jusqu'à Galatz, aucun
navire de guerre ne pourra naviguer en aval des Portes de fer.]
[A la suite des stipulationsdu traité de Berlin, la commission européenne
établit un acte additionnel à l'acte public du 2 novembre i865. Ratifié le
28 mai 1881, cet acte reconnaît à la commission un pavillon spécial et à ses
employés des insignes particuliers, leur assurant la neutralité prévue par
le traité de Londres de 1871. Le 19 mai 1881, un nouveau règlement de na-
vigation pour la partie du Danube entre Galatz de les embouchures fut
substitué à celui du 10 novembre 1875. Assistée et délégués de la Serbie
et de la Bulgarie, la commission européenne élabora ensuite (conformé-
ment à l'article 55 du traité de 1878) un règlement de navigation et de
police qui devait être appliqué entre les Portes de fer et Galatz. Ce règle-
ment, daté du 2 juin 1882, se heurta à l'opposition de la Roumanie qui
refusa d'ydonnerson adhésion, certaines dispositions étant, d'après elle, de
nature à assurer à l'Autriche-Hongrie une prépondérance, juridiquement
injustifiable, sur la section roumaine du fleuve.]
[Une conférence avait élé projetée à Londres pour proroger les pouvoirs
de la commission européenne et résoudre certaines questions pendantes,
telles que le régime des embouchures russo-roumaines.La Roumanie, dont
les puissances craignaient l'opposition, n'y fut invitée qu'avec voix consul-
tative. Elle refusa d'y prendre part dans ces conditions ; on passa outre et
la conférence se réunit en février i883. C'était, à l'avance, frapper de nul-
lité ses décisions les plus importantes.]
[Le traité de Londres, du 10 mars i883, stipule que] :
[i° Les pouvoirs de la commission européennesont prorogés pour 21 ans
,juscra'au 24 avril igo4, avec clause de tacite reconduction de 3 ans en
3 ans.]
[2° L'autorité de la commission s'étendra dorénavant jusqu'à Braïla.]
[3° Le contrôle de la commission ne s'applique pas aux ramifications
russo-roumaines du bras de Kilia.]
[4° Le règlement de navigation du 2 juin 1882 sera appliqué entre les
Portes de fer et Braïla.]
[5° Une commission mixte, composée d'un délégué de la commission
européenne et de délégués des États riverains, contrôlera la navigation des
Portes de fer à Braïla.]
[La Roumanie n'ayant pas signé le traité de Londres de 1882, les deux
dernières dispositions sont restées lettre morte, nécessairement (1).]
lq [Comme autre exemple de commissions internationales en matière fluviale,
Û peut citer celles que le protocole du 7 septembre 1901 entre la Chine et les
IiorS^nf"'eS étranëères a chargées de diriger et de surveiller les travaux d'amé-
ration des rivières chinoises Pei-ho et Whang-pou (art. II). Mais un accord
1901
et les Puissanoes du 27 septembre 1905 a modifié le protocole de
en ce que la Chine s'est substituée au Conseil fluvial pour les travaux rela-
23
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[La commission européenne a arrêté le 10 novembre rgn un-règlement
de navigation pour la partie du Danube comprise entre Galatz et les em-
bouchures qui remplace celui du ig mai i88t ; ce règlement est entré en
vigueur le i" juillet 1912.]
[De ces diverses conventions internationales, il résulte que,sous le rapport
du régime auquel est soumise la navigation, le Danubepeut être, aujour-
d'hui, divisé en trois sections distinctes, à savoir] :
[1° Le Bas-Danube, depuis la mer jusqu'à Braïla, actes de navigation de
1864 et 1881 ; contrôle de-la commission européenne, complètement indé-
pendante de l'autorité territoriale.]
[2 "Danube-Moyen, depuis Braïla.jusqu'à la frontière hongroise. Le traité
de Londres étant resté lettre morte, droit commun : la Roumanie, la Bul-
garie et la Serbie exercent la police et le contrôle sur leurs eaux territo-
riales.]
[3° Haut-Danube, depuis la frontière hongroisejusqu'à Ulm, acte.dena-
vigation de 1857, adopté par l'Autriche-Hongrie, la Bavière et le Wurtem-
berg et appliqué par leurs autorités respectives.]
[En 1888, en vertu d'un accordconclu avec l'Autriche, la- Hongrie a entre-
pris seule la construction d'un canal pour la régularisationdu Danubeaux
Portes de fer. Inauguré en 1896, le canal a été ouvert à la navigation le
r" octobre 1898 (1).]
529.
—
SAIHT LAURENT. Des difficultés s'élevèrent entre les États-Unis et,
l'Angleterre..Les Anglais refusaient le passage des Grands Lacs à là mer.
Un traité de Washington du 5 juin i854 a admis la libre navigation des
Lacs à l'Océan et sur ce point l'égalité de traitement entre les citoyensdesÉtats-Unis et les Canadiens.
—
V. aussi traité de Washington du 8 ruai
1817, art. 26.
Rio DE LA PLATA. A la chute du dictateur Rosas, le principe de la liberté
de navigation triomphe successivement pour tous les grands affluents.
-—
Traité de Rio de Janeiro entre Brésil et Républiqueorientale, i3 octobre
i85i, liberté de l'Uruguay.
—
Traité du 10 juillet i853 entre Angleterre,
France, États-Unis et RépulDliqueArgentine, liberté du Parana et du Para-
guay. Ces fleuves sont ouverts, même en temps de guerre, aux navires
de commerce.
—
Uruguay ouvert à toutes les nations par décret du 10oc-
tobre i853.
—
Traités du Paraguay avec France et Angleterre le 4 mars
' i853, avec États-Unis le 4 février i85g : liberté du fleuve de ce nom. —Le
tifs à la rivière Whang-pou ; les dispositions du protocole de 1901 doivent toute-
fois reprendre leur force si la Chine ne fournit pas les fonds suffisants et ainsi
entrave l'exécution des travaux.]
(1) [Sur le canal des Portes de fer, V. Blociszevvski, Le nouveau canaldes Port®
de fer ; sa valeur au point de vue de ta navigation internationale, R. D. I. IV t- '
p. 104.
—
Sturdza, La question des Portes de fer et les cataractes du Danm>
,1899.
—
En 1899, par des règlements du 14 juillet, le gouvernement hongrois ,émis la prétention de percevoir des taxes de péage sur les marchandises traT 1
sant le Danube aux Portes de fer. Cette résolution a soulevé une question» _droit intéressante. V. pour l'illégalité de ces règlements, Cantilll, La question a ;
taxes de péage aux Portes de fer, 1900 : Ghica, Les droits de péage aux Portes ;fer, 1899..
—V. pour leur légalité, Blociszewski, Les taxes de péage aux Portesfer, R., D. I. P., t. VII, p. 502. "
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traité du 20 novembre 1867 entre la République "Argentine et le Brésil
ouvre à toutes les nations- l'Uruguay, le Parana et le Paraguay depuis
l'embouchure de la Plata jusqu'aux ports intérieurs (1).
AMAZONE. A la suite de diverses réclamationsde l'Angleterre, de la France
et des États-Unis, l'empereur du Brésil, par décret du 1" octobre 1867,
ouvre, aux navires de commerce de toutes les nations, la navigation de
l'amazone, du San-Francisco et du Tocantin.
—
Les États du cours supé-
rieur, Equateur, Bolivie, Pérou, sont intéressés à cette libérale mesure.
La République de l'Equateur a décrété l'entière liberté de tous les fleuves
de son territoire.
—
Par décret du. 17 décemlire 1868, le Pérou a aussi
ouvert tous ses fleuves à toutes les nations.
530.
—
CONGO (2). En 1876, se,fondait sous le patronage de Léopold II,
roi de Belgique, l'Association internationale africaine (nss 166 et 207). Stan-
ley, en 1877, découvrait le cours entier du Congo et passait des traités avec
.'180 chefs de tribus.
—
Le Portugal réclama onergiquenient et revendiqua
loulle cours du Congo.
—
Le traité du 3 avril i884 établit un accord entre
l'Association internationale et la France qui avait fondé Brazzaville sur la
rive droite du fleuve.
L'Angleterre et le Portugal se liguèrent ensemble par le traité de février
1884.
—
Le Portugal était reconnu propriétaire des embouchures du Congo
et d'une fraction considérable du cours du fleuve. Les deux contractants
s'engageaient (art. 4) à élaliorer en commun un règlement de navigation et
de police fluviale, qui aurait eu une valeur obligatoire pour toutes les na-
tions trafiquant sur le fleuve.
—
Les Anglais voulaientélever ainsi un Jïou- •
levard contre la France et contre l'Associationinternationale. Ils se faisaient
concéder des avantages spéciaux pour leur commerce.
La France réclama. Elle n'eut pas de peine à démontrer que les droits
prétendus historiques du Portugal sur la côle sud-ouest de l'Afrique et sur
les rives du Congo étaient très problématiques.
(1) [En 1908, un incident diplomatique s'est élevé entre la République Argentine
et l'Uruguay à propos des manoeuvres de la flotte argentine dans' le Rio de la
Plata, R. D. 1. P., t. XV, p.,546.
—
V. également un autre incident entre lesdeux pays survenu en 1907, R. D. I. P., t. XV, p. 315'.
—
Comp. The jurisdic-
l'on 0/ (Ae Rio de la Plata, A. J., 1910, p. 430.](2) [V. Arntz, Le gouvernement portugais et l'Institut de Droit international, R.
•
D. L, t. XV, p. 537. —Jean Darcy, Cent années de rivalité coloniale : L'Afrique,
'904, pp. 324 et s.
—
Engelliardt, Origine des actes de navigation du Congo el du
M'jer, R, |). it] t. XX, p. 171.
—
Faure, La Conférence africaine de Berlin.
—Ne laveleye, La neutralité du Congo, R. D. L, t. XV. p. 234.
—
Le Grand, La
lioerté de commerce dans le bassin conventionnel du Congo, 1906.
—
F. de Martens,
La Conférence du Congo à Berlin el la politique coloniale des États modernes, R.
•
L, t. XVIII, pp.- 113 et s., pp. 244 et s.
—
Moynier, La question du Congo de-




Pillet, Quel doit être le régime juridique des fleuves africains ?
' U- I. P., t. V, p. 829 et t. VI, p. 28.
—
Piilias, La navigation internationale
" longo et du Niger, 1900.
—
Travers-Twiss. Le Congrès de Vienne el la f.onfé-
>encede Berlin, R. D. I., 1. XVII, p. 201 ; La libre navigation du Congo, R. D. I.,
iu
1' pp' 43^ et s-> PP- 547 et s., et t. XVI, pp. 237 et s,
-
Villain, La question
°"9° et l'Association internationale africaine.
—
Weyl, Le Congo devant l'Eu-
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Le prince' de Bismarck, dans une dépêche du 7 juihi884 adressée au
comte de Granville, contesta les droits du Portugal sur le bas Congo et dé-
clara le traité de février 1884 non avenu à l'égard de l'Allemagne.
—
Puis'
il proposa la réunion d'une conférence, qui aurait pour but de faire au
Congo et:au Niger l'application des principes adoptés à l'égard des fleuves
par le Congrès de Vienne, en i8i5 ; la France adhéra, Une invitation fut
adressée à toutes les grandes puissances, aux puissances maritimes'inté-
ressées, aux États Scandinaves et aux États-Unis..
—
La conférence s'ouvrit
à Berlin, le i5 novembre 1884.
—
Quatorze États y furent représentés.
Les travaux de la conférence furent considérablement facilités par les tra-
vaux de l'Institut de droit international (1). Les principales dispositions adop-
tées par la conférence, relatives à la navigation et à la neutralité perma-
nente de l'État fondé par l'Association africaine, ont été empruntées aux
thèses précédemment discutées par l'Institut.
Un traité a été signé le 26 février i885. L'article 1" délimite le bassin du
Congo et lui reconnaîtune superficie d'environ 6.25o.ooo kilomètres carrés,
—
Les autres articles sont relatifs à la liberté de navigation et au libre accès
pour tous les pavillons des eaux du Congo et de ses affluents (art. i3).
—
Le
Congo est neutralisé. En temps de guerre les neutres et les belligérants
eux-mêmes pourront y trafiquer et y transporter toutes marchandises,
sauf la contrebande de guerre. Les établissements commerciaux créés par
les belligérants sont aussi neutralisés.
Les articles 3, 4, i4, interdisent l'établissementde taxes d'entrée (ce point
a été modifié depuis par l'acte de la Conférence de Bruxelles du2 juilletiSgo),
de transit, d'échelle, d'étape, de navigation, saufdes droits déport, de pilo-
tage et les taxes destinées à couvrir les dépenses d'entretien de la voie flu-
viale.
—
L'article 16 considère les routes futures, les chemins de fer, comme
des dépendances du fleuve et les soumet au même régime.
—
L'article 17
institueune commission internationale,dont l'article 20 fixe les attributions,
.Les membres, les employés, les édifices et les caisses de la commissionsonl
inviolables en temps de guerre.
L'acte de la Conférence de Berlin a ainsi établi des conditions*favorables
au trafic de l'Europe et de l'Amérique au Congo (2).
[L'accord franco-allemand du 4 novembre 1911 relatifà des cessions réci-
proques de territoires dans l'Afrique équatoriale a édicté certaines dispo-
sitions pour développer le principe de libre circulation admis par l'acte dc
Berlin pour le Congo;et ses affluents (3).]
531.
—
NIGER (4). Le prince de Bismarck aurait voulu appliquer les
(1) [A la suite d'une proposition de M. Moynier, l'Institut de Droit international,
à sa session de Munich, en 1883, a voté un voeu tendant à appliquer au fleuve
du Congo et à ses affluents le principe de la liberté de navigation pour toutes
les nations (Annuaire de l'Institut, t. VU, p. 237-278).]
(2) [V.Te Livre jaune français. Affaires du Congo et de l'Afrique occidentale-.
1885.]
(3) [V. Basdevant (en français, dans Nieracyer et Strupp, Jahrbuch des Vôlker-
rechls, 1913, p. 793.](4i[V. Jean Darcy, Cent années de rivalité coloniale. L'Afrique, 1904, pp. 21*pt
s.
—
Despagnet, La diplomatie de la troisième République, pp. 264 et s. - ""'
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mêmes règles. à la navigation du Niger. L'Angleterre s'y refusa. Sous le
prétexte qu'elle possède les embouchures du fleuve, elle prétendait à la sou-
veraineté exclusive de ses eaux, en promettant de promulguer un règle-
ment de navigation. La France protesta, car elle possède le cours supérieur
du Niger, et demanda que la Conférence reconnût ses droits.
—
Un accord
finit par s'établir entre la France et la Grande-Bretagne. Le Niger est placé
sous la responsabilité des deux États. La'navigation est librement ouverte
aux navires et aux commerçants de toutes les nations.
—
Les chemins de
fer, routes, canaux futurs sont traités comme ceux du Congo. L'Angleterre
et la France se sont engagées à appliquer ces règles dans le bassin du Niger.
—
[En 1890, du.fait de la Royal Niger Company, de graves atteintes furent
portées à la liberté de navigation sur le Niger (incident Mizon, affaire du
bateau français Sergent-Malamine) ; en i8g4 des difficultés nouvelles furent
soulevées par les agents britanniques (affaire de l'aviso français Arden l)
(V. Ja note 4, p. 356).— Le principe de la libre circulation dans le Niger a
été développé, comme pour le Congo, par le traité franco-allemand du
k novembre 1911 (n° 53o) (1).]
L'Italie proposa à la Conférence de Berlin d'appliquer le principe de li-
berté de navigation même aux fleuves qui coulent exclusivementà l'intérieur
d'un État. La Conférence repoussa une généralisation qui aurait blessé les
droits acquis et serait pleine de dangers.
5311.
—
[Jusqu'à la fin du XIX0 siècle, l'utilité des fleuves n'avait guère
apparu qu'au point de vue des moyens de communication qu'ils offrent
aux hommes. Mais ils présentent aujourd'hui une autre utilité encore : la
force de leur courant,peut être employée au développementde l'indus trie ;
l'exploitation industrielle des cours d'eau a fait naître ce qu'on a appelé la
question de la houille blanche, et cette question donne lieu à des difficultés
juridiques au point de vue du droit international aussi bien qu'au point
de vue du droit interne. M. de Bar, professeur à l'Universitéde Gôttingen,
s'est spécialement occupé de les prévoir et de les résoudre (2), et, sur sa pro-
position et son rapport, l'Institut de Droit international a, le 20 avril 1911,
a Madrid, voté à ce sujet un projet de réglementation(3). Envisageant suc-
cessivement le cas où un cours d'eau forme la frontière de deux États et
celui où il traverse les territoires de plusieurs États, l'Institut préconise
les solutions suivantes] :
[« i° Lorsqu'un cours d'eau forme la frontière de deux États, aucun de.
ces Etats ne peut, sans l'assentiment de l'autre, et en l'absence d'un titre,
eliêne, Le droit de navigation dam le Niger, R. D. I. P., t. II, p. 439.
—
Engel-
hardt. Origine des actes de navigation du Congo el du Niger, R. D. L, t. XX,
P- 171.
—
Faure, La Conférence africaine de Berlin.
—
Pillet, La liberté de navi-
gationdu Niger d'après le traité de Berlin du 23 février 1883, R. D. I. P., t.- III,
P- 190 ; Quel doit être le régime juridique des fleuves africains ? R. D. I. P.,t. V,
P. 829 et t. VI, p. 28.
—
Pillias, La naviqalion internationale du Congo et duMger, 1900.] ' ' "
C) [V. Basdevant, toc. cil.]
U) [De Bar, L'exploitation industrielle des cours d'eau internationaux, R. D. I.Vf™1' P" 287.1
l-J) ly. Annuaire de l'Institut de Droit international, t. XXIV ; Dupuis, R. D.ï. P.,t.XVIII, p. 647.]
358 ' DEUXIÈME PARTIE. LIVRE PREMIER. CHAPITRE III :.. "'
juridique spécial et-valable, y apporter ou y laisser apporter par des parti-
culiers, des sociétés, etc., des changements préjudiciables à la rive de l'autreÉtat. D'autre part, aucun des deux États ne peut, sur son territoire, ex-
ploiter ou laisser exploiter l'eau d'une manière qui porte une atteintegrave
à son exploitation par l'autre État ou par les particuliers, sociétés, etc., de
l'autre. Les dispositions qui précèdent sont encore applicables lorsqu'un
lac s'étend entre les territoires de plus de deux États.
—
20 Lorsqu'un cours
d'eau traverse successivement les territoires de deux ou plusieurs États:
a) Le point où ce cours d'eau traverse les frontières des deux Étals, soit
naturellement, soit depuis un temps immémorial, ne peut pas être changé
par les établissements de l'un des États sans l'assentiment de l'État dans le
territoire duquel se trouve le point d'émergence, b) Toute altérationnuisi-
ble de l'eau, tout déversement de matières nuisibles (provenant de fabri-
ques, etc.) est interdit, c) Il ne peut être prélevé par les établissements
(spécialement les usines pour l'exploitation des forces hydrauliques) une
quantité d'eau telle que la constitution, autrement dit le caractère utilisa-
ble ou le caractère essentiel du cours d'eau à son arrivée sur le territoire
d'aval.s'en trouve gravement modifié. Le droit de navigation en vertu d'un
titre reconnu en droit international ne peut pas être violé par un usage
quelconque. Un État en aval ne peut pas faire ou laisser faire dans son
territoire des constructions ou établissements qui, pour un autre État,
produisent le danger d'inondation. Les règles précédentes sont applicables
de même au cas où, d'un lac situé dans un territoire, des cours d'eau
s'écoulent dans le territoire d'un autre État ou les territoires d'autresÉtats, d) Il est recommandé d'instituer des Commissions communes et
permanentes des États intéressés qui prendront des décisions, ou tout au
moins donneront leur avis, lorsqu'il se fera de nouveaux établissements
ou des modifications aux établissements existants et qu'il pourrait en ré-
sulter quelque conséquence importante pour la partie du cours d'eau située
sur le territoire de l'autre État. »]
_[Au sujet de la question qui précède, il faut signaler la conventionsi-
gnée à Stockholm le 26 octobre igo5 entre la Suède et la Norvège concer-
nant les lacs et cours d'eaux communs. Voici,en effet,ce qui y est exprime:
« S'il est question, sur le territoire -de l'un des deux États, d'endiguer un
lac, d'en abaisser le niveau ou d'en dériver les eaux, d'établir des'cons-
tructions dans un cours.d'eau, d'en dériver les eaux ou de prendre d au-
tres mesures en vue d'en modifier la profondeur, le lit ou la direction,
c'est la législation de cet État qui sera appliquée en ce qui concerne le
droit d'entreprendre les travaux, quand même ceux-ci pourraient in-
fluencer les eaux situées dans l'autre État. Les ressortissants de ce der-
nier État, auront, pour faire valoir leurs droits, les mêmes facilités donjouissent, dans des circonstances analogues, les ressortissants de l'Etat ou
seraient entrepris les travaux, et ils jouiront également des mêmes droi
que ceux-ci pour tout ce qui concerne les conditions auxquelles est sou
mise l'exécution des dits travaux.
—
Conformément aux principes gé-
néraux du droit international, il est entendu que les travaux mentionnes
plus haut ne pourront être exécutés dans l'un des deux États sans le con
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sentementde l'autre, chaque fois que ces travaux, en influençant les eaux *
situées dans l'autre Etat, auraient pour effet soit de mettre des entraves
sensibles à.l'utilisation d'un cours d'eau pour la navigation ou le flottage,
soit d'apporter autrement des changements sérieux aux eaux d'une région
d'étendue considérable ».
—
Comp. encore convention du 21 mai igo6 en-
Ire États-Unis et Mexique, art. 1 et s. ; traité du 11 janvier igog entre États-
Unis et Grande-Bretagne, art.. 2. ]
CHAPITRE IV
DOMAINE AÉRIEN (i).
[NAVIGATION AÉRIENNE. '— D'AMELIO. Sut regolamenlo giuridico délia navigasione
aerea,Riv. di dir. pub,, 1909, p. 302.
—
UALDWIN. The law of the air sliip.
A. J., 1910, p. 93.
—
DE BAR. Des aérostats en temps de paix, Annuaire-de l'Ins-
titut de Droit international, t. XXIII, p. 812.
—
BERGET. Rapport au nom de la
38 commission à la Conférence de navigation aérienne, 1910.
—
BLUNTSCHLI. Le
droit international codifié, art. 632 bis.
—
BLACHÈRE. L'air voie de communication
et le droit, 1911.
—
BLEWÉTT LEE. Sovereignty of the air, A. J., 1913, p. 470.
—
BODENHEIM. Das Privatrecht der Luflschiffahrl, 1910.
—
BOMPARD. Circula-
tion aérienne internationale, Grande Revue, 10 septembre 1913.
—
BOMEFOÏ.
Le code de l'air, 1909.
—
BRODA. TM navigation aérienne. Documents du pro-
grès, juin 1909. CASTAGNERI. La navigation aérienne, Nuova Antologia,
Ie* mars 1906.
—
CATELLANI. // dirillo aereo, 19.11 et trad. française, 1912.
—
CHRÉTIEN. Principes du droit international public, 1893, n° 119, p. 117.
—
DA CUNIIA
CONCALVES. A navegaedo derea em face ao direilo, 1912,
—
DESOUCHES. Réglementa-
tion de la navigation aérienne, avec les projets de VAéro-Club de France, 1910.-
DUPUÏS. L'Institut de droit international, session de.Madrid (avril 1911), R. IL I,
P., t. XVIII, p. 628.
—
PAUL FAUCHILLE. Le domaine aérien et le régime juridiijue
des aérostats, 1901, et R. D. I. P., t. VIII, p. 414 et s. ; La circulation aérienne
et. les droits des Etals en temps de paix, R. D. I. P., t. XVlf, p. 55 ; Rapports
à l'Institut de Droit international sur le domaine aérien, session de Bruxelles,
1902, et session de Paris, 1910, Annuaire de l'Institut de Droit international,
t. XIX, pp. 19-86 et t. XXIII, p. .297; Rapport et nouveau rapport à l'Institut
de Droit international, session de Madrid, 1911. Annuaire de l'Institut de Droit
international, t. XXIV ; Rapport au nom de la l'8 commission de la Conférence
de navigation aérienne, 1910.
—
FLEISCHMANN. Grundgedanken eines Luflreehls,
1909.
—
GAKUAIR. De la propriété de l'air, 1911.
—
GAREIS. Juristisclie Ausblieke
in die Zukunfl des Luftschiffahrls Betriebs, 1909.
—
GLORIEUX. Rapport au nom
de la 4" commission à la Conférence de navigation aérienne, 1910.
—
GtnnnW1-
Das Luftschiff in vôlkerrechtliche und slrafrechllïche Beziehung von Krwgsge-
richlsrechl, 1908.
—
GROVALET. La navigation aérienne et le droit international,
1909.
—
GUIBÉ. Essai sur la navigation aérienne en droit interne el en droit inter-
national, 1912.
—
HAZELTINE. The law of the air, 1911.
—
HENNEQUTN. Rapport au
nom de la 2e commission à ta Conférence de navigation aérienne, 1910. — Bim-
Die vblkerrechtlichen Gebraùche in der almospharischen Zone, Archiv fur effentl-
Recht, 1905, pp. 87 et s.
—
JULLIOT. De la propriété du domaine aérien, 1908;
De l'abus du droit dans ses applications à la locomotion aérienne, 1910 ; Avion
sanitaires et conventions de la Croix-Rouge, R. D. 1. P., t. XIX, p. 68.9. — &m'
The beginnings of an aerial law, A. i., 1910, p. 109.
—
LALANDE. La.régkmen-
tation de la circulation aérienne internationale en temps de paix, 1913. — LAURBK
DE LA BARRE. La circulation aérienne et les bases possibles de sa réglementationm
(1) [Il existe en France depuis 1910 une Revue juridique internationale^. »
locomotion aérienne, organe du. comité juridique international de l'aviatioii'
associationde juristes créée pour préparer un code de l'air.
—
Ce comité tien
chaque année des congrès (Paris, 1911 ; Genève, 1912 ; Francfort-sur-Ie-Mein, W /dont les travaux sont publiés (Pedone, édit.).]
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ternationale, 1909.
—
LAURENTIE./^ domaine aérien, La Loi du 2 mai 1907 et J. I. P.,
t.XXXIV, p. 1004.— LINCKEI.MANN. Luflschiffahrlim Grundeigenthum,$uv\,s\\%che
Wochenscbrift, t. 3S, n" 1 et 2.
—
LOUBEYRE. Les principes du droit aérien,
1911.
—
LYCKLAMA A NIJEHALT. Air
•
sovereignty, 1910 ; La souveraineté aérienne,
1910 et Rev.. jur. locomotion aérienne, 1910.
—
MAKINO. L'espace aérien et le
droit des gens, Revue de droit international [Japon], 1904, n° 10. —MEILI. Das
Luftschiff im internen Rechtund Vblkerrecht, 1908 ; Das Luftschiffund die Reehls-
loissenscha/t, 1909.
—
MÉRIGNHAC. Les lois el coutumes de la guerre sur terre, 1903,
pp. 193 ets. et Traité de droit public international, t. Il, pp. 398 et s. —MEURER.
Luftschiffahrlsrecht, 1909.
—
METER. Die Erschliessung des Luftraumes in ihren
rechllichen Folgen, 1909 ; Das Scliudensersarlzrechtder Lnftfahrt nach geliendem
Redit and « de lege ferenda », 1913.
—
MUMM. DU régime juridique de la naviga-
tion aérienne, J. I. P., 1909, p. 1010.
—
NEWCOMB. 'Ihe problem of aerial navi-
gation, Nineteenth .Century, septembre 1908.
—
NYS. Rapport à l'Institut de
Droit international, session de Bruxelles, 1902 (étude surtout historique), An-
nuaire de l'Institut de Droit International, t. XIX, pp. 86-114 et Droit et aéros-
tats, R. D. I., t. IV (2° série), p. 501 ; Une dissertation du XVII" siècle sur le
droit aérien, R. D. L, 2" série, t. XIII, p. 323.
—
PAPPAFAVA. Ueber die raumli-
clie Ungrenzung des notariellen Wirkungskreises und zwar auf dem festen Lande,
dem Wasserundim Luftraum, 1901.
—
PESCE. Union aéronautique internationaleel
Bureau aéronautique international, 1909; Réglementation internationale de la na-
vigation aérienne, i. I. P., 1914, p. 482.
—
RENAULT. Rapport au nom du comité
de rédaction de la Conférence de navigation aérienne, 1910.
—
RICHARDS. Sove-
reignty over the air, 1912. —RIECIIINI. Delta nalura giuridica dello spazio aereo,
1911-
—
RIVIER. Principes du droit des gens, 1896, t I, p. 140.
—
SCIIROEDER. Der
Luflflug, Geschichle und Rechl, 19)1.
—
SPERL. Vorlràge ûber die Rechls/ragen
der Luflsctii/jahrl, Allgemeine oslerr. Gerichts-Zeitung, 26 nov. 1910 ; La navi-
gation aérienne au point de vue juridique, R. U. I. P., t. XVIII, p. 473 ; Die
Lujlschiffahrt vom Slaadpunkte der rechtswissenschaft, 1911 ; Schadeuerssalz fur
Schaden durch Luftschiff und Flugmaschinen, 1912.
—
DE STAËL HOLSTEIN. Le
droit aérien, Revue de l'Institut de droit comparé, t. V, 1912, p. 494 ; L'air et
l'avenir, 1912.
—
TOBAR Y BORGÔÊÎO. Du conflit international au sujet des compé-
tences pénales el des causes concomitantes au délit qui les influencent, 1910,
pp.-704-748.
—
VIOLA. Telegrafiasenza fili e la nacigazione aereanei lor rapporli





Etablissement par mie société de navigation aérienne d'une station d'expérience sur
le territoire a'un Etat étranger, R. D. 1. P., t. XVI, p. 673.
-r WECK. DeutschesLuftrecht, 1913.
—
ZITELMANN. Luflchiffahrlrecht, Zeitschrift unt. pr. u. ôff.
Redit, t. XtX, p. 458 ; La question des aérostats à la session de Paris (1910) de
l'Institut de droit international, R. D. I. P., t. XVII, p. 163.
—
V. International
law situations with solutions and noies, publié par le NAVAL VVAR COLLÈGE,' 1912.]
[TÉLÉGRAPHIE SANS FIL.
—
BOIDIN. La télégraphie sans fil en temps de guerre et le
droit international public, R. U. I. P., 1909, p. 261.
—
BRIGHT. La télégraphie
sans fil el la Conférence, Monthly Review, déc. 1906.
—
CÉNAC-MONCAULT. La
télégraphie sans fil au point de vue international, 1913.
—
DUPUIS. L'Institut de
Droit international, session de Gand (septembre 1906), R. D. I. P., t. XIV,
p. 373.
—
PAUL FAUCHILLE. Rapport à l'Institut de droit international sur la
télégraphie sans fil, session de Gand, 1906, Annuaire de l'Institut de Droit in-
ternational, t. XXI, p. 76.
—
GANDOLFO. La telegrafia senza filo nel dirillo maril-
limo, 1905.
—
GOMBEAUX, J. I. P., 1910, p. 81.
—
HOULLEVIGNE. La télégraphie
sans fil. Revue de Paris, 15 avril 1909.
—
HOZIER. Télégraphiesans fil, NineteenthCentury, juillet 1906.
—
KAUSEN. Die Radiotélégraphie im Vôlkerrecht, 1910.





Les câbles sous-marins et la télégraphie sans fil dans les
rapports internationaux, 1906.
—
MEILI. Die drahilose Télégraphie im internen
nechl und Vôlkerrecht, J90S.
—
MEURER. De la faculté de s'opposer au passage
«es ondes hertziennes, R. D. I. P., t. XVI, p. 76.
—
PHILIPSON. TWO sludies'in
international law (arbitrage international el télégraphie sans fil). 1909.
—
ROLLAND-
" télégraphie sans fil et le droit des gens, R. D. I. P., t. XIII, p. 58.
-
SAR.






RIEN. De la réglementation de la télégraphie sans fil, 1908. — SCHNEELI. Radio-
télégraphie und Vôlkerrecht, 1908.
—
SCHOLZ. Drathlose Télégraphie und: Neu-
tralilâl, 1905. —VIOLA. Telegrafia senza fîli a la navigazione aerpea néi loro
rapporti col diritlo internazionale, 1912.
—
ZUCULIN. / cavi sottomarini e i
talegrafo senza fili nel diritlo di guerra, 1907.]
5312.
—
L-'-'- existe un domaine terrestre, un domaine maritime, un
domaine fluvial. Y a-t-il aussi un domaine aérien ?]
[Un point est d'abord incontesté. La colonne d'air située au-dessus du
sol devient la propriété de celui qui y plante ou y construit et dans la
mesure des plantations et des constructions qui y sont élevées : comme on
peut actuellement construire jusqu'à une hauteur de 33o mètres (Tour
.
Eiffel, à Paris = 3oo m. et mât destiné à la télégraphie sans fll= 3o m.),
la couche atmosphérique est jusque-là susceptible d'appropriation.]
[Mais au delà, et même en deçà en dehors de toutes plantations ou cons-
tructions, y a-t-il à proprement parler un territoire aérien ?
—
Plusieurs
auteurs l'admettent (Bluntschli, Chrétien, Rivrer, Mérignhac). D'autres le
nient. Pour M. Paul Fauchille, l'atmosphère, ne pouvant par sa nature
même être occupée d'une façon réelle et continue, n'est susceptible ni de
propriété ni de souveraineté ; ce n'est pas à dire cependant,- suivant cet
auteur, que l'État adjacent n'ait sur elle aucune espèce de droits : si l'air
estTibre, l'État limitrophe a sur lui, en temps de paix et en temps de
,
guerre, les droits nécessaires à sa propre conservation. M. Nys est partisan
d'une liberté absolue de l'air, tout au moins en temps de paix.]
5313.
—
[La question'de savoir si l'atmosphère doit être déclarée liJire
ou si elle est au contraire-soumise à la propriété ou à la souveraineté desÉtats est une question surtout théorique ; car, si les partisans de la liberté
restreignent celle-ci par le droit de conservation des États, les partisans
de l'idée de propriété ou de souveraineté sont par la force des choses
obligés d'y apporter aussi une limitation en reconnaissant un « droit de
passage innocent » à travers l'espace. Aussi, dans une convention, serait-il
préférable d'envisager moins la nature juridique que l'usaâé de l'espace, et
de poser la règle que l'usage de l'atmosphère est libre, sauf les restrictions
nécessaires pour garantir la sécurité des États et celle des personnes et
.
des biens.de leurs habitants. C'est l'idée à laquelle M. Paul Fauchille s'est
finalement arrêté dans son rapport sur le régime juridique des aérostats
présenté à l'Institut de droit international dans la session de Paris de igio-
531 4.
—
[Il n'est cependant pas absolument sans intérêt de décider si
l'État a sur l'atmosphère un droit de propriété ou de souveraineté ou
seulement les droits indispensables à sa conservation,
—•
Dans le.premier
cas, les pouvoirs de l'État seront en général beaucoup plus grands: ces
sans exception tous les droits compris dans l'idée de propriété ou de sou-
veraineté que le riverainpourra en principe invoquer sur l'atmosphère-—
Dans le second cas, l'État sous-jacent n'aura la possibilité de restreindre
le libre usage de la colonne aérienne qui domine son territoire que dans
la
-mesure où cette restriction lui paraîtra commandée par le souci de s
sécurité : or', les seuls droits indispensables à la conservation d'un Ma
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sont relatifs à la répression de l'espionnage, à la police douanière, à la po-




règle du droit de
propriété ou de souveraineté un Etat pourrait, à sa guise et sans, donner
aucuns motifs, fermer à la circulation l'atmosphère au-dessus de son
territoire ; avec le principe de la liberté, il n'aura ce pouvoir qu'en justi-
fiant que son droit de conservation l'exige. Au point de vue notamment
de l'avenir de la, navigation aérienne, l'adoption de' l'un ou de l'autre
système peut donc avoir son importance.]
5315.
—
[Qu'on admette sur l'air au profit de l'État adjacent un droit
de propriété, un droit de souveraineté ou certains droits nécessaires à sa
conservation, il faut se demander jusqu'à quelle hauteur les pouvoirs de
l'État peuvent s'exercer. Ici encore les auteurs sont divisés.
—.
Pour
M. Chrétien, la couche atmosphérique constitutive du territoire aérien
est « celle que peuvent atteindre les moyens de défense installés sur le
territoire maritime ou terrestre » ; suivant Bluntschli, c'est la portée du
canon, et suivant Rivier la portée du fusil qui détermine le domaine sur
l'air.
—
M. Mérignhac se prononce en faveur d'une limitation conven-
tionnelle uniforme ; il estime que l'étendue de l'atmosphère limitrophe
doit être fixée d'un commun accord par les puissances.
—
M. Paul Fau-
cliille, partant de l'idée que les droits de l'État sont liés à son droit de
conservation, décide que ce dernier droit en doit nécessairement marquer
l'étendue.
—
La question des droits de l'État sur l'atmosphère se pose
actuellement à deux points de vue : en ce qui concerne la navigation





Les progrès qu'a faits en ces dernières
années la navigation aérienne au point de vue de la dirigeabilité des aéro-
nefs,
—
et sous cette expression nous comprenons les ballons dirigeables,
tes aéroplanes et hydro-aéroplanes; et même les.ballons libres,
—
permettent
d envisager le momentoù l'air servira au transportde voyageurs et aussi de
marchandises (i). Il y aura,comme cela existe pour les navires, des aéronefs
prives et publics, c'est-à-dire affectés au service de l'État, qui seront civils
on militaires. L'usage de l'air étant libre sous réserve du droit de conserva-
is
J application curieuse a été faite récemment de l'aéroplane. Le 29. janvier
» », un bandit hollandais, le nommé Marius de Vos, "s'évadait de la prison de
^lieveningue, puis, gagnant la campagne, il rejoignait son frère l'aviateurMaurice
'OS, qui l'attendait avec, un aéroplane. Le moteur fut mis en marche et, par5'1/01?..t'?s a'rs' Marius de Vos arriva à Paris, alors que les policiers hollandais
'veillaient les gares et transmettaient son signalement à la frontière.
—
On a
'a.SISnalé quelques cas de fraude en aéroplane : en 1912 un monoplan chargé detob°lanne"et ^e ^"telles vint-de Suisse en France où il s'échoua ; au mois d'oc-Eim6*!'? Une fraude de dentelles et de tabac aurait été organisée entre la Bel-H,L
f .
France (Le Tempsdes 15 et 17 octobre 1913).
—
Le 1S octobre 1913,
da'ncp etl Franoe un Premier essai officiel de transport aérien des correspon-
coublS f!?stales
: un aéroplane monté par le'lieutenant Ronin est parti de Villa-dance^rl
r
'^ ^U matm emportant à son bord 10 kilogrammes de correspon-Plane"
t
au TaPeur Pérou en partance de Pauillac pour les Antilles ; l'aéro-
chesont m7é à 2 h- 15 de l'après-midi à Saint-Julien (Gironde), d'où les dépê-
de<i u





CHAPITRE IV , : "
tioh de l'État riverain, il faut dire que les aéronefs pourront circuler
librement partout où les intérêts primordiaux du pays sous-jacent ne
seront pas en péril. L'espionnage constituant pour les États le plus grave
danger qu'ils aient à redouter de la navigation aérienne, comment pourra-
t-on les en protéger ? Il semble qu'on doive, dans l'état de paix, admettre,
pour les en défendre, une zone de protection ou d'isolement. Quelle sera la
dimension de cette zone?.M. Paul Fauchille a soutenu en 1901-1902 (Le
domaine aérien et le régime juridique des aérostats, et Projet de règlement
à l'Institut de droit international, session de Bruxelles, 1902) qu'elle devrait
avoir pour terme une limite de i5oo mètres, dernier point où l'image
photographique des ouvrages de défense est encore assez nette pour être
profitable
:
la navigation aérienne serait défendue dans cette zone, sauf
pour les aéronefs qui doivent entreprendre un voyage ou qui sont dans
l'intention d'atterrir ; des garanties seront prises alors pour sauvegarder le
droit de conservation de l'État territorial. C'est encore, d'après cet auteur,jusqu'à la même distance de i5oo mètres que la douane pourrait sou-
mettre les aéronefs à son contrôle ; au point de vue sanitaire, ceux-ci ne
devront se tenir qu'à la distance du sol indispensable pour empêcher la
contamination. Au-dessus de la haute mer et des eaux potières, la navi-
gation aérienne, sauf les exceptions indiquées ci-dessus, devrait être inter-
dite à moins de i5oo mètres à compter des côtes et des ouvrages de
défense installés sur le rivage.
—
Mais M. Paul Fauchille, à raison du
développement pris depuis 1901 par la locomotion aérienne et par les
sciences connexes à l'aéronautique comme la photographie, a modifié ses
conclusions (Rapport à l'Institut de Droit international, session de Paris,
igio) (1) : l'expérience de la dirigeabilité des aéronefs, qui, simple espé-
rance en 1901, est devenue une réalité, a montré que i5oo mètres étaient
une altitude excessive et la photographie aéronautique, qui en 1901 n'avait
vraiment d'utilité qu'en deçà de i5oo mètres, peut être aujourd'hui efficace
aux plus grandes hauteurs. Dans ces conditions, M. Paul Fauchille a pro-
posé, afin d'assurer la sécurité des populations, de les proléger contre les
indiscrétions des aéronautes et le bruit des moteurs, de fixer aux aéronefs
une limite de 5oo mètres et, afin de garantir les États contre l'espionnage
aérien, d'interdire aux aéronefs la circulation au-dessus et aux alentours
des ouvrages fortifiés pt de leur défendre le transport des appareils pho-
tographiques à moins d'une autorisation spéciale. On devrait, aupointoe
vue douanier, soumettre les^aér'onefs à certaines prescriptions au départ
et à l'atterrissage, et même les empêcher d'emporter à leur bord certaines
marchandises déterminées : les aéronefs chargés de marchandises donen
se munir d'un manifeste établi au lieu du chargement et visé par 1 auto-
rité fiscale ; la police et les agents du fisc ont dans tous les cas la facul
de visiter les aéronefs au départ. On défendra l'atterrissage des aérone s
venant d'un pays contaminé dans les mêmes conditions qu'en, ce q
(1) [Dans le projet de règlement joint à ce rapport, M. Paul Faucui"ef,eS'(.'Je
point de vue de la réglementation de la navigation aérienne, inspiré des idées [
la délégation française avait adoptées comme bases du projet qu'au nom 0France elle soumit à la Conférence de Paris sur la navigation aérienne.]
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concerne les véhicules terrestres et maritimes. — Le droit de conservation
des États sous-jacents doit faire interdire aux aéronefs publics d'un Etat,
militaires ou de police, la navigation dans l'atmosphère des autres États
sans une autorisation du pays au-dessus duquel ils veulent circuler ou
dans lequel ils se proposent d'atterrir.
—
Sur la navigation aérienne en
temps de guerre, renvoi à la 5e partie.]
531 '.
—-
[A quelles lois et.à quels tribunaux sont soumis les actes pas-
sés à bord des aéronefs et les abordages survenus entre eux ; quelles rè-
gles doivent être admises pour le cérémonial aérien ? La solution de ces
questions semble bien ici dépendre de la nature qu'on attribue à l'atmos-
phère. Si on considère l'air comme soumis à la propriété ou à la souve-
raineté de l'État riverain, les actes accomplis par les aéronefs privés seront
jugés par ses tribunaux et conformément à ses lois tandis que ceux pas-
sés dans les aéronefs publics seront soumis à la justice et à la législation
de leur pavillon ; cette dernière solution doit au contraire être admise pour
tous les aéronefs sans distinction, sauf dans le cas où l'acte accompli
^
touche au droit de conservation du pays riverain, si on considère que
l'atmosphère n'est en principe incluse dans les frontières d'aucun Etat
(V. Paul Fauchille, Domaine aérien, pp. 5i et s. ; R. D. I. P., t. VIII, pp. 453




[La nationalité des aéronefs est importante encore à d'autres
points de vue. Aussi tout aéronef doit avoir une nationalité et n'en avoir
:
qu'une seule. S'il s'agit d'un aéronef public, ce sera celle de l'État dont il
dépend; s'il s'agit d'un aéronefprivé, ce sera celle de son propriétaire. La
nationalité des aéronefs sera constatée par leur immatriculation sur un
registre, et afin qu'elle apparaisse aux yeux, chaque aéronef portera sur
son enveloppe des signes correspondant à son immatriculation ; le pavillon
national indiquera le caractère public du véhicule aérien. Les États se
communiquerontrespectivement les listes de leurs aéronefs(Paul Fauchille,
Rapports de 1902 et igio précités).]
5319.
—
[Au mois de décembre 1907, le dirigeable français Pairie,
s étant échoué près de Verdun, ne put être maintenupar les troupes qui le
retenaient et fut emporté dans les airs par un vent violent. Sa nacelle fut
retrouvée en Ecosse, mais son enveloppe est demeurée introuvable : elle
sera sans doute tombée dans la mer.
—
Quels sont les droits et les obli-
gations de ceux qui rencontrent sur terre ou en merles épaves d'un aéro-
nef :> Celui qui trouve une épave doit en faire la déclaration à l'autorité
compétente de la localité voisine ou du premier port où .il aborde ; l'épave
uoit être restituée au propriétaire qui remboursera au sauveteur ses frais
cl lui payera une rémunération ; si le propriétaire n'est pas découvert,
autorité disposera de l'épave suivant sa propre législation relative aux
ePav«s. (V. n° 5ig).]
...
' ~
|Emu par la fréquence des atterrissages en France de ballons
"res allemands, le ministre français de l'intérieur a rendu, le 12 mars909, une circulaire soumettant les ballons atterrissanten France au paic-
ment a titre définitif des droits de douane pour leur enveloppe et leurspeseta certaines mesures de police. Cette circulaire ayant soulevé des
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réclamations, une nouvelle circulaire du 16 novembre 1909 s'est bornée à
exiger seulement la consignation des droits de douane lorsque les ballons
doivent être immédiatement réexportés (1).
—
Au mois d'avril igi3, un
dirigeable allemand, monté par des militaires en uniforme qui procé-
daient à des essais du ballon avec des civils, a atterri à Lunéville, et un
aéroplane militaire allemand s'est échoué à Arracourt, à la suite d'ava-
ries. Les incidents ont été réglés : les aéronefs sont repartis par la voie
des airs (2).
—
Afin d'éviter le renouvellement de semblables atterris-
sages,, les gouvernementsallemand et français ont signé le 26 juillet igi3
un arrangement sur les règles à appliquer aux aéronefs, militaires ou
non, qui viennent d'Allemagne et pénètrent en France, et réciproque-
ment (3) : cet arrangement défend aux aéronefs militaires, allemands (ou
(1) [Au mois d'avril 1911, une interpellation a eu lieu à la Chambre belge des
représentants à raison du grand nombre de ballons allemands qui atterrissent en
Belgique.
—
En juin 1911, le gouvernement des Pays-Bas s'est préoccupé du même
fait.
—
R. D. I. P., t. XVIII, p. 3S2 et 363.
-
Au mois de juin 1913, un biplan
allemand a atterri en Suisse.]
(2) [V.'Rolland, R. D. I. P., t. XX, p. 395.]
(3) [V. Rolland, R. D. I. P., t. XX.
—
L'arrangement du 26 juillet 1913,
contenu dans deux lettres échangées entre M. Jules Cnmbon, ambassadeur de
France à Berlin, et M. deJagow, secrétaire d'Etat a l'office impérial des affaires




Les aéronefs venant du territoire allemand (du territoire français) et
appartenant à l'administration militaire ou dont l'équipage se compose, en tout
ou partie, de militaires en uniforme, ne peuvent circuler au-dessus du territoire
français (ou allemand) ou y atterrir que sur invitation du gouvernement fran-
çais (allemand).
,—
Toutefois, en cas de nécessité, le séjour sur le territoire
français (allemand) ne sera pas refusé aux aéronefs de cette catégorie. Mais afin
d'éviter autant qu'il est possible les cas de ce genre, le gouvernement allemand(français) donnera aux aéronautes des instructions appropriées. Ces instructions
seront communiquéesau gouvernementfrançais (au gouvernement allemand).—
Si un aéronef, appartenant à l'administration militaire ou dont l'équipage se
compose, en tout ou partie, de militaires en tenue, est entraîné au-dessus du
territoire français (du territoire allemand), il devra faire le signal de détresse
prévu par les règlements français (allemands), communiqués ainsi qu'il est
dit ci-après et opérer son atterrissage aussitôt que possible. Dès qu'il aura ;
atterri, le pilote devra avertir l'autorité française (allemande) civile ou militaire.
^la plus proche et décliner, avec pièces justificatives à l'appui, ses nom, -,
prénoms et domicile, ainsi que sa situation militaire. S'il est accompagné, les s
autres membres de l'équipage devront fournir les mêmes indications. L«u- j
torité ainsi saisie organisera la surveillance nécessaire pour empêcher^ toute j
altération, modification ou destruction d'objets ou documents se trouvant a bord j
ou dont l'équipage'serait porteur ; si c'est une autorité civile, elle préviendra 1
immédiatement l'autorité militaire la plus proche.
—
L'autorité militaire saisie ;
procédera, avec le concours de l'autorité civile, s'il y a lieu, par tous les moyens p
d'investigation qu'elle jugera convenables, à une enquête destinée seulement a ;
vérifier si le cas de nécessité allégué est ou n'est pas justifié. L'équipage de l»6"
ronef ne pourra s'opposer à une pareille enquête.
—
Si, après cet examen, 'Ie,
reconnu que l'aéronef a atterri par nécessité, l'autorité militaire demandera a ,
l'officier commandant le personnel militaire de l'aéronef de donner sa parole d lion- 2
neur que ni lui-môme, ni aucun autre membre de l'équipage n'a, dans leslinu |
et au-dessus du territoire français (allemand), commis un acte de nature am
^
=
resser la sécurité de l'Etat français (allemand; (prise de notes, clichés 011 cr j
quis, envoi de communications radiotélégraphiques, etc.). Puis l'aéronef se $
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français):de circuler aix-dessus du: territoire français (ou allemand') efcd-y
atterrir sans une invitation du gouvernement français (ou; allemand); et
soumet à; certaines conditions la circulation et l'atterrissage des aéronefs
non militaires. ] '
531".
—
[Plusieurs Etats se sont préoccupés de réglementer, par des
dispositions internes, la navigation aérienne (Prusse : décret du 22 oetobra
autorisé à repartir pour son pays d'origine.
—
Le départ par la voie des airs
pourra avoir lieu dans les conditions qui seront fixées par l'autorité militaire.—
Dans le cas où le départ de cet aéronef ne peut être immédiat, pendant la
durée de son séjour en France (en Allemagne), aueune mesure qui ne serait pas
justifiée par la sûreté de l'Etat, la santé publique ou qui n'aurait pas pour but
de préserver les personnes ouïes biens d'un danger immédiat,, ne pourra être
prise à rencontre de l'appareil ou de son équipage.
—
S'il n'est pas établi que
l'aéronef a atterri par nécessité, l'autorité judieiaire sera immédiatement saisie et
le gouvernement français -(allemand) sera avisé.
—
Le gouvernement allemand
(français) communiquera au. gouvernement français (allemand) les marques
distinctives des aéronefs appartenant déjà à l'administration militaire, ou. qui,
avant la réception par l'autorité militaire,, seront montés à titre d'essai par des





En dehors des zones interdites déterminées par la législation française(allemande), la circulation au-dessus du territoire français (allemand) et'l'atteiM
rissage sur ce territoire d'aéronefs n'appartenant pas à l'administration mi-
litaire et dont l'équipage ne compte pas de militaire en tenue et qui viennent
iluterritoire allemand (français) sont autorisés sous les conditions suivantes:
-
1° L'aéronef doit être pourvu d'un permis de navigation délivré parles
autorités compétentes allemandes (françaises) ou par une association habi-
litée par elles ainsi que de sa pièce d'immatriculation. Il doit porter des mar-
ques distinctives apparentes permettant de l'identifier même durant son vol ;
—
2* Le pilote doit être muni d'un brevet, d'aptitude délivré par les autorités comv
pétentes allemandes (françaises) ou ,par une association habilitée par elles ;
—
3° Le pilote doit être porteur des pièces établissant sa nationalité, son identité et
sa situation militaire. Tout passager qui l'accompagnera devra être muni des
mêmes pièces ;
—
4° Le pilote devra être muni d'un certificat de sortie délivré
par le représentant diplomatique ou consulaire de France (d'Allemagne), sur
présentation des pièces d'identité concernant l'appareil, ainsi que les- membres.de
'équipage, et après déclarationdu but du voyage.
—
L'aéronef de cette catégorie
e' son équipage devront se soumettre à toutes les obligations de droit commun
résultant de la législation générale, de la législation douanière et des règlements
«ronautiques en vigueur en France (en Allemagne), étant admis cependant que!espermis et brevet délivrés à l'aéronef et au pilote venant du territoire atte-
TOud (français) auront la même valeur que les pièces correspondantes délivrées
M France (en Allemagne).
—
En cas de-nécessité, le séjour sur le territoirefrançais (allemand) ne sera pas refusé aux aéronefs venant de l'Allemagne (oudelà France), n'appartenant pas à l'administration, militaire et dont l'équipage ne
compte pas des militaires en tenue, même si, les conditions précitées ne, sont pas
emplies. Toutefois, ces aéronefs devront, le plus tôt possible, atterrir et avertir
autorité civile la plus proche. Du reste, ces'aéronefs seront traités d'après les
'«sfrançaises (allemandes).
.




.errira sur 'e territoire français (allemand), les autorités françaises (alie-
j ,, ^> prendront les mesures nécessaires d'accord, s'il y a lieu, avec l'équipage
p
?nef> Pour assurer, dans toute la mesure du possible, la conservation de
Mm
1- 'a s^curité de l'équipage.
—
Le gouvernement français (allemand)
Ws
?1flm?11era au gouvernement allemand (français) tous les règlements réia-
wndif1 eij6Ulatlon aérietlne-/— Les présentes dispositions sont établies sous
muon de réciprocité.
—
Elles cesseront d'être en vigueur dès que le gou-
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1910, R. D. I. P., t. XVII, Documents : Allemagne : règlement de IQI3, R. D.
•
1. P., t. XX, Documents ; Autriche : règlement du 20 décembre 1912,0.-
F. de Martens, Nouveau recueil général de traités, 3e série, t. VII, p. 4IO(I);
Grande-Bretagne, Act de ign et Act de igi3, R. D. I. P., t. XVIII et XX,
Documents; France, décret du 21 novembre 1911, remplacé par décret
du 17 décembre 1913, ordonnance du préfet de police du.2 août 1912,
projet de loi déposé à la Chambre des députés le 9 mai igi3, R. D. I. P.,
t. XVIII, t. XIX et t. XX, Documents ; Gonnecticut (Etats-Unis d'Amérique),
loi du 8juinign, Revue de l'Institut de droit comparé, t. IV, p. 3ao,
note ; Massachusets (États-Unis d'Amérique), loi du i3 mai igi3, Revue
internationale delà locomotion aérienne, igi3, p. 216. —Il résulte de
cette réglementation que, dans la plupart des pays, il-est défendu aux
aéronefs, dans le but de protéger le public ou d'assurer la défense natio-
nale, d'évoluer au-dessus de certaines régions à moins d'une autorisation
particulière. La Grande-Bretagne, par son Act de igi3, l'Allemagne, au
mois d'août igi3, et la France, le 24 octobre. igi3, R. D. I. P., t. XX,
Documents, ont énuméré et délimité les zones interdites. Ces zones sont
assez nombreuses et étendues (2). Si les aéronefs passant au-dessus des
zones ne satisfont pas à la sommation d'atterrir, on peut, d'après la légis-
lation de certains États, tirer sur eux (3). ]
531'2.
—
[Une réglementation doit être prévue non seulement pour les
ballons dirigeables, les aéroplanes et hydro-aéroplanes et les ballons libres
montés, mais encore pour les aérostats captifs et pour les ballons libres
non montés ou ballons-sonde dont le but, exclusivement scientifique, est
de connaître la température, la composition et le degré d'humidité de
l'air aux plus grandes hauteurs. ]
531,s.
—
[• i° Aérostats captifs.
—
A. la différence des aérostats libres, les
aérostats captifs sont une dépendance du territoire auquel ils sont atta-
chés par un câble. Ils sont donc en principe soumis aux lois et à la juri-
diction de ce territoire. Afin de sauvegarder le droit de conservation desÉtats, il convient de ne pas les installer, sans" une autorisation'spéciale,
sur le territoire de ces États, à moins d'une certaine distance (10.000 mè-
tres) de leurs ouvrages fortifiés, sauf s'il s'agit d'aérostats captifs militai-
res nationaux ; les aérostats captifs publics et privés ne doivent pas non
plus, sans autorisation, être établis à proximité des ouvrages fortifiés des
pays voisins : l'espionnage est en effet à craindre par ces aérostats autant
que par les aéronefs libres montés (Pour les détails, V. Paul Fauchille,
Domaine aérien, p. 78 ; R. D. I. P., t. VIII, p. 477 ; Rapport de 1902, p. 77 "
et Rapport de ign. ]




(1) [V. aussi loi du 6 mars 1913 pour la Bosnie-Herzégovine.)
(2) [Le Temps, dans son n° du 26 octobre 1913, a publié une carte dés zones
aériennes interdites en France, en Angleterre et en Allemagne. — V. aussi
carte de ces zones interdites publiée R. D. I. P., t. XX, Documents]
(3) [C'est ainsi qu'aux mois de mars et de novembre 1913 deux ballons spM -
ques français volant au-dessus des ouvrages fortifiés de Cracovie ont été aecuei









conservation des Etats n'étantpas menacé par les ballons-sonde (1) comme
par les aérostats montés, ces ballons peuvent circuler librement dans
toutes les parties de l'atmosphère ; ils doivent être respectéspour les États
sur le territoire desquels ils atterrissent.
—
Il existe actuellement une
association scientifique dont le siège est à Strasbourg, qui a pour objet
d'obliger ses membres à lancer chaque mois, le même jour, et à la même
heure, des ballons-sonde et de centraliser pour les étudier les indications
recueillies par eux.
—
Les ballons libres non riiontés sont susceptibles
d'avoir en cas de guerre une utilité particulière (Renvoi à la 5° partie).
—
(Pour les détails, V. Paul Fauchille, Domaine aérien, p. 84; R- D. I. P.,
t. VIII, p. 48a ; Rapport de 1902, p. 82 et Rapport de 1911.]
531 l 5.
—
[Les progrès considérables réalisés en ces dernières années
par l'aérostation ont amené la France à proposer aux États de l'Europe la
réunion d'une conférence diplomatique pour établir un'e législation de la
navigation aérienne (2). Cette conférence s'est réunie à Paris le 18 mai
1910; y ont pris part les États suivants: Allemagne, Autriche-Hongrie,
Belgique, Bulgarie, Danemark, Espagne, France, Grande-Bretagne, Italie,
Monaco, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, Suède, Suisse et
Turquie. Mais, après des discussjjpns approfondies qui ont duré jusqu'au
; 29 juin, la conférence s'est ajournée sans pouvoir arriver à un accord par
suite de la. résistance de l'Angleterre (3). Une convention internationale




[L'Institut de Droit interhational,dans sa session de Madrid,
au mois d'avril 1911, s'est occupé, sur le rapport de M. Paul Fauchille, de
poser quelques principes essentiels en ce qui concerne le régime juridique
des aéronefs. Il a, pour le temps de paix, adopté les trois règles suivantes :
11 i° Les aéronefs se distinguent en aéronefs publics et en aéronefs pri-
(1) [Cela est-il tout à fait exact ? Ne peut-on pas concevoir que ces ballons
emportent avec eux des appareils photographiques qui fonctionneraient automa-
tiquement et ainsi pourraient prendre les ouvrages fortifiés au-dessus desquels
ils passeraient?]
(2) [Un congrès juridique international de la locomotion aérienne a été organisé
Par la ville de Vérone et s'est réuni dans cette ville du 31 mai au 2 juin 1910 ;
M a formulé des résolutions et des voeux intéressants (V. R. D. I. P., t. XVII,
P- 410).
—
Le comité juridique national de l'aviation établi à Paris en 1910 pour
préparer un Code dé l'air a tenu des congrès à Paris (1911), à Genève (1912) et
aFrancfort-sur-le-Mein (1913) (R. D. I. P., t. XVIII, XIX. et XX).]
(3) 1U conférence, présidée par M. Louis Renault (France), s'était divisée en
quatre commissions : 1™ commission (droit des gens) présidée par M. Kriege (Alle-
magne); 2' commission (administrative et technique) présidée par M. Lardy(Suisse); 3« commission (douanière) présidée par M. Bodrero (Italie) ; 4e commis-
sion (réglementation de la navigation aérienne) présidée par le contre-amiral sir
ougtiis Gamble (Urande-Bre.tngne) Les délibérations de chacune de ces commis-
sions ont fait l'objet de rapports développés par M. Paul Fauchille (France) au
om de. la ire commission, M. Hennequin (France) au nom de la 2e. M. le baron
eiW(Monaco) au nom de la 3" et M. le lieutenant de vaisseau Glorieux (France)
™ nom de la 4e. M. Louis Renault a présenté un rapport au nom de la com-
ission de rédaction (Conférence internationale de navigation aérienne, procès-
"'
Vrbmx des séances el annexes, 18 moi-29 juin 1910).]
24





2° Tout .aéronef doit avoir une nationalité et une seule. .Cette na-
tionalité sera celle du pays où l'aéronef aura été immatriculé. Chaque
aéronef doit porter des marques spéciales de reconnaissance. L'État auquel
l'immatriculation est demandée détermine à quelles personnes et sous
quelles conditions il peut l'accorder. L'État qui immatricule l'aéronef d'un
propriétaire étranger ne saurait toutefois prétendre à la protection de cet
aéronef, sur le territoire de l'État dont relève ce propriétaire, contrel'ap-
plication des lois par lesquelles cet État aurait, interdit à ses nationaux de
faire immatriculer leurs aéronefs à l'étranger.
—
3" La circulation aérienne
internationale est libre, sauf le droit pour les États sous-jacents de pren-
dre certaines mesures, à déterminer, en vue de leur propre sécurité et





Il convient d'appliquer à la télégra-
phie sans fil les mêmes idées qu'à la navigation aérienne. Le propriétaire
ou le souverain d'un territoire ne saurait, à sa volonté et sans motifs,
empêcher le passage des ondes électriques au-dessus de son territoire,
il n'aura ce droit que si le passage des vibrations est de nature à porter
atteinte à sa propre conservation. Aujourd'hui le plus grand inconvénient
de la télégraphie sans fil est de troubler les communications téléphoni-
ques et télégraphiques ordinaires. Les règles relatives à la correspondance
télégraphique ordinaire doivent en principe être étendues à la correspon-
dance télégraphique sans fil : les articles 2, 5, 7 et 8 de la convention de
Saint-Pétersbourg du 22 juillet 1875 lui seront donc applicables.
—
L'Ins-
titut de Droit international a, dans sa session de Gand, le 24 septembre
igo6, adopté, sur le rapport de M. Paul Fauchille, un règlement sur le
régime internationalde la télégraphie sans fil en temps de paix et en temps
de guerre, dont les dispositions s'inspirent de ces solutions : « L'air est
libre. Les États n'ont sur lui, en temps de paix et en temps de guerre, que
les droits nécessaires à leur conservation (art. 1"). A défaut de dispositions ;
spéciales, les règles applicables à la correspondance télégraphique ordi-
naire le sont à la correspondance télégraphique sans fil (art. 2). ChaqueÉtat a la faculté, dans la mesure nécessaire à sa sécurité, de s'opposer au- :
dessus de son territoire et de ses eaux territoriales, et aussi haut qu'il sera
utile, au passage d'ondes hertziennes, que celles-ci soient émises par un
appareil d'État ou par un appareil privé placé à terre, à bord d'un navire
.
ou d'un ballon (art^ 3). Au cas d'interdiction de la correspondance par .;
télégraphie sans fil, le gouvernement devra aviser immédiatement les <
autres gouvernements de la défense qu'il édicté (art. 4)
»>
(V- Paul Fau- ;
chille, Rapport à l'Institut de Droit international, Annuaire, t. XXI, PP> r ?
et s. et discussion à l'Institut, Annuaire, t. XXI, pp. 2g3 et s. — Sur le ;
régime de la télégraphie sans fil en temps de guerre, renvoi à la 5' par- |
tie, nos 1100, L463, I475].] :
(1) [V. Annuaire de l'Institut de Droit international, t. XXIV; Diipuis, R- »• \
I. P., t. XVIII. p. 628.
—
En ce qui concerne l'influence de l'aviation sur l'éten-1due des eaux territoriales et les droits de l'Etat riverain sur ces eaux, V. Henry- =Coûannier, L'aviation sur les eaux territoriales, Rev. jur. int. de la locomotion j




[Sur l'initiative de l'Allemagne, une conférence préliminaire
concernant la télégraphie sans fil a réuni à Berlin, au mois d'août igo3,
les délégués de l'Allemagne, de l'Autriche, de l'Espagne, des États-Unis, de
la France, de la Hongrie et de la Russie. Elle a abouti à une déclaration
contenant l'indication des bases d'une réglementationproposée à l'examen
des gouvernements ; elle ne s'est occupée que des correspondances échan-
gées entre une station côtière et un navire en mer (i).
—
Une seconde
conférence, destinée à établir un projet d'accord, s'est tenue à Berlin en
1906. Il en est sorti, le 3 novembre, une convention internationale, signée
par l'Allemagne, la RépubliqueArgentine, l'Autriche-Hongrie, la Belgique,
le Brésil, la Bulgarie, le Chili, le Danemark, l'Espagne, les États-Unis, la
France, la Grande-Bretagne, la Grèce, l'Italie, le Japon, le Mexique, Mo-
naco, la Norvège, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Roumanie, la
Russie, la Suède, la Turquie et l'Uruguay;; l'Italie a réservé sa ratifications
à raison de sa situation particulière vis-à-vis de la société Marconi. Cette
convention consacre l'adoption de la communication obligatoire sans dis-
tinction d'appareils entre les navires et les stations côtières ; elle pose ainsi
le principe de l'inte rnationalisation et de l'intercommunication de tous les
systèmes, ce qui am ènera la disparition du monopole de la société Mar-
coni. En vertu d'une convention additionnelle du même jour, conclue par
les Etats ci-dessus énumérés à l'exceptiondelà Grande-Bretagne,du Japon,
de l'Italie, du Mexique, de la Perse et du Portugal, la même règle a été
étendue aux relations de navire à navire. Il est enfin créé un office in-
ternational pour la radiotélégraphie, analogue à l'office postal et télégra-
phique international de Berne. Un règlement de service a été annexé à la
convention (2).
—
Une nouvelle convention radiotélégraphique interna-
tionale, signée à Londres le 5 juillet 1912, a modifié sur certains points
'
celle de Berlin du 3 novembre 1906 de façon à rendre plus pratique et
plus sûre l'application de la radiotélégraphie et à faire concourir plus
efficacement ce nouveau mode de communication à la .sécurité de la navi-
gation maritime (3).]
(1) [V. G.-F. de Martens, Nouveau recueil général de traités, 2" série, t. XXXIIf,
P. 398.]
(2) [V. R. D. I. P., t. XV, Documents, pp. 41 et s.](3) [V. le texte de cette convention, Journal officiel français, Documents parle-




MODES D'ACQUISITION ET D'ALIÉNATION DU DOMAINE INTERNATIONAL
[AOWNET. De la prescription acquisitive en Droit international, R. D. I. P., t. III,
p. 313.
—
BANNING. Le partage de l'Afrique, 1888.
—
BERNINI, L'occupazione dei
lerritori coloniali ed il principio dell' hinterland.
—
BOURGEOIS. L'annexion de la
Savoie àja France, R. D. 1. P., t. III, p. 693.
—
CABOUAT. Des annexions de ter-
ritoires, 1881.
—
CATELLANI. Les possessions africaines et le droit colonial de l'Ita-
lie, R. D. I., t. XXVII, p. 417 ; Le colonie e la conferenza di Berlino, 1882.
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—
DELOUME.
Le Droit des gens dans l'Afrique équaloriate.
—
DE BORSO. La cessione di lerri-
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—
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PAUL FAUCHILLE. L'an-
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—
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1891.
—
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Délie cosidelte « occu-
pasioni qualificate », R. I., t. VI; La sovranila territoriale nel dirillo internazio-
nale, 1913.
—
GRIVAZ. Le plébiscite d'annexion de 1860 en Savoie el dans le Comté
de Nice, R. D. I. P., t. III, p. 445 et 570.
—
HEIMBURGEK. Der Erwerb der Ge-
bietshoheit, 1888.
—
HEIMWEH. Droit de conquête et plébiscite.
—
HEPP. DU droit
d'option des Alsaciens-Lorrains, 1872.
—
DE HOLTZENDORFF. Eroberung und Ero-
berungsrecht, 1871 ; L'abrogation de l'article 5 du traité de Prague, R. D. I., t. XI,
p. S80.
—
HORNUNG. Civilisés et barbares, R. D. I., t. XVII et XVIII.
—
JÈZE.
Elude sur l'occupation comme mode d'acquérir les territoires en Droit internatio-
nal, 1896.
—
KAMAROWSKI. Les dernières conventions internationales concernant
lAfrique, J. D. I., t. 1, p. 18.
—
KOROSTOVETZ. Les Portugais au Mozambique,L D. I., t. I, pp. 211 et 347.
—
LAIIEIKE. Théorie et pratique de la conquête
dans l'ancien droit, 1902-1905.
—
LENTNER. Vas internationale Occupationsrecht.
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LODIJENPKI. Des plébiscites en Droit
international, 1883.
—
LOUTER. L'annexion du Transvaal, R. D. 1., t. XIII,
p. 194.
—
F. BE MARTENS. La conférence du Congo à Berlin et la politique colo-
niale des Etats modernes, R. D. I., t. XVÏI1, pp. 113 et s. ; 244 ets. ; L'Angleterre
e',(jJ«"s«e dans l'Asie centrale, R. D. I., t. XI, p. 227.
—
MARTENS FERRAO.
Afrique. La question soulevée dernièrement entre l'Angleterre' et le Portugal,
considérée au point de vue du Droit international, 1891.
—
DE MARTITZ. De Voccu-
pation des territoires sans maître, R. D. I., t. XIX, p. 371.
—
DE MONTLUC Le
mil de conquête, R. D. 1., t. III, p. 531.
—
MOULIN. D'affaire du territoire de
c™el la colonisation interne des continentsoccupés en droit, R. D. £. P., t. XI,
188V '~
MoYNlEB- La Question du Congo devant l'Institut de Droit international,
,
..'




T\ de dém<"-cation d'Alexandre IV, R. D. L, t.' XXVII, p. 474; L'acquisi-
OMOUV








Droit des gens, R. D. I., t. III, p. 464.
—
DE POUVOURVILLE. Les fictions interna-
tionales en Extrême-Orient, R. D. I., t. VI, p. 113.
—
PRADIER-FODÉRÉ. La Répu-
blique Argentine et le Droit international, R. D. I., t. XX, p. 163.
—
RANDOLPH.
Notes on the law of territorial expansion with especial référence lo the Philippines,
1900.
—
ROUARD DE CARD. Les annexions et les plébiscites dans l'histoire contem-
poraine, 1890 ; Un protectorat disparu : l'annexion de Tahiti et ses dépendances,
R. D. I. T., t. I, p. 330 ; L'occupation de territoire en Droit international, Francejudiciaire, 1896, 1, 28.
—
SALOMON. De l'occupation des territoires sans maître,
1889.
—
RENÉ SELOSSE. Traité de l'annexion, 1880.
—
SCOTT KELTIE. The parti-
tion of Africa, 1893.
—
STOERK. Option und Plebiscit bel Eroberungen ûnd Oebiel-
cessionen, 1879.
—
TARTARIN. Traité de l'occupation, 1873.
—
TRAVERS-TWISS.
The Oregon question examined with respect lo facls and the law of nations, 1846.
—
TRIONE. Gli slali civili nei toro rapporli giuridici coi popoli barbari e semibar-
bari, 1899.
—
DE VERNÉVILLE. De l'occupation comme mode- d'acquisition de la
propriété en Droit des gens, 1892.
—
WESTLAKE. Le conflit anglo-portugais, R. D.
I., t. XXIII, p. 247 ; t. XXIV, pp. 170 et s. ; t. XXV, pp. 58 et s. ; Etudes sur
les principes du Droit international, trad. Nys, pp. 137 et s.
—
WIESSE. Quienes
deben votar en los plebiscilos internationales.]
532.
—
En sa qualité de personne internationale, l'État a le droit d'ac-
quérir et d'aliéner des territoires.
—
Les conditions d'exercice de ce droit
sont réglées, à la fois, parles lois intérieures de chaque État et par la cou-
tume internationale.
—
Les premières déterminent quelles sont les auto-
rités capables de réaliser les actes d'acquisition et d'aliénation, les pouvoirs
publics dont le concours est indispensable pour la régularité de ces actes
au point de vue constitutionnel. Le Droit internationalfixe comment s'ac-
complissent dans les relations des États, au sein de la communauté inter-
nationale, les faits juridiques d'acquisition ou d'aliénation.
Les modes d'acquisition ou d'aliénation du domaine international sont












Accession. Ce mode offre peu d'application et n'a guère d'im-
portance en Droit international. Les atterrissements des fleuves appartien-
nent naturellement aux États propriétaires des rives.
—
Un exemple,
peut-être le seul, à citer. Une île se forme, il y a plusieurs années, dans'
l'embouchure du Mississipi. L'Angleterre prétend en être propriétaire, un
navire anglais l'ayant découverte, aperçue le premier : protestation justi- <





Usucapion. Les juristes et les puhlicistes sont loin de s'accor-
der sur la portée à donner et sur la valeur à reconnaître à l'usucapion en
droit international public.
•—
Ils ont disserté à perte de vue sur le point
de savoir si l'usucapion est une institution de droit positif ou de droit
naturel.
—
Vattel (t. II, § 1/I7) déclare l'usucapion plus nécessaire dans les
relations des États que dans celles des particuliers'. Il n'admet pas qu'un
Etat puisse être troublé dans la possession de territoires qu'il détient
depuis un grand nombre d'années.-
—
G.-F. de Martens ne pense pas que
l'usucapion puisse s'appliquer entre les États.
—
Heffter et Klùber ne sont
pas très précis.
L'usucapion suppose la possession. Cette possession implique, ou l'aban-
don volontaire d'un territoire par un autre État, ou la dépossession vio-
lente de cet Etat.
—Au oas d'abandon volontaire par l'État .primitivementdétenteur du sol, l'usucapion n'est pas le mode d'acquisition. C'est l'occu-
pation qui rendra le nouveau possesseur propriétaire de ce territoire rede-
venu res nullius.
Au cas de dépossession violente et d'envahissement au mépris des droits
antérieurs d'un État, l'envahisseur n'acquiert pas immédiatement le.do-
maine du sol violemment possédé.
—
Il n'y a qu'un simple état de fait.
—Mais si aucun règlement n'intervient, si cet état de fait se prolonge et se
continue pendant un grand nombre d'années, ne faut-il pas admettre, en
roit international public comme dans le Droit civil privé, qu'au boutûun certain laps de temps le fait persistant est générateur du Droit ? Une
res longue possession non contestée et non interrompue ne fait-elle pasprésumer la renonciation du précédent possesseur? (Heffter-Geffcken,
°P-cit., § I2 et notes.)
_
(1) iComp. art. 4, traité .de délimitation du 9 février 1869 entre Autriche et









Quel sera le laps de temps au bout duquel silence sera imposé à toute
revendication trop tardive ? Nul ne saurait être fixé à priori. Vattcl aurait
voulu que les États s'entendissent à ce sujet. Désir honnête, mais peu réa-
lisable, vu l'infinie variété .des circonstances.
[La question de la prescription acquisitive a été soulevée dans certains
arbitrages récents (Grande-Bretagne et Venezuela, Grande-Bretagneet
Brésil, Chili et République Argentine) (1).]
535.
—
Conquête.. Elle n'est pas un mode d'acquisition.
—
Une prise
de possession violente est un pur fait, simple et brutal.
—
La détention du
vainqueur doit se transformer en droit par l'abandon formel ou tacite du
vaincu. La prise de possession doit être sanctionnée par un traité de paix,







En théorie pure, l'occupation suppose qu'une terre, île ou par-
tie de continent, est encore inhabitée. C'est la prise de possession d'un
' territoire n'ayant encore appartenu à aucun État, à aucune nation, ou
.ayant cessé d'appartenir à d'anciens'maîtres. Mais les peuples européens,
sous des prétextes divers, ont toujours admis à leur profit la possibilité et
la justesse de l'occupation s'exerçant sur un territoire, non occupé par
d'autres européens.
L'occupation, comme mode d'acquérir des territoires, prend une impor-
tance spéciale en présence du mouvement qui pousse, avec une précipita-
tion fiévreuse, les grandes puissances européennes, Allemagne, Angleterre,
France, Italie, à fonder des colonies en Afrique et en Océanie. Leur riva-
lité est ardente. Les conflits provoqués par leurs appétits adverses sont,
fréquents et parfois aigus.
—
Les droits des habitants des contrées enva-
hies sont aussi en jeu.
Le Droit international offre-t-il des règles-suffisamment précises, qui
facilitent l'apaisement des conflits, qui protègent les droits et les intérêts
des Africains et des insulaires de l'Océanie ? Ces règles existent-elles ? Sont-










Jusqu'au XVI0 siècle, les acquisitions de nouveaux territoires ne,
s'appuient pas sur un droit de découverte, ni sur une prise de possession
(1) [V. de Lapradelle et Politis, L'arbitrage anglo-brésilien de 1906, 1905. —
Paul Fauchille, Le conflit de limites entre le Brésil et la Grande-Bretagne el la sen-
lence'du roi d'Italie, 1905.
—
Alvarez, R. D. I. P., t. V, p. 422 et t. X, p. 631-1
(2) fV. Lameire, Théorie el pratique de la conquête dans l'ancien droit. Introduc-
tion, 1902; Les occupations militaires en Italie pendant la guerre de LouisXI<i
1903 ;' Les occupations militaires en Espagne pendant les guerres de l'ancien droit,
1905 ; Les occupations militaires de l'île de Minorque pendant les guerres de IaD"
cien droit, 1908 ; Les déplacements de souveraineté en Italie pendant les guerres
du XVIIIe siècle, 1911.]
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effective, presque jamais réalisée. La papauté élève la prétention d'attri-
buer les empires. Grégoire VII soutient que Dieu a établi les papes sei-
gneurs des royaumes de ce monde et leur a soumis toutes les principautés.
Au XIII" siècle, Jean de Salisbury est envoyé par Henri II, roi d'Angleterre,
afin d'obtenir du pape l'attribution de l'Irlande.
—
Les peuples chrétiens
prétendent à un droit absolu de domination sur les peuples païens.
—
Au XV0 siècle, Henri VII d'Angleterre affirme, dans des Lettres patentes,
que les pays et provinces, occupés par des païens ou par des infidèles,
appartiennent ipso jure à la nation chrétienne qui en a fait la découverte.
—
Cette idée, se combinant avec la prétention des papes d'exercer l'auto-
rité suprême en matière de relations internationales, provoque.les bulles
des papes ;
—
Martin V accordant aux Portugais tous les pays à découvrir
du cap de Bojador et du cap Noun jusqu'aux Indes ;
—
Nicolas V concé-
dant (i/i52 et 6 janvier i454) au même peuple la souveraineté de la côte
de Guinée, concession confirmée en i48i par Sixte IV ;
—
Alexandre VI
octroyant ou réservant, par la fameuse bulle du i4 niai I4Q3, aux Espa-
gnols, en conflit avec les Portugais, toutes les terres situées à l'occident
ou au midi d'une ligne idéale, tracée à cent lieues à l'ouest des Açores :
grâce à cette bulle, par eux sollicitée, les Espagnols espéraient s'assurer
contre les compétitions et les convoitises de leurs rivaux, mais ce but ne
put être atteint que par le traité de Tordesillas (7 juin i4g4) qui fixa la
ligne de séparation à 370 lieues à l'ouest des îles du cap Vert, les Portu-
gais conservant le Brésil.
Cortez au Mexique (i5i8-i52i), Almagro au Ghili (i533), Pizarre au
Pérou (i533-i535) se heurtent à des civilisations très développées et détrui-
sent une partie considérable delà population locale.
—
En i52i, Magellan
découvre les Philippines ; l'Espagne s'y installe, mais elle n'extermine pas
la race autochtone.
—
Vespuce a exploré la côte du Brésil au nom-du roi
de Portugal, en i5oi, et Jean III y a créé, en 1020, vingt capitaineries





Vers le milieu du XV0 siècle, les autres peuples, Anglais,
Français, Hollandais, se lancent, à leur tour, dans la voie des découvertes
et des entreprises lointaines.
—Ils se refusent à reconnaître l'autorité des
bulles pontificales : les pays protestants ne peuvent tenir leurs droits de
levèque de Rome. Elisabeth d'Angleterre répond à Mcndoza, ambassadeurd Espagne, qui se plaignait de l'expédition de Drake, qu'elle ne comprend
pas pourquoi ses sujets ou ceux de toute autre puissance seraient privés de
iaire le commerce aux Indes, qu'elle ne reconnaît aux Espagnols aucun
"ire en vertu de la donation de l'évêque de Rome, ni aucun droit sur
<1 autres lieux que ceux dont ils ont actuellement la possession.fans les conflits qui s'élèvent entre ces peuples navigateurs, les uns in-
voquent, comme base de leurs prétentions, la. priorité de la découverte, les
autres la priorité d'une possession, souvent réelle, parfois fictive.
tendant des siècles, la couronne d'Angleterre prétendra baser sa souve-
_
™metc sur le continent nord-américain sur le fait que le navigateur véni-
v icn Cabollo (ou Cabot), à la solde d'Henri VII, a, le premier, en i4g6,
ccouvert la côte américaine du 56e au 38" degré de latitude nord. Or
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Cabotto s'était contenté de côtoyer le rivage et ïi'avàit en aucune façon
pris possession de cette immense contrée.
—
Les Espagnols et les Portu-
gais ne pouvant invoquer, contre les autres nations, les bulles pontificales,
fondent aussi, sur la priorité de la découverte, leurs droits sur l'Amérique
centrale et sur l'Amérique du Sud.
La France s'empare du Canada, mais sans détruire les tribus indiennes
qui l'habitent et passe avec elles des traités.
—
Les Puritains anglais persé-
cutés émigrent dans l'Amérique du Nord à partir de 1620, fondent l'Étal
de Massachusetts, mais achètent du Sachem des Indiens les terrains qu'ils
vont occuper.
—
En 1681, Penn se fait céder par le roi d'Angleterre, en
paiement d'une créance de dix-huit mille livres sterling, le territoire
situé à l'ouest de la Delaware ; mais il conclut des traités avec les tribus
indigènes.
Dans la pratique, les souverains européens, aux XVIe et XVIIe siècles, se
sont toujours arrogé le droit de disposer des territoires habités par des
Indiens ou par des sauvages (1). Hs donnent aux navigateurs le pouvoir
d'acquérir par la découverte, en leur nom, la souveraineté et la propriété.
—
Les païens et les infidèles sont toujours réputés n'avoir aucun droit,
Est toujours possible l'occupation des terres par eux possédées en fait.
—
La prise de possession peut se manifester, et .l'occupation se perpétuer
fictivement, par l'érection d'une croix, d'une pyramide, d'un poteau sup-
portant un drapeau.
Au XVIIIe siècle, les publicistes sont unanimes à réclamer une prise de
possession effective, concourant avec la volonté manifeste de s'approprier
les terres découvertes. Discussion alors sur la valeur des croix, des poteaux,
des inscriptions comme modes de notification de l'intention de s'approprier
et comme preuves du fait de possession.
—
Des navigateurs ne respectent





A partir du milieu du XIXe siècle, sous l'influence combi-
née des doctrines des publicistes et des conflits soulevés par la pratique
antérieure, commence une troisièmepériode caractérisée par une nouvelle
thèse juridique. L'occupation implique et exige, pour constituer un mode
d'acquisition, une prise de possession effective. Cette thèse, adoptéepar pres-
que tous les publicistes depuis Bynkershoek, Vattel et G.-F. de Martens,
est accueillie par le Droit international positif, depuis la conférence tenue
' à Berlin du i5 novembre 1884 au 26 février i885.
Les règles admises par cette conférence, relatives à l'occupation, sont
inscrites dans les articles 34 et 35 de l'acte final (2).
—
L'occupation doit
il) Lettres patentes du 5 mars 1495 du roi d'Angleterre, Henri VII, à Cabot. —
Lettres d'Elisabeth à sir Walter-Raleigh en 1584.
—
Charte de Charles Ier d'Angle-
terre octroyée à Lord Raltimore, le 20 juin 1632.
—
Instructions de François I"_»
Roberval, 6 février 1540, à Jacques Cartier, 17 octobre 1540 ; d'Henri III à Kouel
et à la Jaunage, 14 février 1588 : d'Henri IV au sieur de la Roche en 1598 et au




La Puissance, qui dorénavant prendra possession d'un territoire
sur les côtes du continent africain situé en dehors de ses possessions actuelles ouqui n'en ayant pas eu jusque-là, viendrait à en acquérir, et de même la Puissantqui y assumera un protectorat, accompagnera l'acte respectif d'une notifleatio
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être réelle, et effective.
-^ Elle doit être notifiée aux autres puissances.
—
Pour l'établissement d'un protectorat, la notification seule est suffisante.
540.
—
Des termes mêmes des articles. 34 et 35 de l'acte de Berlin du
26 février i885, il résulte que la portée d'application de la déclaration est
restreinte à un triple point de vue.
—
a) Sont seules engagées les puis-
sances signataires. Les États-Unis n'ont pas signé.
—
L'article 37 prévoit
l'adhésion des puissances non participantes à la conférence.
—
b) Les arti-
cles 34 et 35 se réfèrent exclusivement aux prises de possession effectuées
dans l'avenir et non à celles déjà réalisées lors de la signature de l'Acte
final.
—
c) Les règles adoptées ne s'appliquent qu'aux occupations sur les
côtes du continent africain. L'acte de Berlin ne s'applique, ni aux. autres
continents, ni aux territoires situés à l'intérieur de l'Afrique, ni aux îles
dépendant du.continent africain, mais non situées dans des eaux territo-
riales ; ex. Madagascar.
541.
—
Les articles 34 et 35 de l'acte final de Berlin" du 26 février i885
sont sans grande valeur pratique réelle ;. car dès 1884, avant l'ouverture
de la conférence, toutes les côtes africaines ou à peu près étaient occupées :'
seul, l'intérieur du continent restait ouvert aux ambitions.
,M. F. de Martens remarque que le résultat obtenu par la Conférence de
Berlin est de mince valeur. Les dispositions adoptées se réduisenten somme
à la nécessité d'une notification. Celle-ci n'empêchera pas les conflits de
naître. Tout au contraire, elle précipitera le moment de la protestation des
autres puissances.
—
La conférence n'a rien fixé quant aux modes divers
de détermination des limites ; or, c'est à propos des limites que naissent
les querelles entre États occupants (1).
Néanmoins les règles admises par la conférence de Berlin ont reçu l'ap-
probation de l'Institut de Droit international (2).
Par la convention du i"juillet 1890, article 5, l'Allemagne et l'Angleterre
se sont engagées à se notifier respectivementtous les traités qu'elles passe-






Le droit international public actuel exige trois éléments et une
condition de forme pour que l'occupationpuisse être un mode d'acquisitiondu domaine international
:
—
1° un territoire susceptible d'être l'objet
d une souveraineté et non actuellement approprié ; —20 l'animus domini
ou l'intention bien arrêtée chez l'occupant de se considérer et de se com-
adressée aux autres Puissances signataires du présent acte, afin de les mettre à
même de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations.
AIIT. 35.
—
Les Puissances signataires du présent acte reconnaissent l'obligation
assurer, dans les territoires occupés par elles sur les côtes du continent africain,
existence d'une autorité suffisante pour faire respecter les droits acquis, et, le
asécbéant. la liberté du commerce et du transit dans les conditions où elle se-rait stipulée.
I I De Martens, La Conférence du Congo à Berlin et la politique coloniale des Etalsm\7\R- °" l" *•XVIU' PP- U3'et s- ; PP- 2ii et s-
<" ) IV. les règles de l'Institut de Droit international délibérées dans la sessionLausanne en 1888, dans l'Annuaire de l'Institut, t. X, p. 201.]
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porter comme souverain ;
—
3" une prise de possession, apprehensio;—-





Le territoire doit être non actuellement approprié, être
res nullius.
—




L'île de la Réunion l'était en 164.2, quand M. de Pronis l'occupa, au nom
du roi de France : de même les îles Kerguelen découvertes en 1772, dont
M. de Rosnovet prit possession sous Louis XV, en 1774 ; de même les îles
Aldara, Cosmoledo,,etc., petit'archipel au nord-ouest de Madagascar, dont
les Anglais ont pris possession en 1890 ; de même, la France a pris posses-
sion, le 23 août 1892, des îles Glorieuses et des Roches vertes dans l'Océan
indien, dont la position stratégique comme avant-garde de Diego-Suarez
fait toute la valeur, et les îles Saint Paul et Amsterdam, au sud-est de Ma-
dagascar, îles inhabitées, placées sur la route de l'Australie.
544. —B. —Le territoire abandonné, dereliclus : ex. : l'île Maurice,
abandonnée parles Hollandais en 1712, et doritDuranguet Le Toullecprit
solennellement possession au nom du roi de France, en' 1721.
—
La derelic-
iio implique l'abandon du corpus et celui de Vanimas. Le premier consiste
en un fait matériel assez facile à constater. Le second susciteune interpré-
tation de volonté, difficulté dont la solution varie nécessairement dans
chaque cas particulier, selon les.circonstances.
—
L'abandon ne sera pas
volontaire, si l'État a été momentanément mis dans l'impossibilité d'affir-
mer son autorité par suite d'une insurrection, ou d'une guerre.étrangère,
exigeant la concentration de ses forces sur certains autres points.
Si un territoire est déjà occupé par unepuissancecivilisée, un autreÉtat
ne peut légitimement s'en emparer.
—
Cette question de l'acquisition par
occupation d'un territoire considéré comme abandonné par défaut d'exer-
cice de la souveraineté précédemment acquise, a engendré plusieurs con-
flits.
—
L'Angleterre s'est emparée des îles Falkland ou Malouines, qui
appartiennent à la République Argentine, comme ayant succédé aux droits
de l'Espagne, ancienne métropole (1).
—
Un conflit du même genre s'était
élevé entre la Grande-Bretagne et le Portugal sur la côte orientale d'Afri-
que, au sujet de la baie de Delagoa. Il a été tranché par un arbitrage du
maréchal de Mac-Mahon, le 25 juillet 1875.
Dans la question des îles Carolines, le cabinetde Berlin a voulu appliquer
à ces îles les prescriptions de l'article 35 de l'acte d'u 26 février i885 ; mal-
gré la possession plus que séculaire de l'Espagne, il prétendait que l'Espa-
gne n'avait jamais effectué une prise de possession réelle et effective, ou
avait tout au moins renoncé à posséder ces îles, qui devaient être considé-
rées comme derelicloe. L'Espagneprotesta énergiquement.
—
L'habile chan-
celier allemand prit un détour adroit pour masquer*'une défaite assurée.
Le Pape Léon XIII, dans sa médiation, ratifiée par les deux États le 17 dé-
cembre i885, a reconnu la' souveraineté de l'Espagne sur lès Carolines en
tenant compte de ses droits historiques, mais en l'invitant à rendre son
occupation plus effective pour l'avenir et à laisser trafiquer les négociants
(r, Calvo, op. cit., t. t, § 287.
—
Pi'adier-Fodéré, La République Argentine et le
Droit international, R. D. L, t. XX, p. 163.
—





[Depuis un traité du 12 février 1899, les îles Carolines sont
passées sous la domination de l'Allemagne (2).]
Dans le conflit qui s'est élevé, en 1888, entre l'Italie d'une part et la Tur-
quie d'autre part, à propos de l'occupation de Massaouah par les Italiens,
toute la quereUe a porté sur le point de savoir si le.sultan, par lui-même
ou par le Khédive d'Egypte, avait maintenu une occupation suffisamment
effective, pour mettre obstacle à la prise dé possession par une puissance
tierce. En fait une garnison égyptienne occupait Massaouah, quand l'Ita-
lie en a pris possession, et, bien mieux, le drapeau khédivial a continué
de flotter, pendant près d'une année, à côté du drapeau italien.
Cette occupation de Massaouah a suscité de continuelles protestations de
la part de la Porte Ottomane (notes du 10 février et de décembre i885,
d'août 1888). Les Italiens se sont maintenus à Massaouah ; mais leurs pro-
cédés et leurs arguments à l'appui ne sauraient être approuvés (3).
[Des difficultés se sont élevées dans ces dernières années, entre le Brésil
ei la Grande-Bretagne au sujet de la possession de l'île de la Trinité (Tri-
nidad ou plus exactement Trindade) : chacune des deux puissances préten-
dait l'avoir acquise par occupation. A la suite des bons offices du Portu-
gal, les difficultés ont été tranchées à la fin de 1876 au profit du Brésil (4)..
-Le 6 juin 1904, le roi d'Italie a résolu par arbitrage un conflit entre
la Grande-Bretagne et le Brésil au sujet d'un territoire contesté par. ces
deux pays en Guyane (5).— Litige actuellement pendant, et soumis à
l'arbitrage du roi d'Italie, entre la France et le Mexique à. propos de l'île-
deClipperton (6).]
[Les archipels arctiques découverts au. cours des derniers siècles par des
explorateurs dans leurs voyages d'études n'avaient jamais, j.usqu'à une
époque récente, fait l'objet d'une véritable conquête matérielle de la part
(1) [Sur l'affaire des îles Carolines, V. Bartoli, Las Carolinas, 1885.
—
Coello,
la Conferencia de Berlin y la cueslion de las Carolinas, 1885.
—
Costa, El confliclo-
liispaiio-aletnan sobre la Micronesia, 1886.
—
De Gracia y Paredo, Consideraciones
sobre el derecho de Espana sobre las islas Carolinas, 1SS5.
—
Lefebvre de Réhaine,
Léon XIII el le prince de Bismarck : l'arbitrage des Carolines, Revue des Deux-
Mondes, 1" juillet 1897.— Montero y Vidal, El archipielago Filipino y las islas:Httrianas. Carolinas y Palaos, 18S6.
—
Palma, La médiation du Pape dans la ques-
tion des lies Carolines, Rassegna di scienze sociali e polit., n°71. —Romero yGiron, La cueslion de las Carolinas ante el Derecho internacional, 1885.
—
Louis
Selosse, L'affaire des Carolines. 1886..
—
Soderini, La mediazione di Leone XIII nel
oonflitio ispano-tedesco suite isole Caroline, Rassegna ital., 1888, n° 1.
—
Taviel de
Andrnde, Historia del confliclo de tas Carolinas, 1886.
—
Zamfiresco, De la média-
tion., 19M, pp. 111-147,
_
Cottip. Vasquez y Lopez Amôr, Examen hislorico légaldeldereclw.de palronalo de ta Corona de Espana sobre las lugares pios de Tie'rraSanta, 1881]
(2) [V. R. D. I. P., t. Vl.ïp. 302.]
(3| V. Daniel, L'Année politique, 188S, pp. 195, 216 et s., 302 et s.
—
Archives-diplomatiques, 1889, t. IV, p.-82.
-
Circul. du gouvernement français, du 3 août1888.
_
Catellani, La politique coloniale de l'Italie, R. D. I., t. XVII, p/218.(*/ [V. sur ce point, R. D. I P., t. II, p. 617 et t. IV, p. 140.](•>i IV. Paul Fauchille, Le conflit de limites entre le Brésil el la Grande-Bretagne
" la sentence arbitrale du Roi d'Italie, 1905.
—
De Lapradelle et Politis, L'arbilraqe
«Wo brésilien de 1904, 1905.]






des États. Ce n'est guère qu'à la fin du XIXe siècle et au débutdu XXe que
ceux-ci, invoquant les voyages de leurs explorateurs et aussi les occupa-
tions temporaires de certains points par des pêcheurs de leur nationalité,
ont songé à se les approprier, à y établir leur souveraineté. C'est ainsi
que sont nées les questions de l'île des Ours, de la Nouvelle-Zemble et du
Spitzberg. L'intérêt que le Spitzberg présente-pour plusieurs puissances a
donné l'idée de réunir une conférence internationale pour fixer son orga-





Le territoire, occupé par des. tribus barbares et sauvages,
peut-il être considéré comme res nullius et susceptible d'acquisitionpar oc-
cupation ? La question est controversée entre les publicistes ; elle est diffé-
remment résolue par les divers États (2).
ire thèse.
—
Les peuples sauvages ou les tribus barbares n'ont aucun
droit sur les terres qu'ils occupent,»ni droit de propriété, nia fortioridroit,
de souveraineté. Ils ne sont que de simples détenteurs de fait, des posses-
seurs transitoires. C'est la doctrine généralement adoptée par les auteurs
des XVe, XVI* et XVII0 siècles, mais repoussée par Vittoria et par Las
Casas (3).
—
Les raisons invoquées à l'appui sont des sophismes ou des affir-
mations dénuées de preuves. Au XVIII0 siècle, Locke, Voltaire, Marmon-
tel, Rousseau ont fait entendre d'énergiques protestations.
—
Au XIXe, la





Les peuples sauvages ne peuvent prétendre qu'à une
souveraineté limitée par les droits de la colonisation et de la civilisation. On
doit soigneusement distinguer le droit de propriété immobilière, indivi-
duelle ou collective, de propriété privée, qui appartient aux sauvages, en
tant qu'hommes, du droit de souveraineté.
—
Les sauvages ne peuvent
avoir ce dernier droit, car ils ne le comprennent pas, ils n'en ont pas la
notion et ne l'exercent point comme les Européens. Leur souveraineté est
rudimentaire, fruste et incomplète. Donc les États chrétiens ont le droit de
leur imposer leur souveraineté supérieure etjplus compliquée, le devoir de
leur apporter les bienfaits de la civilisation.
.
Cette thèse a été surtout invoquée par les juristes américains. —AuxÉtats-Unis, le Chief Justice Marshall disait, en 1823 : « Tandis que les diffé-
rentes nations d'Europe respectèrent le droit des indigènes comme oe-
il) [V. "Waultrin, La question de la souveraineté des terres arctiques, R. D !• P->
t. XV, pp. 78, 1S5 et 401 ; Dé la condition internationale de la Nouvelle-Zemble,
R. D. I. P., t. XVIII, p. 359.
—
Piccioni, L'organisation du SpiUberg, R.U.I.P..
t. XVI, p. 117.
—
Brovvh Scott, Ârctic exploration and international law, A. J.i
1909, p. 927. —Scott et de Tizac, L'exploration arctique et le Droit inlemaimu,J. I. P., 1911, p. 497.
—
Willing Rlach, Les régions arctiques et antarctiquesel le
droit international, R. D. I., 2e série, p. 434 et A. J., 1910, p. 265. - V. Roestao,
Le Spitsberg dans l'histoire diplomatique, 1912.
—
La question du Spitzberg, Confé-
rence de Christiania de 1912, R. D. I. P., t. XX, p. 277.]
(2) [Comp. Trione, Gli Slati civili nei loro rapporti giuridici coi popoli barbarie
,
semibarbari, 1899.]
(3) Vittoria, De ïndis, sive de titulis legitimis vel non legilimis, quibus Barbon
poluerunt venire in dilionem Hispanorum, 1557.
—
Las Casas, Brevissima relaaw
de la destruction de las Indias, 1552.
—
Fiore, Le nouveau Droit internat- jwbm
t. I, p. 417.
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aipanls, elles affirmèrent la haute domination comme résidant en elles-
mêmes et elles revendiquèrent et exercèrent comme conséquence de cette
haute domination le pouvoir de concéder le sol, alors qu'il était encore en
la possession des indigènes... Dans l'établissementde ces relations, les droits
des indigènes ne devaient en aucun cas être entièrement mis de côté : mais
ils étaient nécessairement altérés considérablement. On admettait que les in-
digènes étaient les légitimes occupants du sol avec un droit, juste et légal
à la fois, d'en conserver la possession et d'en user à leur gré ; mais leurs
droits à une souveraineté complète, comme nations indépendantes, étaient
nécessairement diminués, et leur faculté de disposer du sol à leur volonté
en faveur de' qui il leur plairait était déniée par le principe fondamental
originel que la découverte donnait un droit exclusif à ceux qui l'avaient
faite (i). »
Le juge Johnson disait, en I83I, à la Cour suprême des États-Unis :
«
Les Indiens n'ont jamais été reconnus comme ayant la souveraineté sur
le territoire qu'ils occupent... Il n'est pas douteux que le droit de souve-
raineté aussi bien que celui de l'occupation du sol fût notoirement affirmé
et exercé par les souverains qui avaient découvert le pays ; c'est de cette
source que nous faisons dériver nos droits. »
M. Westlake ajoute que les Indiens ou les nègres ne possédant ni la con-
ception de la souveraineté, telle que l'entendent les Européens, ni la réalité
de cette souveraineté, ils n'ont pu et ne peuvent la transférer à autrui. Cher-
cher l'origine du gouvernement nécessaire dans une cession faite par les
indigènes, ce serait, d'après le juriste anglais, admettre la fiction qu'ils peu-
vent disposer d'une souveraineté dont ils n'ont ni la possession, ni l'idée.
Nul homme ne peut transférer ce qu'il ne connaît, ni ne possède.
—
D'où
la conséquence que les traités de cession ou de protectorat, consentis aux
Européens par des chefs de tribus, des rois nègres, n'ont aucune valeur et
que les Européens ne peuvent acquérir la souveraineté sur les territoires,
habitéspar les Indiens ou les nègres, que par l'occupation, toujours'impo-
sée et accompagnée de violence (2).
A.vec des formules différentes, ou avec des expressionsplus ou moins sem-
blables, telle est la thèse adoptée par Bluntschli, Chrétien, Dudley-Field,
Hollzendorff, Pinhciro-Ferreira, Vattel, etc.
547.
—
3e thèse. —Un respect absolu est aussi bien dû à l'indépendance
-
des tribus sauvages ou barbares qu'à leur droit de propriété. Les hommes
de toutes races, blanches ou noires, rouges ou jaunes, si inégaux qu'ils
puissent être en savoir, en richesses, en industrie, doivent être considérés
comme égaux en droit.
—
Ils ont un égal droit à la liberté.
—
Les puis-
sances civilisées,n'ont pas plus le droit de s'emparer des territoires des sau-
ves, que ceux-ci n'ont le droit d'occuper les continents européens.
-—
Nier
(li Cité par Travers-Tvriss, Le Droit des gens en temps de paix, t. I, eh. VIII,
s 134.
(2) Westlake, Le conflit anglo-portugais, R. D. L, t. XXIII, p. 247; t. XXIV,
PP- liO et s. ; t. XXV, pp. 58 et s.
—
L'incontestable talent de M. Westlake ne
au que mieux ressortir l'inexactitude d'une thèse édifiée pour essayer de justifier
J niquement •'agression de l'Angleterre contre le Portugal, en 1890.
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à des tribus ou peuplades qui occupent librement le sol, depuis des mil-
liers et des milliers d'années, le droit à l'indépendance, à la souveraineté,
est inadmissible.
—
Que ces tribus n'aient pas de la souverainetéla concep-
tion qu'en ont les peuples d'Europe, c'est certain. Mais ils n'en ont pas
moins une certaine notion ; et la preuve en est dans leurs traités, leurs
trêves, leurs alliances, dans la protection même accordée par ces petits rois
ou sultans aux explorateurs pacifiques.
Comment ce Lobengula, roi des Matébélés, qui a lutté pendant plusieurs
années contre l'envahissante compagnie anglaise du Sud de l'Afrique, n'au-
rait pas le sentiment de sa souveraineté ? Et Behanzin, pas davantage ?
—
De ce que ces peuplades (dont quelques-unes ont une organisation très
remarquable) (i) n'ont pas de la souveraineté et des droits des États une
conception identique à celle qu'en ont les Européens ou les Américains,
s'ensuit-il nécessairement qu'ils n'en aient aucune ? Est-ce que les peuples
d'Europe, au Xe siècle, avaient de la souveraineté la notion qu'ils en ont
aujourd'hui ? Faudrait-il en conclure que les petits États féodaux ne pos-
sédaient pas la souveraineté ? Est-ce que la souveraineté, telle que l'enten-
dent les tribus nègres de l'Afrique ou de la Guinée, ne comprend pas le
maximum d'attributs, puisqu'elle contient pour le prince, pour le chef, le
droit do vie et de mort sur les sujets et le droit de domaine éminent et supé-
rieur sur tous les biens ?
—
Les tribus nègres de l'Afrique n'ont-elles pas
droit à l'existence et par suite à la liberté? Comme le dit Heffter (op.
cit., § 70), « aucune puissance sur la terre n'a le droit d'imposer ses lois à
des peuples errants ou sauvages même ».
548.
—
La première et la deuxième thèses doivent être rejetées. Elles
s'efforcent vainement de pallier par des subtilités soi-disant juridiques
l'emploi brutal de la force, dont ont usé les Américains du Nord contre
les Peaux-Rouges et plusieurs nations européennes contre les habitants
de l'Afrique.
C'est à l'aide de conventions pacifiques que l'Europe doit chercher à pé-
nétrer dans les régions habitées, non encore soumises à son influence. —
C'est par voie de cession volontaire, consentie par les chefs du pays, que
la souveraineté peut être acquise par les États européens. Et cette cession
volontaire n'est pas un déguisement de l'occupation ; car, il y a abandon
de la souveraineté, rudimentaire parfois mais réelle cependant, telle que
la comprennent ou la pratiquent les chefs du Sokolo, du Baghirmi, du
Mashonaland, ou les sultans de Bornéo ou de Brunei.
Le meilleur procédé consiste à établir des protectorats, qui, tout en lais-
sant aux chefs des tribus la conduite immédiateet.la direction quotidienne
do la population, permettent à l'État protecteur d'amener, graduellement
ses protégés à une situation sociale, politique et économique supérieure a
celle qu'ils possédaient précédemment. De nombreux traités de ce genre
ont été conclus par la France au Soudan, au Congo ; par l'Allemagne sur
les côtes orientafes et occidentales de l'Afrique, etc., etc.
—
Que parfois
quelqu'un de ces traités ait été ou soit extorqué par la force ou par la ruse,
(1) Le récit de la mission du commandant Monteil est plein de révélations et
suscite bien des réflexions.
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c'est fort possible. Mais l'abus accidentel qui peut être fait d'un procédé
doit-il faire rejeter le procédé lui-même ? Et quelle règle de droit subsis-
terait, s'il suffisait qu'elle fût violée pour devoir être effacée i>
Le respect des droits d'indépendance et de souveraineté intérieure des
tribus barbares est enseigné par Heffter, Klûber, G.-F. de Martens, Pradier-
Fodéré, Gérard de Rayneval, Ortolan, Salomon, etc.
549.
—
En pratique, de nos jours seulement, dans les instructions don-
nées par plusieurs gouvernements européens, apparaît l'idée que la souve-
raineté rudimentaire et primitive, que l'indépendance des peuplades bar-
bares doit être respectée.
—
La Conférence africaine de Berlin, de février
iS85, a, à plusieurs reprises, reconnu les droits des souverains barbares et
des tribus africaines. —Il n'est guère aujourd'hui d'occupation qui ne
soit précédée d'un traité. —Mais quelques personnes prétendent que si,
en théorie, les puissances civilisées affirment leur respect absolu des sou-
verainetés indigènes, la pratique est restée celle des siècles passés avec cette
double aggravation qu'elle se déguise hypocritement sous de généreuses
apparences et qu'elle a remplacé le fanatisme religieux par un esprit de
spéculation effrénée.
—
Ne regardez pas de trop près à la prétendue civili-
sation importée chez ces peuplades.
—
C'est toujours la loi du plus fort
que l'Europe, et surtout l'Angleterre, appliquentencore à l'Afrique australe
ou équatoriale.
A.u XIXe siècle, les États-Unis se sont étendus dans l'Amérique du Nord,
en refoulant les Peaux-Rouges, en les exterminant dans des guerres injustes
el cruelles, ou en les détruisant lentement par la famine, les privations,





Les pôles sont-ils susceptibles d'appropriation 1 La ques-
tion s'est posée en 1908-1909 pour le pôle Nord à la suite des expéditions
de Cook et de Peary et en igog pour le pôle Sud à la suite de celle de
Shakleton. La solution de cette question dépend de la nature physique
qu'il faut reconnaître aux pôles. Constituent-ils de la terre ferme ou de. la
glace permanente, ils peuvent être appropriés. Ne sont-ils autre chose que
la mer libre recouverte de glace flottante, soumise aux perpétuelles dérives
des mers polaires, ils sont, comme la mer, une res communis non suscep-
tible d'appropriation. Il semble d'après les expéditions de Cook, de Peary
cl de Shakleton que le pôle Nord est un territoire maritime, mais que le





La prise de possession doit avoir lieu cum animo domini,
"vec l'intention de l'État occupant d'établir sa souveraineté sur le territoire
dune manière permanente.
—
Cette intention est évidemment manifestée,
c' l'ai' suite le second élément de l'occupation réellement existant, par une
notification faite aux autres Puissances, ou par l'envoi de représentants.
(') V. De Clienelos, Peaux-Bouges el Visages Pâles, Revue des Deux Mondes,
J> lum 18S9.
—
C. de Varignv, La, fin d'une race ; l'insurrection des Sioux, mêmeR«ue,lo février 1S9I.
'-'I.V-Wuultrin, Le problème de la souveraineté des pôles, R. D. I. P.', t. XVI,M19 ; Brown Scott, Arclic exploration and international law, A. J., 1909, p. 927 ;img Balch, Les régions arctiques el antarctiques el le droit international, R. D.
"'-' série, t. XI, p. 434 et A. J., 1010, p. 265.J ;
25
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Une prise de possession réelle et effective est le troisième
élément de l'occupation, considérée comme mode d'acquisition du domaine
international.
—
Cet élément sera réalisé, quand l'État occupantaura insti-
tué une administration locale suffisante pour assurer l'exercice régulier de
son autorité. Le mode d'organisation de cette administration locale pourra
indéfiniment varier selon les lieux et les circonstances.
—
L'autorité de
l'occupant pourra être déléguée à des fonctionnaires indigènes, placés
sous sa surveillance el sous sa direction. Il faut, mais il suffit, que la puis-
sance; l'imperium, de l'État occupant se fasse sentir et s'exerce, médiate-
.
ment ou immédiatement, sur le territoire occupé.
On ne peut assimiler évidemment à une occupation effective le simple
fait de la découverte.
—
La découverte originaire, non suivie par un acie
de possession, ne saurait créer'un droit définitif; d'autre part, on nepeul
admettre qu'un État cherche par une occupation hâtive à devancer un autreÉtat, en lui enlevant le fruit de sa découverte.
—
Les documents officiels,
qui s'occupent de la souveraineté acquise sur des contrées sauvages,
s'attachent le plus souvent à souder l'une à l'autre la découverte et l'occu-
pation, et tous les États ont insisté à leur tour sur l'une et sur l'autre
thèse, selon qu'elle répondait mieux à leurs convenances momentanées.
552.
—
L'article 35 de l'acte -final de la Conférence de Berlin de février
i885 a pour but de prévenir, à l'avenir, les occupations fictives. Mais la
conférence fut fort embarrassée pour dire ce qu'est une occupation réelle
ou effective, et pour donner une règle, fort délicate à formuler. Sur la
motion du plénipotentiaire français, on adopta l'obligation pour la puissance
occupante d'assurer l'existence d'une autorité suffisante.
—
L'article 35 n'exige
pas la reconnaissanceparles autres puissances, car il est de principe qu'unÉtat peut exister sans être reconnu: a fortiori, s'agrandir.
553. —L'étendue du territoire réellement-occupé est habituellemenl.
assez restreinte aux débuts de la possession. L'occupation sera progressive ;
elle s'étendra successivement. On doit raisonnablementreconnaître à l'Etat i
occupant un certain droit de préférence au point de vue d'une acquisition
future et définitive d'une zone libre avoisinant ses possessions actuelles. — |
Quelle sera l'étendue de cette zone ? Questionjadis très controversée et qui ?
peut devenir ardente dans l'avenir.
—
Quelques publicistes sont d'accord |
pour poser en principe que cette zone doit comprendre tout le pays pou- |
vant, à raison de son orographie ou de son hydrographie, être considère s
comme formant une unité géographique avec le point occupé.'— Principe p
raisonnable, acceptable en théorie, mais plus que difficile à appliquer en j
" pratique. I
Le, problème se présente sous divers aspects.
—
i° C'est une île. L'occupa- *
lion d'une partie quelconque de l'île est-elle censée une occupation de 1 » j
entière ? Oui, répondent Dudley-Field, Fiore, Pradier-Fodérë. Non, di <
Salomon.
—
Si plusieurs États occupent divers points sur les côtes de j
cette île, ne faut-il pas faire remonter la zone de leur occupation jusqu a < |
ligne de faîte, jusqu'à la ligne de partage des eaux ? ' ^
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L'établissement d'un État à l'embouchure d'un fleuve lui fait-il acquérir la
souveraineté du bassin tout entier, de tout le pays arrosé par ce fleuve et
par ses affluents ? — Bluhtschli, Dudley-Field adoptent l'affirmative. Telle
fut la thèse soutenue par les Américains du Nord. à. la conférence de
Londres en 1827.
—
F. de Martens, Salomon, Travers-Twiss préfèrent la
solution négative.
—
On pourrait se demander pourquoi l'État, installé à
la source d'un fleuve, n'aurait pas un titre égal à se considérer comme
occupant juridique de tout le bassin de; ce fleuve, ou tout au moins de
tout son cours ? D'où conflit imminent.
Quand un État européen prend possession d'une certaine étendue de
côte maritime', ne faut-il pas admettre que cette possession s'étend, dans
l'intérieur du pays, jusqu'aux sources des rivières qui se déversent sur cette
côte, à tous les affluents et aux pays qu'ils baignent, jusqu'à la ligne:de
partage des eaux et qu'elle donne à l'État sur ces terres un droit qui exclut
lous les autres États ?
—
Telle fut la thèse soutenue' par les États-Unis
contreliEspagne, en i8o5, lors de la fixation de la frontière orientale de la
Louisiane/
—
G.-F. de Martens. Dudley-Field, Heffler, Phillimore, etc.,
adoptent l'affirmative.
•—
La solution, négative a les préférences de Kliïber,
Ortolan, Salomon, etc. (1).
Un Etat peut-il prétendre à la propriété d'un territoire, à raison de sa
conliguïiéavec celui qu'il occupe réellement ? Telle fut la prétention élevée,
parla Grande-Bretagne contre l'Allemagne, à propos d'Angra-Pequcna et
(le Wallfisch Bay sur'la côte occidentale d'Afrique.
—
L'Angleterre pré-
tendait avoir par contiguïté la possession de territoires, sur lesquels elle
avait établi des consulats pour protéger ses nationaux. Elle inventait les
pseudo-protectorats, les protectorats par rayonnement.
554.
—
Plusieurs auteurs dissertent sur le délai maximum qui peut
s'écouler entre la découverte et la prise de possession réelle. Quelques-uns
leflxent à vingt-cinq ans.
—
Toute solution absolue est arbitraire. On est en
présence d'une question de fait, dont la solution varie nécessairement
-avec
la position géographique des pays à acquérir par occupation, leuréloigne-
ment.ou leur facilité d'accès, leur étendue, leur état de civilisation plus ou
moins embryonnaire, etc.
—•
Mais, étant données l'activité de la colonisa-
non-chez les nations modernes et la rapidité toujours plus accentuée des
communications entre les diverses parties du globe, le délai tend à devenir





La condition de forme, exigée par le Droit international ac-
wi pour la régularité de l'occupation, consiste dans une notification à faire
Par l'Etat occupant aux autres États.
—
Le droit positif et conventionnel
ne rend cette notification obligatoire que pour les territoires des côtes du
Minent africain et dans les rapports des puissances qui ont adhéré à
W Pour le développement et la discussion de ces diverses thèses, V. Travers-as, Le Droit des gens, t. 1, n°! 122 à 127.
—
[V. aussi Westlake, Eludes sur lesf «mpeg iu Uroit international, 1895, pp. 137 et s.]
suile ir question s'est posée dans les rapports de la France et du Congo à la
a pris r
arranëement'de délimitation de frontières du 29 avril 1887 ; la diflioulté
Etàs ?" lil conven«on du 14 août 1894 entre la France et le Congo (V. Jèze,
mr to<*upation, p. 263.
-
R. D. I. P., t. II, p. 478).]
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l'acte final de la conférence de Berlin du 26 février 1880. Mais l'avantage
espéré de cette notification dans la régularisation delà concurrencecoloniale
des nations européennes, conduit la doctrine à généraliser cette condition
de pure forme (V. résolution de l'Institut de Dr. internat, à Lausanne, le
7 septembre 1888).
La notification n'est assujettie à aucune formalité spéciale. L'essentiel
est qu'elle soit nettement portée à la connaissance des ^autres États ; le
procédé le plus sûr et le plus usité est la voie diplomatique.
La notification ne peut précéder la prise de possession ; ce serait faciliter
les occupations fictives et admettre leur possibilité. Mais il est utile que la
notification suive de près la prise de'possession.
556.
—
Pour avoir une pleine efficacité, la notification devrait contenir
l'indication approximative des limites, de l'étendue et des côtes du territoire
occupé. L'article 34 du traité de Berlin du 26'février i885 est muet sur le
contenu des notifications ; mais la discussion montre que le sentiment de
la conférence a été que l'indication des limites de la contrée accompagne,
autant que possible, la notification, et celle-ci doit être telle que les-puls-
sances intéressées soient mises à même de faire valoir, s'il y a lieu, leurs
réclamations : ce qui implique une certaine précision et la faculté pour les
puissances de demander des renseignements complémentaires.
L'Angleterre, la Hollande et l'Allemagne se sont partagé la grande île
de la Nouvelle-Guinée. La ligne de démarcation fixée en 1885 laisse à l'An-
gleterre la moitié de l'archipel Salomon, l'autre moitié à l'Allemagneainsi
que l'archipel Bismarck.
Par convention signée à Paris, le 10 août 1889, la France et l'Angleterre
ont délimité leurs possessions sur la côte occidentale d'Afrique : Sénégam-
bie, Sierra-Leone, Côte-d'Or, Àssinie, Porto-Novo_.
—
[Une nouvelle conven-
tion, signée à Paris le 21 janvier i8g5 entre la France et l'Angleterre, a
fixé la frontière de la colonie anglaise de Sierra-Leone et des territoires




(1) [V. R. D. I. P., t. II, p. 238.
—
Les délimitations de frontières des posscs-
,•
sions des divers Etats européens dans les différentes parties du monde ont été
.l'objet dans ces dernières années d'arrangements nombreux. Citons notamment, :
en dehors de ceux indiqués dans le présent chapitre : la déclaration du 1S janvier ;
1896 entre la France et la Grande-Bretagne à propos de leurs possessions dans le |
Haut-Mékong et dans le Bas-Niger, R. D. 1. P., t. II, pp. 46 et 54 ; la convention j
du 14 juin 1898 entre les mêmes pays à propos de la Côte d'Ivoire, du Soudan, du ;
Dahomey, de. la Côte-d'Or et de Lagos et des possessions des deux pays à l'ouest
.
ou à l'est du Niger, R. D. I. P., t. V, p. 859 ; et celle du 21 mars 1899 encoreen- J
tre ces pays à propos de leurs possessions et sphères d'influence dans la vallée j
du Haut-Nil, du Haut-Congo, au Soudan et au Sahara, R. D..I. P., t. VI, p. 307? ;
—
l'accord du 20 juin 1895 entre la Chine et la France pour la délimitation du
..Tonkin et des provinces méridionales de la Chine, R. D. 1. P., t. II, p. 609;- ;
celui du 1er mars 1894 entre la Chine et la Grande-Bretagne relatif à la délia* j
tion de la Chine et de la Birmanie, R. D. 1. P., t. II, Documents, p. 17;- «mi t
du 16 mai 1895 entre la Grande-Bretagne et les Pays-Bas pour la délimitation de 5
leurs possessions en Nouvelle-Guinée,. R. D. I. P., t. II, p.. 617; - celui du |
11 mars 1895 entre la Grande-Rretagne et la Russie, en ce qui concerne la région r
des Pamirs, R. D. I. P., t. II, Documents, p. 12;
—
celui du 23 juillet 1897 entre ,f
l'Allemagne et la France, pour la délimitation du Soudan, du Dahomey et an 5
Congo, R. D. I. P., t. V, p. 90 ;
—
celui du 27 juin 1900 entre la France et IM- ,
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557.
—
La conférence de Berlin n'a pas jugé devoir exiger que l'État
occupant prouvât la légitimité de sa prise de possession.
—
Faut-il voir dans
cette abstention la négation indirecte de la souveraineté des États indigènes
et la consécration contre eux du droit de la force et de la spoliation ?
—
Non. Tous les plénipotentiaires ont préconisé le principe du respect des
droits des tribus indépendantes. Les protocoles en font foi. Mais on s'est
arrêté devant la difficulté d'organiser pratiquement le principe. Faire les
autres États juges de cette légitimité et de ses conditions de fait et de droit
eût été provoquer de nombreux et insolubles conflits. Or la conférence
désirait les rendre plus rares et moins importants.
Les États auxquels n'aura pas été adressée de notification pourront tou-









Les articles 34 et 35 de l'acte de Berlin du
s6 février i885 se contentent de la notification seule, sans prise de posses-
sion effective, sans existence d'une autorité suffisante pour faire respecter les
droits acquis, pour l'établissementd'un protectorat sur les peuples barbares.
-
Une installation réelle et permanente n'est pas nécessaire. L'envoi d'un
ageni, d'un consul sera suffisant pour conserver et sauvegarder les droits
de l'Etat protecteur.
—
Or, comme dans les pays primitifs, le protectorat
dégénère presque toujours et assez promptement en annexion, il sera
•
aisé, et l'expérience l'a déjà démontré, de déguiser sous la dénomination
de protectorat une véritable occupation fictive, pour laquelle la notifica-
tion sera suffisante, sans prise de possession réelle.
Les plénipotentiaires de la conférence n'ont pas voulu se donner le labeur
de définir le protectorat qui ne peut s'appliquer qn'à un État déjà orga-
nise, et de le distinguer nettement de l'occupation, qui ne doit être appli-
quée qu'aux territoires res nullius. Le problème, était, il est vrai, fort déli-
cat> el il a été jugé tel par l'Institut de Droit international, qui s'est contenté,
en 1888, d'assujettir l'établissementd'un protectorat aux mêmes conditions
que l'occupation.
Depuis la conférence de Berlin, la prise en protectorat, par l'intermé-
diaire de Compagnies de colonisation, tend à devenir dans la pratique le
mode usité des acquisitions. Dans la pensée des gouvernements, elle pré-
sente le double avantage d'être soustraite à la condition de réflectivité, et
aincher, par le mot protectorat, le respect des droits des souverains indi-





Pour écarter autant que possible les occasions
ci e' l)our 1°- délimitation des possessionsfrançaises et espagnoles sur la côte du
B .





les aooords du 24 janvier 1900 et'du 10 juillet 1901 en-
côWr ^anCe et 'Ita"e Pour 'a délimitation de leurs possessions dans la région
ments 1
mer R°uge et du golfe d'Aden' R- D- 1- P" *• V,1I> P- 77i' et Docu-
têsT rpfVf *' ~ ^Ur 'es possessions italiennes dans l'Afrique orientale, les trai-
jn-.y l'fset les objections qu'elles soulèvent, V. R. D. I. P., t. II, p. 464 et s.]
•






et les causes de conflits; les États: colonisateurs ont stipulé, d'ans des-trai-
tés spéciaux, que chacun-d'eux aura, dans une zone déterminée, une hv-
iluence exclusive, l'autre contractant devant s'abstenir de toute tentative
d'occupation.ou de protectorat.dans la sphère ainsi conservée.
—
C'est ce
qu'on appelle l'Hinlerland, ou pays en arrière.
La majeure partie de PAfrique est actuellement partagée en zones réser-
vées à chaque pays,
—
spécialement dans les rapports de l'Angleterre, de
l'Allemagne, de la France, de l'Italie, du Portugal (V. conventions franco-
allemande, ai décembre i885 ; franco-portugaise, 12 mai 1886 ; anglo-alle-
mande. icr juiUet i8go.; franco^anglaise, 5 août- i8gg ; anglo-italienne,
i5 avril,1891).
,.
Depuis la conférence de Berlin, chacun dés États colonisateurs cherche
à agrandir son domaine en Afrique et à y établir d'une manière incontes-
table ses prétentions.
—
L'Allemagne et l'Angleterre se sont attribué les
lots les plus importants et'les plus riches.
—
La Belgique étend aussi ses
appétits sur un territoire énorme, peuplé et avantagé de la nature.
.
L'Allemagne, après quelques difficultés avec l'Angleterre, s'était installée
sur la côte'occidentale d'Afrique à Angra Pequena, à Wallfisch-Bay ; elle
y avait encore Cameroun, etc. Elle voulut s'établir aussi sur la côte orien-
tale du continent africain; et une compétition assez ardente s'éleva entre




n'avons pas à narrer les divers incidents du conflit. Constatons qu'après
.
diverses péripéties le désir de consacrer un rapprochement assez intime
entre l'Angleterre et l'Allemagne amena la conclusion d'un accord entre
les deux États rivaux (accord du 17 juin et traité du i" juillet 1890). — A'
l'Angleterre étaient attribués le protectorat de Zanzibar (placé sous l'admi-
nistration directe de la Grande-Bretagne, i8g4) et la zone du littoral com-
prise entre le fleuve Tana et AVanga : à l'intérieur la ligne séparative va de
Wanga au nord du lac Victoria Nyenza.
—
L'Allemagne s'attribuait une
longueur de côtes égale à six (6) degrés, de Wanga au cap Delgado. Elle
s'avançait dans les terres jusques aux lacs Victoria et Tanganyka. Elle
acquérait ainsi un empire égal en superficie à son territoire d'Europe,
dans une région fertile, habitée, susceptibled'un grand développement(i).
D. I. P., t. I, p. 103.
—
Fiore, Du protectorat colonial el de la sphère d'influence
(Rinlerland), R. D. I. P., t. XIV, p. 148.
—
Hasehjaeger, Der vôlkerreclalicheBe-
griff der Interessensphaeres und des Hinterlandes im System der aussereuropaisclien
Gebietserwerbungen, 1907.
—
De Lapradelle, Revue du Jdroit public, t. XVII, 190-I
p. 522.J :
(1) V. pour les détails: La'vie politique à l'étranger, année 1890; pp. 452-ets, ,
—
«L'Angleterre prétendait couper la poire africaine dans le sens délai
gueur. L'Allemagne entend la partager dans le sens de la largeur ; les deus co ^
teaux.se sont heurtés ; c'est le dernier qui est resté dans le fruit. LAngleteir. .
rencontré sur cette même route d'autres obstacles. Au Sud, le Portugal avalt . > j
et depuis longtemps, le même rêve que l'Allemagne : un royaume transversa q j
relierait Angola au.Mozambique, par le bassin du Zambèze. On sait comment j
gleterre en a usé avec les premiers conquérants de l'Afrique ; elle avaiten e , fles arguments de l'Allemagne ; elle a eu. l'oreille plus dure pour ceux du Ppr ug.^ ;la voix étant plus faible ; elle a saisi et continue d'envahir sur le Claire et da)])e |
Mashonaland des positions qui lui,permettent décommander le Zambeze. » y
Vogué, Spectacles contemporains. Les Indes noires, p. 323. j
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La révélation du traité du icr juillet i8go causa une surprise profonde
cnEurope, et suscita en France une vive émotion. Lord Salisbury avait
(volontairementpeut-être) oublié la déclarationdu 10 mai 1862, par laquelle
l'Angleterre et la France avaient collectivement garanti l'indépendance
des États de Zanzibar, déclaration à laquelle l'Allemagne, aussi oublieuse,
avait adhéré en 1886 !
—
Zanzibar est en relations fréquentes avec Mada-
gascar et les Comores. La proclamation du protectorat anglais devait pro-
duire dans l'Océan Indien un effet déplorable pour le prestige de la France.
Pour corriger cette impression, il était nécessaire de consolider la situation
de la France à Madagascar. Cette puissance avait, en outre, le désir de
fixer les zones d'influence respectives de l'Angleterre et de la France sur
la côte occidentale d'Afrique.
—
Sous forme de notes échangées à Londres
le 5 août i8go, une convention intervint. La France reconnaissait le pro-
leclorat anglais établi au Zanzibar ; l'Angleterre, celui de la France sur
Madagascar. En outre l'Angleterre reconnaissait que la zone d'influence
de la France au sud de ses possessions africaines s'étendait jusqu'à une
ligne à tracer de Say sur le Niger à Barrua sur le lac Tchad.
—
L'Angleterre
se réservait le meilleur lot.
Le 17 novembre i8go, des déclarations ont été échangées à Berlin, par
lesquelles la France et l'Allemagne adhèrent réciproquement aux arrange-
ments conclus en juillet i8go entre l'Empire allemand et l'Angleterre, et en
août 1890 entre l'Angleterre et la France.
Le i5 novembre i8g3 un traité a été conclu à Berlin, entre l'Allemagne et
la Grande-Bretagne, sur la délimitation des sphères d'intérêt (hinterland) de
ces deux États, dans le golfe de Guinée (1).
[Le /| février i8g4, un arrangement a été signé par la France et l'Alle-
magne pour la délimitation du Cameroun et du Congo français et des




Un conflit aigu, relatif à leurs possessions respectivesdans l'Afri-
que Australe, fut suscité en i8go au Portugalpar l'Angleterre.
—
On ne peut
narrer ici avec détails cette injuste querelle, compliquée de nombreux inci-
denls. Une indication seulement.
—
Dans le but de relier ses possessions
africaines orientales et occidentales, le gouvernement portugais avait, à la
date du g novembre 188g, placé sous l'administration portugaise d'assez
«stes territoires comprenant la région bornée au nord par le Zambèze et
connue sous le nom de Mashonaland et le pays borné au sud par le mêmejambèze et dénomméNyassaland.
—
L'Angleterre mettant en avant d'abord
a Compagnie britannique de l'Afrique méridionale (Brilish South African
j*1 lv- le texte de ce traité dans la R. D. I. P., t. I, Documents, p. l.j4,r'Lv-
» ce sujet R. D. I. P., t. I, p. 361.
—
Sur la délimitation des sphères
iniluenee britannique- et italienne dans l'Afrique orientale et sur l'arrangement
,
pa mi 1894 qui s'en est occupé, V. R. D. I. P., t. I, p. 392.
—
V. aussi entre
wingo et la Grande-Bretagne le traité du 12 mai 1894 relatif à une extension
strontières du Congo, R. D. I. P., t. I, pp. 374 et 426. Ce traité a été modifié





V. Rouard de Card, Traités de délimitation concernant l'Afrique^caise, 1906, et Supplément, 1910-1913.j
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Company), contesta les droits du Portugal. Celui-ci répondit que le Masho-
naland lui avait été cédé en i63o par l'empereur du Monomotapa, invoqua
son occupation effective et se prévalut pour le Nyassaland de la prioritéde
sa découverte et de la théorie de VIiinlerland.
—
Le Portugal proposa un
arbitrage, en exécution de l'article 12 de l'acte de Berlin du 26 février i885.
Lord Salisbury repoussa la proposition d'arbitrage et lança un ultimatum.
—
Après divers pourparlers et quelques incidents fâcheux, la querelle a été
terminée, à l'avantage de l'Angleterre, par le traité du 11 juin 1891. Le
Portugal ne peut plus songer à réaliser son rêve de la jonction des deux
côtes orientale et occidentale (1).
[La théorie des sphères d'influence, qui avait été appliquée par les puis-
sances européennes en Afrique, a été récemment étendue à l'Asie. Une
convention du 3i août igo7 entre, la Grande-Bretagne et la Russie a déli-
mité la sphère d'influence politique et économique de chacun de ces pays
en Perse, dans l'Afghanistan et au Thibet (2).]
561.
—
La théorie de YHinterland n'a qu'une valeur transitoire.
—
Le
mode de délimitation qu'elle consacre ne repose sur aucun fondement ra-
tionnel. Ce mode ne tient aucun compte de la configuration géographique
des divers pays, configuration qui a cependant son rôle et son importance
en matière de possessions territoriales. Cette théorie serait d'ores et déjà une-
source de conflits aigus, si les puissances européennesne s'étaient empres-
sées de se partager l'Afrique en déterminant leurs zones respectives d'in-
fluence par les traités sus-indiqués (n° 55g).
—
Mais ces conventions inter-
nationales, qui ont fait avorter des conflits imminents et auxquelles la
théorie de l'Hinlerland a servi de base et de point de départ, par leur nature
même et leur objet, seront nécessairement modifiées dans l'avenir, lors-
que la pénétration de l'Europe dans l'Afrique se sera accrue et régulari-
sée. Ces traités sont des pierres d'attente ; ils ne sont, pas de définitives
assises.
—
Que de questions qui percent déjà !
La théorie de l'Hinlerland est en outre dangereuse et en opposition avec
les principes ci-dessus posés. Elle a pour résultat de consacrer dans les
rapports des États contractants la pratique de l'occupation fictive. Ils n'ont
pas à justifier entre eux d'une prise de possession réelle et de l'établisse-




Capacité requise chez l'occupant.
562.
—
Les États souverains ont incontestablement la jouissance et
l'exercice du droit d'occupation à l'égard des territoires sans maître, res nul-
lius.
—
Les États vassaux n'ont pas la jouissance d'un pareil droit ; mais
ils peuvent en avoir l'exercice, pour le compte -et avec l'assentiment del'État suzerain.
(1) Maxime Petit, La vie politique à l'étranger, années 1889, pp. 335 et s. ; 1890,
pp. 129 et s. ; pp. 208 et s. ; pp. 440 et s. ;' 1891, pp. 361 ets. — V. clanslesensdes prétentions anglaises : Westlake, Le conflit anglo-portugais, R. D. I., t. Ail'
p. 243 ; t. XXIV, p. 170 ; t. XXV, pp. 58 et s.
—
Archives. diplomatiques, iWj.
t. III, pp. 186 ets.
—
Gomp. sur le conflit anglo-portugais: Faure, Le conl
anglo-portugais, 1890,
(2) [V. Regelsperger, E. D. 1. P., t. XV, p. 444.]
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L'occupation peut être réalisée par un mandataire de l'État, qui lui en a
donné la mission spéciale et lui a délégué l'exercice d'une portion de'ses
droits de souveraineté.
—
Le mandataire.peutêtre déjà un fonctionnairede
l'État, comme un officier de marine, ou un particulier délégué avec un
mandat plus ou moins étendu.
—
Ce délégué peut être un sujet de l'État
qui l'envoie, ou un étranger. Le génois Christophe-Colomb fut au service
d'Isabelle la Catholique, le vénitien Cabotto à celui d'Henri VII d'Angle-
terre, l'anglais américanisé Stanley à celui du roi des Belges, etc.
Ce mode d'occupation, par mandataires officiels, offre, au point de vue
international, le sérieux avantage d'éviter les équivoques, d'affirmer l'in-
lenlion d'occuper, d'établir la souveraineté par un commencement d'excr-i
cice d'autorité et d'administration.
563.
—
Des particuliers, des sociétés privées, des sociétés ayant spécia-
lement pour objet direct la colonisation de telle ou telle contrée, peuvent-
ils jouir du droit d'occupation ? Peuvent-ils avoir, l'animus nécessaire,
acquérir et exercer des droits de souveraineté ?
—
Les auteurs sont divisés
sur la solution à donner à la question.
L'affirmative est adoptée par MM. de Laveleye, Travers-Twiss, Wauters. Ils
invoquent l'histoire de l'ordre Teutonique, l'exemple fourni par les cheva-
liers de Rhodes ou de Malte, la manière dont se sont constituées plusieurs
colonies anglaises d'Amérique au XVIIe siècle, la fameuse Compagnie des
Indes, etc. (i).
Bluntschli (op. cit., art. 278), Dudley-Field (op. cit., art. 71) pensent que,
seuls, les États peuvent user et jouir du droit d'occupation. La souverai-
neté est un attribut qui ne peut appartenir qu'à des États. Or il s'agit
d'acquérir cette souveraineté, ce droit de gouvernement, d'imperium et de
prisdiclio. Le droit international ne peut reconnaître à des particuliers ou
a des sociétés la faculté de réaliser une occupation.
—
Qu'un aventurier
audacieux et favorisé fonde un État nouveau, rien d'impossible. Mais c'est
une naissance qui se produit, c'est un nouveau membre de la communauté
<im apparaît, ce n'est pas une acquisition,par occupation. Sir Brooke
fonde à Bornéo, en 184.1, la principauté de'Sarawak. Son nouvel État est
«connu, sa dynastie acceptée par les puissances en 1868 : elle se place
sous le protectorat anglais en 1888.
Vainement invoque-t-on l'exemple des anciennes Compagnies de coloni-
sation. 11 n'est pas exact qu'elles aient jamais exercé la souveraineté pour
eur compte. Elles furent toujours les mandataires du gouvernement du
Pays auquel elles se rattachaient.
—
Le droit de souveraineté de la Cou-
enne anglaise sur les possessions acquises par la Compagnie des Indes
a jamais fait doute pour les Anglais.
—
La charte, que la .Compagnie
andaise des Indes orientales reçut du gouvernement des Pays-Bas, en
02, accusait nettement son caractère de délégué et de mandataire.—
es les chartes anciennes concédéespar les diverses puissances, Espagne,
ce, reservent formellement au souverain le domaine éminent ; les con-




all,bre navigation du Congo, R. D. I., t. XV, p. 547.
—
Wauters, Revue
"^graphie, t. Xlll, pp. 60 et 61.' '
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cessionnaires n'bbtiennentqu'une délégation de la souveraineté (i).
—Les
chartes anglaises d'incorporation s'expliquent par le désir constant de
l'Angleterre de laisser la plus grande autonomie à ses colonies, de leur
permettre de s'organiser politiquement à leur convenance ; mais toutes
contiennent implicitement la reconnaissance de la souveraineté antérieure
de la Couronne et non la cession de cette souveraineté par la Compagnie
à la Couronne elle-même.
La charte de la Brilish East african Company du 3 septembre 1888 réserve
1res explicitement la souveraineté delà Couronned'Angleterre (V. art: 8 et
9 de la charte de la Brilish South Africa, 5 et 13 de la Royal Niger du 10 juil-
let 1886.
—
Le texte français de ces chartes dans l'Officiel de 1891, docu-
ments parlementaires).
—
Toutes les sociétés anglaises ou allemandes, sous
une forme ou sous une autre, sont en réalité des mandataires des gouver-
nements de leur pays.
Presque tous les États colonisateurs donnent de nos jours la préférence
au système d'occupation par des compagnies privilégiées, à cause des avan-
tages économiques de ce système (2). Mais ce système a aussi ses inconvé-
nients. Les compagnies s'aventurent souvent dans des entreprises compro-
mettantes pour l'État qui est entraîné à les soutenir. Elles provoquentdes
difficultés, tout en permettant à des gouvernements peu scrupuleux de les
approuver ou de les désavouer selon les événements. L'histoire contempo-
raine de l'Afrique offre bien des exemples (3).
En fait, plusieurs fois, la prise de possession a été effectuée par un par-
ticulier ou par une société privée, agissant de sa propre initiative et sous
sa responsabilité personnelle, faisant ensuite ratifier ses actes par le gou-
vernement, pour le compte duquel on a agi comme gérant d'affaires el
qui'bénéficie alors de l'occupation accomplie. La ratification a un effet ré-
troactif.
—
Des compagnies allemandes ou anglaises se sont ainsi d'abord
installées sur la côte orientale d'Afrique et ont plus tard cédé la place aux
couronnes d'Allemagne et d'Angleterre, ou se sont fait octroyer des chartes
d'incorporation.
(1) Deloume, op. cit., p. 68.
,
(2) V. Cauwès, Les nouvelles compagnies de colonisation privilégiées, Revue
d'économie politique, janvier 1892.
—
Bonnassieux, Les grandes compagnies de
commerce, 1892.
—
[Sur les Compagnies décolonisation, V. encore: ueschamps,
Histoire de ta politique coloniale en France, 1891.
—
Lavertujon, Rapport fait au
Sénat français au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi concer-
nant la création de Compagnies de colonisation, Journal officiel. Annexe 1 ~u '
procès-verbal de la séance du Sénat du 10 juin 1895.
—
Pauliat, La politique co-
loniale sous l'ancien régime, 1887.
—
V. spécialementJèze, Elude sur l'occupation,
pp. 342 et s'.
—
Comp. Levasseur, Les grandes compagnies de commerce sous
règne de Louis XIV, Ann. des se. polit., 1910, p. 441.]
(31 [U faut rappeler ici l'acte de flibusterie commis en 1895 au Transvaal p^-
les agents d'une compagnie à charte anglaise, notamment par le docteur M®®
(V. suprà,. n° 143 et la note).
—
Sur les actes de la Royal Niger Company, \.«'





Les modes dérivés d'acquisition du domaine international sont
la succession et les conventions sous forme d'échange, de vente, de cession
à titre gratuit, de cession forcée par traité de paix.
SUCCESSION.
—
Ce mode a contribué à la formation des grands États euro-
péens ; il a produit quelquefois des démembrements. Dans les derniers
siècles, son application a été plus restreinte qu'autrefois.
Elle n'est plus possible pour les peuples qui admettent le principe que la
souveraineté réside dans la nation.
565.
—
L'ECHANGE intervient assez fréquemment lors des délimitations
de frontières : mais il ne présente alors qu'un très mince intérêt (en de-
hors des considérations d'ordre militaire), ne s'appliquant qu'à des par-
celles assez restreintes. —Néanmoinsil peut porter parfois surdes territoires
assez considérables ; mais il est alors l'un des éléments ou l'un des fac-
teurs d'un traité de paix. Aux termes des articles 45 et 46 du traité de
Berlin du i3 juillet 1878, la Roumanie (qui n'était pas partie contractante)
a dû rétrocéder à l'Empereur de Russie la portion du territoire de la Bes-
sarabie, détachée de la Russie par le traité de Paris de i856, et recevoir en
échange les îles du Delta du Danube et l'île des Serpents, le sandjak de





Les .cessions de territoires, de provinces ou districts,
de villes ont été assez fréquentes dans l'histoire.
—
En I3II, le margrave
de Brandebourg vend, pour dix mille marks d'or, trois villes à l'Ordre
Teutonique.
—
Le pape Clément VI achète la ville d'Avignon à Jeanne,
reine de Naples, pour le prix de quatre-vingt mille florins.
—
En i8o3, Napo-
léon Bonaparte, premier consul, vend la Louisiane aux États-Unis, pour
la somme de soixante millions.
—
Le prince de Monaco cède à la France;
on 1861, pour le prix de quatre millions, les territoires de Menton et de
Roquebrune.
—
En 1867-68, les États-Unis voulurent acheter les Antilles
danoises pour sept millions cinq cent mille dollars.
—
.L'Amérique russe,
leur est cédée, en 1868, au prix de sept millions deux cent mille doUars.
~-
En 1S72, l'Angleterre achète aux Pays-Bas leurs colonies sur la côte de
ruinée.
—
i,a Suède rétrocède à la France, l'île de St-Barthéiemy, le 10 août
l877> au prix de 320.000 francs.
—
[L'Espagne vend à l'Allemagne, par
traité du 12 février 189g, moyennant une somme de' 2 5 millions de pesc-
as> les îles Carolines, les îles Palaos et les îles Mariannes, à l'exception deGuam(i).]








Les conditions de validité, de régularité de ces ventes ou cessions à titre
onéreux sont déterminées par le droit public et constitutionnelde chacun
des États contractants.
567. —CESSION. —La cession gratuite d'un territoire ou d'une pro-
vince peut être absolument volontaire de la part des deux Étals contrac-
tants. Elle est plus souvent imposée par un vainqueur à son adversaire
vaincu, comme condition de la paix à rétablir entre eux. C'est le cas delà
cession de la Lombardie à Napoléon III (i85g), de l'Alsace et de la Lorraine
à l'Allemagne (1871), d'une partie de la Turquie d'Asie, Ardaban, Batoum,
etc., à la Russie (i3 juillet 1878), [de Cuba, de Porto-Rico, des îles Philippi-
nes, de l'île de Guam, par l'Espagneaux États-Unis (traité de paix du 10 dé-
cembre i8g8) (1), de la partie méridionale de l'île de Sakhnlinepar la Rus-
sie au Japon (traité de paix du 5 septembre igo5, etc.)].
L'histoire nous offre de très nombreux exemples.de cessions volontaires
de provinces, districts, villes : •— Cession du Dauphiné par Humbert II à
Philippe VI de Valois, le 23 avril i34g.
—
Pays-Bas espagnols cédés par
Philippe V à Maximilien de Bavière, le 27 janvier 1712.
—-
La Louisiane et
la Nouvelle-Orléans cédées par la France à l'Espagne, en 1764, rétrocédées
à la France, le 21 mars 1801.
—
L'Espagne cède la Floride aux États-Unis
par le traité de Washington du 22 février 181g.
—
La Lombardie, cédée
dans les préliminaires de Villafranca par l'empereur d'Autriche, rétrocé-
dée par Napoléon III à Victor-Emmanuel, roi de Piémont, dans le traité
de Zurich du 10 novembre i85g.
—
La Vénétie, transmise à Napoléon III
par le traité de Vienne du 24 août 1866, est rétrocédée au roi d'Italie, le
3 octobre 1866 (2).
—
[Par traité du 20 juin igo3, la Suède cède au Meck-
lembourg-Schwerin et à l'Allemagne les territoires de Wismar, Poël et
Neu-Kloster (3).]"
.Les cessions volontaires de territoires, opérées par les souverains des Etals,
étaient conformes au droit public de l'ancien régime. « Le souverain avait
le domaine éminent du sol ; l'habitant était le sujet du souverain et le
souverain avait légalement le pouvoir de disposer librement de la terre et
de l'habitant (4). » Mais le droit public moderne s'est modifié sous l'in-
fluence des principes proclamés par la Révolution française de 1789. H
est aujourd'hui reconnu que la nation forme l'élément essentiel de l'Etat
et qu'en elle réside le fondement de la souveraineté. Si donc les cessions
volontaires de territoires rentrent dans le droit des États, ceux-ci doivent
dans l'exercice de ce droit tenir compte des traditions liisloriques delà
nation, du caractère et des tendances des habitants.
—
Ne doivent-ils pas
en outre obtenir l'assentiment des habitants et ne faut-il pas demander
au suffrage populaire de ratifier les accords ?
Ne faut-il pas, pour la régularité, la validité d'une cession de territoire,
(1) [V. R. D. I. P., t. VI, pp. 603 et s.]
.(2) [En 1898, les îles Hawaï ou Sandwich sont devenues territoire des Etats-Unisd'Amérique. V. R. DM. P., t. VI, pp. 323 et s.](3) [V. Waultrin, Une cession à bail. La dernière enclave suédoise en Allemagne'
R- D. I. p.,. t. XII. p. 10.](4) Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 156.
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le vote des populations occupant le territoire cédé. ? Le-système des plé-
bistiles ne peut-il être appliqué aux relations des États et devenir un
principe du Droit international, sinon du temps présent, du moins de
l'avenir ?
L'affirmative séduit bien des esprits. Des publicistes l'ont défendue.
Quelques gouvernements ont voulu en adopter le principe. Quelques ap-
plications en ont été faites. Mais sont-elles bien démonstratives?
—
Le
gouvernement de la Révolution française déclara après la conquête de la
Savoie, de la Belgique et.de plusieurs territoires rhénans que les popula-
tions seraient consultées sur leur réunion à la France ; les votes alors
émis furent-ils réellement libres ?
—
L'Empereur Napoléon III fut un fer-
vent partisan du système plébiscitaire. Il l'appliqua à l'annexion de Nice
et de la Savoie à la France (Traité dû 24 mars 1860, art. ior) (1), à la cession
delaVénétie et son annexion à l'Italie (Traité du 3 octobre 1866). Il fit
prévaloir le même principe dans les négociations du traité de Prague du
a3 août 1866 à l'égard des populations danoises du Sleswig du Nord : l'ar-
ticle 5 de ce traité n'a jamais été mis à exécution.
—
Ce n'est encore, que
sous la réserve du consentement exprès de la population que l'île de St-
Barthélemy a été cédée par la Suède à la France (Traité du 10 août 1877,
art. 1").
—
[Le traité de paix d'Ancon du 20 octobre i883 entre le Chili et
le Pérou a\ stipulé que les territoires de Tacna et d'Arica continueront
d'être possédés par le Chili pendant dix ans, mais qu'à l'expiration de ce
terme
« un plébiscite décidera, au suffrage populaire, si le territoire de
ces provinces restera définitivement au Chili ou s'il fera partie du territoire <
péruvien». L'organisation de ce plébiscite a donné lieu à des difficultés
nombreuses entre le Chili .et le Pérou ; les négociations ont été plusieurs
fois reprises et rompues entre les deux pays (2).]
568. v- Au siècle actuel, une cession volontaire ne peut s'accomplir
utilement'que lorsque l'État cessionnaire est convaincu que cet acte ne
rencontrera pas une vigoureuse et persistante opposition dans les pro-
vinces cédées.
Le fait du mécontentement dé la population cédée peut et doit entrer dans.
les calculs des parties contractantes.
(1) [Sur la question de l'annexion de la Savoie et de Nice à la France, V. Bour-
geois, L'annexion de la Savoie à ta France, R. D. I. P., t. III, p. 673.
—
firunet,
'L'annexion de laSavoie à la France.— De la Gorce,Histoire du second Empire, t. III.
*- Uiacometti, La question de l'annexion de Nice en 1860, Revue des Deux-Mondes,,
'"mars 1896.
—
Grivaz, Le plébiscite d'annexion de 1860, en Savoie et dans leComté de Nice, R. D. I. P., t. III, pp. 445 et 570.|
—
Trésal, L'annexion de la
Savoie à la France (184-8-1860), 1913'.]
(2) [V. Pradier-Fddéré,R. 1). L, t. XXIX, p. 660.
—
Communicaliones cambiadas
entre les cancillerias de Chile y el Peru sobre ta cueslion de Tacna y Arica (1905 à
™S,, 1908.
—
Lorsqu'en 1552, le roi de France Henri II s'annexa les évôchés de
'°ul, Metz et Verdun, l'évêque Hobert de Lenancourt dit aux habitants de Ver-in « que le roi de France était venu comme libérateur, qu'il voulait traiter les
ourgeois comme de bons Français et que, bien éloigné d'user de mesures de
'gueur, i' en appelait au vote libre du peuple ». Ce fut par le suffrage universel1 e les nouveaux citoyens français furent déliés de l'ancien joug (Emile Ollivier,
empire libéral, 1895, t. ,1, p. 165).j
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Il fera même souvent renoncer à la cession. Mais c'est une. considération
qui est du ressort de la politique et non de celui du Droit international.
Un plébiscite ne peut être que la ratification d'un fait déjà réalisé.et
accompli.
—
La garantie réelle et vraie contre l'aliénation capricieused'une
portion du territoire de l'État cédant réside dans les libertés essentielles
du régime représentatif, dans la nécessité d'obtenir des Chambres législa-
tives, auxquelles est délégué concurremment avec le pouvoir exécutif l'exer-
cice de la souveraineté, l'approbation de tout traité comportant une alié-
nation du territoire de l'État.
Lorsque les pouvoirs politiques de l'État, organes et représentants delà
nation, s'accordent sur la nécessité ou l'opportunité d'une cession,territo-
riale, à quoi se réduit le droit de libre disposition des habitants du terri-
toire cédé ? Le vote de la Savoie, celui de la Vénétie avaient été devancés
par le fait accompli et n'eurent lieu que pour la forme.
569.
—
S'agit-il d'une cession forcée, d'une cession imposée el inscrite
au traité de paix par l'État qui a triomphé de son adversaire, dans une
guerre plus ou moins désastreuse. De deux choses l'une, ou bieivl'Eta!
victorieux est assuré qu'un plébiscite dans les provincesconquises et cédées
ratifiera le traité ; ou bien il est convaincu du contraire. Dans, ce dernier
cas, il se gardera bien d'y recourir. Il n'y a -pas d'exemple de plébiscite
.ayant donne un résultat négatif, parce que quand pareil résultat a paru
probable, l'État vainqueur n'a pas fait procéder au plébiscite.
—
Et com-
ment l'y obliger, si ce^n'est en recommençant la guerre ; ce que le vaincu
n'est pas en mesure de tenter. Ainsi la Prusse a-t-elle refusé l'exécution
de l'article 5'du traité de Prague (i).
570.
—
Le principe du plébiscite, une fois adopté, -entraînerait à de
graves et dangereuses conséquences.Admettez-vous'la.nécessité du-suffrage
populaire dans le cas d'une cession spontanée ou imposée d'une.province
à un autre État, vous ne pouvez repousser la prétention
.
qu'élèverait une
partie d'un État à se séparer absolument des autres parties, à se donner
à un autre État ou à se constituer, en État indépendant. Commentcon-
traindre à l'union nationale telle fraction dont la volonté a changé, des
que ce changement de volonté peut être constaté par Ile suffrage des ci-
toyens ? Si le plébiscite a seul le pouvoir efficace de dissoudre les liens po-
litiques, il doit être aussi seul suffisant pour cette oeuvre.
—
En i863, une
écrasante majorité dans les États confédérés du Sud se serait prononcée
contre le maintien de l'Union avec les États du Nord. Si.les Américains du
Nord n'ont pas hésité à lutter pour le maintien de l'Union, c'est qu'ils
avaient la conscience que les traditions, ,1'avenir delà Patrie leur comman-
daient impérieusement de rester un seul État (2).
(1) [V. de Holtzendorff, L'abrogation de l'article 5 du traité de Prague, R.'D. I-i




(2) [Heimvveh, Droit de conquête et plébiscite.']
—
Lieber, De la valeur des plébis-
cites dansle Droilint., R. D.'l., t. III, p. 139 et s.
—
Padelletti, L'Alsace-Lorraine
et le Droit des gens, R. D. I., t. III, pp. 465 ets.
—
Funck-Brentano et Sorel,
Précis, 2= édit., pp. 157 et s. ; pp. 335 et s.
—
Rouard de Card, Les annexions e
les plébiscites dans l'histoire contemporaine, 1890.
—
[Stoerk, Option una' Plebiscii,
1879.]
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Le système des plébiscites attribue aux habitants d'un pays des droits
qu'ils n'ont pas et un pouvoir qu'ils ne sauraient exercer. Si l'on n'admet
plus que le souverain puisse trafiquer de la personne de ses sujets, les
céder ou les donner à un autre souverain, chacun d'eux ne peut disposer
lui-même que de sa propre personne.
—
Plébiscite emporte sujétion, su-
bordination d'une minorité à une majorité. Un million de citoyens dispo-
seront de huit cent mille autres (sans compter les femmes et les enfants),
froisseront leurs intérêts, contrarieront leurs désirs.
—
La seule détermi-
nation qui soit au pouvoir de chacun des habitants du territoire cédé,
c'est de devenir volontairement ou de se refuser à être le sujet de l'État
cessionnaire. « Ce consentement individuel fortifie le pouvoir du vain-
queur, lui confère un droit sur ceux des habitants qui se soumettent à
ses lois, facilite le gouvernement du territoire conquis et peut être le point
de départ de l'assimilation des habitants du territoire conquis avec les
nations représentées par l'État qui a fait la conquête. C'est donc un acte
d'humanité et un acte de sagesse pour l'État conquérant de mettre les
populations conquises en mesure d'accepter explicitementla conquête (i). »
571.
—
Le vote des populations ne doit donc pas être écarté ; mais il
doit se manifester autrement que sous la forme de plébiscite. Il a mérité
de prendre place dans la coutume internationale, sous la forme indirecte
d'opfion de nationalité. Celle clause se retrouve dans les cessions de terri-
toire en temps de paix et dans presque tous les traités conclus après la
guerre au cours du XIX" siècle (V. n°s 4?-8 et s.) (2).
Chacun est ainsi mis à sa place : chacun exerce les pouvoirs qui lui
reviennent normalement. Les organes politiques de l'Etat statuent sur la
cession des droits de souveraineté de l'État : les individus décident libre--
ment de leur allégeance, et, leur nationalité, acquise ou conservée, est con-
.




—Depuis quelques années (3), au nouveau mode dérivé
d'acquisition de territoire
—
mode plus ou moins indirect
—
s'est intro-
duit dans la pratique des États de l'Europe : un État cède à bail à un autre
Mat, pour une période plus ou moins longue (généralement gg ans) et qui
peut être indéfinie, une partie de son territoire.
—
C'est ainsi qu'il avait été
procédé parle traité du 12 mai i8g4 entre le Congo et la Grande-Bretagne :
les deux États se donnaient mutuellement à bail certaines portions délimi-
tes par le traité (4).
—
C'est un système analogue qui a été suivi dans la
convention qu'ont conclue, au commencement de l'année i8g8, l'Allemagne
W Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 338.
@) [Après la guerre des Balkans, Je traité du 29 septembre 1913 entre la Bulga-
rie et la Turquie à accordé un délai de quatre ans pour l'option de la nationalité.]
w) [On peut toutefois rappeler, comme précédent des cessions à bail de l'époque
Ad 1
'e'le tra'té de Millmoë du 26 3uin 1803 Pilr lecIuel le roi de'Suède, Gustave IV
,
olphe, avait donné à bail au duché de Mecklembourg-Schwerin les territoiresje ttismar, poel et Neu-Kloster^ V. Waultrin, R. D. I. P., t. XII, p. 23.
—
Signa- '
f'?Sn/USSi qum 1489 *a c°uronne' de Norvège engagea au Roi d'Ecosse avec«té de rachat les îles Orcades et Shetlands. V. La condition internationale des
« Orcades el Shetlands, R. D. 1. P., t. XVII, p. 170; Delavaud, Mes origines
\m9r!f"nw des archipels écossais, 872-1667, Ann. des se. polit., 1910, p. 173.1(4HR- D.I. P., t. I, p. 379.]
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et la Chine : celle-ci a cédé à bail à la première-, pour un temps plus ou
moins long, le territoire de Kiao-Tcheou (V. n° 44o) ; des conventions ana-
logues ont été faites, la même année, par la Chine avec la Russie, au sujet
de Port-Arthur et'de Talien-Wan (i) ; avec la Grande-Bretagne au sujet
de Weï-Haï-Weï ; avec l^a France au sujet de Kouang-Tcheou (2).
—
Fm iooj,
cession à bail par le khan de Kélat, chef des tribus de Beloutchistan, de
certains territoires au gouvernement des Indes (R. D. I. P., t. XI, p. 87).—
Il ne faut pas se le dissimuler, quelle que soit l'expression employée, de
pareils contrats ne sont des locations qu'en apparence ; ils constituent, en
réalité, de véritables aliénations, des aliénations sous condition résolutoire :
c'est à une annexion pure et.simple qu'ils aboutissentnécessairement. Par
là, les États cherchent seulementà dissimuler les acquisitions qu'ils réali-
sent, à la fois pour ménager l'État avec qui ils traitent et pour ne pas
exciter trop vivement les jalousies des puissances tierces (3).
—
Ce dégui-
sement dans les acquisitions de territoires semble, d'ailleurs, comme la
caractéristique de la période contemporaine : on a remplacé le moyen franc
et brutal de l'annexion par d$s moyens détournés qui avec le temps con-
duisent à un résultat identique. Le protectorat, dont on se sert si fréquem-
ment aujourd'hui, n'amène-t-il pas, dans bien des cas, l'annexion ? N'est-
ce pas aussi une annexion plus ou moins déguisée que l'occupation, telle
que l'a comprise l'Autriche en Bosnie et en Herzégovine, telle que l'entend
la Grande-Bretagne dans l'île de Chypre et en Egypte ? (4)-]
(1) [A la suite de la guerre russo-japonaise, la Russie, par le. traité de paix de ;
Portsmouth du 23 août;5 septembre 1905, a cédé au Japon, avec ie consentement {
.
de la Chine, le bail de Port-Arthur et celui de Talien-Wan fart. 5).[ ;
(2) [V. le texte du traité franco-chinois du 4 juin 1908 au sujet de Kouang-Tcheou
dans le. Livre jaune, Affaires de Chine (1898-1899), p. 2.]
(3) [II est cependant des cessions à bail qui n'ont pas ce caractère. Telle est no-
tamment celle consentie le 13 janvier 1905 par la Grande-Bretagne à l'Italie rela-
tivement à un petit terrain dans le voisinage du Kisimao (protectoratbritannique
de l'Est africain); cette cession, faite moyennant.une redevance de 1 L. st. et
dont la durée doit varier, suivant les circonstances, de 33 à 99 ans, avait pour
objet de permettre à l'Italie de construire un entrepôt et un débarcadère et des
constructions pour abriter les marchandises et ses troupes débarquant à Kisimao a
destination des pays se trouvant dans la sphère italienne ; à l'expiration du liait
les bâtiments élevés seront la propriété de l'Angleterre ; celle-ci cédaitégalementa
l'Italie un droit de passage sur son territoire (Descamps et Renault, Recueil des Irm- ,
lés du XX'siècle, 1905, p. 454).]
(4) [V. de Pouvourville, Les fictions internationalesen Extrême-Orient, R.-D. 1.1 -• j
t. VI, pp. 113 et s.
—
Comp. Pierre Leroy-Beaulieu, La Chine et tes puissances, \
Revue des Deux-Mondes, 1" mars 1899.
—
BoghitcheWtch, Halbsouveranitàladtm- ?
nislralive undpolilische Autonomieseil dem Pariser Verlrage (1856), 1903-
—
Arng j
Cavaglieri, Ildirillo internationale e alcune recenli coneessioni di Ierritori,l9oi.-- •
Galassi, / seulement europei a le coneessioni in fillo nella Cina, 1910. — Gérai», ^
Des cessions déguisées de territoires endroit international public, 1904. ~'ejj,ll^-t
,•quet, Des cessions temporaires de territoires, 1904 ; Des annexions déguisées de tu *
ritoires, R. D. I. P., t. XVI, p. 316.] /
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572.
—
La haute ou pleine mer ne fait partie du territoire d'aucun
Etat.
—
Nul Etat ne peut avoir sur elle, ni droit de propriété, ni droit
d'empire, ni droit de juridiction.
—
Nul ne peut légitimement prétendre)'
dicter des lois.
—
L'Océan est la grande route commune de foules les
nations. Tous les navires y doivent être sur un pied de complète égalité.
La pleine mer ne peut devenir la propriété d'aucune nation.
—
L'appro-
priation d'une chose dont l'usage est inépuisable et indéfini est inutile el
injuste. Or l'usage de la mer est inépuisable. Elle supporte toutes les
flottes et les plus formidables d'entre elles ne laissent pas trace de leur
passage. —Un navigateur ne peut nuire à ceux qui le suivent. Pour tous,
la pesanteur de l'Océan est la même : pour tous, sa force impulsive égale.
Son usage doit donc être libre comme celui de l'air, de la lumière, delà
chaleur.
Le droit de propriété implique et suppose possibilité de possession. Or
l'immensité de l'Océan s'oppose à toute possession effective et efficace. Sa
fluidité est un obstacle invincible. Avec ces grands flots roulés d'un pôle à
l'autre, avec ces courants divers à directions variées, avec ce mouvement
incessant de la surface liquide, comment la posséder î1 On. a bien pu (dans
divers traités et notamment pour la répression de la traite) circonscriredes
parties de la mer par des lignes Rétives, à l'aide de parallèles cl de méri-
diens : mais le pouvoir de fait sur les espaces désignés fera toujours défaut
Dès que le navire ou l'escadre a passé, le sillage se referme : toute trace,
tout vestige d'occupation disparaît. Aucun établissement permanent ne
peut être formé à la surface changeante des flots.
La mer est un élément nécessaire au développement de la civilisation et
à la prospérité de toutes les nations, même de celles qui n'y ont point accès
direct. Se l'approprier, si c'était.réalisable, serait rendre tous les autres
Etats dépendants, méconnaîtrela liberté et l'égalité réciproque des nations.
Si rélablisseiiicnl d'un droit de propriété exclusive n'est pas possible,




Le principe de la liberté de la haute mer est, de nos jours, ;
reconnu par tous les publicistes, tous les jurisconsultes et par la pratiqu ;
internationale. Il n'en fut pas toujours ainsi. Les prétentionsexclusives de j
certains États firent naître aux siècles antérieurs de vives discussions et e j
sanglantes guerres.
—
Au moyen âge, Venise prétendait à un droit de pr .
priété sur la mer Adriatique. Elle invoquait le mariage symbolique u j-
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Dogeetdela Mer, et Fra Paolo Sarpi écrivait, pour soutenir les préten-
tions de l'aristocratique République, son livre Del dominio del mare Adria-
lico. Gênes et Pisc élevaient de semblables prétentions sur la mer de Ligu-
rie.
—
Guidées par leur esprit mercantile, elles voulaientpouvoir défendre
l'accès de cette mer aux autres trafiquants.
Aux XVe et XVIe siècles, les Portugais veulent interdire aux vaisseaux de
toutes les nations la navigation dans la mer de'Guinée.
—
De leur côté, les
Espagnols prétendent à l'empire exclusif dans l'Océan Pacifique.
Etablis au cap de Bonne-Espérance, les Hollandais veulent interdire cette
route aux Espagnols.
Sous Elisabeth (I558-I6O3), les Anglais réclament la propriété de toutes
les mers britanniques, de toutes les mers baignant les côtes de l'iVngle-
ierre, et cette même Elisabeth répond aux Espagnols qui se plaignent des
courses de Francis Drake violant le domaine espagnol sur les mers d'Amé-
rique : L'usage de la mer et de l'air est commun à tous ; aucun peuple,
aucune personne privée ne peut avoir des droits sur l'Océan, parce que ni
la nature, ni l'usage public n'en permettent l'occupation.
Sous Charles J." (iGaô à 1649), sous Cromwell. (I65I à i658), sous Guil-
laume d'Orange (1688 à 1702), les Anglais prétendent à l'empire des mers
britanniques, et d'après eux les mers britanniques s'étendent depuis les
cèles anglaises jusqu'aux rives opposées de l'Amérique, du Groenland.
—
Au XVIIIe siècle et au commencement du XIXe, l'Angleterre a encore pré-
tendu exercer un droit d'empire et de haute juridiction sur l'Océan, à l'aide
du prétendu droit de visite, de la presse des matelots, etc.
La France a toujours défendu le principe de la liberté de la haute mer.
Louis XIV s'opposa à ce que la Manche fût dénommée canal britannique,
refusa le salul. aux Anglais, repoussa le droit de visite. Louis XVI contribua
a la ligue de neutralité armée formée entre le Danemark, la Suède et la
Russie, en 1780, pour repousser et combattre les prétentions de l'Angle
terre (1).
La République française inscrivit sur ses drapeaux : Liberté des mers, éga-
lité des droits pour les nations.
574.
—
Les prétentions à l'empire des mers ont suscité des écrits célè-
bres.
—
En 1609, Grotius publia à Lcyde un ouvrage, Mare liberum, dirigé
contre les prétentions des Portugais, fondées sur les bulles pontificales :
'Grolhis posa nettement le principe de la liberté des mers et se refusa abso-
lument à reconnaître une souveraineté, quelconque sur la pleine mer (2).
—
L oeuvre de Grotius souleva de vives contradictions chez les peuples qui
devaient des prétentions contraires au principe de liberté. Ils sentaient
bien que le-triomphe des doctrines du publiciste hollandais bouleverserait
a eur détriment les rapports maritimes.
—
Gentile écrivit, en I6I3, son
Hsn
^'" l>aU' Fauc'""e' Liie entente franco-russe pour la liberté des mers, 1778-
"80, Nouvelle Revue, 1er janvier 1893, p. 67; La diplomatie française et la ligue
"es neutres de 1870, 1893.]
ci
J- a.Pu soutenir que Grotius avait eu un prédécesseur en faveur du prin-
dr
n? !aliberté des mers dans la personne du pape Alexandre III (lettre d'Alexan-
e m, du 11 octobre 1169, aux consuls et à l'archevêque de Gênes. V. Valéry,
"•D;1- P., t. XIV, p. 240.]
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De advocalione hispanica, où il s'efforce de démontrer que le roi d'Angle-
terre est le maître, dans toute son étendue, delà mer qui environne la
Grande-Bretagne.
—
[Lé Portugais Freilas répondit, en 1625, à Grotius
en écrivant son De juslo imperio Lusitanorum asialico (1), où il cherche à
démontrer que les Portugais sont les maîtres de la mer des Indes.]
Charles ier d'Angleterre réclama du gouvernement hollandais le châti-
ment de Grotius, et fit ensuite écrire par Selden une réponse intitulée Marc
clausum qui parut à Londres en i635. Selden fait preuve de la plus vasle
érudition. Valin disait à propos de ce livre : « A la vérité, il n'est pas pos-
sible de défendre avec plus d'esprit et d'adresse une cause de cette nature,
mais enfin il n'emploie aucun argument qu'on ne puisse facilementréfu-
ter » (t. II, p. 686) (2).
Charles ier notifia les théories de Selden à la Hollande. Par ordre de
Crormvell, le livre de Selden- fut traduit en anglais.
—
Meilleur logicien
que Grotius, Selden a surexcité le sentiment national anglais. Son livre est
un curieux témoignage de l'audacieux dessein de dominer toutes les mers,
poursuivi jusqu'à nos jours avec cette énergie persévérante qui caractérise
l'Anglo-Saxon, dessein qui explique, sans les justifier, les nombreux acles
de prépotence, d'injustice et de violence accomplis par l'Angleterre (3).
Dans le Droit international actuel, le principe de la. liberté des mers est
consacré ; mais il n'est pas absolu, car au cas de guerre, maritime les neu-
tres voient leur liberté restreinte dans l'intérêt des belligérants.
575.
—
Quelques auteurs, parlant, d'une fiction d'exterritorialité en
vertu de laquelle les navires de la marine militaire d'un État sont comme
des portions ambulantes du territoire de cet État, ont voulu rattacher à celte
fiction un haut domaine temporaire, non pas seulement sur la partie de
la pleine mer où se trouve soit l'escadre, soit le navire de guerre isole,
'mais encore sur une distance égale à la portée de canon autour de laflolle
ou du navire.
—
Ainsi pensent de Cussy (op. cit., t. I, p. 147), Hautefeuille
(Histoire, p. 23), Bluntschli (op. cit., art. 3i8), Phillimore (op. cit., IL
p. 2o3).
—
Avec Gesner (op. cit., pp. i65 et s.), Perels (op. cit., p. 5i), Wica-
lon (Eléments, t. II, p. 101), cette théorie doit être rejetée comme absolu-
ment arbitraire. Elle est incompatible avec la liberté de circulationen pleine
(1) [M. Guichon de Grandpont a publié une traduction française du livre de
Freitas.] '
0? '(2) On trouvera dans Cauchy, Le Droit maritime international, t. II, PP- 9- a
124, l'analyse du Mare liberum de Grotius et du Mare clausum de Selden.
(3) [En dehors de Grotius, de Gentile, de Selden et de Freitas (ouvrages cités au
texte), de nombreux auteurs ont écrit au XVIIe et au XVIII" siècles en faveur ou
contre la liberté de la haute mer. Citons : Boxhornii, Apologiapro navigalionwM
Hollandorum, 1633.
—
Bunau, De jure imperaloris circa maria, 1744.
—
Bynhets-
hoeck. De dominio maris, 1703.
—
Conringii, De dominio maris, 1670.
—
Gotn
fredi^fle dominio sive imperio maris, 1637.
—
Groeningio, De navigalione; /ioe»o.
1693.
—
Hagemeyer, De imperio maris, 1666.— Pncii a Beriga, De dominio mon. ,
Adriatici, 1619.
—




Discussiones historien adversus Seldeni Mare clausum, 1637.
—
Sharf, An e( ?""__ ;
nus mare sit in dominio. 1747.
—
Schoock, Jus et imperium maritimum,_«'*
.
}
Stypmann, De jute marilimo, 1652.
—
Westerween, Dejurequodcompetilsoae"
privilégiais foederatis Belgii ad Indiarum commercia, 1724.] i
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mer.
—
Ses conséquences sont inadmissibles.
—
Perels expose avec netteté
les inconvénients divers engendrés par un système qui n'est fondé ni en
théorie, ni en pratique (op. cit., pp. 5i à 54).
576.
—
Tant que le principe de la liberté des mers n'a pas été univer-
sellement reconnu, lorsque, s'élevaient les prétentions les plus arbitraires à
la souveraineté de certaines parties de la mer, le cérémonial maritime a eu
une importance considérable. Il ne s'agissait pas alors de simples témoigna-
ges de politesse et de marques de courtoisie, mais des signes extérieurs d'une
suprématie, dont certains États ou certains princes réclamaient la recon-
naissance formelle, en recourant même à la force brutale des armes.
—
Le salut des navires des marines militaires provoqua de fréquentes que-
relles et fournit des prétextes de guerre.
L'Angleterre, la France, l'Espagne et la Hollande se sont, au XVII0 siècle
surtout, distinguées des autres nations par les prétentions qu'elles élevè-
rent, soit les unes à l'égard des autres, soit vis-à-vis des autres États.
—
L'attitude de Louis XIV contre les exigences des rois d'Angleterre fut très
énergique. Sa lettre du 25 janvier 1662 au comte d'Estrades, son ambas-
sadeur à Londres, est empreinte des plus hauts sentiments de dignité et
d'honneur.
—
Mais -il commit la faute grave d'exiger lui-même le salut
delà Hollande, de Gênes et des villes Hanséatiques par les articles 10 à i3
de l'ordonnancedu 9 mai i665, et de tous les États par les articles 5 et 6 de
l'ordonnance du i5 avril 1689.
Au XIXe siècle, l'égalité des États et leur respective indépendanceconsti-
tuent les bases des usages observés en matière de cérémonial maritime. Il
ne s'agit plus que de politesse et de courtoisie.
—
En pleine mer, les navi-
res qui se rencontrent ne sont pas tenus de se saluer. Aucune contrainte
ne peut être employée, si un salut est omis ou n'est pas rendu, parce que
te salut est affaire de pure étiquette. Mais, selon les circonstances, le fait
d omettre, ou de ne pas rendre les saluts usités, peut être considéré comme
une offense envers l'État étranger. On réclamera des explications ou des
satisfactions par voie diplomatique.
Les usages en vigueur sont les suivants :
—
Un navire isolé salue le
premier une escadre étrangère.
—
En cas de rencontre de navires isolés,
°u d'escadres, c'est la supériorité du grade entre commandants qui en
décide.
—
Les navires de commerce n'ont pas l'obligation de saluer d'une
manière quelconqueles navires de guerre étrangers en pleine mer. Mais le
salut du pavillon est usité et le navire de commerce salue le premier.
'our les diverses formes de salut et leurs détails, on peut consulter : deMartens, Guide diplomatique, pp. 64 à 67.
lous les Etats maritimes ont des règlements spéciaux sur le cérémonial.
"~ ™ France, les articles 828 à 844 du règlement du service à bord de la
arme du 20 mai i885 règlent les détails du cérémonial maritime et des
sures de courtoisie à remplir entre commandants de navires ou d'esca-
rÇs, en pleine mer ou au mouillage ; [les titres II et XII de ce règlement
e e remplacés par un décret du 22 juin iooq (Journal officiel du 27 juin1909) (,)]_ J » J JJ
riin / '
^es honneurs et saluls à rendre par les navires de guerre aux aulo-fançaises et étrangères, J. I. P., 1912, p. 109.]
CHAPITRE II
CONSÉQUENCES DE LA LIBERTÉ DE LA HAUTE .MER.
577.
—
Le principe de la liberté de la haute mer se traduit dans les
conséquences suivantes : i° liberté de la navigation ; 20 liberté de la pêche;
3° droit d'établir des câbles télégraphiques sous-marins.
Le libre usage de la haute mer étant, un bien commun à tous les Etats,
l'exercice de cette liberté, par les uns ne saurait nuire aux autres. Cet exer-
cice doit être réglementé dans l'intérêt et pour l'avantage de tous.—
Liberté n'est pas licence et arbitraire. De là, des usages, des coutumes,
des lois particulières, des conventions internationales pour assurer la






Tous les peuples ont le droit de naviguer dans l'intérêt do leurs
relations commerciales, économiques ou politiques.
—
Nul État n'a le droit
de régler le mode de navigation, ni le parcours des navires des autres Étals.
Mais, dans le but de prévenir les collisions, d'éviter les abordages entre
navires suivant les mêmes routes ou fréquentant lès mêmes parages, on
considérait comme obligatoires, clans les relations internationales, certains
usages établis relatifs à la conduite des navires.
—
Quelques Etats, Alle-
magne, Angleterre, France, avaient édicté dans ce but des règlements
particuliers (Loi anglaise du
.29 juin 1862).
—
Une entente s'est enfin éta-
blie entre plusieurs États pour l'adoption d'un règlement commun con-
cernant les fanaux (art. 2 à 11) qui doivent rester allumés, piendantla nuil,
sur les navires, au sommet du mât de misaine (feu blanc), ainsi qua
bâbord (feu rouge) et à tribord (feu vert) ; les signaux phoniques à faire
à l'aide de cloches, sifflets, sirènes pour les temps de brume cl de brouil-
lard, de jour et nuit (art. 12 et i3) et les manoeuvres concernant la rouie
à suivre dans le cas de rencontre de deux navires (art. i4 à 27). — ^c
règlement commun a été mis en vigueur par l'Allemagne, l'Autriche-
l'Angleterre, la Belgique, le Chili, le Danemark, la France, l'Espagne, lesÉtats-Unis, la Grèce, l'Italie, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la Russie,
la Suède, etc., sous forme de décrets ou d'ordonnances, à partir du
1" septembre 1880. (Pour la France, V-, Journal offieiel du 6 novembre
1S79-)
—
Ce règlement s'applique aux navires de la marine de lB'a
comme aux navires de commerce et aux bateaux de pêche expressémen
visés par l'article 10.
—
La sanction des prescriptions inscrites dans
ce règlement se trouve dans la responsabilité de ceux qui ne les on
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point observées, el en cas de collision doit être présumé auteur de l'abor-
dage celui des capitaines qui a omis d'observer ces prescriptions.
—
[Le
règlement dont il s'agit a été remplacé en y.884 par un autre dont les
dispositions sont, pour la plupart, identiques à celles du précédent : il a,
été, pour la France, promulgué par décret du iet septembre i884 (i).
—
Ce règlement de i884 a, à son tour, été remplacé, à partir du icl' juillet
1S97, par un règlement, semblable sur beaucoup de points, qui est devenu
exécutoire en France par suite d'un décret du 21 février 1897 (2).]
579.
—
En cas de collision de deux navires, le patron de chacun d'eux
aie devoir de prêler à l'autre bâtiment, à son patron, à son équipage, à
ses passagers, le secours nécessaire pour les sauver du danger résultant
delà collision, pourvu que ce secours puisse être accordé sans péril pour
son propre navire et ses propres gens (Lois anglaises du 29 juin 1862,





[Le 23 septembre 1910, des conventions ont été signées à
Bruxelles entre de nombreux États, en ce qui concerne l'abordage, le sau-
vetage et l'assistance en mer (n° 920).] (3).
580.
—
Au gouvernement anglais revient l'honneur d'avoir rédigé le
premier Gode de signaux, qui renferme les éléments d'une langue mari-
time universelle. Une. commission nommée par la France cl l'Angleterre
a perfectionné l'oeuvre. Le Code commercial des signaux a été rendu
exécutoire en France par décret du 25 juin i864, décret qu'il faut combiner
avec le règlement international de la conférence do Londres, 28 juillet
1S79, adopté par la France et dix-huit autres Étals ; [ce code a été modifié
sur certains points en 1900.] Suivant l'exemple du Merchant Shipping act
<fe 1878, qui règle dans ses articles 18 et 19 les signaux de détresse et
ceux concernant le pilotage, presque tous les États maritimes ont décidé
a leur tour des dispositions semblables. L'abus de. ces signaux ou l'usage
d'autres signaux sont frappés de peines diverses (4).
(1) [V. Journal officiel du S septembre 1884. V. le texte également dans .1. I. P.,
'•XI, p. 671.J
(â) [V. Journal officiel du 25 février 1897. V. le texte également dans J. I. P.,
'HIV, p. 627.].
(3) [Une conférence avait été tenue à Washington en 1889 entre les délégués des
divers Etats maritimes dans le but d'établir des règles internationales pour préve-
•
wr les collisions en mer. Les discussions de cette conférence ont servi à l'élabora-
on du règlement de 1897. Cette conférence a eu encore uns influence sur la lé-gislation interne des différents pays. En septembre 1890, le Congrès des États-Unis
•l vote une loi érigeant en devoir juridique le devoir moral d'assistance à la charge
!«' CaP'taine partie à un abordage. En France, une loi a été promulguée le 10 mars
sur les accidents et les collisions en mer.
—
Les abordages entre navires don-
nent lieu fréquemment à des conflits de lois. V. sur ce point les délibérations de
60Ï
v
B* Dr°Ù inlernati<>nal, R. D. L, t. XIX, p. 367 et t. XX, p. 349, 487 et
,
' \ Eeereaert, L'assistance en mer, 1904.]
nés
m°yens de communication résident dans des combinaisons de conson-
au
'm6" nomljre P.ms ou moins grand.. Les navires, s'ils sont loin, communiquent
mov.°^n ^e Pillons sur lesquels les signes sont inscrits ; s'ils sont près, aubinais" "" tableau noir sur lequel est écrit ce que l'on veut dire.Il y a 78.000 com-
celui-ctnS f0?.8'!3'65, Chaque navire a à bord, dans sa langue, le Code des signaux ;
est divisé en deux parties : l'une donnant la traduction des signaux que
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58.0'.
—
[Pour protéger les pêcheurs qui chaque année, du i5 avril au '
i'5 octobre, se livrent à la pêche de la morue sur le Banc de Terre-Neuve,
dans les parages duquel passent les paquebots rapides qui font le service
entre l'Europe et les États-Unis d'Amérique, le gouvernement français, à
la date du 21 décembre 1897, a fait ajouter à la convention conclue le
16 juillet précédent avec la Compagnie transatlantique, dont les navires
font le service de France aux États-Unis, un article par lequel la Compa-
gnie prend l'engagement, sous peine d'une amende de 2.000 francs par
chaque contravention, « que ses paquebots s'abstiendront de traverser le
Banc de Terre-Neuve du i5 avril au 10 octobre, sauf les cas où ils y seraient
contraints par des circonstances de force majeure dont il sera justifié par la
production des livres de bord ». C'est ce qu'on appelle, d'un terme d'ail-
leurs impropre, la neutralisation des Bancs de Terre-Neuve. Ainsi, les
barques de pêcheurs risqueront moins d'être coupées et coulées par les
paquebots transatlantiques. Mais, pour qu'un pareil risque disparût
entièrement, il faudrait que l'exemple donné par la France fût suivi par
les autres pays dont les paquebots passent aussi aux alentours des Bancs
de Terre-Neuve : une entente internationale devrait se produire pour la
neutralisation de ces Bancs (1).]
SECTION II.
—
Liberté de la pèche.
581.
—
Au XVIIe siècle, le Danemark prétendait s'arroger le droit
exclusif de pêche dans les eaux de l'Islande et du Groenland. Ses préten-
tions furent repoussées par les autres États.
—
Plusieurs conflits sesont
élevés entre l'Angleterre et les États-Unis à propos de la pêche aux environs
du Canada (2), comme à propos de la pêche des phoques dans la mer de
Behring (n° 5o5).
—
La question, soulevée entre l'Angleterre et la France
et entre l'Angleterre et les Etats-Unis au sujet des pêcheries de Terre-
Neuve, ne touche pas au principe de la liberté des mers. C'est une question
de servitude internationale conventionnelle ,(n° 342) (3).
En pleine.mer le droit de pêche appartient à tous les peuples.
—
Aucun
Etat ne peut édicter unilatéralement des règlements obligatoires en pleine
mer pour d'autres que pour ses sujets.
—
Néanmoins, il est indispensable
d'assurer à ceux qui se livrent à l'industrie de la pèche une protection
efficace et la sécurité dans leurs opérations. Au Droit international d in-
tervenir entre pêcheurs ^de nationalités différentes. Depuis des siècles exis-
l'on voit, l'autre indiquant quels signaux il faut employer pour transmettre telle
ou telle nouvelle.]
(1) [V. B. D. 1. P., t. V, pp. 678 et s.
—
Une loi du 8 juillet 1898 (Journalolp-
ciel du 10 juillet 1898) a approuvé la conventionpassée par le gouvernementfran-
çais avec la Compagnie générale transatlantique.]
(2) V. Pradier-Fodéré, op. cit., t. V, n° 2454.
—
V. aussi Elliot, The Fisheries
question, 1887 ; Geffcken, The Nord american Fisheries, Fortnightly Keview, ma
1890 ; Hicci, Fisheries disputes, 1888.
, u(3) [Une convention entre la France et la Grande-Bretagne du 8 avril 1904 a reg
sur de nouvelles bases le droit de pêche à Terre-Neuve, V, n° 143=°]. - Le,,.j
férend entre la Grande-Bretagne et les États-Unis a été tranché le 7 septembre
par la Cour d'arbitrage de La Haye.]
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tenl des usages, des coutumes.
—
Les pêcheurs doivent exercer leur indus-
trie de manière à ne pas se nuire réciproquement.
—
Il leur est interdit
de s'expulser mutuellement des champs de pêche, de chercher par des
moyens frauduleux à accaparer tous les avantages, etc.
—
Des usages
concernent l'assistance à se prêter réciproquement, en cas de danger de
mer, d'échouement, de manque de provisions, etc.
—
Au XVIIe siècle-
déjà, les droits et les devoirs des pêcheurs étaient réglés avec beaucoup de
détail à cet égard pour la pêche au Groenland (i).
582.
—
Dans ces derniers temps, la pêche dans la mer du Nord avait
donné lieu à de nombreux conflits entre les marins des diverses nationa-
lités qui exercent cette industrie. Pour éviter leur reproduction à l'avenir,
cl aussi dans le but de prévenir la destruction aveugle du poisson, une con-
férence diplomatique se réunit à la Haye en mai 1881.
—
Une convention,
qui règle pour la mer du Nord la police de la pêche en dehors des eaux
juridictionnelles (territoriales), a été signée, le 6 mai 1882, par l'Allemagne,
l'Angleterre, la Belgique, le Danemark, la France et la Hollande (Loi fran-»
çaise du i5 janvier 1884 ratifiant la convention) (2).
[La convention n'est applicable qu'aux bâtiments nationaux des États
contractants (art. 1).
—
Les articles 2 et 4 indiquent les limites d'applica-
tion de la convention ; ils déterminent dans ce but l'étendue de la mer
territoriale et celle de la mer du Nord.
—
Les articles 5 à i3 de la conven-
tion sont relatifs à la nationalité des bateaux de pêche et aux signes exté-




et 24 contiennent des injonc-
tions ppur assurer la liberté et la sécurité de la pêche.
—
La surveillance
est confiée aux croiseurs des Etats contractants (art. 26 et s.).
—
On ré-
serve à la surveillance nationale l'exécution des règles sur le rôle d'équi-
page, les engins de pêche, la présence à bord d'instruments prohibés ; on
a voulu éviter la visite par des navires étrangers (art. 27). A la surveillance
internationale est attribuée la police des infractions autres que celles in-
diquées à l'article 27 et celle des délits relatifs aux opérations de pêche
(art. 28). Le croiseur peut demander certaines justifications, s'assurer de
(1) Perels, Manuel de Dr. intern. maritime, p. 148. V. n° 518, note.
—
[La France
et l'Angleterre ont fait le 2 août 1839 une convention sur les pêcheries, laquelle aM complétée par un règlement du 25 mai 1843 (De Clercq, Recueil des traités de lafronce, t. V, p. 99). En 1867, on décida de refondre ces actes de 1839 et de 1843 ;
«ne convention fut signée le 11 novembre 1867 (De Clercq, op. cit., t. IX, p. 773) ;
mais cette convention est demeurée à l'état de lettre morte, et ce sont encore les
"des de 1839 et de 1843 qui sont en vigueur : la convention de 1867 a bien été
ratifiée, seulement on n'a pas fait les actes d'exécution qui étaient nécessaires
Pour son application.]
,
(°) [V. de Uyckere, La convention internationale de la Haye et le régime général
,.
Vacheries dans la mer du Nord, Belgique judiciaire, 1894, p. 113 ; et Du régime
eS*>l de la pêche maritime dans la mer du Nord, 1901.
—
Bromley-Burrows, Diffx-
c^l,és internationales à propos des pêcheries maritimes, J. I. P., t. XIV, p. 709.





Imbart-Latour, De la pêche, 1885.
—
Latouche, La pêcheS"T'm'dr0it inlernalionalpublic, 1905.
-
Peré de Cardaillac de Saint-Paul,
au"
' R
*"01"' internal,onal el de législation comparée sur la pêche, 1904. —V.
J-, '
.
"• !•> t. XIV, p. 619.
—
Comp. Lopez y Médina, Coleccion de tralados
vnacwnales, ordenanzas y reglamentos de pesca, 1906.]
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la nationalité du bâtiment rencontré, et en principe il doit s'arrêfer là ;
cependant on admet le droit, de visite s'il y a des raisons suffisantes de
croire qu'une infraction a été commise (art. 29) ; le croiseur peut arrêter
le bateau et le conduire à un port du pays du pavillon du bateau (art. 3o).
Il résulte de la convention que le croiseur d'un pays peut dresser procès-
verbal d'une contravention commise par le bâtiment d'un autre pays.
Quelle sera l'autorité de ce procès-verbal ? On laisse à chaque pays le soin
de la déterminer par sa propre législation. La rébellion dés pêcheurs d'un
pays contre les croiseurs d'un autre pays doit être réprimée comme si elle
était commise contre dès croiseurs nationaux. Les délits qui peuvent être
commis sontpoursuivispar l'État et en son nom (art. 34).] —La législation
particulière de chaque État doit fixer les peines applicables aux contreve-
nants (art. 35) (1).
—
Les tribunaux de la nation à laquelle appartiennent
les bateaux des délinquants sont compétents pour juger les délits, les con-
traventions et pour fixer les dommages-intérêts (art. 36 et-27). —V. dé-
tlaration de la Haye du 1" février 188g (2).
La pêche dans les eaux territoriales, fixées au rayon de trois milles géo-
graphiques, est expressément et exclusivement réservée aux nationaux(art. 2. —V. 11e 5i8).'
M. Pradier-Fodéré critique cette convention comme impuissanteà amener
la suppression des abus (op. cit., t. Y, n° 2458) (3).
SECTION III.
—




La liberté de la haute mer implique pour les États riverains la
faculté d'y immerger des câbles télégraphiques.
—
La conservation de ces
câbles doit être assurée.
—
Elle pouvait être facilement garantie dans les
eaux juridictionnelles de chaque État par des lois particulières. Mais il
était indispensable de protéger les câbles en pleine mer contre les destruc-
tions provenant de la fraude ou de la négligence. Cette protection ne pou-
vait résulter que d'une entente internationale.
L'Institut de Droit international, dans sa session de 1879, émettait le voeu
(1) [V. à ce sujet la loi française du 15 janvier 1884.
—
V. dans Sirey, Kec. pér.i
87.1.233, un arrêt et une note se référant à la misé en vigueur de cette loi.de 1884.]
(2) [Dans la conférence qui a préparé la convention de 1882, on s'est demandé
ce qui adviendrait de la convention en cas de guerre ou seraient intéressées une
ou plusieurs des puissances contractantes : que décider pour les bateaux des Etats
belligérants ? Les bâtiments pêcheurs, par dérogation à la règle du droit de prise(V. n° 1283;, échapperont-ils à la capture? Un voeu a été émis en ce sens par
le président delà conférence, mais ce voeu est resté un voeu individuel (V.
n°1350).]
(3) [Si la convention de 1882 n'a pas soulevé de difficultés sérieuses dans les
rapports des pêcheurs français et des pêcheurs anglais, belges et allemands,il en
a été autrement entre les pêcheurs allemands et anglais et entre les pêcnearo
belges et anglais. On a été obligé de faire certains actes-à raison des plaintesélevées par la partialité des tribunaux de la Grande-Bretagne. Une déclaration es
intervenue le 2 mai 1891 entre la Belgique et l'Angleterre dans le but d'organiser
certaines procédures (V. Archives diplomatiques, 1893, t. III, p. 12)-1
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que la destruction ou la détérioration des câbles sous-marins en pleine,
mer constituât un délit de droit international (i). Plusieurs conférences
formulèrent des résolutions relatives au même objet (2).
La France proposa la réunion d'une conférence internationale chargée
de fixer les règles destinées à protéger les câbles télégraphiques sous-ma-
rins et les navires chargés de leur pose ou de leur entrelien. La conférence
se réunit à Paris. Vingt-sixÉtats y furent représentés.Elle aboutit à une con-
vention signée à Paris, le i4 mars 1884.
—
Les autres Etats sont invités à
y adhérer (art. i4r(3).
—
La convention a une durée de cinq années, sauf
tacite reconduction d'année en année (art. 16).
La liberté de poser et de maintenir des câbles sous-marins se trouve
placée sous la garanlie collective des États signataires, qui s'engagent à
prendre les mesures législatives nécessaires pour assurer l'exécution de la
convention et pour faire punir les contrevenants.
—
[La conventionné
s'applique qu'en dehors des eaux territoriales, car dans ces eaux l'État rive-
rain a le droit et le devoir d'agir (art. 1).
—
Elle est applicable à tous les
câbles sous-marins légalement établis et qui atterrissent sur les territoires
ou les possessions de l'une ou de plusieurs des parties contractantes (art. 1 )'.]
—
Aucun bâtiment ne doit gêner les opérations relatives à la pose et à
l'entretien des câbles télégraphiques.
—
[L'article 2 indique les faits punis-
sables : rupture et détérioration faites volontairement ou par négligence
coupable ; les peines seront indiquées dans des lois que feront les Étals
contractants (art. 12).
—
La réparation d'un câble peut entraîner des dom-
mages à d'autres câbles superposés au premier ; les articles 4 et 5 s'occu-
pent de ce sujet.
—
Les pêcheurs qui sacrifient un filet ou quelque autre
engin de pêche pour ne pas endommager un câble doivent être indemni-
ses par le propriétaire du câble (art. 7).
—
Les tribunaux compétentspour
connaître des infractions à la convention sont ceux du pays auquel appar-
tient le bâtiment à bord duquel l'infraction a été commise (art. 8) ; la
poursuite des infractions a lieu par l'État ou en son nom (art. 9).]
—
Les
mfraclions sont constatées par les commandants des vaisseaux de guerre
ou de navires spécialement commissionnés ; [ceux-ci peuvent, dresser des
pvoces-verbaux quelle que soit la nationalité du bâtiment inculpé : les pro-
fil [V. Annuaire de l'Institut, t. IV, pp. 351 et s.
—
V. aussi R. D. L, t. XII,
p. 101.] fl
(2) [En 1869, les Etats-Unis avaient saisi les différents Etats d'un projet de con-
ntion pour la protection des câbles : ce projet réprimait les actes de destruction
s cables en pleine-mer en les assimilant à des actes de piraterie. La guerre
o'O entre la France et la Prusse ne permit pas de donner suite au projet. Laï estion toutefois reparut bientôt dans divers congrès : au congrès télégraphique
.
ome en 1871, à la conférence des pêcheries tenue à la Haye en 1881, au con-
grès
•
lectriciens de Paris en 1881. C'est le voeu formulé dans ce dernier con-fnn/1'1' j™6™1 utle solution : le président de ce congrès, qui était le ministre
confér1S P°SfeS et téléSrîlP1;ies> provoqua la réunion à Paris, en 1882, d'une
conf/61106 re'at've
* 'a situation des câbles sous-marins. Le projet, sorti de cetteiipro^T' fut.s?umis fl une autre conférence tenue en 1883. Celle-ci aboutit à
tinn J
.."e 'owietur, et une nouvelle conférence le transforma en la eonven-wm du u marg 18g4 ^
W LLe lapon a adhéré à la convention. |
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cès-verbaux sont dressés suivant les formes et dans la langue en usage
dans le pays auquel appartient l'officier qui les dresse, ils pourront servir
de moyens de preuve dans le pays où ils seront invoqués suivant la légis-
lation de ce pays (art, 10 ;].
La convention ne s'applique pas en cas de guerre et les États belligé-
rants conservent leur liberté d'action (art. i5) (i).
—
[Cette règle peut avoir
de fâcheux effets pour les Etats restés étrangers à la guerre et qui se ser-
vent des câbles d'un belligérant. Sans prévoir la destruction des câbles
par le belligérant, on peut supposer que celui-ci en confisque l'usage dans
l'intérêt de ses opérations ; les États neutres qui n'ont pas de câbles par-
ticuliers pourront ainsi être privés de toute communication : le fait, s'est
produit en 1899 lors de la guerre entre l'Angleterre et les" Républiques du
Sud africain ; l'Angleterre qui possède presque tout le réseau des. câbles
sous-marins a entravé ,1a libre communicationavec leurs colonies des États
demeurés étrangers à la lutte. Pour éviter de semblables conséquences,il
faudrait que chaque État possédât en propre un réseau de câbles ou
qu'une entente internationale neutralisât les communications sous-mari-
nes (2).]
Des déclarations communes en date des i 01' décembre 1886 et ,?3 mars
1887 ont précisé le sens des articles 2 et 4 de la convention. 11 a été stipulé
dans un protocole du 7 juillet 1887 que la convention de 1884 entrerait.en
vigueur le ier mai 1888.
—
(Loi française du 20 décembre 1884 ; décret du
23 avril 1888.
—
Loi anglaise du 6 août i885.
—
Loi grecque du 9 décem-
bre i885.
—
Loi italienne du 1" janvier 1886, etc.).
.
M. Louis Renault, professeur à la Faculté de Droit de Paris, a traité d'une
manière approfondie, pour le temps de paix et pour le temps de guerre,
la question de la Propriété internationale des câbles .télégraphiques sous-ma-
rins, R. D. L, t. XII, pp.,25i et suiv. (3).
—
Nous renvoyons le lecteur à
cette remarquable étude.
(1) [Sur les câbles en temps de guerre, V. ci-après, n° 1278.]
(2) [Sur la question des câbles sous-marins pendant la guerre.Sud-africaine,A',
les développements intéressants donnés par M. Arthur Desjardins dans la Revue
des Deux-Mondes du 1er mars 1900, pp. 72 et s.
—
V. aussi Despagnet, R. D. I.
P., t. VII.]
(3) [V. encore Carmichaël, The law relating lo the telegraph, the lelephon and the
submarine cable, 1904.
—
Jouhannaud.iescâbles sous-marins : leur protection enlenips
de paix et en temps de guerre, 1904.
—
Lamatnbois, La correspondance télégraphique
dans les relations internationales, 1910. —Lautenbach,Dîe Beschadigung unlerseeischen
Telegraphenkabel, 1880.
—
Lorentz, Les câbles sous-marins et la télégraphie sansjl
dans les rapports internationaux, 1906.
—
DeMargerie, Le réseau anglais de câbles
sous-marins, 1910.
—
Morse, The neutralizalion of submarine télégraphie cables,
The Albany law Journal, 17 juillet 1897, et Kosmodike, Ie' janvier 1898. — P0'11'
sard, Droit international conventionnel, pp. 55 et s.
—
Louis Renault, R. D- \-^
t. XV, p. 619.
—
Thomas, Les câbles sous-marins, Bévue économique internats
nale, 15-20 mai 1906, p. 275.
—
Comp. ci-dessus, p. 361.]
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—
Les auteurs de crimes ou de délits, commis en haute mer, à
bord des navires de guerre ou de commerce, de leurs chaloupes ou em-
barcations, sont justiciables des tribunaux de l'État auquel se rattache le
navire.
—
Nul autre État ne saurait prétendre soumettre ces infractions
punissables à la juridiction répressive de ses propres tribunaux sans violer
les principes d'indépendance et de souveraineté.
Mais la nature même de l'Océan, son immensité, facilitent l'accomplis-
sement de certains faits délictueux, particuliers et spéciaux à la mer,
attentatoires à la liberté humaine, comme la traite des noirs, ou à la sé-
curité de la navigation, comme la piraterie.
—
Ces actes criminels ne sau-
raient, rester impunis. Leurs auteurs doivent être poursuivis et condamnés.
—
Une police maritime est indispensable.
—
Mais aucun État ne pouvant
prétendre exercer sur l'Océan des droits exclusifs d'empire et de juridiction,
ce devoir de police incombe à tous les États maritimes. Tous doivent être,
en principe, reconnus aptes à poursuivre les auteurs de ces infractions,
et à assurer par leur marine militaire la tranquillité, la sécurité de la
haute mer.
—
Il y a et il doit y avoir une police de la haute mer.
Cette police ne peut être exercée que par les commandants des navires
des marines militaires des divers États. Seuls, ces navires, par la compo-
sition de leurs corps d'officiers, par leur organisation spéciale, par leur
participation à la puissance publique de l'État, offrent les indispensables
garanties.
Les mesures de police se réfèrent à des infractions spéciales : les délits
dépêche (nos 58i et s.), la détérioration ou destruction des câbles télégra-
phiques sous-marins (n° 583), la traite des noirs (n°s 4oi et s.), l'usurpation
de pavillon, la piraterie, etc.
SECTION I.
—
Enquête ou vérification du pavillon.
oo5. La vérification du pavillon, que quelques auteurs dénomment
trement, reconnaissance de nationalité, vérification des papiers de bord,
V « o/ approach, a pour but de s'assurer de la nationalité d'un navire et* son droit à arborer le pavillon de tel ou tel État.
—
Elle s'exerce en
emps de paix comme en temps de guerre.
elle mesure se justifie par l'intérêt qu'ont toutes les .nations marili-
a se prêter un mutuelappui, pour tout ce qui peut rendre la vigilance
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efficace et assurer la sécurité de la navigation,
—
par lé devoir et le droit
de tout État à couvrir de s'a protection le commerce national.
Cette enquête du pavillon se réalise de la manière suivante. Le navire
de guerre, qui rencontre en haute mer, ou dans la mer territoriale de
l'État dont il relève, un navire marchand, arbore son pavillon pour l'aver-
tir de montrer lui-même ses couleurs, si le marchand ne Fa pas déjà fait
spontanément par déférence.Pourattirer l'attention du navire de commerce
et lui enlevertoute excuse,le navirede guerre peut appuyerson avertissement
d'un coup de canon à poudre dit d'assurance ou de semonce.
—
Si le navire
marchand ne hisse pas de pavillon, le bâtiment de guerre fait une inti-
mation plus' péremptoire, en tirant un coup de canon à boulet dans les
avants du bateau de commerce. C'est lui signifier que le retard est suspect,
qu'il va autoriser des mesures énergiques et que la route du navire va être
barrée.
—
Si le marchand refuse de hisser pavillon ou si l'on a de graves
raisons de soupçonner que le pavillon arboré est un pavillon emprunlé,
le vaisseau de guerre fait signal de mettre en panne et envoie, un canot armé,
monté par quelques hommes, accoster le navire marchand, et un officier
chargé de reconnaître la nationalité de ce navire en demandant, l'exhibi-
tion des papiers de bord. L'officier usera de modération, de prudence cl
si les soupçons ne sont pas fondés, se retirera immédiatement.
Le navire marchand refuse-t-il d'exhiber ses papiers de bord, oppose-t-il
de la résistance, le commandant du navire de guerre prendra les mesures
qui lui paraîtront commandées par les circonstances.
—
La question de
savoir si les circonstances justifient suffisamment la demande de hisser
pavillon est seule difficile et délicate. Si le commandant d'un navire de
guerre se décide à faire la sommation, il doit ensuite faire tout ce qui dé-
pend de lui pour qu'elle soit suivie d'effet ; sinon il compromettrait son
prestige et celui de son pavillon (i).
Remarquez qu'en pratique l'oeil exercé des marins reconnaît facilemenl
la nationalité d'un navire de commerce à sa forme extérieure, à son grée-
ment, sa voilure, etc., et autres indices qui varient d'une marine à l'autre.
L'enquête ou vérification du pavillon a été très contestée au nom de la
liberté des mers, de l'indépendance et de la dignité des États (2).
Les instructions, rédigées en i85g, pour les commandants des marines
de guerre anglaise et française, consacrent expiressément le droit de véri-
fier la sincérité du pavillon et indiquent les modes de cette vérification. —
L'acte général de la conférence anti-esclavagiste de Bruxelles (2 juillet
1890) n'a permis la vérification du pavillon, en cas de soupçon d'usurpa-
tion, que lorsqu'il s'agit d'un navire d'un tonnage inférieur à 5oo tonneaux
et rencontré dans une zone déclarée suspecte. Mais il n'a évidemment pas
été dans l'intention des signataires de cet acte de restreindre les pouvoirs
universellement reconnus à tous les navires de guerre, 'comme protecteur»
et gardiens de la sécurité des mers. On n'a voulu décider que la question
relative à la traite maritime et non les questions que soulève la piraterie -
(V. n' 4o7). j
(1) Ortolan, Diplomatie de la mer, t. I, p. 225.
—
Perels, Manuel, p- 75- s
(2) Hautefeuille, Droits et devoirs des nationsneutres, t. III, pp. 102 et 103.







A côté de cette faculté de vérification de nationalité ou.de pavil-
lon, faut-il reconnaître aux navires de guerre de tout État un droit de visite
à l'égard des navires de commercedes autres Étals ; droit de visite autori-
sant des perquisitions et des recherches à bord du navire, même à fond de
cale, sur la nature et la composition de la cargaison, la quantité des mar-
chandises embarquées, sur leur provenance, sur leur destination, etc. ?
i° Remarquons, tout d'abord, que la terminologie, employée par les
auteurs en cette matière, manque de précision.
—
Les Français disent
droit de visite, et plusieurs comprennent sous celte appellation la simple
vérification du pavillon, tandis que d'autres, peu nombreux, distinguent
la visite de la vérification.
—
M. Pradier-Fodéré fait soigneusement la dis-
tinction entre la visite et l'enquête de pavillon et justifie celte distinction
(op. cil., t. V, n" 2543).
La plupart des auteurs anglais et américains emploient les expressions :
ritjhl ofvisil and search", qui correspondent à l'idée compréhensive et com-
plexe que les Français (en général) indiquent par les termes droit de visite.
-
Néanmoins quelques auteurs anglais, Phillimore notamment, font une
distinction entre la visil, qui s'arrête à la vérification de la nationalité, et la
recherche, search, qui va plus loin et qui implique inspection du navire et
delà cargaison. Ils ne veulent pas confondre la visite qui peut s'exercer en
temps de guerre, righl of visil and search, avec la visite possible en temps
de paix, le righl of approach, qui se borne à l'inspection des papiers de
bord et ne s'étend pas, comme le premier droit, à l'inspection du navire
lui-même (i).
—
Lord Aberdeen proposait cette distinction dans la dépê-
che adressée, le i3 octobre I84I, à l'envoyé des Etats-Unis à Londres.
—
L américain Wolsey pense que. cette distinction est rationnelle. Lawrence
la repousse.
—
Le terme anglais visil n'est régulièrement traduit en fran-
çais que par enquête ou recherche de pavillon.
587.
—
2» En second lieu, remarquons que la questiondu droit de visite
"e se pose pas, ne peut pas se poser à l'égard des navires de commerce res-
sortissant au môme État que le navire de guerre.
—
Tout État a incon-
testablement le droit de soumettre, soit en haute mer, soit àfortiori dans
ses eaux territoriales, les navires de commerce nationaux à la visite de ses
navires de guerre. Il régit alors des personnes et des choses qui sont
subordonnées à son pouvoir de législation et de commandement,
<-88.
—
3» Un État peut faire exercer le droit de visite sur les navires de
oninierce étrangers qui se trouvent dans ses propres eaux territoriales.
oul Etal a le droit de soumettre à telles exigences de police et de sûreté
HU d juge utile d'établir, les navires étrangers qui entrent, en vue d'abor-
01 ses côtes, dans la portion de la mer sur laquelle il a juridiction (2).
ra! |PrhiUimore. Commenlaries, t. III, pp. 417 et 418.
m A
,™p' à ce suJet l'incident de l'Alliance qui s'est produit en 1895, au dé-
«Minsurrection cubaine, entre l'Espagne et les Etats-Unis. B. D. I. P.,1 U1. PP. 541 et s.]
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—
4° Les Etats peuvent convenir de s'accorder mutuellement dans
certains cas déterminés, et en vue de buts aussi déterminés, un droit, de
visite réciproque en pleine mer ou dans leurs eaux littorales (non dans les
eaux d'une puissance tierce), ou stipuler à leur profit un droit de visite non
réciproque.
—
Quoi qu'en aient pu dire certains auteurs, il n'y a pas alors
abandon de souveraineté, mais bien délégation partielle et momentanée
d'un des attributs de cette souveraineté. Pareilles conventionsne sont donc
pas nulles ; mais, par essence, elles sont temporaires et ne peuvent évi-
demment être obligatoires que pour les États qui les ont conclues. Ce
droit de visite a été établi conventionnellementdans les nombreux traités
passés par l'Angleterre pour la répression de la traite des noirs (n° 4o2)et
plus récemment, en partie du moins et très atténué, d'ans l'acte général
de la conférence anti-esclavagiste de Bruxelles du 2 juillet 1890 (n° 4o4).—
Un droit de visite est aussi reconnu et réglementé dans la convention in-
ternationale, signée à la Haye, le 6 mai 1882, 'et relative à la pêche dans
la mer du Nord (n° 082).
Ces réserves faites, que .décider; en principe, quant au droit de visite en





Ce droit est reconnu, en temps de guerre, aux belligé-
rants à l'égard des navires de commerce des puissances neutres.
—
Il est
justifié par une double considération.
—
Les vaisseaux de commerce de
l'ennemi pourraient éviter toute prise en hissant un pavillon neutre, si les
belligérants n'avaient pas le droit de constater le véritable caractère du
vaisseau et celui de sa cargaison.
—
Les belligérants doivent pouvoirs'as-
surer que les neutres n'abusent pas de leur liberté commerciale au profit
'de l'adversaire et ne lui portent pas de la contrebande de guerre (V. neutra-
lité).
—
Dans ce but, les navires de guerre des Étals belligérants ont le
droit, reconnu par la coutume internationale, d'arrêter les navires neu-
tres, non seulement dans les eaux dépendantdes territoires de belligérants,
mais encore en pleine mer, et de vérifier s'ils ne transportent pas des arti-
cles prohibés.
—
Le droit de vérification s'étend à la nature, a la propriété
et à la destination de toute cargaison, en temps de guerre.
—
Nul doute
sur l'existence de ce droit, ni sur la manière dont il peut être exercé. —






Quid du droit de visite, en temps de paix ? « Prétendre, en
pleine paix et en haute mer, se présenter à bord du navire de commerce
étranger et s'y livrer à des actes d'examen, de vérification et de recherche,
pour y constater certains faits relatifs à son chargement, c'est oublier que
les navires des divers États sont, en pleine mer, complètement indépen-
dants les uns des autres et qu'un navire de commerce en haute mer ires!
soumis qu'à la seule souveraineté de sa nation. Pareille visite serait l'exer-
cice d'un droit de suprématie el de prépondérance contraire aux principe»
(1) Cette question de la visite en pleine mer qui a passionné à plusieurs repri-
ses, en France, les Chambres et l'opinion publique, est complètement exposée,
tant au point de vue de la doctrine qu'à celui de l'histoire, dans le remarquableTraité de Pradier-Fodéré, t. V, n°' 2S32 à 2b43.
—
[V. Loewenthal, Das Onle'rm-
chungsrecht des internalionalen Seerechls in Krieg und Frieden, 1905.]
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de la liberté des mers et de l'indépendance des États. La liberté de naviga-
tion n'existerait plus, si les navires de commerce étaient livrés à la merci
du premier navire de guerre étranger auquel il prendrait la fantaisie de
les visiter en plein Océan, même dans le but de faire triompher les prin-
cipes de justice et d'humanité » (Pradier-Fodéré, op. cit., t. V, n° 2533).
Le prétendu droit de visite, en temps de paix, n'est reconnu comme un '
principe de Droit international, ni par la doctrine, ni par la coutume
.
—11 est repoussé par un grand nombre d'écrivains allemands ou français,
Heffter, Gessner, Kalterborn, Hautefeuille, Ortolan, Cauchy, Massé,Pradier-




En pratique, le droit de visite, en temps de paix, ne peut être
exercé qu'au cas de soupçon de piraterie, mais avec toute la responsabilité
des commandants des navires de guerre quant aux conséquences des
mesures prises sans motifs suffisants.
—
Là répression de la piraterie
;
implique nécessairement le droit d'examiner, sans égard au rjavillon
i arboré, les vaisseaux éveillant, dans l'esprit de ceux qui sont chargés de la
i. police des mers, des doutes sur leur véritable caractère. Sinon, il serait par
; trop facile à un pirate d'éviter toute capture, en se mettant à couvert sous
un pavillon quelconque./ Ce droit de visite, en temps de paix, au cas' de soupçon de piraterie,
.
exception au principe de la liberté des mers, a sa cause dans l'impossibilité
.-
déjuger du vrai et réel caractère d'un vaisseau, d'après la nationalité du
;; pavillon qu'il a arboré. La nécessité est un rude adversaire des principes.
593.
—
Càest l'Angleterre qui a eu l'initiative de l'idée d'employer le.
'•; droit de visite en temps de paix. Nous avons déjà indiqué les agissements









Mais elle pesa de toute la force de sa puissance maritime sur
.
les Etats, à qui leur faiblesse rendait toute résistance impossible, comme
.







Quiconque entreprend en mer une expédition armée, sans l'au-
torisation préalable d'un État, est un pirate (2).
—
Son but est la capture
(!) Heffter, op. cit., § 80.
—
Gessner, Droit des neutres, p. 303.
—
Kalterborn,
iierecht, t. II, p. 330.
—
Hautefeuille, Des droits et devoirs, etc., t. III, p. 476.
—
«rtolnn, op. cit., t. II, pp. 234 ets.
-
Massé, op. cit., liv. II, tit. I, n° 307.— Cau-
-
I, T cit-'l> "• PP- 9°. 389 et s.
—
Raynevai, Libertédes mers, t. I, ch. III, § 2.
-
l ) -Ne pas confondre avec le pirate, le corsaire qui en temps d'hostilités mariti-
K, muni de lettre de marque par l'un des États belligérants, capture les navires
:
commerce de son adversaire.
—
[On ne saurait non plus considérer comme des
but IT
navires insurgés qui combattentcontre leur seul gouvernementdans un
son
U6' Ces Di*ltimen,;s sont simplement coupables de rébellion envers leuryj,ernement. En pratique toutefois on a cherché à voir des pirates dans de sem-
R D
S,,1!LJ'I'es :J' en «it ainsi notamment lors de la guerre civile d'Haïti en 1902.
• •) t. X, pp.-3H-312.
_
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'' ;
illégale et l'appropriation de navires et de leurs cargaisons, ou l'enlève-
ment des personnes : quelquefois, les deux actes. Les moyens .employés
sont la violence à main armée, souvent la destruction, après pillage, du
navire assailli, trop souvent la mise à mort de l'équipage.
Le pirate est l'ennemi de toute intercourse paisible.
La fonction principale de la marine militaire, en temps de paix, est la
protection du commerce national. Cette protection implique, pour toutes
les marines militaires, le pouvoir de réprimer la piraterie.
—
Sans ce pou-
voir, la mer serait un repaire de brigands.
Les pirates pullulaient autrefois dans la Méditerranée (i) et la traversée
de l'archipel grec était redoutée des navires de commerce. Actuellemcnl
la sécurité y est complète (2).
—
De nos jours, les mers de la Chine, de Java,
qui, en 1905, se révoltant contre leurs chefs,prirent la direction de leur navire qu'ils
firent aborder en'Roumanie. V. Nys, Le cas des marins du Kniaz Polemkine, Revue
de droit international [Japon], t. V, 1903, n° 2 ; Pinon, Revue des Deux-Mondes,
15 octobre 1905. Comp. Annales de droit commercial, 1906, p. 82; Grafton Wilson,
L'insurrection et le droit maritime international, A.J., 1907,p. 46; Despagn.et-deBoeck,
Cours de droit internationalpublic, n° 432.
—
Un traité d'extradition conclu le 26 oc-
tobre 1905 entre la République de Cuba et l'Espagne a considéré comme pirates:
« 1° les corsaires qui, en cas de guerre entre deux ou plusieurs nations, se livrent •à la course sans patente délivrée au nom d> l'une d'elles, ou avec les patentesde
deux ou plusieurs belligérants ; 2° les capitaine-, patrons ou individus quelconques
qui, faisant partie de l'équipage d'un bâtiment de guerre, s'emparent du ditMti-
ment, en se soulevant contre le Gouvernement auquel il appartient »..]
(1) [Les Républiques italiennes avaient essayé de lutter contre le fléau de la pi-
raterie. À Gênes, une institution curieuse, l'Office delà piraterie, avait été établie :
à cet égard. Dans le palais communal était un coffre (salvaterra) solidement fer-
mé, dont les clefs étaient confiées à trois commissaires. Tout homme lésé par des ;
Génois, quelle que fût sa nationalité, pouvait introduire ou faire introduire dans ;
le coffre une cédule indiquant la plainte et le nom des spoliateurs. Les commis-.
saires, à des époques déterminées, ouvraient le coffre, examinaient les plaintes qui
,
y avaient été déposées, et, si celles-ci étaient fondées, faisaient saisir les biens des
spoliateurs et rendaient aux victimes l'équivalent de ce qui leur avait été enlevé(V. de Mas-Latrie, L'o/ficium Robarie ou l'Office de la piraterie à Gênes au moijeti
âge, Bibliothèque de l'Fcole des Chartes, 1S92, p. 267.
—
Bensa, Histoire du con-
trat dassurance au moyen âge, trad. Valéry, 1897, Introduction, p. X, note 2).]
(2) [Cependant, sur la côte du Maroc, dans sa partie qu'on appelle le Riû.
située entre Mélilla et la frontière de l'Algérie, des actes de piraterie ont été ;
accomplis en 1895 et en 1897: des navires hollandais (l'Anna), français (le
Prosper-Corin) et espagnol Ile Séville) furent accostés et pillés par des pirates- ,
V. .R. D. I. P., t. IV, p. 426.
—
Redier, L'a/faire du Prosper-Corin et la piratent
dans la Méditerranée, Correspondant, 10 novembre 1S96.] 7— V. encore sur la -piraterie, Alsedo, Piraterias y agresiones de Ingléses y olros pueblos de Europa en .4
la America espanola desde et siglo XVI al XVIII, 1883. r- Baasch. Oie HanseslW i
and die Barbaresken, 1S97.
—
Holland, R. D. I., t. X, p. 173.
—
DeHolUendorM
Handhuch, t. III, § 107 et t. IV, § 124.
—
Lane Poole, The Barbary corsmrs.W- ;;
—
De Olivart, Les corsaires munis de patentes de deux ou plusieurs alliés sont-ils 0
pirates 1! Revista de derecho intern. y polit, exterior, 1905, n° 3. — K. Père y ;











Stiel, Der Thalbesland der Piraterie nach gellendem Vôlkerrecht m' j










Watbled, La France el les Barbaresques au XVI' siècle. Nouvelle Revu M
15 septembre 1893. —Comp. B. D. I. P., t. XII, p. 563. —En 1902, des navir ,
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dc.Sumatra ne sont point encore complètement purgées de leurs pirates ;
mais leur nombre va sans cesse se réduisant, grâce à la répression exercée
par les marines militaires des États européens.
Les navires des pirates et leurs équipages sont considérés comme ne se
rattachant à aucune nation. Ils sont dénationalisés et ne peuvent réclamer
la protection d'aucun pavillon. C'est en ce sens qu'il est exact de dire qu'ils
sont hors la loi.
Avant de procéder contre un pirate, le commandantd'un navirede guerre
doit s'assurer de sa qualité réelle. Dans certaines mers, l'apparence exté-
rieure d'un navire ne permet souvent ni doute, ni hésitation. L'oeil exercé
-
d'un marin ne s'y trompe pas.
—
Le pirate peut être poursuivi par tout
navire de guerre et sur toutes les mers.
Dans les siècles antérieurs, la piraterie faisait encourir la peine de mort,
elles pirates étaient généralement pendus à la vergue du grand mât.—
De nos jours, les diverses législations des Etats civilisés fixent les peines
encourues par les pirates.
—
En France, la loi du n avril 1825 prononce,
suivant les cas, la peine de mort, la peine des travaux forcés à perpétuité
; ou à temps.
Les pirates capturés doivent être régulièrement jugés. [La juridiction
appelée à juger les pirates est la juridiction du capteur.] Les instructions
du commandant d'un navire de guerre décident s'il peut procéder au juge-
: nient des pirates : auquel cas, il suit les règles de la procédure militaire
de sa nation.
Si le navire de guerre, capteur du vaisseau pirate, est dans l'impossibilité
pour une cause quelconque: état delà mer, effectif trop faible de son
équipage, etc., de conduire la prise dans un port, il est autorisé à la dé-






Une convention a été conclue à la Haye, le iG novembre 1887.
entre l'Allemagne, l'Angleterre, la Belgique, le Danemark, la France et la
Hollande, pour s'opposer à l'industrie nuisible et immorale des cabarets
flottants.
.
[Une des causes les plus importantes de désordres et par suite de conflits
entre les pêcheurs est ce qu'on appelle les cabarets flottants, navires où on
ïend aux pêcheurs des boissons spiritueuses. Ces cabarets flottants sont
souvent aussi la cause de faits délictueux : les pêcheurs y troqucnl contre
MS boissons spiritueuses leurs filets et le poisson dont ils doivent.rendre
°mple a leurs armateurs. Une conférence fut donc réunie au mois de juin




ent envoyés dans la mer Bouge pour combattre des pirates venus de
Mi\ir
^'Aral)ie' certains de ces pirates s'étaient réfugiés dans le port turc deJ et, la Turquie ayant usé de moyens dilatoires pour les remettre au com-
andant italien, celui-ci bombarda Middy sous prétexte de réprimer des actes de
m
a*rlj- ^K Porte protesta : un accord turco-italien intervint le 11 novembre 1902






la mer du Nord, pour s'occuper de la question, et elle aboutit à la conven-
tion du 16 novembre 1887.
—
On défendit sous certaines peines la vente
des boissons spiritueuses aux pêcheurs, on en interdit même l'achat (art. 2) :
sont considérés comme telles tous les liquides provenant de la distillation
et contenant plus de cinq litres d'alcool par hectolitre.
—
Pour la consta-
tation des infractions, on ne doit pas procéder à une visite, le croiseur doil
examiner seulement les pièces de bord du bateau soupçonné (art. 7).
—
Les puissances signataires, sauf la France, ont ratifié la convention en
1894 (1).]
(1) [V. à ce sujet Guillaume, La Convention de la Haye de. 1887 concernant le
trafic des spiritueux dans la mer du Nord, R. D. I., t. XXVI, p. 488. —D'Anethan,
Note sur la convention internationale et sur la loi belge relative au trafic des spiri-





[Auu. De la compétence des tribunaux français en matière de délits commis sur un
navire étranger, Nouvelle revue prat. de dr. int. pr., 1909, pp. 145 et 193.
—
BLONDEL. Des navires étrangers, 1901.
—
BOISSIER. Condition des navires au point de
vue pénal, 1901.
—
BONFILS. De la compétence à l'égard des étrangers, 1865,.
n°s 320 et s.
—
FEDOZZI. Des délits à bord des navires marchands dans les eaux
territoriales étrangères, R."D. I. P., t. IV, p. 202.
—
.FÉRAUD-GIRAUD. Etals
souverains, etc., 1895 ; Régime des navires étrangers dans les ports, et plus par--
liculièrement dans les ports français, J. I. P., t. XXIV, p. 53.
-
KERBER. Inter-
nationale Rechtswerhâllnisse Kriegs und Ilandelsschiff in Krieg und Frieden.
—
GoiLUBEitT. De Vinsaisissabilité dans les rapports internationauxdes navires affec-
tés au service postal, J. I. P., t. XII, p. 515.
—
HAUTEFEUILLE. Droits et devoirs
des nations neutres, 1868, t. I, pp. 253 et s.
—
MASSÉ. Le droit commercial, etc.,
t. I, n° 527.
—
MATSOUSAMI, Des vaisseaux de guerre et de leur nature juridique
(en japonais), Kokkagakkwai Zasshi, mars 1894.
—
MORSE. Compétence delà
juridiction locale à l'égard des navires de commerce étrangers se trouvant dans les
ports nationaux, J. I. P., t. XVIII, p. 751 et 1088.
—
NEGROPONTOS. Zustandig-
keit der Staalen fur in dtn Merren begangenen Delikten, 1894.— TH. ORTOLAN.




Droit international maritime, 1884, §§7 à 15, 25 à 37.
—
PEZERIL.. Des navires de
commerce français dans les eaux étrangères, 1889.— REDDIE. Researches in mari-
time international law, 1844-45, t. II.
—
BENAULÎ. Juridiction criminelle d'un Etal
dans la mer territoriale, J. I. P., t. VI, p. 238; R. D. L, t. XIV, p. 78.
—
RosTr
wonuwsKi. De la conditionjuridique des navires de commerce dans les ports étran-
gers, Annales de l'Ecole libre des sciences politiques, t. IX et X.
—
LIE RYCKÈRE,
les navires de guerre et les abordages, J. I. P., t. XXXIII, p. 1072,
—
STOERK.
See und Binnen Svhifffahrtsrecht, dans le. Wôrterbuch des deutschen Verwal-
tungsrecht et dans la Handvvôrtermich der Staatsvvjssenschaften, 1897-98.
—
'
IBAVEBS-TVVISS. The axlerriloriality of public ships of war, The law magasine
and Review, 1876.
—
VELLA. La nave in alla mare, 1893.
—
WHARTON. Deseaux









transports maritimes au XIX' siècle el au commencement du XX" siècle, 1903. |
S96.
—
La sécurité de l'intercourse maritime, à toute époque désirable,
«devenue un besoin plus impériaux depuis que l'usage de la vapeur, en
ndantles parcours plus rapides et plus prompts, a complètement trans-ie la navigation. Assurer la sécurité et la régularité de l'intercoursen'est
V
>•
seulementnécessaire en temps de guerre, alors que les hostilitésportent
e atteinte grave au, commerce maritime des sujets des États belligérants




Le Droit internationalpublic doit donc donner satisfaction





Une des garanties qu'offre le Droit international à l'intercourse
maritime, et non la moins importante, se trouve dans la. nationalitéque
tout navire doit posséder.
—
Tout navire, pour jouir de la liberté des
mers, pour y pratiquer un libre parcours, pour ne pas encourir le soupçon
de se livrer à la piraterie, doit avoir une nationalité et être en mesure.de
la prouver.
—
Si atteinte est portée à ce libre usage, un recours doit, être
possible, une réparation doit être accordée. Mais,' pour ce faire, tout
navire doit se rattacher à une nation déterminée.
—
Là sont la cause el
la justification de l'intervention de l'État et de la protection qu'il accorde.
—
Les navires doivent relever d'un État, offrant à sa propre marine une
protection légale et des garanties aux autres États maritimes.
Outre cette nécessité^ certains avantages sont attachés à la nationalité du
navire, tels que le droit exclusif au cabotage grand ou petit, l'intercourse
coloniale, l'exemption de certaines taxes ou. droits, la pêche côtière, etc. —
D'après la loi du 2 avril 1889 [modifiée parcelle du 22 juillet 190g], la
navigation ne peut avoir lieu entre les ports de France et ceux de l'Algérie
que sous pavillon français. Mais les surtaxes de pavillon que payaient, dans
certaines conditions, les navires étrangers importateurs en France, ont ete
abolies.par les lois des 19 mai 1866 et 3o juillet 187-3,
SECTION I.
—
Éléments de la nationalité.
598.
—
Pour les navires de guerre, la nationalité consiste à faire partie
de la marine militaire de tel ou tel État, à être affectés à son service el a
être-commandés paT des officiers de son armée de mer.
Quant aux bâtiments privés, nolisés pour un service public et comman-
dés par des officiers de la marine militaire, ces navires, comme le remai-
quent Calvo et Geffcken, ne sont pas, dans la stricte acception du mo ,
des navires de guerre, puisqu'ils n'appartiennent pas à l'État et ne so
pas propres au combat, mais ils doiverit être assimilés aux bâtiments




.ce qui concerne la nationalité des bâtiments de commerce,
chaque État, selon ses ressources et selon ses besoins, trouvant ou ne
vant pas sur son sol les matériaux, de construction, possédant ou ne p
sédant pas de grands chantiers, désireux de réserver à ses sujets tes
tages de la navigation, etc., chaque État a eu- soin -de restreindre ;
d'étendre, de simplifier ou de compliquer les éléments constituliis
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nationalité.
—
Aussi les législations sont-elles, en-cette matière, fort variées.
Les législateurs, pour fixerTa nationalité d'un navire, s'attachent à quel-










La plupart des États maritimes exigent l'indigénat
des propriétaires du vaisseau : ainsi, Allemagne, Angleterre, Portugal.
Quelques-uns seulement la copropriété des nationaux,
—
Un grand
nombre exigent l'indigénat dans la personne du capitaine ; d'autres
veulent.aussi l'indigénat de plusieurs officiers du bord ou d'une partie
ou de la totalité de l'équipage.
—
Voici quelques indications :
•
En France, la législation a plusieurs fois varié. La loi du 19 mai 1866
n'exige plus le fait de la construction en France. On admet la francisation
des navires construits à l'étranger.
—
Le navire doit appartenirpour moitié
au moins à des régnicoles (Loi du 9 juin i845).
—
Le capitaine, les of-
ficiers, les trois quarts de l'équipage doivent être Français (Décret du
21 septembre 1793). On admet une exception à l'égard des caboteurs
algériens [et des navires pratiquant le cabotage international colonial sans
attache avec la métropole (Loi du 7 avril 1902)].
—
Pour la pêche de la
baleine, le capitaine peut être étranger, mais la moitié de l'équipage est
française (Loi du 19 mai 1866.
—
Décret du 21 avril 1882).
En Angleterre (Merchant shipping act de i8g4), la construction du navire
en Angleterre n'est pas exigée ; mais le vaisseau doit appartenir en totalité
à des Anglais.
—
Aux États-Unis, tous les copropriétaires doivent être
citoyens de l'Union ; le navire de construction américaine ; les officiers et
les deux tiers de l'équipage, américains.
—
Dans l'Empire d'Allemagne,
ou il y a unité de pavillon depuis 1871, une seule condition est exigée.
Le navire doit être la propriété exclusive de personnes ayant la nationalité
d'Empire auxquelles sont assimilées les sociétés remplissant certaines
conditions [(Loi du 22 juin 189g, loi du 29 mai 1901)] ; peu importe le lieu
de construction, la nationalité du capitaine, des officiers et des hommes
de l'équipage.
—En Autriche-Hongrie, le capitaine doit être Autrichien
ou Hongrois elle navire appartenir pour les deux tiers à des sujets de la
monarchie, ou à des sociétés par actions ayant leur siège en Autriche ou




En Belgique, [d'après la loi du 20 septembre igo3, la lettre de mer
."ont les navires de mer doivent être munis pour naviguer sous pavillon
'elge n'est délivrée qu'à des navires appartenant pour plus de moitié à des
e'ges, a des sociétés commerciales auxquelles la loi reconnaît une indivi-
uahte juridique et qui ont leur siège en Belgique, à des étrangers ayant une
'iinee de résidencecontinue en Belgique ou qui ont établi leur domicile enBelgique
avec l'autorisation du Roi (1)].
—
En Italie, les étrangers peuvent
ie intéressés à concurrence d'un tiers dans la propriété d'.un navire ; celui-
ipeut aussi appartenir à une personne ayant cinq ans de domicile (Code de
'^marine marchande de 1877, art. 4o) ; le capitaine et les deux tiers deéquipage doivent être italiens (2).
H' lprchives diplomatiques, 3<* série, t. 89, 1904, p. 59.J
I 1 Pour les autres législations, [V. Fromageot, Le droit de pavillon pour les
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•
L'inscription dès navires de commerce sur des registres spéciaux et la
délivrance d'un certificat sont des formalités admises par presque toutes
les législations des États maritimes (i).
SECTION II.
—
Preuve de la nationalité.
600.
—
Comment s'établit ou se prouve la nationalité d'un navire ?
—
Pour les navires de guerre, ils affirment leur qualité par leur apparence
extérieure, et leur nationalité par le pavillon national arboré à la poupe cl
par la flamme, qui bat à la corne ou au sommet du grand mât.
—
En cas
de contestation, la parole d'honneur du commandant .suffit à établir la
nationalité. Exiger davantage serait une insulte.
—
Les commandants des
navires de guerre sont toujours munis' d'une commission officielle, éta-
blissant leur caractère et leur qualité : mais on n'y a recours que dans
des cas exceptionnels (2).
601.
—
La nationalité d'un navire de commerce est fréquemment recon-
nue, pour l'oeil exercé des marins, par la forme extérieure même du navire,
par son gréement ou par sa voilure ; mais juridiquement elle n'est établie
que par le pavillon et par les papiers de bord.
Le pavillon national est le signe distinctif, apparent, de la nationalité du
navire ; c'est le moyen le plus simple de l'affirmer,quoique cène soit pas,
en toutes circonstances, un mode de preuve suffisant.
—
Dans plusieurs
États, le pavillon national de la marine marchande est différent de celui
des navires de guerre. —L'article 29 du traité de Berlin du i3 juillet 1S7S
a déclaré que le Monténégro ne pouvait avoir qu'un pavillon marchand, el
non un pavillon de guerre ni une marine inih'taire.
—
Les villes libres de
l'ancienne Confédérationgermanique, Brème, Hambourg, Lubeck, avaient
une marine considérable sous un pavillon' de commerce ; mais elles
n'avaient ni marine militaire, ni pavillon maritime de guerre.
Les capitaines de navires, qui, sans y être autorisés, emploient le pavil-
lon national d'un État, tombent sous l'application des lois pénales de l'Etat
auquel se rattache réellement le navire, et de celles de l'État dont le pavil-
Ion a été usurpé. Se servir du pavillon d'un autre État que le sien cstloul
navires de commerce: notice sur la loi allemande du 22 juin 1899, Annuaire de.
législation étrangère de la Société de législation comparée, 1900.
—
V. aussi dans
l'Annuaire de l'Institut'de Broit international (t. XV, pp. 57 et s.) l'indicationdes-règles admises par les diverses législations sur la nationalité des navires.
V. également l'Annexe II, n° 1, des Instructions du ministère dé la marine aux
officiers de. la marine française du 19 décembre 1912.
—
V. encore Danjon,
Traité de droit maritime, t. I, 1910, pp. 63 et s.—Comp. Pazos y Garcia, Qui peut
acquérir, posséder el céder des navires en Espagne! Bevista de derecho intern. y
polit, exterior, 1905, n° 4.]
,.(i) [L'Institut de Droit international, dans sa session de Venise, en 1896, avodes règles sur l'usage du pavillon national pour les navires de commerce(Aniuian
de l'Institut, t. XV, p. 201.
—
V. aussi Dupuis, L'Institut de Droit international,
session de Venise (septembre 1896), R. B. I. P., t. III, p. 660.
—
Cantillon
Tramont, De ta nationalité des navires, 1907.]
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à la fois un délit de droit international et une atteinte au droit public par-
ticulier de cet État.
—
Un État peut accorder à des navires étrangers le droit
d'arborer son pavillon, pourvu que cet acte n'ait pas lieu dans un but frau-
duleux el dolosif à l'égard des autres États.
—
Les navires des villes mariti-
mes allemandes naviguaient autrefois sous pavillon danois, afin d'être pré-
servés des attaques des pirates barbaresques, avec lesquels le Danemark
avait conclu des traités pour assurer la sécurité de ses propres vaisseaux(i).
602. —UnÉtat, qui n'a aucun accès à la mer, ni port de mer, ni fleuve
en communication directe avec l'Océan, peut-il avoir une marine mar-
chande, un pavillon national et autoriser ses sujets à l'arborer sur des
navires par eux construits ou achetés en pays étrangers ?
—
La question a
clé posée à l'Assemblée fédérale suisse en i864, à la demande de Suisses
établis à Smyrne, Trieste, Hambourg, St-Pétersbourg, etc. Les pétition-
naires exposaient que le pavillon suisse serait respecté sur la haute mer,
en cas de guerre, par tous les belligérants comme pavillon neutre et que,
vu la neutralité de la Suisse, les navires marchands suisses auraient se






tionnelle et perpétuelle de la Suisse est territoriale. Un citoyen suisse
n'emporte avec lui aucun privilège spécial.
—
Les navires suisses auraient
clé traités comme tous les autres navires neutres par les belligérants.
—
Le rapport fait au Conseil national, le i3 décembre 1864, concluait a
admettre les Suisses à faire usage en haute mer d'un pavillon spécial de
commerce. Mais le projet fut rejeté. Son adoption eût été une source de
difficultés, vu l'absence d'un droit maritime suisse. Il n'est pas certain que
les autres États eussent voulu le reconnaître.
—
Les navires marchands
appartenant à des citoyens suisses sont donc obligés de se faire autoriser
a user du pavillon d'un État maritime. Ce qui a eu lieu, pour le navire
'
kPalme, qui, autorisée arborer le pavillon allemand depuis 1866, fut
capturé, sous ce pavillon, par un croiseur français, pendant l'a guerre de
1870-1871. Le Conseil d'État français annula la prise, motif pris de la
nécessite où étaient les Suisses d'emprunter un pavillon étranger.
—
Sir
Iravers-Twiss ne se prononce pas. Bluntschli, Calvo, Pasquale Eiore ont
emis une opinion favorable à la prétention des armateurs suisses (2).
b03.
—
« Chaque État a ses couleurs particulières sous lesquelles navi-
0uent ses citoyens et qui ne peuvent être portées sans sa permission,
quand on en vient aux preuves réelles. Mais ce signe distinctif ne peut
c la *e seul ; car, s'il en était ainsi, il serait bien facile de déguiser la natio-
nalité d'un bâtiment. C'est dans le but d'une constatation évidente de cette
auonalité qu'ont été institués les papiers de bord ou lettres de mer, dont
(1) Pour les détails historiques sur les divers pavillons, V. Cloirac, Us et coutu-
mes de la mer, appendice,
H Travers-Twiss, Le droit des gens, t. I, n° 197.
—
Bluntschli, op. cit., art. 325.
-
Ulvo, op. cit., 4° édit., § 427. '— TPlus récemment, des Suisses établis à Smyrne
leur-
ste ont encore demandé au Conseil fédéral la permission d'arborer sur
defa-naV,!reS les draPeaux de la Confédération, mais le Conseil fédéral a refusé
j88, e droit a ces demandes (V. décision du Conseil fédéral du 12 novembre
™i Archives diplomatiques, 1890, t. 1, p. 82).]
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tout navire de commerce doit être pourvu.
—
Le nombre, la nature et la
formule de ces papiers sonts réglés par la loi de chaque pays, fréquem-
ment par les dispositions des Codes de commerce maritime » (Ortolan,
op. cit., t. I, p. 174).
En général, ces papiers de bord se composent du certificat d'enregistre-
ment et d'immatriculation, ou d'une •autorisation officielle délivrée au
capitaine, lui permettant de naviguer sous le pavillon national avec un
navire déterminé. Cette autorisation contient ordinairement les indications
suivantes : nom et domicile de l'armateur ; nom, port d'origineet tonnage
du navire ; nom, domicile et port d'origine du capitaine.
—
Les papiers de
bord peuvent aussi comprendre l'acte de construction ou de francisation ;
le certificat de jaugeage ; le certificat de propriété, attestation officielle






La surveillance de la navigation et le besoin de garanties réci-
proques pour les navigateurs rendent nécessaire l'adoption de signes dis-
tinctifs pour chaque bâtiment.
—
La coutume de donner un nomk tout
navire a une origine immémoriale. Mais les législations modernes seules
ont attaché de l'importance à ce que chaque navire porte d'une manière
' apparente et nettement visible le nom qui lui est attribué (Allemagne, loi
du 28 juin 1873, § 2.
—
Angleterre, Mefchanl Shipping act).
—
En France,
le nom d'un navire ne peut être changé ; en Angleterre, l'autorisation du
Board of Trade est nécessaire ; aux Etats-Unis, un acte du Congrès.
605. —Après le nom, le domicile. Tout navire doit avoir un port d'at-
tache. 11 est indiqué sur la poupe comme le nom lui-même. C'est le lieu
où le navire a été inscrit sur le registre d'immatriculation. <— D'après
quelques législations étrangères, la détermination du port d'attache sert a
résoudre d'importantes questions de compétence (Code allemand, art. 455).
606.
—
Le jaugeage est un autre élément constitutif de l'individualité
du navire, de son état civil. En France, le propriétaire doit faire opérer lejaugeage par les agents de la douane et le nombre de tonneauxobtenu esl
gravé au ciseau sur les faces du maître bau, c'est-à-dire de la poutre trans-
versale qui correspond à la plus grande largeur du bâtiment (art. 1/12 a IM
du Règlement général du 7 novembre 1866). Il y a diverses méthodes dejaugeage : d'où des difficultés pour l'acquittement de certains droits dans
les ports. La méthode, dite, Moorson, a été adoptée par l'Allemagne, l'Angle-
terre, le Danemark, les États-Unis, la France, l'Italie, les Pays-Bas, la Nor-
vège, etc. (1)..
(1) [La question du jaugeage des navires a fait l'objet de certaines difficultés a.
propos de la perception des droits de transit sur les navires traversant leeanata^
Suez: une commission internationale fut convoquée à ce sujetàCo.nstantinope.
la lin de 1873 (V. Livre jaune français. Affaire du canal de Suez, novembre wm
CHAPITRE II
NAVIRES EN DEHORS DES EAUX NATIONALES.
SECTION I.
—
Des navires en pleine mer.
607.
—
Les navires de guerre et les navires de commerce, lorsqu'ils se
trouvent en pleine mer, en dehors des eaux littorales de tout État, sont
soumis aux lois civiles et criminelles, aux juridictions civiles, criminelles,





Les crimes ou délits commis à bord, quelle que soit leur nature et quelles
qu'en soient les victimes, doivent être assimilés aux in fractions accomplies
sur le territoire national. « Libre de toute souveraineté territoriale, la mer
ne peut, ditGeffcken, être libre de toute souverainetéjuridique, car autre-
ment tout crime pourrait s'y commettre impunément, et à défaut d'une
juridiction locale, celle de l'État d'origine du bâtiment est la seule admis-
sible. Même les étrangers naviguant sur un bâtiment sont sujets aux lois
nationales, comme s'ils séjournaient dans le territoire du pays » (Geffcken
sur Heffter, op. cit., § 78, note 1.
—
Décrets du Tribunal suprême prussien,
du 12 septembre i885 et du Tribunal impérial allemand du 27 avril 1872).
La législation particulière de chaque État détermine les formes et les
règles de procédure à suivre pour la constatation, et les peines à appliquer
pour la répression des. infractions commises en pleine mer, soit par des
membres de l'équipage du navire, soit par des passagers (1).
608.
—
Sur les vastes espaces de l'Océan, nul État n'a le droit de s'im-
miscer dans le régime intérieur ou extérieur d'un vaisseau étranger, de lui
donner des ordres ou de le soumettre à sa juridiction.Aucun État n'a le droit '
d'exercer en pleine mer la police des navires appartenant à une autre na-
tion, de les arrêter ou de les visiter, même en vue de saisir des criminels
ou des déserteurs.
—
L'Angleterre a autrefois, surtout vis-à-vis des États-
Unis, revendiqué le droit pour ses vaisseaux de guerre d'arrêter en pleine
mer les navires étrangers et d'enlever, pour les enrôler dans sa propre
flotte militaire, en vertu du droit d'allégeance perpétuelle (n° 423), les su-jets britanniques qui se trouvaient .à bord; c'était la presse des matelots,
qui fut l'un des principaux motifs de la guerre de 1812. L'injustice de ce
procédé a été admise par les publicistes anglais comme par ceux de
(') [V. sur l'affaire de YOlof Wyk : décès suspect d'un Russe en mer à bord
™'navire suédois, Lémonon, R.' D. I., 2= série, t. IX, p. 316.
—
Jordan, De la
I ndiction compétente à l'effet de connaître des crimes et délits commis en haute mer
es navires de commerce el des quasi-délits survenus dans les mêmes conditions,« » L, 2= série, t. X, pp. 341 et 481.]
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l'Amérique du Nord.
—
Sur l'Océan, chaque vaisseau ne peutavoir à l'égard
des navires de nationalité étrangère d'autre droit que celui de la légitime
défense contre toute injuste attaque (n° 691) (1).
609.
—
Un État doit à ses vaisseaux et à leurs équipages la protection
légitimement accordée aux nationaux. Il est responsable, vis-à-vis des au-.
1res États, de tout acte illégitime du navire et de son équipage (Geffcken).
610.
—
En principe, les lois d'un État n'ont d'empire que dans les limi-
tes de son territoire et de son domaine maritime. En dehors de ces limi-
tes, l'État ne peut exercer les attributions relatives à la justice et à la police,
qui sont les" conséquences de sa souveraineté.
—
Néanmoins, dans la doc-
trine et dans la pratique, un État est autorisé à poursuivre sur mer, par
le moyen de ses navires de guerre, les auteurs de crimes commis contre
le droit international, quels qu'en soient l'auteur et le lieu, pourvu qu'il
n'empiète pas sur la sphère juridique d'un autre État. Parmi ces crimes,
rangez la piraterie (n° 5g4).
611. —Bluntschli, Geffcken, Heffter, Perels autorisent la poursuite
sur la haute mer d'un navire, dont l'équipage s'est rendu coupable de
crimes dans les ports ou dans les eaux littorales d'un État autre que le
sien, par exemple en fomentant des troubles contre le gouvernement de
cet État, en se livrant au pillage des propriétés riveraines, etc. Mais la
poursuite doit avoir commencé alors que le navire se trouve encore dans
les eaux littorales. S'il a échappé d'abord, il ne peut plus être attaqué en
pleine mer par les vaisseaux de l'État lésé.
612.
—
Les navires de commerce d'un État sont placés sous la surveil-
lance des navires de la marine militaire du même État. Ceux-ci exercent,
en pleine mer, à l'égard de leurs nationaux, des pouvoirs de haute police,
dont la. nature, l'étendue et les effets sont déterminés par les législa-
tions particulières des États. La protection de la marine marchande natio-
nale constitue en temps de paix une obligation essentielle pour les vais-
seaux de guerre de chacun des États (n" 587).
613.— Les navires de la marine militaire de toutes les nations ont,
quand bien même il ne leur serait pas imposé expressément par la légis-
lation de leur pays, le devoir de porter secours aux vaisseaux, bateaux,
embarcations, etc., de tous les peuples, en cas de danger de mer. C'est un
devoir d'humanité, dont plusieurs législations ont fait un devoir profes-
sionnel pour les officiers de la marine militaire.
—
Le règlement autrichien
du 1" décembre 1880 dit (nn I3I4) que les « commandants de la marine
impériale et royale ont le devoir de fournir, en cas de danger de mer,
l'aide et l'assistance la plus complètepossible aux navires et aux naufrages,
sans aucune distinction de nationalité ». Disposition semblable dans les
Queen's Régulations, § 1954.
—
Sauver la vie des hommes, arracher un
navire à un danger imminent, le protéger contre les pirates ou le délivrer,
fournir les objets de première nécessité, vivres, eau, combustibles, sus
font défaut; rapatrier les naufragés, si possible, ou les conduire à un port
voisin, tel est ce devoir international.
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Dans le cas où concourent les éléments du droit de sauvetage, danger de
nier ou catastrophe déjà accomplie, secours réel prêté pour le salut du na-
vire et de tout ou partie de sa cargaison, secours efficace, l'État auquel
appartient le navire de guerre ou l'équipage de celui-ci peuvent-ils réclamer
une indemnité à titre de droit de sauvetage, à raison du secours prêté à
un navire de commerce ?
Les législations américaine et anglaise (Queen's Régulations, §§ ig54 à
i960) accordenten principe aux commandants et aux équipages de navires
de guerre le droit de réclamer une indemnité de sauvetage, dans les condi-
tions où elle serait due à d'autres sauveteurs.
—
Aux États-Unis, le prési-
dent est autorisé à faire opérer, pendant la mauvaise saison, des croisières,
afin de porter assistance aux navires en danger sur les côtes de l'Amérique
du Nord. Mais, dans ce service, les croiseurs ne peuvent élever aucune pré-
tention à toucher des droits de sauvetage.
—
En Allemagne, la question
est.réglée par une décision ministérielle du 20 mai a88i, qui reconnaît à
l'État un droit de sauvetage, mais n'accorde que des primes arbitraires
aux officiers et aux hommes de l'équipage (Perels, op. cit., p. i5g).
Les navires de commerce doivent aussi l'assistance en pleine mer aux
vaisseaux, soit militaires, soit marchands, des autres États. Pour eux comme
pour la marine militaire, c'est un devoir moral, un devoir d'humanitéqui
peut' être transformé en obligation légale par des lois ou par des traités
internationaux (1).
[Le 26 septembre 1910, une convention internationale a été signée à.
Bruxelles sur l'assistance maritime (V. infràj.]
SECTION II.
—
Navires de guerre entrés dans les ports,
rades, eaux littorales d'un État étranger (2).
614.
—
Les parties de la mer formant les eaux littorales d'un État et qui'
servent de communication pour les parcours internationaux sont ouvertes
pour les navires de guerre, sauf aujourd'huile Bosphore et les Dardanelles.
(n°/i97), el autrefois, lors des coalitions de neutralité armée de 1780 et de
1800, les détroits qui donnent accès dans la mer Baltique.
En pratique, les rades et les ports maritimes de toutes les nations sont
ouverts aux Vaisseaux de guerre des autres puissances qui se trouvent en.
état de paix.
—
Mais cette concession est gracieuse et non obligatoire. Tout
Mat a le droit de fermer aux navires de guerre étrangers ses ports, ou quel-
ques-uns d'entre eux seulement, ou de fixer les conditions d'entrée ou de
séjour.
—
Ce droit se justifie par la nécessité de pourvoir à la sécurité de-
1 Etat.
—
Les considérations sanitaires peuvent égalementjustifier un refus
(0 [V. Beernaert, L'assistance en mer, 1904.
—
Démangeât, De laloi à appliquer
«rois le règlement de l'indemnité due pour le sauvetage d'un navire accompli en pleine-
m&-par un navire: de nationalité différente J..I. P., t. XII, p. 143.](2) Perels a traité avec ampleur cette matière dans son Manuel de droit maritime-international, 1" partie, sect. III, § 13, pp. 102 à 131.
-
[V. aussi Perels, Die
ttecliissiellung der Kriegsschiffe in fremdem Hoheitsgewassern.
—
Comp. Gregory,
«wdtclion over foreign ships.in territorial waters, 1904.
—
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d'admission, ou la surveillance du navire de guerre, où la prohibition de
communiquer avec la terre (i).
—
L'entrée des rades ou des ports ne peutjamais être refusée, en cas de détresse, d'avaries graves ou de tempête et
dangers de mer (2).
Les navires de guerre de tous tes États sont absolument exclus du port
d'Antivari et des eaux littorales du Monténégro en vertu de l'art. 29 du
traité de Berlin du i3 juillet 1878.
—
[Mais cette disposition de l'art. 29 a
été modifiée à la fin de 1909 à la suite de négociations entre les puissances
(n° 34.7) : en janvier 1910, une escadre française et, au mois de mars sui-
vant, une escadre austro-hongroise sont entrées à Antivari (R. D. I. P.,
t. XVII, p. i73).-] ' 1
615.
—
Le nombre des navires de guerre d'un seul et même État qui
•
peuvent séjourner en même temps dans un port étranger est fréquemment
limité, soit par des règlements, soit par des conventions diplomatiques; il
est limité dans les anciens traités à 3, 4, 5, 6 navires. « Ces sages limila-
tions, dit Ortolan, sont conformes à une politique prévoyante ; car, sans
parler des cas de surprise qu'une puissance peut avoir à craindre de la part
d'une autre avant la déclaration de guerre (V. le récit de l'attaque deCopen-
hague par les Anglais en septembre 1807;, le séjour sur son territoire de
forces étrangères nombreuses peut devenir la source de circonstances
fâcheuses qu'il est utile de prévenir » (Op. cit., t. I, p. i44)-
Les usages adoptés concernent les points suivants : durée du séjour du
navire de guerre ;
—
devoir de donner avis officiel de l'arrivée, en faisant
connaître le pavillon, le caractère et le nom du navire, le genre d'arme-
ment, la force de l'équipage, la qualité du commandant, le but et la durée
probable du séjour ;
—
les saluts à échanger à l'arrivée et au départ ;
—
la
défense de faire des sondages, autres que ceux qui sont nécessaires pour
des manoeuvres d'entrée et de sortie ;
—
le débarquement des hommes de
l'équipage ; il n'est pas d'usage que les hommes qui se rendent à terre, en
dehors du service et des cérémonies officielles, portent des armes ;
—
les
réparations et acquisitions de vivres, de charbon, etc., à faire; —l'exemp-
tion des taxes de port, de tonnage, de douane ; il est dé règle, mais sous
réserve de réciprocité, que les navires de guerre n'ont pas à subir, dans
l'I) IComp. Grasso, De l'interdiction des 'ports d'un Etal pour raison sanitaire,
dans la Revue du droit public, t. IV, p. 43.
—
V. aussi un arrêté royal belge
du 18'février 1901 sur l'admission en temps de paix des bâtiments de guerre
étrangers dans les eaux et ports de Belgique, R. D. I. P., t. VIII, pp.'341 ets.,
une ordonnance royale des Pays-Bas du 30 octobre 1909, sur le droit d'entréedes
navires de guerre étrangers dans les eaux territoriales hollandaises, R D. I- "<
t. XX, Documents. V. encore les règlements norvégiens du 10 mai 1906 et du
18 décembre1912 relatifs à l'entrée des navires de guerre dans les ports de Nor-
vège, R. I). I. P., t. XV et t. XX. Documents.
—
V. aussi décrets du Danema™
(20 décembre 1912), de la France (19 juillet 1909, 18 octobre 1912, 21 mai 19").
de. l'Italie 120 août 1909), de la Suède (22 avril 1904, 27 juin 1905, 20 déceniW
1912), de l'Allemagne (16 mai 1877, 26 juillet 1910), de la Roumanie 15 dé-
cembre 1912), R. I). I. P., t. XX, p. 297 et Documents.
—
La plupart de ces
décrets s'occupent surtout de la situation des navires étrangers en temps
guerre.]
.
,„,(2) Ortolan.'op. cit., t. I, pp. 142 ets. ; pp. 192 ets.
—
Perels, op. ci(.,p. "»'
—
Wheaton, Eléments, .t. 1, p. 124.
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les ports étrangers, de visite douanière ;
—
l'observation des prescriptions
relatives aux quarantaines, etc. (i).
616.
—
Dans les eaux littorales, comme dans les ports et les rades d'un
Élat étranger, le navire de guerre se trouve en présence de deux souverai-
netés distinctes. Sera-t-il pendant son séjour régi par la législation du pays
dans les eaux duquel il est mouillé, ou par les lois de sa nation ?
—
« Nulle
difficulté ne s'élève, si les faits délictueux sont des délits militaires, des
délits de service ou de discipline exclusivement propres aux devoirs spé-
ciaux qui lient hiérarchiquement les équipages de ces navires envers l'État.
La connaissance de délits de ce genre appartient exclusivement aux tribu-
naux de l'État étranger. Que le délit ait été commis à bord ou à terre, il
n'importe : le lien de fonctions existe toujours, la solution doit être la
même.
—
Le conflit apparaît, au contraire, si les infractions constituent
des délits de droit commun, un homicide, un vol, commis par des mem-
bres de l'équipage au préjudice d'un autre membre, ou d'un habitant. Dans
cette hypothèse, déférer, d'une manière générale, la connaissance des
faits délictueux à nos tribunaux, ce serait rendre impossibles nos commu-
nications avec les autres peuples par l'intermédiaire des navires de guerre ;
ce serait soumettre la souverainetéreprésentée par le navire à la puissance
de la France. La pratique internationale, adoptée en France (et par tous
les États civilisés), règle le conflit d'une manière simple et naturelle. Le
navire de guerre et ses embarcations ou canots restent sous la souveraineté
exclusive de l'État auquel ils appartiennent» (2). Les navires de guerre
étrangers sont inviolables et les personnes qui les montent exemptes de la
juridiction, soit civile, soit criminelle de l'État.
Tel est le principe. Quelle est sa raison d'être ?, Bien des auteurs, Gar-
nazza-Amari, Hautefeuille, Hubner, Ortolan, Raynevai, etc., pensent que le
navire de guerre doit être considéré partout comme une continuation du
territoire de sa nation, qu'il est une fraction détachée de ce territoire, cl.
que tous les actes qui s'accomplissent sont comme réalisés sur le sol de
l'Etat. C'est la fiction d'exterritorialité. Image vive et pittoresque, qui sus-
cite chez le marin l'amour de son navire, en l'alliant à l'amour de la patrie.
617-
—
La fiction de l'exterritorialité est inutile ; on est bien réellement
«n présence d'une fraction du pouvoir et de l'autorité publique de l'État.
—
Fragments détachés de l'État, les navires de guerre jouissent de ses pré-
rogatives et participent à son indépendance et à sa souveraineté, fis ne
peuvent être subordonnés à un pouvoir étranger ; car une telle subordi-
nation porterait atteinte à l'autorité et à la dignité de leur souverain. Aucun
pouvoir étranger ne peut s'immiscer dans ce qui se passe à leur bord ou
sur leurs canots ; sans la permission du commandant, aucun agent de l'État
n'y peut mettre le pied.
Le mol exterritorialité est en principe amphibologique. On l'appliqueen
°c a des situations diverses et, comme le remarque avec beaucoup de
J stesse M. Geffcken, les immunités visées par un seul et même mot ne
jl) Perels, op. cit., pp. 105 et s.
—
Ortolan, op. cit., t. I, p. 201.ttiii ^ ^e ^a comPélenoe des tribunaux français à l'égard des étrangers, nos 323
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sont pas identiques : « celles d'un agent diplomatiquene sont pas les mêmes
que celles dont jouit un souverain étranger, et les privilèges d'un vaisseau
public sont également sui generis. De plus, l'exemption de la juridiction
territoriale n'est absolue pour aucune catégorie (i) » (V. n° 387).
618.
—
Quelques rares auteurs, Lampredi, Azuni, Pinheiro-Ferreiraont
nié que l'exemption de la juridiction locale dût être reconnue aux navires
de guerre étrangers.
—
Mais la très grande majorité des publicistes et des
jurisconsultes, partisans ou non de la fiction d'exterritorialité, Phillimore,
Travers-Twiss, Heffter, Kalterborn, Bluntschli, Neumann, Ortolan, Cailchy,




[L'Institut de Droit international, dans ses sessions de Copen-
hague de 1897 et de la Haye de 1898, a voté un règlement sur le régime,
légal des navires et de leurs équipages dans les ports étrangers (i). Il a
aussi posé en principe l'exemption de la juridiction locale pour les crimes






L'immunité de juridiction, reconnue aux navires de guerre, en-
gendre les conséquences suivantes :
Aucun agent de l'autorité locale ne peut accomplir un acte quelconque
de justice ou de police à bord du navire étranger. •— Toutes les infractions,
commises à bord par une personne embarquée sur le vaisseau de guerre,
tombent sous la juridiction criminelle et sous l'empire des lois pénales de
l'État dont le navire porte le pavillon. Il en serait ainsi, alors même que
l'auteur de l'infraction serait étranger à l'équipage, fût-il à bord par cir-
constance fortuite etmême fût-il sujet de l'État dans les eaux territoriales
duquel le navire se trouve. Dans ces derniers cas, le commandant du na-
vire serait libre de remettre le coupable, à la police locale pour être juge et
puni ; la décision sera dictée par les circonstances.
620.
—
Que faut-il décider, si les personnes appartenant à l'équipage
du navire de guerre mouillé dans des eaux étrangères, étant descendues
à terre, y commettent des infractions punissables réprimées parles lois
locales ? Quelques auteurs, Perels entre autres, font une distinction'raison-
nable.
—
Si les personnes de l'équipage se trouvent à terre pour remplir
des fonctions relatives à leur service, elles demeurent complètement sou-
mises aux lois et à la juridiction du pays auquel appartient le navire pen-
dant la durée du séjour qu'elles font à terré, à moins que le séjour lui-
même n'ait été interdit par l'autorité locale. La permission, accordée
expressément ou tacitement, de descendre à terre pour y remplir des fonc-
tions de leur service, doit être interprétée comme emportant renonciation
à l'exercice d'une juridiction quelconque. Cette règle s'applique aux indi-
vidus isolés comme à ceux qui sont en troupe.
-
Au contraire, l'autorité locale est en droit d'exercer pleinement ses droits
(i) Geffcken sur Heffter, op. cil., § 42, note 1.
(21 [Annuaire de. l'Institut, t. XVI, pp. 231 ets., et t. XVII, pp. 273 et s.-
Dupuis, L'Institut de Droit international, session.de Copenhague (août 189/), >*;
I. P., t. IV, p. 767, et session de la Haye (août 1898), R. D. I. P., t. V, p.'8»'.J
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de police et de juridiction, comme à l'égard de ses propres nationaux,
envers les personnes de l'équipage qui se trouvent à terre en dehors de
leur service.
—•
Néanmoins, par des motifs de convenance ou à la suite
d'entente, on ne fait pas habituellementusage de ce droit incontestable et
incontesté (i).
—
Les auteurs d'infractions aux lois locales ne sont, d'or-
dinaire, arrêtés que provisoirement, livrés au commandant du navire au-
quel on demande de les punir, en lui remettant les procès-verbaux et
informations nécessaires. Le commandant, si les lois de son pays l'y auto-
risent, procédera au jugement des inculpés et donnera avis du résultat de
la poursuite aux autorités locales.
—
Si, dans certaines circonstances, crime
atroce, trouble considérable causé .dans le port, etc., les pouvoirs locaux
croientdevoir poursuivre, juger et condamner les délinquants, il est con-
venable d'informer les commandants des navires étrangers de l'arresta-
tion et de ses motifs. Si les coupables ont pu rallier le bord avant d'être
saisis, les autorités locales peuvent demander qu'ils^ leur soient livrés (2).
Tous les auteurs n'adoptent pas cette distinction (3).
—
Mais, en toute
circonstance, la poursuite du coupable jusque dans les canots ou jusqu'au
bord du navire est interdite, parce qu'elleporterait atteinte à l'inviolabilité
du pavillon étranger.
L'inviolabilité du pavillon ne rend pas les commandants de navires de
guerre irresponsables ; mais ils n'ont à rendre compte qu'à leur propre
gouvernement. La voie diplomatique offre le seul moyen de terminer les




Si un navire de guerre accomplissait des actes de violence ou
d'hostilité sur le territoire étranger, nul doute que le gouvernement inté-
ressé n'eût le droit de prendre immédiatement toutes les mesures que
commanderaient le maintien de la sécurité et le respect de sa souverai-
neté.
Un navire de guerre doit évidemment respecter les lois du pays ou il a
été admis à séjourner, et se conformer aux règlements locaux, en tout ce




La question de savoir s'il faut reconnaître un droit d'asile à bord
des navires de guerre qui se trouvent dans les eaux territoriales étrangè-
res est controversée. La pratique internationale admet l'affirmative. Mais
il dépend absolument de l'appréciation du commandant du navire et des
instructions qui lui ont été données que l'asile soit accordé ou refusé.
—Il est évident qu'aucun officier de marine, doué d'intelligence et de tact,
(t) En 1878, à Santos (Brésil), affaire des marins de la corvette allemande la
Vinela: en 1880, à Plymouth, affaire des marins de la corvette allemande la Hertha ;[en 1902, à Venise, affaire des marins du croiseur américain Chicago (R.D.I.P.,
t. XII,.p. 64S)"j.
(2) |Ces principes sont admis par l'Institut de Droit international dans son rè-glement de 1898 (art. 18) (V. Annuaire de l'Institut, op. et loc. cit.
—
Dupuis,
°j>- et loc. cil.).
—
Y. à cet égard un arrêt de la Cour de cassation française du^ «vrier 1868, Dalloz, Bec. pér., 68.1.412.1
w) Phillimore, Commentaries, t. I, § 346.
—
Ortolan, op. cit., t. I, p. 268;
28
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ne donnera asile, à l'abri de son pavillon, à de vulgaires malfaiteurs.
—C'est presque toujours à la suite de faits d'ordre politique, de^révolutions
intérieures, qu'asile est demandé, par les vaincus, aux navires de guerre
étrangers.
—
Si néanmoins l'inculpé d'un crime de droit commun s'était
réfugié à bord d'un vaisseau de guerre et que le capitaine se refusât à
l'expulser, le gouvernement ne pourrait que recourir aux voies diploma-
tiques pour obtenir l'extradition (i).
C'est surtout le droit d'accorder asile aux esclaves fugitifs qui a fait
l'objet de nombreuses discussions (2).
623.
—
Chaque État a, en vertu de l'usage, le droit d'exiger qu'un cer-
tain cérémonial soit observé par les navires de guerre, étrangers, navi-
guant dans ses eaux territoriales, ou entrant dans ses ports, à l'égard de
ses navires nationaux, des navires des autres États, comme aussi de ses
forteresses et arsenauxmaritimes.
—
Dans la pratique, les navires de guerre
saluent toujours une forteresse s'ils passent dans la zone maritime ; ils
saluent les escadres ou le navire stationnaire préposé, à la garde d'un port,
avant d'entrer dans ce port.
—
Le' salut leur est rendu avec le même nom-
bre de coups de canon : acte de courtoisie internationale et reconnais-
sance mutuelle de l'indépendance souveraine de chaque nation.
—
[Des
visites sont faites aussi aux ou par les commandants des navires de guerre
entrant dans un port étranger (3).]
Dans les eaux territoriales étrangères, les navires de guerre doivent évi-
ter tout ce qui pourrait être interprété comme blessantpour la nation sou-
veraine des eaux, comme de célébrer à bord une victoire remportée pré-
cédemment contre cette puissance. Le pavoisement des navires, les jours
de fête nationale, est d'un usage constant. Quant aux pavillons à y em-
ployer, c'est affaire de tact et de sentiment des convenances (4).
(1) | Sur le droit d'asile, V. l'art. 19 du règlement de l'Institut de Droit interna-
tional de 1898, loc. cit.
—
En 1-894, lors de la guerre civile du Brésil, la question
du droit d'asile d'insurgés politiques sur des navires de guerre étrangers s'est
posée en pratique : l'amiral de Gama et ses compagnons se réfugièrent sur des
navires de guerre portugais dans le port de Rio, le Mindetlo et l'Alfonso d'Albu-
querque, et les commandants de ces navires refusèrent de les livrer. V. sur ce
point et sur les difficultés qui suivirent, R. D. I. P., t. I, pp. 273 et suiv. -
V. aussi Martens-Ferrao, Le différend entre le Portugal et le Brésil considéré au
point de vue du Droit international, B. D. 1., t. XXVI, p. 378.
—
En 1911, des
difficultés concernant le droit d'asile se sont produites dans les rapports de
l'Equateur, des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne, du Paraguay et de la Républi-
que Argentine (Scelle, R. D. I. P., t. XIX, p. 623).
—
Comp. encore sur le droit
d'asile: Coudert, Du droit de refuge à bord d un navire étranger,}. 1. P.,t. XAWJ
p. 980 ; Tobar y Borgono, L'asile interne devant le droit international, 1911-
la question d'extradition, comp. l'affaire Gallay, R. D. I. P., t. XIII, p- 2"-J
(2) V. l'historique de cette question dans Perels, op. cit., pp. 126 à 131.
(3) [V. à ce sujet incidents entre la France et le Mexique en 1907 et entre-a
France et la Grande-Bretagne en 1908, B. D. 1. P., t. XV, p. 440.]
(4) [V. à ce sujet Valéry, De la participation des navires mouillés dans un port étran-
ger aux fêtes publiques qui y sont célébrées, Moniteur judiciaire du Midi, 20 jiuHe
1890.J
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I SECTION III.
—
Navires de commerce dans les eauxjuridictionnelles, rades et ports étrangers.
624.
—
« Les navires de commerce ne-fontpas partie de la puissance pu-
blique de l'État ; ils lui appartiennentcependantdans une certaine mesure.
Équipés par des particuliers dans un but de spéculation privée, ces navi-
res forment néanmoins une association organisée d'après les lois de l'É-
tat. Leurs équipages sont formés sous son contrôle, leurs capitaines pu-
bliquement commissionnés et investis de certains pouvoirs. Ces navires
sont donc dans une situation intermédiaire entre celle des vaisseaux de
guerre et celle des simples particuliers (i). » Quelle est leur situation-
juridique, lorsqu'ils entrent ou stationnent dans les eaux juridictionnelles
d'un État étranger ?.-..
Quelques auteurs, entre autres Carnazza-Amari (op. cit., ch. VII, § 5),
ont encore recours à la fiction de l'exterritorialité. Nous la- repoussons.




Les vaisseaux de commerce qui se trouvent dans les eaux juri-
dictionnelles ou territoriales d'un État étranger sont, pendant la durée de
leur séjour, soumis à la juridiction et à la police de cet État. Les exempter
complètementserait porter atteinte à la souveraineté intérieure de l'État.
L'ordre public serait compromis dans les régions maritimes.
—
D'autre
part, ces vaisseaux et leurs équipages restent, même dans les eaux étran-
gères, soumis aux lois de leur pays.
—
De là un conflitpossible entre deux
législations, entre deux juridictions. Comment le résoudre ?
En ce qui concerne les matières de droit privé, nous renvoyons le lecteur
aux ouvrages traitant du Droit international privé.
—
Pour les questions
touchant au droit public, au droit criminel notamment, l'usage suivi en
France, à défaut de conventions spéciales, est le plus généralement adopté.
Il finira par prévaloir dans le Droit international général.
«
On divise les faits délictueux en deux classes. Dans la première, oh
place
: i° les actes de pure discipline intérieure, les délits de fonctions, et
2° les crimes et délits communs, accomplis par un homme de l'équipage
contre un autre homme de l'équipage, lorsque la tranquillité du port n'en
est pas troublée. A l'égard de ces faits, les droits de la puissance étrangère
doivent être respectés. L'autorité française ne doit pas s'occuper de ces
actes, à moins que son secours ne soit réclamé.
—
La seconde classe com-
prend : i» les crimes ou délits commis, même à bord, contre ou par des
personnes étrangères à l'équipage, et 2° ceux accomplis par des gens de
équipage entre eux, lorsque la tranquillité du port est compromise, ou
lorsque le secours de l'autorité française est réclamé. La connaissancede ces
ai délictueux appartient à nos tribunaux de répression : la protection
ecordee aux navires étrangers dans lés ports français ne saurait dessaisir
naV?- 0e ^ comPdlence des tribunaux français à l'égard des étrangers, etc.,
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CHAPITRE II
la juridiction territoriale pour tout ce qui touche à la sécurité publi-
que (i). »
La jurisprudence française a toujours appliqué ces principes, lis ont été.
consacrés par l'avis du Conseil d'État du 28 octobre-20 novembre 1806.—
Une circulaire, concertée entre les ministres de la marine et des affaires
étrangères, du 24 juin 1806, rappelle encore les mêmes règles (V. ord.
franc, du 29 octobre i833, art. 22 et 23.
—




Pour les faits qui rentrent ainsi dans les attributions de l'auto-
rité, locale, celle-ci a non seulement le droit de juridiction, mais aussi celui
de police. Les magistrats locaux peuvent se transporter à bord du navire de
commerce étranger et y faire,: dans la limite des faits délictueux, toutes les
recherches, interrogatoires ou arrestations nécessaires. Ils peuvent pour-
suivre.et arrêter sur ces navires les gens de l'équipage, auteurs ou compli-
•
ces de crimes ou délits commis à terre', ou accomplis à bord suivant les
distinctions sus-établies.
—
Un avis préalable doit toutefois être donné au
consul de la nation étrangère afin qu'il puisse, s'il le désire assister à ces
opérations. C'est là une mesure de bonne amitié et de convenance (3).
627.
—
Les règles admises par la jurisprudence française ont été géné-
ralement adoptées.par la pratique et par la doctrine.
—
Plusieurs traités
les ont consacrées (V. notamment Allemagne avec Italie, 2^ décembre 1868
et 7 février 1872 ; Espagne, 22 février 1870 et 12 janvier 1872 ; Etats-Unis,
11 décembre 1871 ; Pays-Bas, 11 janvier 1872 ; Russie, 8 décembre 187/I. -
France avec Brésil, 12 décembre 1860, art. 8 ; Espagne, 7 janvier 1862,
art. 24 ; Italie, 26 juillet 1862, art. i3 ; Portugal, 11 juillet 1866, art. H;
Russie, i°"avril 1874, art. 11 ; Grèce, 7 janvier 1876, art. 21).
—
Elles ontété
consacrées aussi par la législation interne de certains pays (Allemagne, loi
(1) Bonfils, op. cit., n° 326.
—
Affaires du Newton et de la Sailly, en 1806. du
Forsallning en 1837, du Tempest en 1858.
—
Cass. crim., 25 février 1859, Sireij,
Bec. pér., 59.1.183.
—
[Affaire du Superbo, R.-t). L P., t. I, p. 63. -Affairedu Tom G. Corpi, R. D. I. P., t. XV, p. 43J.
—
V. Pngani, La nave mercantile'
il dirilto pénale inlernazionale, 1910.
—
Anzilotli, Suite condizione juridiclie délie
navi slraniere nei porti ilaliani, La.Temi, 19 avril 1901.j
(2) [V. sur la question Cass., 25"février 1859, Dalloz, Bec. pér., 59.1.88, avec
une note de Hautefeuille.
—
Alger, 19 août 1873, Sirey, Bec. pér., 74.2.2S2. --
Trib police d'Oran, 4 novembre 1S93, J. I. P., t. XX, p. 1162.
—
liostworowsti,
De la condition juridique des navires de commerce dans les ports étrangers: lavisdu Conseil d'Etat du 20 novembre 1806 au point de vue de la théorie el de la pra-
tique, Annales de l'Ecole libre des sciences politiques, t. IX, pp. 686 et s. et
t. X, pp. 25 ets.— Jordan, De la compétence en matière de crimes] et délits commit
sur les navires de commerce dans un port étranger, Revue internationale de droi
maritime, t. XXIV, pp. 115 et s.l
(3) Bonfils, De la compétence, etc., nos 328 et s.
—
[V. sur la situation des na-
vires étrangers dans les eaux d'un pays à Capitulations, R. D. I. P., t. L. P-ffl'!
t. Il, pp. 623 et 626 ; t. XIV, p. 506 ; Matsuda, Du droit.de contrôle en matièrepé-
nale concernant les navires de commerce dans les pays où existe la juridiction cou- •
sulaire. Revue de droit international [Japon], t. IV, 1906, n° 3. —V. encore«
,
sujet du droit d asile sur un navire de commerce étranger dans la zone territ!|"L 'd'un pays soumis au régime des Capitulations : l'affaire Mahmoud-Pacha en;l»
et l'affaire Abdul-Rezzak en 1902, R. D. I. P., t. IX, p. 670.
—
Comp. enniaue
d'extradition, l'affaire Gallay, R. D. I. P., t. XIII, p. 214.]
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consulaire du 8 novembre 1867, art. 33 ; Brésil, loi du 4 août 1875, art. 6 ;
Mexique, code pénal, art. 189 ; Portugal, code pénal, art. 54, etc.) (1).
628.
—
Le système anglais s'éloigne du système français. En Angleterre,
la doctrine et la jurisprudence admettent que les tribunaux du pays sont
compétents à l'égard de tous les crimes et délits commis à bord des navi-
.
res de commerce, stationnant ou naviguant dans les eaux anglaises, quand
bien même la tranquillité du port ou des eaux territoriales n'a joas été trou-
blée.
—
En 1876, devant Douvres, dans les eaux territoriales anglaises, une
collision se produisitentre le navire allemand Franconia et le navire anglais
Slralhclyde, collision dans laquelle un passager de ce dernier bâtiment per-
dit la vie. Cet événement fut suivi d'une action en justice et de discussions
approfondies.
—
Les Chambres anglaises, à la date du 28 août 1878, ont
voté un bill sous le titre de Territorial Waters Jurisdictionacl, 1878. Cetteloi
attribue aux autorités britanniques la poursuite de tous les délits commis
dans les eaux territoriales anglaises, jusqu'à la distancede trois milles nau-
tiques ; peu importe que l'auteur de l'acte soit indigène ou étranger et que
le délit ait été commis à bord ou au moyen d'un navire étranger. Mais dans
le Royaume-Uni l'autorisation d'un secrétaire d'État, dans les autres posses-
sions britanniques celle d'un gouverneur, est nécessaire pour commencer la
poursuite.
—
Cette loi a soulevé de nombreuses objections en Allemagne,
en France, en Angleterre même. Elle attribue auxtribunaux du pays le droit
d'intervenir à la suite de tous les^délits commis, non seulement sur les na-
vires étrangers qui séjournent(au sens propre du mot) dans les eaux territo-
riales anglaises, mais aussi sur les vaisseaux qui passent, qui transitent, qui
dirigent leur course à travers ces eaux. Elle atteint les milliers de navires
qui longent les côtes de l'Angleterre et traversent ces routes maritimesou-
vertes à tous les peuples (le passage de la Manche s'opère, dans une bonne
partie, le long de la côte anglaise, voie la plus favorable à Ta navigation).
—
Cette loi oublie que le libre usage des détroits qui unissent les différen-
tes mers est une conséquence du principe de la liberté des mers. Par cette
abusive extension du dToit de juridiction, la législation britannique s'est
mise en contradiction avec des principes de Droit international, reconnus
par les publicistes les plus considérables et même par les jurisconsultes de la
couronne d'Angleterre, par Robert Phillimore, Travers-Tvviss, Heffter,
Bluntschli, Perels, etc. (2).
«28l.
—
[La question a été examinée par l'Institut de Droit international
dans son règlement de Copenhague de 1897,complété et modifié sur certains
Points à la Haye en 1898 (3).] '
(i) [La règle de l'avis du Conseil d'Etat français du 28 octobre-20 novembre 1806
est appliquée par les tribunaux belges. V. Bruxelles, 9 mars 1907, Revue de dr.
mtern. privé, t. III, p. 809.](2) V. Perels, op. cit., pp. 95 et s.
—
[Sur l'affaire du navire Franconia, V. J.I.
'Q 1V> P- 162.
—
Louis Renault, Annuaire de législation étrangère, 1879,
p. 69.
—
Travers-Twiss, The Law magazine and Review, février 1887, p. 145.
—regory, Jurisdietion over foreign ships in territorial icalers, 1904.
—
Comp. pourle«01t d'abordage, J.I. P., t. XXXII, p. 168.W [Y. Annuaire de l'Institut, t. XVI, pp. 231 et s. et XVII, pp. 273 ets.
—Huis, R. D. L P-> t v> p_ '
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;6282.
—
[D'après les usages actuellementen vigueur, les navires de<com-
merce étrangers doivent saluer les premiers les navires de guerre du pays
dans les eaux duquel ils se trouvent ; et il doit en être ainsi surtout lorsque, à
bord de ces navires de guerre, se trouve le souverain même du pays.En 1900,
un incident s'est produit à ce sujet à l'occasion d'un navire de commerce
britannique, le Norlh Star, qui, naviguant dans les eaux allemandes, omit
de saluer le pavillon d'un vaisseaude guerre allemand qui avait à son bord
l'Empereur Guillaume II (1).]
SECTION IV.
—
Des franchises spéciales accordées
à certaines catégories de navires.
629.
—
La coutume internationale assimile, quant aux immunités dejuridiction, de police, de douane, etc., aux navires de guerre, les vaisseaux
qui,n'appartenantpas à la marinemilitaire,ontà bord des souverains étran-
gers ou des envoyés diplomatiques et qui sont exclusivementaffectés au
service de ces personnes.
—
De même à l'égard des vaisseaux qui trans-
portent des troupes sous le commandement d'officiers de la marine mili-
taire.
—
[La question s'est posée en igo3 au sujet d'un vaisseau, propriété
de l'État belge, qui servait de vaisseau école des élèves-pilotes (2).]
Les navires employés au service postal ne jouissent pas, en principe, des
immunités reconnues aux navires de guerre. Mais elles peuvent leur être
concédées plus ou moins largement par des conventions internationales,
notamment en ce qui concerne I'insaisissabilité,.les diverses taxes de port,
les formalités de douane (Traités entre France et Sardaigne; 4 septembre
1860, art. 6 et 7 ; France et Italie, 3 mars 186g, art. 6, et 18 novembre 1876;
Angleterre et Belgique, 17 février 1876, art. 6 ; France et Japon, 4 août 1899,
art. i5.
—
Loi postale portugaise, 7 juillet 1880, art. 76).
—
L'article 9 de
la convention signée, le 3o août 1890, entre la France et la Grande-Bretagne,
stipule qu'en cas de guerre entre les deux nations les paquebotspostaux con-
tinueront leur navigation sans obstacle ni molestation, jusqu'à la notifica-
tion faite par' l'un des États de la rupture des communications (3). —
(1) [V. R. D. I. P., t. VII, p. 428.
—
V. Bèglements autrichiens des f" mars
1901 et 19 août 1910, relatifs à la conduite des navires de commerce rencontrant
des bâtiments de guerre ou étant à l'ancre devant les fortifications austro-hon-
groises (G.-F. de Martens, Nouveau rec. gén. des traités, 3" série, t. IV, p. 152)-]
(2) [V. Rolland, R. I). I. P., t. XII, p! 143 ; De Witte-Hammer, R. D. I.,2«sé-
rie, t. VI, p. 290.
—
Comp. de Ryckère, La situation des croiseurs belges el dés
autres naoires de l'Étal belge au point de vue du droit international, 1904. — Tacli'i
Le traitement du navire public à l'exception du navire de guerre, Revue de droit
international [Japon], 1904, n°s 4, 5 et.7.J
.(3) [La question des bâtiments postaux a entraîné parfois en pratique des dii-
ficultés. Il s'en est produit notamment en 1865 dans le port de Gênes (V. Archives
diplomatiques, 1864, t. I, p. 385) et en 1SS5 dans les rapports de la France et de :l'Italie (J. L P., t. XII, p. 554). —Sur les paquebots affectés au service de la j
poste, V. Guillibert, De l'insaisissabililé dans les rapports internationauxdes name> 1
affectés au service postal, i. I. P., t. XII, p. 554; Rolland, De la correspondant ,postale et télégraphique dans les relations internationales, 1901, pp. 308 et s. -" :
V. affaire du Solunlo, insaisissabilité accordée à un .navire même relâchant dm1
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[Comp. convention du 18 octobre 1907, relative à certaines restrictions à
l'exercice du droit de capture dans la guerre maritime, adoptée par la
seconde Conférence de la Paix (V. n" i354)-]
un port non compris dans son itinéraire, Aix, 3 août 1885, Sirey, Rec. pér., 87.
2.217.
—
V. affaire du vapeur postal français Carlhage saisi en janvier 1912 par
l'Italie lors de sa guerre contre la Turquie, affaire tranchée par une sentence
arbitrale de la Cour permanente de la Haye du 6 mai 1913. V. sur cette affaire,
defsoeck, J. L P., 1912, p. 449.]

TROISIÈME PARTIE
LES RELATIONS PACIFIQUES ENTRE ÉTATS
630.
—
Par la force même des choses, les Etats sont appelés à avoir
entre eux de fréquents rapports. Les relations qu'ils entretiennentainsi les
uns avec les autres, la nécessité de discuter en commun leurs affaires com-
munes, le besoin de concilier leurs intérêts quand ils sont opposés ou diver-
gents, le désir de mettre fin aux différends qui les divisent, engendrent
pour les États le droit et l'obligation de négocier, de contracter des engage-
ments consignés dans des conventions ou dans des traités.
Mais, personnes juridiques, ils ne peuvent agir, proposer, discuter, con-
clure que par l'intermédiairede personnesphysiques, chargées de les repré-
senter, investies du pouvoir de traiter pour leur compte et en leur nom.
-





sont les diverses conventions que peut engendrer une entente commune ?

LIVRE PREMIER
LES REPRÉSENTANTS DES ÉTATS
631.
—
Dans la situation présente de nos sociétés modernes, la multi-
plicité des intérêts supérieurs des États ne permet matériellement pas à un
souverain ou chef d'État de pouvoir, seul et personnellement, à l'adminis-
tration du corps social dont il a la suprêmedirection. A la tête des grands
services administratifs sont préposés, sous le nom de ministre ou secrétaire
d'Etat, des mandataires investis de la confiance du souverain.
—
L'un d'eux
est spécialement chargé de diriger et conduire les relations de l'État avec
les puissances étrangères. Il est le représentant attitré et officiel de son sou-
verain vis-à-vis des autres souverains, de l'État à l'égard des autres Etats.




les relations, de plus en plus nombreuses et de plus en plus importan-
tes, qu'entretiennent entre eux les divers peuples, donnent naissance à des
négociations incessantes, réitérées, urgentes souvent. La conduite de ces
négociations a, depuis la fin du XVIe siècle, rendu nécessaire la présence
de délégués permanents des souverains au siège du gouvernementdes dif-
férents Etats.
—
Les mandataires, accrédités par le souverain d'un État
auprès du souverain d'un autre État et soumis à la direction supérieure
du Ministres des affaires étrangères, sont nommés agents diplomatiques ou
ministres publics.
Souverain, ministre des affaires étrangères, agents diplomatiques, tels
sont les représentants de l'État vis-à-vis des autres États.
"ous rapprochons d'eux les Consuls, dont la mission, quoique perma-
nente, consiste moins à représenter l'État auprès d'un gouvernement étran-
ger, qu a le suppléer et le remplacer auprès de leurs nationaux résidant
ans leur circonscription consulaire. Dans certains pays d'Orient, les con-
suls généraux sont souvent assimilés aux agents diplomatiques.t Mat peut avoir d'autres mandataires, spéciaux et momentanés, char-




[DE BAH. Compétence des tribunaux allemands pour connaître des actions dirigées
contre les gouvernements et les souverains étrangers, J. I. P., t. XII, p. 645.
—
BONFILS. Compétence des tribunaux français à l'égard des étrangers, 1865, ii.v. 111,
cil. I, n0' 389 et s.
—
BORNHAK. Die inlandische gerichlsbarkeit ûber. auslân-
dsche Staaten, Jahrbuch des offentl. Recht, 1911.
—
BYNKERSHOEK. De fora lega-
ioruni, 1721, cap. III, § 13.
—
CLUNET. Offenses el actes hostiles commis par des
particuliers contre un État étranger, i. I. P., t. XIV, p. 5.
—
FISBAUD GIUAITO.
Etals, souverains, etc., 1895.—GABBA. De la compétence des tribunaux à l'égard
des Etats et des souverains étrangers, J. I. P., t. XV, p. 180 et s. ; t. .XVI,
p. 538 et s. ; t. XVII, pp. 25 ets.
—
HARTMANN. De la compétence des tribunaux
dans les procès contre les Etats el souverains étrangers, 1890 et R. D. I., t. XXII,
p. 425 et s.
—
LAURENT. Droit civil international, 1880, t. III, nc.s 26 ets.
—
CII.
DE MARTENS. Causes célèbres, 1858 ; Guide diplomatique, 5° édit., 1866. —DIT
PAEPE. Elude sur la compétence civile à l'égard des Etats étrangers et.de leurs
agents politiques, diplomatiques et consulaires, 1S94.
—
PIOT. Des règles de compé-
tence applicables aux Etals el aux souverains, 1887.
—
PRADIER-FOUÉRÉ. Cours
de droit diplomatique, 2" édit., 1899.
—
ROCHE DU TEILLOY. De la compétence,
civile à l'égard des États, des souverains, des agents diplomatiques, 1906.
-
SPISE. De la compétence des tribunaux nationaux à l'égard des -gouvernements et
des souverains étrangers, J. I. P., t. III, pp. 329 et s.. ; 435 et s.
—
TOBAR'V
BORGONO. Du conflit international au sujet des compétences pénales el des causes
concomitantes au délit qui les influencent, 1910, pp. 227 ets.]
632.
—
Les souverains ne sont pas des personnes internationales, au sens
propre du terme (V. ci-dessus, n° i56»). Ils ne sont que les représentants
suprêmes des États dans leurs relations extérieures (i). Mais, a raison
même de l'importance et de la gravité de cette représentation, la coutume
internationale réglemente la situation des Souverains et Chefs d'Etat.
Chaque monarque ou chef d'État ne possède le droit de représentation
que dans les limites où ce droit lui est reconnu par la législation consti-
tutionnelle de son pays.
—
Peu importe le titre employé pour désigner la
personne à laquelle est déléguée l'autorité suprême, la direction supérieur
des intérêts de l'État, empereur, roi, président ; peu importe que cette au-
(1) [« Il se peut, dit M. Rivier (Principes, t. I, p.. 419), qu'un souverain soit per-
sonnellement sujet d'un autre ; cela n'entraîne aucune dépendance de son
vis-à-vis de l'Etat étranger.
»
Des difficultés ont été soulevées à ce sujetdatis
chambres anglaise et allemande à l'occasion du duc d'Edimbourg, fils de la
Victoria, qui fut appelé par droit héréditaire au duché de Saxe-Cobourg-b(V. R. D. i: P., t. I, pp. 154 et 278).j




torilé suprême soit conférée à une seule personne physique, ou à un corps
politique, directoire, conseilfédéral, etc.
633.
—
Peu importe aussi en Droit internationalpublic l'origine du pou-
voir de ce chef.
Assurément un souverain illégitime, un usurpateur ne peut imposer aux
autres souverains l'obligation de le reconnaître et le devoir de lui rendre
les honneurs ordinaires. Mais, à leur refus, il répondra par la rupture de
lous rapports.
—
Dans la pratique internationale, les souverains ne pou-
vant régulièrement s'improviser juges de la légitimité les uns des autres,
le fait de l'exercice non contesté du pouvoir suprême est seul pris en con-
sidération.
—
Le Saint-Siège Apostolique, à plusieurs reprises, et notam-
ment dans une bulle de Grégoire XVI (Solliciludo Ecclesiarum) en I83I et
dans une encyclique de Léon XIII, a déclaré que l'usage traditionnel de
l'Église catholique a été de traiter avec les détenteurs réels du pouvoir.,
sans que pour cela elle reconnaisse, leur légitimité.'
—
Le président des




Le souverain étant, à l'égard des autres nations, la vivante re-
présentation de l'État, il est indispensableque le caractère dont il est revêtu
soit solennellement établi vis-à-vis des États étrangers. De là la coutume
de notifier officiellementl'avènementdes rois et empereurs, des souverains
héréditaires, et l'élection des Présidents de la République.
Cette notification est habituellement accompagnée de la promesse de
continuer les relations amicales, les bons procédés antérieurs et de l'expres-




des félicitations, des compliments, des promesseset des espérances d'amitié.
—
Parfois, quand un lien particulier unit les familles régnantes, un am-
bassadeur extraordinaire est chargé d'aller faire avec pompe la notification
du nouvel avènement (2). Le Saint-Siège regardait autrefois comme un
devoir des souverains catholiques l'envoi d'ambassades d'obédience dès
leur entrée au pouvoir.
Quand il y a transformation de régime, pouvoir nouveau, il est d'usage de
demander aux puissances étrangères une reconnaissance expresse, comme
condilion de la continuation des rapports internationaux.
—
Ainsi, la
naviere ayant refusé de reconnaître Victor-Emmanuel comme roi d'Italie,
Uvour retira l'exequalur en Italie à tous les consuls bavarois.
I1) [En 1903, le roi Alexandre I", de la famille des Obrenowitch, fut assassiné
ans son Palais à la suite d'une conjuration militaire; son successeur Pierre.!",
a famille des Karageorgewitch, que les conjurés désiraientvoir monter sur le
ne, fut reconnu après un temps plus ou moins long par les puissances étran-ta'!f
i
'*' ^' *" '>É' *• ^' P" '"5-
—
SUT la reconnaissance du nouveau sul-





h'""6 révoluti0111ui éclata ?l Lisbonne dans l'a.nuit du 3 au 4 octobre 1910,
noti'rls ^ a é^ proclamée le 5 en Portugal ; le nouveau gouvernement a
c,„ !
aussitôt son avènement aux puissances, dont plusieurs le reconnurentsans tarder.]






Quand un pape décède, les cardinaux, appelés à élire son successeur, se
réunissent en conclave (i).
Le cardinal camerlingue (chambellan) notifie à toutes les puissances ca-
tholiques et à toutes celles qui sont en relations avec le Saint-Siège la mort
du pape et l'ouverture du conclave. Il lui est répondu.
635.
—
D'autres notifications sont en usage. Elles ont pour objet les
événements de famille, tels que naissances, mariages, etc.
—
Au cas de dé-
cès d'un souverain, d'un prince de la famille, royale, les autres cours pren-
nent le deuil, dont la durée est variable et l'ordonnancement fixé par les
usages particuliers de chaque cour.
Les chefs d'État échangent aussi des présents.
—
Le Pape, notamment,
le dimanche de Lselare, bénit un bouquet de roses d'or et l'envoie avec une
certaine pompe à une princesse catholique.
Les chefs d'État échangent encore entre eux les divers ordres et les déco-
rations par eux institués.
Ces divers actes de courtoisie sont des manifestations variées de la con-
sidération et du respect, en lesquels se tiennent réciproquement les États.
636.
—
Aucun État ne peut exiger que les autres États reconnaissent
les titres qu'il s'attribue, pas plus que les titres et dignités dont il décore
son chef.
—
Mais le titre dont on sépare n'a de valeur positive que s'il est
reconnu par les autres souverains. En outre, un titre, servant habituelle-
ment à désigner le rang qu'un État prétend posséder parmi les autres\États, ne saurait être pris arbitrairement et sans tenir compte delà com-
munauté dont l'État est membre. —Aussi les chefs d'État, qui s'attribuent
un titre supérieur à celui qu'ils avaient déjà, s'empressent-ils d'obtenir la
reconnaissance et l'adhésion des autres chefs d'État.
Cette reconnaissance, qui ne saurait être refusée sans motifs, a été quel-
quefois retardée. Le titre de roi de Prusse, que prit Frédéric Ior en 1701, ne
fut reconnu par le Pape qu'en 1786.
—
Le tsar Pierre Ier prit le titre d'em-
pereur en 1721 et n'en obtint la reconnaissance qu'en 1723 de la Prusse el
de la Suède, en 1732 du Danemark, en 1742 de l'Angleterre, en 17/15 delà
France, en 1769 de l'Espagne. En outre, la Russie déclara par lettres rêver- j
sales que cette reconnaissance ne modifieraitpas le cérémonial établi et ne i
créerait aucune préséance pour l'empereur de Russie (2).
—
[Napoléon I" j
eut grand'pcine à obtenir du Sultan la reconnaissance du titre impérial ; {•
c'est seulement en janvier 1806 qu'il put y parvenir ; la Grande-Bretagne :;
ne le reconnut jamais]. •— Ce n'est qu'en 1862 que la Russie reconnut ;




11 octobre 1818, les cinq grandes puissances refusèrent d'accéder au voeu j
de l'électeur de Hesse, qui voulait prendre le titre de roi. 'i
Dans le passé, le titre d'Empereur désignait la plus haute dignité. Les j.
rois de France se le donnaient dans, leurs négociations avec la Porte Otto- j
mane et les États africains.
• ;;[Le prince de Bulgarie, après l'érection de sa principauté en royaume :
indépendant le 5 octobre 1908, a pris le titre de Tsar des Bulgares ; ce
(1) [V. Lucius Lector, Le Conclave, 1894.
—
Comp. ci-dessus n° 375.] |
(2) [De Martens, Guide diplomatique, t. 11, p.. 228.] |
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titre a été, après des négociations diplomatiques, reconnu par les puis-
sances (i).]
Le titre de prince est attribué aux membres de la dynastie régnante.
—
L'héritier présomptif d'une couronne a parfois un titre spécial : Dauphin,
prince de Galles, prince des Asturies, prince d'Orange, prince de Naples,
etc.
Un souverain a droit à être désigné par les chefs'des autres États par son
titre habituel et reconnu.
637.
—
Aux siècles passés, les titres des souverains donnèrent nais-
sance à de nombreuses querelles. Les titres, en effet, avaient une valeur
considérable, par suite de la confusion entre l'État et la personne du sou-
verain, qu'entraînait le système de monarchie pure. Il n'était pas indiffé-
rent que le roi d'Angleterre prît le titre de roi de France.
—
Au siècle pré-
sent, idées et moeurs se sont modifiées. Une autre conception du pouvoir




Il est des titres consacrés par l'usage.
—
Le pape est appelé Sa
Sainteté, Summus Pontifex, Très Saint Père.
—
Le sultan, Sa Haulesse. On
Ail Majesté aux empereurs et aux rois, Altesse Royale ou Sérénissime à un
grand duc ou à un prince du sang. De Sérénissime aussi se qualifiaient les
Républiques de Gênes, de Venise et de Pologne.
Dans leurs relations avec l'Église catholique, quelques rois prenaient des
épilhètes particulières. Le roi de France était qualifié, de Fils aîné de l'Église,
de Majesté très chrétienne ; le roi d'Espagne, de roi catholique ; celui de Por-
tugal, de roi très fidèle, etc., etc.
Les monarques parlent et écrivent au pluriel nous et s'adressent à la troi-
sième personne Votre Majesté.
Par courtoisie, on conserve le qualificatifde Majesté aux rois détrônés ou
ayant abdiqué.
On distingue, dans la correspondance des souverains, trois sortes de
lettres
: i° Les lettres de Conseil dans lesquelles le cérémonial est observé
en tous points
: en vedette, les titres .du souverain ; papier grand format ;
apposition du grand sceau ; contre-signaturedu Ministre des affaires étran-
gères. Ces lettres sont employées dans les circonstances importantes ou
solennelles
; elles font partie des papiers d'État ; les minutes en sont con-
servées aux archives du Ministère.
—
2" Les lettres de cabinet ont une
°rnic plus simple
: on n'appose que le petit sceau ; elles ne sont pas con-
signées.
—
30 Enfln ies lettres autographes, pour lesquelles aucune
to>'me n'est fixée par l'usage,
oa.
—
L'ensemble des usages et coutumes qui règlent les relations,
mploides titres,celui de certaines formes entre cours souveraines ou entre
b0>«erains, compose l'étiquette.
—
Elle ne constitue, ni un ensemble de
01 s, ni un ensemble de devoirs (sensu stricto) ; mais elle est le signe exté-
r de la manière de comprendre les droits et les devoirs. Elle donne la
ure de la dignité reconnue à l'État,comme entre particuliers les marques
(,l !>'• Scelle, R. D. I. P., t. XVI, p. 548.J
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de politesse sont le signe de l'estime qu'ils s'accordent.
—
L'honneur des
États est affecté par le traitement appliqué à leurs souverains et le degréde
respect accordé à l'État se mesure parle respect dont est entouré son chef.
—
Aussi les actes de pure courtoisie ont-ils dans les relations entre sou\e-
rains une plus grande importance qu'entre particuliers.
„En principe, l'égalité de rang est complète entre rois et empereurs (i). ,|
Longtemps fut attribuée aux têtes couronnées une préséance sur. les chefs 1
de République. Il n'en est plus ainsi.
—
Les Puissances catholiques accor- 5
dent au Pape le premier rang et lui rendent des honneurs particuliers.
—
Les autres souverains se conduisent d'après leurs sentiments personnels i
envers le Pape. i
Les.détails des rencontres personnelles des souverains sont habituelle- J
ment réglés d'avance par leurs ministres ou les officiers de leur maison.
- <
f-
Les moeurs courtoises et polies de notre époque ont beaucoup simplifié ces ^
points. .]
Un souverain se rend-il en pays étranger, une réception solennelle,con- '
forme à son rang et à sa dignité, doit lui être faite. Mais, de nos jours, fort \
souvent, les souverains, désireux d'éviter les fatigues inhérentes à ces récep- ;
tions d'apparat, préfèrent voyager incognito (2). Le gouvernement du lieu du j
voyage est pressenti à l'avance et mis ainsi en mesure de prendre discrè- i
tement les mesures nécessaires pour assurer à la fois l'incognito, la sécurité j
et le respect de la personne du souverain étranger (V. n° 643, note).
640.
—
Le caractère propre à un chef d'État, inhérent à sa personne, s
l'accompagne et le suit dans tout pays où il passe ou séjourne. On doit res- j
pecter dans sa personne la souveraineté de l'État dont il a le gouvernement,
—
Nous retrouvons, sous la plume des publicistes et des auteurs, la Action ;
de l'exterritorialité, fiction dangereuse ou inutile (3).
—
Les anciens auteurs
(1) [11 n'en fut pas toujours, ainsi même entre souverains monarchiques. Au
.XVI» siècle le Sultan ne traitait d'égal à égal qu'avec l'Empereur de France ; les
autres souverains étaient vis-à-vis de lui dansTïn état d'infériorité, ils n'étaient
considérés que comme les égaux du grand-vizir. C'est.ainsi que, dans les négo-
ciations qui aboutirent à la trêve en 1533 entre l'Autriche'et la Turquie, on met
constamment Ferdinand d'Autriche sur la même ligne que le grand-vizirIbrahim :
et dans la position d'infériorité d'un vizir à l'égard du sultan (Gliarrière, Négocia- ;
lions delà France dans le Levant, 1848-1860, t. I, p. 244, note 1). Mais cet étatoe J
choses n'a pas tardé à se modifier. Dans le traité, de paix qui fut signé en 160» |
entre l'Autriche et la Turquie, il est dit que les deux souverains au nom desquels ^
-le traité est conclu sont sur un pied d'égalité (Noradounghian, Recueil d'actes *
internationaux de VEmpire ottoman, 1897, t. I). j
(2) [Sur la compétence des tribunaux d'un pays pour juger le souverain étran-j




(3) [M. Strisower (Éxterriiorialilât, dans l'OEslerreichisches Slaalswoertérhuenm
MM. Mùchler et Dlbrich) semble ne pas reconnaître aux Présidents de la Répupu-1
.que des prérogatives aussi étendues qu'aux autres souverains ; il déclare leu j
situation incertaine (Comp. Rivier, op. cit., t. I, p. 424).'— On ne voit aucun|
motif de distinguer. Le chef de l'Etat, qu'il soit prince héréditaire ou préside"j
électif, demeure toujours, à l'étranger, la représentation vivante de l'Etat3U. |
rige : que son pouvoir soit plus ou moins étendu, c'est une considérationqui |.doit jouer aucun rôle dans les relationsextérieures ; toutes les raisons qui nmi |
en faveur de l'exterritorialité des Empereurs et des Rois subsistent lorsqu)ls.6|






ont longuement discuté la question de savoir si les souverains en voyage
doivent jouir de cette fiction. Puffendorf, Bynkershoekétaientpour l'affir-
mative ; Cocceius, pour la négative. G.-F. de Martens et Klùber constatent
qu'un usage universellementreconnu accorde cette exterritorialitéà tous les
princes régnants. Heffter, Bluntschli, F. de Martens approuventla pratique
internationale (i).
Le droit, pour une personne souveraine, d'être considérée comme sou-
veraine et comme indépendante sur le territoire étranger se comprend et
se justifie sans l'aide d'aucune Action. Nul besoin de recourir à une idée de
privilège. Il suffit de constater le caractère et de le respecter.
Sur le sol étranger, un souverain jouit de plusieurs immunités.
L'exemption de tout impôt (à l'exception de ceux établis sur la propriété
foncière), de toute taxe de douane ou d'octroi, est une mesure de simple,
politesse (2).
Au contraire, l'exemption de la police locale et de la juridiction territo-
riale est une conséquence inéluctable de l'indépendance dont doit jouir le
souverain étranger. L'obliger à se soumettre aux tribunaux locaux serait




Nul doute : le souverain étranger est exempt de la juridiction
territoriale criminelle. Il ne saurait être ni poursuivi, ni condamné par un
tribunal de répression : commet-il un.crime, l'inviter à se retirer, au be-
soin l'expulser avec tous les égards dus à son rang, lui interdire le terri-
toire, demander par voie diplomatique réparation à l'État dont il est le
chef, si réparation est refusée rompre toutes relations, exercer même des
représailles, telles sont les seules mesures possibles, alors même que le
crime consisterait à fomenter des troubles, à participer à des luttes inté-
rieures, à essayer de renverser le gouvernement.local.
642.
—
Le souverainétranger est-il aussi exempt delà juridiction civile ?
Les solutions proposées sont diverses.
—
Dans l'ancienne doctrine, l'exemp-
tion absolue l'emportait.
Le monarque étranger ne pouvait être ni demandeur, ni défendeur.
—
La doctrine moderne incline à l'admission de distinctions.
Le procès civil peut être intenté par un particulier. Le souverain est-il
assigné comme chef d'État ou comme homme privé ?— Comme chef d'É-
tat ? Le tribunal du pays est incompétent.; sinon, on attenterait à la sou-
veraineté même de l'État étranger. Celui-ci ne peut être, ni directement,
M indirectement subordonné à un pourvoi émanant d'un autre État.
<|u" avait, de concert avec l'Autriche, remportées sur les Turcs, le roi de Pologne,
,n°ol)ieski, vint à Vienne, on prétendit ne lias lui accorder les honneurs royaux,(tendu qu'il était non pas un roi héréditaire, mais un roi élu.l
Hem
de Martens> Précis, liv. V, § 17J. Kliiber, op. cit., §§ 49 et 136.
—
t I
ss0P" CiL' § S4-
~~
'-".untschli, op. cit., art. 129.
—
F. de Martens, op. cit.,
121 n
B5'nkershoeI{, De foro legalorum, ch: III.
PossèH i
•aX.6S de succession sont dues par les chefs d'État pour les biens qu'ils
l'imn* 1
•
''étranger (successions de M. Grévy, du maréchal de Mac-Kahon, deperatnced'Autriche,J. I. P., t. XXI, p. 1142, t. XXII, p. 691, LXXVi, p. 214).C°mp. Uhr.J. I. P., t. XXVI. p. 311. |
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Ex. : Aussi, en I85I, la Cour anglaise dénommée Lord Mayor's court sedéclare incompétente à l'égard de la reine de Portugal et de la reine d'Es-
pagne.
—
Semblable décision de la Cour de Paris (i5 mars 1872, Dalloz, liée,
pér., 73.2.24) à propos d'une commande de décorations par un souverain
étranger.
—•
Autre décision de la même Cour de Paris, 23 août 1870 (Dal-
loz, Rec. pér., 71.2.9), repoussant la demande dirigée par une dame Massé
contre l'empereur de Russie.
643.
—
Le.souverain étranger est-il actionné comme homme privé ?
—•
S'il possède des immeubles, le tribunal de la situation est compétent,et le
seul compétent d'après toutes les législations ; compétence qui ne saurait
varier d'après la qualité du propriétaire ou du possesseur. Les immeubles
et leurs détenteurs, en cette, qualité, ne sauraient être soumis ni à une lé-
gislation, ni à une juridiction étrangère.
Le souverain est-il cité devant un tribunal civil, à raison des engage-
ments qu'il a contractés ou des dommages qu'il a causés ? La question
d'immunité de juridiction se pose aussi bien dans le cas où le souverain n'a
pas quitté ses États, que dans celui où il réside actuellement sur le terri-
toire étranger.
.
,Les auteurs sont, divisés. Le plus grand nombre d'entre eux n'admettenl
pas la compétence de la juridiction civile, notamment G.-F. de Martens,
Heffter, Calvo, Phiffimore, Lawrence, Chrétien, etc., etc.
—
La majeure
partie des écrivains italiens est contraire à la compétence de l'autorité judi-
ciaire dans les actions craies dirigées contre les souverains étrangers.
Dans les procès intentés en Angleterre par les particuliers contre des
souverains étrangers les juges anglais se sont presque toujours déclarés in-
compétents.
—
La jurisprudence française, dans son ensemble, est aussi
opposée à la compétence de la juridiction civile (1). —Les tribunaux bel-
ges et italiens ont presque toujours statué comme les juges français.
Le souverain étranger accepte-t-il la juridiction des tribunaux locaux, en
assignant lui-même son adversaire devant ces tribunaux, en répondant a
la demande formée contre lui. par une demande reconventionnelle, en fai-
sant prendre en son nom des conclusions à la barre comme défendeur,
etc., la majeure partie des auteurs admettent la compétence de ces tribu-
naux. Les juges anglais ont fréquemment adopté cette solution et se sont
reconnus compétents (2).
—
Quelques écrivains néanmoins élèvent une
objection. En consentant à se laisser juger, par les tribunaux d'un Etal ^
étranger, le chef d'un État ne renonce-t-il pas à son caractère de souve- ,
Tain, à l'indépendance dont en, cette qualité il est nécessairement invesu . §
Une semblable renonciation est-elle possible ? Un souverain peut-il dépouil- «
1er, même relativement, celle indépendance, cjui lui est attribuée, non -
dans son intérêt, mais dans celui de l'État ? N'est-il pas permis d'en don- j
ter ? —La distinction faite entre les obligations contractées par un sou-j
verain à titre privé el celles qui se rattachent à l'exercice de sa souven
(1) On invoque mal à propos l'nffiiire du bijoutier Mellerio contre Isabelled ;
pagne, jugée en 1S72 parle trihunal de la Seine. Isabelle avait cessé d'être rei j
lors de la commande des bijoux. J





neté n'est-elle pas .arbitraire, au point, de vue de l'application à en faire en
pratique ? (V. n° 270) (1).
644.
—
M. de Bar a résumé et condensé les éléments de cette délicate
controverse dans le rapport qu'il a présenté à l'Institut de droit international'
dans la session tenue à Hambourg, en 1891.
—
Les résolutions adoptées sont
les suivantes. Lestribunauxsont compétentsvis-à-vis des États etsouverains
étrangers : a) pour les actions immobilières (pétitoires ou possessoires) con-
cernant des immeubles et pour les actions relatives même à des meubles, si-
tués sur le territoire ; b) pour les actions fondées sur la qualité de l'État ou
du souverain étranger comme héritier ou légataire dans une succession ou-
verte sur le territoire (2) ; c) dans le cas où l'État ou le souverain étranger
accepte volontairement la juridiction territoriale ; ci) pour les dommages-
intérêts dus à la suite d'un délit ,ou quasi-délit commis par le souverain
étrangersur le territoire ; mais sont irrecevables les actions en dommages-
intérêts, à raison du préjudice résultant d'actes de souveraineté (3).
645.
—
Le souverain étranger ne jouit d'aucun droit de juridiction, ni
civile, ni criminelle, sur les personnes de sa suite.
—
Bien des auteurs, Pbil-
limore entre autres, ont une opinion opposée, qu'ils font découler de la fic-
tion d'exterritorialité. Mais il faut dire avec M.- F. de Martens que « ni le
shah de Perse, ni le Sultan, voyageant en Europe, ne pourraient faire usage
île leur pouvoir absolu contre les personnes de leur suite » (4).
646.
—
Si les immunités inhérentes à la qualité du souverain étaient mé-
connues ou violées, réparation serait demandée au gouvernement de l'État
sur le territoire duquel la violation aurait été commise.. Si réparation était
(1) Le souverain étranger, qui voyage, dans un pays, incognito et sous un nom
<pii n'est pas le sien, est-il censé par cela seul avoir abandonné ses prérogatives
souveraines et par suite peut-il être traduit devant les tribunaux locaux ? La ques-
tion s'est présentée en 1893 devant les tribunaux de la Grande-Bretagne qui ont
admis la solution négative. Il s'agissait du Sultan de Johore qui, en 1885, sous le
nom d'Albert Baker, avait promis le mariage à une jeune Anglaise et que celle-ci
poursuivait pour rupture de promesse de mariage (V. R. D. I. P., t. I, p. 74).
—
'11873 en Suisse, à Clarens, le roi des Pays-Bas qui voyageait incognito fut con-damné à une amende par le tribunal de police ; dès qu'il fit connaître sa qualité
de souverain, l'amende fut levée.
—
Quelle est la situation du souverain d'un État
Vu veut voyager incognito dans un pays qui a rompu avec le sien les relationsdiplomatiques? V. affaire Castro, président de la République du Venezuela, voya-
geant en France en 1908, R.D.I. P., t. XVI, p. 95; Rev. dedr: int. pr., t. V, p. 412. |
(2) V. n° 283, le jugement rendu par le tribunal de Montdidier, le 4 février
™2, et l'arrêt prononcé par la Cour d'Amiens le 21 février 1893 à propos du legslait au Pape par la marquise de Plessis-Hellière.
—
[Comp. Audinet, L'incompé-
ence des tribunaux français à l'égard des Etals étrangers et la succession du duc deBrmwick, R. D. 1. P., t. II. p. 385.]
W |V. le texte des résolutions adoptées par l'Institut de Droit international en
™*à [a session de Hambourg, dans l'Annuaire de l'Institut, t. XI, p. 436.J
y/ |En 1657, )a reine Christine de Suède fit mettre à mort au château de Fon-inebleau, où elle était logée, son écuyer, le marquis de Monaldeschi, auquel
anY-'')I?c'lait; "*es actes de trahison à son égard.
—
En 1878, le gouvernement
gills soPPosa à ce que fût exécutée une personne de la suite du shah de Perse,
de
'</!!'~c' ""dt condamnée à mort durant son séjour à Londres.
—
Sur le droit
terril"- 'on ^u souverain vis-à-vis des princes étrangers se trouvant sur son
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refusée, l'État atteint dans la personne de son représentant suprême pour-
rait exercer des représailles, recourir même à la guerre (i).
647.
—
Les immunités dont jouissent les souverains, pendant leur sé-jour sur un territoire étranger, doivent-elles être étendues aux membresde
leur famille et aux personnes de leur suite ?— Il n'y a pas de raison juridi-
que pour leur, accorder ces droits, dit M. F. de Martens, parce qu'aucune de
ces personnes ne peut être considérée comme représentant le pouvoir exé-
cutif de l'autre État. La pratique les leur concède comme témoignaged'ami-
tié, mais non comme obligation découlant du Droit international.
647'.
—
[Un chefd'État peut-il accomplirdes actes de souverainetéhors
duterritoire de son propre pays, dans le pays où il se trouve en villégiature ?
Il arrive parfois qu'un souverain, en voyage à l'étranger, y signe des actes de
sa souveraineté ; en fait, il le fait généralementà la légation ou à l'ambas-
sade qui, grâce à la fiction d'exterritorialité, sont réputées situées sur son
propre territoire. Cependant, en 1908, le roi d'Angleterre Edouard VII a
procédé à Biarritz à la nomination de son premier ministre, M. Asquith, el
il a reçu à Christiania, non pas à la légation de Grande-Bretagne, mais au
château royal norvégien, les lettres de rappel de M. Nansen, ministre de
Norvège à Londres (R.D.I.P., t. XV, p. 442. Comp. Ibid., t. XVI, p. 706).]
6472.
—
[Les contrats de mariage des souverains sont-ils de simples
contrats de droit privé comme ceux des particuliers ? Ne doivent-ils pas au
contraire être considérés comme de véritables traités diplomatiques P La
question s'est posée en Belgique au sujet du contrat de mariage du. roi
Léopold IL La Cour de cassation belge l'a résolue dans le second sens le
25 janvier 1906. Mais la solution peut être discutée.
—
La question a été
de nouveau soulevée à propos du contrat de mariage du roi d'Espagne
Alphonse XIII et de la princesse de Battenberg le 7 mai igo6 (2).]
(i) [V. R. D. I. P., t. IX, p. 719, l'incident entre la Suisse et l'Italie survenu
en 1902, au sujet de l'outrage adressé par un journal publié en Suisse à. la mé-
moire du roi Humbert Ier. [
(2) [V. Barthélémy, Du caractère international des contrats de mariage des princes s
de famille souveraine,. R. D. I. P., t. XI, p. 325. V. encore R. D. I. P., t. XIV, j
p. 165.
—
Wiener,""Les traités internationaux des princes, 1906.
—
Comp. Valde-
terrazo, Las bodas reaies en el derecho international, 1906.]
-
CHAPITRE II
LES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES.
648.
—
Lorsque les événements historiques eurent fait apparaître en Eu-
rope la nécessité de rapports suivis et continus entre les divers Etats, lors-
que se dessinèrent avec une certaine intensité pour chacun d'eux les lignes
principales d'un système politique à suivre, les gouvernements furent mis
dans l'obligation de créer, en leur sein, un organisme spécial, un cabinet
particulier, chargé de la correspondance politique et de la direction des
affaires extérieures. Apparurent alors les secrétariats, ou départements, ou
ministères des affaires étrangères.
Leur création remonte en France au ier janvier i58g. Henri III créa qua-
tre charges de secrétaires d'État à département.
649.
—
Au ministre des affaires étrangères incombentles attributions et
les devoirs suivants : entrer en conférence avec les agents diplomatiquesdes
autres Etats ; écouter leurs propositions ou réclamations ; y répondre ; dis-
cuter avec eux les intérêts réciproques des États ; entamer et conduire à
bonne fin les négociations ; veiller à la fidèle exécution des traités.
Nommer les agents diplomatiques et les consuls envoyés en pays étran-
gers ; les diriger et leur donner les instructionsnécessaires à l'accomplisse-
ment de leur mission ;
—
notifier aux États étrangers la nominationou le
rappel de ces agents ;
—
recevoir et présenter au Chef de l'État les agents
diplomatiques étrangers ; faire respecter leur indépendance et leurs privi-
lèges.
Protéger au dehors les intérêts politiques, économiques et commerciaux
ûe son pays ;
—
protéger les nationaux établis à l'étranger.
Faire rédiger les actes publics émanés du chef de l'État et relatifs aux
affaires extérieures, les traités de paix, d'alliance, de commerce, de naviga-




eiller à la conservation des archives particulières de son ministère, de




Les fonctions de ministre des affaires étrangères sont extrême-
em délicates et difficiles à remplir. Une fausse démarche, une combinai-
n niai assise, une parole imprudente peuvent compromettre la dignité de
' at et les intérêts de la nation.
—
Que de qualités rares et sérieuses doit
Posséder ce ministre I
—
de Martens, Heffter, Pradier-Fodéré les indiquent
avec exactitude.
son entrée en fonctions, le ministre des affaires étrangères notifie^ sa
d vé 10tl aux memDres du corps diplomatique accrédités auprès du chefat, aux agents diplomatiques et aux consuls du pays à l'étranger.
—
11
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attend la première visite de tous les membres du corps diplomatique. Il
rend cette visite, aux ambassadeurs le jour même, aux ministres publics
des autres classes quelques jours après, aux simples .chargés d'affaires par
carte.
Le ministre fixe habituellementun jour, par semaine, pour la réception
générale des membres du corps diplomatique. —' Mais il reçoit les autresjours tout ambassadeur qui se présente pour l'entretenir d'affaires.
651.
—
L'organisation du ministère des affaires extérieures varie selon
chaque État (i) : mais les ressemblances sont nombreuses.
—
[En France,
l'organisation est trop souvent modifiée. Elle l'a été notamment en 1869,
1875, 1877, 1880, 1882, 1886 et 1889, et par un décret du 12 mai, 1891, modi-
fié lui-même en 1892, 1894, 1895, 1896 et 1907. L'administrationcentrale du
ministère des affaires étrangères a été réglée encore par des décrets du i3
août 1910 (Journal officiel du i4 août 1910 et errata Journal officiel du 4
octobre igio), avec modifications du i3 décembre 1910 (Journal officiel du
8 janvier 1911), du 2 septembre ign (Journal officiel du 8 septembre igu),
des 2g janvier et 8 février 1912 (Journal officiel des 8 et n février 1912), du
19 juillet 1912 (Journal officiel du 24 juillet igi2). Elle est constituée aujour-
d'hui par des décrets du 8 septembre 1912 (Journal officiel du 22 septembre
191.2), avec modification par un décret du 25 novembre igi3 (Journal offi-
ciel du 26 novembre igi3). —Elle comporte actuellement, en vertu du décret
du 8 septembre 1912, les divisions suivantes : i° Le cabinet du ministre avec
le bureau du personnel, le bureau du départ et de l'arrivée des corres-
pondances et des courriers.
—
20 Le service du protocole. On traite dans
ce dernier service, dont le chef est introducteur des ambassadeurs, du
cérémonial, des questions de préséance, de la réception des agents diplo-
matiques, des audiences, de la préparation et de l'expédition, des lettres
de créance ou de rappel, de l'expédition des traités, etc. •— 3" La direction
des affaires politiques et commerciales, qui comprendre bureau du chiffre,
le service d'ordre elle secrétariat, le service des communications, le bureau
des écoles et des oeuvres françaises à l'étranger, la sous-direction d'Europe,
d'Afrique et d'Orient, la sous-direction d'Asie et d'Océanie, la sous-direction
d'Amérique, les bureaux de la Tunisie et du Maroc, la sous-direction des
Archives (2), le service géographique, les services des jurisconsultes du
Département.
—
4° La direction des affaires administratives et techniques,
qui comprend le service d'ordre et le secrétariat, la sous-direction des
Unions internationales et des affaires consulaires, la sous-direction des
affaires de chancellerie et du contentieux administratif, le service des
affaires militaires et celui des traductions.
—
5° La direction de la compta-
bifité.
—
Des comités et commissionsconsultatifs, composésde spécialistes, ,
sont appelés à donner leur avis sur les questions litigieuses ou junspru- .
denlielles (par exemple, comité consultatif du contentieux et commission
permanente des chancelleries et du contentieux : décret du 16 mars 1909)-]
(1) [V. à ce sujet, Baron Guillaume, Organisation des ministères des affaires elian
gères dans un certain nombre de pat/s, Bruxelles,.1910.
—
V. pour la France rap-
port au Sénat de M.'Paul Doumer, sur le budget du Ministère des Affaires élra - (gères pour 1913.] I
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ZOUGH. Sotulio quseslionis veleris et novos,
sive de legalis delinquentis judice compétente.']
652. —Le chef de l'État monarchique ou républicain, le ministre des
affaires étrangères ne peuvent guère traiter directement que par voie de
communications écrites les questions internationales, politiques,juridiques
ou économiques, soulevées
,
entre les États. Si l'histoire nous offre d'assez
fréquents exemples de souverains ou de ministres d'État se rencontrant
en de. rapides et passagères entrevues ou même en des congrès d'une cer-
taine durée pour y résoudre des affaires d'une importance particulière ou
d'un caractère spécial, ce mode de procéder n'est pas compatible avec les
exigences de la vie quotidienne et de la direction constante des affaires de
Mal.
—
De là, la nécessité d'entretenir en pays étrangers des représen-
fants du chef de l'État chargés de négocier en son nom : nécessité d'autant
plus imposée que par l'extension delà civilisation, par l'accroissement des
relations politiques, les rapports entre États ont pris un développement
inouï. Les intérêts en contact sont devenus plus considérables, les questions
a débattre et à résoudre plus nombreuses et plus compliquées.
Ces mandataires, désignés sous le nom générique d'agents diplomatiques,
ou sous celui de ministres,publics, ont pour mission : de régler les ques-
tions juridiques existant d'État à État,
—
d'entretenir des relations ami-
cales ou simplement pacifiques,
—
de faciliter un échange mutuel de bons
offices ou de vues politiques,
•—
d'assurer le bien-être général en mainte-
nant la paix et en écartant les causes de conflit,
—•
de sauvegarder la di-
gnité de leur État,
—
de protéger les personnes et les intérêts de leurs
nationaux vivant à l'étranger, etc.
653.
—
Accrédités auprès des chefs des États étrangers, ces mandataires
composent les ambassades, les légations, ou missions diplomatiques. L'établis-
sement à titre permanent de ces-missions est une marque du respect que
<* Etats se doivent entre eux et constitue une manifestation non douteuse
M relations pacifiques.
—
Ces ambassades ont contribué à établir des tra-
itions et à créer des formes spéciales, dont l'observance dans les relations
.nationales ®vite *es conflits, facilite les solutions, entretient les rapports
ucaux. C'est pour habituer les peuples, qui ne participent pas à la civi-
uon européenne, à entretenir des relations amicales permanentes avec
es> que les Puissances occidentales et les États-Unis ont imposé, il y a
H ques années, à la Chine l'établissement d'ambassades permanentes à
,
' ~"
Chinois et Japonais n'ont pas tardé à comprendre les avantages
gâtions et ont à leur tour installé des missions dans les principalesétales d'Europe et aux États-Unis.
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654.
—
La diplomatie peut être envisagée comme scienceou comme art.
—
Science, elle a pour objet la connaissance des relations juridiques et
politiques des divers États, de leurs intérêts respectifs, dès traditions histo-
riques, des stipulations contenues dans les traités.
—
Art, elle a pour objet
la gestion des affaires internationales : elle implique l'aptitude à ordonner,
à diriger, à suivre avec connaissance de cause les négociations politiques(Ch. de Martens).
—
« Le droit diplomatique est la partie du. Droit inter-
national qui pose les règles de la pratique des relations extérieures des Étals
entre eux » (Geffcken sur Heffter, § 1.98).
655.
—
Le terme diplomatie a une origine moderne ; il date de la (In du
XVIIIe siècle. L'institution est aussi vieille que l'apparition des États dans
la vie du monde. De toute antiquité, les États ou les princes se sont en-
voyé des représentantssous des dénominations diverses, en Grèce, presbeis,
legali à Rome. Sous l'influence des sentiments religieux, ces envoyés étaient
considérés comme placés sous la protection de la Divinité.
—
Fréquentes
chez les anciens peuples, les ambassades ne constituaient pas, comme de
nos jours, un système régulier et permanent. Une classe spéciale de fonc-
tionnaires n'était point créée pour remplir des fonctions temporairesacces-
sibles à tous et remplies indifféremment par des hommes politiques, des
orateurs, des acteurs, des poètes, des femmes.
656.
—
L'histoire de la diplomatie se divise en deux périodes bien distinc-
tes. La première comprend le temps des ambassades accidentelles, non per-
manentes ; elle englobe l'antiquité et tout le moyen âge : elle's'arrêle auXV'
siècle.
—
La deuxième période est celle des légations permanentes, qui; ori-
ginairesd'Italie et principalementdeVenise, apparaissentau XV" siècle. Leur
usage se répand dans l'Europe occidentale et centrale à partir de Ferdinand
le Catholique. Il se généralise dans les pays du Nord au XVIIe siècle. —Les
relations des Ambassadeursde la Sérénissime République de Venise sont jus-
tement célèbres. Quelques-unes sont de vrais modèles du genre, et toutes de
riches sources d'informations (1).
—
Louis Xf envoie des ambassades en di-
vers États.
—
En i520, le roi d'Angleterre et l'Empereur d'Allemagne s'en-
gagent à entretenir des envoyés l'un chez l'autre.
•—
François. I" a des
ambassadeurs en Angleterre. —Henri IV en entretient auprès de divers sou-
verains.
—
Quelques auteurs pensent que Richelieu fut le créateur des léga-
tions permanentes de France. Point controversé, mais de nulle importance.
La paix de Westplialie (i648), en cherchant à établirun équilibre européen
(nos 87 et 268), oblige les États à se surveiller réciproquement et rend plus




En France, la diplomatie atteint son apogée sous Louis XIV. Très habile, ;
très adroit diplomate, ce roi, assisté de sous-secrétaires d'État, dirige lui- .
même les négociations de la France avec les autres États (n° 90). — i3°u \
Louis XV, la diplomatie maintient son importance. Elle l'a conservée ju
qu'au. XIXe siècle.
—
Actuellement son rôle se modifie quelque peu a rai-
son de la facilité et de la promptitude des communications. — T°usÉtats ont eu de grands diplomates. f
(1) V. Armand Baschet, La diplomatie vénitienne. Les principes de [Europe .
XVP siècle.
—
Du même, Les Archives de Venise. Histoire de la Chancellerie ^
crèle.
—
Ch. Yriarte, La vie d'un patricien de Venise au XVIe siècle. j





Les qualités,intellectuelles et morales, les connaissances sérieu-
ses et étendues que doit posséder un bon diplomate sont nombreuses et
diverses. Le lecteur en trouvera l'indication exacte et précise dans le Guide
diplomatique de Ch. de Martens, édition refondue par M. Henri Geffcken,




Dans la plupart des États, des règlements fixent les conditions de stage,
d'examens,etc., que doivent remplir les futurs diplomates ; ce sont là choses
de législation intérieure (2).
—
Les grands postes diplomatiques sont sou-
vent confiés à des.hommes politiques étrangers à la carrière, à raison même
de l'importance de certaines questions.
SECTION I.
—
Droit de légation actif et passif.
658.
—
Le droit de légation actif, ou l'aptitude à accréditer des agents
diplomatiques auprès d'autres États, le droit de légationpassif, ou l'aptitude
à recevoir les envoyés des autres États, constituent des attributs de la puis-
sance souveraine. User du droit de légation, activement ou passivement,
c'est exercer la souveraineté, affirmer l'indépendance politique.
—
Les États
souverains possèdent le droit de légation, tant actif que passif (n° 271).
Parmi les auteurs qui admettent l'existence d'États mi-souverains, Heffter
leur reconnaît la jouissance et l'exercice du droit de légation (op. cii., % 200).
Calvo, Geffcken, Ch. de Martens, F. de Martens, Travers-Twiss(t. I, n° 201)
les leur refusent.
Théoriquement, les États vassaux, pas plus que les États placés sous le
protectorat d'une autre puissance, ne sauraient jouir du droit de légation.
En fait, les liens de vassalité ou de protectorat varient comme étendue et
comme intensité d'un cas à l'autre cas. Il dépend de l'État suzerain ou pro-
tecteur d'accorder ou de refuser, dans telles ou telles limites, le droit de
légation comme celui de négociation (3).
(1) [V. Delavaud. L'idée du parfait ambassadeur par Louis Rousseau de Chamoy,
"• D. L P., t. XIX, p. 189.J "
&) [En France, de nombreux règlements sont intervenus à cet égard. Le dernier
qui réglemente les conditions d'admission dans les carrières diplomatique et con-
sulaire porte la date du 17 janvier 1907, il est inséré, dans le Journal officiel du
«0 janvier 1907.
—V. Baron Guillaume, Organisation des ministères des affaires
étrangères dans un certain nombre de pays, 1910.
—
Une loi.organique du service
fliplomatique a été rendue dans la République Argentine le 29 septembre 1905(oofam del minislerio de relaciones exleriores
,
1906, p. 81) et au Venezuela, le
--
juin 1910 (Boletin del minislerio de relaciones exteriores, septembre 1910,
P. 867).]
•
.(3) Traité du 12 mai 1881, entre la France et la Tunisie (art. 6) : « Les agents
'Plomatiques et consulaires de la France en pays étranger seront chargés de laProtection des intérêts tunisiens et des nationaux de la Régence. »
—
Traité dujuin 1884 entre la France et l'Ànnam (art. 1") : « La France, représentera l'An-
ni dans toutes ses relations extérieures. Les Annamites à l'étranger sont placés
Mad
protectlon de Ia France. »
—
Traité du 17 décembre 1S8S entre la France et
„
aga^Ci,r (art- 1er) : « Le gouvernement de la République représentera Mada-
nla
T S toules ses relations extérieures. Les Malgaches à l'étranger serontdessous la protection de la France. »
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Dans les confédérations d'États, chaque État confédéré jouit du droit de
légation actif et passif. La confédérationen jouit aussi elle-même.L'ancienne
Confédération germanique avait le droit de légation (acte final du Congrès
devienne, art. 5o, al. 2). Elle n'entretint jamais de légations permanentes.
Dans les États fédéraux, logiquement le droit de légation ne doit apparte-
nir qu'au pouvoir central. Il en est ainsi dans la République des États-Unis
(Const. de 1787), dans la RépubliqueArgentine (Const. de 1866), au Brésil,
en Suisse (art. 8 à 10 de la Const. du 12 septembre 1848, révisée le 29 mai
i874).
1 Dans l'Empire allemand, le droit de légation est dévolu à l'empereur. Il
reçoit au nom de l'Empire les ministres étrangers et accrédite les envoyés
allemands (art. 11 de la Const.). Néanmoins, certains États de l'Empire,
Bavière, Wurtemberg, ont conservé le droit de légation relativement aux
affaires qui ne sont pas de la compétence du pouvoir central. « C'est, dit
M. Geffcken, une anomalie fondée sur la nature d'un État fédéral formé
par des États monarchiques » (sur Heffter, op. cit., § 200, note 3) (1).
Manifestation de l'indépendance politique de l'État, le droit de légation
n'est cependant pas absolu : son exercice est soumis à quelques conditions
découlant de la nature même des choses.
659.
—
Un souverain détrôné a perdu la base même du droit de léga-
tion, la jouissance et l'exercice de la souveraineté. Si les autres princes re-
çoivent encore ses représentants ou maintiennent les leurs auprès de lui,
pareille conduite implique qu'ils ne considèrent pas ce souverain comme
détrôné, mais seulement comme momentanément empêché d'exercer les
droits souverains. Ainsi l'Autriche refusa jusqu'en 1866 de recevoir les
agents diplomatiques du roi d'Italie et continua à entretenir des relations
avec ceux de l'ex-roi de Naples. Certaines cours allemandes, Eavière, Wur-
temberg, suivirent cet exemple.
—
La Prusse invita au couronnementde
Guillaume 1" (octobre 1861) le représentant du roi des Deux-Siciles. '—
L'Angleterre, au contraire, rompit [immédiatement toutes relations avec
François II.
L'État, qui a envoyé un ministre public auprès du gouvernement exerçant
de fait le pouvoir dans un pays, ne saurait déléguer en même temps un
autre agent auprès de l'ex-souverain dépossédé.
—
Mazarin, ayant reçu
l'agent de Cromwell, refusa de continuer à recevoir le ministre de Charles II.
660.
—
Le Pape, le Souverain Pontife de l'Église catholique, est dans une
situation spéciale (nos 386 et s.). Il peut envoyer et recevoirdes agents diplo-
matiques.
—
Plusieurs États ont ainsi à Rome une double représentation :
un ministre public accrédité auprès du Saint-Père, et un autre ministre
délégué auprès du roi d'Italie (2).
661.
—
Un État est libre d'envoyer auprès d'un autre État un ou plusieurs
agents diplomatiques. Henri IV, après la paix de Vervins, envoya à Bruxel-
les une ambassade composéedu maréchal duc de Biron, de Pomponne, de
(1) [Comp. Laband, Les relations diplomatiques el consulaires entre les divers Eiw
de l'Empire allemand, R. D. I. P., t. XI, pp. 121 ets.] :(2) [Depuis 1904, les relations diplomatiques sont interrompues entre la France :




Bellièvre et du Brûlart. :— En i663, les cantons suisses envoyèrent en France
trente-neuf ambassadeurs pour jurer la confirmationde l'alliance.
—
Néan-
moins l'envoi par un même État de plusieurs agents diplomatiques n'a
guère lieu qu'au cas de congrès ou de conférences. On délègue un, deux
ou tros premiers plénipotentiaires et d'autres agents ayant des connais-
sances spéciales, des juristes, des militaires, etc. — Au Congrès de Vienne,
en I8I5, l'Angleterre et la France étaient représentées chacune par quatre
plénipotentiaires.
—
Au Congrès de Paris,en i856, chaque État avait délégué
deux ministres publics.—A Francfort, en 1871, la France avait envoyé
MM. Jules Favre, Pouyer-Quertier, de Clercq et d'Outrelaine ; les deux
derniers étaient seuls des diplomates de carrière, chargés d'éclairer sur
bien des points les deux autres négociateurs.
662.
—
Parfois, un seul ministre public est accrédité auprès de plu-
sieurs États à la fois. Ainsi, la République de Costa-Rica n'a qu'un seul
représentant pour l'Alleniagne, la Belgique, l'Espagne et la France.,—'Quel-
ques gouvernements n'accréditent de représentants qu'auprès de certains-
Étals seulement, avec lesquels ils entretiennent des rapports importants
et suivis.
ha Chine, jusqu'à une époque toute récente, n'avait pas d'ambassadeur
en résidence dans les capitales de l'Europe. II y a quelques années, elle en
a envoyé deux : l'un, appelé à la représenter en Allemagne et en Russie ;.
l'autre en Angleterre, en France el en Italie. Le Tsung-li-yamen (1) paraît
disposé à organiser un corps diplomatique régulier.
663.
—
Chaque État est entièrement libre dans le choix de ses agents
diplomatiques ; il peut désigner des diplomates de carrière, des savants,,
des militaires ou des marins, des femmes même. —Ni l'âge, ni la reli-
gion, ni le sexe ne sont causes d'exclusion.
—
En 1529, la paix de Cambrai,
justement dénommée Paix des Dames, fut conclue par" Louise de Savoie,,
mère de François icr, et Marguerite, tante de Charles-Quint (2).
664.
—
Nul État n'est tenu de l'obligation (au sens propre du mot) de-
recevoir les envoyés diplomatiques d'un autre État. C'est affaire de bons-
rapports, et non de droit strict.
—
Mais refuser d'entrer en relations di-
plomatiques avec les autres Étals, c'est se placer en dehors de la commu-
nauté internationale, c'est s'exclure soi-même de la sphèr,e d'application des
règles du Droit international positif. Au point de vue de la communauté
.
mlernationale, on peut affirmer qu'entre États civilisés existe le devoir de
recevoir réciproquement leurs diplomates.
Refuser de continuer avec tel ou tel État les frelations antérieures, c'est
témoigner envers lui de dispositions peu amicales, et même, selon les cir-
constances, manifester des intentions hostiles ; dans tous les cas, s'exposer
,1) lEn Chine, à la suite de la campagne des Boxers, le Tsunq-li-yamen a été
supprimé en vertu d'un accord avec les puissances du 7 septembre 1901 (annexe
«1: d a f té changé en ministère <\p< a If» ires étrangères (Wài-Wou-pou). (I)es-Mmps et Renault, Bec. iniem des traites du XX' siècle, 1901, p. 102).]
2) Ch. de Martens (Guide diplomatique. § 30) donne d'excellents conseils relatifs
w position sociale et personnelle .le l'îi-cnt diplomatique.
—
[V. Focherini, Le
^j-Miboscialrici dei secoti-XVJI et XVIII e loro. posizione net dirilto diploma-
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à rétorsion.
—
[Après l'assassinat du roi de Serbie, Alexandre iér, en igo3j
l'Angleterre refusa de renouer avec la Serbie des relations diplomatiques,
celles-ci n'ont repris qu'en juin 1906 (n° 633, note) (R. D. I. P., t. Xm,




Si la participation à la communautéinternationale implique, en
principe, la nécessité d'accueillir réciproquement les envoyés diplomati-
ques, un État n'est pas cependant tenu de recevoir n'importe quelle per-
sonne comme agent d'un autre État.
—
L'intérêt bien entendu des deuxÉtats exige que le ministre public remplisse efficacement son office. Il
doit inspirer confiance. Sa situation personnelle ne doit pas apporterd'en-
traves aux relations que ce ministre doit entretenir avec le chef de l'État,
auprès duquel il est accrédité. Sinon son concours serait nuisible et dan-
gereux.
—
Bien mieux, l'indépendance réciproque des États s'oppose à ce
que l'un d'eux puisse vouloir.imposer à un autre des relations désagréables
•ou antipathiques.
—
De là l'usage traditionnel de l'agréaiion (i).
Avant de déléguer une personne à un poste diplomatique comme chef
de mission, le. ministre des affaires étrangères s'informe confidentielle-
ment auprès du gouvernement étranger si la personne, choisie sera
agréée, sera persona graia.
—
Presque tous les gouvernement se soumet-
tent à la formalité toute courtoise de l'agréation, sans demander à connaî-
tre les motifs du refus. L'Angleterre seule exige que le gouvernement
étranger lui fasse connaître les raisons qui l'incitent à repousser l'agent
par elle proposé. Elle ne se contente pas de l'objection tirée du défaut de
confiance. Elle réclame l'indication de griefs positifs, basés sur la conduite
antérieure du ministre public (Geffcken sur Heffter, § 200, note 9).
666.
—
Un État peut refuser de' recevoir un deses propres sqjets comme
ministre public d'un autre État. Lés devoirs de sujétion s'accorderaient
difficilement avec les prérogatives reconnues aux diplomates étrangers. En
1868, les États-Unis refusèrent de recevoir M. Burlingham-Anson, sujet
américain, comme envoyé de la Chine.
—
Si le sujet est néanmoins reçu
en qualité d'envoyé étranger, nous pensons, avec Phillimore, Travers-Twiss,
Wheaton, qu'il a droit aux immunités diplomatiques, et notamment à l'in-
violabilité. Bynkershoek le déclarait, au contraire, justiciable des tribunaux
civils et criminels de son pays (De fofo legalorum, cap. XI).
667.
—
Nul doute qu'un État ne puisse légitimement refuser d'agréer
comme ministres publics étrangers des personnes dont le caractère ou les
pouvoirs sont incompatibles avec ses lois ou sa constitution, ou dont «1
position sociale pourrait susciter des conflits avec l'administra lion inté-
rieure.
—
Ainsi-nul gouvernement ne peut être tenu de recevoir des legat>
ou des nonces du Pape investis de pouvoirs ecclésiastiques, dont l'exercice
(i; [bans le cours de l'année 1891, des difficultés se sont élevées, à ce sujet en-
tre la Turquie et l'Italie à propos de la nomination de M. Catalani comme ambas-
sadeur d'Italie auprès de la Sublime Porte (R. D. I P., t. I, p. 4.93). - En »
l'Allemagne refusa d'agréer le représentant que la Serbie voulait lui envoyer (H.
D. I. P., t. XIII, p. 501).
—
L'agréation, nécessaire pour un ambassadeur ou un ;
ministre'plénipotentiaire,l'est-el!e égalementen ce'qui concerne un simple cliargd'affaires? V. sur ce point R. D. I. P., t. I, p. 406.1
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donnerait naissance, à des collisions avec l'autorité de."l'État. Ces nonces
pourraient trop aisément abuser de leur autorité spirituelle auprès d'une
population catholique qui ne verrait en eux que les princes de l'Église.
Aussi la France exige-t-elle que les pouvoirs des nonces soient renfermés
dans des limites raisonnables.
—
De son côté, le Pape peut et doit refuser
de recevoir un. cardinal comme ministre public étranger. Les cardinaux
sont, ex offwio, membres de la curie romaine et subordonnés au chef de
l'Église. En 1875, Pie IX refusa d'agréer le cardinal prince de Hohenlohe
comme envoyé diplomatique de l'Empire allemand. Le cardinal aurait pu
se trouver placé dans la nécessité de sacrifier ou de subordonner les inté-
rêts de l'Église à ceux de l'Allemagne.
SECTION II.
—
Classes des agents diplomatiques.
668.
—
Considéré par rapport à l'État qu'il représente, tout ministre
public a une double qualité. Il est fonctionnaire public ; il est mandataire
de l'État.
—
Mais, entre eux, les ministres publics diffèrent aux divers
points do vue : a) de l'étendue de leurs pouvoirs ; 0) de la durée de leur
délégation ; c) delà nature de leur mission ; d) de leur classe.
Le ministre plénipotentiaire était autrefois investi de pouvoirs presque
illimités
: de nos jours, vu la facilité des communications, celte qualifi-
cation est presque devenue un simple titre honorifique (V. congrès).
Une mission diplomatique peut être extraordinaire. Jadis, les envoyés
extraordinaires jouissaient d'un droit de préséance sur les envoyés ordi-
naires. Actuellement c'est simplement par vanité ou par courtoisie que
dans certaines circonstances, telles qu'un congrès général, qu'un couron-




Avant l'institution des missions permanentes nulle distinction
de classe ou de rang n'existait entre les ministres publics. Mais, avec la
pratique des ambassades permanentes, surgirent des questions de céré-
monial et de préséance entre les représentants étrangers accrédités auprès
d'une même Cour.
—
L'histoire des XVII" et-XVIIP siècles est remplie de
discussions d'étiquette, qui engendrèrent souvent de déplorables consé-
quences (1).
Vattel s'occupa longuement de ces questions (op. cit., livre TV). Rien
de confus et de contradictoire comme l'énumérationet la définition des di-
(1) [Dans les négociations qui, à la fin du XV1T* siècle, s'ouvrirent à Carlowitz
« qui préparèrent la paix de Carlowitz entre la Turquie, l'Autriche, la Pologne et
ernse, la question de préséance enlre ambassadeurs fut tranchée d'une manière
sez curieuse. On construisit, pour recevoir les plénipotentiaires, un énorme pa-.
tri0" r°nt'' l]erc^ d'autant de portes qu'il y avait de plénipotentiaires : ceux-ci en-
IV J
.en rn^me temps chacun par une porte, et ils s'assirent respectivement à
des




vf curieuses questions d'étiquette qui surgirent entre ambassadeurs fut celle
et ii>
en 1168'<a Londres, entre le comte du Chatelet, ambassadeur de France,
e comte Tscliernysselieff, ambassadeur de Russie (F. de Martens, Recueil desm ""iclùs-par la Russie, t. IX (X), p. 266).]
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vers envoyés diplomatiques dans les anciens auteurs (V. Merlin, Réper-
toire. V° Ministre public, section!).
—
Le désordre n'a pris fin qu'au Con-
grès de Vienne. Après une tentative infructueuse pour fixer le rang,des
puissances, les membres du Congrès résolurent, de couper court à toute
prétention, enfaisant abstraction du degré d'importance des États.
Le règlement de Vienne du ig mars i8i5 et. celui d'Aix-la-Chapelle du
21 novembre 1818 établirent la hiérarchie suivante :
—
La. ire classe com-
prend : les ambassadeurs ; les légats a on de lalere, envoyés extraordi-
naires du Pape, chargés de missions spéciales, choisis parmi les cardinaux ;
les nonces, autres envoyés du Pape en mission permanente, choisis en
dehors des cardinaux. Les ambassadeurs des puissances catholiquescèdent
le pas et le rang aux nonces.
—
La 2" classe comprendles internonces du
Pape, les envoyés, extraordinaires, les ministres plénipotentiaires.
—
Les
ministres résidents forment la 3° classe, introduite par le Congrès d'Aix-la-
Chapelle.
—
La 4e classe renferme les chargés d'affaires et les secrétaires
d'ambassade faisant l'intérim pendant l'absence de l'ambassadeur.
[D'après le règlement de Vienne de i8i5, dans chaque classe, le rang
des envoyés diplomatiques entre eux est déterminé par l'ancienneté, la-
quelle est fixée par la date de la notification officielle de leur arrivée au
lieu de leur résidence (1). Le présent règlement n'apporte aucune inno-
vation relativement aux représentants du Pape (2).]
670.
—
Les ministres de iro classe ont le caractère représentatif Ils ne
sont pas seulement délégués de l'État pour la gestion des affaires extérieu-
res constituant l'objet de leur mission ; mais ils représentent le souverain
dans sa personne et dans sa dignité, quoiqu'on ne leur rende pas les
mêmes honneurs qu'aux souverains.
—
Une conséquence importantedece
caractère représentatifest le droit reconnu à l'ambassadeur. de réclamer
accès auprès du souverain de l'État où il est accrédité, de l'entretenir direc-
tement : droit dont l'exercice dans les monarchiesabsolues peut avoir, sui-
.
vant les circonstances, une portée considérable. Les ministres de. 2' et de
3e classes doivent demander par écrit au ministre des affaires étrangères
de leur faire octroyer la faveur d'une audience du souverain.
(1) [Depuis quelques années,certains Etats ne tiennentplus compte de cette dis- -:
position; ils ne font plus attention à la date de la notiGcation d'arrivée en ce
qui concerne les chargés d'affaires, donnant le pas aux chargés d'affaires d'une ;
grande puissance (ambassade) sur ceux d'une puissance secondaire (légation) (H.
.
D. I., 2» siSrie, t. XI, p. 112).] î[Une question peut se poser en cas de changement dans la forme du gouverne- -,
ment du pays auprès duquel les agents sont accrédités. De nouvelles lettres de j
créance leur sont alors nécessaires. Mais la préséance des agents est-elle we |
par ces nouvelles lettres ou par celles remises auprès du précédent gouvernemen 1C'est cette dernière solution qu'il faut admettre; elle a été consacrée notammem j
en France en 1830, en 1848, en 1852, au Portugal en 1911 (R. D. 1. P., '• M > ,;
p. 719.]
(2) [Cette stipulation est interprétée comme confirmant seulement le statugu ,
antérieur, c'est-à-dire comme maintenant la préséance aux seuls nonces, AI > ;les internonces du pape n'ont pas la préséance sur les envoyés et min]St^ ;.
autres puissances dans les pays catholiques. C'est ce qui.a été décidé en 18/» P'^ ;le corps diplomatique accrédité près du gouvernement du Pérou vis-a-vis au a ,
gué du Pape, Mgr Moncenni (V. Pradier-Fodéré, Traité de dr. inlern. public, 1. • |
n°3 1260 et 1288).] S
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L'empereur de la Chine s'est longtemps refusé à donner audienceperson-
nelle aux ministres étrangers. Cette audience a été accordée pour la pre-
mière fois en 1873, et seulement après de longues et difficiles négociations,
auxquelles prirent part les ministres d'Angleterre, de France, des États-
Unis, des Pays-Bas et de Russie. Cette cérémonie a été renouvelée en mars
1801(1).
La réception des ministres de 1" classe est accompagnéed'un cérémonial
solennel, variable suivant les diverses cours.
—
Leurs lettres de créance sont
signées par leur souverain.
671.
—
Les prérogatives honorifiques généralement reconnues aux mi-
nistres de iro classe sont les suivantes : i° le titre d'Excellence, qui doit leur
èire donné par tous ceux avec lesquels ils traitent, par écrit ou de vive
voix, sauf le souverain auprès duquel ils sont accrédités ; —20 le droit
: d'avoir un dais dans leur salle de cérémonie ;
—
3" le droit de se couvrir
;
pendant la cérémonie de leur présentation, mais seulement si le souverain
1 remet son chapeau sur la tête ;
—
4° la faculté d'aller en carrosse à six
y chevaux ;
—
5° le droit de recevoir les honneurs militaires. "
.'
-
L'usage d'accréditer des agents de 1" classe est limité aux États qui ont
;; droit aux honneurs royaux.
—





Les agents diplomatiques de la deuxième et de la troisième
classe ne représentent pas leur souverain considéré dans sa personne et
:; dans sa dignité ; ils ne représentent que leur pays dans les affaires formant
l'objet de leur mission. Aussi n'ont-ils pas d'accès direct auprès du chef de
l'Etat et sont-ils obligés d'obtenir une audience par l'intermédiaire du mi-
:.
oistre des affaires étrangères.... . ,
Les chargés d'affaires ne sont accrédités qu'auprès du ministredes affai-
w étrangères. Ils n'ont pas le droit de demander à conférer directement




La diversité des rangs ne se réfère en réalité qu'à l'étiquette et
i z 'a préséance. Elle n'établit aucune différence entre les agents par rapport
aleurs fonctions diplomatiques, à leur capacité de négocier, à leurs pri-
vilèges.
—
Tous ont également un caractère officiel qui leur assure, au
•ncme degré, les mêmes prérogatives et les mêmes immunités.
U classe et le rang d'un agent diplomatique sont exclusivement déter-
res par l'État qui le délègue.
—
D'après un usage établi, les États ne
envoient réciproquement que des ministres de même classe.
—
Néan-
wns la France est représentée à Berne par un ambassadeur, tandis que
représentant de la Suisse à Paris n'a que le rang de ministre plcnipoten-
lre. Un État est libre, en effet, de déroger à l'usage et de recevoir des
°yes ^'un rang plus ou moins élevé que ceux qu'il envoie.
*
~
Le ministre public est accompagné d'un personnel officiel qui
Pose la mission diplomatique. Ce personnel comprend les conseillers
du
ti j}hur DesJardins, La Chine el le Droit des qens, Revue des Deux-MondesUU1'décembre 1900.]
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de légation, les-secrétaires d'ambassade; les auditeurs de nonciature, les
attachés, chanceliers, interprètes, drogmans, courriers..— A.la plupartdes
ambassades sont adjoints- des attachés: militaires, officiers de l'armée de
terre ou de l'armée de mer., chargés de renseignerleurs-gouvernementsres-
pectifs sur les armées et sur les.marines militaires-des-autresÉtats ; [cer-
tains pays entretiennent aussi auprès de leurs agents diplomatiques;dos
agents techniques.chargés d'étudier les questions économiques.et scientifi-
ques, par exemple des attachés.commerciaux (i).]
675. —L'ensemble des ministres publics de toutes classes, accrédités
auprès- d'un même gouvernement, forme le, corps diplomatique, image de
la solidarité qui.unit les États, comme membres de la .communauté inter-
nationale.
—
Ce corps, formule quelquefois des déclarations, des protesta-
tions, des représentations, sLle gouvernement de l'État lui parait violer '
les principes du droit ou les prérogatives de ses membres.
—
Mais il ap-
paraît surtout dans les. cérémonies publiques,.les démarches de courtoisie
telles que les félicitations usitées lors du renouvellement.de l'année, lorsde
la naissance d'un prince ou d'une princesse royale, etc.
676.
—
Les agents-diplomatiques, ou ministres publics, ne doivent pas
être confondus
-avec-: i° les-agents-chargés d'une mission quelconque, sans
titre officiel, comme le Père Joseph Leclercq du Tremblay, capucin,,la
célèbre Eminence Grise.<. qui.fut;chargé par Richelieu de plusieurs missions
secrètes en;Espagne, en; Italie, en Allemagne, à la ;diète de Ratisbonne,.etc. ;
—
2° les consuls, chargés de veiller aux intérêts commerciaux, économiques
(V. ci-après) ;_---.3° les, agents secrets, émissaires cachés, comme le-joli
chevalierEon de Beaumont,qui;déguiséen femme,fut envoyé par'Louis Xï,
en 1766, à l'impératrice Elisabeth de Russie.
SECTION III.
—
Modes d'envoi des agents diplomatiques.
677.
—
Le ministre public, envoyé pour, représenter un Chef d'Etat au- j
près d'un autre Chef d'État, doit être dûment autorisé, et le souverain près {
duquel il est accrédité doit être assuré de la qualité de l'envoyé. f
Cette autorisation est constatée et cette assurance donnée par les lettres >_
de créance, litleroe fidei, adressées par le Chef d'un État au souverain d'un j
autre État..
—
Ces lettres mentionnent le nom, les titres, la qualité spéciale ;
de l'agent, l'objet général de sa mission. Elles- contiennent demande d'ac- j
cucil favorable, et expriment le désir que créance soit accordée à ce que |
dira l'envoyé, au.nom de son.propre souverain.
—
La forme de ces lettres ^
de créance varie selon les États.
,
%
Les lettres de créance accréditantunagent de la 4° classe sont adressées, -,
non de souverain à souverain, mais par le ministre des affaires etrang.
de l'envoyé, au ministre de l'autre Étal.
—
Les agents diplomatiquesen- :
(1) [En France, depuis un décret du 4 avril 1906 et une loi du 7 décembre
1908^
,
a été institué six emplois à'altachés commerciaux, choisis parmi les aSeïI 9',^]asse.
,.
moins le grade de secrétaire d'ambassade de 2° classe ou de consul de -.
—




voyés en Turquie doivent, outre la lettre de créance adressée au. Sultan,
avoir des lettres spéciales pour le Grand Vizir et pour le Reis-Effendi.
g78,
—
Muni de ses lettres de créance, l'envoyé, arrivé à son poste, doit
immédiatement faire connaître sa présence au ministre des affaires étram-
»ère du lieu de sa résidence.
—
Les lettres de créance sont remises au
chef de l'État dans une audience solennelle de réception, audience dont le
cérémonial est réglé par l'usage local et qui varie suivant la classe de1
l'a0.enl.
—
Mais une copie authentique des lettres de créance est préalable-
ment remise au ministre des affaires étrangères, qui vérifie si elles peuvent
.
cire reçues sans inconvénient.
La présentationdes lettres de Créance est, dans la pratique internationale,
suivie des visites aux membres de la famille souveraine, aux principaux
fonctionnaires de l'État, aux autres membres du corps diplomatique (i).
679.
—
Le mandat, contenu aux lettres de créance, prend fin par là
mort du chef de l'État qui les a adressées ou par le décès de celui qui les
a reçues. Il y a heu à remise de nouvelles lettres. De même, quand l'en-
voyé diplomatique est promu par son souverain à un,e classe supérieure.
Il est. rarement répondu par écrit aux lettres de créance. L'admission de
l'envoyé tient heu de réponse.
680.
—
S'agit-il de négocier un traité spécial ou de prendre part ''à un
congrès, l'envoyé diplomatique est habituellement investi d'un mandat
donnantp/eins pouvoirs pour négocier et pour conclure. Les pleins pouvoirs
sont généralement signés par le chef de l'État et contresignés par le mi-
nistre des affaires étrangères.
Mais, qu'il s'agisse d'une mission temporaire ou d'une mission perma-
nente, les actes passés par l'agent, même dans la limite de ses pleins pou-
voirs, sont toujours considérés comme tacitement subordonnés, quant à
leur validité, à la ratification du gouvernement de l'agent signataire.
Oulre la lettre de créance et les pleins pouvoirs, l'agent diplomatique
rcçoil de son gouvernement des passeports lui permettant d'établir son-
identité pendant son voyage et d'obtenir pour sa personne le respect que'
comportent ses hautes fonctions.
SECTION IV.
—
Devoirs des agents diplomatiques.
681.
—
La nature même des choses s'oppose à ce que les attributions
principales d'un ministre public soient juridiquement définies.
—
Les plus
^portantes, relatives à la direction politique des États, ne peuvent être
précisées que par les instructions particulières données à l'agent.
—
On ne
Pput traiter ici que des devoirs généraux.
Us devoirs sont, de deux sortes : devoirs envers son propre souverain ;
-devoirs envers le chef de l'État près duquel l'agent est accrédité.
—
cltw (op. cil:, § 206) les résume ainsi: devoirs de fidélité envers son
Propre souverain;
—
loyauté envers le souverain étranger.
ntcrA * P/ésentation des lettres de créance des premiers ministres qui furent
tntqn' 6S a la ^uur *^e Norvège après la séparation de ce pays d'avec la Suède
a«o a offert certaines particularités. Y. R. D. I. P., t. XVI, p. 705.]
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682. —A.— Envers son propre souverain, l'agent diplomatiquedoit,
avant de partir, s'instruire soigneusement de l'objet de sa mission, se pré-
parer par l'étude des archives, des documents antérieurs, de la correspon-
dance de ses devanciers ;
—
rendu à son poste, il doit agir comme ministre
de paix, maintenir la bonne harmonie, écarter les causes et les sujets de
préventions.
—
On a résumé la mission des ministrespublics par ces trois
termes : observer, négocier, proléger.
j" Négocier, faire valoir habilement les droits de son souverain et les
intérêts de son pays, tout en s'efforçant de tout concilier : comme le dit
Ch. de Martens, il doit agir suaviter in modo etfortiter in re.
2° Observer, prendre des informationsprécises sur les.événements accom-
plis près de lui ; s'informer de choses même en dehors de sa mission spé-
ciale, si, de près ou même de loin, elles peuvent affecter les intérêts de son
pays ; suivre les débats parlementaires et les polémiques de la presse ; sur-
veiller les luttes, l'influence, le jeu des intrigues de cour, les courants de
l'opinion publique ; envoyer des rapports circonstanciés et complets, non
seulement sur l'objet.de sa mission, mais sur toutes choses d'intérêtpublic.
Les relations entre États civilisés sont trop multiples, les points de contact
trop nombreux, pour qu'un agent, doué d'esprit d'observation, ne trouve
pas une foule de renseignements utiles à consigner dans ses rapports, qui
permettent à son souverain d'apprécier et de juger la force matérielle,
l'armée, la flotte, l'administration, les finances, le commerce, l'industrie,
les ressources, etc., de. l'État chez lequel l'agent a été délégué (i).
3° Protéger ses nationaux, appuyer et faire valoir leurs réclamations con-
tre les dénis de justice, les abus de pouvoir dont ils ont pu avoir à souffrir
de la part des agents du gouvernement local (2). Mais le ministrepublicne
doit fournir à ses nationauxson concours et son appui, qu'après que ceux-ci
ont vainement eu recours aux voies régulières et aux autorités localespour
en obtenir justice. Le ministre étranger; doit, du reste, dans les questions
qu'il est ainsi appelé à soulever, user de prudence, de tact, de modération.
Il ne peut intervenir qu'auprès du ministre des affaires étrangères et doil,
(1) [La situation toute spéciale des agents diplomatiquesdoit permettre à l'Etat
dont ils dépendent d'exercer sur eux une certaine surveillance même au point de
vue de leur vie privée. C'est ainsi qu'en France un décret du 19 avril 1S94 inter-
dit aux agents ou fonctionnaires des services diplomatique et consulaire de con-
tracter mariage sans l'autorisation du ministre des affaires étrangères (R: D- '
P., t. I, Documents, p. 30).]
(2) [Aûn de permettre aux agents diplomatiques de protéger leurs nationaux,
la plupart des pays exigent que les nationaux se fassent immatriculer à la chan-
cellerie de leur légation ou de leur consulat.
—
En France, l'ordonnance du 28 no-
vembre 1833 soumettait à la nécessité d'une immatriculation, faite sans frais, les
Français à l'étranger qui voudraient s'assurer la protection du représentant de
leur État ; des décrets du 30 novembre 1909 et du 29 mars 1910 et l'article SS delà
loi de finances du 8 avril 1910 ont déclaré l'immatriculationobligatoire et payante
(versement de S fr. tous les cinq ans) ; un décret du 16 septembre 1910 a régle-
menté cette immatriculation des Français à l'étranger (Journal officiel du 2i^sep-
tembre 1910, p. 7987). V. encore décrets des 5 et 6 décembre 1909, Journalofficie •
1909, pp. 1251-1260. V. dans le Journal officiel du 22 décembre 1909, p. 12061, le
tarif des droits de chancellerie où il est notamment question des taxes et détaxes
d'immatriculation.]
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.
avec le plus grand soin, s'abstenir d'exercer une pression sur les autorités
locales, administratives ou judiciaires (n° 3o3).
—
Ce devoir de protection
incombe au ministrepublic concurremment avec les consuls de sa nation,





Envers l'État auprès duquel il est délégué, le ministre'pu-




s'abstenir de toute offense envers le gou-
vernement et envers les institutions du pays étrang er,
—
même en cas de
difficultés, ne rien retrancher du respect dû au prince et suivre les règles
d'étiquette et de cérémonial envers le souverain et les membres de sa fa-
mille,
—
s'associer aux événements heureux, naissance, mariage, ou mal-
heureux, décès, etc., qui touchent le chef de l'État ou sa famille.
Ne pas heurter la foi du peuple, respecter les coutumes nationales, même '
les préjugés populaires dont les masses-sontd'autant plus jalouses qu'elles
sont moins civilisées,
—
prendre part aux fêtes publiques, toutes les fois
que pourront se concilier les susceptibilités de sa nation avec celles du




Le ministre public doit se garder de fomenter des troubles, de susciter
des révoltes, d'essayer de corrompre les fonctionnaires et les serviteursde
l'Etat,
—
éviter toute intrigue avec une opposition parlementaire ou avec
les divers partis,
—
ne pas approuver la critique des actes du gouverne-
ment, etc.
—
En i848, sir Henri Bulwer, ambassadeur anglais, secondait
les émeutiers de Madrid. Le gouvernement espagnol lui fit remettre ses pas-
seports, et les relations diplomatiques furent interrompues entre l'Espagne
et la Grande-Bretagne (2).
(1) [Une loi française du 29 novembre 1901 et des décrets du 29 décembre 1901
eldu2 août 1902 ont conféré aux agents diplomatiques et aux consuls le droit de
procéder à la célébration du mariage entre un Français et une étrangère dans les
pays désignés par un décret du Président de la République.
—
V. H. D. I. P.,
'• VIII, p. 762 et Documents, p. 9. V. encore R. D.'I. P., t. IX, Documents,M— Une loi française du 21 juin 1903 s'esl occupée des actes de naissance
«esses par les agents diplomatiques.]
(2) [Les cas d'ingérence par des agents diplomatiques dans les affaires intérieu-
res de l'Etat auprès duquel ils sont accrédités sont assez fréquents.
—
En France,
» plusieurs reprises, en 1823,1826, 1850,1865, 1870, 1887 et 1894, le nonce duPape a correspondu directement avec le clergé national et a encouragé la résis-
'«ce aux lois du pays (V. R. D.'I. P., t. I, p. 487).
—
De même, en Autriche,j^WS, le nonce, Mgr Agliardi, s'est immiscé indûment dans les affaires de l'É-
tat ou il résidait (V. ci dessus, n° 388, note).
—
On peut citer d'autres cas où
"nagent diplomatique a tenu une conduite déplacée vis-à vis de l'État auprès du-Petil était délégué. En 1856, le ministre d'Angleterre à Washington, M. Cramp-Mut expulsé pour avoir pratiqué des enrôlements aux Éiats-Unis pour l'armée
anglaise de Crimée et violé ainsi les lois de la neutralité.
—
En 1888, lord Saek-
e, ministre de la Grande-Bretagne aux États-Unis, fut renvoyé pour avoir, dans
M
t*lKprivée qui fut divulguée par son destinataire, indiqué quel était le can-
nât a la présidence de la République dont l'élection semblait le plus favorable
l'in™Hmtien deS botmes relations entre l'Angleterre et les États-Unis.
—
V. aussi
d'An suryenu en 1895 entre le gouvernement du Venezuela et les agents
les r
gne' de Belgique, d'Espagne et de France et celui survenu en 1908 dans
d'un
P°rtS du Vénézuéla et des Pays-Bas (n° 329, note).— L'agent accrédité auprèsgouvernement ne peut se mêler aux différends que ce gouvernement peut
^70









Le ministre public doit soutenir avec fermeté et fidélité les pré-





Mais comme il ne peut avoir recours à aucune force maté-
rielle pour assurer le respect de sa liberté, le Droit international doit lui
offrir une protection énergique, efficace, .autre et plus intenseque celle qui
est due à tout étranger.
—
Toute atteinte et toute restriction, directe ou
indirecte, apportée à sa liberté de parole doit être écartée.
Une tradition ancienne et universelle a toujours entouré les envoyés
•
diplomatiques de prestige et de respect.
—
Néanmoins, l'histoire offre mal-
heureusement l'exemple de quelques attentats commis contre des agents
diplomatiques, tels que l'assassinat dans le Milanais des ambassadeursde
François Ier, ou celui de Bonnier d'Alco et de Roberjot, plénipotentiaires
du Directoire au Congrès de Rastadt, le 28 avril 1799.
—
Mais ces violations
du droit, réprouvées par tous les auteurs, n'infirment pas la justesse dis




Le Droit internationalactuel reconnaît aux agents diplomatiques
,
la jouissance de prérogatives et d'immunités.
—
Leur cause et leur raison
justificative se trouvent dans l'indépendance dont doit jouir le ministrepu-
blic envers le souverain auprès duquel il est accrédité.
—
Le principe des
immunités diplomatiques est fondé sur l'intérêt respectif des États. Cetin-
térêt ne permet pas que les agents diplomatiques soient exposés, dans leurs
personnes et dans leurs biens, à des entreprises qui ne leur laisseraientpas
leur liberté d'action et qui entraveraient les relationsinternationales,pour
lesquelles ils servent d'intermédiaires.
« Le droit des gens, dit Montesquieu (1), a voulu que les princes s'en-
•avoir avec un gouvernement étranger. En -1734.n'ambassadeur de France en Po-
logne, le marquis de Monti, accompagna le roi de Pologne à Dantzig, prit part avec
lui aux opérations du siège et fit évader Stanislas ; fait prisonnier par les Russes
qui assiégeaient la ville, il fut retenu par eux malgré les réclamationsde la France(Rivier, Principes, t. I, p. 511).
—
Au mois-de février 1898, le ministre d'Espagne
aux États-Unis, M. Dupuy de Lôme, écrivant à un de ses amis delà Havane, cri-
tiqua dans sa lettre la conduite des États-Unis vis-à-vis de l'Espagne et traita assez
durement le Président des États-Unis, M. Mac-Kinley ; à la suite d'un détourne-
ment, cette lettre tomba aux mains des autorités américaines. Dès -que le'faittu
connu, M. Dupuy de Lôme envoya sa démission à son gouvernement ; mais lesÉtats Unis réclamèrent un désaveu formel et des excuses pour l'injure adressée aleur Président ; l'Espagne refusa, et finalement l'affaire s'arrangea : cepéndau
' cet incident ne fut pas sans aigrir les rapports, déjà tendus, entre les deux pays
qui ne devaient pas tarder à entrer en guerre (V. R. D. I. P., t. V, p- 638-MSJ-
Comp. au sujet d'une autre lettre publiée par M. Dupuy de Lôme en 1896et don
les Américains lui ont fait un reproche, ce qui est dit R. D. I.P., t. VII, PP: "
et s. V. cette lettre ibid., p. 609, note 1.
—
V. d'autres cas d'ingérences -reproche^à des agents diplomatiques étrangers, R. D. I. P., t. VII, p, 612, notes 2 et ..-Comp. affaire Moutagnini, secrétaire de Fanciennenonciature à Paris, en 19° >
D- I. P., t. XIV, p. 175].
-(lj Montesquieu, Esprit des lois,liv. 26, chap. 21. '— Bynkershoek, Deforoco
petente ïegalorum, cap. 8, § 2.
'''' .'•'"'' ' LES A'GENTS DIPLoil-ATlQUiES .'
,
'-".<; '': '' '4*7<I
"
rayassent-des ambassadeurs, etlaraison, tirée delàmature de lachose,
n'a pas ;permis 'que - ces ambassadeurs dépendissent du souverain chez qui
ils sont'envoyés, -ni de -ses tribunaux. Lis sont la parole du prince 'qui lés
envoie, et cette.parole'doit être libre. Aucun obstacle ne doitsles empêGhêr
d'agir. Ils peuvent souvent déplaire, parce qu'ils parlent pour un- homme
indépendant. Gnipourrait leur imputerdes crimes s'ils pouvaient êteeipunis
pour des crimes,; on pourrait-leur supposer des dettes, s'ilspouvaient être
arrêtés pour dettes. Un prince qui a une fierté, naturelle parlerait parla.
bouche d'un homme qui aurait tout à craindre ! Il faut donc suivre, à l'é-
gard des ambassadeurs, les raisons tirées du droit des gens et non pas celles
qui dérivent du droit politique.-Que s'ils abuseiiLdeleur être représen-
tatif, on le fait cesser en les renvoyant chez eux : on'peut même les accu-
ser devant leur maître, qui devient par là'leur juge'ou leur complice. »
«La loi naturelle impose à tousles souverains l'obligation de consentir
aux choses sans lesquelles les nations ne ;pourraient- cultiverla société que
la nature a établie entre elles,-correspondreensemble', traiter deleurs affai-
res, ajuster leurs différends. Or, les ambassadeurs et autres ministresipu-
blics sont des instruments nécessaires à l'entretien de cette société générale,
de cette correspondance'mutuelledes nations. Mais leur ministèrene!peut
atteindre la fin à laquelle il est destiné, s'il n'est muni de toutes les préro-
gatives capables d!en assurer le succès légitime et de le faire exercer en toute
sûreté, librement et fidèlement. Le-mêmedroit des gens qui oblige les na-
tions à admettre les ministres étrangers les oblige donc aussi manifestement
à recevoir ces ministres avec tous les droits qui leur sont nécessaires, tous
les.privilègesquiassurent l'exercice de leurs fonctions. Il est aisé de com-
prendre que l'indépendance de la juridiction doit être l'un de ces privilèges.
Sans elle, la sûreté, si nécessaire au ministre public, ne sera qucprécaire.;
on pourra l'inquiéter, le persécuter, le maltraiter sous milteprétextes. Sou-
vent le ministre est chargé de commissions désagréablesau:prince à quiil
est envoyé ; si ce prince a quelque pouvoir sur lui, et. régulièrement une
autorité souveraine, comment espérer que le ministre exécutera les ordres
de son maître avec la fidélité, lafermeté, la liberté d'esprit nécessaires ? Il
importe qu'il n'ait pointdejugesà redouter, qu'il ne puisse être distraitde
ses fonctions par aucune chicane (i). »
les immunités, octroyées aux agents diplomatiques:par la pratiqueinter-
nationale et par la doctrine actuelle se.groupent en trois 'catégories : invio-
labilité,
—
immunité de juridiction, T •mesures de courtoisie.[L'Institut de Droit international s'est occupé, dans sa session de Gam-
oridge, au mois d'août i8g5, d'élaborer un règlement sur les immunités







L'inviolabilité, dit Calvo, est une qualité, un caractère qui iplace
-dessus de toute atteinte, 'de toutepoursuitedapersonne qui en est inves-
ti !vlel'Droit des gens'liv- 4> ohap- 7> :§92-
mi i A'nnuaire de l'Institut, t. XIV, p. 203. — ttupuis, L'Institut de Droit inter-nai' sess!°" de Cambridge (août 189S) (R. D. I. P,, t. II, p. S31).]
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tie. Le droit des ministres publics de jouir de ce privilège échappe à toute
discussion : il est fondé non sur une simple convenance, mais sur la néces-
sité. En effet, sans une inviolabilité personnelleabsolue, illimitée, les agents
seraient complètementà la merci du pays où ils résident, et leur caractère
serait altéré aupoint de compromettre l'exercice même de leurs fonctions...
Un ministre étranger serait fort embarrassé pour s'acquitter de sa mission
avec la dignité, la liberté, la sûreté qu'elle exige, s'il était dans une dépen-
dance quelconque du souverain auprès duquel il réside (i).
»
-
Le principe de l'inviolabilité des agents diplomatiques domine toute la
matière.
—
C'est une des plus anciennes manifestations du Droit internatio-
nal.
—
C'est le privilège fondamental : les autres en découlent comme des
.corollaires, ou s'y rattachent comme des accessoires. —L'inviolabilité s'ap-




INVIOLABILITÉ DE LA PERSONNE.
—
L'inviolabilité des agents
diplomatiques est une conséquencenécessaire des droits fondamentauxd'in-
dépendance, de souveraineté et dé' respect mutuel des États (n°s 268 et s.).
-
Leurs agents les représentent. Tout acte d'agression dirigé contre l'agent





indirecte envers les autres États, une atteinte au Droit international
et à la;sécurité de toutes les nations.
—
Tous les membres de la grande
communauté internationale sont intéressés à ce que l'inviolabilité des mi-
nistres publics soit reconnue, respectée, garantie.
---
Tous sont autorisés à










Le principe d'inviolabilité est admispar la pratique générale des États et
par tous les auteurs. Ce principe est considéré aujourd'hui comme un
axiome de Droit international;
•
:;688.:—- Phillimore (Com. upon. intern law, t. II, p. i53) résume, dans les-.
six-propositions suivantes, les règles de l'inviolabilité : a) Le privilège de
l'inviolabilité s'étend à toutes les classes de ministres publics qui représen-
tent régulièrement leur souverain ou leur pays.
b) Ce privilège, s'étend à tous les individus qui font partie du personnel,
officiel ou non officiel de la mission, y compris la famille et la suite du mi-
nistre (Heffter, op. cit., § 212) (2).
--
c) Il s'applique à toutes'choses et à tous actes nécessaires à l'accomplisse-
ment de la mission du ministre. Les choses en rapport direct avec sa per-
sonne et sa dignité, ses effets personnels, son hôtel, ses équipages, ses pa-
piers, etc. participent à l'inviolabilitéde sa personne.
—
Sa correspondance
doit être absolument libre. L'inviolabilité comporte au profit du ministre
public la liberté absolue de correspondre avec son gouvernement, d'envoyer
et de recevoir lettres et dépêches, soit par des courriers spéciaux pourvus
(1) Calvo, op. cit., t. III, § 1481. '
,p.(2) [Le 20 août 1662, au mépris de la règle indiquée ci-dessus, la carrossene
l'ambassadrice de France à Rome, la duchesse de Créqui, fut l'objet d'une agres-
sion des Corses au service du Pape (V. de Mouy, L'ambassade du duc de ore? >
1893, t. 1, p. 248).
—
V. des exemples d'inviolabilité reconnue aux domestiques
au service d'un agent diplomatique, dans la R. D. I. P., t. I, p. 352. — Lomp.
R. D.'I. P;, t.'XLV, p. 162.] "
,
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de pièces constatantleur qualité, soit par l'intermédiaire des postes locales
.
Dans ce dernier cas, les lettres et dépêches doivent porter un cachet diplo-
matique incontesté. En temps de paix, l'ouverture de dépêches provenant
ou à destination de missions diplomatiques est une violation manifeste
du Droit international (Geffcken sur Heffter, op. cit., § 207, notei) (1).
d) Le privilège commence le jour où le ministre public est entré sur le
territoire du pays où il est envoyé, si sa mission a été annoncée ; dans
tous les cas, du jour où il a fait connaître sa qualité par la production de
son passeport ou de ses lettres de créance.
e) Le privilège dure pendant tout le temps de la mission, pendant toute-
la durée du séjour du ministre, jusqu'à ce qu'il ait franchi la frontière de'
l'État.
/) L'inviolabilité du ministre persiste malgré la rupture des relations
diplomatiques entre l'État qu'il représenteet celui près duquel ilétait accré-
dité, malgré une déclaration de guerre ou même un commencement d'hos-
lilités, tant qu'il n'a pas quitté le territoire (2).
689.
—
L'inviolabilité protège-t-elle aussi l'agent diplomatique dans les
pays étrangers qu'il est obligé de traverser, pour se rendre du territoire de
l'État qui l'envoie à celui où il est envoyé, après qu'il a fait connaître sa
qualité et
.a été autorisé à transiter ? —La question est controversée. ^--
Grotius, Bynkershqek, Gentilis, Zouch, AVicquefort, Heffter, Calvo, Car-
nazza-Amariinclinent à penser que le privilège attaché à la qualité d'agent
diplomatique n'a de valeur que dans les limites de l'État auprès duquel
le ministre est accrédité.
—
Vattel, Merlin, Hollzendorff, Kluber,'de Mar-
tens, Wheaton, Travers-Twiss, Lorimer, etc., et nous, avec eux, pensons
qu'insulter, arrêter, faire violence à l'agent étranger, c'est faire injure à
l'Etat qui l'a délégué, et froisser le droit de légation qui appartient à tous
les Etals
: c'est méconnaître la qualité dont son souverain avait le droit
de l'investir. Bien que sa qualité n'habilite l'agent à contracter, à traiter
quavec autrui, il n'en est pas moins le représentant de son souverain, et
,
H) [En fait, l'inviolabilité postale est-elle toujours respectée ? On peut signaler
a ce sujet cette curieuse lettre qu'écrivait Léopold I°r, roi des Belges, à sa nièce
'P fut la reine Victoria d'Angleterre : « Voulons-nous, par exemple, faire savoirau
gouvernement prussien certains faits que nous préférons ne pas lui communiquer
oKciellement, le ministre écrit une dépêche à notre agent de Berlin et l'envoie
'
!""' '° Poste. Les Prussiens sont certains de la lire et d apprendre ainsi ce .que
nous voulons qu'ils,sachent
»
(Correspondance de la reine Victoria, t. I, 1907).
—
«1 mois de décembre 1893, les fonctionnaires espagnols de la douane d'Irun
"W saisi ieS sacs gj les dépêches du courrier de l'ambassade de France à Madrid
«1 ont fait arrêter pendant 24 heures. Sur les réclamations du gouvernement





fc- !> P- 60).
—
En 1908, la poste vénézuélienne ouvrit des sacs
Contenant le courrier officiel américain (R. D. I. P., t. XV, p. 439).
—
te mo-
P°, *es câbles sous marins aux mains d'une seule puissance peut, principale-ml ,cas d'une guerre où cette puissance se trouve engagée, avoir pour consé-
g
nee de.retarder l'envoi des correspondances des ministres étrangers à leur
' ,vernemetlt- Comp. ce qui s'est passé en 1899 lors de la guerre de l'Angleterre
,5e'es Républiques du Sud de l'Afrique. V. suprà, n" 853.]
à lonq
6St ^ear' Manuel théorique el pratique des agents diplomatiques, n°" 1004
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c'est la dignité de ce dernier qui doit être respectée-en la personne de
l'agent. En outre, en autorisant son passage, on lui a reconnu la qualité
en laquelle il le demandait (i).
Mais Vattel restreint avec raison ce privilège au cas de passage innocent.
Si le voyage est suspect, s'il y a lieu de craindre que l'agent étranger n'a-
buse de son libre passage pour fomenter des'complots ou susciter des
troubles, le passage peut lui être refusé, ouïe gouvernementpeutprendre
toutes précautions contre l'abus possible de la liberté, mais sans aller jus-
qu'à molester les personnes de la mission transitante. L'agent, non re-
connu comme tel par le gouvernement du pays qu'il traverse, n'est véri-
tablement dans ce;pays qu'un simple particulier.
—
En temps deguerre,
il ne sera en sûreté que s'il est muni d'un sauf-conduit.
690.
—
Le privilège d'inviolabilité protège le-ministre malgré lui. Car
l'indépendance absolue que ce privilège tend à maintenir et à sauvegarder
intéresse la dignité du souverain et la souveraineté de l'État représenté,
bien plus que la personne du ministrepublic.
—
Il ne peut donc renoncer
à cette inviolabilité.
—
Elle ne lui est point octroyée pour lui-même. C'est
un droit indélébile inhérent à sa qualité. C'est un devoir pour luide faire
respecter en sa personne l'indépendance de l'État représenté.
691.
—
L'inviolabilité protège le ministre public contre les attaques des
simples particuliers, comme contre les agressions du gouvernement(2).
Le citoyen, qui violerait le privilège, commettrait un délit de droit in-
ternational et presque toujours aussi un délit prévu et réprimé par les
lois de l'État. Presque toutes les législations positives punissent les offenses
commises contre les ministres publics étrangers (France : C. pén., art. 84,





C. pén. autrich., art. 494-
—
Loi belge, 12 mars i858, art. 6
et 7.
—
C. pén. Pays-Bas, art. 118 et 119.— C. pén. portugais, art. iûg.—
C. pén. russe, art, 261).
Le ministre public offensé doit s'adresser au gouvernementde l'État ou
il réside. Sur sa plainte, le délinquant doit être poursuivi, jugé, puni par
la justice locale.
—
Si satisfaction est refusée, le ministre public en réfère
à son souverain et demande des instructions.
—
Il peut même, selon la





Le ministre public étranger est-il offensé par un agent, un
,
membre du gouvernement de l'État, agissant en cette qualité le gouver- j
(1) [V. sur ce point un arrêt de la Cour de Paris, du 2 janvier 1901, IL "• L^-; £
t. VIII, p. 492-495.
—
Comp. Ch. de Martens, Guide diplomatique, 1.1, p- H9et t
Causes célèbres, t. I, p. 285, 461 et 479.] |(2) [Le 31 janvier 1895, l'un des ambassadeurs du Sultan du Maroc venu à Ma- |
drid pour traiter de l'exécution de la convention de Mérakeseh, Sidi Bricha, fut :
insulté l'et frappé en pleine rue par le général en retraite espagnol Miguel Fuentes |
y Sanchis(R. D, I. P., t. II, p. 558).
-
Le 24 mars de la même année, unfana- j
tique japonais a blessé d'un coup de pistolet le plénipotentiaire chinois, Li-UnDg
Tcbang, chargé de traiter de la paix avec le Japon (R. D. I. P., t. II, P- *5')- "" ;En 1900, ,1e représentantde l'Allemagne en Chine, M. de Ketteler, fut assassiné dans
une rue de Pékin par des insurgés appelés Boxers, ceux des autres Puissnni îfurent également l'objet d'attentats très graves. Comp. Heinz, Diè Belagemiig"pekingen Gesandschaflen, 1901 (V. suprà. n° 143").] '{
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nemenl est tenu d'accorder réparation à l'État offensé dans la personne
de son représentant. Le mode de réparation pourra varier, selon les cir-
constances ; mais réparation est due. Elle consistera dans des explications
solennelles, dans la présentation d'excuses, dans le paiement d'une indem-
nité, si un dommage matériel a accompagné ou suivi l'offense morale.
—
Si réparation est refusée, l'État outragé dans son honneur, atteint dans
son indépendance, est alors autorisé à avoir recours à des mesures coerci-
tives, à des représailles, voire même à la guerre. Il est seul juge du pro-
'
cédé à employer pour se venger de l'outrage reçu et punir du refus de
réparation. C'est l'offense faite par le Dey d'Alger au. consul général de
France, Deval, qui entraîne la conquête d'Alger, en juillet i83o (n° 284) (1).
693.
—
Du privilège d'inviolabilité découlent diverses conséquences lo-
giques et nécessaires, que plusieurs publicistes groupent sous la dénomi-
nation d'EXTERRiTORiALiTÉ.
—
Le mot désigne une fiction, en vertu de la-
quelle les ministres publics sont réputés, censés se 'trouver hors du pays
où ils remplissent leurs fonctions et n'avoir pas quitté le territoire de
leur nation. Leur demeure est réputée portion de la terre étrangère, une
partie du sol de leur patrie.
—
L'expression est moderne : mais les auteurs
anciens n'en avaient pas moins discuté sur la fiction que ce mot indique.
Cette fiction est admise, avec plus ou moins d'étendue, par Grotius, de
Real, 6.-F. de Martens, Heffter, F. de Martens, Travcrs-Twiss, Wheaton,
etc.
—
Elle est repoussée par Pinheiro-Ferreira, Bluntschli, Carnazza-
Amari, Geffcken, Pradier-Fodéré, etc.
Cette fiction est inutile, vague, fausse et partant dangereuse.
—
Inutile
pour faire considérer le ministre public comme toujours domicilié en son
propre pays. D'après presque toutes les législations, l'acceptation de fonc-
tions temporaires et révocables n'entraîne pas changement de domicile.
Vague, car elle n'a pas -chez tous les publicistes ou juristes la même si-
gnification et la même portée. Pour les uns, elle désigne l'indépendance
absolue du ministre étranger par rapport aux pouvoirs constitués de l'Etat :
pour d'autres, elle indique l'exemption de la juridiction, tant civile que
criminelle, de l'État ; pour d'autres, sa portée se restreint à l'exemption
<fe la seule juridiction criminelle.
fausse, car elle engendreraitlogiquement, si elle était adoptée, des con-





si l'hôtel du ministre étranger doit être considéré
comme juridiquement hors du territoire de l'État, qu'un crime soit com-
K a l'intérieur de cet hôtel entre personnes étrangères à la mission
iplomatique, les coupables seront justiciables des lois et des tribunaux
pays de l'ambassadeur
; résultat absurde et repoussé.
—
Si un criminel
e ugie dans l'hôtel, le gouvernement local devra recourir à une procé-
re re8ulière d'extradition ; or, la pratique est absolument contraire. Le
a
' e nombreux cas de violation des droits d'ambassadeur et de satisfactions
-1 En 1
SRS°nt raPP°rtés Par de Martens, Causes célèbres, t. II, pp. 390, 439 et s.
darme le JiPlomate britannique Nicholson fut insulté en Grèce par un gen-
(¥ Uro'ns de k.0'sson ; le gouvernement grec accorda une éclatante réparation
ssos, Incidents diplomatiques contemporains, t. I [en grec], 1908.]
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ministre livre l'inculpé ou autorise la police locale à procéder à son
arrestation.
—
Autorisé par son propre souverain, le ministre étranger
pourra célébrer très régulièrement dans l'hôtel de la légation des maria-
ges, non seulement entre ses compatriotes, mais entre toutes les person-
nes ; solution repoussée par la jurisprudence de presque tous les Etats.
En i865, un malfaiteur russe, après avoir commis une tentative d'assas-
sinat dans l'intérieur de l'ambassade de Russie, avait été arrêté sur la ré-
quisition de l'ambassadeur et livré aux autorités françaises. Le gouverne-
ment russe demanda son extradition, en s'appuyant sur l'exterritorialité
.des hôtels d'ambassade. Elle lui fut refusée, et bien que le délit eût été
commis dans l'hôtel même, les tribunaux français se considérèrent
comme compétents (Cassation, i3 octobre i865,.Sirey, Réc. pér., i865.i.33).
Inutile, vague et fausse, par suite dangereuse, la fiction d'exterriloria-
lilê doit être repoussée ici, comme elle a été rejetée ailleurs (nos 617 et 64o).
Le terme ne doit pas être employé ; car il n'est pas adéquat à l'idée, à la
situation qu'il est destiné à traduire, à désigner.
—
Le seul principe fon-
damental est celui d'inviolabilité, fondé sur la liberté de parole, nécessaire,
indispensable au ministre public. De ce principe, les diverses immunités
diplomatiques découlent comme de logiques conséquences.
694.
—
L'inviolabilité des ministres publics peut parfois être momen-
tanément suspendue ou écartée.
—
Si, par hypothèse, un agent diploma-
tique venait à commettre des actes d'agression contre des individus, des
particuliers, nul doute que ceux-ci, placés en état de légitime défense, ne
pussent employer tous moyens pour repousser l'agresseur (1) : mais dès
que le danger immédiat a disparu, la partie lésée doit respecter l'inviola-
bilité de la personne du ministre public et recourir aux voies diploma-
tique en adressant une plainte au ministre des affaires étrangères, à l'effel
d'obtenir réparation.
[En cas d'une rupture sinon de droit, du moins de fait, entre les Etats,
que devient l'inviolabilité de la personne du ministre public ou des per-
sonnes de sa suite ? La question a pu se poser en 1906, dans les rapports
de la France et du Saint-Siège dont les relations étaient rompues en fait
depuis 1904, à propos de l'expulsion par le gouvernement français de
Mgr Mon tagnini, chargé de la garde des archives dans l'hôtel habite au-
trefois par le Nonce. Cet acte du gouvernement français a motive une ;
protestation du Saint-Siège (2). ]
695. —B. —INVIOLABILITÉ DE L'HÔTEL.
—
La demeure du ministre ;
public doit être, en principe, à l'abri des investigations des magistrats, des |
préposés à la police locale, des employés des contributions ou des douanes.
Nul ne doit, en règle générale, pouvoir y pénétrer sans son autorisation ,
expresse ou présumée (3).
—
La franchise de l'hôtel de l'agent diplonw- j
(1) Bynkershoek, De fora legatorum, cap. XVII.
R(2) [Sur l'affaire Montagniui, V. R. D. I. P., t. XIV, p. 173.
—
Lémonon, a.
D. L, 2° série, t. IX, p. 90.
—
V. le texte de la protestation du Saint-Siège
19 décembre 1906, R. D. I. P., t. XIV, Documents, p. 22.]
„es -(3) [Un incident assez curieux s'est passé à Berne dans le courant de 1896. - ::difficultés s'étaient élevées entre l'ambassadeur de France et son jardinier, a ,{




lique est à la fois une conséquence et un mode d'application de son indé-
pendance, de son inviolabilité personnelle (i).
—
Elle n'a pas pour base la
fiction d'exterritorialité.
—
Mais, quel que soit le fondement sur lequel on
l'assoie, tous ou presque tous les auteurs admettent le principe de la fran-
chise de l'hôtel.
[Les archives diplomatiques doivent être, commel'hôtel, inviolables.
—
Mais que décider en cas de rupture entre les deux pays ? Les archives
antérieures à la rupture ont évidemment le caractère diplomatique et sont
inviolables. Il semble qu'il devrait en être autrement pour les archives pos-
térieures. Cependant comment faire un triage entre ces archives, qui sont
souvent confondues, sans connaître des premières aussi bien que des se-
condes ?
—
Il faut à ce sujet signaler la perquisition qui fut pratiquéepar
la police française, le n décembre 1906, dans les archives de l'ancienne
nonciature et dans les papiers de Mgr Montagnini, chargé de leur garde.
Au mois de février 1907, sur la demande de l'ambassade d'Autriche-Hon-
grie à Paris, le gouvernement français a fait remettre au Saint-Siège, par
l'intermédiairede celle ambassade, les documents diplomatiques antérieurs
à la rupture entre la France et le Vatican (2) (Comp. n° 760).]
696.
—
La franchise de l'hôtel est-elle absolue ? Va-t-elle jusqu'à engen-
drer un droit d'asile (3) au profit de personnes qui, soumises par leur
qualité à la juridiction des tribunaux'locaux, ont commis des crimes dans
l'hôtel, ou qui, après les avoir accomplis au dehors, s'y sont réfugiées ? Ce
droit d'asile, autrefois réclamé par plusieurs ambassadeurs, a donné lieu
dans les siècles antérieurs à de nombreux abus.
—
Là question est: contro-
versée entre les auteurs.— Naturellement les partisans de l'exterritorialité
,
n'autorisent, en aucun cas, la police locale à pénétrer dans l'hôtel.
—
Vattel
(op. cil., liv. II, § 118) voulait distinguer entre le cas où il s'agit de crime
grave et celui où le crime est ordinaire : distinction injustifiée.
—
L'opinion
la plus généralement adoptée est que l'hôtel d'un ministre public ne doit
pas être un lieu de refuge pour les malfaiteurs. Bynkershoekconstatait que
de son temps le droit des gens universel ne reconnaissait pas un semblable
dépendance de l'hôtel de l'ambassade où il était logé. Les journaux ont prétendu
qu'à raison de l'exterritorialité de l'ambassade, l'ambassadeur de France et le
Conseil fédéral suisse n'avaient aucun moyen d'obliger le jardinier à partir. Cette
assertion des journaux n'était pas sérieuse : la police locale peut pénétrer dansl'hôtel de l'ambassade sur la demande de l'ambassadeur.]
(1) [V. De la franchise qui protège la demeure des diplomates: Le Moniteur du
Caire, 6 octobre 1894.]
P) [V. R. D. I. P., t. XIV, pp. 175-183.
—
Lémonon, R. D. I., 2° série, t. IX,
PP- 90 et s.]
(3) [Sur le droit d'asile, V. Addison Smith, The righl of asylum, Law Quarterly
Iteview. avril 1911, p. 199.
_
Gilbert, The praclice of asylum in légations and con-
states of the United States, A. J., 1909, p. 562.
—
Grivaz, Nature et effets du prin-
apede l'asile politique, 1895.
—
Moore, Asylum in légations and consulates and
m vessels, 1892.
—
Robin, Le droit d'asile dans les légations et les consulats étran-
gers el les négociations pour sa suppression en Haïti, R. P. I. P., t. XV, p. 461.
—lobar y Borgono, L'asile interne devant le droit international, 1911.
—
Le droit
d'asile dans les légations et consulats a été en 1908 supprimé en Haïti. V. R. D.! P., t. XV, pp. 501 et 622.
—
V. sur des difficultés relatives au droit d'asile







privilège (De foro legatorum, cap. XXI).
—
Il importe à la sûreté de l'Etat
que les crimes.ne restentpas impunis. Un agent diplomatiquene peut avoir
aucun motif légitime de soustraire à l'action de la justice, locale une per-
sonne sur laquelle il n'a lui-même aucune juridiction. 1
697.
—
Le procédé le plus respectueux de tous les droits est le suivant.
L'agent diplomatique est invité, par le ministre des affaires étrangères, à
vouloir bien livrer à l'autorité locale l'inculpé d'un crime réfugié dans son
hôtel ; invitation, qui; par elle-même, manifeste le désir de respecter l'in-
violabilité de la demeure. L'agent diplomatique étranger refuse-t-il, l'hôtel
peut être entouré de gardes de police pour s'opposer à toute évasion, et le
ministre des affaires étrangères fait demander au gouvernement étranger
d'enjoindre à son agent de livrer le criminel présumé ou reconnu tel.
—
A
son tour, le gouvernement étranger refuse-t-il l'extradition sollicitée, l'au-
torité locale peut alors s'introduirede vive force dans l'hôtel et en arracher
l'inculpé (Heffter, op. cit., § 212). L'État n'est plus obligé de respecter une
immunité qui assurerait l'impunité aux violateurs des lois d'ordre public.
Si l'hôtel de l'ambassadeur pouvait absolument abriter les malfaiteurs, l'in-
dépendance reconnue aux agents diplomatiques serait en antagonismeavec
l'autonomie de l'État près duquel ils sont accrédités. Résultat inadmissible.
Telle est l'opinion partagée au fond par Grotius, Bynkershoek,.Wicquefort,
Barbeyrac, Calvo, Ch. de Martens, F. de Martens, Holtzendorff, Pradier-
Fodéré, Garnazza-Amari, etc. (1).
698.
—
La majorité-des auteurs contemporains repousse le mot d'asile,
que nul motif sérieux ne légitime, qui n'est pas nécessaire à l'indépendance
de l'agent diplomatique, ni à la liberté de sa mission.
—
Néanmoins quel-
ques-uns d'entre eux pensent qu'en cas de troubles civils, de révolution
intérieure dans un Etat,, l'hôtel d un ministre public étranger doit pouvoir
abriter les hommespolitiques poursuivis par la fureur populaire ou traques
par leurs adversaires. Un répit de quelques jours ou même de quelques •
heures peut souvent les soustraire à un danger de mort,
—j Le droit d'asile,
ainsi pratiqué, dit M. Lehr (op. cit., n° 1606), a été invariablement respecté
en Amérique aussi bien qu'en Europe.
—
Ex. : Lors de la Révolution du
.Pérou en i865,. plusieurs hommespolitiques cherchèrent un refuge à la lé-
gation* de France. M. Drouyu de Lhuis approuva pleinement le chargé d af-
faires qui avait refusé de les livrer.
—
Au Chili,
.eu 1891, plusieurs parti- j
sans du président Balmaceda se réfugièrent, après la défaite du président, t
à la- légation des États-Unis. Malgré les menaces du parti vainqueur, 1
M. Egan, ministre des États-Unis, refusa de l'es livrer (2).
<
.
(1) V. les cas cités par de Martens, Causes célèbres, t. I, p. 174 et t. Il, p. 3i • |
(2) Pradier-Fodéré, Cours de D où diplomatique, 1899, t. Il, PP- 88, 90 et s. - |
C. de Varigny, La guerre civile au Chili el la chute de Balmaceda, Revue des lieux- j
Mondes, 15 novembre 1891.
~
[Au mois de décembre 1895, au momentdes trou- |
M'es d'Arménie, l'ancien grand vizir de Turquie, Kioutchouk Saïd. Pacha, croyan^
sa vie menacée, quoiqu'on ne pût lui reprocher aucun fait délictueux, se re ug
avec son fils a- l'hôtel de l'ambassade d'Angleterre à Constautinople. Le Sultan
fit réclamer; mais l'ambassadeur britannique, avec l'appui du corps diplo°ia ^ j:
toutentier, répondit qu'il ne pouvait forcer Saïd-Pacba à quitter l'hôtel de I an . -'
sade. Saïd-Pacba quitta plus tard bénévolement.l'hôtel, sur une ^K^^ns }
l'assurant que sa vie ne courait aucun danger et quul serait libre dUiamter, j
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699.
—
Autrefois quelques Etats accordaient-aux agents diplomatiques-
étrangers le droit de franchise dès quartiers, c'est-à-dire l'exemption delà
juridiction locale en faveur de toutes les maisons situées dans le quartier
de l'hôtel, quartier séparé du reste de la-ville par des barrières ou par des
chaînes tendues chaque soir. L'envoyé diplomatique y régnait en maître,
—
Ce privilège engendra d'incroyables abus. Le quartier servait fréquem-
ment de refuge à des criminels. Les conspirateurs et les fauteurs de
troubles y trouvaient .un asile assuré.
—
Les États finirent par abolir ce
privilège, et par déclarer qu'ils ne recevraient' plus les envoyés qui n'y
renonceraient pas expressément.
—
Cette franchise des quartiers suscita
une très vive querelle entre Louis XIV et le Pape Innocent XL Le roi envoya
son ambassadeur, Lavardin, avec 800 hommes armés, qui gardèrent le
quartier de l'ambassade. Innocent XI lança une bulle d'excommunication
contre l'ambassadeur. Le Procureur Général interjeta appelcommed'abus
contre la bulle au Parlement de Paris. Louis XIV océûpa Avignon et retint
le nonce. La querelle ne cessa qu'à la mort d'Innocent XI'(i).
La franchise des quartiers existe encore dans les pays d'Extrême-Orient,
notamment en Chine, au profit' des quartiers assignés- aux Européens-






Les agents diplomatiquesde tout rang, même les chargés d'afïai-
res (3), sont exempts de toute juridiction civile et criminelle de l'État près
duquelils-sont accrédités. :—Cette exemption est. pleinement,admise par
la pratique internationale. Elle est acceptée et défendueparla majorité des
publicistes et des jurisconsultes, par Grotius, Bynkershoek, Burlamaqui,
Vattel, G.-F. de Martens, F. de Martens, Ayrault; Merlin, Bluntschli, Catvo,
Heffter, Fiore, Geffcken, Travers-Twiss, Wheaton, etc.




Le principe de l'exemption de juridiction a été formellement re^
connu en France par un arrêté de l'Assemblée Constituante du 11 décembre
•789, puis par un décret du i3 ventôse an II,.interdisant.à toute autorité
la capitale, où il voudrait ; l'ambassadeur d'Angleterre prit le soin de constater à
te moment, par une lettre au ministre des affaires étrangères de Turquie, queSaïd n'avait quitté l'ambassade que sur l'assurance que sa vie serait respectée : il
«primait l'espoir que cette promesse serait tenue (R. D. I. P., t. III, p. 375).
—
»• dans la même Revue (loc. cit.), d'autres exemples d'asile diplomatique. —En
1908, des révolutionnaires haïtiens se sont réfugiés dans les consulats et les Iéga-jions étrangers en Haïti ; à la suite du refuge ainsi accordé, le gouvernementhaïtien négocia avec les puissancespour restreindre la pratique de l'asile en Haïti,
v; ftobin; R. D. L P., t. XV, pp. 461-497. V. aussi R. D. I. P., t. XV, pp. 501
et 622.]
(i) Voltaire, Siècle de Louis XIV, chap. XIV.
(2) [En 1903, des journalistes chinois accusés du crime de lèse-majesté seréfu-f ent tons la concession internationalede^Shanghaï et soutinrent y pouvoir pré-pare au droU d-asUe<-|
P 1 fi
affaire Waodingtan-Balmaeeda, en 1906 (n°705, note), R. D. I. P., t. XIV,
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.constituée d'attenter en aucune manière à la personne des représentants
des gouvernements étrangers ; les réclamations qui pourraients'élever contre
-eux seront portées au Comité de salut public qui seul est compétentpour y faire
droit (i). Ce décret de la Convention n'a pas été abrogé, et plusieurs arrêts
récents en ont fait l'application.
.
Le premier projet du Code civil français contenaitun article qui procla-
mait, en termes exprès, les ministres étrangers complètement indépendants
de la juridiction des tribunaux français. Il était ainsi conçu : « Les étran-,
gers revêtus d'un caractère représentatif de leur nation, en qualité d'am-
bassadeurs, de ministres,d'envoyés,ou sous quelqu'autre dénomination que.
ce soit, ne seront point traduits ni en matière civile, ni en matière crimi-
nelle, devant les tribunaux de France ; il en sera de même des étrangers
qui composeront leur famille ou qui seront de leur suite ». Cet article fut
supprimé par le motif que sa disposition ressortissait au Droit des gens et
non à une loi de régime intérieur (a).
702.
—
Pour que les agents diplomatiques puissent gérer en toute fran-
chise les affaires de leurs souverains, « il ne suffit pas, dit M. Geffcken, que
leur personne soit inviolable, ils doiventêtre indépendants en toutpoint de
la juridiction territoriale dans toute son étendue. Or l'agent diplomatique
ne pouvant pas être libre de toute juridiction, il reste soumis à celle de
son pays natal, où il conserve son domicile légal. Il est tenu de respecter.les
lois du pays où il réside, mais toute plainte, toute réclamation élevée contre
lui ne peut être adressée qu'à son gouvernement ou aux tribunaux de son
pays. La loi de juridiction allemande du 27 janvier 1877 définit très bien





EXEMPTION DE LA JURIDICTION CRIMINELLE.
—
Le ministre
public étranger n'est pas soumis à la juridiction criminelle de l'Étatauprès
duquel il remplit ses fonctions.
—
Ce principe est admis par la pratique
actuelle des États civilisés.
En doctrine, au contraire, la question a été vivement controversée,et le
principe a été discuté dans les siècles précédents. Bynkershoeket Wheaton
o nt raconté l'histoire de cette règle internationale (4)-
—
Se refusent a
•soustraire le ministre public étranger à la juridiction criminelle de l'Etat
Perezius, Antonia de Vera, Cocceius, Carnazza-Amari, Esperson, Pascpiale
Fiore, Laurent, etc.
—
Sont favorables à l'exemption : Grotius, Bynkers-
(1) [Cette disposition qui soumettait à une autorité supérieure les réclamations
élevées contre un agent diplomatique étranger peut être rapproché d'une dispo-
sition analogue qui se trouve dans la confirmation donnée en 1528 parle sultan
Soliman II du traité fait antérieurement sous la domination des sultans maD°
.lucks d'Egypte avec les consuls de France à Alexandrie. II est dit en effet dansrra
acte que, en cas de demandes formées contre le consul de France, on ne p0U(( ypas saisir les autorités locales, mais on devra s'adresser à la Sublime Porte. «^
aulcun avoit quelque demande ou prétention contre le consul des Cathelat\Françoys, qu'il ne luy puisse estre rien demandé, si n'est à l'ecoelse roCharrtère, Négociations de la France dans le Levant, t. I, p. 128).]





(4) Bynkershoek, De judice compétente legati, Cap. 24. - Wheaton, «'« '






lioek, Vattel,Wicquefort,"Bluntschli, Heffter, Geffcken, Klûber, G.-F. de
Marions (Précis), Ch. de Martens (Guide), F. de Martens (Traité), Pradier-
Fodéré, Travers-Tvviss, Wheaton, etc.
Mais ces auteurs ne s'accordent pas sur la base, sur le fondementde cette
exemption. Us se répartissent en trois opinions.
—
i° Pour Grotius, Real,
Cli. de Martens, Wheaton et quelques autres, la fiction de l'exterritoria-
lité est la raison d'être de cette immunité. L'infraction que le ministre pu-
blic a pu commettre est extraterritoriale. — Inadmissible (n° 6g3).
2" Barbeyrac, Burlamaqui, Thomasius et d'autres font naître l'exemption
d'une convention, d'un contrat formé entre le souverain et le ministre
étranger auprès de lui accrédité. Cette convention serait implicite et tacite ;
elle résulterait du double fait de l'arrivée et de la réception de l'ambassa-
deur.
—
Opinion inadmissible encore. Elle soumet l'ambassadeur à l'arbi-
traire du souverain qui déclarera le contrat rompu, la convention violée
sous un prétexte quelconque, si les actes de l'ambassadeur viennent à lui
déplaire.
3" Les partisans de la troisième opinion voient la cause et la justification
de l'exemption de la juridiction criminelle, accordée en pratique aux repré-
sentants des États étrangers, dans l'inviolabilité qui les protège, dans la
nécessité d'assurer leur indépendance en assurant leur sécurité.
—
Si les
ministres publics étrangers pouvaient être arrêtés, emprisonnés, jugés et
; condamnés par les juges locaux, que deviendrait leur indépendance ? Sous
,
leprétoxte de rechercher des crimes, on violerait les secrets de l'ambassa-
deur. Des poursuites devant les juridictions de répression fourniraient le
moyen de se venger de son^zèle, de son activité.
—
L'utilité de respecter
les privilèges des ambassadeurs, disait Grotius, a plus de poids que l'uti-
lité de punir les crimes (op. cit., liv. II, ch. XVIII, IV) (i).
704.
—
L'exemption delà juridiction criminelle est formellement con-
sacrée par plusieurs législations (Code d'org. jud. d'Allemagne, art. 18 et
'!)— Gode Inst. crim. russe, art. 229 ; Code pénal russe, art. 171).
la France n'a jamais admis que ses agents diplomatiques fussent, en
matière criminelle, justiciables des tribunaux étrangers.
705.
—
Cette immunité est un principe d'ordre public, nécessaire au
maintien des relations internationales pacifiques.
—
L'agent diplomatique
ne peut renoncer à cette exemption ; il ne p eut dépendre de sa volonté de
.laisser porter atteinte à l'indépendance et au droit d'égalité de l'État qu'il
représente.
—
Les tribunaux, saisis d'une poursuite criminelle et correc-
tionnelle, doivent d'office se déclarer incompétents (2).
U) Bonfils, De la compétence des trib. français à l'égard des étrangers, liv. III,
c!l- II, a»' 396 et s.
<-) [l'immunité étant reconnue à l'agent diplomatique dans l'intérêt de sonj>01"eraeinent, il semble que l'État puisse y renoncer pour son agent (R. D. I. P.,iiitv ?' 164''
~
Un aëeut diplomatique, s'il ne peut renoncera l'immunité de*n pour lui-même et pour sa suite officielle, qui.constitue un rouage
roplémentaire des relations internationales, ne peut-il pas du moins faire cette
;,JIlC'aU?n sans l'assentiment de l'État dont il dépend pour les membres de sa
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1 706.
—
Quelques auteurs ont proposé d'établir une distinction entre les
grands crimes et les crimes légers : l'exemption de juridiction ne serait
admise que pour ces derniers. —Cette distinctiondoit être rejetée. On por-
terait toujours atteinte à l'indépendance de l'État représenté.
—
Le plus
pur arbitraire se donnerait libre carrière dans la détermination des élé-
ments des grands crimes. Sous prétexte de constater ces éléments, d'en
rechercher les traces et d'appliquer la distinction, on violerait aisémentle
secret des chancelleries diplomatiques.
707.
—
Le ministre public étranger est-il donc irresponsable
•
du crime
ou du délit par lui commis ? Non ; il est responsable devant les autorités
de son propre pays. La punition méritée, les réparationsà fournir devien-
nent une affaire internationale. Le gouvernement local réclame, par voie
diplomatique, l'application du châtiment mérité. L'autre État ne peut se
refuser à l'infliger au ministre prévaricateur, sans devenir, selon l'expres-
sion de .Montesquieu, le complice de son ministre (i),
708.
—
Le ministre étranger doit-il être encore exempt de la juridiction
répressive de l'État, si le crime qui lui est reproché est un attentat dirigé
contre l'État lui-même ? Il conspire ; il trame dans l'ombre une rébellion
contre le gouvernement établi ; une conjuration a pour but de renverser
la dynastie ; on attente à la fortune publique par la falsification des mon-
naies ou des papiers de l'Etat.
—
Celui-ci doit-il se contenter de remettre
au ministre étranger ses passeports et de le renvoyer à son souverain ?
.
L'histoire et les publicistes n'offrent que des précédentset des opinions
contradictoires. Wheaton reconnaît qu'il est impossible de tirer des règles
générales des exemples fournis par l'histoire des nations. Barbeyrac sou-
tenait que, dans pareille,hypothèse, les ambassadeurs sont justiciablesdes
tribunaux du pays. Bynkershoek et Vattel pensaient que les inconvénients
qui, dans la pratique, résulteraient de l'application de. cette opinion, la
rendent inadmissible. Ils la restreignaient aux cas où l'ambassadeuren
vient aux voies de fait, prend les armes et recourt à la violence. La défense
de soi-même est de droit naturel. Quod si vim armalam intenlet legalm,
disait. Grotius, sane occidi poleril.
Assurément ; mais une fois mis, par l'emploi de la force, dans l'impuis-
sance de poursuivre ses violences, le ministre public ne doit pas être juge
par les tribunaux de l'État.
.
L'État offensé n'a que le droit de mettre le ministre étranger dans l'im-
possibilité de continuer ses agissements criminels. La trahison de l'ambas-
sadeur ne le dépouille pas ipso facto de son caractère.
—
Faire entourer
l'hôtel de l'ambassade par des troupes ou par des agents de police, întei
lorsque le fils du chargé d'affaires du Chili à Rruxelles, M. Waddington, tua le
secrétaire de la légation, M. Balmaceda ; le chargé d'affaires déclara renoncei •l'immunité de juridiction pour son fils qui désirait être jugé parles tfibunîius
^ges, mais, le gouvernement belge exigea l'assentissement du gouvernement cm
à cette renonciation ;.Ie Chili donna son consentement. M. Waddington tuquitté par la Cour d'assises du Brabant au mois d'août 1907 (affaire WaddmgtBalmaceda, R. D. I. P., t. XIV, pp. 159 et 164. V. aussi Albéric florin,!, i- " .t. XXXIII, p. 751.](1) Bonfils, op.-cit., no 415.
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dire toute communication entre l'intérieur et l'extérieur de l'hôtel, faire
même conduire sous escorte le ministre étranger jusqu'à la frontière, exi-
ger du gouvernement étranger un désaveu formel et une punition exem-
plaire, en cas de refus, poursuivre par les armes contre l'État, devenu
ainsi le complice de son ambassadeur, la réparation de l'offensecommise,
tels sont les moyens auxquels peut recourir l'État dont les institutions ont
été attaquées ou la sécurité compromise (i).
—
Mais il ne doit jamais faire
juger l'ambassadeur coupable par ses propres tribunaux. « Si le diplomate
viole le droit des gens, dit de Martens, il n'en résulte pas pour le gouverne-
ment le droit d'en faire autarit. »
—
Ainsi pensent Geffcken, Heffter, Holt-
zendorff, Ch. de Martens, F. de Martens, Phillimore, Vattel, etc.
Ex. : Réponse d'Albericus Gcnlilis à Elisabeth d'Angleterre qui se plai-
gnait de Mendoza, ambassadeur d'Espagne, et réponse de Robert Cotton à
Jacques 1" d'Angleterre, dans Calvo, op. cit., t. III, § I5II.
—
En i654,
l'ambassadeurfrançais, de Bas, fut expulsé de Londres pour avoir conspiré
contre Cronrwell.
—
En 1717, Gyllemberg, ambassadeur de Suède, est ex-
pulsé d'Angleterre pour conspir ation contre George I".
—
En 1718,
Cellamarc, ambassadeur d'Espagne en France, conspire contre le Régent,
le duc d'Orléans. Arrêté, il ' est reconduit sous escorte à la frontière.
—
En 17^3, Elisabeth, impératrice de Russie, fait expulser le marquis de. la
Chélardie, ambassadeurde France, et notifie, avec explications, cette expul-
sion aux cours étrangères.
—
En i84S, le romancier Henry Buhver, am-
bassadeur à Madrid, prend part à une conspiration. Le gouvernement
espagnol le fait conduire à la frontière (2).
709.
—
Si les actes délictueux commis par le ministre étranger sont de
peu d'importance, avis confidentielsera donné à lui-même, ou plainte dis-
crètement adressée à son gouvernement, Il est évident qu'un agent diplo-
matique doit respecter la législation du pays où il réside. Il ne saurait, se
soustraire aux règlements de police, aux ordonnances locales qui ont pour
but la sécurité des citoyens, la salubrité des villes, etc. Il doit veiller à ce
lue sa suite y obéisse. '
•7i0.
—
Un agent diplomatique ne peut être cité à comparaître comme
iemom devant une juridiction de répression. Tout ce qu'il est loisible de lui
demander, c'est d'envoyer son témoignage par écrit. S'il s'y refuse, nul
moyen de l'y contraindre.
'Il-
—
L'immunitéde juridiction, qui appartient aux agents diplomati-
ques de toutes classes,mêmeaux chargés d'affaires,estaussi octroyéecomme
conséquence normale de l'inviolabilité à tout le personnel officiel de l'am-
bassade, secrétaires, conseillers, drogmans, courriers, même aux attachés
militaires [J. L P., t, V, p. 5o8 ; R. D. I. P., t. VIII, p, 492], et aussi à lafemme,
aux membres de la famille du ministre (V. R. D. I. P., t. XIV,
P- iua). Sa propre indépendance ne serait pas entière, s'il pouvait être
monacé dans les objets de son affection.
11
•
La question de savoir si les personnes attachées à une légation
H) Bonfils, op. cit., n°* 416 et 417.
W De Martens, Causes célèbres, t. I, p. 139.
—
Saint-Simon, Mémoires, t. XVIII.
-
Undal, Louis XV et Elisabeth de Russie, p. 194.
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diplomatique, sans avoir un caractère officiel, comme les domestiques et
serviteurs, jouissent de l'exemption de juridiction, est controversée.
—
La
réponse négative, donnée par Esperson, Pasquale Fiore, etc., doit être
préférée. Pareille immunité n'est pas nécessaire pour assurer l'indépen-







EXEMPTION DE LA JURIDICTION CIVILE.
—
La compétence de
la juridiction civile dépend du domicile quant à la personne et de la situa-
tion des biens quant aux choses.
En matière civile, le ministre public étranger est exempt de la juridic-
tion locale, pour une double raison.
—
Ha conservé son domicile légal dans
son pays et n'a qu'une résidence temporaire dans le territoire de l'État où
il est envoyé en mission. Logiquement donc, il n'est, en matière civile,justiciable que des tribunaux de son propre pays, et ne peut être actionné
que devant eux. La fiction d'exterritorialité n'a rien à faire en ce point (2).
La qualité d'agent diplomatique est la seconde cause d'exemption.
713.
—
Cette exemption est admise par la coutume internationale, et
par plusieurs législations particulières.
—-
En France, la. législation est
plus implicite que formelle : elle se réduit aux termes vagues du décret de
la Convention nationale du i3 ventôse an II (n° 701). Mais la jurisprudence
est bien assise. Un assez grand nombre d'arrêts de Cours d'appel et dejugements de tribunaux ont admis que les agents diplomatiques étrangers
ne sont pas soumis à la juridiction civile française.
—
La Cour de cassa-
tion a été appelée à se prononcer, pour la première fois, le 19 janvier 1891.
Sur le pourvoi du procureur général et dans l'intérêt de la loi, la Chambre
civile a, par un arrêt très net et très catégorique, cassé et annulé le juge-
ment rendu par le tribunal de la Seine, le 27 juillet 1889, contre un con-




Dans la doctrine, la question est cdntroversée.
—
Une dissi-








cle, la même thèse est adoptée par la majorité des auteurs, publicistes ou j
jurisconsultes français et étrangers.
—
Il y a des opposants. Mais ils sont |
(1)'[En juin 1888, le cocher qui conduisait l'ambassadeur de France à Berlin |
ayant enfreint un règlement de police qui prescrivait aux voitures de marcherait j
pas à certains endroits, et ayant même allongé un coup de fouet à l'agent qui :;
avait voulu arrêter ses chevaux, fut condamné à 60 marks d'amende ou 12 jours' g
de prison par le tribunal des Echevins de Berlin, sans que l'ambassadeur de France j.
élevât aucune réclamation. On doit remarquerqu'en fait le cocher était Allemand ».
(R. D. I. P., t. II, p. 354). —La question s'est aussi posée récemment à propos |
d'un chauffeur d'automobile. V. Pujia, Immunita di giurisdizione dello chauffeura .j





(2) Legatus non est civis noster, non incola, non venit, ut apud nos donJC1™ j
hoc est, rerum et fortunarum sedem transférât : peregrinus est, quiapuo[nos
ratur ut agat rem principis sui (Bynkershoek, De foro legalorum, cap. vlln- |
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obligés de reconnaître qu'ils heurtent l'Opinion.générale et.proposent une
innovation. '
Pour l'exemption : Grotius, Bynkershoek, Vattel. Bluntschli, Calvo, Foe-
lix et Démangeât, Geffcken, Heffter, Klùber, Lawrence, Ch. de Martens,.E.
de Martens, Merlin, Pradier-Fodéré, Travers-Twiss, Wheaton, Villefort, etc.
Contre : Carnazza-Amari,Esperson,.Fiore, Laurent, Pinheiro-Ferreira,etc.
Quel est le fondement decette imiriunité ?
—
Même dissidence entre les
auteurs que pour l'exemption de la juridiction Criminelle..—Mêmes motifs
de solution à adopter, et en plus celui tiré du domicile .(n°7o3).
715.
-r- Les créanciers de l'agent diplomatiquene peuvent pas l'assigner
devant les tribunaux locaux. Mais ils ne sont pas désarmés. Ils doivent ou
citer l'agent diplomatique devant les tribunaux de son pays (où il est tou-
jours domicilié), ou s'adresser au ministre des affaires étrangères qui agira
.




Le principe de l'exemption de la juridiction civile cômporte-t-il
des exceptions ? L'agent peut-il renoncer à son privilège ? Nouveau désac-
cord entre publicisteset "entrejurisconsultes.
—
Certains n'échappent pas à
toute contradiction.
—
Quelques-uns disent que le ministre public ne peut
renoncer que dans des cas exceptionnels : ce n'est pas résoudre la question
et c'est l'arbitraire.
—
Vattel, Real, G.-F. de Martens,Ch. de Martens (Guide),
Geffcken sur Heffter admettentque l'agentdiplomatiquepeutrenoncerà son
privilège, pourvu qu'il soit autorisé par son propre gouvernement. C'est
l'opinion que paraît adopter la Cour de cassation de France, dans l'arrêt du
19 janvier 1891.
—
L'autorisation du souverain indique que l'indépendance
<ie l'Etatreprésenté n'aura pas à souffrir du procès intenté. La liberté per-
sonnelle du ministre public n'est pas atteinte et diminuée, comme elle le
serait par un procès criminel (2).
'17.
—Le ministre public s'est-il porté lui-même demandeur devant la
juridiction civile locale, comme l'y autorisent Bynkershoek et Wicquefort,
il a virtuellement renoncé à son immunité, et l'initiative qu'il a prise doit
taire présumer l'autorisation de son souverain..
—
L'agent diplomatique ne
pourra plus se soustraire, ni à la procédure, ni au jugement. Il subira les
conséquences de son action, pourra être condamné aux dépens, être tenu
admettre une demande roconventionnelle, de. suivre l'adversaire en
aPpel s'il a triomphé en première instance, etc., etc.
'18. Mais, que l'autorisation du souverain soit expresse ou tacite,
ans aucun cas, aucune voie d'exécution, telle que contrainte par corps,
isie mobilière, etc., ne pourra être pratiquée, ni sur la personne inviola-
ministre public, ni sur les biens qui, comme hôtel, 'mobilier, équi-
ges; etc-' soni indispensables à l'exercice de s'a mission.
—
Tout ce qui '
nécessaire à l'entretien du ministre étranger et du personnel de la lé-sion doit être insaisissable.
Quelques auteurs distinguent, quant à l'immunité de juridiction,
es actes accomplis par l'agent diplomatique comme représentant de
lorjul01^' De





Geffcken sur Heffter, op. cit., § 215, note 3.
'L mitls' note Dalloz, Rec. pér., 1907.2.281.]
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son gouvernement, et les actes qu'il accomplit comme personneprivée.
—Nous avions autrefois adop'tô cette distinction (i) : mais, après plus mûr exa-
men, nous croyons qu'elle doit être rejetée,à raison de l'inconvénient qu'elle
peut engendrer : celui de permettre aux créanciers de l'agent diplomatique
de venir l'entraver, le gênerdans l'accomplissementde sa mission [ (V. Paris,
8 août
.1900, et la note de M. Dupuis, Dalloz, Rec. pér., 1902.2.393. Comp.
Politis, note Dalloz, Rec. pér., 1907.2.281)] (V. n° 64.3).
—
[Il n'y a pas lieu
davantage, de distinguer selon la date à laquelle la dette de l'agent diploma-
tique a été.contractée ; peu importe que cette date soit antérieure ou posté-
rieure à l'entrée en fonction de l'agent (Paris, 8 août 1900, précité).]
720
—
Les immeubles (autres que l'hôtel de l'ambassade) appartenante
l'ambassadeursont soumis à la loi locale, et les actions qui s'y réfèrent son!
de la compétence des tribunaux locaux.
—






L'immunitédiplomatique s'étend, en matière civile, à toutesles
personnes qui en jouissent en matière criminelle (n05 711 et 712).
—
[On
l'applique également aux attachés militaires près des ambassades (2).]
721*.
—
[Aux termes de l'art. 24 de la convention de la Haye du 29 juillet
1899 pour le règlement pacifique des conflits internationaux, comme d'après
l'art. 46 de la nouvelle convention de la Haye du iS octobre 1907, les mem-
bres de la Cour, permanente de la Haye jouissent, dans l'exercice de leurs
fonctions et en dehors de leur pays, des privilèges et immunités diploma-
tiques (V..sur ce point, loi française du 2 décembre 1903, Journal officiel
du 6 décembre igo3).
—
Il en est de même des juges de la Cour internatio-
nale des prises, d'après l'art. i3 de la convention de la Haye du 18 octobre
1907.
—
Même règle pour les membres de la Cour de justice arbitralesui-
vant l'art. 5 du projet de conventionannexé au voeu émis lé 18 octobre 1907




[Lors des expositions universelles, les États étrangersontl'habi-
tude de charger des agents de préparer l'organisation et de gérer les affai-
res de la section nationale. Ces agents peuvent-ils, le cas échéant, réclamer
le bénéfice des immunités diplomatiques P On ne doit pas le leur reconnaître
(Cass. Belgique, 23 mai 1898 ; Delpech, Les commissions étrangères aux expo-
sitions universelles, R. D. I. P., t. VIII, p. 152).]
§ 3. —Prérogatives de courtoisie.
722.
—
L'inviolabilité et l'immunité de juridiction sont des privilèges ;
nécessaires, indispensablespour assurer l'indépendance des envoyés diplo- ^
matiques dans l'exercice de leur mission.
—
Certaines prérogatives non g
pas le même caractère. Elles n'assurent en rien la liberté de l'agent, mai» |
lui sont reconnues par mesure de courtoisie, et varient par consequen ^
selon le bon plaisir des divers États. Les uns les accordentplus largemen , j
les autres plus étroitement.
723. -—A.
—
DROIT DE CULTE PRIVÉ.
—
La coutume générale autorise les ;
envoyés diplomatiques à avoir une chapelle à l'intérieurde leur hôtel- fa
(1) Bonfils, op. cit., n»' 407 et 409. i
(2) [Cour de Paris, 2 janvier 1901. V.R.D'.I.I,., t. VIII p. 492.] |
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certains États même, le respect du principe de liberté de conscience a fait
admettre, comme annexes des hôtels de légation étrangères, l'installation
de chapelles où sont librement admises les personnes pratiquant le même
.
culte que le ministre public étranger.
Celte faculté de culte prive-a.Ya.it une réelle importance, quand dans la
plupart des États régnaient l'esprit d'intoléranced'interdiclionde tout culte,
même à domicile, et la prohibition de toute religion dissidente de la reli-
gion officielle et légale.
—
A notre époque, cette faculté a beaucoup perdu
de sa valeur, au point de vue pratique. Dans la plupart des États civilisés,
quoique non dans-tous, les gouvernements admettent, sous certaines con-
ditions préservatrices de l'ordre, les divers cultes à posséder des églises ou.
des temples où peuvent s'accomplir leurs cérémonies et leurs rites. Dans ce
cas, l'envoyé diplomatiquen'a plus le même intérêt à posséder une chapielle
privée.
L'aumônier, ou le pasteur, attaché à une mission diplomatique, peut pro-
céder valablement dans la chapelle de la légation à tous les actes de son
ministère.
—
Ces actes religieux produisent, à l'égard du personnel de la








Dans la pratique internationale, les
ministres publics et le personnelde la mission diplomatique sont exemptés
(dans presque, tous les États) d'un certain nombre d'impôts ou de contri-
butions et restent soumis à quelques autres.
L'hôtel de l'ambassade appartient parfois à l'État étranger. Plusieurs hô-
tels à Paris sont dans ce cas. Diverses puissances sont propriétaires des
hôtels de leurs ambassades à Berlin, à Rome, etc.
—
L'hôtel est alors géné-
ralement affranchi de l'impôt Joncier. Mais les usages, sur ce point, ne sont
pas uniformes.
En France, les agents diplomatiques des puissances étrangères sont
exempts de la contribution personnelle el mobilière et de l'impôt des portes et
fenêtres (Loi du 7 thermidor an III, art. i3.
—
Avis du Conseil d'État,
17 novembre 1843.
—
Lettres du-ministre des aff. étrang., 21 juin i843ef
11 juillet 1866.
—
Circulaire des contrib., 9 avril 1875.
—
Conseil de Pré-
fecture de la Seine, i3 août 1878).
Les impôts indirects grèvent, en général, l'agent diplomatique, aussi bien
'lue toute autre personne résidant sur le territoire de l'État.
Kn général, on soustrait à l'application des droits de mutation par décès
les meubles et effets mobiliers garnissant l'hôtel de l'ambassade, et les
meubles et effets mobiliers garnissant le domicile particulier de tout mem-
bre officiel de l'ambassade (2).
U) Heffter, op. cit., §213.
-










pradier-Fodéré, Droit diplom., t. II, p. 227.
t
(: Urnazza-Amari, Dr. int. public, t. II, p. 241.
—
l'radier-Fodéré, Traité,H, n° 1410.
_
Lehr, op. cit., n° 1092.
—
[La taxe d'enlèvement des ordures
metSHreS ,U' a été établie a Paris Par la loi du 31 décembre 1900 en remplace-
.
™? droits d'octroi sur les boissons hygiéniques peut-elle être exigée des









L'exemption des droits de douane est aussi une concession de
pure gracieuseté.
—
L'usage général exempte de la visite les bagages per-
sonnels de l'envoyé diplomatique qui voyagent avec lui : il suffit que le
ministre fasse connaître son caractère officiel aux employés des douanes.
Dans quelques États, la visite des bagages est obligatoire, à moins qu'une
note indiquant leur contenu n'ait été remise à l'avance.
En France, la franchiseest de droit pour tout ce que l'agent apporte avec
lui sur le territoire lorsqu'il y pénètre. Tous les objets qui lui sont ensuite
expédiés ne sont admis en franchise qu'autant qu'une demande spéciale a
été adressée au ministre des affaires étrangères.
D'autres États n'accordent au ministre étranger l'entrée en franchise que
pendant une période limitée (V. pour plus de détails: Lehr, op. cil,,
n°s io83 à 1086) (1).
De l'exemption d'impôts se rapproche une autre prérogative : l'exempta
de l'obligation du logement des militaires.
[On admet en France que les agents diplomatiques sont dans tous les cas





JURIDICTION SUR LE PERSONNEL DE LA MISSION.
—
L'agent di-
plomatiquea-t-il juridiction sur les personnes de la mission ?
—
La matière
du pouvoir juridictionnel du ministre public est loin d'être fixée par des
règles concordantes et précises. Les auteurs n'ontpoint rattacheleurs solu-
tions _à un principe primordial.— Si l'on s'attache au but, à l'objet, au
caractère d'une mission diplomatique, on reconnaît sans peine qu'il n'est
nullement nécessaire que l'ambassadeur exerce un pouvoir juridictionnel
quelconque sur les membres de sa suite. Il suffit qu'il exerce le comman-
dement et que. son autorité soit obéie et respectée.
—
Mais les auteurs se
sont plus préoccupésdes commoditéspratiques que de la raison, et plusieurs
ont subi l'influence de la fiction d'exterritorialité.
Publicistes et jurisconsultes s'accordent à distinguer la juridiction gra-
cieuse de la juridiction contenlieu.se.
727.
—
Tous, ou presque tous reconnaissent au ministre public l'exer-
cice de la juridiction gracieuse II peut recevoir les testaments, dresser les
actes de l'état civil, authentiquer les contrats, procéder aux inventaires de
de Russie prétendirent ne pas la devoir ; la question~fut soulevée au conseil mu-
nicipal de Paris, qui, le 12 juillet 1905, décida que, «par faveur et par pure
courtoisie », les agents diplomatiques seraient dispensés du paiement de la taxe
(V. Barthélémy, R. D. I. P., t. XIII, p. 103.
—
V. aussi J. 1. P., t. XXXII, p. H*
—
Revue de droit international privé, 1905, pp. 233-810),](1) [Au mois de juillet
-1906, la douane italienne a obligé M. White, ambassa-deur des États-Unis à Rome, à laisser visiter ses bagages (R. D. I. P-> *• * '
p. 505).
—
Comp, sur l'extension par la Norvège des privilèges.douaniers aur
conseillers secrétaires et attachés de légation, R. D. I. P., t. XV, p. 448. •-
sur la situation des agents diplomatiques en Russie au point de vue de l'e*R®J
tion des droits de douane, règlement russe du 26 mai 1903, J. I. P-. l- ^ '
p. 232.]
(2) [V. avis de la commission interministérielle instituée en France en 1909, •
D. I. P., t. XVI, Documents, p. 41 ; et, il la suite de cet avis, décret français au
28 ju}n 1910 {Journal officiel du 5 juillet 1910. V. n° 446, note.]
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biens successoraux, etc., à l'égard des personnes de la mission.
—
La pra-
tique est conforme à la doctrine (i).
728.
—
Mais la majorité des auteurs et la pratiqué moderne refusent à
l'agent diplomatique la juridiction civile contentiense. L'exercice de cette
juridiction n'est nullement nécessaire à l'accomplissement de sa mission.
La solution des procès élevés entre gens de sa suite ne peut répercuter sur
cette mission. L'envoyé ne peut que procéder, sur l'invitation de son gou-
vernement, aux actes de pure instruction judiciaire, tels qu'enquête, in-
terrogatoire sur faits et articles, etc. Ainsi pensent Heffter, Holtzendorff,
Ch. de Martens. F. de Martens, Pradier-Fodéré, etc.
729.
—
Ce fut une question fort débattue au XVIIIe siècle, que celle de
savoir si l'envoyé diplomatique a l'exercice de la juridiction criminelle sur
les personnes de sa suite.
—
Les auteurs furent profondément divisés.
—
L'histoire offre quelques cas curieux d'application,, comme celui de cet
ambassadeur d'Espagne qui fit, à Venise, pendre un de ses domestiques
à une fenêtre de son palais ; comme celui de Sully, ambassadeur extraor-
dinaire en Angleterre, en i6o3 (2).
Ce prétendu droit de juridiction criminelle est un reliquat des anciennes
théories inspirées par la monarchie absolue. Là où le souverain pouvait
disposer de la vie de ses sujets, il pouvait déléguer son pouvoir à son re-
présentant,
De nos jours, la coutume internationale refuse, et avec raison, ce pré-
tendu droit à l'envoyé diplomatique. Son souverain ne pourrait exercer
pareil droit sur son propre territoire ; comment l'ambassadeur le pourrait-
il en terre étrangère (3) ?
(1) [V. Lehr, De la compétence à attribuer aux agents diplomatiquesou consulaires
comme officiers de l'état civil, R. D. I. P.-, t. I, p. 97.
—
De la compétenceà attri-
wer aux agents diplomatiques ou consulaires comme officiers dé [étal civil. Examendelà règle proposée en juillet 1894 par la Conférence de la Haye, R. D. I. P., t. I,
j>. 441.
—
Sur la question des mariages dans les légations et les consulats, V.Uwrence-Wheaton, Commentaires, t. III, p. 357 et s.
—
V. infrà, nos 767 et 768.](2)Ch. de Martens, Causes célèbres, t. II, p. 370.
(3) [Un ambassadeur étranger peut-il séquestrer dans l'hôtel de l'ambassade un
de ses nationauxpour délit commis dans son pays d'origine?
—
Le cas s'est présenté
«Londres en 1896. Un jeune médecin de Hong-Kong, Sun-Yet-Sen, prévenu d'a-
'oir participé à un complot contre la dynastie Mandchoue, fut saisi par deux do-
mestiques de l'ambassadeur de Chine à Londres et séquestré à l'intérieur de l'hô-
tel ; on devait ensuite l'expédier en Chine où il aurait été livré aux mains du bour-
m*Tre.gouvernementbritannique,ayanteu connaissance du fait,exigea la mise en
erté immédiate du prisonnier : l'ambassadeurobtempéraà cet ordre. En dépit
e leurs immunités, les agents diplomatiques sont, en effet, tenus d'obéir aux lois
"pays où ils résident (V. ci-dessus, n° 709). et le gouvernement auprès duquel
sont accrédités a le devoir de réprimer toute violation de ces lois ; en arrêtant
^
en séquestrant un individu, fùt-il sujet chinois, l'ambassadeur de Chine à Lon-
d'a
T0| Une uberté
-constitutionnelle anglaise', le principe de l'habeas corpus,
sa
vl iCqUel aucun individu, national ou étranger ne peut être arrêté et privé de
"oerté sans un ordre exprès de l'autorité judiciaire. R. D, I. P.,t. III, p. 693 ;
'• '-, t. XXXIII, p. 1006.]





Suspension et fin de la mission diplomatique.
730.
—
La mission confiée à un agent diplomatiqueprend fin pour l'une
des causes suivantes :
i° L'expiration de la période de temps fixée'pour la durée de sa mission
ex, : la clôture du congrès où il était délégué.
2" L'accomplissement de l'objet d'une mission spéciale à lui confiée.
3° Le rappel de l'agent par son souverain.
4° La mort ou l'abdicationdu chef de l'État auprès duquel ou par lequel
il était accrédité. Au premier cas, le titre de créance doit être renouvelé;
au second cas, le ministre est pourvu d'une nouvelle lettre de créance.
5o A la suite
.
de quelque violation du droit commise à son égard ou de
quelque inciden t très grave, le ministre public peut déclarer sa mission
terminée, mais il doit, au préalable, prendre les ordres de son gouverne-
ment, démarche rendue de nos jours facile et prompte par l'emploi du
télégraphe.
6» Si le ministre a commis quelque grave infraction aux lois du pays,s'il
conspire, ou à la suite de mesures prises par son gouvernement, le souve-
rain local peut lui faire remettre ses passeports, fixer un terme à la durée
de son séjour, ou même, selon la gravité des cas, le faire reconduire à la
frontière. L'histoire offre de nombreux exemples (V. n° 708).
7° Le changement survenu dans le rang de l'agent entraîne presque tou-jours la fin de sa mission.
8° La guerre déclarée entre deux. États met fin aux relations diploma-
tiques (1).
Quelle que soit la cause qui détermine ou suspendesa mission, l'agentdi-
plomatique reste en possession des immunités attachées à son caractèrejusqu'à ce qu'il ait franchi la frontière. Sa personne reste inviolable.
731.
—
Quand la cessation des fonctions ajpour cause la mésmteEigence
survenue entreles États, les circonstances impliquenttantôt l'envoidune
lettre de rappel et l'octroi d'une audience de congé, tantôt, un départ pur et
simple, sans lettre et sans audience, comme au cas de guerre déclarée.
Dans les autres hypothèses, une lettre de rappel est adresséeau ministre
public. Celui-ci prend officiellement congé du gouvernementauprès duque
il était accrédité. Les mêmes formes sont employées au départ comme a
l'arrivée ÇV. n° 678) (2).
(1) [V. sur ce qui s'est produit lors de la guerre de 1904 entre la Russie et
le
Japon, Rey, R. D. I. P
,
t. XIV, p. 321.
—
Nagao Ariga, La guerre runno-japoatnse
au point de vue continental, 1908, p. 32.
—
V. en ce qui concerne la guerre
1911-1912 enire l'Italie et la Turquie, Coquet, R. D. I. P., t. XIX, p. 403 ets.|
(2) [Un agent diplomatique présente d'ordinaire ses lettres de rappel dans
territoire du pays où il est accrédité (R. D. I P., t. XVI, p. 706). Une MeeP"
à cette règle s'est produite en 1908 à l'occasion du rappel de M. Nansen, n)im tde Norvège àLondres: le Roi d'Angleterre, Edouard VII, etW. Nansen se troni
tous deux en Norvège, c'est dans une audience privée, qui eut lieu au et)1
royal de Christiania, que M. Nansen remit ses lettres de rappel au roi M(R. D. I. P., t. XV, p. 442).]
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Une lettre de recréance, réponse à la lettre de rappel,.est adressée au gou-
vernement du ministre rappelé.
732.
—
Le décès d'un agent diplomatique, survenu au cours de sa mis-
sion, donne lieu à certaines formalités. Les honneurs funèbres doivent lui
être rendus d'après son rang, selon les formes usitées dans le pays.
Un secrétaire d'ambassade ou un conseiller de légation dresse inventaire
des effets mobiliers, des papiers, met les archives sous scellés.
—
Si la léga-
tion ne comprend ni secrétaire, ni conseiller, ni aucun autre fonctionnaire
de l'État étranger, ces mesures doivent être prises par le ministre public
d'une cour amie, qui apposera les scellés et son propre cachet. Un procès-
verbal sera dressé en double ou en triple expédition.
L'autorité locale n'a aucun droit à intervenir, à moins qu'aucune des
personnes sus-clésignées ne se trouve sur les lieux, cas qui peut se produire
si le ministre public décède dans une station balnéaire, ou au cours d'un
voyage à l'intérieur du pays.
—
Mais des précautions spéciales doivent
être prises pour éviter toute suspicion.
La veuve, la famille de l'envoyédéfunt continuentà jouir des immunités
diplomatiques pendant le temps nécessaire à leur départ.
En France, le législateur a pris des mesures pour qu'au décès d'un
agent diplomatique français, en mission ou en retraite, les papiers publics
intéressantl'État soient restitués et conservés (Règlement du G avril 1880,
art. 10 à i5 et textes antérieurs ; arrêté du 7, août 191.1, Journal officiel du
1" octobre 1911, R. D. I. P.", t. XX, Documents) (1).
(1) [On a vu (n° 663) que le sexe n'est pas une cause d'exclusion pour le choix
par un État de ses agents diplomatiques. Au mois de janvier 1914, en Norvège,
une femme a été appelée à occuper un poste diplomatique: le gouvernement
norvégien a envoyé Mlle Henrietta Hoegh comme secrétaire à la légation de
Norvège à Mexico ; elle a passé ses examens de droit international et d'économie
politique; elle portera un uniforme diplomatique, moins l'épée. En 1912, le pré-
sident de l'Uruguay, M. Batlle y Ordonez, avait nommé une jeune doctoresse en
droit, Mlle Clotilde Luisi, attachée à la légation uruguayenne à Bruxelles.]
CHAPITRE IV
LES CONSULS.
[ABBOT. United States Consuls Manual, 1863. —ARDUINI. Consoli, consolait e dintto
consulare, 1908. —ADAM. Faulls in our consular service, The Nortb ameriran
Review, 1893, p. 461.
—
.D'ANDMMONT. De l'institution consulaire et de sa réorga-
nisation.
—
D'ANETHAN. Précis des règlements consulaires.
—
ABNTZ. Précisés





des consuls dans les pays de chrétienté, Sirey, Bec. pér., 1902.2.73.
—
BAUDUCCI.
La juridiction consulaire dans les États mi-souverainset protégés, 1905 ; La giuris-
dizione consolare, 1909.
—
BABROT et BONNEFOY. Des pouvoirs des agents diploma-
tiques et consulaires en matière d'actes de naissance et de mariage, 1904.
-
BÀSSETT MOOBE. Asylum in légations, and consulates and in vessels, 1892.
—
HÉSI-
TEZ Y FEBNANDEZ. Monographia diplomalico consular, 1893.
—
BLANCABD. DU consul
de mer et du consul sur mer, 1S57.
—
BODIN. Les immunités consulaires, 1899,
—
BONFILS. De la compétence des tribunaux français à l'égard des étrangers, liv.
III, en. III, n" 426 et s.
—
BOBEL. De l'origine des fondions des consuls, 1807et
'




deutschen Juslizgesetze in ihrer Anwendung aufdie amlliche Thàligkeitder Konsu-
len und diplomatischen Agenlenund die Konsulargerichlsbarkeil, 1879.
—
CADODX.
Les attachés commerciaux et les consulats, 1891.
—
CABR. The american comular
services, A. J., 1907, p. 891.
—
CHEVREY-RAMEAU. Répertoire diplomatique et consu-
laire, 1883 et suiv.
—
DE CLEKCQ et DE VALLAT. Formulaire des chancelleries
diplomatiques et consulaires, 7° édit, 1908 et Supplément, 1912 ; Guide pratique
des consulats, 5" édit., 1898.
—
CLUNET. Incident du consulat de France à Flo-
rence.
—
CONTUZZI. Attributions des consuls en matière notariale au point de vue





DE CUSSY. Dictionnaire du diplomate et du consul, 1846;
Règlements consulaires des principaux Étuis maritimes, 1851.
—
DITTK. Des
conventions consulaires existant entre ta France et diverses autres Puissances re-
lativement à la conservation, à l'administration et à, la liquidation des successions,
1903 ; Les consuls étrangers peuvent-ils recevoir et conserver dans leurs archives
les testaments olographes ou mystiques trouvés en France après le décès de leurs
nationaux? Revue de droit international privé, 1905, p. 480, et 1906, p. 309;
Des pouvoirs de certains consuls étrangers ' en matière de successions laissées en
France par leurs nationaux, J. I. P., t. XXXVI, p 917.
—
DOEHL. Konsularwesen
des deutschen lleichs, 1870.
—
DBOIN. L'exterritorialité des agents diplomatiques.
—
ENGELHABDT. De la condition juridique des consuls, R. D. I., t. XXII, P- 336;
Les consuls envoyés et les consuls négociants, R. D. I., t. XXI, p. 588; Consuls et
diplomates. Revue d'histoire diplomatique, 1890, p. 28 ; De l'inviolabilitédes ar-





FEBGUSON. Manual of international Law for ihe used of names, co-
lonies and consulates. 1884 85.
—
FLAISCHLEN. Die Slellung der fremden Konsuln
in Rumanien, Zeitschrift fiir internationales Privât und Strafrecht, 1S95, p.l™'
De l'initiative des consuls en fait de tutelle, 1891 ; Attributions des consuls envi-lière de notarial et d'état civil, 1892 ; Les attributions judiciaires des consuls
étrangers en Roumanie, R. D. l.t t. IV (2° série), p. 235.
—
FBAENEEL. i«







Le droit des gens et les immunUesdiplomatiques au XVll/" siècle, d'après les archives de la Bastille, Revue d His-
toire diplomatique, octobre 1892.
—
GENEVOIS. Histoire de la juridiction consu-
", .,•'' ' '. 'v '• :LES CONSULS ..'.'/..' ''' .4g3-
/giVe.'—GABBA. L'incident consulaire franco-italien, R. D. I., t. XX. p. 229.—
(jAiti. Les consulats et les intérêts du commerce français, 1906.
—
GUESALAGA.
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Les consuls sont des agents officiels qu'un État établit dans des
villes ou dans des. ports de pays étrangers, avec la mission de veiller a ses
intérêts commerciaux, de prêter assistance et d'accorder protection a se
nationaux, commerçants ou voyageurs,1 de remplir à leur égard des fonc-
tions administratives (ou judiciaires), d'exercer la police de sa marine mai-
chande, de surveiller l'exécution des traités de commerce et de navigation
de fournir dès renseignements sur les productions agricoles et industrie-
les et sur lé mouvement commercial des pays étrangers, etc. Les consu s
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ont pour mission de représenter à l'étranger les intérêts intellectuels, com-
merciaux, industriels (non les politiques) de leur pays et de protéger les
régnicoies de l'Etat qui les délègue (Pradier-Fodéré, Traité de dr. inlern.,






Les consulats figurent parmi les plus anciennes institutions
commerciales et internationales.
—
Leur origine remonte au moyen-âge.
—
A celle époque, le mot consul désignait un fonctionnaire local, généra-
lement élu, tous les ans, par les membres des corporations des marchands
etpar les mariniers, chargé d'exercer la juridiction commerciale dans les
villes commerçantes et dans les ports de la Méditerranée. Sa compétence
embrassait les conflits élevés entre marchands locaux, ou entre négociants
locaux et étrangers. Les statuts de Pise mentionnent ces consules marina-
riorum et mercaiorium,
Lors des croisades, les marchands d'Amalfî, Venise, Raguse, Gênes, Pise,
Marseille, Montpellier, Barcelone, etc., se rendent en Asie Mineure, en
Syrie, en Palestine, en Egypte. Pour faciliter leurs opérations, ils fondent
des comptoirs commerciaux, des factoreries. Ces entrepôts, si utiles, sont
généralementexempts de droits fiscaux et, comme ces dépôts de marchan-
dises doivent jouir d'une suffisante sécurité, des quartiers spéciaux dans
chaqueville sont assignés'pour rétablissement des comptoirs et pour la ré-
sidence des négociants et employés d'une même nation ou d'une même
cité.
—
Le système de la personnalité des lois exerce encore son empire : le
marchand, même habitant en pays étranger, doit observer la coutume
commerciale nationale envers ses compatriotes. Chacun de ces négociants,
établis en terre byzantine et levantine, doit être jugé d'après sa loi person-
nelle. De là, la nécessité de faire exercer la juridictionen pays étranger par;
mi juge ou magistrat connaissant cette loi personnelle et apte à l'appliquer.
Ce magistrat, choisi parmi les négociants d'une même nation ou d'une
.
même cité, c'est le consul d'outre-mer, chef de la petite communauté gé-
noise, vénitienne ou marseillaise et juge des litiges.
"35.
—
En 1060, l'empereur grec de Constantinople accorde aux Véni-
tiens le droit d'envoyer des magistrats pour juger leurs concitoyens en
matière civile et criminelle.
—
La Bulla aurea de l'empereur Alexis III, en
!!99> confère aux Vénitiens le privilège exorbitant de faire juger par leurs
propres magistrats leurs différends avec les sujets mêmes de l'Empire
grec.
—
En 1204, les Génois obtiennent la permission d'occuper exclusive-
ment, sous l'autorité de leurs magistrats particuliers, un. faubourg de
Constantinople, d'où ils étendront leurs relations commerciales et leurs
comptoirs sur les côtes méridionales de la mer Noire,
Les croisades ont semé sur toute la côte du Levant de semblables colo-
les' autorisées par une concession du pouvoir local, des rois et des prin-
s latins d'Orient. Les consuls sont les chefs et les juges de ces petites
coonies.
—
Là est l'origine des consulats actuels (1).








Lors de la conquête des royaumes chrétiens par les musulmans,
la condition des factoreries ne fut pas changée. Les colonies de marchands
conservèrent leurs franchises. Leurs consuls acquirent même des droits
plus étendus. Rien d'étonnant en soi que les Etats et villes de chrétienté, '
désireux de conserver un commerce lucratif, aient cherché à maintenir ou
à renouveler la situation autonome et spéciale, reconnue par les empereurs
grecs ou par les princes latins.
—
Des raisons nouvelles et urgentes les y
poussaient encore. D'après le Coran, les hommes qui sont en dehors de
l'Islam sont habitants de la maison de guerre. Avec eux, l'état de guerre
est d'obligationperpétuelle, à moins qu'il ne soit suspendu par une trêve,
par une garantie (aman). Ainsi, à cause de cette haine constante, de ces
sentiments d'hostilité inspirés par le Coran aux populations musulmanes
contre les chrétiens, les habitants des quartiers latins et des factoreries
d'Orient eurent besoin de voir leurs privilèges et leurs droits plus ferme-
ment garantis que sous la domination des princes chrétiens de Palestine
ou de Syrie. —Les Turcs et les Arabes avaient peu de goût et de capacité
pour le commerce maritime dont ils appréciaient cependant l'utilité, les
services et les avantages. Aussi, loin de repousser et de molester les colons
chrétiens commerçants, ils furent enclins à les protéger et à leur octroyer
des faveurs étendues.
—
De ce double courant d'idées et de besoins naqui-
rent les capitulations, obtenues des chefs des Etats barbaresques, sultan,
vice-roi d'Egypte, etc., par Amalfi, Florence, Gênes, Pise, Venise, Barce-
lone et par les rois de France.
Ces capitulations reconnaissent aux membres des factoreries le droit de
faire le commerce, de trafiquer, de conclure des marchés en territoire mu-
sulman, de se faire rendre entre eux justice d'après leurs lois nationales
par leurs consuls.
—
La compétence de ces consuls s'étend successivement
des procès civils aux affaires criminelles et administratives,
—
Le consul
est le chef de la police du quartier latin. Il est le protecteur et le repré-
sentant de ses nationaux devant l'autorité locale.
737.
—
L'institution des consuls ne fut pas circonscrite au bassin delà
Méditerranée.
•—
A partir du XIIIe siècle, les républiques italiennes, Mar-
seille, Barcelone, Valence ont des consuls dans les ports du littoral de
l'Océan, de la mer du Nord, de la Baltique et pareillement les cités des
Flandres, les villes hanséatiques fondent sur les rives de l'Océan ou sur
celles de la Méditerranée, des établissements commerciaux, régis par des
autorités spéciales, investies de fonctions judiciaires, dénomméesaldermen,
conservateurs, préteurs, consuls, etc,
—
Ces établissements jouissent de pri-
vilèges spéciaux octroyés par les souverains .territoriaux, (i).
gneur de Tyr, et par Jean d'Ibelin, seigneur de Beyrouth (Béryte) en 1223. - M
même Narbonne, d'A'ndronio III, empereur de Constantinople (1340), des cheva-
liers de Saint-Jean de Jérusalem à Rhodes (1351 et 1356), à Alexandrie d'Egyp"
(1377).
—
Montpellier a un consul et une rue affectée à ses marchands, à Cons-
tantinople, à Antioohe, à Tripoli (1243), dans le royaume de Chypre (1254),à A exan-drie (1267), à Rhodes (1356).
—
Saint Louis stipule du Sultan d'Egypte l'établis-
sement de deux consuls, à Alexandrie et à Tripoli (1251).
,.,(1) Des consuls italiens ont été institués dans les Pays-Bas, à Londres, en W--
,
Ils exerçaient, même au criminel, les fonctions judiciaires.
—
Les Catalans avaie
LES CONSULS ' ^97
738,
—
Dans cette première période de l'histoire des consulats, période
municipale, le souverain n'intervenaitpas pour nommer les consuls. Ceux-
ci n'étaient que les délégués d'une agglomérationplus ou moins considéra-
ble de négociants. Ils n'avaient pas de rapports officiels avec le gouverne-
ment de leur pays d'origine.
—
Vis-à-vis du pouvoir local, leurs attributions
variaient selon les concessions faites à la colonie.
Pareil état était inconciliable avec le développement,l'extension de l'au-
torité monarchique et avec la conception moderne de l'Etat. Aussi l'institu-
tion se transforma-t-elle au XVI0 siècle. Le pouvoir de choisir et de nommer
les chefs des factoreries et les juges consulaires fut revendiqué par l'État.
—
Le rôle du consul se modifia. Il cessa d'être le délégué d'un groupe de
marchands, d'un corps de ville ; il devint l'envoyé du gouvernement, le
délégué officiel de l'État.
739.
—
Mais une seconde transformation s'opéra bientôt. Les légations
diplomatiques permanentes firent leur apparition et tendirent ensuite à se
généraliser à partir de la paix de Westphalie. L'institution de ces légations
fournit une meilleure représentation aux intérêts générauxdu pays.
—
Les
consuls ne furent, plus chargés de remplir des fonctions diplomatiques.
740.
—
Une troisième transformationse réalise encore.
—
La juridiction
d'un consul étranger est une usurpation sur la liberté et sur l'indépendance
de la souveraineté territoriale. A mesure que la notion de l'État se précise,
se développe et se fortifie en Europe, la puissance de l'État tend à soumettre
à la justice et aux lois locales les personnes résidant ou même transitant
sur le territoire. Lé principede la personnalité des lois perd de son empire
et de son étendue d'application. —Les États européens n'admettent plus
que les consuls aient des pouvoirs de juridiction, ni civile, ni criminelle.
Ceux-ci n'auront plus qu'une mission de surveillance, de police et de pre-
.
iection à l'égard de leurs nationaux.
Ainsi s'établit une démarcation tranchée entre les consuls institués et en-
voyés dans les États chrétiens de l'Europe et de l'Amérique et les consuls
résidant en Turquie, en Perse, en Chine (i). Ceux-ci ont conservé leuran-
«en caractère et les attributions judiciaires conférées par les capitulations
«t par les traités.
—
Dans les États chrétiens, l'objet principal des consulats
est la sauvegarde des intérêts relatifs au commerce et à l'industrie de leurs
pays. Dans les États musulmans ou semi-barbares, les fonctions consulaires
sont partiellement diplomatiques et les consuls sont des agents politiques,
veillant à la sécurité des intérêts généraux de leur propre État.
"41.
—
Un phénomène remarquable se produit dans la seconde moitié
<iuXIXe siècle. Le nombre des missions diplomatiques a une tendance à dé-
croître; celui dés consulats est en augmentation.
—
Les consulats sont éta-
Mis dans un plus grand nombre de localités et le rôle des consuls acquiert
cMque jour plus d'importance. C'est un symptôme de l'accroissement des
1 ations économiques et sociales entre les divers peuples. L'extrême facilité
•» consuls en pays divers.
—
Au XV» siècle, des consuls anglais sont institués
mfays"Bas' en Suède, en Norvège, en Danemark, à Pise en 1485.ai i.Au,Japon' des traités, conclus depuis 1894 avec les divers États.ont supprimé,
•







des-communications, la fièvre des voyages et de l'émigration, l'extension
inouïe du commerce d'importation et d'exioortation ont, dans.les soixante
dernières années, profondémentmodifié l'institution des consulats (i).
SECTION II.
—
Les consuls dans les pays de chrétienté.
742.— La dénomination de consul est actuellement appliquée à des ao-enls
différant entre eux par leur origine, par leur préparation à leurs fonctions,
par la nature et l'étendue de leurs attributions, par les prérogativesqui leur
sont reconnues.
—
Les consuls sont, ou etecli, ou missi.
i° Les consuls efed£(quoiquenommés actuellementpar les gouvernements
mais autrefois élus), consuls marchands, sont choisis, soit parmi les régni-
coles de l'État qui se livrent au commerce dans une ville ou-une contrée
étrangère, soit mêmeparmi les ressortissants de la souveraineté locale. En
ce dernier cas ils restent, sous tous les rapports, les sujets de l'État dont
ils sont les nationauxet les habitants.
—
Ils sont mandataires du gouverne-
ment qui les nomme ; mais ils ne sont pas ses fonctionnaires. —Ils n'exer-
cent aucune sorte de juridiction. Ils ne peuvent remplir ni les fonctions de
notaire, ni celles d'officier de l'état civil à l'égard des régnicoles de l'État
dont ils sont les consuls.
—
Ils sont seulement, en général, autorisésà dé-
livrer des passeports, à donner des, visas de légalisation, à recourir à certai-
nes mesures conservatoires en cas de naufraged'un navire ou de décès d'un
ressortissant du pays qui les a nommés, à rendre à ces ressortissants de
bons offices,, etc. (ord. franc, du 26 octobre i833). —Comme ils sont com-
merçants, il ne leur est pas toujours aisé de tracer une exacte et juste sépa-
ration entre les intérêts de leur négoce et leurs devoirs consulaires ; c'est un
inconvénient sérieux. Aussi, dans les enquêtes faites aux États-Unis en i833
et en Angleterre en i838, presque tous les déposants se prononcèrenl-ils
contre la nomination des consuls négociants.
a" Les consuls de carrière, missi consules, sont des envoyés, desfonclion-
nalres de l'État qui les nomme. Ils ont subi des examens et des épreuves (2).
Ils ont fait un stage et reçu une éducation appropriée.
—
Ils sont hiérarchi-
sés.— Fonctionnaires rétribués, ils ne peuvent se livrer à des opérations
commerciales (3). Cette interdiction a pour but de les soustraire aux préoc-
cupations des affaires personnelles et d'éviter surtout qu'ils puissent avoir j
des intérêts en opposition avec ceux des négociants de leur nation. —Cette j
défense contribue à faire ressortir le caractère public de ces consuls. — Us =
conviennent mieux que les etecli aux fonctions consulaires, plus indepen- 5
danls à la fois envers les autorités locales et envers leurs nationaux. s
Comme il est fort dispendieuxde placer des consuls, missi, de carrière en ;,
(1) [Lehr, Réformes à apporter dans l'organisation du corps consulaire, R. D, f> ï
t. XXII, p. 439.]
.
î
(2) [Pour la France, V. notamment les décrets du 10 juillet 1880, du 14 octobre -.
1890, du 12 novembre 1891, du 15 octobre 1892, du 20 novembre 1894, du 24 décem-
bre 1896. du 6 décembre 1899, du 24 avril 1900, du 10 juillet 1902, du i avril»
-.
des 3 et 6 novembre 1906, du 17 janvier 1907, du 29 avril 1907. Un décret du -* :i
mai 1908 a déterminé les conditions d'admission aux emplois d'élèves vice-consuls.J |
(3) Ordonn. franc, du 20 août 1833, art. 34. S
LES CONSULS' 4gg.
un très grand nombre de villes ou de régions, les petits et même plusieurs
grands États ont adopté un système mixte et emploient les deux sortes de
consuls.
En outre des consuls, il existe des agents consulaires (que le vulgaire ap-
pelle improprement consuls, généralement subordonnés à un consul, sou-
vent nommés par lui, parfois désignés directement par. le ministre des
affaires étrangères ou de la marine, dans les lieux où il n'y a pas de poste
consulaire).
—
Ces agents consulaires n'ont aucun caractère public.— Leurs
attributions sont des plus restreintes. —"En général, ils sont subordonnés
à un consul.
Plusieurs États, la France notamment, ne nomment que des consuls ou
vice-consuls de carrière. Les simples agents consulaires, seuls, sont pris
parmi les négociants locaux.
—
Les États-Unis ont une classe toute parti-
culière d'officiers consulaires,
.
chefs de poste, permanents :. ce sont les
agcnls commerciaux. Ils sont nommés par le Président et peuvent exercer
leurs fonctions sans avoir obtenu d'exequalur (n° 752) (1). Mais les États






L'organisation des consulats n'est pas établie, pas plus du reste
que la situation juridique des consuls, d'une manière uniforme, ni clans
les législations des différents États, ni dans les conventions consulaires.
—
Les unes et les autres présententdes lacunes.
—
Néanmoins l'organisation
des consulats est assez bien déterminée dans la. loi allemande du 8 novem-
bre 1867, complétée par les instructions du 6 juin 1871 [et du 22 février
1873, dans la loi du xo juillet 187g sur la juridiction consulaire et les
instructions du 10 septembre 187g],
—
dans la loi espagnole du i4 mars
i883,
—
dans la loi italienne du 28 janvier 1866 et le règlement du 7 juin
1866,
—dans la loi belge du 3r décembre i85i, —et surtout dans et par
la législation française (2).
—
Dans ce Manuel, nous nous référons de pré-
férence à l'organisation des consulats de France (3).
(1)[V. à ce sujet Renault,-J. I. P., t. XXVII, p. 141 ; Limoges, 12 mai 1899,J-L P., t. XXVI, p. 783.|
(2) Ordonnance de la marine de 1681, édit du 3 mars 1781, ordonnances royaleste 20 août. 23, 24, 25, 26 et 29 octobre, 7 et 28, novembre 1833 ; 26 avril 1845 ;
t août 1847 ;
—
décrets des i" décembre 1869 ; 27 mars 1875 ; 21 février, 10 juillet
ci 18 septembre 1880 ; 31 mars 1882 ; 20 décembre 1890 ; 17 janvier 1891, 12 mai
e' 12 novembre 1891 ; [15 octobre 1892 ; 19 avril, 25 octobre et 20 novembre 1894 ;
8 février 1896 : 6 décembre 1899 ; 24 avril 1900 ; 29 décembre 1901 ; 10 juillet 1902 ;i avril 1906 ; 3 novembre 1906 ; 16 et 25 janvier 1907, 29 avril 1907 ; 30 novembreJ909; 29 mars et 16 septembre 1910 :
—
lois des 9 novembre 1901, 21 juin 1903
c'8 avril 1910.'—V. Baron Guillaume, Organisation des ministères des affaires
étrangères dans un certain nombre de pays, 1910, pp. 37 et s.].(3) M. Ernest Lehr, dans son Manuel théorique et pratique des agents diplomali-
'l"eset consulaires, indique l'organisation de l'Allemagne, de l'Autriche, de l'Angle-
terre, de l'Espagne, des Etats-Unis, de l'Italie-, de la Russie (n« 1387 à 1545).
—
Il
donne l'énumération des traités les plus récents conclus par la France (n" 1546 à
«9), la liste des postes diplomatiques et consulaires de France à l'étranger et
™e des Etats étrangers en France (n°s 1600 à 1708).
—
M. Carnazza-Amari,dans
°n 7''"'^ de Or. inl., analvse la loi consulaire italienne, le Code de la marine
marchande et le règlementconsulaire italiens, t, II, section III, ch. VIII à X.
—




Dans presque tous les États, les consuls sont placés sous la direction du
ministre des affaires étrangères. C'est le seul système qui soit logique et
rationnel.
—
Bien que leurs fonctions les appellent à s'occuper de matières
,
ressortissant aux divers ministères de la marine, du commerce, des finan- ;
ces ou de la justice, la correspondance directe et exclusive des consuls
•






HIÉRARCHIE. Les classes des membres du corps consulaire 1
ne sont pas déterminées, comme celles des agents diplomatiques, par un ;
règlement international universel. Chaque État les fixe à sa convenance. :
—
La plupart des États ont des consuls généraux, des consuls, des consuls
suppléants, des vice-consuls, des élèves consuls, et de simples agents consu-
laires (2).
A côté et sous les ordres du consul existe un fonctionnaire spécial im: j
portant, le chancelier du consulat ; puis les interprètes et drogmans, les '





TERRITOIRE. TOUS les consulats d'un même État, placés \
dans une même contrée étrangère, forment un établissement consulaire, •
qui est, en ce qui concerne la France, sous la surveillance de la légation ;
Les points de ressemblance avec la législation française sont nombreux.
—
[Dans ï
de nombreuxpays, des publications officielles donnent les règlements consulaires. ;
C'est ce qui a lieu en Belgique (Règlements consulaires de Belgique, S' édit.,.1908- "
1909), aux Etats-Unis (American consular Régulations, 1896), en Grande-Bretagne .:(General instructions for H. M. Consuls, 1907), en Grèce (Code consulaire, 1901), .;
aux Pays-Bas (Règlements du service consulaire néerlandais, 1908), au Portugal..(Règlement consulaire portugais du 24 décembre 1903), en Norvège (Loi concernant
les services diplomatiques et consulaires du 12 juin 1906 et Instructions générales
pour les consuls de Norwège du2i juillet 1906). Une loi sur le service consulairea
été rendue le 29 septembre 1905 (suivie d'un règlement du 25 janvier 1906) dans
la République Argentine. (Boletin'del ministerio de relaciones esteriores, 1906,
pp. 114 et ss.), et le 23 juin 1910 au Venezuela (Boletin del ministerio de relaciones :
exteriores, septembre 1910, p. 883]; un important règlement consulaire a été
.publié au Pérou, en 1908 (Boletin del ministerio de relaciones exteriores, IMS, '
n° 20, p. 1709).] i '•.•'
(1) De Clercq et Vallat, Guide pratique des consulats, t. I, ch. II, § 3.
—
[Pour j
la France, d'après l'art. 4 du décret du 3 novembre 1906, les consuls ont un droit 5
de correspondance directe avec le ministère du commerce pour ce qui concerne j
la situation commerciale et douanière.] 1
-
(2) [En France, le recrutementdu personnel consulaire se fait actuellementpar j
la voie du concours et de deux manières différentes.
—
Un concours, commun a ;
la carrière diplomatique et consulaire, aboutit à la nomination d'élèves-consuls j
(décr. 17 janvier 1907) ; les élèves-consuls peuvent être nommés successivement |
consuls suppléants, consuls de 2° et 1" classe, consuls généraux, (décr. 25 mars |
1904, modifié le lsr juillet 1906).
—
Un autre concours ouvre l'accès des vice- j
consulats (décr. 24. mai 1908) ; les candidats admis sont nommés élèves vice- î
consuls et peuvent devenir vice-consuls de 3e, 2" et lra classe (décr. 29 mai 190:.,- |
modifié le 1" octobre 1903 et le 1" juillet 1906). Les vice-consuls, au bout de ois j
ans de services, peuvent être nommés consuls de 2e classe (décr. du-29 mai 190-, J
art. 6).] ..''"'„.
r(3) Pour la France, V. les décrets des 1" décembre 1869, 12 décembre 187'. f













Le chef de la légation exerce ainsi un droit de contrôle
et un pouvoir de surveillance sur les consuls et sur les vice-consuls.
746.
—
L'établissement consulaire est divisé en arrondissements, de ma-
nière à ce qu'aucune partie du territoire étranger ne soit en dehors de la
protection consulaire.
—
A la tête de chaque arrondissement est un con-
sul général ou un consul. Un arrondissement consulaire peut, en fait, être
restreint à une ville ou à un port.
—
Des sous-arrondissements ont des vice-
consuls, placés sous les ordres du consul.
—
Celui-ci peut désigner des
délégués, agents consulaires, en divers lieux où se fait sentir le besoin d'avoir
des représentants (Ordon. fr. du 20 août i833, art. 3g et 43).
747.
—
Les localités où résident les consuls elles vice-consuls, l'étendue
des arrondissements consulaires sont fixées d'un commun accord entre
l'État qui envoie les consuls et l'État qui les accueille sur son territoire.
Celui-ci est libre de se refuser à admettre les consuls dans telle ou telle
localité. Ce refus tient presque toujours à des motifs d'ordre politique.
-—
Les traités de commerce et les conventions consulaires contiennent fré-
quemment la clause que les parties contractantes auront réciproquement




Presque tous, sinon tous, les États d'Europe et d'Amérique se
sont réciproquement concédé la faculté d'avoir des consuls. Aussi le nom-
bre des conventions consulaires, plusieurs fois renouvelées du reste, est-il
des plus considérables.
—
Ce Manuel n'ei^comporte pas la nomenclature.
Lawrence, dans son commentaire sur les Éléments de AVheaton (tome IV, '
pp. 5i, etc.), indique et-analyse tous les traités conclus par les États-Unis







Seuls, les États souverains nomment des consuls.
—
En prin-
cipe, leur choix est libre.
—
Un étranger peut-il être investi des fonctions
consulaires ? Pour la France, la négative, s'impose. Les consuls français sont
des fonctionnairespublics : nul ne peut être fonctionnaire, sans jouir de la
qualité de citoyen français. L'ordonnance du 20 août' 1833 veut que les
chanceliers soient Français : comment exiger moins de garanties des con-
suls que des chanceliers ? Seuls, les simples agents consulaires peuvent, à
défaut de citoyens français, être choisis parmi les étrangers. Ce point est
textuellement prévu par l'article 3 de la convention consulaire conclue
entre la France et la Grèce, le 7 janvier 1876.
H est évident que les États, qui ont recours aux consuls electi, admettent
naturellement que des étrangers puissent être désignés pour remplir les
"notions consulaires.
—
Peut-on alors conférer la qualité de consul à un
suJet même de l'État auprès duquel il doit exercer ? Rien ne s'y oppose,
'llitat dont il est le ressortissant consent à l'agréer ; mais dès que ce ci-
yen, nommé dans son propre pays par un gouvernement étranger, aura
W lexequatur du gouvernement local, il sera placé, mais limitativement
s le rapport de l'exercice des fonctions consulaires, dans la même situa-
tion que les autres consuls.
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—
CHAPITRE IV : '
750.
—
Les règlements consulairesde plusieurs États interdisentà leurs
consuls d'accepter les fonctions de consul d'un autre État. La défenseétait
formulée dans l'ordonnancefrançaise du 3 mars 1781.
—
Les inconvénients
de ce cumul sautent aux yeux.
—
Cependant, dans des cas d'urgence,
la pratique admet qu'un consul peut provisoirement confier la protection




Choisi et désigné, le consul est muni de-lettres de provision,pa-
tente signée du chef de l'État indiquant le titre et les attributions de ce
fonctionnaire. L'original de la patente est communiqué par voie diploma-
tique au gouvernement étranger. Celui-ci peut refuser d'agréer telle ou
telle personne, et à plus forte raison est libre de subordonner l'exercice
des fonctions consulaires à certaines obligations spéciales, alors surtout
que le consul nommé est un de ses sujets.
—
La pratique offre quelques
exemples rie refus. L'Angleterre refusa d'agréer le major Haggerty que le
général Grant avait nommé consul des États-Unis à Glascow (Ecosse).
Le général Grant reconnut qu'il ne pouvait exiger l'admission d'une per-
sonne désagréable et hostile (août 186g).
752.
—
La nomination agréée, des lettres d'exequaiur (berat. dans les
pays mahométans) sont délivrées au consul par le gouvernement local :'
acte de reconnaissance officielle, qui garantit au consul le bénéfice de quel-
ques prérogatives, et qui enjoint aux autorités du lieu de sa résidence de
lui prêter assistance (1).
—
La délivrance et l'entérinement des lettres à'exe-
qualur varient selon les législations ou les coutumes des États.
—
En France,
elles sont lues à une audience publique du tribunal de commerce du lieu
de la résidence (3)
—
Tant que Vexequalur -n'est pas accordé, le consul doit
s'abstenir d'exercer ses fonctions.
Vexequalur peut être retiré à raison de la conduite du consul (3). Le re-
trait est.une mesure plus grave que le refus.
—
Aussi le retrait ne doit-il
ê't-re prononcé que pour causes extrêmement sérieuses. Lawrence, dans ses
Commentaires sur Wheàton, en cite plusieurs exemples (t. IV, pp. 3i els.)-
(1) [Quels sont les droits appartenant à l'État protecteur en ce'qui concerne la
concession de Vexequalur aux consuls étrangers sur le territoire du pays protégé '
Sous savons (n° 749) que la nomination, et de même la réception, d'un consul,
étant un attribut de la souveraineté extérieure, ne peuvent être faites que par
un État souverain ; l'État protégé né saurait donc agir qu'avec l'autorisation del'État 'protecteur.-C'est ce qui se produisait dans les îles Ioniennes, alors qu'elles
étalent sous le protectorat de l'Angleterre. C'est ce qui a lieu aussi en Annam,
pays soumis au protectorat de la France. La même solution devait être donnée dans
les rapports de la France et de Madagascar, cjuand ce dernier pays était vis-a-visdu premier dans les liens du protectorat. La question de Vexequalur des consuls
à Madagascar a toutefois engendré des difficultés de la part du gouvernement
malgache,
-et ce sont ces difticultes qui ont en partie été la cause de l'expéditionfrançaise de 1894-1895 dans la grande île (V. à ce sujet R. D. I. P., t. 1, P' -1"'
et t. II, p. 144).]
„(2) Convention entre France et Brésil, 10 décembre 1860, art. 1 ; France ei r,
pagne, 7 janvier 1862, art. 9 ; France et Autriche, 11 décembre 1866, art. 1.
(3~ [En 1895, le gouvernement du Paraguay a retiré Vexequatw wi aoasmFrance à Assomption, M. François, pour immixtion .de celui-ci dans ies ".,?,,intérieures du pays (R. D. I. P., t. II, p. 482.
—




En pratique, fort souvent on prie FÉtat étranger de retirer son, agent : le
procédé est plus gracieux.
—
Quelques traités spécifient les cas dans les-
quels Yexèqàatur peut être retiré (i).
..
.
Au cas de changement dans la forme du gouvernement local ou dans
celle du sien propre, le consul reçoit un nouvel exequatur,
§ 3.
—
Caractères et immunités des consuls.
753.
—
La jurisprudence internationale et la doctrine sont encore indé-
cises quant à la détermination du caractère des consuls et des immunités
à eux conférées.
Les consuls, même ceux qui sont négociants et sujets de l'État sur le
territoire duquel ils résident, à plus forte raison les consuls de carrière,.
ont un caractère public.
—
C'est là un point incontesté et incontestable.
Ils sont, en effet, des mandataires officiels,, chargés d'une mission d'inté-
rêt public.
,
Mais lés consuls de carrière, qui sont de véritables fonctionnaires, ont-ils
en outre, le caractère diplomatique, le caractère représentatif'? Faut-il les
considérer comme des ministres publics ?
—
Cette question a soulevé une
très vive controverse entre les publicistes des XVIIe, XVIIIe et XIX" siècles.
L'affirmative est'adoptée par.Steck, de Cussy, Pinheiro-Ferreira,de Qercq
et Vallât, etc.
—
Quelques auteurs, moins absolus, voient dans les consuls
une catégorie spéciale de ministres publics d'un ordre inférieur. Ainsi
pensent G.-F. de Martens (§ i48), Heffter (§ 246), Riquelme (t. II, p. 4g4).
Blunlscbii (art. 2/1 g).
—
Un plus grand nombre de publicistes et de juris-
consultes enseignent que les consuls n'ont pas le caractère diplomatique
tout en reconnaissant qu'ils ont un caractère public donnant droit à des
égards particuliers. Telle est l'opinion de Dudley-Field, de Klùber, Foelix,
Ch. de Martens, Neumann, Pradier-Fodéré, Travers-Twiss, Vattel, Wheaton,
etc., etc.. ' '
La jurisprudence française dénie nettement aux - consuls le caractère
représentatif (2). La pratique de la plupart des États européens et améri-
cains leur refuse le caractère de ministres publics.
—
Mais le gouverne-
ment français attribue à ses consuls et reconnaît à ceux des autres États
,
un caractère public, qui tend à élargir le cercle de leurs privilèges.
'
Ce
caractère, l'Angleterre le dénie aux consuls des autres États ; mais elle
reclame pour les siens le traitement accordé à ceux de la nation la plusfavorisée (3). '
vad' 'DeS traités de 1894 entre Ie Honduras, le Nicaragua, le Guatemala et leSal-
or autorisent chacun de ces États à retirer Vexequalur aux consuls de l'autre,
601eUfl" °n
d'indi(Iuer les motifs du retrait (V. R. D. I. P., t. III, pp. 601,
(2) Paris, 28 juin 1883 et 3 janvier 1886.
—




P- 61 ;• ^ xm. P-17).
comm
m°1S de marS 1908' le consul général des Pays-Bas à Christiania, notable
te
Norr'Çanti norvéSien et Par suite nullement consul de carrière, présenta au roidecelu'^6-,commanculnt du navire de guerre hollandais Piets Hein à l'arrivéeintrodui"01 ar)~?ristiania. Les consuls electi ne sont cependant pas .qualifiés pour
Pavs
nft"M ° cie'Iement des fonctionnaires de leur État auprès du souverain du
1 ™ us exercent leurs fonctions (V. R. D. I. P., t. XV, p. 450).]





Mais si les consuls n'ont pas le caractère repré-
sentatif et diplomatique, ne faut-il pas leur attribuer quelques immunités
sans lesquelles il leur serait très difficile de remplir leur mandat ?
—
Les
publicistes ne s'accordent pas sur cette concession.
Les uns pensent, avec M. Engelhafdt, qu'il n'est pas possible de refuser
aux consuls de carrière la plénitude du bénéfice de l'inviolabilité person-
nelle. Les consuls sont des fonctionnaires étrangers, investis par une délé-
gation émanée de leur propre souverain, délégation dont le gouvernement
territorial a reconnu l'autorité et la valeur par Vexequatur accordé.
—
Bynkershoek, Calvo, de Garden, Geffcken, Holtzendorff, Klûber, G.-F. de
Ma'rtens, Vattel, Wicquefort dénient, en principe, aux consuls les immu-
nités diplomatiques et notamment l'immunité de juridiction : mais, à rai-
son des fonctions publiques par eux exercées, ils leur concèdent certaines
faveurs, telles que l'exemption des impôts directs et personnels, des charges
municipales, du logement des troupes et autres charges qui pourraient
gêner ou restreindre la liberté de leur action officielle.
—
Les internatio-
nalistes de l'école italienne refusent presque toute immunité aux consuls.
755. —En droit positif, les exemptions, immunités, prérogatives des
consuls sont déterminées par les législations intérieures des -États ou par
les conventions consulaires. Quelques-unes de ces conventions fixent avec
toute la clarté désirable les droits des consuls. Peuvent être citées, comme
d'excellents modèles à cet égard, les conventions conclues par la France
avec l'Espagne (7 janvier 1862), l'Italie (26 juillét.1862), le Portugal (11 juil-
let 1866), l'Autriche (11 décembre 1866), la Russie (1" avril 1874!, le Salva-
dor (5 juin 1878).
—
En vertu de divers traités, les consuls d'Allemagne,
d'Espagne, de Suède, du Japon, jouissent en Autriche des prérogatives
accordées aux consuls de toute autre puissance.
Le plus grand nombre des conventions consulaires de la seconde moitié
du XIXe siècle, liant la plupart des grands États d'Europe et plusieurs
États de l'Amérique, confèrent partiellemenLaux consuls de carrière l'in-
violabilité personnelle (1), soit expressément, soit en stipulant le traitement
de la nation la plus favorisée.
—
Les consuls ne peuvent être. arrêtes ou





Mais l'inviolabilité personnelle n'entraîne pas
.
l'exemption de la juridiction répressive. Les tribunaux locaux peuvent
connaître dés crimes, délits ou contraventions commis par les consuls
étrangers. Telle est la doctrine générale des criminalistesfrançais, Faustm-
Hélie, Morin, Ortolan, Le Sellyer, etc., etc.
—
Ainsi le décide généralement
la jurisprudence française (V. Paris, 8 janvier 1886, J. I. P., 1886, p- 49°'
V. toutefois la note sous cet arrêt, J. I. P., ibid., Rouen, 11 mai i9°°>
a" arrêt, Sirey, Rec. pér., 1903.2.73).
—
De même qu'en France, en AJ1&-
(1) [Les cunsuls doivent être respectés dans leur personne. V. des exempe
d'outrages portés contre des consuls étrangers, R. D. I. P., t. IV, p. 268; ^^.g
du comte Pfeil, consul d'Allemagne au Mozambique) ; ibid., t. VII, p. 27*1»
du consul de France à Saint-Domingue outragé par la population lp'«l"|„
1900) ; ibid., t. XV, p. 454 (incident de Cienfuegos entre les États-Unis et la
publique de Cuba).]
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magne (loi du 27 janvier 1877, art. 21), en Autriche, en Angleterre, en
Belgique, en Danemark, en Espagne, aux États-Unis, en Portugal, dans
l'Amérique du Sud, etc., les consuls étrangers sont soumis à la juridiction
répressive des tribunaux locaux.
—
Il en est toutefois autrement si le
consul a agi dans sa qualité officielle (V. notamment en matière de diffa-
mation, Rouen, 11 mai igoo, 1" et 2' arrêts, Sirey, Rec. pér., igo2.2.73).
757.
—
Les consuls sont-ils aussi subordonnés à la juridiction des tribu-
naux civils ou commerciaux de leur résidence ?
—
Sans l'ombre d'un doute,.
le consul ne peut être cité devant la juridiction civile locale à l'occasion des
actes accomplis par lui en sa qualité officielle et dans les limites de ses pou-
voirs. Ces actes sont la manifestation publique de la volonté de son gouver-
nement et celui-ci ne saurait être soumis à un pouvoir étranger (Cass.,*
3o juin i884).
—
Quant aux actes non officiels du consul, nul traité (à notre
connaissance) ne fixe la limite exacte du pouvoir juridictionnel des tribu-
naux civils ou de commerce
—
Pour la France, il n'existe que de simples
instructions ministérielles.
—
En principe, dans le droit actuel, le consul




TÉMOIGNAGEEN JUSTICE.— Un certain nombre de conventions con-
sulaires dispensent expressément les consuls de comparaître comme témoins
devant les tribunaux. On doit aller recueillir leur déposition à domicile.
—
D'autres, au contraire, les astreignent à comparaître en personne comme
témoins dans les procès criminels.
La dispense de rendre en personne témoignage à la barre des tribunaux a
suscité en pratique des difficultés, à raison des dispositions spéciales de
certaines législations. Les États-Unis se sont efforcés d'y remédier dans les
conventions qu'ils ont conclues avec l'Italie (8 février 1868), la Belgique
(5 décembre 1868), l'Autriche-Hongrie (11 juillet 1870). —Y. aussi les con-
ventions conclues entre la France d'une part, et l'Espagne, l'Italie, la Russie
d'autre part, entre l'Allemagne et la Russie, etc.
"59.
—
EXEMPTION D'IMPÔTS.— En France, les consuls étrangers (sauf ceux
u Angleterre) sont, en vertu de conventions ou du principe de réciprocité,
exempts des contributions personnelle, 'mobilière, des portes et fenêtres ;
mais non de la contribution foncière s'ils possèdent des immeubles, ni de la
patente s'ils sont commerçants,nides taxes de consommation,droits d'octroi
°u de douane.
—
Ils sont exempts des taxes locales et de logementsmilitai-
les
—
[On admet en France que les agents du service consulaire étranger
nationaux des pays qui les nomment sont, sous condition de réciprocité,
dispensés des réquisitions militaires, pourvu encore qu'il ne s'agisse pas
0 objets affectés soit à l'exercice d'une profession commerciale ou indus-
tielle, soit à l'exploitaiion de biens qu'ils détiennent à titre de propriétaire,
usufruitier ou de locataire (1)].
—
L'exemption des diverses taxes est
•pulee dans presque toutes les conventions conclues par la France, par





L'inviolabilité des archives est un prin-
Pe reconnu et admis par tous les États, excepté l'Angleterre.
—
Ces archi-
l1) [V. Décret du 28 juin 1910 (n° 446 note).]
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yes ne peuvent être l'objet, ni d'aucune perquisition de lapait delà police
locale, ni d'aucune saisie judiciaire.
—
Mais elles doivent-être séparées et
distinctes des papiers personnels du consul (Comp. n° 6g5).
—
Au.moisde
décembre 1887, un incidentest survenu à Florence au sujet des archivesdu
consulat de France : un préteur florentin viola ces archives (1).
Un très grand nombre de conventions consulaires sauvegardent les
chancelleries ; quelques-unes même, la demeure du consul.
—
Une des
plus formelles, conclue entre la France et les États-Unis, le 23 février i853,
dit : « Les chancelleries et habitations consulaires sont inviolables. Les
.autorités ne pourront les envahir sous aucun prétexte » (2).
.
Le droit-positif et conventionnel n'admet pas que les demeures des
' consuls jouissent du droit d'asile. La plupart des conventions consulaires
-sont formelles sur ce point.
761.
-r ECUSSON. — Les consuls ont le privilège honorifique de faire
placer, au-dessus d'e la porte extérieure de leur demeure, l'écusson des
armes de leur nation et d'arborer le pavillon de leur pays aux jours de
fête publique. Les conventions consulaires passées par la France renfer-
ment des dispositions formelles à cet égard (3).
§ 4.
—
Attributions et fonctions dos consuls.
762.
—
Les fonctions des consuls, leurs attributions, leurs droits el
leurs devoirs doivent être envisagés au double point de vue de leur situa-






Vis-à-vis de la nation étrangère sur le territoire de laquelle il
exerce ses fonctions, les droits et les devoirs du consul sont détermines
par les traités, par la coutume, ou par les dispositions contenues dans
Vexequalur délivré.
—
Dans les pays de chrétienté, n'étant pas agents
-diplomatiques, les consuls ne peuvent conférer qu'avec les autorités du.
lieu de leur résidence. S'ils croient utile ou nécessaire de faire parvenir
une protestation ou une réclamation au gouvernement central de lBlat,
ils doivent s'adresser au représentant diplomatique de leur pays.
Les consuls de divers États, établis dans une même ville ou région,
^agissent quelquefois collectivementpour donner plus de poids aux récla-
mations relatives à des points d'intérêt commun. Ils peuvent se concerter
-au cas de troubles publics, de guerre civile, etc., pour arrêter par un com-
mun accord dés mesures collectives, dans l'intérêt de la protection des
étrangers. '
n




Gabba, L'incident consulaire franco-italien a Ftowwe,
-R. D. I., t. XX, pp. 229 et 505.
—
V. encore les articles cités plus haut, p. «a-
(2) V. presque tous les traités conclus par les -États-Unis avec d'autres Etafo
Lawrence sur Wheaton, op. cit., t.. IV, p.p. .54 et s. ; les conventions passées pa
la France avec de nombreux États, et avec l'Italie le 8 décembre 1888.
(3) [L'Institut de Droit international dans sa session de Venise, au mois desep-
tembre 1896, a élaboré un règlement sur les immunités des consuls et desagen^
-consulaires dans les pays de chrétienté (Annuaire de ,l'Institut, t. XV, p. -J--""V, Dupuis, L'Institut de Droit international, session de Venise (septembre 189b),
D. I. P., t. III, p. 664.]
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[Il va de soi que, comme les agents diplomatiques (n° 683). les consuls






A l'égard du pays qui l'a délégué et envoyé, les fonctions
du consul sont réglées par les lois, décrets, les règlements administratifs
ou même par de simples instructions ministérielles. Les attributions sont
multiples et variées. Seul fonctionnaire de son pays dans l'arrondisse-
ment consulaire, le consul de carrière réunit en ses mains les attributions
de presque tous les officiers publics'de son pays : chef, défenseur, conseil,
arbitre, notaire, officier de l'état civil, etc.
—
Pour déterminer avec préci-
sion les fonctions des consuls, il est indispensable de combiner la législa-
tion particulière de leur pays avec les dispositions des traités conclus par ce
pays avec les autres États.
MM. de Clercq et Vallal, F. de Martens, G.-F. de Martens, Lehr, Pradier-
Fodéré, etc., nous fournissent chacun l'énumération des attributions con-
sulaires. En voici le résumé.
—
Dans les pays de chrétienté, ces attributions





Protection générale du commerce et de la navigation.
—
Veiller
à la stricteobservation des traités de commerce et de navigation,
—
dresser
des mémoires et rédiger des bulletins périodiques sur la situation de la na-
vigation et du commerce de leurs nationaux, sur les importations et sur les
exportations des principales marchandises, sur le cours du change, sur le
coût du fret maritime et des assurances, sur l'organisation et la marche
des paquebots, etc., etc. ;
—
donner les résultats de toutes les recherches
et investigations, qui peuvent fournir des renseignements éclairés et pré-
cis sur la situation commerciale, industrielle, financièreet économique de
la contrée où réside le consul.
—
Il a été créé en Angleterre, Belgique,
France, Italie, etc. des recueils ou bulletins consulaires par lesquels sont por-
tes à la connaissance du public les rapports des consuls (V. circul. franc.,
>9marsi868, i5 janvier 1877, i5 mars i883, 24 avril et 3ojuini884, 28 octo-
bre 1890 e! 8 novembre igog) (2).
Les consuls de France à l'étranger ont qualité pour dresser des procès-
verbaux des usurpations des marques commerciales et de fabrique (L.
26 novembre 187.3, art. 5 ;— circul. 9 août i873 et 17 août i874).
—
Us
ont des attributions spéciales relatives à la pêche de la morue (Décrets des





Surveillance générale de la navigation nationale.
—
Déli-
vrance ^es patentes de santé aux navires nationaux et visa de la patente
emree par l'autoritélocale aux navires à destination de leur pays.
—
Visa
°nne au port de relâche sur la patente délivrée au port de départ, rela-
aiu l'état sanitaire de la résidence (décret du 4 janvier 1896).
—
Constata-
StJ?' [Le gérant du consulat de Turquie à Genève, M. de Richthofen, s'est livré.en
danS6il Un Téritak'e espionnage politique; il en est résulté une vive émotionfaJCe,I>ays' I111 se traduisit en 1902 par l'expulsion de M. de Richthofen du(2Ui,e Genèïe' V. R. D. I. P., t. X, p. 106.J
"7 déc
h-été institué en France P»1, UI1 décret du 4 avril 1906 et une loi du
<tui ne
6 , 9"8 ^es altachés commerciaux auprès des ambassades et légationSj
vent rendre d'utiles services au commerce français à l'étranger.]
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lion à bord des navires nationaux des délits et contraventions en matière
d'opérations d'engagements et de transport d'émigrants (L. 3o juin 1860)
—
Tenir la main à ce que le pavillon national ne soit employé que con-
formément aux lois.
—
Exercer la police de la navigation nationale dans
les ports et rades, où ne se trouve pas de bâtiment de la marine.militaire
et suppléer les administrateurs de la marine.
—
A l'égard des navires et
des marins de -la marine marchande, les attributions des consuls, relatives
à l'arrivée, au séjour, au départ des navires, au rapatriement des matelots,
à l'extradition des marins déserteurs,'à l'arrestation des marins pour cri-
mes commis en mer, au sauvetage des navires naufragés ou échoués et de
leurs cargaisons, à la constatation des avaries, à la ventedes'navires, aux
emprunts à la grosse, etc., etc., ces attributions très nombreuses, exige-
raient de trop longs détails. On consultera les ouvrages spéciaux.
—
Men-
tionnons seulement que la juridiction des consuls sur les navires de la
marine marchande, la remise au consul des marins déserteurs, les attribu-
tions en matière de sauvetage sont réglementéespar de nombreux traités (1)






naux sur les registres de la chancellerie du consulat (Ord. fr. 28 novem-
bre i833, art. 1" ; décrets des 3o novembre igog, 2g mars et 16 septembre




Délivrance des certificats de vie et des passeports (Ord. des 3o juin I8I4
et 25 octobre i833)
—
Légalisation des actes délivrés par les autorités ou
fonctionnaires publics de l'arrondissement consulaire (2).
—
Application
des lois militaires aux nationaux : rapports avec la marine militaire natio-





Actes de l'état civil.
—-
La question de savoir dans quelle
mesure et en quelles formes les consuls peuvent remplir les fonctions d'offi-
cier de l'état civil dépend, pour sa solution, et du système adopté par la lé-
gislation de leur pays, et de celui qui inspire la loi du lieu de leur résidence.
—
La loi française reconnaîtaux consuls de France compétence pour rece-
voir, en pays étranger, les actes de l'état civil concernant des Français en
se conformant aux lois .françaises (Code civil, art. 48 ; 55, modifié par la,
loi du 21 juin igo3.'— Ord. 23 octobre i833).
—
[Un'double des registres
de l'état civil tenus par les consuls est adressé à la fin de chaque année au
ministère des affaires étrangères, qui en assure la garde et peut en délivrer
des extraits.(art. 48, Code civil, modifié par la loi du 8 juin 1893) J — Mais
ces «onsuls ne peuvent, ni recevoir les actes de l'état civil des étrangers,ni
procéder à un mariage entre deux personnes, dont une seule serait fran-
çaise ; [sur ce dernier point il en est autrement depuis la loi du 29 novem-
bre igoi et les décrets du 29 décembre igoi et du 2 août 1902 qui on
reconnu aux agents diplomatiques et aux consuls français le droit dapr^
céder au mariage d'un Français avec une étrangère dans les pays desig
par un décret du Président de la République ; le décret du 2g décembre 190
(1) Lawrence sur Wheaton. op. cit., t. IV, pp. 71 et s. ; pp. 299 et s. jf
(2) [V. Jordan, Attributions des agents diplomatiques et consulaires en maliei




désigué la Turquie, la Perse, l'ÉgypIe, le Maroc, Mascate, le Siam, la
Chine et la Corée, c'est-à-dire des pays hors chrétienté ; le décret du 2 août
1902 a ajouté à ces pays la Serbie, le Monténégro et l'Abyssinie (T).] ,
En Hollande (Loi du 25 juillet 1871, art. g',' en Italie (Code civil, art. 368),
au Luxembourg (Code civil, art. 48), en Espagne (Code civil, art. 100).
en Roumanie (Loi du i3 février 1S74, art. 23), les consuls ont une compé-
tence légale et absolue pour recevoir les actes concernant leurs nationaux
(V. traités des Pays-Bas avec les États-Unis, a3 mai 1878 ; avec le Brésil, 25
•
septembre 1878).— En Suisse, le Conseil fédéral peut, quand il le juge utile,
conférer aux agents diplomatiques et consulaires de la Confédération les
fonctions d'officier de l'état civil (L. 24 décembre 187/1, art. i3). —En
Allemagne, le chancelier de l'Empire a le droit de donner à un consul
allemand l'autorisation générale de célébrer des mariages, de constater
les décès et les naissances des sujets de l'Empire ou des étrangers placés
sous sa protection (L. 6 février 1875, art. 85).
En général, le droit des consuls de célébrer des mariages est limité aux
seules unions contractéespar et entre les nationaux du consul. Il y a cepen-
dant des exceptions (V. ci-dessus loi française du 29 novembre 1901).
Plusieurs législations, les jurisprudences de divers États refusent à leurs
propres consuls en pays étranger, et aux consuls étrangers résidant sur
leur territoire, le pouvoir .de célébrer valablement des mariages, même
entre nationaux du consul (2).
—
Le gouvernement autrichien refuse aux
consuls étrangers, aux français comme aux italiens, le droit de recevoir les
actes de l'état civil concernant leurs compatriotes. Il n'a jamais réclamé
cette faculté pour les siens (séance dû Reichsralh autrichien du ig mats
.8,5). "
768.— V. —Attributions comme officiers ministériels. —Les consuls
peuvent être chargés d'exercer à l'étranger les fonctions ordinairement
dévolues aux notaires.
—
La loi du pays du consul détermine la compé-
tence de ce fonctionnaire (Ord. fr. de 1681 et du 24 mai 1728 ; édits de
'77? et de 1781 ; instruct. du 3o novembre i833. —Loi allemande du
8 novembre 1867.
~
L°i néerlandaise du 25 juillet 1871).
Les conventions consulaires renferment fréquemment des clauses relati-
ves aux fonctions notariales des consuls ou de leurs chanceliers (France
et Portugal, n juillet 1866, art. 7.
—
France et Autriche, 11 décembre
1866.
—
France et Grèce, 8 janvier 1876, art. 10).
—
Il y est aussi souvent
(1) [V. R. I). ]. p., t. VIII, p. 762 et Documents, p. 9 ; t. IX, Documents, p. 8 ;t'AHII, Documents, p. 21 ; Rev. dr. int. privé, 1906, p. 814.
—
Sur le droit
Pour les consuls des différents pays de procéder au mariage entre nationaux et
,™&>ers, V. Buzzati, Le mariage d'après la convention de la Haye du 12 juin
'"^. trad. Mey, 1911, p. 365 et suiv. ;
—
Comp. Lehr, De la compétence à atlri-
ueraux agents diplomatiques ou consulaires comme officiers de l'étal civil, R. D.
• •>
t- L pp. 97 et 441.
—
Un consul de France peut-il être déclaré responsablejaconcluite devant les tribunaux s'il refuse de marier ses nationaux par res-
HaïtiP°-Ur 'a l0i dU P!lyS 0Ù il réside ? La question s'est posée récemment en
a
°U Utl eonsul français a refusé de procéder au mariage d'un Français divorcéfm«^A- ancienne épouse parce que la loi haïtienne défend le remariage entreep°uxd,vorcés (V. à ce sujet R. D. I. P.; t. XX, p. 53).]1J uwrence sur Wheaton, op. cit.. t. III, pp. 357 et s. et t. IV, pp. 84 et s.
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stipulé que les consuls sont autorisés à recevoir les testaments de leurs
nationaux (V. ord. fr. de la marine de 1681, art. 24)-
^
Les consuls peuvent recevoir en dépôt des sommes d'argent, des valeurs
mobilières, des marchandises dont leurs nationaux veulent assurer la con-






Protection des intérêts des nationaux.
—
Les consuls ont le
droit et le devoir de protéger les intérêts, de leurs nationaux, de. les défendre
contre toutes mesures vexatoires ou arbitraires, d'appuyer leurs justes
réclamations auprès des autorités de leur résidence, de signaler à leur
gouvernement les dénis de justice, etc., d'accomplir, en un mot, tous les
bons offices d'un protecteur actif et éclairé.
Presque tous les traités reconnaissent aux consuls le. droit de s'adresser
aux autorités locales, judiciaires ou administratives, pour défendre officieu-
sement les droits et les intérêts de leurs nationaux. Faut-il en conclure.que
les consuls sont autorisés à intervenir dans les contestations particulières
entre leurs nationaux et les habitants du pays, à intenter des actionsjudi-
ciaires pour le compte et au nom de leurs compatriotes ? Bluntschli et*Calvo
se prononcent pour l'affirmative. La solution négative enseignée par
MM. de Clercq et Vallat, Pradier-Fodéré, est préférable. Autre chose est
protéger ses nationaux, autre chose agir en justice en leur nom.
« L'intervention des consuls dans l'administration des successions de
leurs nationaux est, dit M. Pradier-Fodéré (t. IV, n" 2ogo), un des points
les plus délicats de leurs fonctions par les conflits dont elle peut devenir
l'occasion entre ces agents et les autorités de'leur résidence. »— Une
règle absolue s'impose. Les consuls doivent se conformer rigoureusement
aux clauses des traités qui peuvent exister à cet égard entre leur pays et
l'État sur le territoire duquel est leur résidence. —Les traités sont fort
nombreux. Leurs clauses sont généralement suffisantes.
—
La convention
consulaire entre la France et le Brésil, du 10 octobre 1860, et la déclara-
tion annexe du 21 juillet 1866 entrent notamment dans les plus grands
détails (\).
Les conventions consulaires confèrent fréquemment aux consuls le pou-
voir d'organiser la tutelle ou la curatelle conformément à la législation de
leur propre pays ; [La conventionde la Haye du 12 juin 1 goa, sur la tutelle,
conclue entre divers États de l'Europe, accorde aux consuls le droit d'or-







C'est un principe inconteste-
que le droit de rendre la justice sur le territoire d'un État constitueunacte
de souveraineté, qui ne peut être exercé que par les délégués de cet Etat.—
Les consuls ne peuvent donc rendre, en pays étranger, même entre leurs





France et Portugal, 11 juillet 1866.
—
France et Suisse, ISjum
1869.
—
France et Russie, 1" avril 1874.
—
Franceet Grèce, 7 janvier 1876. -
France et Salvador, 5 juin 1878. —Allemagne et Russie, 31 octobre 1874. —Alle-
magne et États-Unis, 11 novembre 1871,-etc. V. Lawrence sur Wheaton, op. aUrt. IV, pp. 91 et s.
";- '"'-'-: ' '""'.'-, LES CONSULS ' ~
,
5ir
seuls nationaux, de véritables jugements ayant force exécutoire, à moins,
que l'exercice de la juridiction contentieuse ne leur soit expressément
conféré, et par les lois de leur propre État, et par le gouvernement du pays
où ils résident.
—
La juridiction des consuls ne peut reposer que sur une
concession du souverain territorial, concession qui doit être inscrite dans
un traité pour créer un droit positif. Par les traités sont fixées,les limites
variables de cette juridiction. i
Dans les pays de chrétienté, les droits da la souverainetéterritoriale sont
.restés intacts, les principes sociaux reposant sur des bases semblables.
—
La juridiction criminelle est refusée aux consuls. La juridiction civile ou
commercialey est fort restreinte, quand elle est concédée.
—
Pour la France,
l'instruction spéciale du. 29 novembre i833 trace avec beaucoup de soin
aux consuls leurs règles de conduite en matière de juridiction.
—
Nous ne
connaissons pas de conventions passées par la France avec d'autres États
qui contiennent quelque disposition relative à la juridiction, soit civile,
soit criminelle. Ces consuls n'ont donc ni l'une, ni l'autre.
—
Mais l'ins-
truction de i833 les invite à constater les transactions intervenues entre
leurs nationaux et à accepter le rôle d'arbitres.
Les consuls peuvent être chargés par les tribunaux, ou par d'autres au-
torités compétentes de leur propre pays, d'exécuter eux-mêmes des com-
missions rogatoires ayant pour objet une enquête, un interrogatoire, une
déclaration,ou un serment à recevoir ; ils peuvent être aussi chargés de
transmettre les actes judiciaires et extra-judiciaires. V. notammentconvenu






-^- Enprincipe, les consuls n'ont
aucun rôle politique à remplir, aucune- action diplomatique à exercer.
—Néanmoins ils doivent entretenir avec le ministère des affaires étrangères
une correspondance générale, lui rendre compte des faits par eux consta-
les.des observations par eux recueillies ou à eux suggéréespar les hommes
ou par les événements du lieu de leur résidence. Ils doivent signaler à leur
gouvernement-les faits favorables ou contraires à ses vues, à ses espérances
ou à ses prétentions. Mais leur rôle est tout d'observation, et non d'action
en matière politique.
Telles sont les principales attributions des consuls. Elles peuvent être
elcndu.es ou restreintes, soit par la législation particulière de tel ou tel
Ltat, soit par les traités ou conventions consulaires.
—
Dans l'accomplis-
sement de ces nombreux devoirs, des conflits peuvent parfois s'élever avec
tes autorités locales. Le consul doit s'imposer et suivre une conduite
pleine de réserve et de prudence, éviter d'engager.la responsabilité de son
gouvernement et de compromettre peut-être sa politique.
—
Les consuls
doivent toujours parler le langage de la modération, disait Talleyrand
dans une instruction générale du 8 août I8I4.
Ln cas de danger pour la sécurité des personnes ou pour la conservation
es biens des nationaux, les consuls peuvent faire appel aux forces de la
arme militaire de leur pays. Cet appel est réglé, en France, par l'ordon-
wnce du 7 novembre L833, articles 16 à 22, sur les rapports des consuls










Fonctions et attributions des vice-consuls, des chanceliers
et des drogmans ou interprètes.
772.
—
Les vice-consuls doivent se conformer aux directions du consul
dont ils relèvent.
—
Les attributions des vice-consuls français ont été fixées
notamment par des décrets des ig janvier et 22 février 1881. —On assez
grand nombre de conventions internationales reconnaissent aux vice-con-
suls les prérogatives et immunités des consuls.
773.
—
Le chancelier d'un poste diplomatique ou consulaire est un offi-
cier public, chargé d'assister le titulaire du poste dans ses fonctions, et.
qui a, en outre, de nombreuses attributions spéciales.,— [En France, le
grade de chancelier a été supprimé (décr. 2g mai igo2, art. ior) ; les fonc-
tions de chancelier sont remplies par des vice-consuls (même décret, art 2).]
Le chancelier est à la fois ; secrétaire du consul ;
—
secrétaire de mairie,
•quand le consul agit comme officier de l'état civil ; —greffier du consul en
matière judiciaire ;
—
notaire, il donne l'authenticité aux conventions des
nationaux ; les actes reçus par lui peuvent contenir constitution d'hypo-
thèque et sont exécutoires comme les actes de notaire ;
—
huissier, il donne
les assignations et fait toutes significations ;
—
comptable, gardien des va-
leurs déposées au consulat et caissier du poste consulaire (ord. fr.dù
24 octobre i833, décrets des 16 janvier 1877, 11 août: 1880 et 20 décembre
-j8go) ;
—
archiviste, il garde et surveille des actes ou des pièces par lui
reçus en les qualités précédentes. " /.'''..'
774.
—
Les drogmans et lés interprètes sont les intermédiaires entre les
.
consuls et les autorités territoriales.
—
Ils sont traducteurs des documents
officiels.
—
Leurs fonctions sont essentiellement confidentielles, surtout
dans les négociations orales. Les drogmans forment un corps spécialsou-
mis à des règles particulières (V. Lehr, op. cit.).
—
[En France, le grade
de drogman a été supprimé (décr. 29 mai 1902) ; les corps des drogmans.
et des interprètes ont été fusionnés ; tous ces agents portent le titre'd'in-
terprètes (même décret).] '..-',-
§ 6.
—
Fin des fonctions consulaires.
775.
—
Les fonctions du consul prennent fînpar : i° le décès du titu-
laire du consulat ; le fonctionnaire le plus élevé en grade prend provisoi-
rement le service ; 20 la démission ; 3° la révocation ; 4° la mutation de consu-
lat ou de grade.
Si la guerre éclate entre deux États et amène la suspension des relations
-consulaires, les consuls respectifs, en se retirant, confient la protection
des intérêts privés de leurs nationaux au consul d'un État ami (1). —
Procès-verbal est dressé.
—
Les archives sont mises, sous scellés et confiées
(1) [V. ce qui a eu lieu à ce sujet lors de la guerre de 1897 entre la Grèce et laTurquie, R. D. 1. P., t. IV, pp. 529 et s.
—
Pour la guerre de 1894 entre la
Chine et le Japon, V. R. D. I. P., t. I, p. 468.
—
Pour la guerre de 1898 entre
l'Espagne et les États-Unis, V. R. D..I. P., t. V, p. 675.
—
II a été procédé de
même lors de la guerre russo-japonaise en 1904. V. R. D. I. P., t. XIV, p- 321]
—
Pour la guerre italo-lurque de 1911-1912, V. Coquet, R. D. I.P.,L x.lX'
: p. 405 : la même puissance, l'Allemagne, fut chargée de la proctection des sujets
des deux belligérants.] 1
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à la garde de ce consul.
—
En principe, le consul auquel ce mandat est
confié ne doit l'accepter et faire sanctionner par l'autorité territoriale sa
nouvelle mission, qu'après avoir été autorisé par son propre gouvernement.
SECTION III.
—
Les consuls hors chrétienté.
IAXCIEN DIPLOMATE (UN)
.
Le régime des capitulations, son histoire, son application,
ses modifications, 1898. —.ARHAO. Diritli e privilegi degli Europei in Turchia di
Ironie al diritto inlernazionale, 1909.
—
ARMINJON. Etrangers et protégés dans l'Em-
pire olloman, 1903.
—
BENOIT. Elude sur les capitulations entre l'Empire otto-
man et la f rance et sur la réforme judiciaire en Egypte, 1890.
—
DE BARENTON
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Les Turcs, les Persans, les Chinois sont en possession d'une civi- »
lisation fort-avancée. Mais leur état social, leurs moeurs, leurs institutions, \
leurs idées sur les relations internationales, leurs lois diffèrent trop de *
l'état social, des moeurs, des institutions, des principes politiques, des lois |
qui caractérisent la civilisation des nations européennes et américaines, |
civilisation assise sur les principes du christianisme, pour qu'il ne soit pas j
indispensable de soustraire les ressortissants des États chrétiens a une j
justice profondément dissemblable de la leur, et de leur fournir les j<
moyens de faire statuer sur leurs litiges d'après des lois de leur pair"1 t
(V. n'sii). f
« Les États hors chrétienté, dit M. Féraud-Giraud, sont forcés d'exclure j
.les étrangers de leur territoire..
,
sous peine de violer la loi théorique <
leur constitution : ou-bien il faut qu'ils autorisent en faveur de ces dissi , .-
dents étrangers (ou nationaux) un régime exceptionnel, qu'ils leur p^ |
mettent de vivre sous l'empire de leurs-lois propres que la juridiction j
ces dissidents peut seule appliquer... L'institution des justices extra- g.
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ritoriales a dès lors parfaitement son explication et sa raison d'être ; elle
est en quelque sorte plus que conventionnelle, elle est imposée par une
nécessité qu'il faut subir à moins de renoncer à tout rapport entre certaines
nations. Mais il n'en est pas moins vrai que c'est à des circonstances tout
exceptionnelles, à des conditions anormales qu'elles doivent leur exis-
tence et qu'elles sont en opposition complète, d'un côté avec l'unité et






Brèche a dû être faite au principe que le pouvoir juridictionnel
est un des attributs de la souveraineté territoriale, et de ce pouvoir pnt dû
être investis, à l'égard de leurs compatriotes, les consuls européens ou
américains. Mais ces consuls, fonctionnairesétrangers, ne peuventexercer,
utilement, librement et efficacement, leur pouvoir juridictionnel, qu'à la
condition de jouir eux-mêmes d'une entière et complète indépendance
vis-à-vis des autorités locales.
—
Par suite, la situation politique et juri-
dique dans les pays hors chrétienté diffère profondément, en des points
essentiels, de la situation des consuls en pays chrétiens.
L'histoire nous a appris comment les États d'Occident furent amenés à
exiger que leurs sujets eussent, en terre musulmane, une position parti-
culière sous la protection directe de fonctionnaires de leur nationalité
(V. n° 736). Les États chrétiens ont obtenu cette situation spéciale et anor-
male, par les capitulations consenties par la Porte Ottomane et par les
Etats barbaresques. [Les principales capitulations consenties par la Porte
à la France sont celles de i535, de i6o4 et de 1740 ; elles ont servi de mo-
dèle aux capitulations accordées aux autres États.]
778.
—
Les usages ont augmenté l'étendue des privilèges accordés en
Orient par les capitulations. La Porte Ottomane a essayé de réagir. Par
une circulaire du n octobre 1881, elle a tenté d'abroger divers droits accor-
des aux consuls en vertu d'un usage immémorial. Les cabinets européens
ont protesté. Des notes collectives ont été remises à la Porte, les 25 décem-
bre 1881 et 26 février 1882. Le Sultan ne pouvait de sa seule autorité anéan-
tir des usages immémoriaux. Une entente avec les États intéressés était
indispensable.
—
[Cette entente est peut-être à la veille de s'établir. Au
mois de juillet 1908 au régime absolu des Sultans s'est substitué en Turquie
un régime constitutionnel, celui des Jeunes Turcs, et à la suite de l'an-
nexion en igo8 de la Bosnie et de l'Herzégovine par l'Autriche-Hongrie, la
lurquie a signé avec cette dernière puissance, le 26 février 1909, un accord
dont l'article VIII porte ce qui suit: K La Sublime Porte se proposant d'ou-yr, en conférence européenne ou autrement, avec les grandes puissances
essees, ^es négociations en vue de faire cesser le régime capitulairc en
urquie en le remplaçant par le régime du droit international, l'Aulriche-
ongi-ie, en reconnaissant le bien-fondé de ces intentions de la Sublime
,
'
déclare dès maintenantvouloir lui prêter à cet effet son plein et sin-
e aPPui »•
—
Le tmême engagement a été pris par l'Italie dans l'ar-
l ) l'eraud-Giraud, Juridiction française dans les Echelles du Levant, t. I, pp. 29
s- ; Lesjustices mixtes dans les pays hors chrétienté, p. 12.
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ticle 8 du traité de paix qu'elle a signé à Lausanne avec la Turquie.le 18 oc-
tobre 1912.]
La situation desconsuls en Orient a eu pour cause les imperfections
de l'organisationpolitique et de l'organisation judiciaire des États musul-
mans rattachées plus ou moins à leur état religieux. Tant qu'elles existe-
ront, il ne saurait être sans danger d'abolir les capitulations. La Turquie,
dit Geffcken sur Heffter, S 245, note 1, « ne peut offrirde garantiepour la
répartition équitable de la justice à l'égard des chrétiens. Abandonner les
chrétiens au bon plaisir des pachas et à la juridiction musulmane, ce serait






Aux Échelles du Levant, en Turquie, les consuls sont traités
comme des ministres publics. Ils ont même sur quelques points des préro-
gatives plus étendues,
—
L'hôtel du consul est inviolable et peut être pro-
tégé par une garde particulière, formée de cawas ou janissaires (Gapit,,
1740, art. 5o).
—
Les consuls sont exempts de toute taxe,de tout impôt (2),
D'après la loi prussienne du 2g juin i865 et la loi impériale allemande




Juridiction en matière pénale.
780.
—
Le pouvoir d'exercer la juridiction répressive à l'égard de leurs
nationaux, (pour la Turquie, il faut ajouter : si le coupable et la victime
sont des étrangers de la même nationalité) est stipulé au profit dés consuls
européens ou américains dans presque toutes les capitulations passées avec
la Porte Ottomane et dans presque tous les traités conclus avec les Etats
d'Extrême-Orient.
—
Cette juridiction consulaire a une étendue plus ou
moins large, selon les traités et les limites fixées par les législations parti-
culières des-divers États [Comp. art. 17 du traité de commerce du 23 mai
i885 entre la Turquie et la Grèce, Noradounghian, Recueild'actes internatio-
naux, etc., t. II, p. 44iJ.
—
Ce droit de juridiction est reconnu par la capi-
tulation de 1740, signée entre la France et la Turquie (art. i5).
La pratique, observée dans le Levant, est la suivante.
—
Un crime ou
un délit est-il commis par un étranger contre un autre étranger relevant
du même consulat, le consul est seul compétent.
—
La victime est-elle un j
sujet ottoman, l'autoritélocale doit rester chargée de la répression en pre- ;
sence du consul, et c'est ce que décidait l'article 65 de la capitulation de ;
1740. [Au commencement du XIX0 siècle le coupablea pu parfois être defe- 5
ré à la justice consulaire, mais de nos jours la compétence des tribunaux ;
ottomans en matière mixte, c'est-à-dire quand la victime est ottomane et le ,
coupable sujet étranger) n'est contestée que par l'Amérique du Nord et la- ;
(1) [Sur le droit des consuls français de procéder au mariage entre un Français
et une étrangère, V. suprà, n° 767.]
„,4 ;j(2) [V. un cas d'outrage à un consul étranger dans la R. D. I. P., t. H, P- f(affaire de Damas) ; ibid., t. XII, p. 454 (incident de Smyrne entre la Turquie -|la Grèce).]
<
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Belgique qui ont des traités spéciaux (i).
—
Le crime ou'.le délit commis
par un sujet ottoman contre un étranger est toujours jugé par les tribu-
naux locaux.
—
Il y a lieu de remarquer que la Porte prétend également
connaître des crimes ou délits commis par des étrangers contre dès étran-
gers de nationalité différente, prétention repoussée par les puissances.]
En Turquie, depuis i856, des tribunaux correctionnels mixtes, composés
par moitié de membres indigènes et de membres étrangers, devaient être,
avec le concours des légations diplomatiques étrangères, institués à Cons-
tantinople et dans la plupart des grandes villes de l'Empire ottoman. En,
fait, ces tribunaux n'ont pas fonctionné.
Les États européens et américains déterminent, chacun dans leur légis-
lation particulière, les limites de la compétence de leurs consuls en matière
.répressive, les formalités de poursuite, d'instruction, de jugement (2).
781.
—
Pour la France, la loi du 28 mai i836 a modifié bien des dis-
positions de l'édit de 1778 et en a abrogé les art. 3g à 81.
—
Cette loi, très
bien élaborée, est, tout à la fois,
.un code d'instruction criminelle et un
code pénal. Elle fixe les attributions des consuls, règle la procédure, dé-
termine la juridiction territoriale de France appelée à statuer sur les
crimes et sur les appels de police correctionnelle, indique les peines, etc.
La loi du 28 mai i836, relative aux infractions commises dans les Echel-
les du Levant, a été déclarée applicable, sauf de légères modifications, aux
infractions commises par des Français en Chine ou à Mascate (L. 8 juillet
i852, art. 6 à i4), en Perse et au Siam (L. 18 mai i858), à l'Ethiopie (L.
16 novembre 190g).
—
Les appels contre les décisions des consuls sont
portés pour le Levant à la Cour d'Aix (édit de juin 1778, art. 37 et 38),
pour le Siam et la Chine à la Cour de Saigon (L. 28 avril 186g), à l'excep-
tion des jugements des tribunaux consulaires du Yunnam qui sont portés
devant la Cour d'Hanoï (L. i5 juillet igio), pour l'Imanat de Mascate à la
Cour de Pondichéry (L. i5 juillet 1910).
Dans tout l'Orient, les consuls français exercent des droits de surveillance
«1 de police à l'égard de leurs nationaux. Ils ont la faculté de faire arrêter
et de renvoyer en France, par le premier navire en partance, tout Fran-
çais qui, par sa mauvaise conduite dans le pays ou par ses intrigues,
pourrait nuire au bien général de ses compatriotes (édit de juin 1778,
art, 82. et lois ci-dessus citées) (3). '
[Une loi très complète sur la juridiction consulaire a été édictée en Suède
(J) [V. Mandelstam, R. D. 1. P., t. XIV, pp. 536 et s.)(2) [En 1905 un conflit s'est élevé dans les rapports de la Belgique et de la Tur-
IWe a l'occasion d'un Belge, Joris, qui, accusé d'avoir participé à un attentat
«figé contre le Sultan, fut condamné à mort le 1S décembre 1905 par la Cour
nimnelle de Constantinople ; la Belgique réclama la remise de son sujet à l'effet
e.e renyoyer devant la Cour d'assises de Brabant, mais la Turquie a refusé. Sur
«affaire, qui' mettait en cause l'interprétation de l'article 8 du traité du
août 1838 entre la Turquie et la Belgique, V. des articles de MM. Mandelstam
13-1 D
i-P" t XIV' P' BS4>' Noradounghian (R. D. L, 2» série, t. VIII, pp. 119-(P3 h
T
1S (Revue du droit international privé, 1906, p. 659), Albéric Rolinà'd i 2° Série' t- V111, PP- s2"303)-
—





CHAPITRE IV v ?:;':"'
le 5 juin 1909, elle est en vigueur depuis le .ï" janvier 1910 (R. D. L, 2esé-
rie, t. XI, p. 91).]
§ 3.
—
Juridiction en matière civile et commerciale.
782.
—
Dans les Echelles du Levant, le principe en vigueur,, soit d'a-
près les capitulations, soit d'après les usages, est que dans les causes civiles
ou commerciales entre étrangers relevant d'un même consul, c'est ce consul
qui est compétent,
—
Dans les causes entre étrangers de nationalités di-
verses, relevant de consuls différents, c'est le consul du défendeur qui est
compétent : actor sequitur forum rei.
Mais, au cas de contestations entre Européens, une convention verbale,
non reproduite dans un protocole, intervenue en 1820 entre les ambassa-
des d'Angleterre, d'Autriche, de France et de Russie, à laquelle ont adhéré'..
depuis toutes les autres missions diplomatiques de Constantinople, a fait
établir dans le Levant des commissions judiciaires .mixtes. Ces commis-
sions, composées de deux juges de la nation du défendeur et d'un juge du
pays du demandeur, à la nomination des légations respectives, devaient
fonctionner comme tribunaux de première instance ; l'appel de leursjuge-
ments était porté devant la Cour compétente pour connaître des sentences
rendues par les juges consulaires de l'appelant. [Ces commissions mixtes
n'ont fonctionné qu'à Constantinople de 1820 à 1864, époque à laquelle




[Dans les causes civiles,ou commerciales où l'une des parties
est un Européen ou un Américain et l'autre partie un indigène, en règle
le litige doit être porté devant les tribunaux ottomans, mais avec la pré-
sence et l'assistance du drogman de son consulat (Cap. de 1740, art. 26).
—
Après quelques hésitations, la jurisprudence consulaire a admis que
l'incompétence des tribunaux consulaires en matière mixte, ne saurai!
disparaître par la soumission volontaire de la partie ottomane. Cette in-
compétence ne disparaît que du consentement du gouvernementottoman
lui-même dans les questions de statut personnel, de successions et de fail-
lites (2).]
,[Le gouvernement ottoman a institué, à Constantinople. et sur d'autres
points, des tribunaux de commerce mixtes (mehkemei tidjaret), charges dejuger les litiges commerciaux entre ses sujets et les négociants étrangers,
et composés de trois indigènes et de deux étrangers pris parmi les natio-
(1) [V. Pélissié du Rausas, Le régime des capitulations dans l'Empire ottoman,
t, I, p. 412.].
—
Dans un rapport à l'Institut de Droit international, M. K <«
Martens a remarqué que ni les traités, ni les législations particulières des Lia
européens et américains ne fournissent une base solide pour les procès m,%?'
A la suite de discussions approfondies qui ont eu lieu dans les sessions de^un
(1877), Bruxelles (1879), Oxford (1880), Turin (18S2), l'Institut a voté, dans sa ses-
sion tenue à Munich en. 1883, un projet concernant la procédure dans les pi oc
mixtes entre les ressortissants ou les protégés d'Etats, qui ont le droit de jurii-
tion consulaire dans les pays d'Orient (Annuaire de l'Institut, 1883, P- 2-j;.i '
pp. 199 et s.). lia(2) [V. Mandelstam, R. D. I..P., t. XIV, pp. 5 et s.
—
Comp. Eebedgy.^
jùridiction consulaire et les affaires mixtes en Orient, R. D. I. P., t. XXVII, p-
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naux du plaideur étranger (règlements de i848 et de 1860) (1). Ces tribu-
naux jugent aussi les litiges civils mobiliers, entre Ottomans et étrangers,
au-dessus de rooo piastres' ; les affaires dont le montant n'atteint pas cette
somme sont de la compétence des tribunaux civils sans assesseurs étran-
gers; ledrogman doit être présent dans les deux cas, devant la juridiction
.
civile comme devant la juridiction commerciale.]
784.
—
La compétence des tribunaux consulaires, en matière civile,
subit une restriction eri ce qui concerne les immeubles situés en terri-
toire ottoman. Lorsque la Porte, par la loi du 10 juin 1867, a autorisé les
étrangers à acquérir des immeubles dans l'Empire ottoman, à l'exception
de la province de Hedjâz, elle a conclu avec toutes les puissances des arran-
gements pour réserver, en matière immobilière, la compétence exclusive
des tribunauxottomans (Protocole signé à Constantinople, le 9 juin 1868).
Les étrangers, dès qu'ils deviennent propriétaires d'immeubles, sont assi-
milés à cet égard, en ce qui concerne ces biens, aux sujets ottomans.
Demandeurs ou défendeurs, ils sont, quant aux actions réelles immobi-
lières, justiciables des tribunaux locaux. [L'interprétation de cette loi a




L'étendue de la juridiction civile et commerciale des consuls
en ce qui concerne leurs nationaux, leur compétence, l'organisation du Tri-
bunal consulaire, la procédure à suivre, les voies de recours, etc., etc.,
sont réglées par la législation de chaque État européen ou américain,
législation qui se meut dans les limites fixées par les traités. A ce point
de vue, il est permis de considérer l'organisation des. consulats français
comme une des mieux réglementées et des plus complètes. Elle s'appuie
sur les règles inscrites dans l'ordonnance de la marine de 1(681, Fédit de
juin 1778, l'ordonnance du 3 mars 1781, etc.
En matière civile ou commerciale, l'édit de 1778 confère aux Tribunaux
consulaires français, aux Echelles du Levant, l'ensemble des attributions
reconnues en France aux tribunaux civils et de commerce, même en ma-
tière de questions d'état (Aix, 20 mars 1862, Sir., Rec. pér., 1862.2.387).
—
Le demandeur et le défendeur doivent se trouver l'un et l'autre dans le
Pays où le consul exerce ses fonctions ; mais un domicile proprement dit
n est pas exigé. La résidence, habituelle dans une Echelle et l'inscription
sur les registres matricules suffisent(nombreuxarrêts de la Cour d'Aix).
—La disposition de l'édit de 1778 n'est pas d'ordre public. '
Le consul ne statue pas seul. Il doit se faire assister de deux Français
notables, choisis parmi ceux qui, âgés de vingt-cinq ans au moins, rési-
dent dans l'arrondissement consulaire (art. 6 et 7.
—
Ord. 3 mars 1781,
art. 5o).
'
Le Tribunal consulaire est un juge de première instance ; il ne statue en
ternier ressort que dans les limites fixées pour les tribunaux civils et de
commerce de la France continentale.
—
L'appel, dirigé contre les jiïge-
J1) [V. Mandelstam, R. D. I. P., t. XIV, pp. 5 et s.
--
Papasian. Les tribunaux
"twtes de commerce en Turquie, R. D. I., 2" série, t. XI, p. 84.]
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ments, doit être porté devant les mêmes Cours qu'en matière correction-
nelle (n° 781). •"''
La procédure est réglée par l'édit de 1778, et le Code de procédure civile
de 180G n'y a apporté aucune dérogation; cependant, dans les matières
non réglées par l'édit, le code de procédure doit s'appliquerdans les limi-
tes où il paraît pouvoir l'être dans les Echelles.
—
Mais l'édit ne s'applique
qu'aux litiges survenus entre Français ou protégés français.
[Les juridictions consulaires belge et allemande sont organisées à peu
près sur les mêmes bases que la juridiction française.]
786. —' L'organisation des Tribunaux consulaires anglais rappelle la
f orme adoptée par les juridictions d'Angleterre. Elle a été réglée par les
orders incouncil de 1864, i865, 1873, 1881 [et 1899].
—
Le tribunal se com-
pose du consul et de quatre assesseurs choisis parmi les sujets anglais.
Les affaires criminelles sont examinées avec le concours de cinq jurés
anglais.
—
Un Tribunal consulaire supérieur a été établi à Constantinople.
Lé juge suprême et les autres membres sont désignés par le gouverne-
ment anglais.
[L'Autriche-Hongrie, l'Italie et la Grèce ont des juges consulaires spé-
ciaux à Constantinople ; la Grèce en a également à Smyrne et à Alexan-
drie.]
[Quant à la juridiction consulaire russe en Turquie, elle est exercée par
des commissions judiciaires instituées par l'ambassadeur et composées du
consul et de deux notables (1).]
787.
—
Les jugements des Tribunaux consulaires établis dans les Echel-
les du Levant sont susceptibles d'être attaqués par les voies de recours
usitées.
—
La loi néerlandaise du 25 juillet 1871 (art. 3o, 4.7, 75)> ia loi
allemande du 10 juillet 1879 (art. 18 et 20) mentionnent l'appel et le re-
cours en cassation.
—
Rattacher, au moyen de l'appel, les Tribunaux con-
sulaires aux juridictions régulières des États auxquels appartiennent les
consuls est d'un usage à peu près général.
—
Les appels dirigés contre les
sentences consulaires sont portés : pour la France, à la Cour d'appeld'Aix
édit de 1778, art. 3.7) ; [pour la Russie, au Sénat Dirigeant à Saint-Péters-
bourg] ; pour l'Allemagne, au Tribunal suprême de l'Empire ; [pour la
Grèce, à Athènes] ; pour l'Italie, à Ancône et à Gênes ; pour la Belgique.
à Bruxelles. [L'Autriche-Hongrie a institué en 1897 une Cour d'appel spé-
ciale à Constantinople.] Les- États-Unis soumettent l'appel au minisire
américain résidant en Turquie.
788.
—
La juridiction des consuls européens et américains ne se jus 1-
fiant.que par le besoin de soustraire, en pays musulman, les Européense
les Américains à la loi du Coran, ainsi qu'au fonctionnement défectueux
des institutions judiciaires et administratives du pays, n'a plus de rais
d'être dans les pays chrétiens, jadis vassaux de la Turquie et deven
aujourd'hui autonomes ou subordonnés à l'administration d'une pu
#
(1) V. F. de Martens,. Traité de Droit intern., t. II, p: 135, etc. -Lawrence







sance chrétienne (V. ' pour Bosnie-Herzégovine, Chypre, etc., nos 346 et
«7) W-
Le traité de Berlin du i3 juillet 1878 a reconnu l'indépendance delà
Serbie et de la Roumanie. Mais les articles 37 et 49 subordonnentles modi-
fications de la juridiction consulaire à l'accord de ces États avec les parties
intéressées..De même, l'article 8 à l'égard de la Bulgarie.
—
Par l'article 26
du traité du 18 janvier i883 conclu avec l'a Serbie, la France a renoncé aux
immunités et privilèges conférés par les capitulations, sauf pour les affai-
res litigieuses intéressant des Français et des sujets de puissances qui n'au-
raient pas renoncé au bénéfice des capitulations. [(V. conventions de com-
merce et de navigation signées par la.Serbie avec l'Angleterre en 1880, la
Russie le i3 mai i883, l'Italie le 29 octobre/9 novembre 1888, la France le
28 décembre 1906/5 janvier 1907) (2). En ce qui concerne la Roumanie, l'I-
talie a consenti à la suppression des capitulations dans ce pays ; l'Autri-
che a fait de même pour les, protégés qui ne sont pas des nationaux des
consuls par un acte du 2/14 mai 1887 auquel ont acquiescé l'Allemagne et
la France.
—
A la date du g décembre igo5, l'Angleterre a, en matière ci-
vile et commerciale, renoncé au régime des capitulations en Bulgarie, à-
condition que les autres puissances en fassent autant (V. encore en ce sens
conventions de commerce franco-bulgare et italo-bulgarc des 3i décembre
IQO5/I3janvier 1906). Mais l'Autriche-Hongrie n'a pas consenti à l'abro-
gation des prérogatives consulaires pour ce qui concerne l'exécution. A
la suite.de la proclamation en 1908 de l'indépendance de la Bulgarie,
des négociations ont été entreprises entre la Bulgarie et les puissances,
pour l'abrogation des capitulations (3).
—
En Bosnie-Herzégovine l'Au-
triche-Hongrie a supprimé les capitulations en 1880 ; au mois d'octobre
1908 elle a déclaré étendre son droit de souveraineté sur ces deux provinces
ottomanes (n° igo).
—
Par convention du 25 février igo5, les États-Unis
ont renoncé à la juridiction
.
de leurs consuls à Zanzibar, si les autres
nations renoncent de même à leurs droits d'exterritorialité dans ce protec-
torat britannique ; la France a renoncé à sa juridiction en 1904, l'Allema-
gne en 1907 ; la. renonciation des États-Unis est devenue définitive en igo7.]
[La Grèce, reconnue, indépendante, a profité, dans ses rapports avec la
iurquie, du régime des capitulations. Uri traité du 27 mai i855 a confirmé
cet état de choses. A la suite de la guerre de i8g7. la Turquie a émis la
pretention.de se soustraire, vis-à-vis de la Grèce, au,régime des capitula-
">ns. Mais, à l'instigation des grandes 'puissances intervenues comme
nediatrices, le traité de paix du 4 décembre 1897 stipula que, le régime
es caPitulations étant en principe maintenu au profit de la Grèce, les
eux Etats devraient conclure une convention consulaire réglant divers
Points sur lesquels il y avait eu des abus. A défaut d'une entente entre la
Pou
?'ce C|ui 00ncerne la situation judiciaire de la Tunisie, V. de Sorbier defêfrv 6SSe' f'a ivstice française en Tunisie, 1897.
—
V, aussi suprà, n° 184:
ISUv




S!flie' VindéPendancebulgare,^. 1). I. P., t. XVI, pp. 554-561. —Caleb,
de
L/""6- es caPitulali<>ns en Turquie par rapport à la Bulgarie, 1908.
—
Calary
amaziere, Les capitulations en Bulgarie, 1905.J
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Turquie et la Grèce sur la convention à conclure, les représentants des
grandes puissances à Constantinoples'établirentarbitres du différend.con-
formément à l'accord passé en 1897, et leur sentence arbitrale, renduelle




[Un régime analogue à celui des capitulations a été, en-vertu*
d'un traité du 10 janvier 1908, appliqué aux ressortissants et protégés




[ANZILOTTI. Nature juridique des tribunaux mixtes d'Egypte, R. L, 1907, p. 256.
—
ASSER. Administration de la justice en Egypte, R. D. I., t. II, p; 504.
—
BABLEB.
Le renouvellement des pouvoirs des tribunaux égyptiens de la réformes, R..D.I..P.,
t. VI, p. 331 et t. VU, p. 214.
—
VAN BMIIELER. L'Egypte el l'Europe par un an-
cien juge mixte de 1881 à 1884.
—
BENOIT. Etude sur les capitulations entre
l'Empire ottoman et la France et sur la réforme judiciaire en Egypte, 1890.
—
BONNEVAY. L'organisation judiciaire'dél'Egypte, 1902.
—
BOUSQUET.: Les nouveaux
tribunaux égyptiens. Revue des Deux-Mondes, 1er mars 1878. —CATELLANI. Lare-
..
forma délie capilolazioni in Egitto secondo le proposte di lord Cromer, R.I.,1907,
n» 3.
—
DUTRIEDX. La question judiciaire en Egypte, R. D. I., t. VIII, p. 573.
—
PAUL FAUCHILLE. De l'exécution en France desjugements rendus par lès tribunaux
mixtes d'Egypte, J. I. P., t. VII, p. 457; Les tribunaux-mixtes d'Egypte, R. D.
.
I. P., t. I, p.' 126.
—
FÉRAUD-GIRAUD.Les institutions judiciaires en Egypte,H.D.l.,
t.. XXII, p. 70.
—
GABBA. Conflit de compétence entre les tribunaux .consulaires el





droits des Européens en Turquie el en Egypte, 1875.
—
GIDEL. Les projets de réforme
du régime des capitulations en Egypte d'après les rapports de lord Cromèr;R.B.l.P.
t. XHI, p. 408.
—
VONGRUNAU. Die Staats und vôlkerrechlliche Stellung Jigyptens,
1903.
—
HAGENS. Von der oegyplischenJustizreform, 1883. —JACOBOVITS. Rapport
de la commission internationale réunie au Caire.
—
KAUFPMANN Le Droit inier-
.
nat. et la Dette publique égyptienne^. I). L, t. XXII, p. 556 ; t. XXIII, pp. 18, W4j
•266.
—
JOZON. Etude sur l'organisation des nouveaux Tribunaux égyptiens, Bull.
Société Législat. comparée, 1877, p. 468..
—
LAGET. De la-condition juridiquedes
Français en Egypte, 1890.
—
LAMBA. De l'évolution de la condition juridique des
Européens en Egypte, 1896.
—
MANCINI. La réforme judiciaire en Egypte; Modx-
ficaziune délia giurisdizione esercitala dai cnnsolali ilaliani in Egitto.
—
MARTK-
SARZEAUD. La réforme judiciaire en Egypte, J. I. P., t. XI, p. 584 et t. XIH,
p. 270.
—
MINNAEBT. Le Caire et la justice internationale en Egypte,, 1899.,-
NICOULLAUD. L'Egypte et la Réforme judiciaire.
—
OBISSIER. Elude sur les capi-
tulations et la réforme judiciaire .en Egypte, 1875. —PATUREAU-MIRAOO.Les tribu-
naux mixtes d'Egypte, 1899.
—
PRIVÂT. De l'organisation judiciaire, en Egypte,
J. I. P., t. XIV, p. 521.
-
RENAULT. Etude sur le projet de réforme* judiciaire
en Egypte, Bull.- Société Législat. comparée, 1875, p. 253. — SARIPOLOS.. La-re-





SIAMIKA. De la compétence des tribunaux mixtes, 18» •
—
SODLHI-GHALI. Les tribunaux de la réforme, R. D. L, 2e sérié, t. X, p- *" •
—
TIMMERMANS. Lwréforme judiciaire en Egypte et les capitulations'. — VEBOAÏE .
La juridiction mixte égyptienne el ses attributions législatives, 1911. VIVAN •
La giurisdizione dei tribunati misli e consolari in Egitto, Rivista Coloniale, • 1
p. 197.
—
WINCKEL. La réforme judiciaire en Egypte.']
(1) [V. à ce sujet, Politis, La convention consulaire gréco-turque cl l'arpdrag^
des ambassadeurs des grandes puissances à Constantinople du 2 avril IHUU
I.; P., t. IX et X.
—
Streit, La sentence arbitrale sur la question consulaire™
la Grèce et la Turquie, R. D. I., t. IV (2e série).]




L'institution des tribunaux consulaires a donné naissance à
quelques abus, Elle a ses apologistes et ses détracteurs (i). Ce sont surtout
les commissions mixtes qui ont été critiquées, comme tribunaux d'excep-
tion dépourvus d'existence légale.
Frappé de ces inconvénients, mais aussi conduit par l'arrière-pensée
d'arriver progressivement à secouer le joug des capitulations et à se sous-
traire à l'influence des consuls étrangers, >le Khédive d'Egypte a voulu
améliorer la situation par la création régulière d'une juridiction mixte. -1-
Son ministre, Nubar-Pacha, fit d'activés démarches en 1867, 18.68, auprès
des États européens qui avaient en Egypte les intérêts les plus considéra-
bles. L'accueil fut réservé. Une commission internationale se réunit au
Caire, le 18 octobre 186g. Elle adopta un projet d'organisation.
—
A la
suite, des arrangements furent conclus entre le Khédive et divers États,
qui, par des lois spéciales, adhérèrent à la création dé tribunaux mixtes
en Egypte et à la restriction des pouvoirs juridictionnels des consuls {2).
En vertu de ces arrangements, il a été institué trois tribunaux de pre-
mière instance au Caire, à Alexandrie, à Zagazig (plus tard à Ismaïla, et
depuis à Mansourah), composés de juges indigènes et de juges étrangers.
Une Cour d'appel a été établie à Alexandrie. Elle se compose de onze
magistrats, dont quatre indigènes et sept étrangers.
—
D'après le règle-
ment d'organisation judiciaire de 1874, les tribunaux mixtes ont une com-
pétence absolue et exclusive pour connaître : 1° de tous les litiges en ma-
tière civile et commerciale, entre indigènes et étrangers et entre étrangers
de nationalités différentes ; 20 de toutes les actions réelles immobilières
entre toutes personnes, -même appartenantà la même nationalité (art. 9).
Ils ne connaissent pas des questions de statut personnel, ni de celles rela-
iives au statut matrimonial et aux droits de succession naturelle ou testa-
mentaire, même si les parties sont de nationalités différentes. Ces ques-
tions sont de la compétence des tribunaux consulaires.
—
Quant aux
procès qui concernent exclusivement des personnes d'une même natio-
nalité, le tribunal compétent est, pour les étrangers, le tribunal de leur
consulat, et pour les indigènes, le tribunal purement égyptien.
-—
Depuis 1900, en vertu de décrets égyptiens du 26 mars de cette année,
certaines modifications ont été apportées à la compétence des tribunaux
mixtes. Désormais, d'après l'article 9 modifié du règlementd'organisationjudiciaire,
« ces tribunaux connaîtront seulement des actions réelles
immobilières entre indigènes et étrangers ou entre étrangers de même
nationalité ou de nationalités différantes », et « la municipalité d'Alexan-
drie, dans ses rapports avec des indigènes, n'est pas justiciable des tribu-
naux mixtes
». L'article 11 a été de même modifié, il dispose maintenant
en ces termes : Les tribunaux mixtes ne pourront pas statuer sur la pro-
priété du domaine public. Ils ne pourront connaître des actes de souve-
(1) V. dans Pradier-Fodéré, Traité de Dr. inl., t. IV, pp. 740 et s., le résuméte critiques et des réponses.
187i
S Un'S' actes du ConSrès du 23 mars 1874- "~ Allemagne, loi du 30 mars814.
—
Autriche, loi du 20 janvier 1875.
—
Belgique, loi du 4 juin 1875.
—
rance, loi du 17 décembre 1875.
—
Portugal, loi du 18 avril 1876.
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raineté ni des mesures ' prises par le gouvernement en exécution et en
conformité des lois et règlements d'administration publique. Mais, sans
pouvoir interpréter un acte d'administration ou en arrêter l'exécution, ils
seront compétents pour juger les atteintes portées par cet acte à un droit
acquis d'un étranger, réconnu soit par des traités, soit par des lois, soit
par des conventions » (i).]
.
Les immunités, privilèges et exemptions dont les consuls étrangers et
leurs subordonnés jouissent, en vertu des traités et des usages en vigueur,
restant maintenus dans leur intégrité, les consuls, leurs familles et les
personnes attachées à leur service ne sont pas justiciables.des nouveaux
tribunaux, et la nouvelle législation n'est applicable, ni à leurs personnes,
ni à leurs demeures. Même réserve a été expressément stipulée en faveur
des établissements catholiques placés sous le protectorat de leur pays.
—
[Ces principes ont été modifiés en igoi et en igo3. Un décret khédivial du
x°r mars igoi, rendu avec l'assentiment des puissances ayant adhéré à la
réforme judiciaire, admet la compétence des tribunaux mixtes à l'égard
des fonctionnaires diplomatiques ou consulaires. Le régime de juridiction
ainsi institué vis-à-vis des fonctionnaires a été, à la suite d'accords de
mai-juin 1903 entre l'Egypte et la France, déclaré applicable aux établisse-
ments catholiques, religieux ou d'enseignement placés sous le protectorat
de la France en Egypte.]
En matière de répression, la compétence des tribunauxmixtes égyptiens
ne comprend que les contraventions dé simple police et certains'crimeset
délits spéciaux limitativement définis et énumérés dans les articles 7, 8 et
9 du titre II du règlement d'organisation, après discussion dans une con-




[Depuis 1900, les tribunaux
mixtes en Egypte sont reconnus compétents en matière de banqueroute
simple ou frauduleuse comme en matière de délits connexes ; les tribu-
naux consulaires français cessent donc de connaître des faits de banque-
route simple et frauduleuse et des délits connexes à de pareils faits cjui
seraient imputables à d'autres que le failli (2).]
L'institution des tribunaux mixtes n'a pas atteint essentiellement le
régime des capitulations. Celles-ci restent intactes dans leur esprit et dans
toutes leurs clauses utiles. Dans la déclaration française du i5 novernbre
1875, il a été nettement stipulé que les capitulations demeuraientla loi
absolue des rapports entre le gouvernement égyptien et les étrangers, a
l'exception des dérogations partielles et explicites formellementconsenties
à titre d'essai ; que, dans le cas où l'expérience ne confirmerait pas 1 uti-
lité pratique de la réforme judiciaire et où les puissances jugeraient quil
y a lieu de retirer leur approbation, le régime antérieur reprendrait son
caractère obligatoire et que »la juridiction des consuls revivrait dans sa
plénitude.
:
L'essai de cette réforme judiciaire partielle était limité à une période de
..
(I) [V.- Babled, R. D. I. P., t. VI et VII.
—
Blanchard, La théorie de l'aclii *
souveraineté et de l'acte d'administration en droit mixte égyptien, R. D. I. P;.t-A 1
p. 433.]
, ,.(2) [V. Babled; R. D. I: P., t. VI et VII.]
LES CONSULS .'-.'•'.' Ô25-'
cinq années^expirant le i°r. février 1881. Le délai a été successivement pro-
rogé par toutes les puissances intéressées. En i8g4, une prorogation nou-
velle a eu lieu pour une période de cinq ans (1). [Le 3i janvier i8gg, les-
tribunaux mixtes ont été prorogés pour un an ; le 3i janvier igoo, ils l'ont
été pour une nouvelle période quinquennale (2). Un décret du 3i janvier
IQO5 les a encore prorogés jusqu'au 3i janvier igio ; ils ont été proroges
de nouveau pour cinq années à partir du 1" février igio.]
[L'accord franco-anglais du 8 avril igo4, relatif à l'Egypte (n° i4320), ne
contient aucune réserve sur les pouvoirs exceptionnels des consuls et sur
les tribunaux égyptiens de la réforme. Les uns et les autres sont respectés
et continueront de l'être jusqu'à ce qu'un nouvel accord vienne les tou-
cher (3). On peut prévoir que l'Angleterre s'efforcera d'améliorer l'admi-
nistration et la justice égyptiennes, de façon qu'un jour le régime des
capitulations et des tribunaux mixtes en Egypte puisse disparaître de la
terre des Pharaons. A cet égard, il faut signaler les projets de réforme
indiqués par les rapports de lord Cromer en igo5 et en igo6 sur l'état de






A la situation faite aux consuls dans les États musulmans, se
rattache la convention relative à l'exercice du droit de protection au Maroc,
conclue le 3 juillet 1880 à Madrid entre le Maroc et l'Allemagne, l'Angle-
terre, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, les États-
Unis, la France, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, la Suède-Norvège. Les
protégés sont les sujets marocains pris comme interprètes et employés des
chefs de mission, les soldats et domestiques au service des chefs de poste
(1) [A. cette occasion, le ministre des affaires étrangères d'Egypte a adressé, 1e
24 avril 1893, aux gouvernements étrangers une circulaire demandant certaines-
modifications à l'organisation des tribunaux mixtes et tendant à faire reconnaître
leur incompétence absolue en matière immobilière entre indigènes (V. Paul Fau-
cnille, Les tribunaux mixtes en Egypte, leur prorogation et leurs modifications, R. I).
L P., t. I, p. 126).
—
Au mois de décembre.1897,S. E. Boutros-Pacha, ministre-te affaires étrangères du Khédive, a adressé aux représentants des puissances auWre une circulaire où il faisait connaître les conditions auxquelles on,pourrait
consentir au renouvellement de la période quinquennale des tribunaux mixtes
.wsréformes proposées qui avaient pour but de diminuer les pouvoirs de ces tri-bunaux au bénéfice des tribunaux indigènes, devenus par leur compositionpres-
se des tribunaux anglais, visaient les articles 9 et 11 du règlement d'organisa-
«on judiciaire. Sur la circulaire de Boutros-Pacha, V. une Lettre d'Egypte publiée
dans le Journa.ldes Débals des 4 et 7 janvier 1898).] *
(2) [V. Babled, R. D. I. P., t. VI, p. 341 et t. VII, p. 211. Cet article indique les
"'verses réformes apportées en 1900 aux tribunaux mixtes, il donne en appendice
ti texte des différents décrets qui ont établi ces réformes.
—
Par une circulaire du
mai 1903, le gouvernement égyptien, en vue du prochain renouvellement, a
oumis à l'approbation des puissances un certain nombre de réformes, dont on
rouvera le résumé et l'appréciation dans une Lettre d'Egypte publiée par le Jour-
m dei•J'ébats.des 22 décembre 1903 et 12 mars 1904.]
*)\S- Politis, R. D. I. P., t. XI, p. 697.
—
V. encore les articles citésa'fv' note ; 189, notes.]ïiL sur oe Point Catellani, R. I., 1907, n° 3; Gidel, R. D. I. P., t. XIII,
p. «is.
_
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consulaire, les sujets marocains nommés à un poste d'agent consulaire
dans une ville de la côte, leur famille et le soldat qui les sert dans l'exer-
cice de leurs fonctions.
—
[D'après l'article 17 de cette convention, le
droit au traitement de la nation la plus favorisée est reconnu par le Maroc
à toutes les puissances représentées à la conférence de Madrid ; cette clause
se réfère uniquement à l'exercice du droit de protection (1).]
Les traités de la France avec le Maroc remontent à celui du 3o septem-
bre i63o sous Louis XIII ; mais c'est le traité du 28 mai 1767 qui sert de
base aux rapports actuels des deux États.
—
Le Maroc a aussi conclu des
traités avec l'Angleterre (g déc. i856), l'Espagne (1" mars 1799, 20 no-
vembre 1861), les États-Unis (n novembre i836), les Pays-Bas (28 nov.
-1791, 18 mai i858), etc., qui règlent les attributions des consuls étrangers
au Maroc (2).
[Au sujet du Maroc, il convient de signaler l'acte d'Algéciras du 7 avril
1906 (n° i43s0).
—
Le protectorat de la France au Maroc, tel qu'il résulte
des traités franco-allemand du 4 novembre 1911 et franco-chérifien du
3o mars 1912 a laissé subsister le régime de la protection. Mais on a
prévu la révision des listes et de la situation des protégés et aussi la révi-
sion ou l'abrogation des dispositions de la convention de Madrid (3j.]
[L'établissement du protectorat français n'a pas par lui-même fait dis-
paraître les juridictions consulaires. Mais l'accord franco-allemand du
4 novembre 1911, auquel les puissances ont adhéré, et les lettres explica-
tives de cet accord ont admis qu'après entente avec les puissances les tri-
bunaux organisés par la France pourront être substitués aux tribunaux
consulaires de celles-ci (4).]
§ 6.
—





L'Imanat de Mascate a conclu des traités avec la
plupart des États d'Europe. La convention la plus complèteest cellepassée
avec la France, le 17 novembre i844 (5).
PERSE.
—
Cet État a conclu plusieurs traités, réglant la situation, les
privilèges, la juridiction, etc., des consuls étrangers, notamment avec la
Russie (21 janvier 1732 et 22 février 1828), la Grande-Bretagne (4 mars
1857), la France (janvier 1708 et 21 juillet i855), l'Autriche en 1807, la
Suisse (23 juillet 1873). Les dispositions du traité avec la France, relatives
à la juridiction civile et criminelle, sont reproduites dans le traité conclu
avec les États-Unis (i3 déc. 1806) (6).
(1) [V. Le Boeuf, De la protection des indigènes au Maroc, 19.05 ; Niemeyer, R.
D. I. P., t. XIII, p. 176 : De Lapradelle, Revue pol. et parlem., annexeau numérodu 10 mai 1906 ; Lorin, R. D. I. P., t. XIII, p. 265.J
(2) [V.. Rouard de Card, Les traités entre la France et le Maroc, 1898 ; Lesreblwns
de l'Espagne et du Maroc pendant les XVIII' et XIXe siècles, R. D. I. P
,
t. X et XI ;
Protectorat de la France sur le Maroc, 1905 ; Les traités de commerce conclus par le
Maroc avec les puissances étrangères, 1907.
—
V. R. D. I. P., t. XII, p. 551, une
affaire Abd-el-Hakim, sujet tunisien protégé français expulsé du Maroc par le mi-
nistre de France en ce pays.]
, „.,
-
{3 et-4) (V. Basdevant (en français, dans Niemeyer et Strupp, Jahrbuchdeslol-
kerrechls, 1913, pp. 780 et 782).]
(5) [Comp. R. D. ,1. P., t. VI, pp. 313 et s.].(6) Lawrence-Wheaton, op. cit., t. IV, pp. 216 et s.
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Le sultan de Constantinople et le.shah de Perse ont conclu entre eux,
le i5 décembre 1873, un traité qui est basé sur les principes des capitula-
tions existant entre ces États et les nations chrétiennes. Il règle avec pré-
cision la-juridiction des consuls respectifs et déclare que les Persans éta-
blis en Turquie, et les sujets ottomans établis en Perse seront traités comme
ceux des puissances étrangères les plus favorisées.
gUM.
—
Cet État a passé des conventions consulaires avec l'Angleterre
[(18 avril i855, 20 novembre i8gg, 10 mars 1909)], la France [(i5 août i856,
i3 février 1904, 23 mars 1907)], l'Italie, le Danemark [(24 mars igoo]), les
États-Unis, etc.
—
[Des codes sont actuellement en préparation au
Siam par les soins de fonctionnaires français.
—
En raison des nom-
breux protégés étrangers qui échappaient à sa juridiction, le royaume de
Siam s'est efforcé d'obtenir peu à peu la suppression des tribunaux
consulaires. La France a renoncé, par le traité du 23 mars 1907, à son
droit de juridiction sur ses sujets et protégés d'origine asiatique. Ceux-ci
relèvent maintenant de tribunaux spéciaux siamois où siègent des
conseillers européens et où le consul de France a le droit d'évoquer l'affaire
devant le tribunal consulaire. Ce droit d'évocation, disparaîtra le jour où
les codes, en cours d'élaboration, auront été promulgués et communiqués
à la légation de France. Pour-les ressortissants français autres que les
protégés ci-dessus, le tribunal consulaire reste toujours compétent.
—
Par un traité du 10 mars 190g, la Grande-Bretagne a accepté pour tous-
ses ressortissants la compétence des mêmes tribunaux spéciaux siamois,
avec stipulation de prérogatives particulièrement étendues pour les
conseillers européens. Le. droit d'évocation du Consul existe et disparaîtra
dans les mêmes conditions que pour la France.
—
Le i5 mars igi3,
un traité a été signé par le Siam avec le Danemark sur les mêmes bases
que ceux conclus avec la France et la Grande-Bretagne.
—
H est proba-
ble que cet exemple sera suivi par les autres puissances.
—
Le régime capi-
tulaire disparaîtra sans doute au Siam dès que les nouveaux codes seront
mis en vigueur (1).]
CHINE.
—
Après avoir ouvert à diverses époques, 1842, i844, i858, 1860,
plusieurs de ses ports au commerce européen et américain,. l'Empire du
Milieu a conclu avec divers États des traités admettant l'envoi de consuls
étrangers, fixant les limites de leur juridiction civile et criminelle, leurs
attributions en matière de commerce et de navigation.
Ces traités divers sont analysés par LAWRENCE dans son commentaire sur
les Éléments de Wheaton, t. IV, pp. 225 et s.
—
On y trouve aussi l'analyse
<le l'Oder in Council de la couronne d'Angleterre, du 9 mars i865, relatif
* la législation applicable aux Anglais dans les domaines de l'empereur du
Japon. Il fournit également le résumé de divers actes législatifs des Étals-
(1) [V. Regelsperger, Le nouveau traité franco-siamois, R. D. I. P., t. XV, p. 24.
-
Jlaurel, Histoire des relations de la France avec te Siam, 1906.
—
Padoux,
Condition des étrangers au Siam, J. I. P., t. XXXV, pp. 693 et 1037, et Du ré-
sine juridictionnel des Français et des Anglais au Siam, J. I. P., t. XXXVII,
p. 78.
—
Uuplatre, Condition des étrangers au Siam, 1912.
—
Comp. loi française










Traité du droit public international, t. D,
13. 101-102.]
Le traité conclu à Tien-Tsin, le 27 juin i858, avec la France, règle la ju-
ridiction. Entre Français, le consul français est seul compétent.
—
Entre
Français et Chinois, le litige est jugé conjointement par le consul et le
fonctionnaire chinois (art. 35).
—
Entre Français et étrangers, les fonc-
tionnaires chinois ne sont pas compétents (art. 3g).
—
Les mêmes règles
se trouvent dans les traités avec l'Angleterre, la Prusse, etc.
Il a été institué, le 20 avril 1869, à Chang-Haï,un Tribunal mixte appelé
à connaître des affaires contentieuses entre Chinois et étrangers. Le tribu-
nal se compose d'un magistrat chinois et du consul de la nation du plai-
deur étranger.
—
Mais, en ce qui concerne la juridiction criminelle,
l'Européen reste exclusivement sous l'autorité de son consul (1).
—
[Un
règlement du 10 juin 1902 a déterminé la juridiction respective des cours
mixtes de la concession française et de la concession internationale (2).]
[Le 21 juillet 1896, par un traité signé avec la Chine, le Japon.a obtenu,
comme les États d'Europe, le droit de juridiction pour ses consuls en
Chine, mais les Chinois au Japon sont soumis à la juridiction des tribu-
naux japonais (R. D. I. P., t. V, p. 287
.
—
La Chine et le Japon ont con-
clu le 8 novembre igo3 un traité de commerce dont l'article 11, prévoyant
la réforme du système judiciaire chinois, dispose ainsi qu'il suit: «Le
gouvernement de la Chine ayant exprimé le désir énergique de réformer
son système judiciaire et de le mettre en harmonie avec celui du Japon et
des nations occidentales, le Japon convient de donner toute assistance.à
pareille réforme et sera aussi disposé à abandonner ses droits exterritoriaux
lorsqu'il sera convaincu que l'état des lois chinoises, les arrangements
pour leur administration et d'autres considérations lui offriront des ga-
ranties pour ce faire ».
—
Le 22 décembre igo5, le Japon et la Chine ont,
par un traité, ouvert au commerce et à la résidence des étrangers plusieurs
villes en Mandchourie, notamment Kharbine ; les étrangers y sont soumis
au régime de la juridiction consulaire suivant les traités entre la Chine .
et les puissances. Divers actes, notamment un accord du 5 mai 1909 entre
la Chine et la Russie, ont institué à Kharbine un régime particulier : on
y trouve une'concession spéciale, où résident les étrangers, administrée )
par les autorités russes (3'.] j
[Disposition analogue à l'article 11 du traité sino-japonais du 8 novom- j
(1) [V. De Lapradelle, La question chinoise, R. D. I. P., t. VIII, IX, X et XI.] f
(2) [V. le texte de ce règlement dans Descamps et Renault, Recueil international j
des traités du XX' siècle, 1902, p. 659.
—
Comp. Mérignhac, op. cit., tu, j,
p. 103-1(14. -V. J. I. P., t. XXXVIII, p: 24 un article de M. d'AuxiondeRuM, j
De l'administrationde la justice française en Chine, qui donne des renseignemen a |
sur la pratique actuelle des Cours mixtes qui déroge quant à la compétence au. s
stipulations des traités.
—
Sur les concessions en Chine, V. Pillaut, Manuel ,
droit consulaire, t. II, 1912, p. 322. V. aussi Catellani, Iseltlemenls europei e 1 pr , ,
vilegi deqli stranieri delP Eslrenlo-Orienle, 1902-1903 ; Galassi, / seulementseurop ,
e le concessioni in fitto nella Cina, 1910.]
,
3
(3) [Un incident s'est produit à Kharbine en 1909 entre l'Allemagne et la Russ ^
V. R. D. 1. P., t. XVI, p. 668.]
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bre 1903 dans l'article 12 du traité du 5 septembre 1902 entre la Chine et
la Grande-Bretagne.]




Cet empire a conclu des traités avec plusieurs États d'Europe.
et d'Amérique, notamment avec la France, le 9 octobre i858, à Yedo,avec
l'Angleterre, le 26 août i858, avec les États-Unis, les 17 juin 1857, 29 juil-
let 1S08, 18 décembre 1878, avec l'Italie, le 25 août 1886, etc.
—
D'après
ces traités, les consuls européens et américains exerçaient la juridiction
civile et criminelle sur leurs nationaux.
Depuis 1882, le Japon a fait plusieurs,tentatives pour faire disparaître
la juridiction des. consuls étrangers des seize États qui ont une mission
ou un consulat à Tokio.
—
Une conférence fut réunie à cet effet à Tokio.
le Ier mai 1886.
—
Le projet proposé ne satisfit personne.
—
Le gouver-
nement japonais s'est alors décidé à essayer de traiter séparément avec
chaque puissance (1). [Il y a réussi. A partir de i8g4 ont été conclus des
traités avec les différents États, qui suppriment la juridiction des consuls
étrangers à partir de i8gg (n° 42). V. notamment traités avec l'Angleterre,
16 juillet 1894 ; les États-Unis, 22 novembre 1894; l'Italie, 12 décembre
1894; la Russie, 27 mai 1890 ; le Danemark, 19 octobre i8g5 ; l'Allemagne,
5 avril 1896 ; la Belgique, 22 j uin 1896 ; la Chine 21 juillet 1896 ; la France,
4 août 1896 et 18 juin 1907, etc.]
[CORÉE.
—
Le système des capitulations était appliqué en Corée, comme
«n Chine et au Japon avant 189g. Ce système a cessé d'exister dans ce
pays par l'annexion qu'en a faite le Japon par traité du 22 août igiô :
c'est ce qui résulte de la déclaration du gouvernement japonais publiée le
29 août 1910 sur la condition des étrangers en Corée (n° 232) (2).]
(i)V. La Vie politique à l'étranger, années 1889, p. 445 ; 1890, p. 367 ; 1891,
p. 300.
—
Travers-Twis, La juridiction consulaire dans les pays de l'Orient el spé-
cialement au Japon, R. D. I.,t. XXV, p. 213.
—
[Catellani, 1 seltlemenls europei
et privilegi degli slranieri.nell'Estremo-Orienle, 1902.
—
Sur la suppression du ré-
gime des capitulations au Japon, V. R. D. I. P.. t. I, p. 562; t. II, pp. .111 etM i V. p. 284 ; R. D. L, t. I -2» série), p. 93.']









[BALDWIN. The international congress and conférence of the lastcentury, A. J., 1907,
p. S6S.
—
BEUNIKR. Congresse. Staatswoerterbuch de Bluntschli et Brater, t. V.
—
CONTUZZI. Uel sodalizw inlernazionale, Congressi e Gonferenze. Giurisprudenza
internazionale, 1893, p. 137.
—
FABRIZI. / congressi diplomalicidal 1648 al 1878.
—
FLEISNEB. Handbuch der Kryplographik, 1881.
—
KAMAHOWSKY. Le tribunal in-
ternational, 1887, pp. 91 et s.
—
KXUHKK. Kryplographik, Lerrbuch der Gekeims-
sthreibekunst [Chiffrier und Dechiffrierhunst) in Slaats-undPrivalgeschaflen,lHOQ.—
On. DE, MAUTENS. Guide diplomatique, refondu par GEFFCKEN, 5° édition, 1866.
—
MEISEL.. Cours de style diplomatique, -JS66.
—
Mmuss. Gesandschaftsrecht, 1847,
§§ 265 et s.
—
PiuDiEK-FoDÉKÈ. Cours de-droit diplomatique, 1899, t. II. —STBI-
SOWER. Congresse. OEUorreichisclies Staatswoerterbucli, 1S95.
—
ZALF.SKI. Die
eblkerrechllicheBetteutung lier Congresse, 1874. —Zonx. Conférences internatio-
nales, Deut. jurist. Zfiit., 1906, p. 32.|
792.
—
Le droit .de négocier et de traiter est une conséquence de la sou-
veraineté. Tous les États souverains possèdent ce droit.
—
La constitution
particulière de chaque État détermine quelles sont les personnes et quels
sont les pouvoirs des personnes qui ont qualité pour négocier et traiter au
nom de l'Etat.
—
L'art de négocier, les qualités rares et choisies, requises
chez les négociateurs, sont matières étrangères au Droit (i).
793.
—
Les négociations peuvent s'effectuer, soit directement entre un
agent diplomatique et le souverain près duquel il est accrédité, soit entre
«1 agent et le ministre des affaires étrangères, soit entre diplomates délé-
gués, commissaires nommés ad hoc par chacun des États intéressés à la
négociation.
—
Ces négociations peuvent aussi avoir lieu par l'entremise
cl 1 intermédiaire d'une ou de plusieurs puissances médiatrices.
794.
—
Les négociations peuvent s'opérer par communications verbales
011 par écrit.
Parfois, à la suite de communications verbales, le ministre étranger
résume par écrit les explications réciproques, dans un- aperçu, dont il
'ait approuver le contenu par son interlocuteur. Si, dans sa conversation,
.s Propositions nouvelles étaient émises, l'agent, n'ayant pas d'instruc-
'"nspour les accueillir ou pour les rejeter, en prend note ad référendum.
d) Le lecteur les trouvera parfaitement indiquées dans le Guide diplomatique de
'Me Martens, refondu et remanié par M. Geffcken, dans le Droit diplomatique
eJ>; Pradier-Fodéré et dans Heffter, op. cit., §§ 227 à 233.
—
[Sur le secret ne-
utre aux négociations diplomatiques, V. en ce qui concerne la Constitution
"wvegienae, Waultrin, R.. D. I. P., t. XVIII, p. 354.]
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—
Il adresse un rapport de l'audience au ministre des affaires étrangères
de son pays.
795. —Ott, annotateur de Kluber (op. cit., n° 168), constate que le
modes de négociations diplomatiques se sont modifiés' par le mouvement
scientifique du XIX" siècle. Le télégramme tend à se substituer en partie
à la voie plus lente de la note écrite. Il rend plus fréquentes les commu-
nications entre cabinets, restreint les pouvoirs des agents diplomatiques,
les oblige à demander à tout instant des instructions spéciales.
-
M. Charles de Mazade voit dans cette modification un danger réel. Il est
évident qu'il n'est pas possible de se priver de l'aide du télégraphe.
—
Mais aucune résolution sérieuse ne saurait être prise sur des communi-
cations télégraphiques, qui sont forcément incomplètes et-supprimentun
élément essentiel, la réflexion, la délibération (i);
796.
—
Les négociations importantes s'effectuent en général dans des
congrès ou dans des conférences.
—
En droit, nulle différence entre les con-
grès et les conférences.
—
En fait, on dénomme congrès les réunions de
mandataires des États, qui présentent plus d'importance ou plus de solen-
nité, à raison des sujets à traiter, .de la nature des affaires à discuter et
à résoudre, de la présence et du concours des souverains, du grand
nombre des États représentés et de celui des plénipotentiaires, du rang
élevé de ceux-ci, ambassadeurs, etc. -—Un congrès ne comprendpas néces-
sairement des souverains. La plupart n'ont été composés que de diplo-
mates.
—
Parfois des congrès ont eu pour préliminaires des conférences,
qui n'avaient fait qu'élaborer des propositions.
797.
—
Les congrès et les conférences sont les organes de la commu-
nauté internationale et non ceux de chacun des États, isolément et indi-
viduellement considéré.
—
Les congrès de Westphalie (i648), de Vienne
(I8I5), de Paris (i856), de Berlin (1878), les conférences de Berlin (i885),
de Bruxelles (1890), [de la Haye (1899, 1907)], n'ont pu se réunir et aboutir
à quelques résultats précis et déterminés, que parce que les États, on y
.
prenant part, ont reconnu la solidarité qui les unit comme membres de
la communauté internationale. Les divers états de choses établis dans ces
congrès et conférences n'ont été que le résultat de concessions réci-
proques, consenties au profit des intérêts internationaux généraux.
La plupart des grands traités publics ont été précédés de congrès, au
sein desquels ils ont été élaborés : Ex. : Westphalie (i648) ; Aix-la-Cha-
pelle (1668); Nimègue (1678); Ryswick (1697) ; Utrecht (1713) ; Aix-ls-
(1) Le Corps législatif français commit, en juillet 1870, la faute, énorme et si
cruellement expiée par la France, de se décider à la guerre contre l'Allemagned'après la fameuse dépêche dite d'Ems, fabriquée frauduleusementà Berlin parde
Roon, le maréchal de Moltke et le comte de Bismarck, le 13 juillet, sans attendre
le récit explicatif de l'ambassadeur français, M. Benedetti. Les personnesqui ont
étudié de près la guerre de 1870, ses causes et ses circonstances, ne doutaient plusdepuis longtemps du caractère mensonger delà fameuse dépêche prussienne. HT
,
a quelques années, le prince de Bismarck s'est faitcyniquementgloire de la trompe-
rie par'lui exercée à l'égard de l'Europe en général, plus spécialement delà Franc-
et de l'Allemagne du Sud [Hamburgér-Nachrichlen, novembre 1892.
—
te ÏW*
du 17 novembre 1892.
-
La paix armée, Revue des Deux-Mondes, 1er février-1S9»-
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Chapelle (1748); Radstadi (1797); Vienne (I8I5) ; Paris (i856) ; Berlin
(1878), etc.
Les anciens, congrès furent surtout destinés à terminer de grandes'
guerres par une pacification générale. Au XIXe siècle, outre ce but paci-
fique (181C1-1856-1S78), quelques congrès ont eu pour objet d'arrêter de
concert des mesures applicables à des faits avenir, comme à Berlin en
i8S5, de tenter ou d'établir sur certains points une législation commune,'
comme le congrès tenu en janvier 1889, à Montevideo, entre les diverses
républiques de l'Amérique du Sud, ou d'essayer de fonder des unions
douanières, monétaires, etc. comme le congrès panaméricain tenu à Was-
hington du 18 novembre 188g au 20 avril 1890 (1). :
798.
—
Bluntschli (n° 108) constatait que l'institutionde congrès inter-
nationaux où délibéreraient en commun les représentants des États sur
les affaires d'intérêt général n'est encore qu'à la première phase de son
développement.
—
Henri IV et Sully avaient projeté le plan d'un Sénat eu-
ropéen composé de 60 représentants de s5 États.
—
En i863, l'Empereur
Napoléon III proposa de tenir un congrès général des États européens. Sa
proposition fut repoussée. L'Europe craignit de voir ce congrès servir à
fonder la suprématie de la France et à augmenter l'autorité morale et la
considération de l'Empereur.
—
Elle n'a pas su avoir la même défiance à
l'égard des ambitions de la Prusse et de l'Allemagne (1878-1880).
Les congrès futurs devront avoir pour but de fixer et de développer les
règles du Droit international, de défendre et de protéger la liberté et les
droits de tous les peuples, et non de favoriser la suprématie d'une puis-
sance sur les autres États.
SECTION I.
—




La convocation à un congrès ou à une conférence est faite par
«nepuissance intéressée à la solution des questions à soumettre au congrès,'
ou par une puissance médiatrice qui a offert ses bons offices à des États
•
Mligérants, ou sur le point de le devenir.
—
La convocation officielle est
toujours précédée de pourparlers fixant le lieu de la réunion, la neutralité
temporaire de ce lieu, les questions à résoudre, le but cherché, l'éten-
due des pouvoirs nécessaires aux ministres plénipotentiaires, l'inviolabi-
'ité de ces envoyés, etc., etc.
800.
—
Les États indépendants, en pleine possession de la souveraineté
extérieure, peuvent seuls normalement prendre part aux congrès ou confé-
rences. [Aux conférences de la Paix de la Haye (i8gg-igo7), la Bulgarie,
quoique vassale de l'a Turquie, a pris part aux délibérations.]
—
Mais de-
vaient nécessairement y figurer les États, grands ou petits, puissants ou
laibles, dont les affaires propres, dont les intérêts doivent être discutés et
réglés. C'est de la justice élémentaire.
—
Cette règle n'est cependant pas
oujours observée en pratique.
—
Les grandes puissances s'arrogent le
"IV. la Vie politique à l'étranger, année 1889, p. 414; année 1890, p. 308.
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droit de statuer sur les intérêts et les droits des autres États, sans le con-
cours de ceux-ci. Ainsi fit-on au congrès de Vienne en i8i5, à-celui de
Laybach en 1821.
—
En 186g, la conférence, réunie à Paris pour examiner
le désaccord survenu entre la Porte Ottomane et la Grèce à propos de l'île
de Crète, ne comprenaitque les représentants des cinq grandes puissances
européennes et de la Turquie. Le plénipotentiaire grec ne fut appelé que
pour répondreà certaines questions et non pour délibérer. Le prince Gorts-
chakoff protesta vainement.— A la conférencede Constantinople, en 1877,
réunie sur l'invitation de l'Angleterre pour examiner les conditionsde paix
avec la Serbie et avec le Monténégro, les réformes à introduire dans l'ad-
ministration turque, la Turquie, la principale intéressée, dans la capitale
de laquelle se tenait la conférence, ne fut pas appelée à y prendre part!
procédé évidemment blessant et attentatoire à l'honneur et à la dignité de
la Porte Ottomane.
—
De même, ne furent point convoqués au congrèsde
Berlin de juillet 1878 tous les intéressés sur le sort et les droits desquels'
le congrès allait statuer.
—
[A la conférence de la Paix de igog, tous les
Etats constitués, même d'Asie et d'Amérique, grands et petits, puissants
ou faibles, se sont trouvés réunis pour discuter les intérêts de l'humanité
entière ; étaient seuls absents les Etats de l'Afrique, dont l'un tout au
moins, l'Abyssinie, aurait été digne de figurer dans l'assemblée.]
801.
—
Le même État est parfois représenté dans un congrès par plu-
sieurs envoyés. Un ministre public ne peut être tenu de posséder à fond
toutes les connaissances humaines. Tel envoyé est plus familier avec les
matières juridiques et historiques, tel autre avec la science économique et
les relations commerciales des peuples, tel autre avec les questions mili-
taires, tel autre sera un rédacteur lucide et précis, etc., etc.
802.
—
Les formantes de la tenue d'un congrès se sont, au XIXe siècle,
bien simplifiées. On n'a plus recours aux cérémonies qui, aux siècles pré-
cédents, compliquaient les travaux des congrès.
—
Les rivalités qu'engen-
draient les questions de préséance ne se reproduisent guère plus.—A Ber-
lin, lors du congrès de 1878, les plénipotentiaires, parmi lesquels figuraient
les ministres des affaires étrangères d'Allemagne, d'Angleterre, 'd'Aulri-
che-Hongrie, de France, de Russie, d'Italie, etc., prenaient place autour
d'une table en forme de fer à cheval, d'après l'ordre alphabétique.
Le premier plénipotentiaire de l'État, sur le territoire duquel a lieu la
réunion, est habituellement choisi comme Président du congrès. C'est un
acte de respect, de courtoisie et d'honneur envers l'État qui donne l'hospi-
talité. [Il en a été autrement dans les conférences de la Paix de la Haye, ou.
par égard pour la Russie qui en avait été l'initiatrice, le président fut un
des plénipotentiaires russes.] —Les secrétaires sont pris, soit parmi des
secrétaires d'ambassade, soit parmi les hauts fonctionnaires du ministère.
803.
—
A la première séance du congrès, les envoyés des divers- Etats
échangent et vérifient les pouvoirs dont ils sont respectivement nantis. -
Un procès-verbal de vérification est dressé et signé.
804.
—
Les délibérations sont directes et verbales.
—
Mais pour mettre
l'ordre et la suite nécessaires dans la marche des discussions, pour conser-




résultats acquis, il est dressé à là fin de chaque séance un procès-verbal,
qui depuis le congrès de Vienne porte la dénomination de protocole.
—
C'est
un résumé substantiel et précis des points importants qui ont fait l'objet
delà discussion ; c'est un exposé des résultats obtenus et des résolutions
prises.
—
Ce protocole est signé par tous les plénipotentiaires et par'- le
ministre médiateur, si le congrès s'est ouvert sous la médiation d'une
puissance tierce.
—
A l'ouverture de chaque séance, il est donné lecture
du protocole de la séance précédente. Il est fait mention de son adoption,
avec ou sans réclamations.
805.
—
Les plénipotentiaires tiennent leurs gouvernements respectifs
au courant des négociations, des discussions, des résolutions adoptées, lis
en reçoivent des instructions nouvelles ou complémentaires.
806.
—
Dans les congrès et conférences, l'opinion de la majorité des
ministres plénipotentiairesne fait pas loi.
—
La minorité n'est pas obligée
de se soumettre au voeu ou à l'avis de la majorité. —Un État, fût-il le
seul, peut maintenir, avec pleine raison, son. opinion dissidente. S'il était
astreint à se soumettre à la majorité, son indépendance serait atteinte et
amoindrie. Une délibération ne peut sortir à effet et avoir une valeur réelle,
que si l'entente est entière et complète.
Le système des majorités serait plus que dangereux en présence de la
diversité des constitutions politiques et de l'état économique et social des
divers pays. Comment, sans une injustice criante, faire juger les intérêts
delà Suisse, État républicain, État enclavé, par l'Empire d'Allemagne, par




Le congrès ou la conférence se termine dans une dernière séance
dans laquelle est signé le traité auquel ont abouti les délibérations, ou un




[Les conférences de la Paix de la Haye de 189g et de igo7 ont
résumé leurs travaux dans un acte qu'on a appelé Acte final.
—
C'est un
simple procès-verbal, que les États représentés peuvent signer sans s'enga-
ger vis-à-vis des conventions et résolutions dont il contient le texte.
—
h insertion d'un texte dans un Acte final a toutefois une valeur morale.
" ou une question qui a été soulevée à la conférence de 1907 : peut-on y
indiquer même les résolutions qui n'ont été prises qu'à la majorité ? ne





D'une part, si on admet que, s'agissant d'une conférence diplo-
matique, l'unanimité est nécessaire, il suffira de l'opposition d'un seul
kwt, même le plus petit, pour qu'une convention ne soit pas mentionnée
ns l'Acte final. On pourrait alors craindre, dans les conférences, une
obstruction systématique.
—
D'autrepart, peut-on permettre que la majo-
rité exige que sa volonté soit consignée dans l'Acte final ? Une conférence
nest pas un Parlement où la majorité fait la loi ; et, avec ce système, il se
Pourrait que des États ne voulussent plus assister à des conférences, afin
ne pas courir le risque d'une coalition leur imposant l'obligation morale
subir une règle consentie par la majorité.
—
On a parlé à la conférence
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de igo7 -de « quasi-unanimité ».: seraient insérées dans l'Acte final seule-
ment les résolutions ayant obtenu la quasi-unanimité, et il faudrait enten-
dre par là les résolutions qu'auraientvotées les États importants, eussent-
elles été repoussées par plusieurs petits États : ce serait moins le nombre
que l'importance des votants qu'il faudrait alors prendre en considération.
—
Finalement, la difficulté n'a pas été directement tranchée.
—
On l'a
résolue par un biais qui n'en préjuge pas la décision : quand une résolu-
tion ne fut pas votée à l'unanimité, on a demandé aux gouvernements
opposants s'ils consentaient à ce qu'elle fût indiquée dans l'Acte final
malgré leur opposition ; les États ayant consenti, il n'y a eu aucun obsta-
cle. C'est ce qui a eu lieu notamment pour la convention sur la Cour des
prises et la déclaration relative aux ballons.]
SECTION IL
—
Principaux congrès des XIXe et XXe siècles (i).
808.— CONGRÈS DE VIENNE (2).
—
Les séances en furent ouvertes le
i3 novembre 1814.
—
L'acte final fut signé le 9 juin I8I5. —-Figuraientà
ce congrès les souverains d'Autriche, de Prusse et de Russie, les représen-





Ce congrès a été considéré à juste titre comme la plus importante réu-
nion diplomatique qui ait été, depuis le traité de Westphalie, chargée de
régler les intérêts de l'Europe.
-<- L'oeuvre é/tait d'autant plus considéra-
ble et d'autant plus délicate, qu'à côté de royaumes à reconstituer, delà
carte d'Europe à remanier, s'imposait la nécessité de tenir plus de compte
des idées et des principes répandus en Europe par la Révolution française
que des appétits ou des rancunes des potentats.
Mais, comme le constate M. Pradier-Fodéré, les membres du Congrès de
Vienne furent animés du plus étroit esprit de réaction. Nulle impartialité;
nul souci des nationalités : au lieu d'être-rendus à leurs affinités natu-
relles, ethniques ou historiques, les territoires furent dépecés. La passion
de la vengeance, l'esprit de représailles contre les principes de la Révolu-
tion française inspirèrent presque tous les actes du congrès (3). « A Vienne,
dit M. Capefigue, en. pleine civilisation, la statistique en main, le congres
procéda à une répartition des peuples comptés par têtes, dans le troupeau
un peu confus des nationalités perdues ou dédaignées » (4)-
Voici le jugement de M. Thiers sur ce célèbre congrès : « La seule ditte-
rence de conduite qu'on peut apercevoir entre les puissances coalisées e
Napoléon, c'est qu'elles étaient quatre au lieu d'une et qu'il fallait bien
que chacune s'arrêtât où commençait l'ambition des trois-autres. lou
(1) [Une liste des congrès et conférences internationaux tenus depuis 1826 ]
qu'en 1907 a été publiée par l'A. J., 1907, p. 808.]
„. „(.-2) [V. Angebert, Le Congrès de Vienne, 1863 ; Capefigue, Le Congres de ne
el les traités de 1815 ; Pallain, Correspondance inédile du prince de Talleyrand e
roi Louis XVIII pendant le Congrès de Vienne, 18S1.]
(3) Pradier-Fodéré, Droit diplomatique, t. II, p. 311.
14) Capefigue, Le Congrès de Vienne.
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qui n'était pas des quatre, ou ne les intéressait pas directement, fut par-
tage comme butin trouvé au milieu d'une ville prise d'assaut. Petits prin-
ces allemands, villes libres, biens de l'Ordre teutonique, biens de l'Ordre
de Malte, principautés ecclésiastiques, anciennes républiques, furent en-
gloutis sans pitié pour constituer le territoire des vainqueurs ou de leurs-
clients.
—
De politique, le congrès n'en eut qu'une, celle d'accumuler lés
précautions contre la France. Au lieu d'être replacée sous le sceptre des
Bourbons, la France aurait été encore dans les m'ains du conquérant re-
doutable contre lequel on avait tant de représailles à exercer, tant de
précautions à prendre, qu'on n'aurait pas agi autrement envers elle » (i).
En outre des remaniements de territoires et de l'établissement de la
Confédération germanique, le congrès de Vienne traita des questions-
touchant aux rapports pacifiques et réguliers entre nations, telles que la
liberté de la navigation (V. n° 525), la traite des nègres (V. n° 402), les-
préséances diplomatiques (V. n° 66g).
—
Les événements de 1866 et de 1870-





A ce congrès ouvert le 25 septem-
bre 1818, figurèrent les souverains d'Autriche, de Prusse et de-Russie, et
les représentants de la Grande-Bretagne et de la France.
—
Bluntschli
constatait que les cinq grandes puissances réunies à ce congrès com-
prenaient les trois quarts de la population de l'Europe et possédaient
plus des deux tiers du sol, que leurs forces militaires étaient consi-
dérables et que cependant ce congrès ne donnait qu'une représentation'
imparfaite de l'Europe. Les États de race latine étaient trop faiblement
représentés en comparaison des États de race germanique (op. cit.,
art. io3).
L'objet du congrès était multiple. Abréger l'occupation du territoire
français par les troupes étrangères ; compléter le classement des agents-
diplomatiques ; confirmer l'alliance étroite des cinq souverains ; faire
connaître au monde que « les souverains, en formant cette, union auguste,
ont regardé comme sa base fondamentale leur invariable résolution de
11c jamais s'écarter ni entre eux, ni dans leurs relations avec d'autres.
Etals, de l'observation la plus stricte du Droit des gens » (Déclaration du
"novembre 1818).
Ainsi se trouva constitué le concile des cinq, la penlarchie, qui s'est
longtemps regardée comme la directrice suprême des affaires internatio-
nales de tous les autres États civilisés.
Le CONGRÈS DE LATBACH, janvier 1821, eut pour objet les mesures à
Prendre à la suite des soulèvements qui avaient éclaté à Naples et en
'icmont. L'Angleterre refusa d'y prendre part.
Le CONGRÈS DE VÉRONE (2), octobre et novembre 1822, fut provoqué par
a révolution espagnole de 1820. Il fut suivi de l'intervention armée de la
'lance en Espagne, malgré les protestations de l'Angleterre (avril 1823).
81"-— Le CONGRÈS DE PARIS (3) fut lenu à la suite de la guerre de
!!,' ÏÏJiers- Histoire du Consulat et l'Empire, t. XVIII, p.' 627.
m
kV Chateaubriand, Le Congrès de Vérone.]
W) IGeftcken, Le Congrès de Paris du 30 mars 1856, R. D. I., t. XVII, p. 369 ^






Crimée. Y furent représentés l'Angleterre, l'Autriche, la France, le Pié-
mont, la Prusse, la. Russie et la Turquie. Il s'ouvrit le 24 février et se
clôtura par le traité du 3o mars i856.
—
Les. délibérations du congrès
furent importantes et le traité et ses annexes contiennent des stipulations
qu'il importe de connaître.
—
Les articles 1 à 5 sont relatifs à la conclu-
sion de la paix.
—
L'article 7 décide que la Sublimé Porte est admise à
participer aux avantages du droit public et. du concert européens et les
autres puissances s'engagent à garantir en commun et à respecterl'indé-
pendance et l'intégrité territoriale de l'Empire Ottoman.
—
D'après Var-
ticle 8, au cas. de dissentiment futur entre la Sublime Porte et l'une des
puissances signataires, l'une et l'autre devront, avant de recourir à l'em-
ploi de la force, invoquer- l'action médiatrice des autres puissances.
—
L'article 10 vise la règle relative à la clôture des détroits du Bosphore et
des Dardanelles, et l'annexe consacrée à la révision ; de cette règle.
—
La
mer Noire était neutralisée par l'article 11 et l'article i3 interdisait à la
Russie et à la Turquie d'avoir aucun arsenal militaire maritime sur les
rives de la mer Noire. Mais ces dispositions ont été •modifiées' depuis par
la convention de Londres du 13 mars 1871.
Les plénipotentiaires, signataires du traité du 36 mars i856, seréunirenl
à Paris, en conférence, et adoptèrent la déclaration du 16 avril i856 qui
règle divers points de droit maritime (n° i522, etc.).
Les événements rjostéricurs n?ont pas répondu aux espérances des négo-
ciateurs du traité du 3o mars i856. L'édifice qu'on avait tenté de construire
a été renversé dans sa majeure partie par la convention deLondres (i3 mars
1871) et par le traité de Berlin (i3 juillet 1878) (1).
8101.
—
[En 1874 une conférence internationale s'est réunie à Bruxelles
pour établir un Code des lois et coutumes de la guerre (2) ; mais le texle
adopté resta sans suite faute de signatures et fut repris et modifié sur
certains points par les conférences de la Paix delà Haye'de 1899'et de
igo7 (V. ci-après ri08 8i43 et 8i4i).]
—811.
—
CONGRÈS DÉ BERLIN (3).
—
La guerre russo-turque de 1877-1878
prenait fin, le 3 mars 1878, par le traité de San-Stefano, conclu entre la
Russie et la Turquie. Les dispositions principales étaient: i° la reconnais-
sance de l'indépendance du Monténégro, de la Roumanie et de la Serbie ;
20 la Bulgarie devenait une principauté autonome sous la suzeraineté de
la Porte; ses limites étaient portées jusqu'à Salonique, jusqu'à la merÉgéc ; 3° des réformes intérieures devaient être réalisées en- Bosnie et en
Herzégovine ; 4° la Turquie devait payer à la Russie une indemnité de
guerre de 1.410 millions de roubles ; mais, vu la pénurie du Trésor
ottoman, 1.100 millions étaient remplacés par des cessions territoriales
(1) [V. Milovanowitch; Les traités de garantie, 1888, p. 331 à 361.]
(2) [V. Lucas, La Conférence internationale de Bruxellessur les lois el coutumes e
la guerre ; F. de Martens, La paix et la guerre. 1901.]
,(3) [V. d'Avril, Négociations relatives au traité de Berlin, 1886 ; Bluntsclili, i
Congrès de Berlin et sa portée au point de vue du droit international, R. 0. L, * ;




comprenant Ardahan, Batoum, Bayazed cl. Kars en Asie, la Dobrutscha et
le delta du Danube en Europe.
.
Les dispositions de ce traité excitèrent un vif mécontentement chez l'Au-
triche et chez l'Angleterre. —La création d'une jirincipautébulgare s'éten-
dahl jusqu'à Salonique enlevait à l'Autriche l'espoir d'acquérir ce port im-
portant, qui lui donnerait un nouveau débouché sur la mer Méditerranée
et faciliterait l'expansion vers l'Orient du commerce allemand, grâce aux
futurs chemins de fer de l'Asie-Mineure et à la voie maritime du. canal de
Suez.
—
Assurées de l'appui moral de l'Allemagne, l'Autriche et l'Angle-
terre émirent l'opinion que tout traité conclu entre la Russie et la Porte
Ottomane, affectant les traités de i856 et de 1871, devrait être un traité
européen et ne serait pas valide sans l'assentiment des puissances, parties
contractantes à ces traités.
Après bien des pourparlers, le Congrès se réunit à Berlin,le i3 juin 1878.
Il comprenait les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de
Paris.
—
La Grèce et la Roumanie furent seulement admises à exprimer
leurs désirs devant le Congrès.
—
L'acte général fut signé le i3 juillet(i).
Ses dispositions principales ont été déjà indiquées (nos i34, 34.7, 5a8).
Le traité de Berlin a porté de nombreuses et graves atteintes à l'inté-
grité et à l'indépendance de l'Empire ottoman, qu'avaient garanties les
signataires du traité de Paris.
—
La moitié des provinces européennes de
l'Empire en ont été détachées, ou sont en réalité soustraites à l'autorité
effective du Sultan. D'importants territoires sont en Asie annexés à la
Russie.
—
Les puissances prescrivent un régime d'autonomie administra-
tive et se réservent d'en contrôler l'application dans les provinces conser-
vées parla Porte Ottomane.
Le traité de Berlin est un acte hostile à la Russie. Dans son ensembleet
dans ses détails,il est dirigé contre l'influence russe en Orient.
—
Il a éta-
bli la prépondérance austro-allemande dans la Péninsule des Balkans.
—





L'Angleterre, établie à Chypre, surveille l'Asie Mineure et peut
prévenir toute agression maritime tentée par la Russie.
—
Au contraire
toutes les précautions ont été prises pour laisser ouverte à l'Autriche la
route stratégique et commercialequi conduit de Saraïevo et de Novi-Bazar
l'ers Salonique.
.Les résolutions du Congrès de Berlin démontrent quelle médiocre con-
fiance doit inspirer aux États faibles la justice des grands Étals. Ceux-ci
11 ont tenu aucun compte des voeux des populations-dont le sort était entre
leurs mains ; ils ne se sont préoccupés que de la satisfactionde leurs appé-
tits (2).
812.— La CONFÉRENCE DE BERLIN (3), relative à la navigation du Niger
jl) Milovanowitch, Les traités de garantie au XIX" siècle,-pp. 371 et s.P) Milqvanowilch,
op. cit., pp. 302 et s.
—
La paix armée, Revue des Deux-
Mondes, 1" février 1894.
I3) [V. Catellani, Le colonie e la Conferenza di Berlino, 188S ; F. de Martens,-W Conférence du Congo à Berlin, R. D. I., t.'XVIII, pp. 113 et s., 244 et s. ;




et du Congo (art. i3 à 33), à la neutralisation des territoires compris dans
le bassin du Congo (art. 10 à 12), à l'admission dans la communauté in-'
ternationale de l'État du Congo,à l'établissement d'une zone dans les limi-
tes de laquelle le commerce devait être entièrement libre et exempt de
droits (art. r'à i3), aux conditions à remplir pour rendre effectives les
occupations nouvelles sur la côte d'Afrique (art. 34 et 35), a été clôturée




La CONFÉRENCE ANTI-ESCLAVAGISTE (I) de Bruxelles s'est ouverte
à Bruxelles le 16- novembre 188g et a siégé jusqu'au 2 juillet 1890. Les ré-
sultats de cette conférenceont été indiqués à propos de la traite des'nègres
(n° 407) et du droit de visite en mer (n° 5gi).
—
Elle a autorisé l'établisse-
ment de droits d'entrée dans l'État indépendant du Congo,dérogeantainsi







réunirent à Panama en 1826, puis à Lima en 1847-1848 et en 1864 quelques
Républiques de l'Amérique latine. Ces Etats s'occupèrent d'établir des
liens étroits entre eux pour défendre leur .souveraineté et leur:indépen-
dance en proclamant des règles qu'on peut considérer comme de droit in-
ternational américain, en instituant l'arbitrage comme moyen de résoudre
leurs différends ; toutefois les traités qui y furent signés n'ont pas été rati-
fiés (2).]
[Unevconférence composée des délégués des puissances de l'Amérique
du Nord, de l'Amérique Centrale et de l'Amérique du Sud a siégé à
Washington, du 2 octobre 1889 au, 19 avril 1890. Elle se réunit sur l'invi-
tation du Président des Etats-Unis, qui avait été autorisé par la loi du
Congrès des Etats-Unis du 34 mai 1888. Les matières dont l'assemblée
devait s'occuper, aux termes de cette loi, étaient multiples et de grande
portée. On devait étudier notamment : 1° la-formation d'une union doua-
nière ; 2° l'établissementde communicationsrégulières et fréquentes entre
les ports des divers pays et d'un -système uniforme de droits de douane;
3° l'adoption d'un système uniforme de poids et mesures et d'une monnaie
commune d'argent émisepar chaque gouvernement ; 49la législation sani-
taire et la législation de la propriété littéraire ; 5° un plan d'arbitragepour
tous les conflits pouvant s'élever entre les Etats de l'Amérique.
—
Le se-
crétaire d'État Bayard, dans son invitation du i3 juillet 1888, restreigni
considérablement la portée de la conférence, dont le programme etai
immense. L'invitation dit, en effet, que dans cette conférence, on ne sous-
crira pas de traités, mais qu'on votera seulement des recommandations. —
Les recommandations qui furent votées sont de trois sortes. Les unes,
d'intérêt continental, ont eu pour but de rcsserrer.les liens qui exis en
naturellement'entre les Etats d'Amérique, en résolvant d'une façon un
-
(i) V. Lentner, Der afrikanische Sciavenhandelund die Bruseler ConferenzenJW(2) [V. Alvarez, Le droit international américain, 1910, pp. 38 et s., 4o -•
Oterb, El Congreso international de Panama en 1826 (Confederacion americu ,
1906).
—
Zubieta, Coiigresos de Panama y Tacubaya; Bogota, 1912.]
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forme les principaux problèmes économiques et politiques qui leur sont
communs et qui sont la conséquence do leur situation spéciale dans le
continent américain (pan-américanisme). D'autres ne présentaient d'inté-
rêt que pour les Etats de l'Amérique latine (latino-américanisme). Le troi-
sième groupe de recommandations a été constitué par des résolutions ten-
dant à obtenir l'accord entre tous les Etais de l'Amérique sur des matières
d'intérêt universel, et pour lesquelles un accord mondial n'est pas encore
possible.
—
H y a lieu d'appeler l'attention sur plusieurs de ces solutions.
Une des plus importantes a été la recommandation faite aux gouverne-
ments représentés de conclure un traité conforme à un projet, que la
conférence élabora le 17 avril 1890 : d'après ce projet de traité, l'arbitrage
était adopté « comme principe de droit international américain, pour la
solution des différents litiges ou controverses entre deux ou plusieurs d'en-
tre les Etats » (art. 1") (n° 96g).
—
La conférence s'occupa encore des
questions relatives aux réclamations diplomatiques que les Etats de l'Eu-
rope ont souvent adressées aux Etats de l'Amérique : elle déclara que les
étrangers ont les mêmes droits civils que les nationaux et qu'ils peuvent
les'exercer de la même manière.
—
Elle créa enfin F « Union internatio-
nale des Républiques américaines», dont « le but était uniquement de
resserrer les relations commerciales ».]
[Mais, à mesure que l'Amérique prenaitconscience d'elle-même et de ses
intérêts, l'idée des conférences pan américaines progressa. Elle apparut
bientôt comme le meilleur moyen d'assurer la solidarité des Etals du
Nouveau Continent.]
[En 1896, on essaya de réunir une nouvelle conférencepan-américaine
au Mexique.]
[Du 21 octobre îgoi au 3i janvier 1902, une conférence internationale
américaine se réunit à Mexico, qui a abouti à la signature de nombreuses
résolutions et conventions.
—
Les conventions souscrites à cette conférence
ont porté sur la codification du droit international, sur les réclamations
pour dommages et préjudices pécuniaires, sur les droits des étrangers, sur
l'exercice des professions libérales, sur la protection des oeuvres littéraires
ct.artistiques, sur les brevets d'invention, modèles et dessins industriels,
marques de fabrique ou de commerce, sur l'extradition et la protection
contre l'anarchie, sur l'échange des publications, sur l'adhésion aux con-
ventions et déclarations de la conférence de la Haye ; une résolution
touchant la police sanitaire a été prise aussi à Mexico. La conférence de
Mexico a enfin organisé une Union internationale américaine, dont les
organes sont un bureau et des conférences périodiques (1).]
[A partir de cette date les conférences pan-américaines devinrent pério-
diques. Une troisième conférence s'est tenue à Rio de Janeiro du 23 juillet
au 27 août igo6. Les conventions souscrites à cette assemblée ontporlé
sur:i°la codification du droit international: 20 lés réclamations pourdommages et préjudices pécuniaires ; 3» le recouvrementde la nationalité ;
-1 la propriété littéraire et artistique, les brevets d'invention, dessins et
U L». les textes dans Descamps et Renault, Recueil international des traités duWsiècle, 1902, pp. 1-128.]





' :' -.' S
modèles industriels;" marques de fabrique et de commerce. On recom-
manda,enoutre,d'approuver la convention sanitaire souscrite à Wshingtoh,
Je 2 décembre igo2' en vertu de la résolution de Mexico de janvier 1902 (i).)
[En 1910, une quatrième conférencepan-américaines'est réunie à Buenos-
Aires. Les conventions adoptées par cette conférence-ont eu pour objet les
matières suivantes : i° propriété littéraire et artistique ; 20 réclamations
pécuniaires ; 3° brevets d'invention, dessins et modèles industriels ; 4° mar-
ques de fabrique et de commerce (2).]
[U n'est pas sans intérêt de signaler les ressemblances et les différences
existant entre la première conférence réunie à Washington et les trois
autres. Cette comparaison fait eh effet ressortir leur aspect et leur phy-
sionomie ainsi que la véritable nature et la tendance de ce qu'on appelle
le pan-américanisme, dont elles sont la manifestation tangible.
—Les
Etats latins de l'Amérique étaient venus à Washington avec une certaine
appréhension, tout au moins une certaine incertitude, sur l'attitude que
prendraient les Etats-Unis ; leur état d'esprit a été tout autre aux confé-
rences postérieures ; les Etats du Sud étaient alors rassurés sur ce point.
—
Une autre différence réside dans l'élaboration du
,
programme : tandis
qu'à la première conférence ce programme avait été préparé par le gou-
vernement des Etats-Unis, ce travail fut confié, pour les suivantes, au
Conseil directeur du Bureau des Républiques américaines à Washington,
composé des plénipotentiaires de tous les Etats.
—
En troisième lieu, tan-
dis que les questions économiques dominèrent dans la première confé-
rence, les suivantes donnèrentune place plus proportionnée aux différentes
questions qui présentaient un intérêt commun à tous les Etats.
—
Enfin,
si la première conférence tenue à Washington se termina par le vote de
simples recommandations, ce sont non seulement des recommandations,
mais encore des conventions qui furent adoptées dans les deuxième, troi-
sième et quatrième conférences : ces dernières ont eu dès lors un caractère
(t) [V. les textes dans Descamps et Renault, 6p. cit., 1906, pp. 1285 et s. —V.
Basdevnnt, La Conférence de Rio de Janeiro de 1906 et l'Union internationale des
Républiques américaines, R. \). !.. P., t. XV, p. 209.
—
De Danilowicz, Le Congrès
pan-americain el l'avenir de l'Amérique latine, Grande Revue, 1" septembre 1906.
—
F.ried, Pan-Amerika, 1910. —Pepper, La Conférence pan-américaine de Rio,
'American Monthly Review, juin 1906. p. 689.
—
Reinsch, Die internationale Kon-
ferenz und der Bureau der amerikanischen Republiken. Zeitschrift fur voik. u.
bund.,"t. lit, p. 432.— Vialiate, La conférence pan-américaine de Rio de Janeiro,
Revue Bleue, 28 septembre 1906.
—
Comp. Orlando, Pan-americanismo, 1906.—
En exécution d'une décision de la troisième conférence de 1906, une conférence
de juristes s'est tenue en 1912 à Rio de Janeiro pour travailler à la codification
du droit international public et du droit international privé ; nouvelle réunion de
cette conférence à Rio en juin 1914 (V. Alvarez, R. D. I. P., t. XX, p. 24).j
(2) [lin dehors des conventions souscrites, la 4° conférence, de même que la
26 et ta 3°, a voté des résolutions importantes, entre autres sur l'organisation de
l'Union des Républiques américaines en donnant le nom d'Union pan-américiun
à l'organe qui s'appelait auparavant» Rureau international des Républiques am
ricaines », sur un chemin do fer pan-nméricain, sur les communications par •
vapeur, sur la police sanitaire, sur l'échange de professeurs et d'élèves, sur
documents consulaires, sur la, réglementation douanière, sur la création aun^
section de commerce, de. douane et de statistique, sur les conférences futures. ~






diplomatique, et leurs délégués étaient en même; ^temps des plénipoten-
tiaires.
—
Malgré ces différences, les quatre conférences ont toutefois entre
elles des liens étroits : le travail de l'une est.repris et complété par le tra-
vail de la suivante ; aussi les objets dont se sont occupées les conférences
:
pan-américaines, notamment les trois dernières, se ressemblent-ils beau-
coup ; les conventions el les recommandations souscritespar les trois der-
nières présentent, comme les recommandations de la première, un carac-
tère pan-américain, latin-américain ou mondial (i).]
[La cinquième conférence pan-américaine se réunira à Santiago du Chili
au mois de septembre igi4.]
8141. —Une conférence internationale maritime s'est tenue à Washing-
ton, en 1889,; [d'autres ont eu lieu à Bruxelles en igo5 et en igio]
(n'oaS) (2).'— [A la fin de igi,3, à la suite du terrible naufrage du Titanic,
une conférence internationale a été tenue à Londres pour la sécurité des
voyageurs sur mer.]
814=.— Mentionnonsencore le Congrès Sud-Américainde Droit interna-
,
lional privé, tenu à Montevideo du 29 août 1888 au 18 février 1880. Les
États représentés furent la Bolivie, le Brésil, le Chili, le Paraguay, le
Pérou, la RépubliqueArgentine et l'Uruguay (3),
—
[les Conférences de la
Haye, de i8g3,i8g4, igoo, igo4 et 1910, qui aboutirent à des traités relatifs
à plusieurs règles communes en matière de droit international privé (4),
—
la Conférence de Rome dans l'intérêt de la défense sociale contre les
anarchistes, tenue du a4 novembre au 21 décembre 1898 : il ne paraît pas
qu'elle ait eu des résultats,
—
la Conférence de la Paix tenue à la Haye en
1899, 1ui fut suivie en 1907 d'une seconde conférence de la Paix réunie
également à la Haye,
—
le Congrès social économique hispano-américain,
réuni à Madrid en igoo (5),
—
les Conférences de Paris en igo2, de Zurich
en 190/1, de Paris en 1906 et en 1910 pour la répression de la traite des
blanches (n°4og'),—la Conférence de Bruxelles eii igo2 pour la réglemen-
tation et la production du sucre (6),
—
le Congrès pacifique Centre-amé-
ricain lenu à Gorinto en igo2,
—
les Conférences sanitaires internationales
de Paris en igo3 (7) et-en 1912 (8),
—
les Conférences de Berlin pour la
(!) [V. sur cette matière Alvarez, Le droit international américain, p. 208 à
.49.
—
Une étude comparative intéressante sur les travaux des quatre conféren-
ces se trouve dans le rapport présenté au gouvernement du Chili par sa déléga-
tion a la 4e conférence pan-américaine (Publications officielles du gouvernement
°u Chili, Livre Kouge, 1911).
—
V. aussi Basdevant, La Conférence de Rio de
Janeiro de 1906 et l'Union internationale des^Républiques américaines, R. D. I.p-.t. XV,p. 209.]
(2) [V. Franck, L'unification du droit maritime et la conférence diplomatique deCelles, i, 1. p., t. XXXIV, p. 273.)WV. sur ce congrès, Pradier-Fodéré, R. D. I., t. XXI, p. 217 et 361.
W V. suprà, n° 261 L
—
Comp. Buzzati, Trallato di divitto inlernazionale pri-
Mto «ecinrfo le convenzioni dellAja, t. 1, 1907, édit. franc., trad. Rey, 1911.]
») |V. Prudhomme, R. D. I: P., t. IX, p. 288 ]
W [V. Romanet, La Conférence de Rruxelles de 1901-1902, sur le régime des
nacres, (904.]///••' ^,0ut'*1' La politique sanitaire internationale, 1906.
—
Nazare Aga, Conlri-
ton à l'étude des conférences sanitaires internationales dans leurs rapports avec
Prophylaxie des maladies pestilentielles en Perse, 1904.]




télégraphie saris fil en igo3 et en 1906 et de Londres en 1912,
—
le Congrès
international d'agriculture de Borne en igo5, où on décida la créaliondàns
cette ville d'un Institut international d'agriculture,
—
les Conférences de
Berne en 1906 et 1906 pour la protection du travail, —la Conférence de
Genève en 1 go6 pour l'assistance des blessés et des malades dans la guerre
sur terre,— la Conférence d'Algéciras en igo6 pour placer le Maroc sous
une garantie internationale (n° i4320),
—
la Conférence de Washington en
1907, entre le CostaJtica, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua et le
Salvador, où furent votés des traités tendant à l'établissement d'une Union
centre-américaine ; elle créa Une Cour de justice centre-américaine et un
Bureau internationalcentre-américain ; des conférences périodiques, dont
une a eu lieu en janvier ign à Guatemala (1), une autre en janvier 1912
à Managua (2) et une troisième en janvier igi3 à San José de Cbsta-Rica (3),
doivent être tenues annuellement,
—
la Conférence navale de Londres en
igo8-igo9 sur le droit de la guerre maritime,
—
la Conférence de Paris en
igio concernant la navigation aérienne (n° 53i "),
—
la Conférence de Paris
en septembre 1910 pour la lutte contre le chômage.
—
Mais une place par-
ticulière doit être réservée aux deux conférences de la Paix de la Haye de
1899 et de 1907 et à la conférence navale de Londres de 1908-1909.
8143.
—
[PREMIÈRE CONFÉRENCE DE LA PAIX DE LA HÂVE.
—
Frappe des
conséquences funestes que pouvait présenter l'état de paix armée dans
lequel vivait l'Europe depuis un certain nombre d'années, l'Empereur de
Russie Nicolas II, par une circulaire du 12/24 août i8g8, proposa la réunion
d'une conférence pour « le maintien de la paix générale et une réduction
possible des armements excessifs » (4). Une seconde circulaire'du tsar, du
3o décembre iSg'8/ii janvier i8gg (5), définit la formule un peu vaguedu
premier message ; huit questions étaient proposées aux travaux de la
conférence, qui se ramenaient à trois points principaux : réglementer la
guerre ; la prévenir par l'emploi des bons offices, de la médiation et de
l'arbitage ; rendre la paix armée moins lourde aux peuples en stipulant
la non-augmentation des effectifs- et des budgets militaires et même, si
possible, en en préparant la réduction.
—
La conférence, désiréepar le tsar,
se tint à la Haye, du 18 mai au 2g juillet i8gg.
—
Vingt-six États (dont unÉtat vassal, la Bulgarie)y furent invités et représentés ; elle réunissait des
nations d'Europe, d'Amérique, et d'Asie : Allemagne, Autriche-Hongrie,
Belgique, Chine, Danemark, Espagne, États-Unis d'Amérique, France,
Grande-Bretagne, Grèce, Italie, Japon, Luxembourg, Mexique, Monténégro,
Pays-Bas, Perse, Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, Siam, Suède-Norvege.
Suisse, Turquie et Bulgarie. La résistance de l'Italie ne permit pas au
Saint-Siège de participer auxtravaux de la conférence ; celle de l'Anglc-
(1) [V. Rey, R. D. I. P., t. XVIII, p'. 69.1
(2) [V. les textes de la Conférence de Managua dans le Bulletin de l'Union, Cen-
Iro-America, t. IV, n° 1, pp 14 et s.]
(3) [V. les textes dans Centra-America, t. V, n° 1, pp. 4 et s.].(4) [V. sur ce premier message : R. D. I. P., t. V, pp. 687-744 ; A. Desjardins,
Le désarmement, Revue des Deux-Mondes, 1er octobre 189S.
—
Sur la question
du désarmement, V. infrà, n» 1711, note.]








constitua en trois commissions.
—
La première s'occupa de la limitation
des effectifs et des budgets. Sur ce point, la conférence a abouti à une
déclaration générale disant que « la limitation des charges militaires qui
pèsent actuellement sur le monde est grandement désirablepour l'accrois-
sement du bien-être matériel et moral de l'humanité », et à trois décla-
rations spéciales : i° interdiction pendant cinq ans de lancer des projec-
tiles et explosifs du haut de ballons oupar d'autres moyens analogues nou-
veaux ; 2° interdiction d'employer des projectiles qui ont pour unique but
de répandre des gaz asphyxiants ou délétères ; 3° interdiction d'employer
des balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps hu-
main, telles que les balles à enveloppe dure dont l'enveloppe ne couvrirait
pas entièrement le noyau ou serait pourvue d'incisions.
—
La deuxième
commission légiféra sur les lois de la guerre. L'oeuvre de la conférence a '
été ici plus importante, Elle a consisté d'abord dans un acte étendant la
convention de Genève du 22 août 1864 à la guerre .maritime : cet acte,
qui protège les victimes, blessés ou naufragés de la guerre maritime, se
rattache aux articles additionnels à la convention de Genève, qui avaient
été votés en 1868, mais qui étaient demeurés sans suite faute de signatures,
Un second acte a été voté par la conférence, relatif aux règles de la guerre
sur terre : cet acte, qui s'est inspiré de la déclaration de Bruxelles de
187I, restée également sans suite à défaut de signatures, comprend 60 ar-
ticles.
—
La troisième commission s'est préoccupée de la solution pacifique
(les conflits internationaux. A ce point de vue la. conférence a adopté
une convention en 61 articles traitant des bons offices et de la médiation,
instituant des commissions internationales d'enquête pour éclaircir sur
place les questions de fait divisant les nations, organisant l'arbitrage
international, qui demeure d'ailleurs facultatif, en établissant une Cour
d'arbitrage dont le siège est en principe à la Haye, déterminant enfin la
procédure arbitrale.
—
Ces résultats de la conférence seront indiquésplus
en détail sous les matières qu'ils concernent spécialement.
—
La conférence
i encore émis sur plusieurs points un certain nombre de voeux.
—
L'acte
final de la conférence a été signé le- 29 juillet 189g par. toutes les puis-
sances. Mais cet acte n'était en réalité qu'une nomenclature des textes
adoptés, il n'engageait pas les puissances qui le signaient. Le protocole
pour la signature des différentes conventions élaborées à la Haye est resté
ouvert jusqu'au 3i décembre i8gg. Finalement, toutes les puissances re-
présentées ont signé la convention pour la solution pacifique des con-
flits internationaux
; la Chine et l'a Suisse se sont seules abstenues en cepi concerne la convention relative à la guerre terrestre ; pour la conven-ir touchant l'extension de la convention de Genève aux guerres mari-
"ncs, tout le monde a signé, sous réserve de l'article 10 par la Grande-Bretagne, les États-Unis, l'Allemagneet la Turquie (article qui a, d'ailleurs,
isparu). Les trois déclarations ont été signées par toutes les puissances,
lorsl Angleterre, qui n'en a signé aucune, les États-Unis, qui n'en ont
Jorne qu'une (ballons) et le Portugal, qui en a rejeté une (balles) (1).
—
0) ISur la première Conférence de la Haye, Y. de Lapradelle, La Conférence de
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Le refus d'accepter certains actes-de la Haye que plusieurs des puissances
représentées à la Conférence avaient ainsi décidé a toutefois peu à peu
disparu : au i" septembre igo7 elles avaient toutes accédé aux différents
actes (i). D'autre part, de nombreux États qui n'avaientpoint siégé en 1800
ont accédé aux trois conventions : République Argentine, Bolivie, Brésil,
Chili, Colombie, Cuba, République Dominicaine, Equateur, Guatemala.
Haïti, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Salvador, Uruguay et Vene-
zuela ; seuls la Corée et le Honduras se sont abstenus d'adhérer à la con-
vention sur le règlement pacifique dès conflits internationaux (2).
—
Il
faut noter que la déclaration relative au jet de projectiles et d'explosifs du
haut des ballons, n'ayant pas été renouvelée au terme des cinq années




[DEUXIÈME CONFÉRENCE DE LA PAIX DE LA HAYE.
—
A l'instigation
de l'Union interparlementaire assemblée à Saint-Louis au mois de septem-
bre igo4, le Président des États-Unis d'Amérique, Roosevelt, par une cir-
culaire du 22 octobre suivant, proposa la réunion à la Haye d'une deuxième
conférence de la Paix qui continuerait l'oeuvre commencée par celle de
i8gg : il indiquait comme devant être spécialement étudiées la question des
droits et des devoirs des neutres, celle de l'inviolabilité delà propriété pri-
vée dans la guerre maritime, celle du bombardement des forts, villes et
villages par une force navale. Cette proposition reçut un accueil favorable
de la part des États ; mais la Russie, qui était alors en guerre avec le Japon,
observa qu'il lui serait impossible de prendre part en ce moment à une
conférence. Dans ces conditions, le président Roosevelt estima, le 16 dé-
cembre 1904, qu'il convenait d'ajourner à une date indéterminée là réu-
nion de la conférence (3). Quand la guerre russo-japonaise fut terminée,
la Paix, R. D. I. P., t. VI, p. 651-846 (on trouvera dans cette intéressante
étude, avec une bibliographie étendue, le compte rendu des discussions de la Con-
férence ainsi que le texte des projets présentés et des résolutions admises).V.en-
core R. D. I. P., t. VI, p. 847-901, les opinions'de MM. Stoerk, de Olivart, Des-
pagnet, Mérignhac et Brusa, sur les résultats de la Conférence de la Haye. -
V. aussi Mérignhac, La Conférence internationale de la Paix, 1900 ; Iiernaert, les
Etats américains et la Conférence de la Haye, R. D. L, 2e série, t. V, p. 557;
Brown Scott, The Hague Conférences of 1899 and 1907, 1909 ; Higgin, The Hague
Conférence and International Conférences concerning the laws and usages of war,
1904 ; Meurer, Ubersicht ùber Arieilen der Haager Friedenkonferenz, 1903. — Zorn,
Pour apprécier la Conférence de la Haye, Revue du droit public, t. XXI, p. 22*.
—
Comp. Wehberg, L'avenir des Conférences de la Paix, R. D. I. I. P-, L XIX,
p. 583.]
(1) [V. le Tableau des Etats ayant au 1" septembre 1907 donné leurs ratifications
et leurs adhésions aux différents actes du 29 juillet 1899 : R. D. L P-> * XIV'
Documents, p. 29.]
(2) [A la suite d'un protocole du 14 juin 1907 pour l'adhésion des puissances
non représentées à la première conférence qui ont été convoquées à la seconde,
ont successivement adhéré à la première conférence : la République Argentine,le
Brésil, la Rolivie, le Chili, la Colombie, Cuba, le Guatemala, Haïti, le Nicaragua,
le Panama, le Paraguay, le Pérou, la République Dominicaine, le Venezuela,
l'Uruguay, le Salvador, l'Equateur.
—
V. Renault, Les deux Conférences de la
Paix, 2' édit., 1909.1
(3) [V. le texte de ces deux circulaires, R. D. I. P., t. XII, Documents, pp. »
et 3.]
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le projet. dont le gouvernement américain avait jeté, les bases fut repris
par l'Empereur de Russie. Celui-ci, par une note du 16/29 mars igo6,
ftsa le programme qu'il jugeait devoir être celui de la conférence ; et, le
3 avril 1907, après avoir indiqué les .observations que ce programme' avait
suggérées aux puissances, il pria le. gouvernement des Pays-Bas de convo-
querla conférence pour les premiers jours de juin (1). — De fait, ce fut
le i5 juin igo7 que les représentants des nations s'assemblèrent à la Haye.
—
Le congrès était composé des délégués de quarante-quatre États : Alle-
magne, République Argentine, Autriche-Hongrie,Belgique, Bolivie, Brésil,
Bulgarie, Chili, Chine, Colombie, République de Cuba, Danemark, Répu-
blicrue Dominicaine, Equateur, Espagne, États-Unis d'Amérique, France,
Grande-Bretagne, Grèce, Guatemala, Haïti, Italie, Japon, Luxembourg,
Mexique, Monténégro, Nicaragua, Norvège, Panama, Paraguay, Pays-Bas,
Pérou, Perse, Portugal, Roumanie, Russie, Salvador, Serbie, Siam, Suède,
Suisse, Turquie, Uruguay et Venezuela. —La conférence, dont le prési-
dent fut M. de Nelidow, délégué dé la Russie, se constitua en quatre com-
missions, et ses délibérations durèrent, quatre mois : l'acte final ne fut
signé que le 18 octobre igo7 (2).
—
Elle a abouti à la signature des conven-
tions et de la déclaration suivante (3), dont l'examen détaillé, sera donné
(1) [V. lès circulaires russes. R. D. I. P., t. XIII, Documents,p. 12, et t. XIV,
Documents, p. 24.]
(2) Au 30 juin 1908, il était signé par toutes les puissances représentées, sauf
parle Paraguay. La Suisse a signé sous réserve du voeu relatif à l'établissement
(Tune Cour de justice arbitrale, que le Conseil fédéral suisse n'accepte pas. ]
(3) [V. lés textes des conventions, déclaration et voeux du 18 octobre 1907, R. D.
I.P., t. XIV. Documents, pp. 31 et s.
—
R. D. I., 2e série, t. IX, p. S99.
—
Les
deux conférences de la paix (1899-1907), Textes et documents, avec un avant-propos
de M. Louis Renault, 1909, 2e édit.
—
Le ministre des affaires étrangères des Pays-
Bas a publié les Actes et documents de la première conférence de la Paix (nouvelle




dtrLondoner Seekriegskonferenz nebst Genfer Konvenlion, avec préface du professeur
Zorn,1910.
—
Sur la seconde conférence de la Paix, V. Adler, Die Haager Friedens-
tonferenz des Jahres 1907 und die Forbildung des Vôlkerrechls, 1909.
—
Barclay, La
secondeconférence delà Haye: modèlesdes clausesel conventions, 1907.— Brown Scott,
Proyram of the second Hague conférence, Putnam's Monthly, juin 1907 ; The Hague
Pence conférences of 1899 and 1.907,1909.— De Bustamente, Lasegundaconferehcia
delà Paz, 1908 (trad. française par Scelle, 1910).*— Diomedes, La seconde conférence
de la Paix tenue à la_ Haye en 1907 [en grec], 1908.
—
Ernst, L'oeuvre de la deuxième
conférence de la.paix, 1908.
—.
Excubitor, Peace conférence and the navy, Fortnigh-
tlv Review, mai 1907.
—
Fried, Diezweile Haager Konferenz, 1908.
—
Fromageot,
Compte rendu des travaux de la deuxième conférence de la Paix, Bull. Soç. Iég.
conip., 1908, p. 148.
—
Hill, Second Peace conférence al the Hague, A. J., 1907,
p. 671.
—
Rolland, The Hague conférence of 1907, Tbe Lrw quarterly Review, 1908,
P- '6.
—
Huber, Die Fortbildung des Vôlkerrechls auf dem Gebiete des Prozess. u.Landkriegsrechls durch die II inlernalwnalen Friedenskonferenzim Haag. 'Jahrbuch
«s ôff. Redits, t. II, 1909, pp. 470 et 649.,— Hull, The iwo Bague conférences
andtheir contribution to international law, 1908.
—
Kohler, Diezweile Haager Kon-
lerenz,Zeitsehriftfur volker. u. bund., 1908, p. 474.
—
De Lapradelle, La conférence
delà Haye, Revue de Paris, juin 1907.
—
De Lapradelle et Politis, La deuxième
conférence de la Paix : origine, convocation, organisation, R. D. I. P., t. XVI,
p. 38b.
-
De Lapradelle et Stowell, Latin America al the Hague conférence, Yale
tevievf, 1908, p. 270.
—





TROISIÈME PARTIE. LIVRE II
sous les matières auxquelles elles se réfèrent et qui pouvaient être signées
par les puissances représentées jusqu'au 3o juin igo8, sauf celle sur la Cour
internationale des prises dont le délai a été reculé : i° convention pour le
règlement pacifique des conflits internationaux (i) ; 20 convention relative
au recouvrement des dettes contractuelles (2) ; 3° convention relative à
l'ouverture des hostilités (3) ; 4" convention concernant les lois et coutumes
ces, 1908.
—
Lémonon, La seconde conférence de la'Paix, 1908 et 2" édit., 1912- La
seconde conférence de la Paix el ses résultats juridiques, J. I. P., t. XXXV, p. 31.
—
Nippold, Ueber einige Aufgaben der Haager Briedenskonferenzen and ûber éine
Volkerrecht Schochschule im Haag, Deutsche Revue, 1" avril 1907 ; Die zweile Haa-
ger FrUdenskonferenz. 1908-1911.
—
Perez Triana, Informes y notas delà Delega-
cion de t'.olombia, et la segunda conferencia de paz de La Haya, 1908.
—
Pillet.io
cause de la paix et les deux conférences de la Haye, Etudes, 20 mars et S mal 1908.
—
Taknhashi, De la conférence de la Paix proposée par les Etals-Unis, Revue de
droit international [Japon], 1904. n° 3
—
Tardieu, La conférence de la Haye, Revue
des Deux-Mondes, 13 juin 1907.
—
Westlake, The second Hague conférence. Quar-
terly Review, 190S, p. 225;
—
Comp; Barclay, Problems of international praclice
and diplomacy, with spécial référence to the Hague conférences, 1907 —vV\ L'Angle-
terre el la prochaine conférence de la Haye, Correspondant, 10 mai 1907. —Comp.
R. D. I. P., t. XIII, p. 736.
—
Schùcking, Der Staalenverbandder Haager Konfe-
renzen, 1912.] ....(1) [Signéé'au 30 juin 1908 par l'Allemagne, la République Argentine, l'Au-
triche-Hongrie, la Belgique, la Bolivie, la Bulgarie, la Chine, la Colombie, Cuba,
lé Danemark,-la République Dominicaine, l'Equateur, l'Espagne, la France, la
Grande-Bretagne, le Guatemala, Haïti, l'Italie, le Luxembourg, le Mexique, le
Monténégro, la Norvège, le Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, le Pérou, la
Perse, le Portugal, la Russie, le Salvador, la Serbie, le Siam, la Suède, l'Uruguay
et le Venezuela.
—
Signée sous des réserves par les Etats-Unis d'Amérique, le
Brésil, le Chili, la Grèce, le Japon la Roumanie, la Suisse et la Turquie.
—
Le
Nicaragua n'a pas signé.
—
Ratifiée par l'Allemagne (1.909), les Etats-Unis (1909,
avec réserve), l'Autriche-Hongrie (1909), la Belgique (1909), la Bolivie (1909), le
Brésil (1914'-, la Chine (1909), Cuba (1912), le Danemark (1909), l'Espagne (1913), la
France (1910), le Guatemala (1911), Haïti (1910), le Japon (1911, avec réserve), lé
Luxembourg (1912), le Mexique (1909), la Norvège (1910),- lé Panama (1911), les,
Pays-Bas (1909), le Portugal (1912). la Roumanie (1912, avec réserve), la Russie(1909), le Salvador (1909), la Suède (1909), le -Siam (1910), la Suisse (1910, avec
réserve).'— Adhésion du Nicaragua (1909).]
(2) [Signée au 30 juin 1908 par l'Allemagne, les Etats-Unis d'Amérique, l'AUtri-
che-Hongrie,ia Bulgarie, le Chili, Cuba, le Danemark, l'Espagne, la France,
la Grande-Bretagne, Haïti, l'Italie, le Japon, le Mexique, le'. Monténégro,
la Norvège, le Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Rus-
sie, la Serbie et la Turquie.
—
Signée avec des réserves par la République Argen-
tine, la Bolivie, la Colombie, la République Dominicaine, l'Equateur, la Grèce,le
Guatemala.' le Pérou, le Salvador et l'Uruguay.
—
N'ont pas signé la Belgique, le
Brésil, la Chine, le Luxembourg, le Nicaragua, la Roumanie, le Siam, la Suède, la
Suisse et le Venezuela.
—
Ratifiée par l'Allemagne 1,1909), les Etats-Unis (1909,
avec réserve), l'Autriche-Hongrie (1909), le Danemark (1909), l'Espagne (1913), la
France (1910), la Grande-Bretagne (1909), le Guatemala (1911, avec réserve), Haïti(1910). le Japon (1911), le Mexique (1909), la Norvège (1910), le Panama ;i911j, les
Pays-Bas (1909), le Portugal 11911), la Russie (1909), le Salvador (1909, avec ré-
serve).
—
Adhésion de la Chine (1910), du Libéria (1914), du Nicaragua (1909,
avec réserve).]
(3i [Signée au 30 juin 1908 par l'Allemagne, les Etats-Unis d'Amérique, la Ré-publique Argentine, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bul-
garie, le Chili, la Colombie, Cuba, le Danemark, la République Dominicaine,
l'Equateur, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, la Grèce, le Guatemala,
Haïti, l'Italie, le Japon, le Luxembourg, le Mexique, le Monténégro, la Norvège, le




delà guerre sur terre (i); 5° convention concernant les droits et les de-
voirs des puissances et des personnes neutres en cas de guerre sur terre (2) ;
fj° convention relative au régime des navires de commerce ennemis au dé-
but des hostilités (3) ; 7" convention relative à la transformationdes navires
la Russie, le Salvador, la Serbie, le Siam, la Suède, la Suisse, la Turquie, l'Uru-
guay et le Venezuela. —N'ont pas signé la Chine et le Nicaragua.
—
Ratifiée
par l'Allemagne (1909), les Etats-Unis (1909), l'Aulriclie.-Hongrie (1909), la Bel-
giqueH9t0:, la Bolivie (1909), le Brésil (1914), le Danemark (1909), l'Espagne
(1913), la France (1910), la Grande Bretagne (19091,1e Guatemala (1911). Haïti (i910),
le Japon (1911), le Luxembourg (1912), le Mexique (19091, la, Norvège (1910), le Pa-
nama (1911), les Pays-Bas (1909), le Portugal (1911), la Roumanie (1912), la Russie
(19091, le Salvador (1909), le Siam (1910), la Suède (1909), la Suisse (1910).
—
Adhésion de la Chine '1910), du Libéria (1914), du Nicaragua .(1909).]
.
(1) [Signée au 30 juin 1908 par les Etats-Unis d'Amérique, la République Ar-
gentine, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie. Cuba,
le Danemark, la République Dominicaine, l'Equateur, la France, la Grande-Breta-
gne, la Grèce, le Guatemala, Haïti, l'Italie, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège,
le Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, le Pérou, la Perse, le Portugal, la Rouma-
nie, le Salvador, la Serbie,le Siam, la Suède.la Suisse.l'Uruguay et le Venezuela.—
L'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, le Japon, le Monténégro, la Russie et la Turquie
ont signé sous des réserves.
—
N'ont pas signé la Chine, l'Espagne, le Nicaiagua.
-Ratifiée par l'Allemagne (1909. avec réserve), les Etats-Unfs (1909', l'Autriche-
Hongrie (1909. avec réserve), la Belgique (1910), la Bolivie (1909), le Brésil (1914),
Cuba (1912), le Danemark (1909),. la France (1910), la Grande-Bretagne (1909), le
,
Guatémalail911), Haïti (1910), le Japon (1911, avec réserve), le Luxembourg (1912),
le Mexique (1909), la Norvège. (1910), le Panama (1911), les Pays-Bas (1909), le Por-
tugal (1911). laltoumanie(1912), la Russie (1909, avec réserve), le Salvador (1909),
le Siam (1910), la Suède (1909), la Suisse (1910).
—
Adhésion du Libéria (1914),
^Nicaragua (1909).]
(2) [Signée au 30 juin 1908 par l'Allemagne,IesEtats-Unis d'Amérique,l'Autriche-
Hongrie, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie,
Cuba, le Danemaik, la République Dominuaine, l'Equateur, l'Espagne, la France,
la Grèce, le Guatemala, Haïti, l'Italie, le Japon, le Luxembourg, le Mexique, le
Monténégro, la Norvège, le Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, le Pérou, la Perse,
le Portugal, la Roumanie, la Russie, le Salvador, la Serbie, le Siam, la Suède, la
Suisse, la Turquie, l'Uruguay et le Venezuela. —La République Argentine et la
Grande-Bretagne ont signé sous des réserves.
—
N'ont pas signé la Chine et le
Nicaragua.
-
Ratifiée par l'Allemagne (1909), les Etats-Unis (1909), l'Autriche-
Hongrie (1909). la Belgique (1910), la Bolivie (1909), le Brésil (1914), Cuba (1912),
e Danemark (1909), l'Espagne (1913), la France (1910), le Guatemala (1911), Haïti
f910), le Japon (1911), le Luxembourg (1912). le Mexique (1909), la Norvège (1910),
e Panama H911), les Pays-Bas (1909), le Portugal'(1911), la Roumanie (1912),
a Russie (1909), le Salvador (1909), le Siam (1910), la Suède (1909), la Suisse (1910).
-Adhésion de la Chine (1910), du Libéria (1914), du Nicaragua (1909).]
(3) [Signée au 30 juin 1908 par la République Argentine, l'Autriche-Hongrie,
11 Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie, Cuba, le Da-
nemark, la République Dominicaine, l'Equateur, l'Espagne, la France, la Grande-jtotagne, la Grèce, le Guatemala, Haiti, l'Italie, le Japon, le Luxembourg, le
*ique, le Monténégro, la Norvège, le Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, le Pé-
rou, la Perse, le Portugal, la Roumanie, le Salvador, la Serbie, le Siam, la Suède,
a bu_isse,la Turquie, l'Uruguay et le Venezuela.
—
L'Allemagne et la Russie ont
signé sous des réserves.
—
N'ont pas signé les Etats-Unis d'Amérique, la Chine et leîS'gUa'
~
Ratifiée. Par l'Allemagne (1909, avec réserve), l'Autriche-HongrieW), la Belgique (1910), le Brésil (1914), Cuba (1912), le Danemark (1909), 1 Es-lSf1913)' laFranRe (1910), la Grande-Bretagne (1909), le Guatemala (1911), Haïti
1 «0),le Japon (1911), le Luxembourg (1912),le Mexique (1909),la Norvège (1910), le




de commerce en bâtiments de guerre (i) ; 8u convention relative à,la pose
de mines sous-marines (2) ; g» convention concernant ,1e bombardement
par des forces navales en temps de guerre (3) ; io° convention pour l'adap-
tation à la guerre maritime des principes de la convention de Genève (4);
(1909, avec réserve), le-Salvador (1909), le Siam (1910), la Suède (1909), la Suisse
(1910).— Adhésion du Libéria (1914), du Nicaragua (1909).]
(1) [Signée au 30 juin 1908 par l'Allemagne-, la République Argentine, l'Autri-
che-Hongrie, la Relgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie,
Cuba, le Danemark, l'Equateur, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, la
Grèce, le Guatemala, Haïti, l'Italie, le Japon, le Luxembourg, le Mexique, le Mon-
ténégro, la Norvège, le Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, le Pérou, la Perse, le
Portugal, la Roumanie, la Russie, le Salvador, la Serbie,- le Siam, la Suède, la
Suisse et le Venezuela.—La Turquie a signé sous des réserves.— N'ontpas signé
les Etats-Unis d'Amérique, la Chine, la République Dominicaine, le Nicaragua et
l'Uruguay.
—
Ratifiée par l'Allemagne (1909), l'Autriche-Hongrie (1909), la Bel-
gique (1910), le Brésil (1914), le Danemark (1909), l'Espagne (1913), la France
(1910), la Grande-Bretagne (1909),te Guatemala (1911), Haïti ( 1910), le Japon (1911),
le Luxembourg (1912), le Mexique (1909), la Norvège (1910),'le Panama (1911),
les Pays-Bas (1909), le Portugal (1911), la Roumanie (1912), la Russie (1909),
le'Salvador (1909), le Siam (1910), la Suède (1909), la Suisse (1910).
—
Adhésion
du Libéria (1914), du Nicaragua (1909).]
(2) [Signée au 30 juin 1908 par les Etats-Unis d'Amérique, la République'Argen-
tine, l'Autriehe-Hongrie, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili,
la Colombie, Cuba, le Danemark, l'Equateur, la Grèce, le Guatemala,'Haïti,l'Italie,
le Japon, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, le Panama, le Paraguay, les
'Pays-Bas, le Pérou, la Perse, la Roumanie, le Salvador, la Serbie, la Suisse, l'Uru-
guay et le Venezuela.
—
L'Allemagne, la République Dominicaine, la France,la
Grande-Bretagne, le Siam et la Turquie ont signé sous des réserves.
—
N'ont pas
signé la Chine,'l'Espagne, le Monténégro, le Nicaragua, le Portugal, la Russie et
la Suède.
—
Ratifiée par l'Allemagne (1909, avec réserve), les Etats-Unis (1909),
l'Autriche-Hongrie (1909), la Belgique (1910), le Brésil (1914), le Danemark (1909),
la France (1910, avec réserve), la Grande-Bretagne (1909, avec réserve), le Guate-
mala (1911), Haïti (1910), le Japon (1911), le Luxembourg (1912), le Mexique (-1909),
la Norvège (1910), le Panama (1911), les Pays-Bas (1909), la Roumanie (1912),
le Salvador (1909), le Siam (1910, avec réserve), la Suisse (1910).
—
Adhésion du
Libéria (1914), du'Nicaragua (1909).]
(3) [Signée au 30 juin 1908 par les Etats-Unis d'Amérique, la République/Argen-
tine, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, la Colombie,
Cuba, le Danemark, la République Dominicaine, l'Equateur, la Grèce, le Guate-
mala, Haïti, l'Italie, le Luxembourg, le Mexique, le Monténégro, la Norvège, le
Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, le Pérou, la Perse, le Portugal, la Roumanie,
la Russie, leSalvador, la Serbie, le Siam, la Suède, la Suisse, la Turquie, l'Uru-
guay et le-Vénézuéla.
—
L'Allemagne, le Chili, la France, la Grande-Bretagne, le
Japon ont signé sous des réserves.
—
N'ont pas signé la Chine, l'Espagne et le
Nicaragua.
—
Ratifiée par l'Allemagne (1909, avec réserve), les Etats-Unis (1909),
l'Autriche-Hongrie (1909), la' Belgique (1910), la Bolivie (1909), le Brésil (1914)>
Cuba (1912), le Danemark (1909), la France (1910, avecréserve), la Grande-Bretagne
(1909, avec réserve) Je Guatemala (1911), Haïti (1910), le Japon (1911, avec réserve),
le Luxembourg (1912), le Mexique (1909), la Norvège (1910), le Panama (1911), ™
Pays-Bas (1909), le Portugal (1911), la Roumanie (1912/,'la Russie (1909), «
•Salvador(1909), le Siam (1910), la Suède (1909), la Suisse (1910). —Adhésion
de 'la Chine (1910), de l'Espagne (1913), du Libéria (1914), du Nicaragua (1909)-J
(4) [Signée au 30 juin 1908 par l'Allemagne, les Etats-Unis d'Amérique, la Ré-
publique Argentine, l'Autriche-Hongrie.,la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulga-
rie^ le Chili, la Colombie, Cuba, le Banemark, la: République Dominicaine, r&PJ"'
teur; l'Espagne, la France, la Grèce, le Guatemala, Haïti, l'Italie, le Japon,»
Luxembourg, le Mexique, le Monténégro, la Norvège, le Panama, le Paraguay, les




iio convention relative à certaines restrictions à l'exercice du.droit décapa
turedans la guerre maritime (i) ; 120 convention relative à l'établissement
d'une Cour internationale des prises (2); i3° convention concernant les
droits et les devoirs des puissances neutres dans la guerre maritime.(3) ;
ili' déclaration relative à l'interdiction de lancer des projectiles et des-ex-
plosifs du haut de ballons (4). —Elle .a en outre été unanime « à recon-
Siam, la Suède, la Suisse,l'Uruguay et le Venezuela.— La Chine,la Grande-Breta-
gne, la Perse et la Turquie ont signé ;sous; des réserves. — N'a'pas signé le
Nicaragua.— Ratifiée par l'Allemagne (1:909), les Etats-Unis (1909), l'Autriche-
Hongrie (1909), la Belgique (1910), la Bolivie (1909), le Brésil (1914), la Chine (1909,
avec réserve),Cuba (1912), le Danemark (1909), l'Espagne (1913), la France (1910),
le Guatemala (1911), Haïti (1910), le Japon (1911), le Luxembourg (1912), le
Mexique'(1909), la Norvège (1910;, le Panama (1911), les Pays-Bas (1909), le Portu-
gal(19U), la Roumanie (1912),,la Russie (1909),-.le Salvador (1909), le Siam (1910),
la Suède il911), la Suisse (1910).
—
Adhésion du Nicaragua (1909).]
(1) [Signée au 30 juin 1908 par l'Allemagne, les Etats-Unis d'Amérique, la Ré-
publique Argentine, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, la! Bolivie, le Brésil, la Bul-
garie, le Chili, la Colombie, Cuba, le Danemark, la République Dominicaine,
l'Equateur, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, la Grèce, le Guatemala,
Haïti, l'Italie, le Japon, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, le Panama, le
Paraguay, les Pays-Bas, le Pérou, la Perse, le Portugal, la Roumanie, le Salvador,
là Serbie, le Siam, la Suède, la Suisse, la Turquie, l'Uruguay et le Venezuela.
—
N'ont pas signé la Chine, le Monténégro,-le Nicaragua et la Russie.— Ratifiéé-par
l'Allemagne (1909), les Etats-Unis (1909), l'Autriche-Hongrie. (1909), la Belgique
(1910), le Brésil (1914), le Danemark (1909), l'Espagne (1913), la France (1910), la
Grande-Bretagne (1909), le Guatemala (1911), Haïti (1910), le Japon (1911), le
Luxembourg (1912), le Mexique (1909), la Norvège (1910), le Panama (1911), les
Pays-Bas (1909), le Portugal (1911), la Roumanie (1912), le Salvador (1909), le Siam
(1910), la Suède (1909), la Suisse (1910).
—
Adhésion du Libéria (1914), du Nica-
ragua (1909).]
(2) [Signée au 30 juin 1908 par l'Allemagne, les Etats-Unis d'Amérique, la Répu-
blique Argentine, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, la Bolivie, la Bulgarie, la
Colombie, le Danemark, l'Espagne, la France, l'Italie, le Mexique, la Norvège,
le Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, le Pérou, le Portugal, la Suède et la
Suisse.
—
La Grande-Bretagne et le Japon ont signé après le 30 juin 1908.
—
Le
Chili, Cuba, l'Equateur, le Guatemala, Haïti, la Perse, le Salvador, le Siam, la
Turquie et l'Uruguay ont signé avec réserve de l'article 13
—
N'ont pas signé
le Brésil, la Chine, la République Dominicaine, la Grèce, le Luxembourg, le
Monténégro, le Nicaragua, la Roumanie, la Russie, la Serbie et le Venezuela.
—Ratifiée par le Guatemala (1912), Haïti, le Mexique, le Panama (1912), le Salvador,
le Siam.
—Adhésion du Nicaragua (1909).]
_
13).[Signée au 30 juin 1908 par la République Argentine, l'Autriche-Hongrie, la
«•Igique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie, le Danemark,
tfiquateur, la France, la Grèce, le Guatemala, Haïti, l'Italie, le Luxembourg, le
Mexique, le Monténégro, la Norvège, le Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, le
«rou, le Portugal, la Roumanie, la Russie, le Salvador, la Serbie, la Suède, la
Misse, l'Uruguay et le Venezuela.— L'Allemagne, la République Dominicaine, la





Nont pas siSné les Etats-Unis d'Amérique, la Chine, Cuba, l'Espagne
«le Nicaragua.
—
Ratifiée par l'Allemagne (1909, avec réserve), l'Autriche-Hon-grie (1909), ia Belgique (1910), le Rrésil (1914), le Danemark (1909), la France (1910),
,Q,"atfmaMl911), Haïti (1910), le Japon (-1911, avec réserve), le Luxembourg
ip-p V
Mexicm-e (1909), la Norvège (1910), le Panama (1911), les Pays-Bas (1909),
Hqif *19U)' la Roumanie (1912), laRussie (1909), le Salvador (1909), le Siam




re7edesart-;14'al- 2'19> al. 3-et-27, 1910), des
1
Etats-Unis (avec réserve,
(41\v k (m4)' du Nicaragua(1909).]
11 Lignée au 30 juin 1908 par les Etats-Unis d'Amérique, la République Argen-
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naître le principe de l'arbitrage obligatoire » et « à déclarer que certains
différends, et notamment ceux relatifs à l'interprétation ou à l'application
des stipulations conventionnelles internationales, sont susceptibles d'être
soumis à l'arbitrageobligatoire sans aucune restriction ».
—
Elle a deplus
émis les voeux suivants : i° adoption d'un projet annexé de convention
pour l'établissement d'une Cour de justice arbitrale ; 20 maintiennes rap-
ports pacifiques et notamment des relations commerciales et industrielles
entre les populations des États belligérants et des pays neutres ; 3° règle-
ment par des conventionsparticulières entre les puissances de la situation,
au point de vue des charges militaires, des étrangers établis sur leurs
territoires ; 4° élaboration d'un règlement relatif aux lois et coutumes de
la guerre maritime et,edans tous les cas, application, autant que possible,
à la guerre sur mer, des principes de la convention relative aux lois et
coutumes de la guerre sur terre (1).
—
La conférence a, d'autre part,
adopté une résolution tendant à ce que les gouv ernements étudient sérieu-
sement le moyen de limiter les charges militaires.
—
Enfin, elle a recom-
mandé aux puissances la réunion d'une troisième conférence de la Paix
« qui pourrait avoir lieu dans une période analogue à celle qui s'est écoulée
depuis la précédente conférence » et dont les travaux seraient préparés,
environ deux ans avant l'époque probable de sa réunion, par un comité
préparatoire, qui aurait en outre à proposer un mode d'organisation et
de procédure pour la conférence elle-même (2).]
8145.
—
[CONFÉRENCE NAVALE DE LONDRES DE 1908-igog. —Aux termes de
la convention dela.Hayequi avait créé en 1907 une Cour internationaledes
prises, cette Cour devait appliquer les conventions, à défaut les règles du
droit international et, à défaut de règles généralement reconnues, les prin-
cipes généraux du droit et- de l'équité (art. 7). Cette dernière éventualité
devait nécessairement se présenter dans bien des cas, car sur beaucoup de
points le droit de la guerre maritime manque de règles précises. La Cour
tine, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, la Chine,
la Colombie, Cuba, la République Dominicaine, l'Equateur,-la Grande-Bretagne,
la Grèce, Haïti, le Luxembourg, la Norvège, le Panama, les Pays-Bas, le Pérou,
la Perse, le Portugal, le Salvador, le Siam, la Suisse, la Turquie et l'Uruguay. -
N'ont pas signé l'Allemagne, le Chili, le Danemark, l'Espagne, la France, le Gua-
temala, l'Italie, le Japon, le Mexique, le Monténégro, le Nicaragua, le Paraguay,
la Roumanie, la Russie, la Serbie, la Suède et le Venezuela.
—
Ratifiée parles
Etats-Unis (1909), la Belgique (1910), la Bolivie (1909), le. Brésil (1914), la Chine
(1909), la Grande-Bretagne (1909), Haïti (1910), le Luxembourg (1912), la Norvège
(1910), le Panama (1911), les Pays-Bas (1909), le Portugal (1911), le Salvador (1909),
le Siam (1910), la Suisse tl910).
—
Adhésion du Nicaragua (1909) (a).]
(1) [V. Davis, The second, third and fourth voeux of the Conférence, A. J., 19U»»
p. 811.]
(2) [V. Brown Scott, Recommandation for a third Peace conférenceal tlie Hague,
A. J., 190S, p. 815. |
.
(a) [Plusieurs des Etats qui, comme il est indiqué ci-dessus, ont ratifié les
^
verses conventions et déclaration de.la Haye, n'ont ratifié certainesd'entrée ^
que sous des réserves. V. pour ces réserves, B. D. I. P., t. XIX, p. -'
413, et Documents, p. 3 et t. XX, p. 123-124. V. aussi Union interparlementa^
Conférence internationale de la Paix,ratificationsdes conventions issues de la dei*" ^
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des prises était ainsi appelée à s faire le droit » au sujet de nombreus es
questions. Mais cette attributionpossible delà Cour n'étaitpas sans danger
pour certaines puissances comme l'Angleterre, dont la pratique maritime
diffère de celle de la plupart des États : les représentants de ces États dans
la Cour étant ainsi plus nombreuxque ceux des puissances divergentes, il
y avait en effet des chances pour que le droit fût fait contre les idées de ces
puissances. La Grande-Bretagne s'émut de cette perspective. Le 28 février
1908, le Foreign Office proposa donc la réunion d'une Conférence « en vue
d'arriver à un arrangement sur la question de savoir quels sont les principe s
du droit international généralementreconnus et de formuler aussi les règles
que,dans l'absence de dispositions spéciales conventionnelles,la Cour aura it
à suivre (1) : sinon, le gouvernement britannique se verrait obligé de n e
pas signer la convention sur la Cour internationale des prises. Mais il
n'invita pas tous les États qui avaient siégé à la Haye en 1907 ; les qu es-
lions intéressant les droits des belligérants dans la guerre maritime n'aya n t
vraiment d'importance que pour les grandes puissances navales, il invita
seulement l'Allemagne, les États-Unis, l'Autriche-Hongrie, la France,
l'Italie, le.Japon et la Russie ; il y ajouta les Pays:Bas par déférence poul-
ie pays où s'étaient réunies les Conférences delà Paix. La Conférence s'as-
sembla à Londres le 4 décembre 1908, et ses délibérations se terminèrent
le 26 février 1909. Il en sortit une déclaration relative au droit de la guerre
maritime en 71 articles, qui s'occupa du blocus en temps de guerre, de la
contrebande de guerre, de l'assistance hostile, de la destruction des prises
neutres, du transfert de pavillon, du caractère ennemi, du convoi, de la
résistance à la visite et des dommages-intérêts en cas de saisie illégale ou
non maintenue. Les questions qui avaient été posées par le gouvernement
britannique dans son invitation aux puissances étaient toutes résolues, "
sauf deux, relatives ; i» à la transformation en pleine mer d'un navire de
commerce en bâtiment de guerre et à sa retransformation ; 2" à la déter-
mination du caractère ennemi de la propriété par la nationalité ou le do-
micile des propriétaires.
—
L'Angleterre, par la déclaration du 26 février
'9°9> a sacrifié beaucoup de ses vues antérieures en matière maritime.
—
La déclaration no doit s'appliquer que dans les guerres où les belligérants
J seraient tous parties (art. 66).
—
Ses dispositions forment un ensemble
indivisible (art. 65) : les États doivent accepter ou refuser en bloc la décla-
ration.— La déclaration n'est pas faite pour une durée absolument fixe
(arl. 6g)
: on a voulu lier son sort à celui de la Cour des prises, qui avai t
(!) [Dans son discours du trône, prononcé le 29 janvier 1908, le Roi d'Angleterre
Edouard VII avait déjà annoncé la.réunion, pour la fin de l'année, à Londres,dune Conférence qui aurait pour mission de poser les règles du droit maritimeinternational, de façon qu'il y ait une législation que la Cour des prises instituéefar la Conférence de la -Haye puisse appliquer : « Parmi ces conventions de la
paye, disait-il, l'une des plus importantes établit le grand principe d'une Courinternationale d'appel des prises, et mon gouvernement examine en ce moment laquestion d'une invitation à adresser aux représentants des principales puissances
maritimes en vue d'une conférencequi se tiendrait à Londres, dans le courant de
automne prochain et qui étudierait les moyens d'arriver à une entente sur cer-
ns P0"1** importants de droit international, afin de guider la Cour ».]
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été la cause initiale de la réunion de la Conférence de Londres.,— Au
point de vue'du droit international de-la guerre maritime, l'importance
de la déclaration de Londres du 26 février 1909 peut être comparée à celle
de la déclaration de Paris du 16 avril i856 ; son importance n'existe toute-
fois qu'au,point de vue doctrinal, car en décembre 1911 la Chambre des
Lords de la Grande-Bretagne, c'est-à-dire de la principale,puissance mari-
time, a rejeté le Naval Prize Bill qui impliquait ratification de la déclara-
tion (1) ; aucun État n'a encore ratifié la déclaration de Londres (2) ; le
Costa Rica y a adhéré lei8 juillet 1910.]
SECTION III.
—
Style et langue diplomatique.
'815.
—
Ch. de Martens (Guide diplomatique refondu par M. Geffcken,
t. II), Hefï'ter (op. cit., $ 236), Pradier-Fodéré (Cours de droit diplomatique,
t. II) donnent d'excellents conseils et fournissent des développements suffi-
sants sur les qualités que doit présenter et réunir le style diplomatique,
—
« La logique et la clarté, voilà les qualités essentielles d'un style qui
n'est ni celui du métaphysicien, ni celui de Forateur » (Heffter) (3).
Il n'y a pas de langue diplomatique dont l'usage soit obligatoire dans les
relations entre États. Du principe de l'égalité réciproque des États découle
cette conséquence que chacun d'eux est libre de se servir pour ses commu-
nications
'
de sa propre langue, mais ne saurait exiger que les gouverne-
ments étrangers traitent avec lui dans le même idiome. Il faut, maisil
suffit que les communications soient adressées d'une manière intelligible.
.
Il est dans l'usage de joindre une traduction.
Les faits présentent une assez grande variété. Le traité d'Utrecht (1718)
a été rédigé en latin ; celui de Vienne de 1738, en latin et en français;
celui de Belgrade de 1737, en latin et en turc. Le, traité de Koudjoùk-Eaï-
nardji, conclu entre la Russie et-la Turquie en 1774, a été rédigé : l'exem-
plaire russe, en russe et en italien ; l'exemplaire turc, en J;urc et en ita-
lien.
A. côté du principe, qui est incontestable," les inconvénients résultant de
l'emploi de plusieurs idiomes ont fait sentir l'utilité du recours à une
langue neutre, intelligible pour toutes les parties. C'est en ce sens et dans
(1) [La déclaration de Londres a rencontré une vive opposition de la part de
nombreux Anglais. ,V. Dupuis, La discussion de la déclaration de Londres à ta
Chambre des Lords (8, 9 eï.13 mars 1911), R. D. I. P., t. XVIII, p. 369; Le re-jet du Nai-al prize bilï par la Chambre des Lords, R. D. 1. P., t..XIX, p. S8..1
(2) [L'Italie, qui n'avait ratifié ni les conventions de la Haye de 1901, ni la dé-
claration de Londres de 1909, a, lors de sa guerre.de 1911 avec la Turquie, dé-
claré, dans un décret du 13 octobre 1911 sur l'exercice du droit de prise, que
« le gouvernement du roi désire que les règles de la convention de la Haye du
18 octobre 1907 et de la déclaration de Londres du 26 février 1909 soient obser-
vées autant que les dispositions des lois en vigueur dans le royaume le permet-
tent ».
—
Il a été fait allusion aux règles de la déclaration de Londres dans p u-
sieurs sentences des tribunaux de prise italiens rendues pendant la guerre.italo-
turque ( V. notamment affaire du Taxiarchis.R. D. I. P., t, XX, p. 510 note ). -
V. Coquet, R. D. I.P., t. XXI.]
(3) [V. JVIeisel, Cours de style diplomatique, 1826.]
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celte mesure qu'une certaine langue diplomatique a pu, en fait, être adop-
tée entre certains États ou pour certaines négociations.
Vers la fin du XVe siècle, l'espagnol fut employé dans plusieurs cours
et dans quelques correspondances, — Mais jusqu'au commencement du
XVIIF siècle, la langue officielle des négociations et des actes internatio-
naux fut ordinairement la langue latine. — Le Saint-Siège se sert encore
constamment de cette langue dans ses bulles et dans ses actes publics.
Sous Louis XIV, grâce aux chefs-d'oeuvre de sa littérature et à l'éclat du
rè<me, la langue française commença à devenir celle de la société et des
souverains de l'Europe. Puis, ses qualités indiscutables de précision, de
netteté, de clarté, la firent adopter dans les négociations diplomatiques et
dans les traités. Elle devient ainsi, comme le remarque Heffter, un puis-
sant auxiliaire de la politique de la France.
Elle a été, au XIXe et au XX0 siècle, employée dans de nombreux traités,
notamment de Paris i856, de Berlin 1878, dans, l'acte delà Conférence
africaine de i885 à Berlin, dans l'acte de la Conférence anti-esclavagiste
signé à Bruxelles en i8go, [dans les actes des Conférences de la Haye de
1899 et de 1907, dans la déclaration de Londres de 1909]. —'Mais jamais
la langue française n'a été adoptée comme langue officielle entre les États, '
ni en vertu d'une convention internationale, ni en vertu d'un usage ab-
solu.
—
Tout au contraire, dans plusieurs traités rédigés en français, les
Élats contractants ont fait des réserves formelles et inséré un article, sé-
paré, pour déclarer que l'emploi de cette langue ne saurait tirer à consé-
quence (acte du Congrès de Vienne, art. 120) (1);
(1) [V. Brunot, Les débuts du français dans la diplomatie, Revue de Paris, 15 dé-,
cembre 1913.
—
Fauvart-Bastoul, D'une langue auxiliaire internationale, au point
de vue du droit des gens, 1902.
—
Nys, La question de la langue dans les relations
diplomatiques, R. D. I., 2" série, t. VII, p. 503.]
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—
Personnes juridiques, les États sont aptes à'être les sujets actifs
ou passifs d'obligations et de droits.
La distinction entre les droits primitifs, innés, absolus, fondamentaux,
essentiels, permanents et les droits secondaires, acquis, relatifs, dérivés,
accidentels, contingents, a'déjà été posée (n° 237) ; les droits primordiaux,
essentiels, ont été indiqués, et avec eux leurs conséquences logiques el
naturelles (nos s4o à 28g).
Les droits secondaires, contingents, relatifs, découlent en Droit interna-
tional public des mêmes sources qu'en Droit civil. Les Etats, comme les
hommes, se lient entre eux par des contrats, par des délits.
Les engagements des États sont consignés, définis, déterminés, dans des
trailés, conventions, cartels, déclarations, etc.
La dénomination de traités est plus habituellement donnée aux contrats
entre États les plus importants par leur objet, par leur but, par le nombre
ou par la puissance des parties contractantes, etc.
Convention est synonyme de traité. Ce terme est souvent employé pour
désigner des accords de valeur restreinte, ou portant sur des objets cir- ;.
conscrits, délimités, plus fréquemment économiques que politiques,
exemple : conventions douanières, postales, télégraphiques, monétaires, ,-
consulaires, etc.
—
Mais c'est dénomination arbitraire, et parfois des
accords dénommés conventions sont plus graves et plus importants que
certains traités.
Le terme concordai est réservé aux accords intervenus entre le Pape e ,-
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les États, qui ont dés sujets catholiques, pour lé règlement-des affaires
religieuses.
Le carte! est-un accord international, souvent dispensé;de ratification,
négocié par des agents de l'ordre administratif ou par des commandants
d'armée, en vertu de pouvoirs spéciaux inhérents à leurs fonctions. Le
mot cartel est habituellement employé pour désigner des pactes conclus
entre belligérants, relatifs à l'échange ou à la rançon des prisonniers, à
l'enlèvement des blessés, etc., etc.
Les déclarations sont des actes par lesquels plusieurs États constatent
leur commune entente sur certains points ; actes signés par leurs agents
diplomatiques, véritables.engagements synallagmatiques consignés dans
des protocoles échangés ou signés en commun. Exemple : la déclaration
du Congrès de Paris du 16 avril i856 [et la déclaration de la Conférence




terme désigne aussi des mémoires, attestations ou significations, qu'un
gouvernement adresse aux différents cabinets par l'intermédiaire de ses
agents diplomatiques. Exemple : la déclaration du 29 mars i854, faite par la
France et par l'Angleterre, relative à la situation des neutres pendant la
guerre de Crimée. Parfois les États, signataires d'un traité antérieur,
donnent l'interprétation de quelques-unsde ses articles dans une déclara-
lion collective.
816'.— [Certains auteurs (1) distinguent les traités-lois et les traités-
contrats. Les premiers sont le résultat d'un accord de volontés poursuivant
le même but (vereinbarung) (ex. : conventions de la Haye de 189g et de 1907
établissant les règles de la guerre continentale ; déclaration de Londres
sur la guerre maritime, conventions sanitaires, etc., etc.). Les traités-con-
trats constituent au contraire un échange de volontés poursuivant des buts
différents (ex.
:
traité de cession de territoire, traité établissant une servi-
tude internationale, etc., etc.). Un même instrument diplomatique peut
contenir des dispositions dont les unes relèvent de l'idée de traité-loi et les
autres de l'idée de traité-contrat.
—-
Cette distinction présente divers inté-
rêts au sujet du régime juridique des traités, notamment en matière de
ratification et de dénonciation : le traité-loi subit le sort d'une loi interne
qui peut être abrogée à tout instant par une déclaration de volonté uni-
latérale contraire à celle qui l'a écrite ; dans le traitércontrat, il faut un




Les traités, conventions, déclarations, etc., constituent une des
sources les plus importantes et les plus fécondes du Droit international
positif. Ils en formulent les règles ; ils en indiquent les progrès. Indices
(1) [V. Anzilotti, // diritto inlernazionale net giudizi inlerni, 1905, pp. 313 et s.;jjuguit, L'Etal, le droit objectif et la loi positive, 1901, pp. 394 et s. ; Jellinek,System der subjektiven offentliche Redite, 1902, pp. 193 et s. —Comp. Basdevant,
™.D. I. P., t. XV, p. 232; Despagnet-de Boeck, Cours de droit international pu-
.
>
^ édit., pp. 73 et suiv., 687. 710 ; Renault, Introduction à l'élude du droit
wemalional, 1879, pp. 34 et s.]
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du degré de civilisation atteint par les États contractants, ils marquent
dans le développement successif des phases historiques, les tendances de
la pratique. Par leur réunion ou par leur rapprochement, ils établissent
la jurisprudence internationale et permettent de mesurer la lente évolu-








Les éléments essentiels des traités internationaux sont comme
pour les contrats entre particuliers : un consentement réciproque régu-
lièrement exprimé, la capacité des contractants, un objet licite et possible






En fait, il est toujours constaté par écrit. L'usage
d'un écrit, d'un instrumentant, est tellement enraciné, qu'on ne croirait
pas à l'existence d'un traité purement verbal, fort difficile à prouver du
reste. "
>
Les traités doivent être librement consentis. Mais les vices du consente-
ment, erreur, dol, ne peuvent pas avoir, en Droit international public,
les mêmes caractères et les mêmes résultats que dans les relations de
droitprivé. Les règles du Droit civil ne sauraient s'appliquer intégralement
aux traités internationaux. L'intérêt supérieur de l'humanité veut qu'en
principe général les traités soient respectés.
La violence morale, exercée par un État puissant sur un État petit et
faible, comme celle pratiquée en 1890 par l'Angleterre sur le Portugal,
ne peut qu'être blâmée. Mais si le faible ne se soumet pas, n'est-ce pas
la guerre en perspective, à moins que d'autres États ne viennent à son
secours?
La violence matérielle exercée d'État à État ne saurait être une cause de
nullité d'un traité. Tout traité de paix n'est-il pas amené par la force des
armes?
—
Les traités de paix sont des conventions où la contrainte se "justifie. S'il n'en était point ainsi, les guerres ne pourraient se terminer
que par l'asservissementet la ruine du belligérant vaincu.
« Le vainqueur, dit M. Geffcken, peut abuser de sa victoire, et alors le
vaincu profitera de la première occasion pour échapper aux condition s
'lui lui sont imposées, mais le traité en lui-même est ;valide, tant que son
Muet ne rentre pas dans la catégorie des causes illicites » (Sur Hefïler,
S 85, note 1).
Si une violence, matérielle ou morale, a été exercée sur un plénipoten
-
aire, il suffit au gouvernement, qui a délégué ce diplomate, de ne pa s
ratifier le traité. Le ratifier, n'est-ce pas couvrir le vice et reconnaîtreque
a V10l?nce exercée n'a pas eu de résultat réel (1) ?
ta M
trait^ ^e Protectorat du 17 novembre 1905 entre le Japon'et la Corée n'é-
-il pas entaché de violence, violence exercée sur le gouvernement coréen parle Japon? V. Rey, R. D. T. p., t, xllr, p. 35.]
36
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Quant, à l'erreur, étant donnés les soins, l'attention particulière appor-
tés par les négociateurs d'un traité, leurs instructions premières ou com-
plémentaires, leurs références à leurs gouvernements respectifs, elle ne
peut guère exister qu'en se confondant avec le dol. Mais celui-ci est possi-
ble. Des diplomates pourraient user du mensonge, du faux, de pièces fabri-
quées, etc., pour tromper les cocontractants. Nul doute que, la faute décou-
verte, l'État trompé ne soit en droit de dénoncer le traité et de déclarer
qu'il le considère comme non avenu : tel est le droit, mais en fait pourra-
t-il soutenir sa prétention par la force des armes ?
Quelques publicistes, Vattel entre autres, ont longuement disserté sur
les effets de la lésion, de l'inégalité des avantages réciproques insérés dans
un traité, sur la force obligatoire des traités pernicieux pour l'Etat. Mais
qui ne comprend que ces subtilités ne sont qu'ouvertures à chicane cl à
violation de la foi jurée.
Quel traité resterait obligatoire, si les États signataires pouvaient s'en
dégager sous prétexte qu'il est désavantageux?
Pasquale Fiore (op. cit., t. I, p. 493) constate qu'il est difficile, pour ne
pas dire impossible, de conserver dans les traités une égalité absolue, qu'on
ne peut y rechercher autre chose que l'égalité relative. Si les avantages de
chaque contractant sont proportionnés, bien que ceux de l'un soient
plus considérables que ceux de l'autre, on ne peut dire que le traité soit '







Un État ne peut s'engager à commettredes
actes contraires au Droit international positif, aux règles de la morale uni-
verselle, aux droits fondamentaux de l'humanité, comme introduire chez
lui l'esclavage, forcer ses sujets à embrasser telle ou telle religion, entra-
ver par violence le commerce des autres nations.
—
Au contraire, ont un
objet licite les traités faits en vue de réprimer la traite des nègres, la déser-





LA CAPACITÉ est un élément-plus important en Droit inlci'-
national public qu'en Droit privé. —Le droit de négocier est un attribut
essentiel de la souveraineté. En principe, ne peuvent conclure des traites
que les États souverains (V. n03 175 à ig4 ; 268 et s.) (1).
SECTION II.
—
Conditions extrinsèques ou de forme.'
821.
—
L'écrit, l'instrument du traité contient, en.général: un préam-
bule, la désignation des plénipotentiaires, la justification de leur qualité,
les diverses clauses du traité, un article final constatant le concours des
volontés, l'indication du lieu, de la date, du nombre des originaux dresses,
la signature et le nom de chacun des négociateurs.
Dans le préambule ou exorde sont énoncés les motifs, les causes cl les
objets de la négociation ; il est souvent précédé d'une invocation. An nom
de la très sainte et indivisible Trinité, Paris, i4 septembre i8i5. —Au nom
(1) [Comp. Despagnet, Les difficultés internationales venant de la constitution de
certains pays, R. 0. I. P., t. II, pp. 184 et s.]
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Les clauses du traité sont formulées en articles -numérotés. Les
derniers fixent la clurée,du traité et le délai dans lequel les ratifications
seront échangées.
Il est dressé autant d'originaux qu'il y a d'États contractants. Chaque
État est désigné, le .premier, en,tête et,dans le corps de l'exemplaire qui
doit lui rester.
—
Son ministre plénipotentiaire y est nommé le premier.
823.
—
Si, au cours de la négociation d'un traité, l'accord s'établit sur
divers points principaux ou accessoires, il est constaté dans un protocole
signé de toutes les -parties. Mais cette signature est insuffisante à rendre
cet accord obligatoire pour les contractants. Une deviendra tel que parla
signature de l'acte final et,définitif-du traité, constatant que l'entente-s'est
formée sur tous les points dont l'ensemble constitue le traitéilui-même.
.
Mais la signature des ministres plénipotentiaires ne suffit pas. *- Eh
principe, elle doit être suivie de ratification.
SECTION III.
—
Hatiflcation des traités (1).
824.
—
La ratification est l'acceptation formelle du traité,par le chef de
l'Etat représenté par un plénipotentiaire, acceptation que, selon la loi cons-
titutionnelle, le souverain donne, ou seul, ou avec l'assentiment des
Chambres.
Dans le Droit international actuel, la ratification des traités est consi-
dérée comme un élémentnécessaire et indispensable(2).
—
Elle seule donne
au traité sa force obligatoire (3). Par elle seulement, il forme un lien par-
fait el complet entre les parties contractantes. La ratification donne au
pouvoir suprême de l'État le droit et lui impose le devoir d'assurer l'exé-
cution du traité.
Si la ratification est donnée pleine et entière, l'acte de cette ratification
reproduit complètementtoutes les stipulations du traité.
—
Quelques États
cependant se bornent à transcrire l'intitulé, le préambule, les premier et
dernier articles,Ta date et la signature des plénipotentiaires.
M le souverain ne veut pas ratifier, en entier, le. traité signé par ses pié-
1.
!B°oianckino, La ratifica dei trattati nella dollrina antica, 1901.
—
Terao, De
arat,flmi0lllle!. t,.ailé^ ReV(Je de droU inte,.lliltion.l| [japon], t; 1V, 1905, 11° 2.
-Con/"."1"' 0ie RMifikation von S/wnsverlràgen. 1892.
-
Comp. lia-devant, La
ricfi"n de rim~'le-Jaileii'0 de 1906 et l'Union internationale des Républiquesamé-
(2Hv o
°' '" P-' t- XV' P' 2â5-
—
V HUSSi les auteurs cités, p. 557.]
3 1 II'
°' '' ['>tl> P- 64.—Cass., 27 octobre 1S92, Dalloz, Kec.pér., 9i. 1.424.]
par e • 1
' cepetlrlilnt arrivé que des États, parties à un traité non encore ratifié
traBfi1"-' 1 donnent effet par un accord ultérieur. Ainsi, le compromis d'arbi-déserte'8' l* 24 novembre 1908 par l'Allemagne et la France dans l'affaire des
"PourT^h 'lSabla,nca'n°s 464S et 1172) contient un article- 8 ainsi conçu :
la couver
°e 'Ui Qest pas Pr^vu Par le présent compromis, les stipulations de
naUonau T dU 18 octobre 19:'7 Pour Ie règlement pacifique des conlliu inter-
nent nirï'An l° raU/icatim n'a pas encore eu heu, mais qui a été signée égale-V' Allemagne et la France, seront applicables au présent arbitrage ».
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nipotentiaires,il faut rouvrir les négociations pour discuter les articles addi-
tionnels, ou insérer, dans le procès-verbal d'échange, les réserves et les
explications sur lesquelles on est d'accord.
—
[On déclare parfois que la
ratification d'un traité sera intégrale et sans modifications ni réserves:
ainsi la déclaration navale de Londres du 26 février 190g dont les disposi-
tions doivent former un ensemble indivisible (art. 65) (n? 8t4B).]
On ne ratifie pas les traités que les souverains compétents concluent di-
rectement eux-mêmes. Ex. : le traité dit de la Sainte-Alliance, signé à
Paris, le i4 septembre I8I5, entre les empereurs d'Autriche, de Russie et
le roi de Prusse ;
—
les préliminaires de Villafranca, i5 juillet 1859, entre
l'empereur d'Autriche et Napoléon III.
—
Le traité de garantie de Casr-
Saïd, 12 mai 1881, entre la France et Tunis, ayant été signé par le Bey
lui-même, il n'y a qu'un seul acte de ratification du côté de la Franco.
—Pour les traités de paix, voir n° 1706.
„825.
—
La ratification donnée, les instruments diplomatiques sont
échangés dans le délai fixé par le traité.
—
Les traités et conventions énon-
cent toujours le délai dans lequel les ratifications doivent être échan-
gées (1).
—





Les diplomates procèdent à la collation minutieuse des instruments dans
tous leurs détails. Sont-ils reconnus exacts et conformes, on les échange.
—
Cet échange est constaté par un procès-verbal ou protocole.,— On y
insère quelquefois l'indication de l'époque de la mise en vigueur du traité ;
d'autres fois, on dresse un procès-verbal spécial pour fixer le point de
départ de cette mise à exécution.
L'échange des ratifications n'exige pas de pleins pouvoirs.
—
C'est une




Une nouvelle combinaison a été adoptée à la Conférence de
Berlin, 26 février i885.
—
On a coordonné les actes et les déclarations de
cette conférence en un seul inslrumentum, nommé acte général.
—
Cet acte
général a dû être ratifié par chaque puissance signataire.
—
Chaque rati-
fication adressée au gouvernementde l'Empire d'Allemagne, par ses soins,
un acte de dépôt de toutes ces ratifications dans ses archives a été cons-
taté par un protocole. Celui-ci a été signé par les représentants de toutes
les' puissances parties à la Conférence. Une copie certifiée de ce protocole





Sinon chaque État aurait dû adresser
et recevoir treize ratifications (quatorze États), et garder copie de la sienne.
827.
-
La ratification soulève trois questions : i° Est-elle indispensable
pour que le traité signé'soit lien parfait et complet ? Ce point a ete vive-
ment discuté autrefois, avec nombre de distinctions très propres à obscur-
cir le débat.
—
Bien des auteurs soutenaient que les États sont obliges par
les actes de leurs plénipotentiaires, ayant agi dans la limite des pouvoir
(i) Art. 38 de l'acte général delà conférence de Rerlin, 26février 1885, --Art., h
de la convention relative au canal de Suez, 29 octobre 1888.
—
Art. 99 de la





conférés, et qu(alors même qu'ils auraient dépasse leurs instructions, la
ratification n'était nécessaire que si elle avait été réservée dans les pouvoirs,
délivrés.
—
Ainsi pensaient Grotius, Vattel,.G. de Martens, Klûber, etc.
Mais la pratique et les auteurs modernes exigent la ratification.,
—
La
nécessité delà ratification est toujours sous-entendue : en fait, presque tous
les traités contiennent une clause formelle, qui réserve la ratification et
fixe la date pour l'échange des ratifications.
Un État, en principe, est maître de refuser ou dkiceepter lé résultat des
négociations. Le traité signé par les plénipotentiaires n'est donc qu'une
promesse d'engagement.
—
Pourquoi? à raison de l'importance et de la
portée des intérêts en jeu, dont le soin ne saurait être laissé au jugement
même du plus habile et du plus consciencieux mandataire.
—
L'État ne
peut courir sans remède le risque qui résulterait de l'erreur commise par
son mandataire.
—
Le plein pouvoir- serait trop dangereux ; cependant il
est utile de donner de pleins pouvoirs pour faciliter les négociations, pour
éviter les références continuelles.
—
Le correctif de ce. danger se trouve
dans la nécessité de la ratification. L'État n'est pas exposé aux 'préjudices
irréparables que pourrait causer l'inadvertance ou la mauvaise foi du
délégué.
On fait excepHion pour les cartels militaires : armistice, échange de pri-
sonniers, remise de blessés
—
pleins et entiers pouvoirs du chef d'armée
—





l'usage on appelle inexactement conclusiondu traité, ce qui n'est que l'ap-
position des signatures des mandataires au libellé-du traité. C'est en
réalité un projet, une sponsio.
—
La signature n'est pas un acte sans im-




2" La ratification peut-elle être refusée ?
—
Les opinions des
publicistes sont diverses. Pour-Grotius, Puffendorf; Bynkershoek, la: rati-
fication, ne saurait être refusée, lorsque le ministre plénipotentiaire n'a
pas dépassé ses instructions.
—
Mais les deux questions n'en font qu'une
en realité. Si la ratification est indispensable pbur qu'un traité soit obliga-
toire,,comment cette ratification peut-elle être forcée ! Elle né serait qu'une
pure formalité, absolument oiseuse et sans valeur aucune.
•—
La faculté
de refuser de ratifier un traité est donc entière.
un refus non motivé peut, selon les circonstances, être considéré, comme
contraire aux convenances, porter atteinte au crédit de l'État, mettre enpéril les rapports antérieurs de.bonne 1 amitié.
—
Mais un refus ne peutjamais être regardé comme une violation du droit.hans. la pratique, les refus de ratification sont assez rares. Les. États
ont choisi librement les négociateurs, librement donné leurs instructions,
on ele libres à tout instant de rompre les négociations. Il est difficile que
e traité s'éloigne des vues du gouvernement.
ependant l'histoire nous offre des exemples de refus de ratification ou
e refus d'approbation par les Chambres. —En 184.2, le roi Louis-Philippe
Ut refuser de ratifier le traité conclu entre l'Angleterre, l'Autriche, la
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France; la Prusse et la Russie, relatif à là répression de la traité des noirs
*et au droit de visite.
—-
La Chine a refusé de ratifier le traité avec la Russie,
signé à Saint-Pétersbourg le 20 septembre 1878, ratifié par la Russie; l'am-
bassadeur chinois avait dépassé ses pouvoirs.
—
La Chine plus récemment,
a refusé de ratifier le traité"signé à. Washington et relatif à l'immigra-
tion des Chinois.
—
En Frarice, la Chambre dès députés, en 1878, a refusé
de ratifier le traité de commerce signé à Paris, le 6 juillet 1877,- entre
la France et l'Italie ; elle a égalementrefusé de ratifier le traité signé entre
la France et la Grèce, en décembre 188S.
—
Le s5 juin 1891, la Chambre
française des députés refusait d'autoriser la ratification de l'acte général
de la conférence do Bruxelles du 2 juillet 1890, la déclaration du mêmejour et le protocole signé à Paris le 9 février 1891. Plus-tard, la Chambré
a autorisé la ratification, à l'exception de quelques articles- de Pacte géné-
ral (art. 21 à 23, 42 à 61, n° 4o8).
829.
—
3° Quelquefois un souverain croit pouvoir ratifier Je traité avant
que les Chambres législatives aient autorisé cette ratification. II y a alors
ratification incomplète. Ce mode de procéder est 1 détestable. Il peut en ré-
sulter de graves- difficultés.
—
Quelques auteurs se sont demandé si, le
refus de l'approbation des Chambres succédant à la ratification donnée
par le chef de l'État; l'autre État contractant pouvait exiger l'exécution
du traité et s'il n'y avait pas dans cette situation cause légitimede guerre i1
La1 solution négative est seule acceptable.
—
La faculté de ratification est
déterminée par le Droit constitutionnel de chaque État.
—
Dans les pays
de régime parlementaire, la ratification antérieure du chef de l'État ne-
peut être que conditionnelle. Le souverain est moralement obligé de s'effor-
cer d'obtenir l'approbation dés Chambres ; mais, si cellesLci refusent, l'Etat
n'est'point obligé: l'autre partie contractante ne peut ignorer la condi-




Ratifiés et les instruments de ratification échangés, lès traités
entrent en vigueur.
—
Bluntschli pense que là ratificationproduitun effet
rétroactif et qu'un traité, est obligatoire du jour de la signature (op. cit.,
art. 421). Cette opinion est inadmissible pour ceux qui pensent que la rati-
fication est un élément indispensable. Jusqu'à elle le traité n'est quun
projet.
—




Ratifié et échangé,le traité est parfait et obligatoire pour l'Etal.
Il faut le rendre obligatoire pour les citoyens et sujets par la promulgation.
—-
Sa forme est régie par le droit public interne de chaque État. — C est
un commencement d'exécution du traité.
—
L'État, qui a ratifié, a le de-
voir de la faire.
—
Il y a exception pour les traités secrets. L'Etat1 est lie,





Il arrive parfois qu'un État conclut avec an
autre un traité qui doit rester secret ou qu'il complète ou modifieun traite
(!) [Goriïp: sur tous ces points-, Despagnet-, Les difficulté internationales: venant
de la constitution deserïainspays, R. U. I. P., t. II, p. 184.]
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destiné à la publicité au moyen d'articles secrets, devant demeurer incon-
nus des fiers. On peut citer plusieurs exemples d'accords de ce genre :
articles secrets au traité de paix du 16 mai 1795 entre la France et la
République des Provinces-Unies, au traité du 5 janvier 1800 entre la France
et la République batave, à la convention du 20 novembre 1800 entre la
France et les comtes d'Erbach, au traité de paix du 28 mars 1801 entre la
France et les Deux-Siciles, au traité de paix du 6 juin 1801 entre la France
elle Portugal ; traité secret du icr octobre 1800 entre la France et l'Espa-
gne; clause secrète au traité des forteresses du i4 décembre I83I entre la
Belgique, l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie ; traité
d'alliance entre la France et la Russie de i8g3 ; articles secrets joints à la
déclaration franco-anglaise du 8 avril igo4 et convention secrète franco-
espagnole du 3 octobre igo4 à propos du Maroc ; accord secret Hatzfeldt-
Salisbury de igo8 entre l'Allemagne et la Grande-Bretagnepartageant
éventuellement les colonies portugaises, etc., etc.
—
De pareils accords
sonl-ils valables ? Il y a là une question de droit constitutionnel plutôt
qu'une question de droit international. Si l'accord est conforme à la cons-
titution dès États qui l'ont signé, on doit admettre qu'il lie ces États.
L'article 68 dé la constitution belge prévoit l'existence de traités secrets.
En France, d'après l'article 8 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875,
le Président de la République a compétence pour conclure des traités
secrets; mais il semble qu'une triple restriction doive être admise à ce
droit du Président : i° les traités secrets ne doivent pas porter sur des
matières réservées à l'approbation des Chambres ; 2" le secret doit être
temporaire ; 3° les clauses secrètes jointes à un traité ne doivent pas con-
tredire les articles patents. La constitution d'Eidsvold, qui régit l'union
enlre la Suède et la Norvège, prévoyait dans son article 75 la possibilité
d articles secrets à condition qu'ils ne soient pas en contradiction avec les
articles publics ; après la séparation des deux États, des projets de revi-
sion de l'article 76 ont été successivement présentés en Norvège en 1908 et
cn 1910, qui aboutirent le 3 mars 1911 à un texte qui place dans une cer-
laine mesure la politique extérieure sous le contrôle parlementaire.
—
La question de la valeur d'un traité secret s'est présentée en 1911 dans le
cas d'un arbitrage entre les États-Unis et le Chili soumis au jugement
du roi d'Angleterre (affaire Alsop).. Cet arbitrage mettait en jeu un traité
conclu entre la Bolivie et le Chili qui avait été modifié par des articles se-
C|,els, lesquels n'avaientpas été, conformément à la constitution chilienne,
approuvés par le Parlement. Pouvait-on, dans ces conditions, invoquer
accord secret devant le tribunal d'arbitrage ? Les États-Unis soutinrent
qu on le pouvait et que leurs droits devaient être appréciés d'après l'en-
semble des clauses ; le Chili prétendit que l'accord1 secret n'avait pas
< e valeur et qu'il était " impossible de se prévaloir de ses dispositions.
—
vucllé est l'obligation, qui naît- du- secret dans; les rapports des États, con-
solants ? Le traité secret fait- naître l'obligation au secret. Cette obliga-
10,1 aura> suivant les cas, une étendue plus- ou moins grande : obligation
ne pas publier ; obligation de ne publier que dans des circonstances
-
crniinees ; obligation de tenir le secret vis-à-vis de-certainespuissances-..
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Qu'adviendra-t-il, au point de vue juridique, si l'un des États contractants
viole le secret ? Deux solutions sont possibles. On peut'voir dans cette
violation du. secret une question de responsabilité, et alors la sanction sera
une condamnation1 au payement de dommages-intérêts. On peut dire,
d'autre part, que le traité secret qui a été dévoilé doit être considéré








En principe, un traité n'est obligatoire que pour les seuls con-
tractants. Mais un État tiers peut y participer. Cette participation peut se
manifester : avant la conclusion du traité, par de bons' offices ; lors delà
conclusion, par une.médiation ; après la conclusion,jjar l'adhésion ou par
l'accession.
,
Les bons offices sont offeris par un État tiers, demandés par les parties
contractantes, ou dus en vertu d'engagementsantérieurs. Par bons offices,
on doit entendre toutes les démarches, tous les actes de nature à faire
naître un accord. L'État, qui rend de bons offices, ne doit user que de son
influence morale et amicale. Il doit agir avec prudence et discrétion. U





Là médiation a un caractère plus défini, plus marqué que les bons offi-
ces.
—
L'État médiateurprend part formellement aux négociations.ordinai-
rement à là demande d'une des parties. Il donne son avis sur les proposi-
tions respectives ; il repousse les injustes ; il en suggère et s'efforce de les
faire adopter comme bases d'un accord. Le devoir du médiateur est d'être
impartial et pacifique : mais le médiateur ne garantit pas l'exécution des
engagements pris à la suite de sa médiation. Les parties sont libres d'accep-
ter ou de repousser les propositions du médiateur, libres de traiter entre
elles en dehors de lui.
(1) [Sur les traités secrets, V. Basdevant, Jahrbuc.h des Vôlkerrecht, de Niem.ejer
et Strupp, t. I, p. 991 ; Becber, Deutsch. zur Zeit., 15 septembre 19.11; Dauzat,
Conventions et traités secrets. Revue politique et parlementaire, mai 1912,p. 3'1,
Jèze, Le pouvoir de conclure des traités internationaux et les traités secrets, Revue
du droit public, 1912, p. 313; Rivier, Principes du droit des gens, t. Il, p. 68-
69, 87-88, 119; Thibaudeau, Mémoires sur la Convention et te -Directoire, t. h
p. 175 ; De Viaris, Dépêches secrètes et conventions internationales : Waultrin, M
constitution norvégienne el la publicité des actes diplomatiques, R. D. L P:, t. XVII .
p. 354.
—
Sur les traités d'alliance secrets, V. de Lapradelle, Revue du droit
public, 1904, p. 844.
—
La divulgation qu'au cours de l'examen de l'accord franco-
allemand de 1911 sur le Maroc le gouvernement français a été amené à faire des
articles secrets à la déclaration franco-anglaise du 8 avril 1904 et de la convention
sécrète franco-espagnole du 3 octobre 1904, causa une assez vive émotion. V. in-
terpellation Jaurès du 16 juin 1911 à la Chambre française des députés ; déclaration
de Mun le 14 décembre 1911 à la Chambre française des députés : proposition ^o
présentée le 1" mars 1912 à ta Chambre française des députés. V.aussi le>-W
du 9 novembre 1911 et du 26 janvier 1912 ; discours de sir Grey à la Cnam™
des communes d'Angleterre le 2fi novembre 1911, Weckty Times du 1er décemw"
1911, p. 95S,v col. 1 ; Zeglicki, Le droit de traiter : forme du traité secret franc
espagnol du 3 octobre 1904, 1911. Sur l'existence des clauses secrètes dans l •
cord marocain du 4 novembre 191Centre là France et l'Allemagne, V. Revue









Les exemples de médiation sont nombreux en histoire. Elle s'effectue
sous les formes les plus variées, selon' les circonstances.
...
l'adhésion est la déclaration formelle par laquelle un État accepte pour
lui-même les obligations résultant d'un traité conclu entre d'autres Etats,
en déterminant le caractère et la portée de cette adhésion.
—
Elle se traduit
par un acte spécial, par notes échangées ou par dépêches. Elle est. moins
solennelle que l'accession, qui implique le consentement des Etats premiers
signataires.
—
[Dans les traités conclus entre de nombreux États, on sti-
pule généralement que l'adhésion d'un État tiers se fera au moyen d'une
notification écrite adressée à l'un des États contractants (d'ordinaire celui
sur le territoire duquel a eu lieu la conférence d'où le traité est sorti),
lequel la communiquera à toutes les autres puissances contractantes (V.
conventions de la Haye, de i8gg et de igo7 ;
—
déclaration navale de Lon-
dres du 26'février 1909, art. 70).]
833.
—
L'accession a pour effet direct de placer l'État qui accède au
même rang et dans les mêmes conditions que les contractants. L'État, qui
accède à un traité, devient partie. Il s'en approprie les stipulations ; il a les
mêmes droits et les mêmes obligations que les signataires eux-mêmes.
L'accession s'opère par l'échange de ratifications entre contractants et
adhérents, ou par une déclaration officielle faite à tous les signataires.
Ceux-ci accusent réception^,. car il faut qu'ils acceptent, qu'ils se lient
envers l'État accédant. Le concours de tous est indispensable.
L'accession aux traités est tellement entrée dans les habitudes des Étals
qu'il n'est presque pas de traité touchant à un intérêt général où ne se
trouve la clause invitant les autres États à y accéder et déterminant les
conditions et les formes de l'accession désirée. Ex. : Déclaration de Paris
du 16 avril i856 ;
—
Art. 37 de l'acte de la conférence de Berlin, 26 février
1880.




L'intervention est l'immixtion, qui n'a pas été demandée par les
parties intéressées
: c'est l'intrusion d'un tiers dans les négociations pen-
dantes ou dans un accord déjà intervenu. Elle ne se justifie que quand le
traite conclu ou les négociations violent les droits d'une puissance tierce.
™. : intervention de l'Angleterre et de l'Autriche dans les rapports créés
entre la Turquie et la Russie par le traité préliminaire de San-Stefano,
mars 1878. Leur protestation était basée sur la violation par la Russie duhaité de Paris, du 3o mars i856.
—
[Intervention de l'Allemagne, de la
rance et de la Russie dans les rapports créés entre la Chine et le Japon
par le traité de Shimonoseki, avril i895 (R. D. I. P., t. II, pp. 455 et s.).]
i1) [Sur les différents systèmes relatifs à la possibilitépour un État tiers d'adhé-
™. °u,d'aecéder à un traité, V. R. D. I. P., t. VI, pp. 833 et s.
—
V. ibid., ce qui
la e .
é par la. Conférence de la Paix de 1899 pour l'adhésion ou l'accession à
onventiou concernant la solution pacifique des conflits internationaux.
—
V.
«Moreplus loin, n° 850'.]
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données pour leur observation.
835.
—
Comme il arrive parfois dans les écrits constatant les-contrats,
formés entre particuliers, lé texte d'un traité peut être obscur dans cer-
taines de ses parties ; des clauses peuvent paraître contradictoires,entre
elles : il y a lieu à interprétation 11).
N'est-il pas d'évidence que seuls les. États qui ont conclu, un traité
entre eux ont qualité et pouvoir pour l'interpréter, pour déterminer quel
sens et quelle portée leurs plénipotentiaires ont, lors, de la. rédaction de.




Ils ne peuvent pas s'adresser à une, autorité supérieure et.commune,,
comme les particuliers, aux tribunaux de leur pays.
L'interprétation, discutée et adoptée par.les États, contractants, est
consignée, soit dans un protocole dressé à la suite d'une conférence,.soit
par un échange de dépêches concordantes, soit sous forme de déclarations
réciproques. Ex. : dépêche du g août 1870 remise par le marquis de Lava-
lette, ambassadeur français à Londres, à lord Granville, sur.l'interpréta-
tion des clauses- du traité de garantie de la neutralité de la Belgique ;
accord constaté et suivi du traité de Londres du 11 août 1870 entre la
France et la Grande-Bretagne.
—
Déclaration du 16 juillet 1878 entre la
France et l'Italie pour fixer le sens de l'article 1e1', § 23 du traité d'extra-
dition du 12 mai 1870.
836.
—
Quand les États contractants n'ont pas procédé eux-mêmes à
l'interprétation des clauses d'un traité par voie diplomatique, s'élève la
question de savoir par quelle autorité cetteinterprétationpeut être donnée
dans chaque pays.
—
Plusieurs opinions ont été' émises.
—
Une seule
acceptable. On doit se référer à la législation particulière de chacun de
ces États.
—
En France, par exemple, l'interprétation dès actes du gou-
vernement est de la compétence du pouvoir administratif et ne rentre
pas dans les attributions du pouvoir judiciaire.
—
En Suisse, c'est le Con-
seil fédéral qui peut donner l'interprétation d'un acte diplomatique.
Évitons une confusion. Les/tribunauxjudiciaires ont bien- le droit et le
devoir, quand il est nécessaire pour la solution des litiges à eux soumis,
d'interpréter telle ou telle clause de tel ou tel traité ou acte diplomatique-
—
Mais cette interprétation' toute relative, et qui ne saurait lier pour
l'aveniT même le tribunal qui l'a donnée, mérite plutôt la dénomination
de commentaire et ne doit pas être confondue avec l'interprétation ofji-
(1) [V. Appert,: De l'interprétation des traités diplomatiques?au coùrsd'm procès,
J. I. P., t. XXVI, p. 433, et Si>e.y. Rec. pér., 1899.2.17.
—
Cbeney Hyde, Con-
cerning the interprétation of treaties, A. J., 1909 p. 46.
—
David, Interprétation
judiciaire des traités, 1909.
—
Diena, R, D'. !.. P., t. XV, p 57.
—
Holland, K. U-
L, 2« série, 1911', p. 342.
—
de LapTadeîîfe et'Politis; Recueildes- arbitrages inter-
nationaux, t. I, p, 276, 280, 325, 332, 335, 336.
—
Pic; De- l'interprétation tw
traités internationaux, n. D, I;P.;t. XVI, p. 5:
—
V. aussi R. D. I. P.-t-xl*'
p. 355.
—
Prud'homme, La loi territoriale et les traités diplomatiques, 1910. — >-
Cass., 23 février 1912, R. D. I. P., t. XIX, p. 355.] *
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délie; absolue, obligatoire à l'avenir, pour les juges comme pour les citoyens
-
Celle-ci ne peut être donnée que par un organe du pouvoir politique.
837. —Quelles règles fàut-il suivre dans l'interprétation des traités ?
—
Les anciens auteurs ont disserté fort abondamment sur cette question.
Grotius, avec une profonde érudition, veut distinguer les chosesfavorables,
les odieuses, les mixtes.
—
Puffendôrf a, éclairci et corrigé Grotius.
—
Vattel se livre à une longue étude et pose comme bases de sa dissertation,
cinq maximes générales (i).
Les auteurs modernes sont brefs- sur les règles d'interprétation appli-
cables aux traités. Ils recommandent de respecter l'équité, d'user de
bonne foi, de s'attacher à l'esprit plutôt qu'à la lettre, de prendre les mots
dans leur sens propre et usuel, de donner aux- clauses ambiguës une
portée produisant un effet utile, d'éclairer les clauses les unes par et à.,
l'aide des autres, de faire passer la clause prohibitive avant l'impérative-
ct de préférer l'impérativc à la permissive, d'interpréter chaque clause-
dans le sens qui concilie le mieux les droits et les devoirs antérieurs des'
deux contractants-, etc., etc., etc.
838.
—
A toute époque de l'histoire, les États ont eu la précaution-'
d'assurer l'exécution des traités souscrits à leur profit rjar un autre État,
en prenant vis-à-vis de leur co-contractant certaines garanties. Les moyens1,
employés ont été variés et nombreux.
Aux siècles où la foi religieuse était intense, mettre sous l'égide de la
religion le respect des engagements, accompagner, la conclusion des-
traités de solennités religieuses fut naturellement le moyen usité.
—
De
lah communion des signataires du traité, l'excommunication majeure com-
muée contre celui qui romprait la foi jurée, le baiser de la croix et lè-:
serment.
—
Ce dernier mode de garantie religieuse a été employé pendant*
un plus long temps que les autres. Il est encore en usagé au XVIIIe siècle
el on le trouve joint au traité conclu à Soleure en 1777 entre la France et
la Suisse.
—
Furent confirmés par serment les traités de. Madrid entre-
François I0' et Charles-Quint en 1626, de Cambrai en i52g, de Munster
entre l'Espagne et les provinces hollandaises-en 164.8, la paix des Pyrénées
m i65o, le traité d'Aix-la-Chapelle entre la France et l'Espagne en 1668.
.Mais le serment n'offrait qu'une garantie d'autant plus aléatoire et cap-
tieuse, que les Papes, en tant que chefs suprêmes de l'Eglise catholique,
ci représentants de Dieu sur terre, s'attribuaient le pouvoir de relever les
Mêles des engagements les plus solennels.
Uusieurs princes catholiques furent ainsi libérés par le Pape du ser-
ment par eux prêté. François I" se fit dégager par Léon X et par Clé-
ment VIF. En i556, le légat Garaffa déclara Henri II libéré du sermentpar
1 lait d'observer la paix de Vaucelles.
—
Aussi trouve-t-ondans plusieurs
es une clause par laquelle les contractants s'engagent à ne pas deman-der au pape ja ciispense dc serment.
_
Grotius, Vattel et d'autres publi--
J'j, G.rotius.
"P- oit., lib. U, cap. XVI. —Vattel, op. cit., liv. II, chap. XVII,
-> *- a 322.
-
(jUe d'inutilités et de naïvetés !
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eistes ou philosophes se sont livrés à de longues dissertations sur le ser-
ment, dissertations sans portée de nos jours (i).
Les garanties empruntées à la religion diminuèrent de valeur cl dispa-
rurent pour plusieurs causes : la. diminution de la foi, l'absence de sécu-
rité résultant de l'éventualité d'une dispense pontificale, et surtout une
meilleure conception de la personnalité de l'État, la distinction de plus en
plus acceptée entre l'État et la personne de son chef, du souverain.
839.
—
A côté de ces moyens religieux, l'histoire nous offre encore,
dans les derniers siècles, le cautionnement des conservateurs delapuix,
•des vassaux qui s'engageaient à contraindre leur suzerain à tenir ses en-
gagements,commedans le traité de Senlis, entre Maximilien et Charles VIII,
•en 1493, et dans celui d'Orléans, entre Louis XII et Henri VIII, en i5i4 ;
-
la remise en gage d'objets précieux, comme celle""des diamants de la cou-
ronne de Pologne livrés à la Prusse ;
—
l'hypothèque donnée sur une ville
-ou sur une province ; par les traités de 1756, 1764 et 1768, la République
de Gênes concéda à la France, comme garanties des dettes contractées
envers elle, une hypothèque sur la Corse.
—
La France a gardé la Corse,
Gênes lui abandonnant ses droits de souveraineté, le i5 mai 1768 (2). —
Le pays de Vaud fut remis aux cantons de Berne et de Fribourg pour
.garantir les dettes contractées par la Savoie. Berne et Fribourg, non dé-
sintéressés, ont gardé le pays de Vaud, devenu plus tard un canton suisse.
—
Procédé dangereux, car le territoire n'est pas rendu dans lesconditions
•où il a été reçu. II a été soustrait à l'action de l'État auquel il appartient :
il a subi l'influence de moeurs et de lois différentes.
840.
—
Les otages ; précaution très usitée aux temps anciens, fréquente
au moyen âge ; mesure imposée par l'état rudimentaire des relations in-
ternationales et par une notion incomplète de l'État. GROTIUS (liv. III,
-ch. XX, § 52 et s. ), VATTEL (liv. li; ch. XVI, §§ 245 à 261) et KLUBER (ÎÎ I55
•et i56) s'en sont beaucoup occupés.
—
L'histoire offre de nombreuxexem-
ples. Le dernier, entre nations civilisées, est celui des deux otages anglais,
personnes de rang el de considération, qur~'furent remis par l'Angleterre
à la France, en vertu de l'article 9 du traité d'Aix-la-Chapelle du 18 octobre
1748, pour assurer à la France la restitution de l'île du Cap Breton et des
-c onquôtes faites par les Anglais dans les Indes orientales ouoccidentales.
L'usage des otages est aboli entre nations civilisées, sauf en temps de
_.guerre où des otages sont quelquefois livrés comme garantie de la parole
échangée dans des conventions militaires.
Les États civilisés recourent encore à cette pratique dans leurs rappoi ts
-avec des nations barbares ou des peuplades sauvages ; pour mieux assmer
le respect de la foi jurée, ils se font remettre des membres de la familc
•du souverain ou des chefs influents. Ainsi la France se fit remettre comme
garantie du traité de paix du i4 février 1861 (art. 6), conclu avec les chefs
(1) Grotius, op. cit., lib. II, cap. XIII.
—
Vattel, op. cit., liv. II, cb. XV,§§22»à 229'
(2) [Comp. aussi le traité de Malmoë du 26 juin 1803 entre la Suède et IeMec-









Les moyens, actuellement adoptés dans la pratique interna-
tionale des nations civilisées, sont la garantie d'une puissance tierce, la
remise de la possession d'une portion du territoire à titre de gage, l'affec-




La garantie est l'engagement que prennent un ou plusieurs États tiers
d'assurer, par les moyens en leur pouvoir, l'exécution, intégrale ou par-
tielle, d'un traité conclu entre d'autres États.
—
En règle générale, cette
garantie est donnée dans un traité complémentaire, qui vient s'adjoindre au
traité principal dont on veut assurer l'exécution et en constitue comme
une annexe.
—
Dans ce traité complémentaire,, les garants déterminent la
nature, l'étendue, les cas, la porté.e de la garantie promise.
—
Sont né-
cessaires les consentements des garantis comme ceuxdes garants.
Ex. : Par une convention du i5 avril i856, l'Angleterre, l'Autriche et la
France garantissaient solidairement l'exécution du traité de Paris du
3o mars i856, en ce qui concernait l'indépendance et l'intégrité de l'Em-
pire ottoman ; le Piémont, la Prusse et la Russie restaient en dehors de
cette garantie.
—
A rapprocher de la guerre russo-turque de 1877 et du
traité de Berlin du i3 juillet 1878 (1).
842.
—
La remise en gage, par l'un dés États contractants, de territoires
lui appartenant se rencontre assez fréquemment de nos jours. Les États
modernes recourent à ce procédé, soit pour garantir le paiement d'une
indemnité de guerre ou d'un emprunt, soit jusqu'à l'accomplissement
d'unfaitdéterminé, soit jusqu'àl'exécution de certaines clauses politiques.
—
Les préliminaires de Versailles du 28 février 1871 (art. 3) et le traité de
Francfort du 10 mai 1871 (art. 8) décidèrent que certains départements
français seraient occupés à titre de gage du- paiement de l'indemnité de
guerre de cinq milliards imposée à la France. L'indemnité fut soldée avant
l'époque fixée au traité et l'évacuation du territoire français s'ensuivit aus-
sitôt (2).
—
[Le traité de Shimonoseki du 17 avril 1895, qui mit fin à la
guerre entre la Chine et le Japon (art. 8), stipula de même que, « comme
garantie de l'accomplissement fidèle des stipulations de l'acte, la Chine
consentait à l'occupation temporaire par les forces du Japon de Weï-Haï-
n eï ».
—
Une disposition analogue se trouve dans le traité de paix du
4 décembre 1897 conclu entre la Grèce et la Turquie : l'évacuation de la
fnessalie par les troupes turques ne doit avoir lieu que [lorsque certaines
conditions du traité auront été remplies par la Grèce (art. 3). ]
L exercice de la souveraineté dans les pays occupés n'appartient pas à
llitat créancier. Il demeure entre les mains des agents de l'État débiteur.
Celui-ci est dans une meilleure situation qu'au cas d'hypothèque ou d'anti-
direse. Il conserve son autorité sur le pays. Ses lois y sont seules appliquées.
~~
h est souvent stipulé que les troupes d'occupation seront entretenues
aux frais de l'État débiteur.
'! [ Itmian' £e traité de garantie en droit international, 1913.]








Des garanties financières sont parfois données par Gerlaim^Élals
pour l'exécution d'engagementspécuniaires par eux contractés,pourassurer
le paiement régulier des intérêts d'un emprunt ou le remboursement,du
-capital emprunté. L'État débiteur affecte spécialement certaines'sourcesde
ses revenus, tels que douanes, monopole du tabac, dîme- clés-moutons,
etc., à l'acquittement de ses obligations pécuniaires. —11 y a alors déléga-
tion.
—
Les exemples de semblables affectations sont assez fréquents dans
la pratique moderne. Par diverses conventions passées avec l'Angleterre et
la France, l'Egypte et. la Turquie ont affecté au paiement des créanciers
anglo-français les produits.de certains impôts ou de certains biensdu
^domaine du Prince ou du domaine de l'Etat (i). [Citons aussi les accords
passés entre le Venezuela et les puissances européennes qui.avaient en
1902 élevé des réclamations contre le gouvernement vénézuélien .: -3o- o/o
des douanes de Puerto-Cabello et de la Guayra furent affectés au paienicul
de ces réclamations (2).]
.844
—
Parfois on a recours à un véritable cautionnement fourni par un
autre État aux créanciers de l'État débiteur. Ainsi un emprunt, grec fut
cautionné par la France et l'Angleterre, le 7 mai i83.2 ; [par la France,
l'Angleterre et la Russie, en vertu d'une convention du 29 mars 1898, après
la guerre turco-grecque de 1897 (3). ]
—
La France et l'Angleterre garan-
tirent aussi un emprunt de la Turquie, le 27 juin iS55.
—
L'emprunt
effectué par la Commission européenne du Danube a été garanti par les






A. ENTRE LES PARTIES.
—
Les traités régulièrement conclus sont
rigoureusement obligatoires pour les États qui les ont consentis. « L'in-
violabilité, la sainteté des traités publics (sanctilas pactorum gentium publim-
ram), dit Klùber (op. cit., § i45), doit former pour toutes les nations une
loi commandéepar le but de l'État. » C'est un principe évident et incon-
testable en théorie, quelquefois subrepticement contesté en pratique.
Les États doivent respecter leurs engagements. Ils ont négocié et con-
clu comme souverains indépendants. Ils doivent observer leurs promesses
et exécuter les obligations par eux contractées.
—
Sinon, ils manquent au
respect qu'ils doivent aux autres États et détruisent ainsi le principe même
du respect réciproque qu'ils seraient eii droit d'en attendre. Le traite
eût-il été imposé par la force, et tous les traités de paix n'en sont-ils pas
là, il doit être exécuté par les signataires.
—
Si les États avaient le droit
de rompre leurs engagements par la simple raison que la charge en est
lourde, odieuse et qu'ils sont impatients de s'y soustraire, les relations
internationales aboutiraient fatalement à des guerres incessamment, re-
(1) V. Kauffmann, Le droit international el la dette publique égyptienne, R. H.I-, t. XXII, p. 556 ; t. XXIII, pp. 48, 144 et 266.(2) LV. Mallarmé, R. U. 1. P., t. XIII, p. 423 et s.](3) fV. R. D. I. P., t. V, pp. 470 et s.]
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nouvelées ou à une hostilité latente, aune lutte sourde pire que la situa-
tion créée par le traité (i).
Le respect des traités est un principenécessaire, plus nécessaire en Droit
international public que celui du respect des contrats dans -le Droit privé ;
car il n'y a pas de pouvoir supérieur pour contraindre à l'exécution. Paéta
privatorum luelur jus civile, pacta principum bonafides (Bynkershoek, Qaasst.
jiiris publiei, II, 10).
—
Sans ce principe, toute sécurité serait.absente des
relations entre États ; nulle tranquillité, nulle paix de quelque durée.—
Le respect des traités, supprimé, tout le droit international s'écroule et
s'effondre au milieu du choc et de la tourmente des intérêts contradictoires
(Bluntschli, op. cit., art. 4io).
M. Geffcken repousse avec raison la thèse d'Heffter, d'après laquelle un
traité deviendrait nul, dès qu'il serait en contradiction avec le bien-être du
peuple (op. cit., § q8, note 4). Il rejette également la thèse de Bluntschli,
admettant qu'un État aurait le droit de se délier à lui seul d'une obli-
gation qui empêché son libre développement (op. cit., art. 4i5,456,458,46b).
«
Dépareilles prétentions vagues attaquent la base des traités publics, et si
Fiore, en adoptant ce point de vue, arrive à la conclusion que la plupart
des traités conclus en Europe sont immoraux, iniques et, sans valeur, la
conséquence est toute naturelle (a). »
De Holtzendorff remarque que les traités n'ont une valeur réelle que
lorsque les usages internationaux ont pris assez de consistance pour assu-
rer, en toute occurrence, l'exécution des obligations contractées, et pour
exclure comme contraire à la justice toute conclusion de traité avec l'in-
tention de se tromper mutuellement. Cette condition ne se réalise qu'entre
nations dont la civilisation dérive de celle de l'Europe. Il sera bon de mettre
un ierme à l'idée répandue chez les peuples barbares ou demi-civilisés
qu'on n'est pas tenu à la bonne foi envers les peuples étrangers (3).
846.
—Les publicistes ont longuement disserté sur le point de savoir
quel était lefondement de la force obligatoire des traités (4).
Bentham et ses adeptes fondent l'inviolabilité des traités, sur le prin-
cipe de l'utilité. D'après eux, les États doivent tenir leurs engagements dans
leur propre intérêt, parce qu'ils perdraient la confiance des autres peuples,
s'ils agissaient autrement.
—
Cette doctrine est inadmissible.
La'force obligatoire des traités n'a et ne peut avoir d'autre base que
P) IL1 30 mai 1913, à la suite de longues négociations suivies.à Londres entre
«s grandes puissances, la Turquie et les Etats balkaniques, un traité de p;iix était
«olii entre les belligérants, c'est-à-dire entre la Turquie, la Bulgarie, la Grèce,
Serbie et le Monténégro, par lequel la Turquie cédait aux souverains alliés
lis°USf ! terruoires de S0|i Empire sur le continent européen à l'ouest d'une
l'Air?-
-
dEnos, sur la mer Egée, à Midia, sur la mer, Noire, à l'exception de
^
Mme », N'ayant pu s'entendre avec ses. alliés sur le partage des dépouilles de
el,
"rt'"le> la Bulgarie, en juillet 1913, s'est jetée sur eux brusquement, mais
lect
^ SniTftS défaites- La Turquie, prolitant de ces défaites, a, suns res-
ritniro01" tlaité de paix qu'eUe avait signé le 30 mai, envahi et occupé les ter-
res que ce traité lui avait enlevés (Comp. n» 8581).]
n n
fn SUr Hpffter' *P- cil-• § 98, note 4.W Oe Holtzendorff, Introduction, § 26.W V. Pradier-Fodéré, op.-cit., t. H, nos 1153 à 1155.
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l'idée de justice. « La morale, dit Pasquale Fiore, commande d'être tidèleà
ses propres engagements, même quand ils ne sont pas avantageux, et lajustice exige de ne pas violer le droit d'autrui. Or il est évident que lors-
qu'on conclut un traité, la communevolonté des parties fait naîtred'une
part une obligation parfaite, et de l'autre un droit parfait, et que la vio-
lation d'un traité équivaut à.la violation du droit parfait volontairement
créé » (Nouv. droit int. public, n° IOI4).
Bluntschli (op. cit., art. 418) fonde l'obligation du respectdes conventions
sur le sentiment de la justice, et ajoute que ce respect est une des bases
nécessaires de l'organisation politique et internationale du monde.
—
F.
de Martens (op. cit., t. I, S 101) paraît faire découler le respect dû aux
traités de la communauté internationale, aux exigences normales de la-
quelle se soumettent forcément les États qui entrent eh de réciproques
relations.
847. —Est-ce à dire que les États seront éternellement liés? que les
traités, qui ne sont pas à terme fixe, sont perpétuels ? Non, l'éternité des
traités serait aussi absurde, aussi déraisonnable que l'éternité des consti-
tutions.
—
Toutes deux sont incompatibles avec la nature des choses, avec
les changements incessants qui se produisent au sein des peuples et de l'hu-
manité tout entière. Ni les États, ni leurs souverains ne sont maîtres de
disposer de l'avenir.
—
Leurs destinées futures leur sont invisibles. A
peine le plus perspicace des hommes d'État, peut-il prévoir quelques-uns
des événements des années les plus prochaines.
—
Dans le Droit prive
lui-même, les contrats ne.sont pas perpétuels ; ils.ont une durée plus ou
moins longue, et c'est tout.
Le respect dû aux traités n'impliquepas leur éternité et leur perpétuité.
Mais autre chose est l'extinction, la résiliation d'une convention, et autre
chose la négation des obligations par elle engendrées. La résilier, c'est, au
contraire, proclamer et reconnaître son existence.
—
On peut trouver que
le langage de bien des auteurs est de nature à engendrer quelque contu-
sion : mais un juriste ne saurait s'y tromper.
848.
—
Les traités conservent leur force obligatoire entre les contrac-
tants, malgré les changements survenus dans la personne des souverains,
malgré les modifications introduites dans la forme-des gouvernements.
—
A travers ces événements, la personnalité de l'État survit et se main-',
tient identique à elle-même. Or c'est l'État qui a contracté. — Exception
sera naturellement apportée au cas de conventionspurement dynastiques,
conclues entre souverains et en vue de leurs intérêts particuliers, dont e
anciens auteurs faisaient la classe des traités personnels. Ces conventio
ne survivent évidemment pas au renversement de la dynastie, a la m
ou-à la déchéance du. souverain signataire.
—
Aussi l'Assemblée nationa
française, IC26 août 1790, distingua-t-elle soigneusement, dans le cee
Pacte de famille de 1761 ,les arrangements personnels dans lesquels Louis ±
était intervenu comme chef de la maison de Bourbon, et les engage
où il avait représenté l'État français. L'Assemblée déclara que la. W
n'était point liée par les premiers, mais qu'elle respecterait les secon ^
849.
—
B. A L'ÉGARD DES TIERS.
—
Comme les contrats du Droit prp ^
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les traités internationaux ne peuvent, en principe, produire d'effets juri-
diques qu'entre les États contractants.
—
Pour les États tiers, ils sont res
inter alios acta.
—
Un traité ne peut pas lier un Etat qui n'y est pas in-
tervenu.
—
Si le contraire paraît résulter de certains traités, on verra bien
vite apparaître, par l'étude des .faits et des circonstances concomitantes
ou
antérieures, un mandat donné à l'État signatairepar le prétendu tiers. '
850.
—
Mais, si un traité rie peut obliger un État qui y est resté étran-
ger, ne peut-il, à l'inverse, faire, par quelque clause favorable, acquérir
quelque droit à cet État tiers ? Le traité ne peut-il contenir une stipulation
pour autrui, stipulation qui sortira à effet par lé concours et par la volonté
de l'État tiers ? Sans aucun doute.
—
De nombreux exemples de clauses
ainsi inscrites en vue et en faveur des États tiers se trouvent dans bien
des traités modernes ; on y stipule que les autres États pourront adhérer,
accéder, etc.
—
Les signataires prennent ainsi d'avance l'engagement de
faire participer ces tiers, devenus adhérents, à tous ,)es avantages du traité.
l'adhésion ou taccession de l'État tiers fait sortir à effet la stipulation pour
autrui insérée par les contractants. L'adhérent fait ainsi sienne la conven-
tion signée par autrui (n° 833).
Mais il est nécessaire, quelles que soient les expressions employées du
resle, que le traité renferme bien une stipulationpour autrui ; sinon l'État
tiers ne pourrait s'approprier le traité. Ainsi, par exemple (malgré nos
sympathies pour cet ancien ami de la France), le Danemark ne pourrait
pas invoquer l'article 5 du traité de Prague, du 23 août 1866, conclu entre.
l'Autriche et la Prusse. L'Empereur d'Autriche, en transférant au roi de
Prusse ses droits indivis sur les duchés de Holstein et de Schleswig, ré-
servait que les populations des districts septentrionaux du Schleswig, si
elles exprimaient par un suffrage-libre le désir d'appartenir au _Dane-
mark, devraient être cédées à cet État. Mais l'engagementn'étaitpris qu'en-
vers l'Autriche, l'Autriche seule aurait pu exiger l'exécution de la clause.
-
Le traité de Prague ne réservait pas au Danemark le droit de se l'appro-
prier. Pour lui, le traité de Prague est res inter alios acta (i).
850'.
—
[En ce qui concerne l'adhésion aux traités, il convient de dis-
tinguer les conventions ouvertes, auxquelles les puissances tierces sont li-
bres d'adhérer, elles conventionsfermées, pour lesquelles l'adhésion des
tiers est subordonnée à des conditions déterminées par le traité, par exem-
ple a une entente ultérieure entre les puissances contractantes. Ainsi, les
conventions de la Haye de i8gg et de igo7 sur les lois et coutumes de la
guerre sur terre sont des conventions ouvertes ; celles des mêmes dates
sur le règlement pacifique des conflits internationaux sont au contrairete conventions fermées (art. 6o, conv. 1869 ; art. 94, conv. 1907). Il existe
,,n système intermédiaire, admis par la convention du Genève du 6 juillet
'9oG (art. 32)
: l'adhésion d'un État à la convention ne produira ses effets
(iue si dans un délai d'un an les États contractants n'y ont pas fait d'op-
position.]
(1! Pradier-Fodéré,
op. cit., t. I, n" 1127 à 1129.
—
[Comp. de Holtzendorff,Mongaiion de l'article 5 du traité de Prague, R. D. L, t. X, p. 380.]
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[La règle que les traités ont effet vis-à-vis des États contractants
et seulement vis-à-vis de ces États, ne souffre-t-elle pas une exception dans
certains cas ?
—
On peut supposer que des conventions intéressantle droit
de la guerre et le droit de la neutralité soient acceptées par un certain
nombre d'États, et qu'une guerre éclate entre deux belligérants dont un
seul soit contractant; quelle sera l'étendue.d'application de ces conven-
tions ?
—
Dans les rapports des belligérants entre eux, les conventions ne
s'appliqueront pas, car un seul en est signataire.
—
Mais, en tant qu'il
s'agit des rapports des belligérants avec les neutres
,
ne devront-elles pas
s'appliquer entre le belligérant contractant et les neutres qui les ont accep-
tées ? La question s'est posée à la deuxième Conférence de la Paix de 1307.
On a finalement décidé que les conventions ne doivent s'appliquer en celle
hypothèse que si les deux belligérants sont également contractants : un M-
.
ligérant ne peut être restreint dans sa liberté d'action en ce qui concerne
les neutres si l'autre belligérant n'est pas soumis à la même restriction.
C'est aussi la solution qui a été admise en ce qui concerne la déclaration
navale de Londres du 26 février 1909 (art. 66) (n° 8i4s)- Il en a, toutefois,
été décidé autrement pour la convention de 1907 sur l'ouverture des hos-
tilités
: l'article dé cette convention qui prescrit une notification de l'état
de guerre aux neutres est obligatoire dans les rapports entre un belligérant




et rétablissement des traités.
851.
—
Fréquemment préoccupés.d'assurer le maintien des traites, les
Etats s'efforcent de les fortifier, dès que s'en présente l'occasion, et de cons-
tater formellement que les contractants en reconnaissent l'existence. Dans
un traité nouveau se rencontre souvent la clause de confirmationd'un traite
antérieur.
—
La confirmation d'un traité est la reconnaissance de la valeur
actuelle de l'intégralité ou départie de ses dispositions.
—
La confirmation
suppose que la convention confirmée est encore en vigueur et ne doit pas
être confondue avec le rétablissement d'un traité qui a perdu sa force obli-
gatoire.
La confirmation est utile quand des doutes peuvent être soulevés relati-
vement à l'application éventuelle d'une convention antérieure.
—
Lorsque
plusieurs traités ont été successivementconclus sur un même objet, dans le
plus -récent on confirme les anciens par une clause formelle pour affirmei
leur validité. Ainsi l'article ior du traité conclu, le 25 novembre iS38, entre
la France et la Turquie, confirme pour toujours les capitulations et les
traités préexistants.
La confirmation est parfois réclamée, quand un des États contractai!
éprouve des changements graves dans sa constitution intérieure. — Gênera
lement, un des premiers soins des gouvernementsnouveauxest de dec aiei
qu'ils respecterontet appliqueront les traités conclus par les gouvernenien s ;
précédents. C'est, du reste, la personne morale de l'État qui a contracte, e




Ainsi la Restauration confirma et observa les traités encore subsistants
conclus par la République et l'Empire.
Les traités de Westphalie et d'Utrecht ont été confirmés par tous les traités
de paix postérieurs, intervenus au AWIIP siècle entre les même parties.
•—
L'article 63 du traité de Berlin du i3 juillet 1878 porte que les traités de
Paris du 3o mars i856 et de Londres du i3 mars 1871 sont maintenus dans




Bien des traités, notamment les traités d'alliance, de commerce,
de navigation, etc., sont conclus pour une période de temps déterminée. Les
États contractants peuvent, d'un commun accord,avant l'expiration du laps
de temps, modifier la durée et l'augmenter. Il y a alors prorogation.
—
Cette
prorogation ne substitue pas un nouveau traité à l'ancien. Elle n'est que la
modification de la clause qui avait limité la durée de la convention. Elle pro-
longe le temps pendant lequel le traité sera obligatoire.—Cetteprorogation
a lieu, ou par voie de convention spéciale, ou par voie de déclaration, ou à
l'aide d'échange de notes.
853.
—
Le renouvellement suppose aussi un traité qui doit venir à expira-
lion dans un temps déterminé. Mais les parties refont un nouveau traité,
en tout, ou en partie seulement, semblable à l'ancien, qui disparaît et est
remplacé par le nouveau. On proroge, quand on ne veut apporter aucune
modification à l'ancien traité : on renouvelle, si l'on désire apporter des mo-
difications à quelques parties accessoires.
Le renouvellement d'un traité précède son expiration. Lorsque celui-ci a
cessé d'être en vigueur, les parties peuvent bien, par une nouvelle conven-
tion, en faire revivre les dispositions ; mais il y a alors rétablissement.Ainsi '
los traités que la guerre a éteints peuvent être rétablis,remisen vigueurpar
le traité de paix. Ex : article 18 de la convention du 11 décembre 1-871,
additionnelle au traité de Francfort du 10 mai 1871.
Les expressions confirmation, renouvellement, rétablissementsont souvent,
dans la pratique, prises les unes pour les autres.
854.
—
Un traité, dont le terme stipulé est expiré, est souvent maintenu
par tacite reconduction.
Mais celle-ci ne peut se réaliser que si elle a été formellement prévue dans
le traité lui-même, et alors il est vrai de dire qu'il y a renouvellement d'a-
yance convenu, mais subordonné à une condition potestative de la part de





855.— Certains auteurs recherchent avec un soin méticuleux dans quelle
mesure s'appliquent aux obligations résultant des traités internationaux les
causes d'extinction des obligations admises par le Droit civil.
—
C'est un
soin superflu. Il y a assurément analogie entre les engagements naissant
«lire Etats des traités publics, et les obligations conventionnelles du Droit





CHAPITRE PREMIER \: ;
Les causes, qui entraînent l'extinction des obligations conventionnelles
entre États, sont les suivantes :
A.
—
L'exécution intégrale et complètedu traité.
B.—L'expiration du terme convenu.
C.
—





Le cas d'impossibilitéphysique ne se
conçoit guère. —Quant à l'impossibilité juridique, elle se présenteradans le
cas où l'exécution du traité à l'égard de l'un des contractants' constituerait
précisément sa violation à l'égard' d'un autre co-contractant. C'est l'hypo-
thèse que présente Vattel (op. cit., liv. III, ch. VI, § 93).— Un traité d'alliance
défensive a été conclu entre trois États. Deux d'entre eux se brouillent et
se font la guerre. Que fera le troisième ? Il ne doit de secours ni à l'un, ni à
l'autre, en vertu du traité. Il serait absurde de prétendre qu'il a promis à
chacun son assistance contre l'autre, ou à l'un des deux au préjudice de
l'autre. Cet État reprend son entière liberté d'action.
-^-
Une impossibilité
d'exécution peut encore résulter de la collision de plusieurs traités. Un État
a formé plusieurs traités d'alliance avec différents États. Tous ces États vien-
nent à se faire la guerre entre eux. Il ne saurait être tenu de fournir à aucun




La renonciation d'un État aux droits que lui confère un traité. Ex. :
Par le traité du 29 mars 1864, l'Angleterre renonça au protectorat qu'elle
exerçait sur les îles Ioniennes, en vertu du traité du' 5 novembre i8i5.
F.
—
Le mutuel dissentiment. Le concours de volontés qui a suffi pour






La dénonciation de la convention internationale dans les
conditionsprévues par la convention elle-même.
—
Dans les traités qui doi-
vent produire des effets successifs, dans le cas surtout où aucune limita-
lion de durée n'a été fixée, on insère habituellementune clause par laquelle
chacun des contractants (ou l'un d'eux) se réserve la faculté de dénoncer le
traité et de se libérer ainsi, pour l'avenir, des obligations qui lui incom-
bent par une simple manifestation unilatérale de volonté.—Pareille clause
se rencontre dans bien des traités. V. l'article 18 de la convention du
20 mars i883 pour la protection internationale de la propriété industrielle,
l'article 20 de la convention du g septembre 1886 créant l'Union interna-
tionale littéraire et artistique, [l'article 29 de la cofivention de Berlin du
i3 novembre 1908 pour la protection de s oeuvres littéraires et artisti-
ques, etc.
—
Le 12 novembre igi3, la France a dénoncé les conventions
de droit international privé de la Haye du 12 juin igo2 pour régler les
conflits de lois en matière de mariage, de. divorce et de séparation de corps,
de tutelle des mineurs].
857. ^- H.
—
Mais la dénonciation unilatérale d'un traité à résultats con-
tinus, successifs et indéfinis, n'est-elle possible que si elle a été expressé-
ment prévue dans le traité lui même ?
(1) Grotius, op. cil., liv. II, ch. XV, § 13.
—
Ott sur Kliiber, op. cit., tit. H.
cli. II, § 164.
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Un traité produisant des effets successifs, conclu sans fixation de terme,
lie-t-il les deux États contractants à jamais, 'tnperpetuum?
—
L'éternité des
traités serait aussi absurde et est aussi irréalisable que l'éternité des
constitutions (n° 84?).
Aussi la doctrine générale et la^ pratique internationale sous-entendent-
elles dans les traités, conclus sans fixation de durée, dans les soi-disant
traités.perpétuels, la clause rébus sic stantibus (i).
—
La fin d'un traité doit
inévitablement suivre la disparition des causes qui l'avaient occasionné.
—
Avec le temps, cette convention est devenue inutile ou abusive, car les
rapports des États se sont modifiés ; leurs situations respectives ont subi
l'influence des changements survenus dans les intérêts économiques ou
politiques.
Mais si l'exécution permanente d'un traité est ainsi devenue contraire à
la nature des choses, le changement, apporté dans les circonstances en vue
desquelles les États contractants s'étaient obligés, produira-t-il, ipso jure,
l'extinction du traité ? L'un des États signataires peut-il, invoquant les
situations nouvelles, s'affranchir de ses promessespar sa seule volonté ?
Incontestablement non, répond Bynkershoek (2). Le système contraire
aurait pour logique conséquence qu'aucune promesse n'oblige, si ce n'est
lorsque son accomplissement est avantageux à la partie qui l'observe.
—
L'Etat,- lié par un traité qu'il juge n'être plus en harmonie avec les néces-
sités présentés, ne peut se libérer de ses obligations par un acte unilatéral
de volonté. II doit provoquer, de nouvelles négociationsavec les autres États
signataires de ce traité, établir à leur égard les changementsopérés, prou-
ver la survenue de circonstances ayant modifié les conditions implicites
qui avaient causé le traité et justifié sa force obligatoire.
—
C'est par une
entente commune que la résiliation du traité doit s'accomplir. Elle ne peut
être le résultat de la volonté ou du caprice d'un seul. '
858.
-
La Russie ne procède point ainsi en octobre 1870. Pour se consi-
dérer comme dégagée des prescriptions des articles 11, 13 et 14 du traité de
Paris du 3o mars i856 et de la convention russo-turque du même jour,,
relative aux détroits, elle allégua des motifs insuffisants pour justifier la.
resiliation.deces conventions.Entre autres raisons, elle invoqua les change-
ments réalisés dans la guerre maritime par le cuirassement des navires de
> guerre, modification qui exposait les ports russes, à l'attaque imprévue de
vaisseaux parvenus, grâce à leur cuirasse, à se frayer une route à travers
les détroits. Elle invoqua aussi les dérogations dont divers articles du traité
du 3o mars i856 avaient été l'objet, notamment celles qui concernaient le
gouvernementdes principautés de Moldavie et de Valachie.
.d) [Sur cette clause, V. R. D. 1.', t. XIX, pp. 37 et 46. '— Cavnglieri, Lafonc-
Iton de la clause rébus sic stantibus dans les traités internationaux, Archivio giuri-
d'co, janvier et février 1904.
—
Kaufmann, Das wesen des Vôlkerrechls und die
« clausula rébus sic stantibus », 1911.
—
Schmidt, Ueber die vôlkerrechtlicher
clausula rébus sic stantibus sowie einige verwandle Volkerrechtsnomen, 1907.
—
™>fop. Anzilbtti, Il diritto inlernazionale nei jiudizi interni, 1905, p. 205.
—Msdevarit.. R. D, I. p., t. XIX, p. 523, note.
—
Donati, / trallali inlernazionali
'tel diritto cosliiuzionale, 1906, p. 347.
-
Jèze, Revue du Droit public, 1909,
P'i9wi ~TriePel- Vôlkerrecht und Landesrechl, 1899, p. 290.]
W Quxslionesjuris publici, lib. II, cap. X.
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En réalité, l'opportunité offerte par la situation politique provoqua seule
sa détermination. La France, écrasée par les armées allemandes, absorbée
par le devoir suprême de sa propre défense, n'avait ni la volonté, ni le pou-
voir de faire respecter le traité de i856. L'Angleterre était impuissante à
sauvegarder, toute seule,Tes résultats de la guerre de Crimée. Ni l'Autriche,
ni l'Italie ne pouvaient rien. La ligue des'neutres avait organisé l'impuissance
en Europe.Bismarck était favorable. La veille de la guerre franco-allemande,
un accord avait été. établi entre la Prusse et la Russie, assurant à cette der-
nière puissance l'appui prussienpour la révisiondu traité de Paris, après le
rétablissement de la paix. Mais le prince Gortschakoffétait trop bien ren-
seigné par l'expérience sur la manière dont le comte de Bismarck payait
les services de ses amis, lorsqu'il n'en avait plus besoin, "pour attendre la fin
de la guerre. L'occasion était inespérée. Il ne la laissa pas échapper.
Le chancelier russe choisit précisément le momentpsychologique des défai-
tes de la France, du désarroi de l'Europe pour porter un coup direct au droit
public.La Russie s'affranchissait elle-même et de son.propre chef d'un enga-
gementcontracté avec les Puissances. Elle proclamaità elle seule l'abroga-
tion de certainsarticles du traité de Paris. « Le procédéde la Russie, disaitle
comte de Granville, dans une dépêche du ig novembre adresssée à sir Bu-
ehanan, anéantit tous les traités ; l'objet d'un traité est de lier les contrac-
tants l'un à l'autre ; d'après la doctrine russe, chaque partie soumet tout
à sa propre autorité et ne se tient obligée qu'envers elle-même. »
En présence des protestations de l'Angleterre,Techancelier russe, assure
du concours de la Prusse dont il avait favorisé l'action contre la France, ne
maintint pas sa prétention et consentit à la réunion d'une conférence à Lon-
dres (Il ne la provoqua pas).
—
Dès la première séance de cette conférence,
les diplomates réunis'sentirent la nécessité de protester contre la conduite
de la Russie, et le protocole du 17 janvier 1871 enregistra-la déclaration sui-
vante : « Les plénipotentiaires de l'Allemagne, de l'Angleterre, de l'Autriche,
de l'Italie, de la Russie et de la Turquie, réunis, reconnaissentque c'est un
principe essentiel du Droit des gens qu'aucune puissance ne peut se libérer
des engagements d'un traité, ni en modifier les stipulations, qu'à la suite de
l'assentiment des parties contractantes, au moyen d'une entente amicale. »
Le plénipotentiaire russe signa de bonne grâce au protocole : mais les
agïssehients mêmes de la Russie dans la question qui suscita la conférence <
de Londres étaient en contradiction avec le principe formulé dans le proto-
cole.
La Russie obtenait de la conférence de Londres les modifications qu elle
souhaitait voir apporter au traité de Paris. Le traité du i3 mars 1871 stipu-
lait l'abrogation des articles 11, i3 et i4 du traité du 3o mars 1806, et delà
convention russo-turque annexée.
—
La mer Noire restait ouverte a la
marine marchande.
—
Le principe de la fermeture des détroits des Darda-
nelles et du Bosphore aux vaisseaux de guerre était maintenu. La Russiepu
rétablir arsenaux et fortifications sur les côtes de la mer Noire, annei
une flotte militaire, et joréparer la guerre russo-turque de 1.877 (i)-
(1) Klaczko, Deux Chanceliers, pp. 380 et s.
—
Milovanowitch,- Les traites «
garantie au XIX' siècle, 1888, pp. 359 et s.
—




[L'Autriche-Hongriea invoqué les effets de la règle rébus sic
stantibus pour motiver l'annexion qu'elle a faite en igo8 des provinces tur-
ques de Bosnie et d'Herzégovine qu'elle occupait depuis le traité de Berlin
du i3 juillet 1878 et la convention de Constantinople du 21 avril 187g (Notes
de l'Autriche-Hongrie à la Turquie et aux Puissances des 6 et 7 octobre
1008) (1).
—
Une application de la clause rébus sic stantibus a été faite dans
les rapports entre l'Allemagne, l'Italie et la Suisse à propos de la conven-
tion que ces pays ont conclue le i3'octobre igog touchant le chemin de fer
duSt-Gotharcl (2).
—
L'inobservationpar la Turquie du traité de Londres
qu'elle conclut le 3o mai igi3 avec les alliés balkaniques pourrait aussi
s'expliquer par une application de la clause rébus sic stantibus : la situation
n'était plus à ce moment la même qu'au moment où le traité avait été
signé ; lors de la signature les Etats balkaniques qui traitaient avec la
Turquie étaient tous alliés ; quand la Turquie refusa de se conformer aux






L'inexécution d'un traité par l'un des contractants autorise
l'autre partie à se considérer comme dégagée de ses obligations. Contrats
synallagmatiques, les traités publics sont affectés d'une condition résolutoire
tacite, comme les conventions synallagmatiques du Droit civil, mais avec
une importante différence néanmoins.
—
En Droit civil l'inexécution de la
convention par l'une des parties autorise seulement l'autre à intenter une
action judiciaire à fin de résolution avec dommages-intérêts.
—
En Droit
international public, en l'absence d'un pouvoir judiciaire commun et supé-
rieur aux États, chaque État apprécie librement, à ses risques et rjérils, s'il
peut ou non se considérer comme dégagé de toutes ses obligations par
suite de l'inexécution, souvent partielle, quelquefois totale, imputable à





La guerre, venant à éclater entre deux États, est-elle une
cause do résolution des traités qui lient ces États ? Plusieurs distinctions
s'imposent (3).
«j Loin d'être résolues, commencent à être mises à exécution les conven-
tions précisément conclues en vue de la guerre, et ayant pour objet d'en
réglementer certains actes ou'certains effets, Par exemple, les conventions
relatives aux armes ou aux projectiles prohibés (Saint-Pétersbourg, 11 dé-
cembre 1868), au traitement des blessés et des malades (Genève, 22 août
l8fi4 ; G juillet igo6), à l'abolition de la course (Paris, 16 avril i856), à la
'inerte du commerce des neutres et au respect de la propriété privée enne-
mie sous pavillon neutre (Idem), à la neutralisationde certains territoires ou
de certains fleuves ou canaux (Berlin, 26 février i885, art. 10, 11, 25, 33,—
e 4 et § 98, note 5.
—
Olivi, D'un cas controversé de cessation de la force obli-gatoire des traités internationaux, R. D. L, t. XXIII, p. 590.
t
vUy* B'0Riszewski, L'annexion de la Bosnie el de l'Herzégovine, R. D. I. P.,
'• X«I> PP- «9 et s.]
3
[V. Scelle, R. D. r. p., t. XX, p. 48o.]ieh
-i •
raet> La guerre et les traités, 1909.
—
Politis, Rapport à l'Institut
011 mernational, Annuaire de l'Institut de dr. intern., t. XXIII.]
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:Constantinople, 2g octobre 1888, art. 1"), etc., etc. Jusqu'alors ces comen-
tions sommeillaient : la guerre les éveille et les rend applicables.
b) Ne sont pas atteintes par la survenance de là guerre les conventions
qui ont reçu leur exécution intégrale, et qui ont eu pour but d'établir unétat de choses permanent et définitif-; telles que traités de cession de terri-
toires, de délimitation de frontières, etc.
c) Sont, au contraire, résolus par l'état de guerre les traités conclus en
vue de relations pacifiques entre les signataires et. ayant pour objet ou
pour but la consolidation ou le maintien de ces relations pacifiques. 'Ex'.:'
les traités d'alliance, de subsides, de garantie, de commerce, de navigation,
d'union douanière, etc.
—
Ces traités sont par leur nature même affectés
d'une condition résolutoire implicite, la cessation de l'état de paix. Ils ne
peuvent pas survivre à l'ouverture des hostilités entre les États signataires.
—
La guerre est pour eux une cause d'extinction définitive, et non une
cause de simple suspension. La paix conclue, ils ne sortent pas spontané-
ment d'un état de léthargiemomentané : ils ne revivent-pas, à moins qu'ils
ne soient expressément renouvelés dans le traité de paix. •—Le traité de
Francfort-sur-le-Mein, conclu, le 10 mai 1871, entre la France et l'Alle-
magne, n'a remis en vigueur que certains traités, tels que ceux de naviga-
tion, de protection de la propriété littéraire et artistique,etc. ; « les traités de
commerce avec les différents États de l'Allemagne ayant été annuléspar la
guerre, le gouvernement français et le gouvernement allemand prendront
pour base de leurs relations commerciales le régime du traitement réci-
proque sur le pied de la nation la plus favorisée » (art. n).— L'article28
du traité de San-Stefano (3 mars 1878) a remis en vigueur entre la Russie
et la Turquie tous les traités et conventions antérieursà la guerre et relatifs
au commerce, à la juridiction, à la position des sujets russes en Turquie;
l'application des capitulations avait été supprimée par la guerre.
—
[Le
traité de paix de Shimonoseki (17 avril i8g5) entre la Chiné et le Japon
déclare dans son article 6 : « Tous les traités entre le, Japon et la
Chine ayant pris fin en conséquence de II guerre, la Chine s'engagea
nommer, immédiatement après l'échange des ratifications de cet acte, des
plénipotentiaires pour conclure avec les plénipotentiairesjaponais un traite
de commerce et de navigation et une convention réglant les rapports de
frontières.Lestraités, conventions et règlements existant actuellemententre
la Chine et les puissances européennes, serviront de base pour lesdits traites
et conventions entre le Japon et la Chine. A partir de la date de l'échéance
des ratifications du présent acte, et jusqu'à ce que lesdits traité et conven-
tions entrent en vigueur, le gouvernement japonais,ses officiers, son com-
merce, ses rapports de frontière, ses vaisseaux et ses sujets auront droita
tous égards de la part de la Chine au traitement de la nation la plus favo-
risée ».
—
Lors de la guerre de 1897 entre la Grèce et la Turquie, la Iur~
quie a prétendu que, par suite de la déclaration de guerre, les capitulation
avaient disparu vis-à-vis des Grecs, mais l'intervention de l'ambassadeu
de France l'a empêchée de mettre sa prétention à exécution complète (ij,
(1) [V. R.'D. I. P., t. V, p. 532.
-
Comp. Politis, R. D. I. P., t. IX, P- m
et 406 et>t. X, p. 69.]




Lors de la guerre de 1898 entre l'Espagne et les Etats-Unis, le décret
espagnol du 24 avril 1898 déclara expressément, dans son article 1", que
«l'état de guerre existant entre l'Espagne et les Etats-Unis amène la ca-
ducité des traités de paix et d'amitié du 27 octobre 1796, du protocole du
12 janvier 1877 et de tous les autres accords, traités ou conventions jusqu'à
présent en vigueur entre les deuxpays » (1).
—
L'article 12 du traité de paix
dePortsmouth du 5 septembre igo5, entre la Russie et le Japon, reconnaît
que la guerre a annulé le traité de commerce et de navigation du 27 mai





italo-iurc de 1911, tous les traités entre l'Italie et la Turquie, et notam-
ment les capitulations, ont été annulés par la guerre ; l'article 5 du traité
de paix de Lausanne du 18 octobre 1912 les a remis en vigueur (2).
-—
L'art. 2 du traité de. paix d'Athènes du ier/*4 novembre 1913 entre la
Grèce et la Turquie a remis intégralement en vigueur à partir de sa
signature les traités, conventions et actes ' conclus ou en vigueur au mo-
ment de la rupture des relations diplomatiques. Dans le traité de paix
.
de Constantinopledu 16/29 septembre igi3 entre la Bulgarieet la Turquie
,
il a été déclaré par l'art. 4 que seraient remises en vigueur pour un délai
d'un an la convention de commerce et de navigation et la déclaration
consulaire'conclues avant l'ouverture des hostilités.]
[Quel est l'effet de la guerre sur les traités conclus entre les belligérants
auxquels des puissances tierces sont également parties ? La guerre ne pou-
vant affecter les intérêts des tiers, ces traités demeurent en vigueur. Il
n'en est autrement que pour les traités dont l'exécution a été précisément
la cause delà guerre. La guerre russo-japonaise de igo4-igo5 fournit des.
exemples (Ex. : Protocole du 7 septembre igoi entre la Chine et onze
puissances, dont la Russie et le Japon) (3).
—
Bien entendu, restent intacts
les traités passés entre un seul des belligérants et des puissances tierces.]
8601.
—
[L'Institut de droit international a, en 1912, à Christiania^





Que deviennent les traités conclus par un Etat quand ce-
lui-ci disparaît, est démembré ou se divise en plusieurs Etats ? V. nos 217
et s.
—
La question s'est posée récemment au sujet delà dissolution de
l'union entreTa Suède et la Norvège (n° i4331). Il a été convenu de part et
d'autre que les traités conclus avec les deux royaumesjusqu'alors unis con-
tinueront à rester en vigueur pour chacun des deux royaumes (comp.
n°22i). Toutefois, le traité du 21 novembre i855 par lequel la France et la
Grande-Bretagne avaient assuré l'intégrité des royaumes unis de Suède et
de Norvège (n° 886) a été abrogé séparément pour chacun des deux royau-
mes, à savoir d'abord pour ce qui concerne la Norvège par une déclaration,.
signée à Christiania le 2 novembre 1907, et pour ce qui regarde la Suède
Par une déclaration signée à Stockholm le 23 avril 1908.]
W [V. R. D. I, P., t. V, pp. 676 et s.](2) [V. Coquet, R. D. I. P., t. XIX, p. 406.] •
.1») [V. Rey, R, D. I. P., t. XIV, pp. 322-323 ; Lawrence, Principlesofinterna-
"onal law, § 166.]0 [V. Dupuis, R. D. I. P., t. XX, p. 372.|
CHAPITRE II
LES DIVERSES ESPECES DE TRAITES.
861.
—
Les diverses classifications des traités ou conventions internatio-
nales sont aussi nombreuses que les auteurs qui's'en sont occupés.
-
Plusieurs n'ont aucune valeur scientifique.
Au point de vue de leur objet, les traités peuvent être classés en généraux
et en spéciaux.
—
Mais les auteurs ne s'accordent pas quant à la composi-
tion de l'une et de l'autre catégorie.
[Des auteurs, on Ta vu (n° 8161), distinguent les traités-lois et les traités-
.conirals.]
M. F. de Martens propose de classer les traités en politiques et en sociaux ;
•ceux-ci ayant pour objet les intérêts économiques, intellectuels, religieux
•des nations entières, aussi bien que des classes de. la société ; propriété
littéraire, commerce, navigation, naturalisation, extradition, etc.
De Holtzendorff, Heffter proposaient d'autres classifications, plus ou
moins compréhensives et plus ou moins complètes.
Toute classificationn'est-elle pas condamnéeà être défectueuse,parce que
bien des traités, selon le point de vue sous lequel on les considère, se ratta-
chent à l'une ou à l'autre des catégories admises ?
Néanmoins, en nous référant au caractère principal de chaque sorte de
traité, adoptons, sans nous dissimuler qu'elle peut être critiquée, la division
suivante : i" traités qui sont sources de Droit international ; 20 traités politi-




Traités qui sont sources du Droit international.
862.
—
La caractéristique, commune de ces traités consiste dans l'oeuvre
législative que leurs auteurs s'efforcent.de réaliser. Constater l'existence
d'une coutume internationale antérieure, dégager un principe juridique
de faits identiques ou semblables accomplis pendant un assez long espace
de temps, indiquer des règles nouvelles devant servir de lignes de con-
duite pour l'avenir, etc., tels sont les objets principaux de ces conventions
internationales. Les Etats y jouent un rôle analogue à celui d'un législateur.
—
La plupart du temps, ces traités sont précédés de ces sortes de grandes
assises internationales qui se dénomment congrès conférences.
Ces conventions, il est vrai, n'obligentque les États signataires : mais elles
produisent des effets de répercussion ; elles ont une action réflexe, quoique
indirecte, sur les relations avec les États restés étrangers à ces contrats.
L'existence seule de pareils traités incite et pousse les autres États à accep-
ter les mêmes principes. Leur adhésion est du reste souvent sollicitée et leur
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•nlérêt bien compris les conduit à la donner.
—
La déclaration de Paris du
16 avril i856 s'exprime ainsi : v Les gouvernements des plénipotentiaires
soussignés s'engagent à porter cette déclaration à la connaissance des
Etais qui n'ont pas été appelés à participer au congrès de Paris et à les invi-
ter à y accéder.
—
Convaincus que les maximes qu'ils viennent de procla-
mer ne sauraient être accueillies qu'avec gratitude par le monde entier,
les plénipotentiaires soussignés ne doutent pas que les efforts de leurs gou-
vernements pour en généraliser l'adoption ne soient couronnés d'un plein
succès
». •—
[On trouve une stipulation analogue dans l'article 70 de la dé-
claration navale de Londres du 26 février 1909.]
—
L'article 37 de l'acte
général de la conférence de Berlin du 26 février i885 dit encore: « Les
puissances qui n'aurontpas signé le présent acte général pourront adhérer.
à ses dispositions par un acte séparé ». L'article 98 de la conférence anti-
esclavagiste de Bruxelles du 2 juillet 1890 s'exprime à peu près de même ;
mais les puissances signataires se sont réservé de mettre à l'adhésion des
autres telles conditions qu'elles jugeront nécessaires.
863.
—
Les traités de ce genre ont activé, en général, les progrès du
Droit international ; quelques-uns cependant ont été inspirés par un fâ-
cheux esprit de réaction.
Exemples : Au cours de la guerre entre la France et l'Angleterre, à la
suite de la déclaration d'indépendance des Etats-Unis, l'impératrice de
Russie, Catherine II, communiqua à 'l'Angleterre, à la France et à l'Espa-
gne, le 28 février 1780, une note où étaient consignés les principes desti-
nés à régler la position des Etats neutres pendant la guerre maritime, prin-
cipes que les adhérents devaient faire respecter par la force, s'il était néces-
saire: d'où la denominalion.de neutralité armée.
—
Cette déclaration était,
au fond, dirigée contre les prétentions excessives de l'Angleterre (V. neu-
tralité).
—
La France déclara,'le 25 avril 1780, qu'elle admettait depuis
longtemps la liberté des navires neutres.
—
Le Danemark et la Suède
adhérèrentles premiers et signèrent avec la Russie, les 9 juillet et 9 septem:
lire 1780, une convention formelle de neutralité armée, dont une clause
déclarait la Baltique mare clausum pour les belligérants. Accédèrentensuite
la Hollande, le 5 janvier 1781, la Prusse, le 8 mai 1781, l'Autriche, le g oc-
tobre 1781,1e Portugal, le 13 juillet 1782, les Deux-Siciles, le 10 février
'7«3 (1).
En 1800, de nouveaux traités de neutralité armée furent conclus sur
,les mêmes principes entre la Russie, la Prusse, la Suède et le Danemark.
~
L'Angleterre décréta l'embargo sur les navires russes et notifia qu'elle
ne tolérerait pas l'application de règles contraires à ses intérêts les plus
chers. Une escadre anglaise vint bombarder Copenhague, le 2 avril 1801,
et capturer la flotte danoise. Peu après, l'empereur de Russie, Paul Ier,
mourait assassiné. L'Angleterre signait avec son successeur Alexandre
"n traité de paix de jum^o!.
064
—
Le congrès de Vienne a, dans une déclaration du 8 février 1810,
1IM• n






blâmé la traite des noirs, puis réglé le rang des ambassadeurs et des mi-
nistres publics, et posé des règles sur la navigation des. fleuves internatio-





La déclaration de Paris, du 16 avril i856, a une considérable
importance, comme source de Droit international positif. Elle a été signée
par l'Angleterre, l'Autriche, la France, le Piémont, la Prusse, la Russie et
la Turquie.
—





Les autres Etats y ont tous adhéré, sauf l'Espa-
gne, le Mexique et les Etats-Unis (V. n° 810) ; [l'Espagne et le Mexique ont
fini par adhérer par une déclaration faite le 25 septembre 1907 à la seconde
conférence de la Paix de la Haye].
.
[On doit reconnaître le même caractère à la déclaration navale de Lon-
dres du 26 février 1909, complément de la déclaration de Paris de 1806.]
866.
—
Les conventions de Genève du 22 août 1864 [et du 6 juillet 1906],
relatives aux secours à donner aux blessés et à la protection des ambulan-
£
ces, au cas de guerre terrestre, comme celle de Saint-Pétersbourg, du
n décembre 1868, prohibant l'emploi des balles explosibles, sont aussi au
nombre des traités régulateurs du droit positif.
•
867. —Dans la même catégorie, se place l'acte de la conférence de Ber-
lin, du 26 février i885. Il pose, au profit de toutes les nations, le principe
de la liberté commerciale et la liberté de navigation dans le bassin du
Congo et sur les fleuves du Congo,et'du Niger (art. 1, 2, i3 à 16, 26 à 29),
celui de la liberté de conscience et de tolérance religieuse pour tous, in-
digènes, nationaux ou étrangers et Je libre exercice de tous les cultes
(art. 6) ; il interdit la traite des esclaves (art. 9) ; il neutralise le territoire
du Congo et les fleuves Congo et Niger (art. 10, n, 25 et 33) (n° 812).




Le congrès, qui a réuni à Montevideo (11 janvier 1889) presque
tous les États sud-américains, et les conventions qui l'ont suivi, peuvent
sur certains points, notamment quant à l'extradition, être rangés parmi
les actes déterminateurs des règles internationales. [Citons de même le s
actes auxquels ont abouti les divers congrès panaméricains (n° 8i4)-J
869.
—
Ce caractère ne saurait évidemment être contesté à l'acte gé-
néral de Ta conférence anti-esclavagiste de Bruxelles du 2 juillet 1890 (mal-




[Il faut en dire autant des conventions signées à la Haye en ce
qui touche le droit international privé (n° 8i42), et de celles du 29 juillet
i8g9 et du 18 octobre 1907, signées également à la Haye en ce qui concerne
les lois et coutumes de la guerre sur terre et sur mer, l'extension de u
convention de Genève à la guerre maritime, l'organisation de l'arbitrag




Les traités politiques sont ceux qui ont pour objet le règlemen ,
la protection, la défense des intérêts des Etats considérés comme membres
de la communauté internationale, la défense de leur existence, de leur m-
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dépendance, de leur souveraineté, de leur égalité.
—
Leurs espèces sont
nombreuses et variées, comme les droits préexistants qu'ils ont pour objectif
d'exercer, de maintenir,.de développer ou de restreindre. Ce sont :
i° Les traités de PAIX, destinés à mettre fin à une guerre et à rétablir la
vie internationale normale entre les anciens belligérants. Leurs dispositions
habituelles seront mieux comprises, quand les règles internationales relati-
ves ci la guerre auront été exposées (renvoi à la 5e partie).
871.
—
2° On appelle traité D'ALLIANCE les engagements que prennent
deux ou plusieurs Etats de mettre en commun tout ou partie de leurs forces
respectives,dans le but de faire triompherune politique générale commune,
ou en vue d'un résultat déterminé à poursuivre en commun.
La valeur et la portée des traités d'alliance diffèrent selon leurs causes
génératrices et d'après les résultats recherchés.
—
Les auteurs indiquent
plusieurs sortes d'alliance. Ils les classent en égales ou inégales, en perma-
nentes ou temporaires, en générales ou particulières : classifications sans
réelle valeur didactique.
—
Vattel notamment a longuement traité clés
alliances égales ou inégales. Mais, comme le dit Pinheiro Ferrcira, dont la
-critique est démonstrative, tout Je contenu de ces articles est un déplorable
abus de la parole : ces doctrines sont vagues, insignifianteset de nature par
•leur exposé équivoque à induire le lecteur en erreur (Vattel, op'. cit., liv. I[,
ch. XII, S§ 166 à 182) (1).
872.
—
Comme alliances générales, l'histoire offre des exemples de famil-
les régnantes, qui, unies entre elles par une étroite parenté, ont été néan-
moins soucieuses de resserrer leurs liens par un traité formel et d'établir
entre leurs Etats une union concordant avec celle des dynasties.
—
Tel fut
le pacte de famille conclu, le 15 août 1761, entre les deux branches des
'Bourbons de France et d'Espagne. Elles devaient regarder à l'avenir comme
leur ennemie toute puissance qui le deviendrait de l'une ou de l'autre cou-
ronne, garantir leur état, territorial, se défendre réciproquement contre
ioule attaque, se confier leurs négociations, traiter la paix en commun,
suivre une politique conforme envers les États étrangers, accordera leurs




Le traité dit de la Sainte Alliance signé, le i4 septembre i8i5,
par les souverains d'Autriche, de Prusse et de Russie, fut un pacte bizarre,
une effusion romanesque de sentimentalité politique, dont se moquaient
Hardenberg, Metternich, Talleyrand et Gentz, combattue par lord Cast-
lereagh et que AVeUington repoussa, en s'abritant derrière le parlement
anglais pour ne pas froisser le tsar Alexandre.
874.
—
Un pacte d'alliance plus sérieux fut consigné dans le protocole
signé à Aix-la-Chapelle, le i5 novembre 1818, entre l'Angleterre, l'Autriche,
la France, la Prusse et la Russie. Il avait pour principal objet le main-
iien de la paix générale et la surveillance commune des aspirations popu-
laires en Europe. Il engendra les congrès de Troppau, de Laybach et de
Vérone.
(T) Tv-Koumanoudi, Les traités d'alliance au XIX' siècle, 1901.]
'I'2) V. Lawrence-Wheaton, op. cit., t. II, p. 212.
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LIVRE III. CHAPITRE 11
875.
—
Conclues en vue de la guerre à faire.ou .à prévenir, les alliances
sont défensives, offensives ou mixtes. Mais il est prudent de ne pas s'en tenir
à l'étiquette et d'examiner le fond des choses,c'est-à-dire les articles du traité
'
rapprochés, comparés et combinés les uns avec les autres,, de dégager le
véritable objectif, de fixer le but-réel et l'étendue des obligations des con-
tractants, les diverses éventualités possibles. Que de traités d'allianceoffert
sive se sont dissimulés sous une trompeusedénomination ! Que d'exemples
dans l'histoire.
Une aUiance offensive ne peut, comme la guerre elle-même, poursuivre
qu'un but autorisé par le Droit international, tel que faire respecter des
droits acquis, venger une offense, etc. Si elle avait pour but une conquête
à réaliser ou l'écrasement d'un troisième Etat, elle constituerait une viola-
tion flagrante du Droit, et, en s'unissant ainsi, les alliés se placeraient hors
du Droit international en temps de paix.
Il est rare qu'une aUiance ne soit pas à la fois offensive et défensive.
876.
—
C'est un traité d'alliance défensive, en-apparence- que celui qui
fut signé à Vienne, le 7 octobre 187g, entre l'Allemagne et l'Autriche. Ce
traité fut longtemps tenu secret. Il fut tout à coup livré à la publicité, le
3 février 1888.
—•
L'Italie y a adhéré en 1882, sous le ministère Depretis.
Les stipulations consenties par l'Italie n'ont pas été publiées.
—
Ce traité,
dit de la triple Alliance, a été renouvelé depuis, notamment en 1887, en
,
i8gi, [en igo2 et en 1912] (n° ï36).—.Malgré les affirmations de ses auteurs,
il ne garantit réellement pas la paix : il oblige les États de l'Europe à des
armements insensés qui épuisent les ressources dés nations et qui amè-
neront fatalement la guerre (1).
Ce traité a été occasionné par le désir de l'Allemagne de se faire garan-
tir la possession de l'Alsace-Lorraineet par le refroidissement survenudans
les relations de l'Allemagne et de la Russie, à la suite du traité de Berlin
du i3 juillet 1878. L'Empire d'Allemagne, au lieu d'un allié fidèle, trop
confiant, avait désormais un adversaire à l'est et la France à l'ouest. Il fal-
lait se rattacher l'Autriche ; on lui a demandé le prix de l'acquisition, faite
aux dépens de la Turquie, do la Bosnie et de l'Herzégovine (2).
[Il faut encore signaler le traité d'alliance entre la France et la Russie,
proclamé en 1897 (V. n" i43J0) ; le traité d'alliance entre l'Angleterreet le
Japon conclu le 3o janvier igo2, renouvelé le. 12 août 1905 et revisé le
i3 juillet ign (3j.]
(i) [Avery, The triple Alliance, 1904.
—
Benedetti, La triple Alliance, Revue des
Deux-Mondes, 15 février 1891 ; La paix armée, même Revue, 1" février 1894. —
Grabinski, La triple Alliance, 1904.
—
A.- Leroy-Beaulieu, La France, l'Italie et la
triple Alliance, Revue des Deux-Mondes, 15 juillet 1889.
—
Rolin-Jaecpiemyns,Les
alliances européennesau point de vue du Droit international,R. D. L, t. XX, p. 5 et s.J
..
(2) Le cadre et le caractère de ce Manuel ne permettent pas de narrer ici com-
ment la confiance du prince- Gortschakoff et l'astucieuse habileté du prince de
Bismarck ont rompu l'équilibre européen, au profit de la Prusse, par la défaite del'Autriche, suivie de celle de la France, et ont enlevé à la Russie le rôle d'arbitre
de l'Europe.
—
Le lecteur, curieux de s'instruiresur ces graves événements, pourra
consulter l'ouvragesuivant : Julian Rlaczko, Deux Chanceliers.
(3) [V. le texte de ces traités, R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 10/ t. XII.
LES DIVERSES ESPÈCES DE TRAITÉS 5g T
877.
—
Les traités de SUBSIDES et de SECOURS ont la plus-grande analogie
avec les traités d'alliance. Le subside pur et simple est en réalité une
alliance déguisée.
—
Un traité de subsides peut emprunter toutes les formes
de l'alliance, ou se joindre comme clause accessoire à toutes sortes de
traités d'alliance.
—
Ainsi, dans le traité de Chaumont du i" mars 1814,
l'Angleterre promettait, pour la seule année i8i4, cinq millions de livres
sterling à répartir entre les trois autres alliés.
—
Par un article secret
joint au traité de la quadruple Alliance, Vienne le 25 mars i8i5, elle pro-
mettait i5o.ooo hommes, ou trente livres sterling par an pour chaque
homme d'infanterie non fourni par elle.
878.
—
L'utilité des traités d'alliance a été fort discutée. Elle est niée
par plusieurs écrivains. MM.Funck-Brentanoet Sorel .(op. cit., pp. I4I et s.)
signalent les graves inconvénients des traités d'alliance offensive et dé-
fensive, alors surtout que les États alliés sont de puissance inégale. Leurs
considérationsgraves et importantes sont corroborées par bien des exemples
historiques. Mais elles touchent plus à la science de la politique qu'à celle
du droit.
Les traités d'alliance offrent tous ce caractère commun, que chacun des
alliés, par la force même des choses, subordonne en partie sa souveraineté
à celle de l'autre contractant ; aussi de tous les traités, ce sont ceux dont
la valeur dépend le plus de la bonne foi et de la sagesse des négociateurs.
-
Si les contractants, en unissant leurs forces, se sont trompés sur leurs
véritables intérêts, le traité engendre fatalement des conflits qui aboutis-





L'Autriche et, la Prusse s'unirent en i864 pour démembrer
le petit, mais vaillant et sympathique Danemark. En 1866, elles se fai-




Les clauses des traités d'alliance sont indéfiniment variables.
—
Quand les deux contractants ont été libres, on peut être assuré que, quel que '
soit le résultat apparent des différentes clauses, chaque allié a sûrementun




Quand les alliés sont-ils tenus de remplir leurs promesses et
d'exécuter, les uns à l'égard des autres, leurs obligations ? Quand y a-t-il •
casusfoederis ? Quand l'alliance peut-elle être invoquée ?
—
Nombreuses
sont les dissertations des auteurs ; mais les prétendues règles qu'ils ont
formulées, très imprégnées de l'esprit casuistique, constituent trop souvent
de véritables échappatoires et favorisent la mauvaise foi.
—
Bluntschli a
une doctrine fort élastique (op. cit., art. 447, 44g).
—
Celle de Wheaton est
bien préférable et il l'explique à l'aide de faits historiques (Éléments, t. I,
^cpàrt., pp. 20g et s.).
—
La thèse de Vattel paraît sage, mais combien
difficile à expliquer dans la pratique (op. cit., liv. III, chap. VI, §§ 87 à 91).
En fait, dans la plupart des traités, le casus foederis est indiqué avec une
Documents, p. 17, et t. XVIII, Documents, p. 15.
—
Pinon, Le monde après la
paix de Portsmoulh el l'alliance anglo-jnponaise, Questions diplomatiques et colo-
niales, 16 décembre 1905.
—
V. Koumanoudi,- Les traites d'alliance au XIX' siècle,
1901.
—






suffisante précision. Il en est ainsi notammentdans les articles i et 2 du
traité d'alliance, ci-dessus mentionné, conclu, le 7 octobre 1879, entre
l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie. Les mêmes articles déterminent l'é-
tendue du secours que l'un des alliés doit donner à l'autre, se prêter réci-
proquement secours avec la totalité de la puissance militaire de leur empire (1).
881.
—
L'obligation de venir en aide à ses alliés est tempérée et res-
treinte par la nécessité de se défendre soi-même. Nemo ultra posse tenetur.
« Lorsque ma propre maison brûle, dit Bluntschli, personne ne peut me
forcer de courir chez le voisin pour éteindre. »
—
Mais ce principe, indis-
cutable en lui-même, ne peut-il fournir à un politique habile et malhon-
nête le moyen de s'affranchir de ses promesses les plus nettes et les plus
formelles ?
—
« Cela s'est déjà vu plus d'une fois et se verra souvent en-
core. Mais, quelque blâmable que soit l'abus, le principe n'en reste pas
moins inévitable et indiscutable ; il faut seulement qu'il soit compris et





Cette expression est employée dans les ouvrageset
dans les traités en deux sens différents :
—
i° Ce terme sert à désignerun
mode de sûreté attachée l'exécution d'une convention. Il y a alors garantie
de traité ou traité accessoire de garantie. Un ou plusieurs Etats s'engagent,
à côté des contractants principaux, à prêter leur concourspour faciliter et
assurer l'exécution de quelques obligations spécifiées dans un traité. C'est
une sorte de cautionnement
La garantie d'exécution d'un traité peut être promise : i° par un Etat
tiers à l'un des contractants ; 2° par cet Etat tiers à tous les contractants ;
5° par un des contractants à un autre contractant, quand ils sont plusieurs.
—
Quand, comme dans bien des traites, les parties contractantesse garan-
tissent toutes réciproquement l'exécution de leurs engagements, on emploie
une formule vaine qui n'ajoute rien à l'obligation née du traité lui-même.
Ex. : Aix-la-Chapelle, 18 octobre 1748 ; Vienne, 20 novembre I8I5.
883.
—
2° Les traités de garantie proprement dits sont ceux par lesquels
un ou plusieurs Élats s'engagent, soit à respecter, soit à faire respecter
par autrui et à respecter eux-mêmes à la fois un certain état de choses
concernant la situation internationale, ou même la
.
situation intérieure,
d'un ou de plusieurs États.
—
Ce sont "des moyens auxquels on recourt
pour établir ou maintenir un certain équilibre dans la distribution des
forces entre les Etats. Le meilleur procédé pour le maintien d'un équilibre
politique se rencontre dans la conservation de l'indépendance et de l'inté-
grité des Etats, qui n'ont pas une force suffisante pour se défendre seuls.
Or les traités de garantie sont les formes sous lesquelles se manifeste
cette tendance à la conservation de la liberté des faibles et des petits.
Les traités de garantie remplissent ainsi souvent un rôle semblable à celui
des alliances défensives. Bien des traités d'alliance stipulent expressément
la garantie mutuelle de l'intégrité el de l'indépendance des États alliés cl
plusieurs auteurs les rangent parmi les traités de garantie.
884.
—
La garantie a une vague ressemblance avec le PROTECTORAT;
(11 Daniel, L'année politique, 1888," pp. 84 et s.
—
[Comp. Tardieu, La France el
tes alliances : la lutte pour l'équilibre, 1909.]
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mais elle en diffère sensiblement. Le protectorat est une tutelle et l'Etat
protégé subit une direction : tandis que l'Etat garanti reste, en droit du
moins, indépendant de ses garants ; sa personnalité internationale n'est
pas diminuée. Enfin le protectorat se prête difficilement à un exercice
collectif, de la part de plusieurs puissances ; exercice fréquent, au con-
traires en matière de garantie (i).
•885.—Vattel, Klùber, F. de Martens, Bluntschli, Wheaton, Heffter,
Pradier-Fodéré, Pasquale Fiore, .etc., etc., donnent des définitions variées
de la garantie.
—
La caractéristique des traités de ce genre, qui permet de
les distinguer des alliances, réside dans la situation différente faite aux
Etats contractants, dans le rôle particulier de chacun d'eux, rôle de ga-
rant pour l'un, rôle de garanti pour l'autre. Pour chacun d'eux, lés droits
et les devoirs sont spéciaux et différents.
—
Dans l'alliance, au contraire,
,
et sauf une différence possible dans le quantum des forces ou des subsides




Quels sont les droits et les devoirs particuliers du garant, et
quels sont ceux du garanti ? Impossible de donner une réponse générale
.
et absolue, à moins de se résigner à être vague et superficiel.
—
Les droits
et les devoirs du garant et du garanti dépendent de l'objet même du traité






L'indépendance des Etats, la garantie des possessions territoriales
'
générale ou spéciale, 1 unilatérale ou réciproque, ont souvent fait, dans
l'histoire, l'objet de traités. Ex.: Le traité du i3 février 1802, confirmé
le i3 juillet i863, par lequel l'Angleterre, la France et la Russie garantis-
sent l'indépendance et le territoire de la Grèce.
—
Le trop fameux traité
du 8 mai i852. relatif à l'intégrité de la monarchie danoise, traité auquel
adhérèrentpresque tous les Etats européens, traité non exécuté par la faute
de la France, lors des événements de i863.
—-
Le traité du 3 mars i856 par
lequel l'Angleterre, l'Autriche, la France, la Prusse, le Piémont et la
Russie garantissent à la Turquie l'intégrité et l'indépendance de l'empire
ottoman (art. 7 et 8) ; celui du i5 avril i856.
—
Que sont devenus ces trai-
tes ? Celui de Vienne, du i0r août 1864, a dérogé à celui du 8 mai"i852.
El le traité du 13 juillet 1878 n'a-t-il pas, en réalité, détruit celui du
'«mars i856, quoiqueson article 63 s'y réfère (2) ?
—
[Des déclarations
signées par la France et la Grande-Bretagne respectivement'avec la Nor-
H'gele2 novembre 1907 et avecla Suède le 23 avril 1908, ont décidé, à la suite
de la dissolution de l'union entre la Suède et la Norvège (n° i43-'), que le
traité conclu par la Suède et la Norvège le 21 novembre i855 avec la France
« la Grande-Bretagne touchant l'intégrité des Royaumes-Unis de Suède el
j'J[V. Despagnet, Essai sur les protectorats, 1896, pp. 122 et s.]I-) [Milovanowitch, Les traités de garantie au XIX' siècle, 1888.
—
Teopilian,
flCS ïh*téS de 9a''antie au point de vue juridique, 1905.
—
V. encore Geffcken,.,jndbuchde Holtzendorff, §§ 25-31 et Berner, Staalswoerlerbuchde Bluntschli, t. IV.
,,
aussi Lhnan, Le traité de garantie en droit international, avec bibliograpbie
n,?uuUe' i913-
—
Neyron, Essai historique el politique sur les garanties, 1777.
—ftabbe, Vôlkerrechlliche Garantie, 1911]
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de Norvège a cessé de sortir ses effets en ce qui les concerne (n° 8601). Mais
par un traité du 2 novembre 1907, l'Allemagne, la France, la Grande-lSre-
tagne et la Russie se sont engagées à respecter l'intégrité de la Norvège
:
et, par un accord du 23 avril igo8, l'Allemagne, le Danemark, la Russie et
la Suède ont convenu de maintenir l'intégrité territoriale de leurs posses-
sions actuelles dans les régions limitrophes de la mer Baltique.
—
L'Alle-
magne, le Danemark, la France, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas et la
Suède ont également, par une convention du 23 avril igo8, proclamé le






La garantie de la NEUTRALITÉ PERPÉTUELLE d'un Etat ren-
ferme implicitement la garantie de l'indépendanceet de l'intégrité territo-
riale.
—
Le but des neutralisations perpétuelles de la Suisse, de la Belgi-
que, du Luxembourg, les actes diplomatiques d'où elles résultent, les
.droits et les devoirs des Etats neutralisés, etc., ont été déjà indiqués
(nos 34g à 365).
Au commencement de la guerre franco-allemande de 1870, intervinrent
entre l'Angleterre et la Prusse, le g août 1870, entre l'Angleterre et la
France, le 11 août 1870, des traités identiques, stipulant alliance en vue
de défendre contre l'agresseur, France ou Prusse, la neutralité belge. Le
casus foederis prévu par ces traités ne se produisit pas. Mais, parmi les
signataires de I83I et de i83g, l'Angleterre seule affirma sa,volonté d'agir.
En fera-t-elle autant dans l'avenir ? La question a été soulevée dans la





C'est encore dans un intérêt politique général, ou tout au
moins commun à plusieurs Etats, qu'un traité a pour objet de garantira
un prince, ou à une branche de famille souveraine, la SUCCESSION A. ra
TRÔNE déterminé.
—
On veut régler d'avance les difficultés qui surgiraient
après la mort d'un prince régnant, écarter d'avance les compétiteurs, éviter ;
une perturbation politique et économique et anéantir une cause de guerre
et de conflits dangereux.
—
C'est ainsi que le traité de Londres, du 8 mai
i85a, signé entre le Danemark d'une part, l'Autriche, l'Angleterre, la
France, la Prusse et la Suède de l'autre, assurait la succession au trône du
Danemark au prince Christian de Sonderbourg-Glùcksbourg à défaut de
descendance mâle du roi Frédéric VIL Le préambule de ce traité disait
« considérant que le maintien de l'intégrité de la monarchie danoise lie
aux intérêts généraux de l'équilibre européen est d'une haute importance
pour la conservation de la paix... ont résolu, à l'invitation de Sa Majesté
danoise, de conclure un traité, afin de donner aux arrangements relati s
à cet ordre de succession un gage additionnel de stabilité, par un acte
reconnaissance européenne >;.*
L'article 4 invitait les autres Etats européens à donner à ce traité lem
adhésion. Elle le fut par presque tous, sauf par la Bavière, le Bade, a
(1) [V. R. D. I. P., t. XV, Documents, p. 18.] ,s ;(2, [De'Gabriac, Souvenirs diplomatiques de'Russie et d'Allemagne, HevM_ ,
Deux-Mondes, 1" janvier 1896.
—
De Mazade, L'Europe el les neutralités, ne
des Deux-Mondes, 15 mars 1908.]
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Hesse et quelquespetits Etats de la Confédération germanique.
—
L'empe-
reur de Russie avait, le premier, donné l'exemple aux divers prétendants,
en renonçant à ses droits éventuels comme chef de la branche aînée de la
maison de Holstcin-Gottorp.
—
Le dernier, qui renonça (sur les conseils
de M. de Bismarck, représentantde la Prusse à Francfort), fut le duc d'Au-
gustenbourg, mais moyennant une somme de i.5oo.ooo rixdales doubles.
—
La question des duchés de l'Elbe avait toujours eu un aspect très com-
pliqué. Cet aspect s'accentua encore lors de la mort de Frédéric VII (nov.
i863). Les prétendants, le duc d'Auguslenbourg en tête, soumirent à la
Diète germanique leurs titres sur la totalité ou sur partie des duchés de
l'Elbe.
—
Mais, à l'issue de l'injuste guerre que firent l'Autriche et la
Prusse au malheureux Danemark, et qui lui enleva les duchés de Holstein
et de Schles"\vig, le syndicat de la couronne prussienne rédigea, d'après
l'ordre royal du i4 décembre i864, un rapport, qui repoussait les récla-
mations de tous les prétendants et déclarait incontestables les droits du roi
Christian IX, cédés à l'Autriche et à la Prusse, par les préliminaires de





Les traités qui ont pour objet de garantir à .l'intérieur
d'un Etat le MAINTIEN DU GOUVERNEMENT sont conclus en violation du principe
de l'indépendance des Etats. Il y a atteinte à la souveraineté de l'Etat garan-
ti par l'Etat garant. Pareils traités constituent une véritable intervention
dans les affaires intérieures, intervention illégitime, qui. d'abord diploma-
tique, tend, sous la pression de circonstances diverses, à se transformer en
une intervention armée, comme à Naples, en 1821, et en Espagne, en 1823.





Constituent encore une véritable intervention les traités,
?ui garantissent aux sujets ou à certains sujets d un Etat la jouissance de





Un EMPRUNT effectué par un Etat est souvent l'objet d'un
traité, par lequel d'autres Etats garantissent le paiementdes intérêts et arré-
rages, l'amortissement du capital emprunté. Le traité fixe la somme à la-
quelle l'emprunt sera élevé, le mode de réalisation, le taux de l'intérêt, la
durée de l'amortissement, l'étendue de l'obligation des garants, etc., etc. Au
lond des choses, c'est un cautionnementdonné par un Etat à certains créan-
ciers d'un autre Etat. Ex. : Convention de Londres, le 27 juillet i855, par
laquelle l'Angleterreet la France garantissent le paiement des intérêts d'un
«mprnnt contracté par le Sultan.
—
Convention de Galalz, le 3o avril 1868,
entre Autriche, Angleterre, France, Italie, Prusse et Turquie, garantissant
t emprunt à contracter par la Commission européenne du Danube.
892.
—




est donnée par un seul Etat, ou par plusieurs Etats garants sans établir un
en Jui'idfque entre eux ; il y a alors simple superposition, simple additionde plusieurs garanties.
do t 1
* .a?aire de •'intégrité de la monarchie danoise et des duchés de l'Elbe,
m"
H
po'it'clue de M' 'le Bismarck a su faire le point de départ de l'agrandisse-
Tmrf-'i
la Prusse et de l'exclusion de l'Autricbe des affaires allemandes, estL '^,.,n?ent exP°sée par M. Milovanowitch, Les traités de garantie au XIX' siècle,PP- 2b2a 205.
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La garantie est collective ou composée, quand les garants s'engagentréci-
proquement entre eux à fournir les mêmes avantages à l'Etat garanti. Les
liens sont doubles : liens entre les garants d'une part et le garanti d'autre
part ; liens entre les garants, les uns envers les autres. Chaque Etat garant
est engagé vis-à-vis des autres garants à exécuter fidèlement la promesse
faite au garantie
Mais quelle est, à l'égard du garanti, la véritable portée de celte garantie
collective ? Chacun des Etats garants est-il tenu de lui porter individuelle-
ment et séparément secours ? Lord Stanley à la Chambre des communes
d'Angleterre (i4 juin 1867), Lord Derby à la Chambre des Lords (4 juillet
1867) ont répondu négativement, à propos de la garantie de neutralitédu
Luxembourg. « Dans le cas de violation de la neutralité, disait Lord Stanley,
toutes les puissances signataires du traité pourront être appelées adonner
leur action collective, mais pas une de ces puissances ne peut être mise en
demeure d'être appelée à agir seule ou séparément ». Lord Stanley considé-
rait la garantie collective comme stipulée uniquement dans l'intérêt des
garants, auxquels elle conférerait des droits sans les astreindre à aucune
obligation.
Lord Russell protesta contre cette théorie, blâmée par M. Geffcken (sur
Hcffter, §' g7). Dans Ja garantie collective, tous les garants sont des correide-
,
bendi ». Chacun des garants est pleinementobligé envers le garanti et peut
par lui être requis, soit seul, soit en même temps que ses coobligés, à exécu-
ter sa promesse.
—
Mais les liens juridiques qui unissent les co-garants
entre eux leur donnent le droit de ne rien entreprendre séparément, avant
de s'être mis réciproquement en mesure d'agir collectivement. Sur l'appel
adressé par l'Etat garanti ou sur l'appel de l'un des Etats co-garants, les
garants doivent se réunir en conférence et aviser en commun. La conférence
déterminera l'étendue des obligations des garants et le mode d'exécution
à employer dans les circonstances présentes.
—
Mais, comme à la base de
toute garantie collective existe un intérêt commun à tous les garants,chacun ;
d'eux peut, non seulement sommer les autres de remplir leurs engage- :




Quelle est la valeur pratique des traités de garantie ? La garantie
de la neutralité de la Belgique et de la Suisse a jusqu'iciéchappé à l'épreuve.
Elle n'a pas été invoquée, parce que la neutralité de ces Etats n'a pas ete
violée.
—
Mais que sont devenues la garantie de l'intégrité de la moriarchie
danoise (traité du 8 mai 1852) et celle de la Turquie (traité du i5 avril iS56).
—
Frédéric le Grand disait : « Toutes les garanties sont comme de l'ouvrage
de filigrane, plus propres à satisfaire les yeux qu'à être de quelqueutilité».
M. Henri Geffcken trouve plus judicieuse l'opinion de Gentz. « Je sais bien,
disait-il, que les garanties sur le papier sont de faibles moyens de défense,
cependant on aurait tort de les négliger, car elles fournissent au moins a
ceux qui veulent faire leur devoir et remplir leurs engagements un moyen
légal d'agir, lorsque les circonstances les y appellent » (Corresp., I, P- ll1r
(1) Pradier-Fodéré, op. cit., t. II, n" 1011.
—
Funck-Brentanoet Sorel, op. cit.,
p. 356. —V. Milovanowitch, op. cit., p. 56. :j
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894.
—
Les traités de PROTECTOTATplacent l'Etat protégé sous la tutelle et
sous la direction supérieure du protecteur, qui a tout intérêt à défendre, à






En cas de guerre, les Etats neutres
peuvent s'engager réciproquement à ne pas prendre part à la guerre, sans
s'être au préalable avertis ou consultés, ou former entre eux une union
pour la défense de leurs droits et de leurs intérêts contre les belligérants.
Ex. : la neutralité armée de 1780.
—
La ligue des neutres pendant la guerre





Dans les premiers temps de l'Eglise catholique,
cette expression désigne des conventions réglant des différends survenus
entrel'évêque et une communauté religieuse.
—
De nos jours, cette déno-
mination s'applique aux conventions intervenues entre le Saint-Siège
apostolique et les gouvernements de certains États à population, en tota-
lité ou en partie, catholique, non sur des questions de foi ou'de dogme,
mais sur la discipline ecclésiastique, l'organisation du clergé, les circons-
criptions diocésaines, les nominations des évêques, curés, etc.
—
Les
conventions conclues avec des États protestants s'appellent des Bulles de
circonscription(Bulle pour le Hanovre, du 26 mars 1824) (2).,
Dans ces conventions d'une nature toute particulière, le Pape stipule
' comme chef de la catholicité, comme pontife suprême de l'Église. Sa puis-
sance spirituelle seule est nécessaire, indispensable, et seule suffisante.
—
«
C'est à fonder et à maintenir l'unité de l'Eglise que, de tout temps, les
pontifes romains ont travaillé de. toutes leurs forces » (Charles Benoist).
C'est pour la maintenir et pour la resserrer que les Papes ont signé des
concordats avec divers États.
Le concordat le plus ancien fut conclu à Worms, en 1122, entre le pape
Calixle II et l'empereur d'Allemagne Henri V ; un deuxième, en i447, entre
Nicolas V et l'empereur Frédéric III.
—
Le Saint-Siège apostolique depuis
H22 jusqu'en 1886, de Calixtell à Léon XIII (concordats avec le Portugal),
a signé un grand nombre de concordats avec les États catholiques d'Europe
et d'Amérique.
La France.a conclu quatre concordats avec le Saint-Siègeapostolique : en
(1) [Sur la ligue des neutres pendant la guerre de 1870, V. de Gabriac. Souve-
nirs diplomatiques de Russie et d'Allemagne (1870-1872). Revue des Deux-Mondes,i"janvier 1896.|
(2) [Sur les concordats, V. Bompard, Conclusion et abrogation des concordats, P,e-jue politique et parlementaire, 1903, pp. 30 et 553.
—
Bornagius, Ueber die rechl-
liche Natur der .Concordate, 1870.
—
Cahen, De la nature juridique du concordat, Re-
^ue du Droit public, septembre-octobre 1898.
—
Dufflo, Les concordats en droitinternational, 1910.
—
Gonzales et Castejon, Discours sur la nature et les caractèresdes concordats, 1871.
—
Roussel, L'Eglise el les concordats, Revue pol. et pnrlem.,
mars 1905.
—
Turinaz, Les concordats, 1888.
-
V. aussi De Holzendorff, Hand-
4«wi, t. II, § 43.
—
Pradier-Fodéré, Traité de dr. intern. public, t. II, n°s 1028
rf
S,'„r V' encore Benoist, L'Etat et l'Eglise.
—
Cardinal Mathieu, Le concordat
e 1801, ses origines, son histoire, 1903.
-
De Richemont, La veille du Congrès
<e tienne: un essai de concordai entre l'Angleterre et le Saint-Siège, Consalvi à
•ans, Correspondant, 25 septembre, 10 et 25 octobre 1905.
—
Theiner. Histoire
^™u*concordats.— Comp. Goyau, Revue des Deux-Mondes, 1" septembre 1906.








i5i6, 1801, I8I3 et 1817.— Le premier fut passé entre François lot el Léon X
à -Bologne le 18 août 1016'. Il abolissait la fameuse Pragmatique Sanction
ordonnance de Charles VII, donnée en i438, après le concile de Bâle et
l'assemblée du clergé à Bourges.
—
Le clergé français, l'Université récla-
mèrent.
—
Le Parlement de Paris refusa l'enregistrement pendant douze
séances et résista un an à la colère du roi. L'enregistrement eut lieu de
force en mars i5i8.— La pragmatique fut toujours regrettée ; niais le
concordat de François Ier fut maintenu jusqu'à la Révolution de 1789:.
Sous le Consulat, lors de la réouverture des Églises, le premier Consul
comprit la nécessité d'une entente ayec le chef de l'Église catholique,Après
des incidents graves et nombreux, un concordat fut signé à Paris le
i5 juillet 1801 (26 messidor an IX). Cet acte important fut ratifié par le Tri-
bunat et par le Corps législatif. Le concordat de 1861 est une merveille
d'habileté politique, dit M. Charles Benoist (1).
.
Un nouveau concordat fut arrêté le 26 janvier 1813, révoqué par le pape
le 24 mars i8i3 et jamais appliqué.
—
Une autre convention fut adoptée
entre Pie VII et Louis XVIII, à Rome, le 11 juin 1817. Elle rétablissait le
concordat de François I"' : elle fut repoussée par les Chambres (2).
Le concordatde i8orestresté longtemps en vigueur. Il se différencie des
concordats conclus avec d'autres États par le peu de concessions faites à
l'Église. Ainsi une situation privilégiée n'est pas concédée et reconnue à la
religion catholique.
—
L'Église n'a pas de dotation en biens fonds.
—
Les
ministres du culte ne jouissent pas d'immunitésjuridictionnelles ; ils sont
soumis aux juridictions ordinaires, etc.
—•
[Le concordat de 1801, toute-
fois, a lui-même cessé d'exister dans les rapports de la France et du Saint-
Siège, depuis la loi sur ,1a séparation, des Églises et de l'État (g décembre
igo5) : il a été ainsi abrogé par un acte unilatéral de la France, sans dé-
nonciation régulière au Pape. Était-ce agir d'une manière correcteau point
de vue du droit international ? Cela peut être discuté (n° 899) (3).]
897.
—
Ces concordats doivent-ils être classés parmi les traités inter-
nationaux ? Non, répondent Bluntschli, Geffckensur Heffter; de Neumann,
Carnazza-Amari, Pasquale Fiore, Nys, Funck Brentano et Sorel, etc., etc.
Quel est l'intérêt pratique de la question ? Est-ce de savoir si un concor-
dat peut être aboli comme peut l'être une loi intérieure d'un Etat, ou seu-
lement dénoncé comme un. traité ? Non : ceci est de pure forme ; car qu'une
Chambre de député abolisse elle-même un concordat, ou qu'elle invite le
gouvernement à le dénoncer, le résultat est le même.
—
Non, l'intérêt esl
ailleurs. Les États formant entre eux une communautéinternationale, lin-justice commise contre l'un d'eux est une menace indirecte pour tous.
Si un État se refuse à exécuter un traité signé avec un autre État, tous les
(1) [Charles Benoist, L'Eglise el l'Etal.
—
V.- Boulay de la Meurthe, Documents
sur les négociations du concordat, 6 vol.]
(2) [V. Lagnac, Le concordat de 1817, Revue d'histoire moderne, janvier 1906.)
(3) [V. Despagnet, La République et le Vatican, 1905, pp. 303 et s. - L-mo-
non, Les rapports de la France et du Saint-Siège, R. D. I., 2e série, t. IX, P-.*5S,_
-r S.evestre, L'histoire, le texte et la destinée duconcordal de 1801, 1905. — »
ternis, Grunbaum-Ballin, La séparation des Eglises et de l'Etat, pp. 23 et s., ap-
prouvant l'attitude de la France. [
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membresde la communauté sentent leurs droits implicitement méconnus.
Si un concordat est un véritable traité international, son abrogation, par
la volonté unilatérale d'une Chambre ou du Pape, devra éveiller les crain-
tes et les susceptibilités des autres États.
Il paraît difficile de ne pas placer les concordats dans une classe tout à
fait spéciale.
—
Ils ressemblent aux traités parleur forme extérieure.
—
Ils
sont conclus par des personnes indépendantes, revêtues toutes deux d'un
caractère public.
—
Aucune des deux puissances ne peut faire la loi à
l'autre (i).
—
« Tant que l'unité de l'Église catholique romaine existera,
tant que du fond du Vatican le pape dirigera par l'intermédiaire de ses
évoques et de ses prêtres la conscience des catholiques des deux mondes,
les gouvernements dont les catholiques sont les nationaux et les sujets
devront compter avec cette puissance spirituelle externe » (Pradier-Fodéré,
op.cit., t. II, n° 1028).
—
Deux puissances, l'une temporelle, l'État, l'autre
spirituelle, le Pape, indépendantes l'une de l'autre, toutes deux personnes
internationales (n™ i56, 391 et 3g3) (2), souveraines l'une et l'autre dans
l'ordre d'intérêts qu'elles ont à régir et à sauvegarder, se heurtant sur les
limites de leurs domaines respectifs, s'accordent ensemble : voilà en quoi
un concordat ressemble à un traité international.
898.
—
Mais la différence est dans le fond.
—
L'objet des concordats
n'est pas matière de Droit international.
—
C'est matière de Droit public
interne. Il s'agit de combiner le libre exercice d'un culte avec le maintien
de l'ordre public et des principes fondamentaux d'une constitution et
d'un état social déterminés.
—
Tandis que les traités ont pour base le res-
pect absolu de la souveraineté de deux États, les concordats ont pour
cause l'ingérence, le contrôle, la surveillance exercés par le Pape chez les
Etats ayant des sujets catholiques,
—
Les rapports du Pape avec les États
ne sont donc pas d'essence internationale.
—
Les moyens auxquels sa
puissance purement spirituelle peut recourir pour obliger au respect
de ces concordats,
—
excommunication, refus d'investiture canonique,
—
ne sont pas placés sous le contrôle du Droit international.
899
—• S'ensuit-il que les concordats ne soient pas strictement obliga-
toires, tant pour L'État que pour l'Église, et que l'un ou l'autre puisse
s'en délier ad nutum ?
—
Bluntschli (op. cit., art. 443, n° 3) pensait que les
concordats ne sont que des réglementations temporaires, faites d'un com-
mun accord, des rapports entre l'Église et l'État et qu'ils cessent d'être
°hligatoires dès qu'une des parties contractantes refuse de les respecter
plus longtemps.
—Heffter disait, au contraire, que la force obligatoire des
concordats ne diffère pas de celle, des traités publics à l'égard de leur va-
lidité et durée, qu'ils ne sont pas simplement dos privilèges révocables deb°n gré de part et d'autre (op. cil., § 4o)!Quelques défenseurs de l'Église revendiquentpour elle le droit de renier'
jl) V. Heffter, op. cit., § 40.
U
,yLa cllambre criminelle de la Cour de cassation de France a, le 5 mai 1911,
eeidé que le drapeau pontifical, aux couleurs jaune et blanche, n'était pas le
rapeau d'un souverain. V. sous cet arrêt le rapport de M. le conseiller La Borde
es conclusions conformes de M le Procureur général Baudouin, dans le Jour-
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tous les traités antérieurs par elle conclus. La Civilta caitolica, organe du
Pape Pie IX, disait, en 1872 : « Le Pape a en tout temps le droit de reti-
rer, lorsque le salut de l'Église le réclame, les concessions qu'il a faites
dans un concordat et qui sont seulement des privilèges gratuits concédés
par lui. Le prince laïque, par contre, reste encore, même dans ce cas, lié
par ses engagements ; car lé pape est le souverain législateur de l'Église ; le
prince est son sujet. « Bluntschli se récrie : cette théorie, dit-il, repose série
rêve de souveraineté universelle des Papes, poursuivi par Grégoire VII cl
Innocent III.
—
[Plusieurs théologiens considèrent que les concordats
ne lient le Saint-Siège que dans les limites des intérêts de la religion (Gioh-
bio, I concordait, 1900). Mais le Pape Pie X, dans son Encyclique Vehementer
du 11 février 1906, paraît admettre que l'Eglise est liée par les concordats;
il y dit, en effet, à propos de la loi française du g décembre igo5 sur la
séparation des Églises et de l'État : « Le concordat passé entre le Souverain
Pontife et le Gouvernement français, comme du reste tous les traités du même
genre que les Étals concluent entre eux, était un contrat bi-latéral qui obligeait
des deux côtés. Le Pontife romain, d'une part, le chef de la nation française,
de l'autre, s'engagèrent donc solennellement, tant pour eux que pour leurs
successeurs, à maintenir inévitablement le pacte qu'ils signaient. Il en ré-
sultait que le concordat- avait pour règle la règle de tous les traités inter-
nationaux, c'est-à-dire le droit des gens, et qu'il ne pouvait en aucune





Les CONVENTIONS CONSULAIRES règlent les pouvoirs des consuls
respectifs des États contractants, leurs privilèges, immunités et attribu-
tions, leurs obligations et devoirs envers l'État sur le sol duquel ils rési-
dent.
—
Le nombre de ces conventions est considérable. La France en a
conclu avec tous les États, même avec la Chine, le Japon, la Perse, eic. De
même l'Angleterre, l'Allemagne, les États-Unis, l'Italie, etc. —Les conven-
tions peut-être les plus complètes sont celles de la France avec le Brésil
(10 décembre 1860), l'Espagne (7 janvier_.i862), l'Italie (26 janvier 1862),
le Portugal (11 juillet 1866), l'Autriche .(11 décembre 1866),' la Russie
(icr avril 1874), la Grèce (7 janvier 1876).
—
Le contenu de ces conventions,




Les traités de JURIDICTION ont pour objet de pourvoir au juge-
ment de certaines affaires, d'une nature spéciale, ou d'affaires mixtes a
raison des nationalités différentes des plaideurs, procès entre 'négociants
sujets de divers États étrangers ou entre étrangers et sujets du souverain
territorial. Telles sont les conventions conclues entre plusieurs États euro-
péens et le vice-roi d'Egypte, pour l'institution et le fonctionnement de
tribunaux mixtes (n° 78g).— Tel encore le traité conclu à Sairrt-P.étersbourg
entre la France et la Russie, le 1" mai 1874, attribuant au consul juridic-
tion exclusive sur le capitaine et sur l'équipage des navires de commerce,
sur les négociants ses compatriotes, avec liberté pour eux de s'adresser,
s'ils le préfèrent, à la juridiction locale.
(1) [Questions actuelles, t. LXXXV, 190C, p. 11.]





Le terme est emprunté à la langue italienne.
Gapitolazione signifie accord, convention. Or l'italien était la langue diplo-
matique du Levant, à l'époque où les Sarrasins et les chrétiens conclurent
leurs premiers arrangements pacifiques.
Primitivement, les capitulations furent des concessions gracieuses de
privilèges et de prérogatives particulières, conférées aux membres de cer-
taines nations étrangères.
—
Plus tard, de véritables traités sont venus
rappeler ces privilèges et confirmer ces prérogatives.
L'origine de ces capitulations est très ancienne en Orient. Elles ont été
occasionnées par la différence des civilisations,et surtout par celle des cultes
religieux, des dogmes et par suite des législations, des us et des coutumes.
L'origine des consulats chrétiens dans le Levant et dans les États barba-
resques a été ci-dessus indiquée (n°s 734 et s.).
L'année même de la conquête de Constantinople, en i453, Mahomet II,
sur la demande des Génois, confirme leurs privilèges antérieurs.
—
Il re-
nouvelle ceux des Vénitiens en i454 : véritable contrat bilatéral entre Venise
et le Sultan, dont le texte a été conservé. L'article 16 autorise Venise à
envoyer un bayle selon l'usage antérieur, et le Sultan s'engage à lui four-




La France comprend la nécessité de conserver les avantages
accordés à plusieurs de ses villes commerçantes avant la conquête tur-
que. Elle juge utile d'assurer par traité à ses sujets les privilèges concédés
aux Vénitiens, et de comprendre sous sa protection tous les sujets des
Etats chrétiens, sauf ceux de Charles-Quint. Ce droit de protection est
concédé dans le traité conclu en février i535 entre le Sultan Soliman II
et François Ier,. qui a envoyé spécialement le sire Jean de la Forêt.
Le texte original en langue turque est perdu ; mais ce texte fut connu
de Moudjarea d'Ohsson qui en cite quelques articles (1). Un texte français
et un texte italien sont aux archives du Ministère des Affaires étrangères.
D'après l'article 3, le. roi de France a le droit d'envoyer un baïle à Cons-
tantinople pour ouïr et juger tous procès, au civil et au criminel, entre
sujets du Roi.
—
Faculté est réservée au Pape, au roi d'Angleterre et au
roi d'Ecosse d'accéder au traité dans un délai de huit mois.
—
Les
autres Européens, Anglais, Catalans, Ragusains, Siciliens, Portugais,
Pourront naviguer sous pavillon français (art. 4).
Les Français auront le libre exercice de leur culte et pourront faire
garder les Saints Lieux par des religieux catholiques (art. 5).
904.
—
Mais le droit public ottoman présentait une bizarrerie singu-
lière. D'après le Coran, tout traité avec les infidèles n'est qu'une trêve,
quune suspension temporaire d'hostilités. D'où cette conséquence, que
tout traité expire par le décès du Sultan signataire:— Le traité de i535
dut donc être renouvelé onze fois entre la Turquie et la France, jusqu'au
raile de mai 1740, conclu entre Louis XV (Marquis de Villeneuve, ambas-
sadeur) et Mahmoud Ier. Ce sultan décida que ses successeurs observe-
raient cette capitulation (art. 85) (2).
I»!
\tabveaU 9éné.ral de l'empire ottoman, Paris, 1791.
l-J Jl. Féraud-Giraud, dans son remarquable traité de la Juridiction française
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Cette convention, encore en vigueur, est le dernier traité dans lequelsont
reproduites, avec des additions, les .anciennes concessions faites à la
•
France. Ce traité a reçu de nombreuses consécrations postérieures, dans
les traités dès 25 juin 1802, 2,5 novembre i838, 29 avril 1861, et dans les
protocoles des 9 juin 1868, mars 1871, 10 février 1873.
—
L'article iot du
traité de i838 dit que sont confirmés pour toujours les droits, privilèges,
immunités, conférés aux sujets ou aux bâtiments français par les capi-
tulations et les traités existants.
905.
—
La France a aussi conclu un assez grand nombre de traités
avec la régence de Tripoli. Le traité de 1801 (3o prairial an IX) reproduit
leurs dispositions et les confirme.
La suzeraineté de la Porte ayant été reconnue par le Bey, le traité de
1838 et les traités postérieurs avec la Turquie sont aussi applicables à
Tripoli. [(V. aussi protocole entre la France, la Grande-Bretagne, l'Italie
et la Turquie du. 24 février 1873). ]
Le traité, entre la France et le Maroc est du 28 mai 1767. U a été con-
firmé et sanctionné par les traités postérieurs (1).
906.
—
Pour l'Angleterre, les premières capitulations remontent aux
règnes d'Elisabeth et de Mourad III, en i58o. Elles ont été renouvelées en
.1606 sous Jacques I", en 1626 sous Charles Ier, et modifiées en 1675 sous
Charles II.
—
Elles diffèrent de celles conclues avec la France en ce
qu'elles ne constituent pas des traités proprement dits. Elles sont rédigées
sous forme de concession unilatérale de privilèges.
—
Elles concèdent la
faculté à l'Angleterre d'établir des consuls à Alep, Tripoli de Barbarie,
Tunis, Tripoli de Syrie, Chio, Smyrne, en Egypte, etc. Elles accordent le
traitement de la nation la plus favorisée et les privilèges consentis aux
Français, Vénitiens et autres amis de la Porte: Elles ont été-confirméesles
5 janvier 1809, 16 août i838 et 29 avril 1861. *
907.
—
Les Hollandais se sont contentés de faire le commerce sous le
pavillon français et sous la protection des consuls français jusqu'en 1612.
Ils obtinrent alors du sultan Achmet Ior des capitulations leur assurant
des droits semblables à ceux de l'Angleterre et de la France. Elles ont été
confirmées par le traité de commerce et de navigation du 25 février 1862.
Les capitulations régissant les relations de la Porte et de l'Autriclie-
dans les Echelles du Levant, t. I, donne la liste chronologique des capitulations et
traités conclus entre la France et la Porte ottomane, et commente les articles du
traité de mai 1740.
—
Lawrence sur Wiieaton, op. cit., t. IV, analyse le traité de
1604 entre Henri IV et Acbmet III et le traité de 1740, pp. 122 et 125. - [V. Ar-
map, Diritli e privilegi aegli Europei in Twchia di fronte el diritto inlernazionale,
1909. —Arminjon, Etrangers et protégés dans l'empire ottoman, 1903.
—
Cluzel, De
l'application des Ibis françaises dans tes pays d" capitulationsen Orient el en Extrême-
Orient, J. I. P., t. XXXVI, p. 941.
—
Pélissié du Rausas, Le régime des capi-
tulations dans l'Empire ottoman, 1902-1905.
—
Rey, La protection diplomatique et
consulaire dans les Echelles du Levant et de Barbarie, 1899.
-
Comp. sur la ques-
tion des Lieux Saints, à propos d'un conflit entre moines grecs et latins, R_D-
T. P., t. IX, p. 4S0. Comp, aussi Verdy du Vernois, Die Frage der Heilige Stâten
Palâstinas, 1901. |
(1) M. Féraud-Giraud, op. cil., t. I, donne le texte des traités avec Tripoli et le
Maroc.
—
[V. Rouard de Card, Les traités entre la France el le Maroc, 1S9S.]
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Hongrie ont été insérées au traité de Passaiwvitz, du 27 juillet 1718. Elles
ont été confirmées par celui du 22 mai 1862.
La Prusse (22 mars 1761 et 20 mars 1862), l'Espagne (i4 septembre 1782
et i3 mars 1862), la Russie (10 juin 1783 et 22 janvier 1862), ont conclu
avec le Sultan des traités analogues à ceux de la France. — L'Italie a suc-
cédé aux divers privilèges énumérés dans les capitulations octroyées aux
Vénitiens, Génois, Toscans et Siciliens. L'article ior du traité du 10 juillet
1861 est formel en ce sens.
—
La Suède, le Danemark, la Belgique, le
Portugal ont aussi des capitulations (1).
908.— Ces capitulations, ces exemptions de la juridiction locale, ces pri-
vilèges, etc., sont-ils abrogés par le fait qu'une ancienne possession turque
ou qu'un ancien État barbaresque sont passés au pouvoir d'une puissance
chrétienne [ou sont devenus indépendants] ? La question a été vivement
discutée entre la France et l'Italie, en 1888, à propos de Tunis et de Mas-
saouab (2) : [elle s'est également posée pour la Grèce, la Serbie, la Rouma-
nie, la Bulgarie (n° 788)].
.
Si l'on remonte aux causes qui ont fait introduire le régime des capitula-
tions, n'est-on pas conduit à pencher pour l'abrogation ? Sauf à prendre en
pratique les mesures devant faciliter le passage d'un état de choses à un
autre? (n° 788) (3).
909.— Bien que la Porte ottomane ait été officiellement admise dans le
concert de Droit public européen par le traité de Paris du 3o mars i856, sir
Travers-Twiss pense que les puissances européennes ne sauraient consentir
à l'abrogation des capitulations. « Entre l'Islam et la chrétienté il n'existe
pas de points de contact communsde Droit coutumier.mêmede la plus sim-
ple espèce, et les fondements des coutumes non écrites de l'Islam doivent
être cherchés dans les légendes du judaïsme ou dans les traditions des
Arabes; enfants du désert... Le maintien des capitulations est aussi indis-
pensable aux mahométans qu'aux chrétiens ; elles servent,si l'on ose s'expri-
mer ainsi, à maintenir le pont jeté sur l'abîme religieux qui sépare l'Islam
delachrétienté
..Les capitulations de la Porte attomane,confirmées, comme
elles l'ont été, par une longue série dc.traités avec les diverses puissancesde
l'Europe, doivent être regardées comme un chapitre spécial dudroit conven-
tionnel de l'Europe, indispensable à l'Islam pour le mettre en état de parti-
ciper au droit public européen sans faire violence à sa loi religieuse D'un
autre côté, elles fournissent aux États chrétiensde l'Europe la garantie que
la Porte... n'enlèvera pas à leurs sujets le privilège de vivre sous la protec-
tion de leurs propres lois, et sous la juridiction de leurs magistrats, tant
qu'ils contribuent à la prospérité de l'Empire ottoman,en résidant dans un
pays, où, sans les capitulations, ils n'auraient, d'après la loi locale, aucun
titre à la sûreté de leur existence ou à la sécurité de leurs biens... Il peut être
nécessaire d'introduire de temps à autre des modifications dans les capi-
(1) Lawrence-Wheaton, op. cit., t. IV, p. 149 et s.(2) V. Daniel, Vannée politique, 1888, pp. 195 et s., 210 et s., 303 et s.(») [V. Pic, Influence dé l'établissement d'un protectorat sur tes traités antérieu-
rement conclus avec des puissances tierces par l'Etat protégé, R D. I. P., t. III,
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tulations ; mais les supprimer seraitprovoquerune nouvelle croisade contre
l'Islam et suggérer un changement violent dans la garde des Dardanelles »
{op. cil., t. I, ch. XIV, pp. 433 et s.
—
V. n"B 776 à 778).
—-
[On peut/ce-
pendant prévoirque, dans un tempsplusou moins long, la Turquies'affran-
chira du régime des capitulations. Le protocole du 26 février 1909, par Ie-
quel la Turquie consentità l'annexion de la Bosnie et de l'Herzégovinepar
l'Autriche-Hongrie (n" 347), contient en effet un article VIII où il est dit:
« La Sublime Porte se proposant d'ouvrir, en conférence européenne ou
autrement* avec les grandes puissances intéressées, des négociations en vue
de faire cesser le régime capitulaire en Turquie en le remplaçant par le ré-
gime du droit international, l'Autriche-Hongrie, en reconnaissant le bien
fondé de ces intentions de la Sublime-Porte, déclare dès maintenant vouloir
bien prêter à cet effet son plein et sincère appui ». •— Le traité de Lausanne
.-du 18 octobre 1912, qui mit fin à la guerre entre l'Italie et la.Turquie, dé-
•
clare dans son article 6 : '« L'Italie s'engage à conclure avec la Turquie, en
même temps qu'elle renouvellera ses traités de commerce avec les autres
puissances, un traité de commerce sur la base du droit public européen,
c'est-à-dire qu'elle consent à laisser à la Turquie toute son indépendance
économique, le droit d'agir eh matière commercialeet douanière à l'instar
de toutes les puissances européennes et sans être liée par les capitulations
et autres actes à ce jour. Il est bien entendu que ledit traité de commerce
ne sera mis en vigueur qu'autant que seront mis en vigueur les traités
de commerce conclus par la Porte avec les autres puissances sur la même
base ». Le même traité dit,dans son article 8 : « La Porte se proposant
d'ouvrir en conférence ou autrement avec lès grandes puissances intéres^
sées des négociations en .vue de faire cesser le régime capitulaire en Tur-
quie, pour le remplacer par le régime du droit international, l'Italie, en
reconnaissant le bien-fondé des intentions de la Porte, déclare dès main-
tenant vouloir lui prêter à cet effet son plein et sincère appui ».]'
910. —Des traités de juridiction doivent être rapprochés les traités re-
latifs à L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS. Chacun des États contractants recon-
naît, sous des conditions simples et facilement réalisables, autorité de chosejugée aux sentences, jugements ou arrêts, rendus par les juridictions de
l'autre contractant, et en facilite sur son territoire la mise à exécution.
La France a peu de traités de ce genre : avec l'Italie (traité franco-sarde
de 1760 el convention du n septembre 1860;, le duché de Bade (traite du
'6 avril 1846 étendu à l'Alsace-Lorrainepar la convention de Francfortdu
•n décembre 1871), et la Suisse (traité du i5juin 1869). [Le 8 juillet 1899, a
été signée, à Paris, une convention entre la France et la Belgique pour le
règlement de la compétence judiciaire, de l'autorité et de l'exécution des
décisions judiciaires, des sentences arbitrales et des actes authentiques (1).]
"(1) [V. Annales des sciences politiques, janvier 1900, p. 130.— De Paepe, de l'au-
torité et de l'exécution des jugements suivant le traité franco-italien, .^D.I., 2e série,
t. VIII, p. 383-544.
—
Bernard, De la compétence des tribunaux français à l'égard
des 'étrangers et de lexécution des jugements étrangers en France. Elude de la, Con-
vention franco-belge du 8 juillet 1899, 1900 et Revue de droit international prive,
•1908, p. 36, 1909, p. 826.
—
Renard. Convention franco-belge conclue le-8juillet
1899, 1900.
—
V. R. D. I. P., t. VII, Documents, p. 1.]
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911.
—
Des traités de juridiction se rapprochent, quoique ayant moins
le caractère politique, les conventions D'EXTRADITION, par lesquelles deux
États conviennent de se livrer, sous certaines conditions, les individus ré-
fugiés sur le territoire de l'un d'eux pour échapper à une poursuite ou à
l'exécution d'une condamnation sur le territoire de l'autre Etat'(V. nos 455
à 48i>.
A rapprocher encore les conventions relatives à L'ASSISTANCE JUDICIAIRE.
La France a conclu plusieurs traités de ce genre.
912.
—
Par les traités dits D'ÉTABLISSEMENT, les États contractants déter-
minent les conditions de séjour, de résidence des nationaux de l'un des
États dans le territoire de l'autre État. Fréquemment, les stipulations re-
latives à cet établissement, sans faire l'objet d'un accord distinct, sont
insérées dans des traités plus généraux ou dans des traités de commerce
(n'444).
Des traités interviennent parfois entre États relativementà l'application
des lois réglant le SERVICE MILITAIRE dans les pays contractants. Ex. : con-
vention du 3o juillet 1891 entre la Belgique et la France.
Les principaux effets et les conditions ordinaires des traités de CESSION
DE TERRITOIRE ont été précédemment indiqués (nos 567 et s.).
Il en est de même pour les traités de FIXATION DE FRONTIÈRES, de CONSTI-
TUTION DE SERVITUDES, de DÉLIMITATION de ZONES D'INFLUENCE (nos 34o à 344,
%559). s
§3.— Conventions entre belligérants.
913.
—
Leur étude doit être évidemment combinée avec celle des lois
de la guerre (Renvoi).
§ 4.
—




Dans cette catégorie rentrent, à certains points de vue, les trai-
tes de juridiction, les conventions consulaires, les concordats, les conven-
tions d'établissement, qui ont été précédemment étudiés. —A l'inverse
plusieurs des traités compris dans cette quatrième classe, tout en ayant
pour objet les intérêts économiques ou sociaux des nations, n'en touchent
pas moins à la politique par certains côtés.
°14'-
—
[Les traités qui s'occupent des intérêts économiquesou sociaux
des Etats sont pour la plupart des traités collectifs ; parfois ils constituent
ce qu'on appelle des Unions internationales (ï) : à la tête de ces Unions se
(1) [Sur les unions internationales, V. Descamps, Les offices internationaux el
leur avenir, 1894.
—
Fedozzi, // diritto amminislrativo inlernazionale, 1907.— Flore,
L organisationjuridique de la société internationale, R. D. I., 2? série, t. I, pp. 105-
1)9.
-
Gairal, Les Associations internationales. Revue cath. des instit. et du droit,
evner 1892.
—
Kamarowsky, Des organes des unions internationales contempo-
raines (en russe), La Pensée russe, 1892, p. 231.
—
Kazansky. Les grandes Unions
nnmstratives d'Etals (en russe) ; Les premiers éléments de l'Organisation univer-
selle, K. D. I., t. XXIX, p. 238; Théorie de l'administration internationale, R. D.
„'|, V IX' P-' 33S-
—
Lavollée, Les Unions internationales, Revue d'histoire di-
plomatique, 18s?- L L p. 331.
—
von Maday, Versuch einer neuen Théorie von
er blaaten Verbindungen, 1912.
—






trouve généralement un office central ou Bureau. Comme Unions interna-
tionales, on peut citer l'union télégraphique, l'union monétaire, l'union
postale, l'union du mètre, Funion phylloxérique, l'union de la propriété
industrielle, l'union de la propriété littéraire, l'union pour le transport de
marchandises par chemins de fer, l'union pour la publication des tarifs
douaniers, l'union des sucres. D'autres unions sont projetées. 11 a été
question à un certain moment de créer une union pour la publication des
traités (V. n° i532, p. 81) (i). A la conférence de navigation aérienne tenue
à Paris en igio, la France a proposé la création d'un Bureau international
de navigation aérienne.]
915.— PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE.
—
Le but, poursuivi à
l'aide de traités, est d'assurer aux écrivains et aux artistes la propriété de
la jouissance des produits de leurs oeuvres en pays étranger. Les États civi-
lisés se considèrent aujourd'hui comme ayant le devoir de protéger la pro-
priété artistique et littéraire de leurs sujets, au delà de leurs frontières ;
mais ils reconnaissent égalementqu'ils sont tenus de procurer par récipro-
cité, à l'intérieur de leur territoire, le respect des droits des auteurs el des
artistes étrangers.
Mais c'est là une conception juridique toute récente. Pendant de longues
années, les auteurs et artistes n'ont pas été protégés à l'étranger contre
la réproduction et la contrefaçon de leurs oeuvres.
—
La France a fait de
nombreux et réitérés efforts pour faire respecter à l'étranger la propriété
littéraire et artistique.
—
La première convention littéraire fut signée
entre la France et les Pays-Bas, en i84o.
Un grand nombre de conventions se conclurent entre les principauxÉtats européens de i852 à.i884, consacrant, sous la condition de récipro-
cité, le droit exclusif des auteurs nationaux de chacun des contractants sur
le territoire de l'autre.
—
C'est déjà un sensible rjrogrès. Mais la variété
des clauses et des conditions insérées dans les diverses conventions, con-
clues par un même État avec lés autres États, donnait naissance à bien des
difficultés et engendrait un choquant disparate.
L'adoption de principes uniformes fut bientôt le voeu unanime des écri-
universelles, 1892.
—
Pierantoni,Die Forlschrille des Vôlkerrechls in 19 Jarhunderl,
trad. par Scholz, 1899.
—
Poinsard, Eludes de droit international conventionnel,ii9i'-
Les Unions el ententes internationales, 2e édit., 1901.
—
Rapisardi-Mirabelli, H di-
ritto inlernazionale amnunislralivo e le grandi Unioni fra gli Stali, 1907. —
Reinsch, Public international Unions, 1911 ; Les unions internationalesel leur admi-
nistration, A. J., 1907, p. 579 ; International administrative law and nationalsove-
reignty, A. J., 1909, p. 1.
—
Renault, Les unions internationales. Leurs avantages
et leurs inconvénients, R. D. I. P., t. III, p. 14.
—
Von Toll, Die internalionalen
Bureaux des allgemeinen vôlkerrechllichen Verwallungsvereine, 1910. Sur un
projet présenté en 1911 au Département des affaires étrangères des Etats-Unis
pour la création à la Haye d'un Bureau général international permanent destiné
notamment à surveiller le fonctionnement des Unions internationales, V. Perrin-
jaquet, R. D. I. P., t. XVIII, p. 216.)
(1) [V. Descamps, L'union internationale pour la publication des traités. — R°s'"
worowski, L'union internationale pour la publication des traités, R. D. I. P-. '• ''
p. 330.
—
Comp. Paul Faucliille, L'association internationale pour la science, les
arts et l'éducation, R. D. 1. P., t. VII, p. 74.
—
Kazanslcy, Union anli-esclavagisle
internationale (en russe) ; Union bibliographiqueinternationale (en russe).]
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vains et des artistes.
—
Plusieurs congrès se réunirent à Bruxelles en i858,
à Anvers en 1861 et en 1877. — Une association littéraire internationale
fut fondée à Paris en 1878. Grâce à son initiative, une conférence destinée
à poser les bases d'une convention, protectrice des droits des écrivains et
des artistes, fut réunie à Berne en septembre i883, sous la présidence d'un
membre du Conseil fédéral. Un projet fut rédigé et soumis ensuite à une
conférence diplomatique tenue à Berne, en septembre i884 et qui, après plu-
sieurs réunions successives, aboutit à la convention du g septembre 1886,
signée à Berne par l'Allemagne, l'Angleterre, la Belgique, la France, l'Es-
pagne, l'Italie, la Bépublique d'Haïti, celle de Libéria, la Suisse et la Tu-
nisie. Les autres États ont la faculté d'y accéder (art. 18).
Cette convention a créé une Union internationale pour la rjrolection du droit
des auteurs. On n'a pas employé l'expression propriété, parce que plusieurs
personnes ne veulent pas dénommer ainsi le droit sur les productions de
l'intelligence et de la pensée.— Les auteurs et artistes ressortissantsd'un des
pays signataires sont, sur le territoire de l'un quelconque des autres États,
quant à la protection de leurs oeuvres, assimilés aux nationaux. Un office
central, sous le nom de Bureau international pour la protection des oeuvres
littéraires et artistiques, est institué à Berne et placé sous In surveillance de
la Confédération suisse (art. 16). Ses fonctions sont déterminées dans l'arti-
cle i5 du protocole de clôture (Journal officiel du 16 septembre 1887).
[En 1896, une conférence diplomatique s'est réunie à Paris pour la revi-
sion de l'Union de Berne, elle a abouti à la signature de deux actes, en date
du 4 mai 1896 (1).]
[A la fin de l'année 1908, s'est réunie à Berlin une
,
conférence interna-,
tionale dont l'objet a été de procéder à une nouvelle revision de la con-
vention de Berne et de donner dés solutions sur certaines questions nou-
velles comme celle relative aux phonographes et aux cinématographes.
Elle a abouti à une convention du i3 novembre 1908. La nouvelle conven-
tionné fait pas disparaître les actes antérieurs, car elle ne doit avoir son effet
qu'entre les États qui la signeront et les États signataires pourront en rati- '
(1)[V. à ce sujet Clunet, Elude sur la convention d'Union internationale pour la
protection des oeuvres littéraires et artistiques, 1887.
—
Duhois, La conlérence litté-
raire et artistique de Paris, R. D. I., t. XXIX, p 577.
—
Sur la protection des
oeuvres littéraires et artistiques, V.' Darras, Des droits des auteurs et des artistes
dans les rapports internationaux, 1886.
—
Droz, J. I. P., t. XI. p. 441. —Junker,
Die lierner Convention zum Schutze der Werke der Litleratur und Kunsl und Oester-
reich Ungarn, 1900.
—
Kazansky. Union internationale pour la protection des oeuvreslittéraires el artistiques (en russe).
—
Kohler, Autorrecht, 1880 ; La conférence in-
ternationale pour les droits d'auteur, R. D. I., t. XIV, p. 533.
—
Renault. De la
propriété littéraire el artistique au point de vue international.
—
Roetblisberger,
Unions et accords en matière de protection de la propriété littéraire et artistique,
Revue de. droit international privé, 1905, p. 300.
—
Soldan, L'Union internationale
four la protection des oeuvres littéraires el artistiques, 1887, et Bulletin delà Société
de législation comparée, 1897, p. 94.
—
Meili, Die intemalionalen Unionen ueber
4as Redit der Weltverkehrsanstallen und. der geisligen Eigenthums, 1889.
-
Orelli,
internationale Schutz des Urheberrechls, f8S7.
—
Thomas, La convention littéraire
et artistique internationale signée à Berne le 9 septembre 1886, 1894.
-
Le Bureau






fiant déclarer vouloir sur tel ou tel point rester encore liés par les rè°-lésdu
droit antérieur (i).]
Le congrès des Républiques de l'Amérique du Sud, de Montevideo, en
188g et les divers congrès panaméricains tenus par la suite (n° 8i4).ont





Les brevets d'invention, les procé-
dés industriels, les marques de fabrique et de commerce, les dessins et mo-
dèles industriels n'ont pas moins besoin que la propriété littéraire d'être
protégés contre les fraudes commises en pays étranger.
—
Un très grand
nombre de conventions internationalesgarantissant réciproquement, dans
l'étendue de leurs territoires respectifs, la propriété industrielle de leurs
sujets, ont été conclues entre plusieurs États pendant la seconde moitié
du XIXe siècle.
Néanmoins s'est bientôt fait sentir le besoin d'une convention univer-
selle fixant'd'une manière uniforme les règles destinées à protéger la pro-
priété industrielle chez toutes les nations.
—
Sur l'initiative du gouverne-
ment français une première conférence (non diplomatique) se réunit à Paris
en 1878. Puis, sur l'invitation du même gouvernement, une conférence
diplomatique fut assemblée à Paris, le 4 novembre 1880. Dix-huitÉtals s'y
firent représenter. Un projet fut rédigé et puis transformé en une conven-
tion internationale, signée à Paris, le 20 mars i883, par la Belgique, le
Brésil, l'Espagne, la France, le Guatemala, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal,
le Salvador, la Serbie et la Suisse. Des adhésions postérieures ont élevé à
dix-sept le nombre des États contractants. —Le principe est l'assimila-
•tion, dans chaque État de l'Union, des inventeurs, commerçants et indus-
triels d'un autre État aux nationaux (art. 2).
—
Un Bureau international,
chargé de centraliser tous les renseignements utiles et de proposer les mo-
difications désirables, est établi à Berne et fonctionne sous la surveillance
de l'administration supérieure de la Confédération suisse (art. i3). —De-
puis la formation de l'Union, des conférences préparant la modification
ou l'adjonction de certaines dispositions ont été tenues à Rome en 1886 et à
Madrid du 5 au i4 avril 1891. Quatorze États y étaient représentésparmi
lesquels l'Allemagne, l'Angleterre, les États-Unis qui n'avaient pas figuré à
la Conférence de i883. On a adopté un arrangement concernant l'enre-
gistrement des marques de fabrique et de commerce au Bureau interna-
tional de Berne et on a modifié sur quelques points la convention du
20 mars i883 ; [à Madrid, le i4 avril 1891, un arrangement a été signe
concernant la répression
.
des fausses indications de provenance sur les
marchandises.
—
D'autres conférences se sont encore réunies à Bruxelles
en i8g7-igoo et à Washington en 1911. Un acte additionnel a été signé a
Bruxelles le i4 décembre 1900, et une convention a été conclue à'Wa-
(11 |V. Delzons, L'oeuvre de la Conférence de. Berlin sur la propriété littéraire et
artistique, Revue des Deux-Mondes, 15 décembre 1908.
—
Louis Renault, Rapport
général à la Conférence de Berlin et La vie politique dans les deux Mondes,.1910,
p. 587.
—
Dubois, De la révision en 1908 de la convention de Berne pour la protec-
tion desoeuvres littéraires el artistiques,}. I. P.. t. XXXVI, pp. 660 et954.—Pora-
sard, La propriété artistique et littéraire à la conférence de Berlin, Ann. des se.
polit, 1909, p. 67, et 1910, p. 225.]
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shin°t6n le 2 juin ign : celle-ci a modifié la convention d'union de Paris
de i883 révisée à Bruxelles en 1900, l'arrangement de Madrid du i4 avril
1801, révisé à Bruxelles en 1900, pour l'enregistrement international des
marques, et l'arrangement signé également à Madrid sur les fausses indi-
cations de provenance (1).
—
La propriété industrielle a fait aussi l'objet
des délibérations de nombreux congrès américains (V. n°s 8i4 et g28).
917.
—
PÈCHE MARITIME ou FLUVIALE.
—
Des. conventionsayant pour but
de modérer la destruction du poisson et d'éviter le dépeuplement de certai-
nes parties de l'Océan sont parfois conclues entre les États intéressés.Ex.:
Convention du 6 mai 1882, signée à la Haye, entre l'Allemagne, la Belgi-
que, la France, etc., relative à la police de la pèche dans la mer du Nord,
en dehors des eaux territoriales (n° 582).
Des conventions analogues interviennent entre États limitrophespour le
règlement de la pêche dans les eaux frontières. Ex. : conventions entre la
France et la Suisse des 28 décembre 1880, 12 mars et 3o juillet i8gi [rem-
placées par convention du 27 décembre i8gg] (2).
918. —'"Les traités de COMMERCE ont pour objet de déterminer les con-
ditions dans lesquelles doivent s'effectuer les échanges et les transactions
commerciales entre les sujets des États contractants. Ils ont pour but de
concilier les intérêts respectifs des États dans leurs relations de produc-
tion et d'échange, d'ouvrir des débouchés à leurs produits : fusion, quand





Les traités de commerce règlent l'importation, l'ex-
portation, le transit ou l'entrepôt des marchandises, fixent les taxes
conventionnelles auxquelles elles seront soumises ou l'entrée en franchise
dont elles jouiront, déterminent les garanties et les avantages qui seront
accordés aux commerçants de chacun des États signataires sur le territoire
de l'autre.
La formule de ces traités, les clauses qu'ils renfermentvarient selon les
circonstances et les époques.
—
Lacoutume s'est établie d'insérer dans la
plupart de ces traités la clause dite de la nation laplus favorisée. Elle assure
que chacun des États contractantsjouira des avantages qui seront accordés
iu qui ont été déjà accordés à d'autres États par d'autres traités de com-
(0 [Le Bureau international de l'Union pour la protection de la propriété indus-
trielle a publié de 1896 à 1901 un Recueil général de la législation el des traités
concernant la propriété industrielle : ce recueil, aujourd'hui terminé, comprend
quatre volumes.
—
Sur la protection industrielle, V. R. D. I., t. XIV, p. 194,' AV, p. 272.
_
Kazansky, Union internationale pour la protection de la propriétéindustrielle (en russe).
—
Kohler,. Palenlrecht. 1878, et Das Recht des Markens-
chutzes, 1884.
—
Lyon-Caen, De la non-applicabilitéen France, à l'égard des Français,*des conventions internationales concernant la propriété industrielle, Revue de droitinternational privé, 1906, p. 482.
—
Pelletier et Vidnl-Naquet, La convention'
d union pour'ta protection de la propriété industrielle du 20 mars 1883 el les confé-
rences de revision postérieures, 1902.
—
Pillet, Le régime international de la
propriété industrielle, 1911.]




LIVRÉ III. CHAPITRE II
merce. Les avantages,et les inconvénients engendrés par cette clause onl
été très discutés pendant les trente dernières années/1 i'j.
Les traités de commerce donnent une basé suffisamment stable aux spé-
culations commerciales d'importation ou d'exportation. Seuls, ils permet-
tent les entreprises d'une certaine durée. Seules, ils autorisent les indus-
tries à améliorer leur outillage en vue d'une production que n'arrêtera
pas un subit relèvement de tarifs. Ils protègent la richesse commercialeet
industriellecontre les changements et les variations de la politique. Ils four-
nissent au commerce un des trois facteurs principaux qui lui sont néces-
saires : la sécurité.
—
En constituant l'union des États sur le terrain des
intérêts matériels, ils tendent à assurer le maintien des relations pacifi-
ques. Tels sont leurs avantages incontestables.
Au point de vue économique, les traités de commerce ont été dans ces
dernières années,, très vivement attaqués, surtout en France, par les par-
tisans de la protection. A ce point de vue, leur étude sort du cadre de ce
' Manuel. On constate seulement qu'il faut déjà revenir sur ce grand cour-
roux, tant en France qu'aux États-Unis, et que les traités de commerce,
s'ils sont un mal, sont un mal nécessaire, l'ont été même avant, et le sont
surtout depuis les chemins de fer et la navigation à vapeur.
Pour la France, les premiers traités de commerce remonlenl au règne
de Louis XI (2).
—
On comptait déjà quatre-vingt-six traités de commerce
(1) [Barclay, Effect of most favored nation clause in commercial trealies, YaleLaw
Journal, 1907, t. XXVII, p. 26.
—
Bonnet, La clause de la nation la plus favorisée,
1910.
—
Cavarretta, La clausola délia nazione piu favorila, 1906.
—
Farra, La clause
de la nation la plus favorisée, 1910.
—
Glier, Bestegûnsligungs Klausel, 1906.—
Herold, Favored nation tre/ilmenl, 1901.
—
Hornbeck, The most favored. nation
clause. 1910 et A. J., 1909, pp. 395, 6.19 et 797.
—
Lehr, La clause de la nation
la plus favorisée el la persistance de ses effets, R. D. I., t. XXV, p. 313.
—
Mages,
Les conséquences de l'art. Il du traité de Francfort au point du vue des relations
entre la France et VAllemagne, 1911.
—
Visser, La clause de la nation la plus fa-
vorisée dans les traités de commerce. R. D. I., tr IV (2e série), pp. 66, 139 et270.
—
V. aussi Holtzendorff, Handbuch des Vôlkerrechls, t. III, pp. 204 et s.
—
Sur
la façon dont les Etats-Unis d'Amérique comprennent cette clause,V. Bassett Moore,
Digest of International law, t. V, pp. 257 et s-.]
[Il a été jugé par la chambre civile de la Cour de cassation française, par arrêt
du 22 décembre 1913, que la clause de la nation la plus favorisés ni: peut être
invoquée que si la matière du traité qui la stipule est identique à, celle du-
traité particulièrement favorable dont le bénéfice est réclamé ; qu'ainsi les-dispo-
sitions des paragr. 1 et 2 de l'art. 11 du traité de Francfort du 10 mai 1871,
relatives aux relations commerciales sur le pied de la nation la plus favorisée,
concernent exclusivement les relations, commerciales entre la France et l'Alle-
magne envisagées au point de vue des facultés du droit des gens et ne visent pas
les facultés du droit civil et notamment les règles de compétence et de procédure
applicables aux litiges que les rapports commerciaux font naître entre, les sujets
des deux Etats; que, pur suite, si l'art. 11 du traité de Francfort permet aux
sujets allemands de se prévaloir des stipulations de même nature, les plus fa-
vorables, contenues dans les traités d'établissement ou de commerce conclus par
la Krance avec d'autres nations, il en est autrement pour les traités qui ont un
objet- spécial et différent, comme la convention franco-suisse du 15 juin. 1869
relative à la compétence judiciaire et à l'exécution des jugements en matière
civile et commerciale.)
(2) Traités entre : France et Angleterre, sous Charles IX, 29 avril 1572, cou-
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au XVIII' siècle (conclus en dehors de l'Amérique qui ne se composaitque
de colonies). Un des plus célèbres fut le traité de Methuen, passé, en 1703,
entre l'Angleterre et. le Portugal. La France et l'Angleterre avaient signe,
en 1786, un traité de commerce, qui a été reproduit presque intégrale-
ment dans le fameux traité du 23 janvier 1860.
Pendant le XIXe siècle, les traités de commerce ont atteint un chiffre




[A la suite d'une conférence tenue à Berlin, une convention
pour régler les questions que soulèvent l'organisation et le fonction-
nement des EXPOSITIONS INTERNATIONALESa été signé à Berlin le 26 octobre
10,12 entre l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgiqne, le Danemark,
l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, le Japon, la Norvège,
ics Pays-Bas, le Portugal, la Bussie, la Suède et la Suisse.]
919. —Les traités d'usioN DOUANIÈRE ont pour but de supprimer toute
ligne de douanes sur les frontières communes des Étals contractants, de
permettre aux sujets de ces États d'échanger leurs produits sans entrave,
de les soumettre à des règles communes dans leur commerce avec les
autres États.
—
Dans une union douanière, les jiays contractants ne for-
mentplus qu'un seul État, an point de vue du commerce. Ils n'ont plus pour
leur trafic qu'une seule frontière commune, celle qui les sépare des États
restés en dehors de l'Union.
—
Les traités de commerce ont pour but de
concilier les intérêts douaniers des États ; les unions douanières, de les
confondre.
firme par Henri III en 1575, et sous Henri IV, en 1606, Sully négociateur; Espa-
gne, 12 octobre 1604, Sully aussi négociateur.
(I) MM. Funck-Brentano et Sorel ont, dans leur très remarquable Précis du Droit
des gens, inséré une étude de haute philosophie sur les traités de commerce, les
traités d'Union douanière et leurs conséquencespolitiques. Le lecteur y trouvera
ample matière à réflexions, 2° édit., liv. I, chap. VIII, pp. 158 à 174.
—
Paul Leroy-
Beaulieu, Les traités de commerce de l'Europe centrale, Revue des Deux-Mondes,
t"février 1892. [Sur les traités de commerce et les Unions douanières, V. encore
Béer, Geschichte des Wellhandels.
—
Bonnet, Les unions douanières, 1900.
—
Boi-
teau, Les traité- de commerce, 1863.— Bosc, Les unions douanières, 1904.
—
Bou-
cliaud, Théorie des traités de commerce.
—
Funck-Brfntano et Dupuis, Les tarifs
.douaniers et les traités de commerce, 1896. —.Kaltenborn, Handelsverlrâqe, dans leStaatsworlerbucli de Bluntschli.
—
Marvaud, Une entente hollando-belge, Revue
Pol. et parlera .avril 1907, t. 52, p. 91.
—
Matleksvits, Die Zolipolilik des oesterrei-
eliischungarischen Monarchie und des deutschen Reiches seil 1868 und deren nâchste
iukunfl.— Meier, Ueber den Abschluss von Slaalsvei tragen, 1874. —Melle, Handels-
>indSchifjahrtsverlrâge,i$81.— Pigeonneau, Histoire du commerce de la France.— '
Poinsnrd, Eludes de droit international conventionnel. 1894, p. 329 ; Protection el Li-
enéchange,1893.— Phiibert,£ra liberté du commerce dans les traités decommerce.1902.
~
Richelot, L'association douanière allemande.
—
Rougier, La liberté commerciale.
~
Rouard de Card, Les traités de commerce conclus par le Maroc avec les puissances
étrangères, 1907.
—





Veillcovitch, Les traités de commerce,
1892.
—
Walker, Die Frage der Zolleinigung mit QEslerreich-Ongarn
—
Weigert,





Worms, Le Zollverein allemand.
—
Comp. Guerchitch, Le
conflit douanier entre la Serbie et l'Autriche au point de vue du droit international,R- D- J- P., t. XIV, p. 349.]
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Une union douanière entre deux ou plusieursÉtats, en confondant leurs
intérêts économiques, en associant les populations de la manière la plus
sensible, en unissant leurs besoins matériels et leurs aspirations quoti-
diennes, en accompagnant l'échange des produits de l'échange des idées,
sera fatalement un acheminement vers une union politique plus ou
moins complète. Une alliance défensive entre les États, une modification
dans les moeurs nationales, telles sont les conséquences nécessaires et for-
cées d'une union douanière. Elles auront elles-mêmes pour conséquence,
au bout d'un certain laps dé temps, l'union politique.
L'exemple le plus frappant de ce résultat a été fourni par le Zollverein
allemand.
—
Avec une habileté et une persévérance admirables, la Prusse
a, à partir de 1828, successivement fait entrer dans une ligue commerciale
presque tous les États de l'Allemagne.
—
En i855, sont seulement étran-
gers à l'Union douanière, l'Autriche au sud, au nord le Mecklembourg, le
Holstein et les trois villes hanséatiques.
—
De nombreux traités intervinrent
entre le Zollverein et les puissances étrangères.
—
Cette concentration
sous la direction de la Prusse prépara l'hégémoniepolitique de cette puis-
sance sur les États confédérés. L'unité allemande économique était faite,
depuis plusieurs années, lorsque les événements de 1866 et de 1870 vin-
rent réaliser l'unité politique.
—
La Prusse recueillit ainsi le fruit de la
perspicacité et de la persévérance dans les desseins politiques dont avaient
fait preuve ses hommes d'État.
—
M. de Bismarck porta les derniers coups
sur un terrain longuement et habilement préparé,
—
A l'issue de la
guerre austro-prussienne de 1866, M. de Bismarck déclara le Zollverein dis-
sous,etposa,commecondition de l'accession des États du MidideTAllemagne
à une nouvelle union, la conclusion des conventionsmilitaires qui devaient
mettre leurs armées dans la main de la Prusse. Les volontés du ministre




Le Zollverein a cessé d'exister comme institution séparée ; mais
il continue de subsister sous la direction supérieure' du gouvernement
impérial. Le rayon de ses douanes coïncide à peu près avec les frontières
politi ques de l'Allemagne, et son système douanier est réglé par la légis-
lation de l'empire (1).
—
[Un traité d'union douanière a été conclu le 9 juin
igo5 entre la Bulgarie et la Serbie. Il n'a pas été ratifié ; il a donné lieu
à un grave conflit entre l'Autriche et la Serbie (2,).]
Par une convention du 6 juillet 1890, une Union international a été
fondée entre trente États et leurs diverses colonies pour la publication dos
TARIFS DOUANIERS, afin de les faire connaître aussi promptement et aussi
exactement que possible. Un bureau international est institué à Bruxelles.
La publication est faite par le Bulletin international des Douanes en cinq
(1) [V. sur le Zollverein, outre les auteurs cités plus haut, Lawrence-Wlieaton,
op. cit., t. I, pp. 369 et s. ; Festenberg-Packisch, Geschiehledes Zollvereins, 18S9;
Weber. Der deutsche Zollverein, 1869.J
(2) (V. Dimitrievitch, Le, conflit austro-serbe et l'union douanière serbo-bulgare.
Nouvelle Revue, l" avril 1906.
—
Guerchitch, Le conflit douanier entre la Serbie el
l'Autriche au point de vue du droit international, R: D.'I. P., t. XIV, p. 349. —
Pinon, Le conflit austro-serbe, Revue des Deux-Mondes, 1" février 1907.]
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Les conventions de NAVIGATION MARITIME ont pour objet de déter-
miner les conditions auxquelles les navires de commerce de chacun des
contractants pourront pénétrer dans les ports de l'autre, les règles relatives
à l'embarquementou au débarquement des marchandises, les divers droits
de pavillon, tonnage,' quai, pilotage, etc., qui pourront être perçus, la
réglementation du cabotage et celle de. la pêche, ce qui a trait au sauve-
tage des navires et cargaisons, au traitement des marins naufragés, au
rapatriement des marins déserteurs, etc., etc.
—
Conclues pour un temps
limité comme les traités de commerce, les conventions de navigation sont
souventjointes et incorporées dans ces traités.
La France et les autres États ont signé un grand nombre de traités de
ce genre.
[A. la suite d'une conférence diplomatique tenue à Bruxelles en sep-
tembre 1910, deux conventions ont été signées le 23 par les délégués de
25 Etats, l'une relative à l'abordage, l'autre au sauvetage et à l'assistance
en mer. Un droit uniforme sur ces deux matières du droit maritime se
trouve ainsi établi.
—
La convention relative au sauvetage et à l'assistance
maritime consacre de grands progrès au point de vue des idées de solidarité
humaine en admettant que l'obligation d'assistance est une obligation lé-
gale pour les capitaines et que cette obligation doit être sanctionnée par
des peines édictées par les lois de chaque État contractant, tout au moins :
i° en cas d'abordage ; 20 dans tous les cas où un navire rencontre en mer
des personnes qui sont en danger de se perdre (2).
—
V. °s 8i4' et Q272).]
921.
—Les conventions MONÉTAIRES visent à remédier aux inconvénients
résultant de la diversité des unités monétaires, en établissant entre les
Étals contractants un système de monnaies commun, basé sur un ou des
étalons identiques. Epargner aux sujets les ennuis et les pertes résultant
des variations du change, éviter, ou du moins atténuer, pour la richesse
publique de la nation, les fluctuations, les crises, les perturbations écono-
miques engendrées par le drainage.et par l'exportation des métaux pré-
cieux,-etc., tel est le but que se proposent les États contractants.
La question de la circulation, monétaire appartienten propre au domaine
de l'Economie politique, en tant qu'il s'agit de déterminer les éléments et
les conditions du système à adopter, d'en prévoir les résultats heureux ou
malencontreux, d'en prévenir les abus, d'en corriger les défectuosités.
Mais cette question a acquis, dans la seconde moitié du XIXe siècle, une
acuité particulière dans le monde tout entier. En Asie comme en A.mé-
.
(') \V. Aro(e sur la convention internationale du 0 juillet 1890 pour la •publicationte tarifs douaniers, R. D. I., t. XXIII, p. 53?.
—
V. aussi R. D. 1., t. XX, p. 83.
—Kazansky, Union internationale pour la publicationdes tarifs douaniers [en russe).]
,
(2) [V. Arriu, Unification du droit maritime,1913.
—
Lyon-Caen, Communication
» "Académie des sciences morales et politiques, le 19 novembre 1910 sur l'unifi-
cation du droit maritime et sur la contention internationale de Bruxelles du 23
septembre i910 relative au sauvetage et à l'assistance maritime. Comptes-rendus
ae I Académie, 1910.
—
Verneaux, Des travaux et résultats relatifs à l'unification






rique, en Amérique comme en Europe, elle a une gravité considérable :
elle peut, selon qu'elle sera résolue en tel ou tel sens, bouleverser les inté-
rêts économiques et les relations commerciales, transformer les modes
d'échange et par voie de répercussion fatale modifier profondémentla con-
duite politique de bien des États.
—
C'est une des plus délicates et des plus
importantes questions que. des hommes d'État puissent avoir à résoudre.
L'idée de l'unité monétaire-universelle n'est pas nouvelle.
—
Elle a été
émise en Italie au XVIe siècle. Un religieux espagnol, Juan Marquez, pré-
dicateur de Philippe III, la proposait dans son Gobernador christiano (i).
L'Union monétaire latine (2) a été fondée à Paris, le 23 décembre i865,par
la France, la Belgique, l'Italie et la Suisse : la Grèce a accédé à partir du
ier janvier 186g.
—
La base fondamentale du système est l'adoption d'un
double étalon, or et argent, avec le rapport entre eux égal à i5 1/2.
La convention du 23 décembre iS65 fut faite pour quinze années, qui de-
vaient expirer le iec janvier 1880.
—
Cette convention produisit en Europe cl
en Amérique l'impression-la plus favorable. La presse anglaise ne lui épar-
gna pas l'éloge. VEconomist, quijouit d'un grand crédit dans le monde
de la haute finance, l'appela l'un des traités les plus caractéristiques du
XIXe siècle.
Mais le rapport commercial des deux métaux, or et argent, est tantôt infé-
rieur, tantôt supérieur à i5 1/2.
L'argent, qui faisait prime de i853 à 1866, est ensuite tombé au-dessous
du pair. Sa dépréciationétait sensible en 1874. —A ce fait économiques'en
j oignitun autre. L'Allemagne adopta l'étalon unique d'or et démonétisason
(1) [Dans un traité de commerce conclu le 8 décembre 1339 entre Jean, duc de
Lorraine, et Louis, comte de Flandrp, on trouve, à ce sujet un article 5 qui stipu-
lait la création d'une monnaie commune devant avoir son cours dans les deux
pays : « Nous avons ordonné, disait cet article, pour entretenir ledit commerce et
négoce dans les susdits deux païs, que l'on ordonnera et frappera une monnoye
commune bonne et loyale, qui aura son cours dans les deux païs susdits » (Du-
mont, Corps diplomatique, t. I, 2° partie, p. 182).]
(2) [Sur l'Union monétaire latine, V. R. D. I., t. I, p. 149 ; t. VII, p. 123 ; t. XVI.
p. 573 ; t. XXIV, pp. 547 et 603.
—
Comp. Cayla, Projet d'entente monétaire inter-





Cucheval-Clarigny, L'union latine et la nouvelle con-
férence monétaire, Revue des Deux-Mondes, 1er et 15 novembre 1892.
—
Pau'
Fauchille, L'union monétaire latine. Son histoire, Annales del'Ecole libre des sciences
politiques, 1886, p. 510 ; Du frai des monnaies, spécialementdans l'union latine,
ibid., 1888, p. 423.
—.
Janssen, Les conventions monétaires, 1911.
—
Knies, Well-
geld und WeitmUnsen, 1874.
—
Marsault, De l'unification des monnaies et des con-
ventions monétaires, 1889.
—
Pareto, L'avenir de l'union monétaire latine, Biblio-
thèque universelle, octobre 1893
—
Poinsard, La question monétaire, 1895-—
Rosclier, Nationalôkonomik, t. III, p. 236.
—
Schteffie, Fur die internationale
Doppelwâhrunu, 1881.
—
Selosse, La crise monétaire et l'Union latine, Revue de
Lille, juin-juillet 1894.
—
Van der Rest. L'Union monétaire latine, ses origines et
ses ph»ses diverses, R. I). I., t. XIII, pp. 5 et 268.
—
Willis, A history ofthe lati"
monetary union, 1901.
—
Wolowski, La question monétaire, 1867, et L'or et l'ar-
gent, 1870.
—
Depuis 1896, l'Administration des monnaies et médailles de France
publie chaque année un long rapport au ministre des finances avec de nombreu-
ses annexes où l'on trouve les renseignements les plus intéressants et les plus
complets sur le mouvement monétaire dans les différents pays du monde, spé-
cialement dans les pays faisant partie de l'Union monétaire latine.]
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argent. La baisse de ce métal s'ensuivit naturellement. —Ces- événements
provoquèrent la réunion d'une conférence en janvier 1874, qui se prononça
pour la limitation du monnayage de l'argentet pour sa suspension provir
soire, suspension décrétée en Belgique par la loi du 21 décembre 1876 et en
France par les lois des 5 août 1876 et 3i janvier 1878.
L'accord fut plus difficile à établir, lorsqu'il s'agit, de proroger une troi-
sième fois 1 Union latine, en i885. La baisse constante de l'argentpar rap-
port à l'or imposait l'obligation de prévoir et de régler d'avanceune liqui-
dation nécessaire pour le cas où, à L'expiration d'une nouvelle période, l'un
des États contractants userait du droit de dénonciation. La Belgique com-
mença par élever des prétentions exagérées et injustes. Ses délégués se
retirèrent de la conférenee, le ier août i885. Devant l'émotion causée par
cette retraite, le gouvernement belge réfléchitet se montra moins exigeant.
Les'autres États contractants, par condescendance, firent à la Belgique,




convention d'une durée de cinq années, avec tacite reconduction, fut signée
le 6 novembre 1885. ' '
,
« La démonétisation de l'argentpar l'Union latine, disait M. Beernaertà la
Chambre des députés de Belgique, le 20 mai 1892, serait le point de départ
d'une catastrophedont nul ne pourrait mesurer les effets. Ce péril, le main-
tien de L'Union latine l'a écarté. L'argent y circule pour sa pleine valeur,
sans que personne souffre de sa dépréciation, et même sans que personne
s'en aperçoive... Nous ne souffrons pas du manque de monnaie. A Paris
comme à Bruxelles, les cours du change sont presque invariables... C'est
donc un grand avantage que le maintien de l'Union latine ».
Au Sénat italien, le 26 janvier 1892, M. Luzzatti, ministre des finances,
répondant à une interpellation de M. Rossi, disait : « C'est une fiction que
l'Union latine, mais une fiction opportune et une fiction efficace, puis-
qu'elle a pu donner à environ quatre milliards d'écus d'argent la sanction
de l'or (1) ».
La baisse de l'argent est continue et progressive depuis nombred'années.
Outre diverses causes accessoires, cette baisse a pour cause principale l'énor-
me et ininterrompu accroissement de production de ce métal et les progrès
accomplis par la chimie d'ans l'art de le traiter, de façon à en abaisser consi-
dérablement le prix de revient. Dans trente années, la production a plus que
quadruplé. Comment s'étonner que cette marchandise baisse ?
Les Etats-Unis, qui sont le plus grand producteur de ce métal, s'inquiè-
tent de cette dépréciation. Toutes les combinaisons,-tous les efforts tentés,
toutes les lois votées, le Bland Bill de 1878 comme la loi de 1890, ont étéimpuissants à maintenir le prix de l'argent.
Les Etats-Unis, pour favoriser un de leurs produits, voudraient induire
«s nations européennes à des mesures qui restituassentartificiellement au
nietal argent une partie de sa valeur d'autrefois.
—
Ils ont donc proposé
aux divers Etats de l'Europe la réunion d'une conférence internationale.
ri ,1
.
4euc-ci, ouverte à Bruxelles le 22 novembre 1892, a siégé jusqu'au 17 dô-
l1) Luclieval-Qlarigny, L'Union latine et la nouvelle conférence monétaire. Revue





CHAPITRE II ' iflg ï^:
cembre. Puis elle s'est ajournée au 6 juin 1893, afin de laisser aux gouver-
nements le temps de prendre connaissance des rapports de leurs délégués
et d'arrêter leurs résolutions ultérieures. '
Au fond, la conférence n'a pas abouti, mais elle n'a pas été stérile ; elle
a permis de dégager la situation respective des États.
[La convention monétaire de i885 a été révisée, sur un point spécial, par
une convention signée à Paris le i5 novembre i8g3 : cette convention a eu
pour objet d'obvier à l'émigration persistante des monnaies divisionnaires
italiennes. Un protocole additionnel à cet arrangement a été conclu le
i5 mars 1898 (1).]
[Une autre modification a été faite à la fin de l'année 1897. Les cinq puis-
sances de l'Union latine, France, Italie, Belgique, Suisseet Grèce, ont signé,
le 29 octobre 1897, une convention pour étendre la limite de la frappe des
monnaies divisionnaires d'argent fixée par les conventions antérieures. G'csl
la Suisse qui a pris l'initiativede cette extension en raison de l'insuffisance
de sa quantité de monnaie divisionnaire. Pour chacune des cinq puissances
-
contractanteson a fixé l'augmentation à raison d'un franc par tête d'habi-
tant. La France a fait entrer en ligne de compte pour l'évaluation de sa
population totale la population de ses diverses colonies. Gela était nécessaire,
car chez nous aussi il y a insuffisance de monnaie divisionnaire aux colo-
.
nies. Par suite de ce changement, la France pourra augmenter de i3o mil-
lions la valeur de sa monnaie divisionnaire d'argent. Il a été convenu que,
dans chacun.des cinq pays, la nouvelle monnaie divisionnaire serait, en
principe, fabriquée à l'aide d'une égale valeur prise sur le stoeîc d'écus de
cinq francs qu'on transformerait, ces écus étant, en très grande quantité.
en dehors des nécessités de la circulation (2).]
[Le i5 novembre 1902, la Belgique, la France la Grèce, l'Italie etla Suisse
ont encore signé une convention additionnelle à la convention monétaire
du 6 novembre i885 (3). Une nouvelle convention additionnelle à la con-
vention du 6 novembre 1880, avec protocole additionnel de la même
date, a été signée le 4 novembre 1908.]
Une union monétaire existe, depuis le 27 mai 1873, entre le Danemark,
la Norvège et la Suède.
922.
—
POIDS ET MESURES. Une convention signée à Paris le 20 mai
1875 entre la France, l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Russie, la Belgi-
que, l'Italie, la Suisse, les États-Unis et plusieurs autres États, à laquelle
ont postérieurement adhéré divers autres États, notamment la Serbie en
1879, la Roumanie en 1882, l'Angleterre en 1884 et le Japon en 1880, a
stipulé que les États contractants fonderont et entretiendront à frais
communs un Bureau international des poids et mesures, scientifique et
permanent, dont le siège est à Paris. Ce Bureau est chargé de comparer
et de vérifier les nouveaux prototypes du mètre et du kilogramme, decon-
,
server les prototypes internationaux, etc., etc. Le but est d'arriver à lum-
(1) [V. le texte de ces conventions, R. D. I. P., t. I, Documents, p. 2 et t. V,
Documents, p. 42.]
,(2) [V. le texte decette convention, R. D. I. P., t. V, Documents, p. «]
"(3) [V. R. D. I. P., t. X, Documents, p. 13.]
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flcation internationale du système métrique.
—
Au- dessus du Bureau
ont été institués un comité international et une conférence générale qui se
réunira, au moins une fois tous les six ans, pour discuter et provoquer les
mesures nécessaires pour la propagation et le perfectionnement du sys-
tème métrique (i).
—
[Le règlement annexé à la convention du 20 mai
1875 a été modifié sur certains p'oints le 17 octobre 1907.]
[Une conférence internationale des poids et mesures s'est réunie à
Sèvres en novembre igi3. On y a.enregistré les progrès du système me-
Irique. De nombreux pays ont adhéré récemment à la convention inter-
nationale du mètre; Bulgarie (1911), Canada (1907), Chili (1908), Siam
(1912), Uruguay (1908). Le système métrique est devenu obligatoire depuis
1012, au Costa-Rica, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua; au Sal-
vador (convention de Tegucigalpa de 1912), dans les colonies portugaises
depuis 1905, au Congo depuis 1910, au Danemark depuis 1912, à Malte à
partir du ier juillet 1914, aux Etats-Unis et en Russie pour certains ser-
vices Le Japon l'emploie de préférence dans plusieurs services. En igr3.
en Chine, le gouvernement a déposé un projet de loi pour adopter comme
seul système de poids et mesures le système métrique décimal. Un mou-
vement se produit dans les colonies anglaise en faveur du système mé-





Une conférence tenue à Berlin en 1864 s'est occu-
pée de la géodésie, c'est-à-dire des questions concernant les ^mesures delà
terre. Un Bureau central a été créé à Berlin. Une nouvelle conférence a eu





Les avantages procurés par une intelli-
genteorganisation des services postaux sont évidents et ont été, dès le XVe
siècle, recherchés h l'intérieur des'États. Plus tard, un nouveau progrès a
été accompli, et les États se sont liés entre eux par des conventions pos-
tales qui assurent et régularisent l'échange quotidien et périodique des
correspondances.
—•
Les conventions postales diffèrent peu entre elles.
Les clauses sont à peu près les mêmes dans tous les traités. Mais l'expérience
(1) [V. Bigourdan, Le système métrique des poids et mesures, 1901.
—
Guillaume,
La convention du mètre et le bureau international des poids et mesures, 1902.
—Kazansky, Union métrique internationale (en russe).] >
(2) [V. Nordmann, Les conquêtes récentes du système métrique, Revue des Deux-
Mondes du 1" décembre 1913.]
(3) [V. Kazansky, Union géodésique internationale (en russe).]
!*! [V. Clavari et Severino, Les communications internationales et l'union postale,
1906.
—
Fischer, Post und Télégraphie im Wellverkehr. 1876-79.
—
De Holtzendorff.
Ilandbuch, t. III, § 74.
—
Kazansky, Union postale universelle (en russe).
—
De
kii'clienheim, Les congrès internationaux de la poste et du télégraphe, R. D. I.,
t. XII, p. 467, t XIV, pp. 84 et 342.
—
Klùber, Das Poswereîn Deulschland, wie
.es war, ist und sein Kônnle, 1811.
—
Jaccottey, Traité de législation et d'exploitation
postale, 1891.— Mittelstein, Die neuen Wellpostvertràge,Ze\tschv\ttfur das gesammteHandelsrecht, t. 41, p. 131.
—.
Poinsard, Les unions postales, Annales de l'Ecolelibre des sciences politiques, 1892, pp. 385-577,.
—
Renault, La poste ei le télégra-
phe, 1877.
—
Rolland. De la correspondance postale et télégraphique dans les rela-
tions internationales, 1901.
—
Stepliun, Welposl und Luftschiffart, 1874.
—
Weithase,
keschichte des Wehposlvereins, 1893.]
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-a-prouvé que ces accords isolés ne permettaient pas d'atteindre le but en-
trevu, et la nécessité d'une entente générale a été constatée. ;
Sur l'invitation de la Confédération suisse, un congrès se réunit à Berne
le i5 septembre 1874. "Vingt-deux États comprenant trente-sept millions de
kilomètres carrés et trois cent cinquante millions d'habitants y furenl
représentés. Le résultat des délibérations"fut le traité de Berne, du 9 octo-
bre 1874, pour la création d'une Union postale générale.
—
Un nouveau
congrès tenu à Paris en mai 1878 et clôturé par le'traité du 1" juin 1878
a adopté la dénomination à: Union postale universelle. Un acte additionnel
a été signé à Lisbonne le 21 mars i885.
—
De nombreuses adhésions se
sont produites de tous côtés.
—
Le territoire de l'Union comprenait, en
1890, gr5 millions d'habitants.
Dans ce vaste territoire, les correspondances sont soumises à un tarif
•aussi uniforme que le permettent les convenances de chaque pays, et sous
la réserve que chaque État appliquera un seul, et même tarif aux corres-
.
pondances qu'il échangera, avec tous les autres États de l'Union.
—
Trois
principes forment la base des traités de Berne et de Paris: liberté de
transit, réduction des- tarifs, simplification dans le décompte des taxes
entre les offices postaux des divers États.
Les dispositions de ces conventions ne concernent guère que les rapports
•des administrations entre elles : la situation du public demeure réglée, en
principe, par la législation propre à chaque pays, sauf en ce qui concerne
les taxes fixées par les conventions elles-mêmes.
Les traités de Berne et de Paris offrent l'heureuse combinaison d'une
communauté entre les membres de l'Union et du respect de la libre auto"
nomie de chaque État. La législation postale interne des différents pays
n'est soumise à aucune restriction. La liberté de conclure des traités par-
ticuliers entre les États et d'établir des unions plus restreintes, en vue de
l'amélioration des relations postales, a été reconnue dans, l'article i5 du
traité du 1" juin 1878. Les arrangements qui dérogeraient au traité com-
mun sont seuls interdits. —'
On a réglé, en conséquence, les rapports internationauxapplicables aux
-.divers services des offices des Postes, au moyen de conventions, qui se rat-
tachent à la convention d'Union universelle, tout en ne se confondant pas
avec elle, parce que tous les membres de l'Union n'y ont pas adhéré.—
Un congrès postal international s'est réuni à Vienne le 23 mai 1891. H a
arrêté les clauses delà convention du 4 juillet 1891, en revisant la con-
vention du 1" juin 1878 et l'acte additionnel de .Lisbonne du 21 mars 188s.
—
Les pays (quarante États et leurs colonies) entre lesquels la convention
est conclue forment un seul territoire postal pour l'échange réciproque
des correspondances (art. ier). La liberté du transit est garantie dans le
territoire entier de l'Union (art. 4). L'article 5 fixe le montant des, diverses
taxes.
•—
Un règlement de détail et d'ordre pour l'exécution de celte con-
vention a été adopté le même jour.
—
Des arrangement particuliers, con-
clus entre plusieurs États, conformément à l'article 19 de la conventiongénérale, et relatifs à l'échange des lettres et boîtes de valeurs déclarées,
des colis postaux, des mandats-poste, au service des recouvrements,
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aux livrets d'identité, aux échantillons, mandats, quittances, factures et
envois contre remboursement ont été aussi signés le même jour, 4 juil-
let iSgi (Lois française des i3 avril et 27 juin 1892).
Cette organisation internationale postale, fixe dans sa base, est essen-
tiellement mobile dans ses détails. De là, ces congrès successifsde 1878, de
i885 et de 1891, appelés à introduire les améliorations nécessaires. Mais
de là aussi, le devoir de préparer et de fixer ces améliorations par la cons-
tatation des lacunes et défauts. Dans ce but, le traité de Berne de 1874 a
décidé l'organisation d'un office central, sous le nom de Bureau internatio-
nal de l'Union universelle des Postes, chargé de coordonner et de publier
lous renseignements utiles, de notifier les changements, de faciliter les
opérations de comptabilité, d'émettre un avis sur les questions litigieuses,
etc. Le siège de ce Bureau est à Berne.
—
Aucune durée déterminée n'a
été assignée à l'Union ; chacun des contractants est libre de s'en retirer
moyennant une dénonciation faite une année à l'avance au gouvernement
fédéral suisse. '
[Le 10 juin 1897, des arrangements internationaux ont été signés à
Washington en ce qui concerne la convention postale universelle,
l'échange des lettres et boîtes avec valeur déclarée, les colis postaux et les
mandats-poste.]
[lia suite d'un congrès postal tenu à Rome, de nouveaux arrangements
internationaux ont été conclus le 26 mai igo6, pour être mis à exécution
le i" octobre igo7, savoir : i° une convention postale universelle ; 2° un
arrangement concernant l'échange des lettres et des boîtes avec valeur
déclarée ; 3° un arrangement concernant le service des mandats-poste ;
4° une convention concernant l'échange des colis postaux ; 5° un arran-
gement concernant le service des recouvrements ; 6° un arrangement con-
cernantles livrets d'identité ; 70 un arrangement concernant l'intervention
de la poste dans les abonnements de journaux et publications périodi-
ques (1). —U convient de signaler tout spécialement la création d'une
sorte de timbre international : des coupons réponses sont délivrés et échan-
geables dans tous pays contre un timbre de o fr. 25 centimes (art. n, con-
vention postale) ]
[En exécution de l'article 21 de la conventionpostale universellede Rome,
une convention entre l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, la Colombie, le Chili,
1 Equateur, le Paraguay, le Pérou, l'Uruguay et le Venezuela a été signée
a Montevideo le 2 février ïgn, créant un office international des postes sud-'
américain analogue à l'office de l'Union postale universelle de Berne. A la
même date a été conclue une convention sur les colis postaux entre la Bo-
livie, le Brésil, la Colombie, le Chili, l'Equateur, le Paraguay, le Pérou.l'Uru-





Dès l'invention du télé-
(21'rv C^S t6XteS Joumal °tfiùel de la République française, 3 octobre 1907.]
( ) |v à cet égard, en dehors des travaux indiqués, n° 923 note : Asser, La té-Waplue dans ses rapports avec le droit.
—
Belloc, La télégraphie historique.
—IPni" e'' Tfle ^aw relaling to the telegraph, the teleohon and the submarinecable,
™»-
-
Fischer, Die Télégraphie und dus Volkerrecht, 1876.
—
Kazansky, Union
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graphe électrique, apparaît la nécessité d'assurer la sécurité cl la rapidité
de la transmission des dépêches. L'uniformité et la simplicité des tarifs
s'affirment comme conditions essentielles de l'utilité pratique du télé-
graphe.
—
Comme pour les postes, tout d'abord les États limitrophes
s'entendent pour faire correspondre leurs lignes et pour adopter des règles
uniformes sur la transmission des dépêches.
—
En i85o, une convention
unit l'Autriche et la Prusse : plusieurs États allemands et la Russie y
donnent leur adhésion.
—
Un second groupe d'États européens se forme
autour de la Belgique et de la France.
L'idée de former une convention universelle gagne du terrain. Une con-
férence internationale se réunit à Paris, le ier mars i865. Elle aboutit à
une convention télégraphique internationale, conclue, le 17 mai i865,
entre vingt États, convention modifiée et complétée à la suite de diverses
conférences.
—
La convention de i865 a été revisée à Saint-Pétersbourg cl
remplacée par celles du 10/22 juillet 1875. [Un règlement d'exécution a
été arrêté le 22 juillet i8g6 à Budapest (1) ; un autre, qui l'a revisé, a été
fait à Londres le 10 juillet igo3 (2) ; ce dernier a été lui-même revisé par
un acte du 11 juin 1908 signé à Lisbonne : on y trouve des dispositions
relatives aux radiotélégrammes échangés entre les navires en mer et les
stations côtières de télégraphie sans fil, conformément aux règles arrêtées
dans la conférence de Berlin de 1906 sur la télégraphie sans fil (n° 53i17).]
—
Un Bureau international des administrations télégraphiques chargé
d'étudier les améliorations désirables et surtout de servir de trait d'union
entre les États a été institué à Berne en 1868. Comme en matière postale,
les États, membres de l'Union, peuvent former entre eux des conventions
spéciales (art. 17 de la convention du 22 juillet 1870). Plusieurs ontuséde
cette latitude. [(Conventions de la France avec, l'Allemagne le 2 juin 1908,
avec l'Italie les 24 février-27 mai igog, avec l'Espagne le 2g juin 190g).]
Une convention signée à Paris, le i4 inars"i884, par ving-six Étals
européens ou américains, a organisé la protection des câbles télégraphiques
sous-marins en temps de paix (n° 583) (3). ;
[Une convention internationale sur la TÉLÉGRAPHIE SANS FIL a été signée
à Berlin le 3 novembre igo6 : le Bureau télégraphique international de
télégraphique internationale (en russe).
—
Landsberg, Die dralhlose Télégraphie,
1910.
—
Lematabois, La correspondance télégraphique dans les relations interna-
tionales, 1910.
—
Meili, Die Télégraphie und Téléphonie in ihrer recktlkhen Be-
deutung, 1892.
—
Renault, Protection internationale des câbles télégraphiques
sous-marins, R. D. I., t. XII, p. 251 ; La protection internationale des câbles sous-
marins et la conférence de Paris, R? D. I., t. XV, p. 17.
—
Robert, La protection
des moyens de communication télégraphique et téléphonique, 1910.
—
Rolland, Di
la correspondance postale et télégraphique clans les relations internationales,1901,-
—
Seraûni, Il lelegrafo, 1862.
—
V. aussi R L>. I., t. 1, p. 148 ; t. XII, p. *>'
t. XIII, p. 342; t. XVIII, p. 92.]
.(1|.[V. le texte de ce règlement dans le Journal officiel français du 29 juin 189i,
p. 3621. ]
(2) [V. Descamps et Renault, Recueil des traités du XX" siècle, 1903, p. Si]
(3) Sur les câbles sous-marins, V. encore les ouvrages cités n° 583, à la note.—
V. aussi Max Landois, Zur Lehre von volkerrechtlichen Schulz der submarinen
Telegraphekabel.
—
V. aussi IV.-D, I., t. XII, p. 101 ; t. XV, p. 619.]
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Berne est chargé dû contrôle et de la surveillance du réseau radio-télégra-
phique.
—
Nouvelles conventions le 3 novembre 1906 à Berlin et le 5 juillet
ÏOI3 à Londres (V: n»53i18).]
Une convention pour régler le s ervice de la CORRESPONDANCE TÉLÉPHO-
SIQUE a été conclue entre la Belgique et la France, le 3i août 1891 (Loi
Iranç., 19 mars 1892), [à laquelle a été substituée une convention signée le
39 octobre 1898. Une convention téléphonique a été aussi conclue entre la
France et l'Italie le 16 juillet 1899, entre la France et l'Allemagne le 20 mars
1900 (1), entre la France et l'Espagne le 3o décembre 1909.]
924'.
—>
|HEURE. —Du i5 au 23 octobre 1912, une conférence interna-
tionale de l'heure s'est réunie à Paris, groupant des délégués appartenant
à plusieurs nations différentes.Lerésultat de ses délibérations a été formulé
sous forme de voeux, dont les uns sont purement scientifiques, tandis
,que les autres sont d'ordre administratif. Parmi ces derniers, un des
plus importants est celui qui fixe à Paris un'Bureau international de
l'heure, véritable centre horaire mondial, entretenu à frais communs par
les Etats adhérents. Au nombre des voeux scientifiques, il y en a un qui
unifie complètement lés signaux horaires envoyés par tous les postes radio-
télégraphiques : cette unification commencera le icr juillet igi3 ; jusque-
là les signaux resteront les mêmes que par le passé. A cette date du
1" juillet igi3, treize grands centres radiotélégraphiques,situés en Europe,
en Afrique et en Amérique, couvriront déjà de tels signaux la moitié au
moins de la terre. La conférence a demandé l'extension des avertissements
mélérologiques et autres utiles à la navigation, à l'agriculture, à l'aviajÀon,
etc. D'après un autre voeu, les administrations télégraphiques devront
.
s'efforcer de constituer dans un grand nombre de leurs bureaux des centres
horaires et étudier les moyens de donner l'heure aux particuliers. Fina-
lement une commission provisoire a été chargée par la conférence de
veiller à l'exécution de ses décisions : cette commission a procédé immé-
diatement à la rédaction du projet.de statut qui doit être soumis à l'ap-
probation des divers États adhérents. En attendant cette adhésion des
Etats, l'Observatoire de Paris remplira les fonctions de bureau central de
l'heure. Paris a été choisi comme siège du futur Bureau international
de l'heure avec la tour Eiffel comme station centrale de signaux.]
[A la suite d'une réunion tenue à Paris en octobre igi3, une convention
internationale a été signée pour la création d'une Association interna-
tionale de l'heure, et les statuts de cette dernière association ont été votés.
L'Association internationale de l'heure sera formée des délégués des gou-
vernements participants qui, à l'heure actuelle, sont au nombre de i5.
L'article 2 fixe le siège du Bureau international de l'heure à Paris. Les
frais d'installation, les dépenses annuelles de fonctionnement et d'entretien
de l'Association internationale seront couverts par les contributions des
(1) [V. le texte de ces conventions de 1898, de 1899 et de 1900, Journal officielfrançais, 1900, Documents, Sénat, p. 13 et numéro du 18 mai 1900, partie offi-
cielle, p 3133.
—
V. Meili, Tetephonrecht, 1885 ; Die Télégraphie und Téléphonie
•m inrer rechllichen Bedeutung, 1892.
—
Scheffler, Ueber die lechniche Nalur der
Téléphonie, (îerichtssaal, t. XXXVI.
-
V. encore les autorités citées, n° 923, note.






différents États contractants : les États dont la population est inférieure à
cinq millions d'habitants verseront une cotisation annuelle de 800 francs
ceux dont la population est comprise entre cinq et dix millions d'habitants
verseront une somme de 1.200 francs par an ; les États dont la population
est supérieure à vingt millions d'habitants verseront une cotisation an-
nuelle de 2,000 francs. La convention a été conclue pour une période qui
prend (111 le 3i décembre ig2o. Avant l'expiration de ce délai, le congrès
permanent de l'Association de l'heure examinera les conditions dans les-
quelles cette conventionpourrait être prorogée.Le président de l'Association
communiqu'era le résultat de cet examen au gouvernementde la Répu-
blique française qui en saisira les autres Etats participants. Les statuts
prévoient que l'Association internationale de l'heure a pour objet l'unifi-
cation de l'heure par l'envoi de signaux radiotélégraphiques ou autres,
qu'il s'agisse de signaux scientifiques de haute précision ou de signaux
ordinaires répondant aux besoins de la navigation, de la météorologie, de
la sismologie, des chemins de fer, des postes et télégraphes, des adminis-
trations publiques, horlogers, particuliers,etc.]
925.
—
L'établissement de lignes de CHEMINS DE FER destinées au trafic
international, leur raccordement à la frontière de deux Etats limitrophes,
l'installation et l'organisation de gares frontières, la construction de
grands travaux d'art, comme le percement du tunnel du St-Gothard, les
conditions d'exploitation,l'adoption de tarifs communs, le fonctionnement
du service des douanes, etc., ont donné lieu à de très nombreuses con-
ventions entre les États. Mais de leur diversité résultaient des difficultés
et dés entraves à l'expansion des relations commerciales.
—
Grâce à l'ini-
tiative de deux avocats suisses, MM. Christ et de Seigneux, et à l'activité
du gouvernement fédéral, à là suite de conférences tenues à Berne en 1878,
1881, 1886, i8go, un règlement général des transports par chemins de fer
a été adopté, le i4 octobre i8go, par les représentants de l'Allemagne, de
l'Autriche, de la Belgique, de la France, der'1'Itali'e, du Luxembourg, de la
Russie et de la Suisse. La convention a été conclue pour une durée de trois
années, avec tacite reconduction de trois ans aussi (1).
Cette convention constitue une véritable législation internationaledes
transports par voie ferrée. Le texte comprend soixante arlicles et est accom-
pagné de la liste des lignes de chemins de fer, auxquelles s'applique la
convention, et de règlements fixant les détails d'exécution. La convention
est limitée au transport international des marchandises, y compris celui
du bétail. On n'a pas cru devoir régler encore le transport international
des voyageurs et des bagages.
—
Les règles adoptées sont relatives aus
(-1) [Sur la convention de Berne dii 14 octobre 1890 et ses précédents, V. Asser,
Le transport international des marchandises par chemins de fer et la conventionné
Berne de i8S6, 1887.
—
Droz, L'union internationale des chemins de fer, R. D. I- P.i
t. II, p. 169.
—
Eger, La législation internationale sur le transport par chemins m
fer, 1S87.
—
G.erstner, Das su Bern abgeschlossene Ueber einkommen ûber den m-
senbahnfrachlverkehr, in syslemalischer Darslellung erlautert, 1893.
—
KazansKV,
Union internationale des transports par chemins de fer (en russe).. —. Lyon-«en,
La convention du i& octobre 1S90 sur le transport international des marchandises
par chemin de fer, 1. I. P., t. XX, p. 465.
—
Magne, Des raccordements interna-
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conditions d'expédition de livraison, de paiement du prix de transport, de
responsabilité des compagnies pour perte ou avaries, d'indemnité pour
retard, à la prescription, aux recours entre transporteurs, etc.
—
Une
convention annexe, à la même date, crée à Berne un office central ayant
pour mission de recevoir des renseignements utiles, de servir d'intermé-
diaire pour le règlement des comptes entre les compagnies cl, à la volonté
des parties, d'arbitre sur les litiges, d'instruire les demandes en modifica-
tions ou améliorations delà convention.
La convention du i4 octobre i8go régit plus de 126. ooo kilomètres de
chemins de fer. Dans chacun des États conlractanfs, les transports inté-
rieurs demeurent régis par la loi locale. Mais il est à prévoir que, dans un
but de simplification, on tendra de plus en plus, dans chaque État, à
admettre pour les transports intérieurs les règles de la convention inter-
nationale et qu'on s'acheminera ainsi vers l'uniformité complète des lois




de Berne est appelée à
rendre de très grands services. Elle a été mise à exécution pour la France
pr la loi du 2g décembre 1891. V. aussi loi du 27 décembre 1892.
[Le 20 septembre i8g3, une déclaration annexe a été signée à Berne en
ce qui concerne le mode d'accession de nouveaux États à l'Union.
—
Une
conférence s'est réunie à Paris au mois d'avril 1896.]
[A la date du 19 septembre 1906, une convention additionnelle à la con-
vention du i4 octobre i8go a été signée, à Berne entre l'Allemagne, l'Autri-
che, la Hongrie, la Belgique, le Danemark, la France, l'Italie, le Luxem-
bourg, les Pays-Bas, la Roumanie, la Russie et la Suisse.]
9251.
—
[A côté des chemins de fer s'est établi depuis un certain nom-
bre d'années un moyen de transport terrestre, dont l'emploi peut faire-
naître des difficultés d'ordre international et qui a motivé, en igog, à
l'aris, la réunion d'une conférence diplomatique, laquelle a abouti à une
convention du i4 octobre de celte année : nous voulons parler des. AUTO-
MOBILES (1).
—
La convention du i4 octobre igog, signée par l'Allemagne,
tionmix de chemins de fer et des gares frontières, 190t.
—
Meili, Das Rechl der
Veriers und Transportanslalten. 1888. •—Olivier, Des chemins de fer en droit inter^
national, 1885.
—
l'aul, Beilrage zur Ansgestaltung, des inlernaiionalen Eisenbahn-
reclils, Zeitschrift fiir das pr. u. ôff. Rec'lit der Gegenvvar.t, 1908, p. 31.
—
Rolin-
Jaequeinyns, Réglementation internationale des transports par chemins de fer, R.D.
'•. t. IX, p 291.
—
Rosentlial. Internationales EisenbahnFrachtrecht, auf Grund
des inlernatioiiaten Uebereinkommensûber den Eisenlialin-Frachlverkehr vorn 14 Okt.
1890 und' lîon/erenzbeschlûsse rom .luli und Sept. 1893.— Sabaté, Etude juridique
iï critique de la convention de Berne du ii octobre 1890 sur les transpurts interna-
tionaux de marchandises, 1906.
—
De Seigneux et Christ, De l'unification du droit
concernant les transports internationaux par chemins de fer.
—
De Seigneiix. Du'
projet de convention internationalesur le transport des marchandises par chemins de1er élaboré par la Conférence internationale de Berne, 1S82.
—
V. aussi li. I) I.,
V XIII. p. 631.
—
Comp. Kauffmann, Die mitieleuropaischenEisenbahnen und das
internationale ôffentliehe Rechl, 1893. —' Une convention, signée par l'Allemagne,|a Suisse et l'Italie le 13 octobre 1909, et ratifiée en 1913, concerne le chemin de
«rdu St-Gothard. V. Scelle, R. D. I. P., t: XVIII, p. 44 et t. XX, p. 484.
—Sur le chemin de fer de Bagdad et les- difficultés qu'il soulève, V. Lémonon,
R- D- I- P-. t. XVII, p. 201 et t. XIX, p. 318.]0) |V. Meili, La situation des automobiles en droit international, 1908.
—
Poide-
oard, La circulation des automobiles, 1913.]
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LIVRE III. CHAPITRE II
l'Autriche-Hongrie, la Belgique, la Bulgarie, l'Espagne, la France, l'Italie,
Monaco, le Portugal, la Roumanie et la Serbie, a édicté certaines dispo-




[Le i5 mars 1886, un certain nombre d'États (Belgique, Brésil,
Espagne, États-Unis, France, Italie, Portugal, Serbie, Suisse) ont conclu à
Bruxelles une convention pour assurer entre eux L'ÉCHANGE DES DOCU-
MENTS OFFICIELS ET DES PUBLICATIONS SCIENTIFIQUES ET LITTÉRAIRES.
[Une convention spéciale a été passée à Bruxelles, le 3 août i8gi, entre la
France et la Belgique, pour faciliter et régulariser l'échange des docu-
ments officiels, parlementaires et administratifs, livrés à la publicité dans
le lieu d'origne (Loi franc, du 25 mai i8g2).
—
Les États américains,'
dans la conférence pan-américaine de Mexico de igoi-1902, ont de même
signé un traité concernant l'échange entre eux des publications officielles





Parmi les devoirs qui in-
combent auxr gouvernements des États figure celui de prendre les mesures
nécessaires pour protéger la santé publique et de combattre les épidémies.
L'expérience a démontré que les efforts isolés et individuels d'un Étal
ne produisent pas de résultat notable.
Les mesures administratives internationales destinées à protéger la santé
publique sont dé deux sortes.
Dans certaines conventions, les États voisins permettent chacun aus
médecins, accoucheurs, chirurgiens, etc., exerçant leur profession dans
l'autre État, de pratiquer leur art dans des conditions de complète égalité
avec les médecins et chirugiens du pays. Ex. : conventions de la France
avec le Luxembourg, en 1879 ; avec la Belgique, en 1881 ; avec la Suisse, le
29 mai 1886 ; entre l'Allemagne et la Belgique, en 1873 ; entre l'Allemagne
et FAutriche-Hongrie, en 1882.
Certaines maladies épidémiques, comme la peste, le choléra, la fièvrejaune, doivent, autant que faire se peut, être confinées-et étouffées au\'
lieux où elles prennent naissance. Dans ces régions, les mesures générales,
concertées en commun, peuvent avoir quelque efficacité.
Sur l'initiative de la France, une première conférence sanitaire interna-
tionale se réunit à Paris en I85I. Douze États y prirent part.
La conférence aboutit à la convention sanitaire de i852, qui fixa les
bases d'un système uniforme pour tous les ports de la Méditerranée,
reposant sur l'institution de lazarets et de quarantaines. On décida que
Constantinople serait le siège d'un conseil supérieur, de santé et Alexan-
drie, celui d'une intendance sanitaire, attendu que toutes les épidémies de
peste et de choléra venaient de Turquie et d'Egypte.
—
Une seconde con-
férence a eu lieu à Paris en 1809.
-Nouvel appel de la France et nouvelle conférence internationale à Cons-
tantinople en 1866. Tous les États de l'Europe y prirent part ; mais celle
•
-conférence n'aboutit pas à une convention diplomatique.
(1) [V. le texte de cette convention, R. I). I. P., t. XVII, Doeumenls, p-'3.1
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En 1874, l'Autriche provoque une conférence qui se réunit à Vienne.
—
Une scission tranchée se produit entre les peuples du Nord, j>lus préoc-
cupés de leurs intérêts commerciaux, et les peuples des bords de la Médi-
terranée, continuellement menacés par l'invasion. La conférence aboutit
cependant à la création du Conseil supérieur de santé de l'Empire 'ottoman
et du Conseil sanitaire maritime d'Egypte. Ce conseil avait des pouvoirs très
étendus et une grande indépendance.
—
Mais, après l'occupation de l'Egyp-
te, l'égoïsme anglais s'efforce de supprimer toutes les entraves apportées
au commerce de l'Angleterre. En i883, le conseil sanitairen'a plus qu'une
existence nominale.
—




Le choléra envahit l'Egypte en i883, la France, l'Espagne etl'Italie en 1884.
L'Angleterre nie l'importation, et ses navires promènent le choléra dans
la Méditerranée. —L'Italie provoque une nouvelle conférence, réunie, à
Rome, le 20 mai 1880. Devant l'opposition des Anglais, elle n'a pas de
résultats.
—
Une nouvelle conférence, proposéepar l'Autriche, s'est réunie
à Venise le 5 janvier 1892. Les prétentions anglaises y ont été combattues
par la France. Un règlement a été adopté et une convention signée, le
3i janvier 1892, par dix États et par l'Angleterre le 9 juin 1892 (1).
—
Une nouvelle conférence sanitaire internationale s'est réunie à Dresde en
i8g3. Une convention a été signée le i5 avril de cette année par l'Allemagne,
l'Autriche-Hongrie, la Belgique, la Hollande, la France, l'Italie, le Mon-
ténégro, la Russie et la Suisse. Les représentants des autres pays se sont
réservés ad référendum.
—
[Une conférence a encore été réunie à Paris en
1894 pour établir une entente contre le choléra (2).
—
En 1897, une
conférence s'est tenue à Venise pour combattre l'invasion de la peste (3).
—
Au mois d'octobre igo3, une nouvelle conférence sanitaire interna-
tionale s'est réunie à Paris. La convention, à laquelle celte conférence
a abouti, le 3 décembre igo3, signée par vingt puissances, a mis les
précautions
.à prendre contre les maladies épidémiques, spécialement con-
tre la peste, en rapport avec les derniers progrès de la science médicale et
a élaboré des prescriptions en ce qui concerne la composition et le fonc-
..lionnement des divers conseils et stations sanitaires ; une des mesures les :
plus intéressantes dont cette conférence' a pris l'initiative a été la création
a Paris d'un Office international de santé, chargé de centraliser les informa-
lions sur la marche des épidémies et d'exercer une surveillance générale
sur l'application des mesures prescrites (4)- La fondation de cet office a été
(1) Jules Rochard, La Conférence de Venise, Revue des Deux-Mondes, 1er septem-
bre 1892.
(2) [V. R. D\ I. P., t. I, pp. 444 et s.
—
M. Ullmann, dans des articles publiés
dans la R. D. I., t. XI, p. 527 et dans la R. D. I.P., t. IV, p. 437, a proposé cer-taines mesures internationales pour la désinfection des champs de bataille, afin
<j éviter les épidémies que la guerre entraîne fréquemment.
—
Sur le déblaiement
-des champs de bataille pendant la guerre russo-japoàaise, V. Nagao Arjga, La
guerre russo-japonaise au point de vue continental, pp. 153 et s.](3) [V. R. D. I. P., t. IV, pp. 780 et s.
—
Proust, La conférence de Venise.]
(*) [V. R. D. I. P., t. XI, p. 199.
—
V. les ouvrages de MM. Loutfi et Nazare
ga cités n° 8142, note.
—
V. aussi Gauthier, La défense sanitaire de l'Europe,
«evue de Paris, 1" avril 1904.
—
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réalisée par un arrangement signé à Rome le g décembre 1907 : l'office
officiellement dénommé Office international d'hygiène publique, a été ins-
tallé à Paris le i5 février 1909 (1).
—
Le traité du 3 décembre rgo3 a été
remplacé, à la suite d'une conférence tenue à Paris, par une nouvelle con-
vention du 17 janvier 1912 (2).]
927.
—
En présence des ravages causés par le PHYLLOXÉRA VASTATRIX,
il a été conclu à Berne, le 17 septembre 1878 et le 3 novembre 1881, des
conventions relatives aux mesures communes à prendre pour prévenir et
pour combattre ce fléau. Cette convention a été signée par les États qui
avaient le plus grand intérêt à cette mesure, la France,. l'Allemagne, le
Portugal, la Suisse.
—
La Belgique, l'Italie, le Luxembourg ont postérieu-
rement donné leur adhésion (Déclaration de Berne, i5 avril 1889) (3),
927'.
—
[A la suile d'une conférence réunie à Rome en igo5, il a été
créé, par acte du 7 juillet 1905, un INSTITUT INTERNATIONAL D'AGIUCULTUIUJ,
qui a un caractère permanent et dont le siège est à Rome. Son objet est
de concentrer et d'étudier les questions intéressant l'agriculture (4).
—
Des
conventions d'union ont été signées à Paris le 19 mars 1902 pour protéger
les oiseaux utiles à l'agriculture, et à Londres le ig mai igoo pour régle-
menter la chasse des oiseaux utiles ou dangereux en A'friquc (R. D. I. P.,
t. VII, p. 5i9).j
9272.
—
[PROTECTIONDE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE ET DE LA PERSONNE HU-
MAINE.
—
Les États ont de diverses manières cherché à protéger les hom-
mes aussi bien contre eux-mêmes que contre les maladies, les forces
de la nature et les actes des tiers. Et ce n'est pas seulement leur personna-
lité physique qu'ils se sont efforcés de garantir, c'est aussi leur personnalité
morale et intellectuelle.]
[CONVENTIONS SANITAIRES. —En dehors des conventions sanitaires interna-
tionales conclues en Europe et que nous avons indiquées (n° 926;, il faut
encore signaler une convention sanitaire signée le i4 octobre igo5, à Was-
hington, entre les États de l'Amérique (Descamps et Renault, Recueil des
traités du XXe siècle, igo5, p. ig4)-]
[TRAITE DES Noms ET TRAITE, DES BLANCHES.
—
Au nombre des traites
s'occupant des intérêts sociaux des États, qui ont pour objet la protection
de là liberté individuelle et de la personne humaine, il faut spécialement
signaler, d'une part le traité de Londres du 20 décembre I84I, l'acte de
Berlin du 26 février I885 et l'acte de Bruxelles du 2 juillet 1890, qui, ont
interdit la traite des noirs (n°5 4oi et s.), et d'autre part les conventions de
Paris du 18 mai 1904 et du 4 mai 1910, qui ont réprimé la traite des
(1) [V. R. D. I. P., t. XV, p. 538.]
(2) [V. R. D: I. P., t.XXI.]
(3) [V. Le congrès phylloxèrique international de Lausanne de 1877, R. 0- j-r
t. IX, p. 417.
—
La conférence phylloxérique de Berne de 1878, R. D. I., t. u,
p. 672.J
-
,(4) [V. Bellini, Vlnstituto inlernazionale di agricoltura, 1906.
—
Gidel, Ulnslitw
agricole international. Annales des sciences politiques, 15 septembre 1906. — >K
Labra. Et Instiluto ugricola inlernacional, 1905.
—
Luzzatti, L'Institut international
d'agriculture, North American Review, t. 182, p. 651.
—
Venezian, Sut tatom
Instiluto inlernazionale de agricoltura, 1906.1
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blanches (n°4og')-
—
Un Bureau international établi à Bruxelles,
.en vertu
de l'acte de Bruxelles de i8go, réunit et publie les documents et les statis-
tiques concernant la répression de la traite des noirs.]
.
[PROTECTION INTERNATIONALEDES TRAVAILLEURS. —En i8go, une conférence
a été tenue à Berlin pour essayer d'établir une législation internationale
du travail Ses résultats ont été platoniques (i).
—
Mais, depuis quelques
années, des traités particuliers ont été conclus entre divers États. Le i5 avril
.
190/1, une convention a été signée entre la France et l'Italie pour assurer
dans chaque pays à la personne des travailleurs appartenant à l'autre pays
des garanties de réciprocité analogues à celles que les traités de com-
merce ont prévues pour les produits du travail. De même un traité a été
passé le g juin igo6 piar la France et l'Italie concernant les accidents du
travail. Citons encore : traités des 21 février igo6, France et Belgique;
i5 avril 1905 et 22 mai igo6, Belgique et Luxembourg ; 2 septembre
ioo5, Allemagne et Luxembourg ; 22 février igo6, Allemagne et Belgi-
que ; 27 juin 19.06, France et Luxembourg; 27 août 1907, Allemagne et
Pays-Bas ; 3 juillet 190g, France et.Grande-Bretagne.
—
En igo5, en 1906 et.
en igi3 des conférences pour la protection ouvrière se sont tenues à Berne-
Il en est sorti, le 26 septembre igo6, des accords sur le travail de nuit
des femmes et l'interdiction du phosphore blanc clans l'industrie des
allumettes et, le 25 septembre igi3,'des bases de conventions sur l'interdic-
tion du travail de nuit des jeunes ouvriers employés dans l'industrie et
sur la fixation à dix heures en principe de la journée de travail pour les
femmes et les jeunes ouvriers employés dans l'industrie (2). —Au mois




Dans les premiers mois de l'année igi3,
une conférence diplomatique s'est réunie à Paris pour élaborer un arran-
gement internationalconcernant l'assistance aux étrangers.]
(SÉCURITÉ DES VOYAGEURS SUR MER.
—
Une convention pour la sauvegarde
delà rie humaine en mer a été signée à Londres le 20 janvier igi4 ; elle
U) [v- à cet égard Politis, La conférence de Berlin de 1890, Revue internatio-
nale de sociologie, juillet et août 1894.
—
Rolin-Jaequemyns, La conférence de
oerhn sur la législation du travail et le socialisme dans le droit international, R.
u. t., t. XXII, p. 5,
_
Yves Guyot. La conférence de Berlin et la législation du
'"•mil Revue politique et parlementaire, décembre 1898, p. 512.]
M L" Alfassa, L'Association internationale pour la protection des travailleurs,
'Mue pol. et parlem., novembre 1911.
—
Bellamy Brown, La protection interna-
lonak des travailleurs et les accidents du travail, 1909.
—
Capitant, Les conventions
^nationales sur les accidents du travail. Revue de dr. int. pr., 1910, p. 337 et 747.
7- Châtelain, Protection internationale ouvrière, 1908.
—
Delperrier, La protection
lernalionale des travailleurs en ce qui concerne l'assurance et la prévoyance so-
e, 1910.
—
Fersini, Prolezione e legislazione inlernazionale del lavoro, 1909.
—Ile"' A' l' ''•' t XI' P- S 15' *• XII> P" 565' L X,V' P- 49S et l- XX' P- 7;i2
'«ne de dr. int. pr., 1909, p. 501.
—
Comp. Crick, La législation internationale
tra
il"11' R' D' 1" 2e s<?rie' L V"' PP- 432'543
—
Ja5'- La protection légale des
ailleurs, 1904.
—
Loubat, Les accidents du travail en droit international, 1911.
~ aynaud. Droit international ouvrier, 1906.
—
De Saint-Albin, Etal actuel de laJJ"Jmal>on internationale du travail, 1908.
—
Sinzot, Les traités internationaux








doit entrer en vigueur le ior juillet igi5.
—
Rappelons aussi les conven-
tions de Bruxelles du 23 septembre igio sur l'abordage et l'assistance
maritimes yn° 920).]
[IMPORTATION EN AFRI QUE DES ARMES A FEU ET DES, SPIRITUEUX.
—
Il faut
indiquer à ce sujet l'acte de Bruxelles du 3 juillet 1890, les. conventions
du 8 juin 189g et du 3 novembre igo6, le-protocole du'22 juillet 1908
(n° 4og 2) (1).]
[ABUS DE L'OPIUM, DE LA MORPHINE, DE LA COCAÏNE, etc.
—
Une convention
.internationale du 23 janvier 1912 a eu pour objet de protéger la personne
humaine contre l'usage abusif de ces produits (n° 409 3).]
[RÉPRESSION DE LA CIRCULATION DES PUBLICATIONS OBSCÈNES.
—
Un arrange-




[Une conférence tenue à Bruxelles en 1902 à abouti à la signa-
ture, le 5 mars, d'une convention relative au régime des SUCRES. Cette
convention a créé un Bureau de renseignements et une Commission con-
sultative internationale siégeantà Bruxelles. Des conventions des 28 aoûtel
19 décembre 1907 et du 17 mars 1912 l'ont complétée.
—
La Grande-Breta-




[Le gouvernement roumain a, en 1914, pris l'initiative de créer
un institut international du PÉTROLE.'Cet institut a pour but d'établir une
systématisation de l'étude du pétrole embrassant les problèmes scientifi-
ques, techniques et économiques mondiaux dans tout leur développement :
il se propose, notamment, de réunir toutes les données relatives au mou-
vement mondial du pétrole : production, fabrication, transport, réserves,
consommation, et de faire des recherches scientifiques concernant ses
origines et les circonstances géologiques qui permettent la formation des
champs pétrolifères ; il doit, en outre, poursuivre là solution des grands
problèmes se rapportant à des questions pratiques, telles que l'unification
des méthodes d'analyse, l'établissement des procédés uniformes pour
l'élude du pétrole et de ses dérivés, ainsi que le développement des appli-
cations techniques des différents produits du pétrole ;
—
l'institut étudiera
également la question du transport par'terre et par mer, les mesures rela-
tives à la sécurité de l'exploitation, du transport et de l'emmagasinage du
pétrole et de ses dérivés, question qui prend une si grande importance
depuis la généralisation de l'emploi de ce générateur d'énergie. Il publiera
un bulletin périodique résumant ses travaux, renseignera tous ceux
(1) [V. Tambaro, La repressione deltraffico délie armi dafuoco e délie munuioni
in A/rica, 1909.]
-
..(2) [V. R. D. 1, P., t. IX, Documents, p. 14.
—
André, La convention sacrure
de Bruxelles du 5 mars 1902 et sa commission permanente, R. D I. P., t. Al i
p. 665.
—
Borel, L'Union sucrière internationale, R. D. I., 2e série, t. XIV, P-™u-
—
Truchy, Revue de science et de législation financières, t. I, n° 2.
—
Poli ij
L'organisation de l'Union internationale des sucres, ibid., janvier-mars 190+- ~"Sanction, Revue politique et parlementaire, 1902, p. 431.
—
Kaufmann, »'
Zuckerindustrie und internationales und colonial Rechl, 1904.
—
Hesse, L'indusli'
sucrière en France et les premières tentatives de législation internationale, 1909.)
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qu'intéresse l'industrie pétrolifère et créera à leur intention des labora-
toires pour recherches et analyses.]
9273.
—
[A la date du i5 novembre 1907 un arrangement a été signé à
Londres entre la France et la Grande-Bretagne en vue d'empêcher autant
que possible la fraude dans les cas de DROITS DE SUCCESSION (Journal officiel
du i4 décembre 1907, p. 84I8)J
—
On peut rapprocher de cet arrange-
ment une convention (qui n'a pas été l'objet d'une ratification formelle)
pour régler les relations des administrations de l'enregistrement, conclue
à Lille le 12 août i843 entre la France et la Belgique (de Glercq, Recueil des
traités de la France, t. V, p. io5) (1).]
928.
—
[R convientenfin d'indiquer la formation, par traités, d'unions
internationales pour l'établissement entre États d'un droit commun rela-
tivement aux principales matières de DROIT PÉNAL, CIVIL ET COMMERCIAL
et de la PROCÉDURE CIVILE; C'est ce qui a eu lieu en 188g à, Montevideo
entre les gouvernements des Républiques de l'Uruguay, de l'Argentine, de
la Bolivie, du Brésil, du Chili, du Pérou et du Paraguay; des traités
entre ces États ont également établi des règles communes en ce qui con-
cerne la propriété littéraire, artistique et industrieUe et l'exercice des pro-
fessions libérales (nos 8i42) (2).
—
Des traités d'union en matière de droit
international privé, en ce qui touche la procédure civile, le mariage, le di-
vorce et la séparation de corps, la tutelle des mineurs, les rapports des
époux aux points dé vue de leurs personnes et de leurs biens, l'interdic-
tion, la lettre de change et le billet à ordre, etc., ont de même été signés
àlaHaye, entre les États européens, en 1896, 1897, 1902, igo5 et igio
(îysôi1).
—
La France a dénoncé le 12 novembre igi3 les conventions de
la Haye du 12 juin igo2 sur le mariage, le divorce et la séparation de corps,
la tutelle des mineurs.]
[On doit, dans un ordre d'idées analogue, mentionner les délibérations
des congrès pan-américains tenus en i889-i8goà Washington, en 1901-
1902 à-Mexico, en 1906 à Rio-de-Janeiroet en 1910 à Buenos-Aires ; le der-
nier congrès, de igi4, a eu son siège à Santiago du Chili. Ces con-
grès, qui rassemblaient presque tous les États de l'Amériquedu Nord, de
l'Amérique centrale et de l'Amérique du Sud, ont créé notamment une
Union internationale des Républiques américaines, qui a un bureau dont
le siège est à Washington. On s'est occupé dans plusieurs de ces confé- '
rences des moyens d'arriver à une CODIFICATION DU DROIT INTERNATIONAL
PUBLIC ET PRIVÉ (3) (ll°s 8l4 et 1727 !).]
[A.,la suited'une conférencede paix centre-américaineréunie à Washing-
•U) [V. Jobit, Du droit de mutation par décès dans les rapports internationaux,\- L P., t. XXXV, p. 343.
—
Walil, Les conventions internationales relatives aux
changes de renseignements entre les administrations fiscales, Rev. de dr. intern.
Privé, 1908, p. 59.]
(2) [V. le texte de ces traités, J. I. P., t. XXIII, pp. 440, 699 et 895. — V. sur ce
sujet Pradier-Fodéré, Le congrès de droit international sud-américain (1888-1889) et
les traités de Montevideo, R. D. I., t. XXI, pp. 217 et 561.
—
V. aussi, R. D. 1.,
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ton- du i:5 au 20 décembre rgo7, différents traitésont aussi été signés à cette
dernière date entre le Costa-Rica, le Guatémala.leHonduras, le Nicaragua et
le,Salvador qui, outre un bureau international ayant son siège à Guatemala,
ont créé des. conférences annuelles centre-américaines,un Institutpédagogi-
que centre-américain,une. cour-de justice centre-américaine,, tribunal véri-
tablementpermanent destiné àjuger toutes questions quelconcpaesis'élevant
entre, les pays signataires (V. n° 9.70). La première conlérenceicentre-amé-
ricaine s'est réunie,le i°1' janvier igog à Tegucigalpa, la seconde le -,r-"r février
19110 à.San Salvador, la troisième le ien janvier 1911 a Guatemala,"la qua-
trième le ierjanvier igi2 à Managua, la cinquième le Ier janvier ig:i3 à San
José de Gasta-Rica ;. elles ont élaboré- des conventions lelatàives au-système
monétaire, aux douanes- et lois fiscales, aux. poids et mesures, au com-
merce,, au service consulaire,, à l'échange des colis postaux,, à l'enseigne-
ment primaire et. secondaire, etc. (n°- -8i42) (tf. A lamême, date.a<été passé
"entre ces États un traité général de paix et d'amitié dont l'article 3 établit
la neutralité du Honduras. ]
APPENDICE.— Engagements non conventionnels.
929.
—
Les conventions ne sont pas les seules sources d'obligationsentre
les États. Comme en droit privé, certains actes unitéraux et volontaires
peuvent engendrer des engagements à la charge des États. Ces actes, sui-
vant leur caractère licite ou illicite, reçoivent, comme en droit civil, les dé-
nominations de quasi-contrats, de délits ou quasi-délits.
La notion du QUASI-CONTRAT est exacte en droit international : mais elle
offre peu d'intérêt pratique.
—
Les auteurs, Heffter surtout (on. .cit., § 100),
se sont torturé l'esprit pour en trouver des exemples. On rencontrerapeut-
être, par hasard, un cas de paiement indu.
—
Mais la copropriété, l'indi-
vision, l'acquisition en commun ne seront jamais laissées sans réglemen-
tation précise. En fait, un traité intervient toujours et règle les droits
et les devoirs respectifs des États copropriétaires.
—
Ainsi, après la cession
faite en commun à la Prusse et à l'Autriche des duchés, de Schleswig et de
.
H'olstein par le traité de Vienne du 3o octobre 1864, ces deux États sentirent
le besoin de faire cesser presqu'aussîtôt l'exercice de leur condominiutn -par
là-convention de Gastein du i4 août i865.
Les DÉLITS et QUASI-DÉLITS se produisent sous forme de lésions, d'atteintes
illicites portées, volontairement ou involontairement, sans motifs légitimes,
aux droits d'un autre État, à la liberté ou à l'honneur d'un de ses sujets.
Ex. : violation de frontière ;
—
abordage commis par un navire de la
marine militaire en pleine mer, dans une rade ou dans un/part; —outrage
au pavillon ;
—
capture illégale d'un navire en pleine mer ;
—
emprisonne-
ment du consul anglais par Théodoros d'Abyssinie ;
—
assassinat de Rober-
jot et de Bonnier d'Alco, plénipotentiaires français, à Radstadt, le 28 avril
(!) [V. Andèrson, Thepeace conférence of Central America, A. J., 1908, p. '*4-
—
Rey, R. I). I. P., t. XVIII, pp. 69 et s.j
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j-nq ;
—
assassinatdes consuls français et allemand à Salonique ;
—
affaires
de Vexaincourt et Raon-sur-Plaine en septembre 1887 : chasseurs français,
l'un tué, l'autre blessé, par un forestier allemand ; prompte réparation et
indemnitéde âo.ooo francs payée à la veuve par le. gouvernementallemand ;
etc., etc.
Les atteintes illicites aux droits légitimes d'un État ou à ceux de ses
sujets sont malheureusementassez fréquentes dans la vie internationale.
—
Ces délits ou quasi-délits peuvent avoir pour auteurs, soit un fonctionnaire
de l'État ayant agi par ordre de son gouvernement, soit un fonctionnaire
ayant agi sans mandat, soit un des régnicoles de l'État.
—
A quelles condi-
tions et dans quelles limites la responsabilité de l'État est-elle engagée ?
Nous avons déjà résolu la question (V. Responsabilité des États, nos 324 à 331).

QUATRIÈME PARTIE
LES CONTESTATIONS INTERNATIONALES ET
LES MOYENS DE LES RÉSOUDRE
930.
—
Etres politiques indépendants et libres, les États peuvent avoir
des différends les uns avec les autres.
—
Ces différends ont pour causes
des violations de droits, prétendues ou réelles, des atteintes à la sûreté,
à l'indépendance, à l'honneur des États.
—
Chaque État a le droit et le
devoir de veiller à sa propre conservation, au respect de ses droits et de
ses intérêts légitimes, d'empêcher les autres États d'entraver son dévelop-
pement (nos 235 et s.).
—
Chaque État est tenu de s'abstenir de tout tort,
de toute offense, de tout fait illicite ou injuste envers les autres États, et
de réparer par une équitable satisfaction le préjudice qu'il a illégalement
causé (noS 324 et s.). Ce sont là vérités élémentaires, d'évidence.
Mais les droits et les devoirs internationaux des États ne sont pas garan-
lis, sanctionnés par une autorité supérieure aux États. Pas de tribunal
suprême. Pas de force publique internationale (nos 56 et s.).
Les droits des États n'ont d'autre garantie que celle résultant de la force
de la vérité et de la justice, de la pression de l'opinion publique, de l'as-
sentiment ou de la réprobation des autres États, et finalement de leur
propre puissance matérielle.
Mais lorsqu'un différend s'élève entre deux ou plusieurs États, ils ont le
devoir moral, et presque toujours un réel intérêt, à épuiser, avant que de
recourir à la lutte à main armée, tous les autres moyens aptes à amener
une solution. Essayer de dénouer et de résoudre un litige sans faire appel
a la force brutale des armes est un devoir d'humanité. C'est le meilleur
moyen de faire triompher raison et bon droit.
-
Qui recourt tout d'abord
a la guerre sans préalablement essayer d'autres modes de solutions, inflige
a sa cause un préjugé défavorable. Dans les conflits internationaux,
comme et plus encore que dans les litiges privés,. à raison des consé-
quences plus graves, plus profondes, qui seront engendrées par la lutte
•es contendants doivent user de modération et de prudence.
Les moyens auxquels les États, divisés par un différend, peuvent re-
courir préalablement à l'état de guerre proprement dit, se rangent en
deux catégories
: procédés amiables ; mesures coercitives, spéciales ou
localisées.
—
Dans la première catégorie se placent les négociations diplo-
matiques, les bons offices ou la médiation d'un État tiers, les conférences,
les congrès, l'arbitrage.
—
Dans la deuxième, les mesures de rétorsion et
le représailles, le séquestre, l'embargo, le blocus dit pacifique (i).











Les négociations diplomatiques, se manifestantsous forme
d'échange de dépêches, d'explications verbales, dénotes, etc., sont au pre-
mier rang des moyens pacifiques de résoudre un conflit (V. n° 7g2).
Fréquemment, les hommes d'État les accompagnent, les fontprécéder ou
suivre d'un appel à l'opinion publique. Cette opinion, éveilléeet excitéepar
la publication de divers documents, pèsera de toute son influence sur les
gouvernements et sur l'esprit des représentantsdes États, des négociateurs.
—
Mais l'arme est dangereuse. La presse peut servir à tromper l'esprit pu-
blic, à l'égarer. Le prince de Bismarck a montré une habileté inouïe à se
servir de la presse de tous les pays, et surtout de la presse anglaise, pour
tromper l'opinion publique et la rendre favorable à ses prétentionsou à ses
'desseins.
Quelques publicistes discutent' le point de savoir si l'arrangement amia-
ble, qui succède à une négociation diplomatique, constitue une renoncia-
tion unilatéraleou un désistement réciproque ?
—
QuereUe de scolasliques :
question de fait.
—
L'accord sera constatépar un traitéou par un échange
de notes identiques. Consultez le traité ou les notes pour déterminer, dans





Les congrès ou conférences, comme voies conduisantà la
solution d'un litige, à l'avortement d'un conflit, se recommandentpar de
sérieuses considérations.
—
Les hommes cèdent souvent à la raison ce
quils se croiraient obligés de refuser aux menaces de recours à la force.
s incliner devant la logique démonstrative d'un exact raisonnement n'im-
Plique pas un aveu d'infériorité.
—
Renoncer à une prétention injustifiée,
après une discussion approfondie et courtoise, n'est ni impuissanceà faire
respecter son droit, ni encouragement à de futurs empiétements.
—
Une
«onterence, ou un congrès, aboutit généralementà un règlementéquitable
un litige. Si le point discuté est difficile à régler selon le droit positif re-
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connu, la cpnférence tend à faciliter un accord transactionnel, ou même uu
compromis, bien préférable à la guerre.
—
Dans ces réunions de plénipo-
tentiaires, les représentants des États examinent en commun l'objet du
différend et l'état du Droit international. Ils s'éclairent par les coutu-
mes, les usages, les précédents. Chaque État y délibère sur le pied d'une
complète égalité,, dans la plénitude de sa souveraineté (n° 272).
Mais un désir commun et sincère de régler le conflit sans recourir aux
armes doit animer tous les membres du congrès.
—
Le problème doit être






Certains congrès ou conférences ont utilement fait disparaîtredes causes
de conflits et empêché l'éclosion de sérieuses difficultés.
Mais les propositions de congrès ont été souvent un moyen dilatoire, em-
ployé par'des hommes d'État désireux de gagner du temps. Bismarck et
Gortschakoffen ont usé avec habileté contre Napoléon III.
—
[La conférence
d'Algéciras, qui s'est réunie au début de l'année 1906, a eu pour objet de
régler la questioqldu Maroc qui avait soulevé certaines difficultés entre l'Al-







Une tierce puissance peut juger bon d'offrir son entre-
mise pour faire"cesser un différend entre deux États. EUe peut intervenir en
proposant ses Bons offices. Les bons offices sont la forme la moins accen-
tuée de l'immixtion. Ils consistent,, de là part d'une puissance tierce, à user
de son influence morale pour renouer entre les États en conflit les négo-
ciations rompues, pour les amener à se faire, des concessions réciproques.
L'État qui offre ses bons offices ne prend pas une part directe aux négocia-





La Médiation d'un État tiers est aussi un moyen utile, ef-
ficace, pour apaiser un conflit, résoudre un litige hé entre deux États. La
médiation a un caractère plus solennel et implique une ingérence plus ac-
centuée que les bons offices.—r L'État tiers, ami des deux États contendants,
intervient p>our préparer les bases d'un arrangement. Il ne se contentepas
de mettre en présence les États en litige pour les amènera entrer en négo-
ciations,ilprend une part directe à celles-ci ; il cherche une solution de-fond
et non pas seulement une base nouvelle de négociations. —Mais il nejoue
pas le rôle d'un juge ; il n'a pas le droit d'imposer la solution qui lui paraîtjuste.
—
H n'est,qu'un amiable intermédiaire. Il doit tendre à concilier les
intérêts divergents, suggérer les basés d'une entente, donner son avis sur les
propositions respectives.
—
Il laisse aux parties litigantes toute liberté pour
se rallier ou non à la solution proposée. A ce titre on doit dire que la mé-
diation n'a pas un caractère obligatoire.
—
Le médiateur n'est pas garant
de l'exécution du pacte, du traité qui intervient en principe et sauf stipu-
lation formelle contraire (n° 832).
Le rôle du médiateur est des plus délicats. 11 doit constamment faire
preuve d'esprit de justice et de modération, de la'plus stricte impartialité. Il
peut et doit User de son autorité morale pour amener une réconciliation ;
mais il doit s'abstenir de toute pression intempestive ou partiale et ne ja-
mais recourir aux menaces.
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[La médiation ne suppose pas nécessairement un litige au sens strictdu
mot, un différend que peut régler un juge ; elle peut intervenir aussi en
cas de conflits d'intérêts, de difficultés politiques.]
934.
—
La médiation d'un État tiers peut être réclamée par l'une ou par
les deux parties.
La médiation est quelquefois spontanément offerte par l'État tiers.
—
Démarche délicate, dans laquelle on ne saurait apporter une trop grande
prudence.
—
La proposition peut avoir parfois un caractère blessant. Elle
déguise mal quelquefois un désir de prépotence, un secret penchant à la
domination. Impossible de formuler des règles abstraites. C'est affaire de
tact, appréciation-des circonstances.
—
Des publicistes se demandent si les
puissances neutres doivent offrir leur médiation à des États déjà belligé-
rants ; Hubner et Phiilimorepenchaientpour l'affirmative, Galiani pour la
négative. Pas de principe absolu ; pure question de tact politique.
934'.
—
[Si la médiation n'est pas obligatoire en ce sens que les conseils
du médiateur doivent être suivis (n° g33), on peut cependant parler, dans
deux cas, de médiation obligatoire en prenant ce mot à un point de vue
différent: i° Deux États peuvent d'avance s'engager, en cas de difficultés
surgissant entre eux, à demander l'intervention d'une tierce puissance.
V. art. 8, traité de Paris du 3o mars i856 (n° 936) ; art. 12, acte de Berlin
du 26 février i885 (n° 941).
—
20 Un État peut s'engager à offrir à un
autre sa médiation dans le cas où celui-ci aurait des difficultés avec une
autre puissance. Ainsi, par un traité passé avec la Chine en i858, les États-
Unis ont promis à celle-ci leur médiation si elle se trouvait en conflit avec
une tierce puissance ; ils ont exécuté leur engagement en 1884 lorsque la
Chine eut des difficultés avec la France : ils offrirent leur médiation, que




[La médiation peut être individuelle ou collective, émaner d'un
seul État ou de plusieurs, qui se réunissent en conférence (V. n° 987).]
935..
—
La médiation est un procédé, exalté par les uns, dénigrépar les
autres.
—
Elle a eu des succès ; elle a été souvent impuissante.
—
L'his-
toire offre quelques exemples de médiation.
936.
—
A la suite de la longue et cruelle guerre de Crimée, l'opinion
publique était inquiète. Elle redoutait de voir se produire trop aisément
de grandes luttes. Ces inquiétudes étaient partagées par les chefs d'États,
par les vainqueurs qui avaient dû faire de grands sacrifices d'hommes et
d'argent.
—
Ces préoccupations se manifestèrent au congrès de Paris et
amenèrent l'adoption de l'article 8 du traité du 3o mars i856 : « s'il sur-
venait entre la Sublime Porte et l'une ou plusieurs autres des puissances
signataires un dissentiment qui menaçât le maintien de leurs relations, la
Sublime Porte et chacune des puissances, avant de recourir à l'emploi de
la force, mettront les autres parties contractantes en mesure de prévenir
cette extrémité par leur action médiatrice ». Cette clause n'avait pas une
très grande portée
: elle n'obligeait que les États signataires du traité du
3o mars.
—
A la séance du 16 avril i856 de la Conférence de Paris, lord
Glarendon, incité par MM. Henri Richard et Sturge, membres de la Société
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des Amis de la paix, proposa d'étendre la stipulation; de l'article 8 et de
vlui donner une application générale. Après discussion entre les plénipo-
tentiaires de la conférence, fut adopté le protocole suivant : « MM. les
plénipotentiaires n'hésitent pas à exprimer au nom de leurs gouverne-
ments, le voeu que les États entre lesquels s'élèverait un dissentiment
sérieux, avant d'en appeler aux armes, eussent recours, en tant que les
circonstances l'admettraient, aux bons offices d'une puissance amie. MM.
les plénipotentiaires espèrent que les gouvernements non représentés au
congrès s'associeront à la pensée qui a inspiré le voeu consigné au pré-
sent'protocole. » Quarante États environ adhérèrent à cette clause.
—Cette déclaration avait l'apparence d'un progrès ; mais elle ne constituait
qu'un voeu, et qu'un voeu bien platonique : en tant que les circonstances
l'admettraient, disaient les plénipotentiaires.. Et pouvaient-ils s'exprimer
.autrement ?
—
Quant aux publicistes, qui demandent la transformation
de ce voeu en une règle contractuelle obligatoire, se rendent-ils bien
compte de la véritable portée de la mesure par. eux sollicitée (i) ?
937.
—
En 1866, après la bataille de Sadowa (3 juillet), l'empereur Napo-
léon III offrit sa médiation à l'Autriche et à la Prusse pour amener la signa-
ture des préliminaires de Nikolsbourg (2).
En 1867, lors de l'affaire du duché de Luxembourg qui faillit mettre aux
'. prises la France et la Prusse, la diplomatie européenne ne resta pasinac-
tive. M\ de Beust, ministre autrichien, prit l'initiative de l'intervention
de l'Europe en faveur du maintien de la paix et proposa la solution- qui
fut finalement adoptée, consistant dans la démolition de la forteresse et la
neutralisation du grand-duché. Le 23 avril 1867, la Russie proposa la réu-
nion d'une conférenceà Londres pour régler cette question duLuxembourg.
—
Sur invitations adressées par le roi des Pays-Bas, souverain du grand-
.
duché, les puissances, signataires du traité du 19 avril i83g, se réunirent,
1 Un traité fut conclu à Londres, le 11 mai 1867, entre les Pays-Bas, l'An-
gleterre, l'Autriche, la Belgique, la Francà, l'Italie, laPrusseetIaRussie(3)
(n? 365).
938.— Lors de l'inîsurrection de 1866-1868, qui éclata dans l'île de Crète
contre le gouvernement turc, la Grèce manifesta une sympathie marquée
pour les révoltés et ne remplit pas avec correction ses devoirs, internatio-
naux. Elle laissa armer des troupes et des vaisseaux sur ses côtes.— La
Porte ottomane adressa un ultimatum à la Grèce qui répondit avec hauteur.
Les ambassadeursrespectifs furent rappelés. Un conflit était imminent (4).
—
S'appuyant sur le protocole du 16 avril i856, la Prusse proposa la réu-
nion d'une conférence. Les autres. États acceptèrent et la conférence se
(1) Rouard de Card, L'arbitrage international, 1877, pp. 30Tet s.
(2) V. Debidour, Histoire diplomatique de l'Europe, t. II, ch. VIII, §§ II et 12.
—
Rotban, La politique française en 1866, pp. 237 et s.
(3) V. Milovanowitch, Les traités de garantie au XIX' siècle, § 6, pp. 275 et
suiv.
—
Rouard de Card, L'arbitrage international, p. 38.
—
Debidour, op. cit.,
t. II, ch. IX, §§ S. 7 et 8.
—
Rothan, L'affaire du Luxembourg, pp. 309 et-s.
(4) Y. sur cette affaire : Lawrence-Wlieaton, Commentaires, etc., t. II, pp- 451
à 462.
—
Rouard de Card, L'arbitrage international, pp. 39 et s.
—
[Rolili-Jaéque-
myns, R. D. I,, t: -I, p. 442.] '
MOYENS DIPLOMATIQUES 63g
réunit à Paris, le 9 janvier 1869. Elle adopta un projet de déclaration cons-
tatant les torts de la Grèce et invitant les deux États à renouer leurs
rapports. La Turquie adhéra le 29 janvier 1869.
—
La Grèce protesta d'a-
bord et finit par adhérer le 6 février 1869. Cette conférence évita une
guerre; qui eût peut-être entraîné toute l'Europe.
939.
—
Lors de la guerre franco-allemande de 1870-1871, il n'y eut pas
tentative de médiation proprement dite : mais l'Angleterre offrit ses bons
offices, qui malheureusement furent déclinés par la France et n'eussent pas
été acceptés par la Prusse.
—
La lumière se fait chaque jour sur les inci-
dents précurseurs de cette guerre. Le comte de Bismarck ne voulait plus




Au début de la guerre turco-russe de 1877-1878, Savfet-Pacha
jnvoqua l'article 8 du traité de Paris du 3o mars i856, et demanda la mé-
diation des puissances signataires. —Ironie de la politique. Les puissances
répondirent par la proclamation de leur neutralité.
941.
—
Sept ans après le fait qui. précède, les signataires de l'Acte gé-
néral de la Conférence de Berlin du 26 février 1880 écrivent dans l'arti-
cle 12 : « Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au
sujet ou dans les limites des territoires mentionnés à l'article i 01' et placés
sous le régime delà liberté commerciale, viendrait à s'élever entre des
puissances signataires du présent acte ou des puissances qui y adhére-
raient par la suite,, ces puissances s'engagent, avant d'en appeler aux
armes, à recourir à la médiation d'une ou de plusieurs puissances amies.
—
Pour le même cas, les mêmes puissances se réservent le recours facul-
tatif à la procédure de l'arbitrage. »
942.
—
L'Allemagne et l'Espagne se trouvaient en conflit au sujet des
iles Garolines. L'Empire avait fait acte de possession sur l'île Yap, que
l'Espagne revendiquait en qualité de premier occupant. Léon XIII fut in-
vité à remplir le rôle de médiateur. Le Pape examina l'affaire, n'imposa
pas son opinion aux deux parties, leur suggéra la solution à intervenir,
en se prononçant, le 22 octobre i885,pour la souveraineté du roi d'Espagne
tout en l'engageant à concéder aux Allemands certaines facilités commer-
ciales. Le Papene prononça pas une sentence. Les parties signèrent à
Home, lé 17 décembre,, par l'entremise de MM. de Molion et de Schloeser,
un traité qui consacra la solution proposée par Léon XIII.
—
Quelques




[En janvier 1888, l'Espagne vit sa médiation acceptée par l'Ita-
lie et par la Colombie, dans le conflit né à la suite de l'expulsion de l'Italien
Cerruti (3). ]
(1) Debidour, op. cit., t. II, ch. X, §§ 10, 11 et 12.
—
La paix armée, Revue
des Deux-Mondes, 1" février 1894.
—
[V. Rolin-Jaequemyns,R. D. L, t. 1, p. 712.](2) [V. sur l'affaire des Garolines, les ouvrages cités plus haut, p. 381 note 1.
v- encore Zamfiresco, De la médiation, 1911, pp. 111 et s.](3) [Calvo, op. cit., t. III, §§ 1699 et 1700.
—
Darras, De certains dangers de l'ar-
oïlrage international, affaire Cerruti entre la Colombie et l'Italie, R. D. i. P., t. VI,
P- 333.
—
Bureau, Le confia italo-colombien, affaire Cerruti, 1S99.
—
Comp. H;t-=
gwup, R. D. I. P., t. XIX, p. 268.]
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9422.
—
[A la fin de i8g3, un différend s'éleva entre le Pérou et l'Equa-
teur au sujet d'une question de frontières. Le nonce du pape auprès des
deux gouvernements, Mgr Macchi, fut accepté comme médiateur, et il
réussit à aplanir le conflit (i).]
9423.
—
[Dans les derniers mois de i8g4, l'Angleterre et les États-Unis
ont fait des tentatives de médiation pour amener la paix entre le Japon et
la Chine alors en guerre (2).]
9424.
—
[En i8g5, des difficultés se produisirent entre le Brésil et l'An-
gleterre qui prétendaient l'un et l'autre à la souveraineté de l'île de la
Trinité (Trinitad ou plus exactement Trindade) ; grâce aux bons offices du
Portugal, le débat a été clos au mois d'août i8g6 (3).]
9426.
:—
[Dans le courant de i8g5, une insurrection éclata dans l'île de
Crète contre le gouvernement ottoman ; cette insurrection prit bientôt de
grandes proportions et les puissances s'émurent : l'Europe est intervenue;-
son intervention s'est bornée à une médiation (4).]
9426.
—
[Les grandes puissances ont de même agi comme médiatrices
pour arriver à la conclusion d'un traité de paix entre la Grèce et la Turquie
et mettre ainsi un terme à la lutte qui avait éclaté au mois d'avril 1897 en-
tre ces deux États (5).
—
En 1898, lorsque la guerre devint inévitableentre
l'Espagne et les États-Unis, le Pape, puis l'Allemagne, l'Autriche, la France,
la Grande-Bretagne, l'Italie et la Russie s'efforcèrent d'assurer le maintien
de la paix ; mais leurs efforts demeurèrent vains (6). Quand l'Espagne en
fut réduite à demander la paix, c'est aux bons offices de la France qu'elle
s'adressa pour entreprendre les négociations avec les États-Unis (7). —En
1 go5, les États-Unis s'entremirent entre le Japon et la Russie pour ame-
ner la paix (8).—Après la déclaration d'indépendance de la Bulgarie au mois
d'octobre 1908, qui faillit déchaîner un conflit en Europe, la Russie s'in-
terposa avec succès, comme médiatrice, entre la Bulgarie et la Turquie (9).
—
En 1911, lorsque l'Italie émit des prétentions sur la Tripolitaine, la Tur-
quie, usant de l'article 8 du traité du 3o-mars i856, adressa un appel à
la médiation des puissances ; mais elles n'ont pas répondu à cet appel. Leur
médiation ne s'est exercée que plus tard,pour mettre lin à la guerre (10).]
9427.
—
[Dans certains traités récents conclus par les Républiques de
1' Amérique du Sud, l'éventualité d'un' recours à la médiation est expres-
sément prévue. Ainsi, les traités du 12 juin i8g5 entre le Costa-Rica et le
Salvador, du 20 octobre 1894 entre le Honduras et le Nicaragua, du 2 mars
1 8g5 entre le Honduras et le Guatemala et du 19 janvier i8g5 enlre lé
(1) [V. R. D. I. P., t! 1. pp. 87 et 181.]
(2) [V. R. D. I. P.. t. II, pp. 119 et s ]
(3) [V. R. D. I., t. II, p. 617 et t. IV, p. 146.]
(4) [V. Streit, La question créloise au point de vue du droit international, R. 0.1.
P., t. IV, p. 463.]
(5) [V. R. D. I. P., t. V, pp. 116 et s.]
t6) [V. R. D. I. P., t. V, pp. 643 et 646.J
(7) [V: R. D. I. P., t.-VU, pp. 573 et s.](8) [V. Foreign relations of the United étales, 1905, pp. 807 et s.](9) [V. Scelle, R. D. I. P., t. XVII, p. 643.](10) [V. Coquet, R. D. I. P., t. XIX, p. 3911.
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Honduras et le Salvador stipulent qu'.en cas de conflit où seraient engagées
les Républiques américaines, les parties contractantes offriront leur mé-
diation.
—
Il faut citer dans le même ordre d'idées un traité du 2g janvier
1002 signé à Mexicopar la République Argentine, la Bolivie, la République




[Les conventions de la Haye du 29 juillet 1899 et du 18 octobre
1007, touchant la solution pacifique des conflits internationaux, se sont
occupées des bons offices et de la médiation (titre II, art. 2-8). Leurs dis-
positions à cet égard, sauf sur un point (art. 3), sont identiques (2). ]
[Les actes de 189g et de igo7 prévoient deux sortes de médiation :1a
médiation ordinaire, telle qu'on la concevaitjusqu'alors (art. 2-3), qui peut
cire provoquée ou spontanée, et une médiation spéciale, organisée d'une
façon toute particulière, dont l'idée revient à la délégation américaine
(art. 8). En i8gg, on avait proposé, mais sans succès, de rendre la média-
tion obligatoire en ce sens qu'une tentative de conciliation aurait dû pré-





« Art. 2. En cas de dissentiment grave ou de
conflit, avant d'en appeler aux armes, les puissances contractantes convien-
nent d'avoir recours, en tant que les circonstances le permettront, aux bons
offices ou à la médiation d'une ou de plusieurs puissances amies. —Art. 3.
Indépendamment de ce recours, les puissances contractantes jugent utile
cl désirable (les mots : et désirable ont été ajoutés en igo7) qu'une ou plu-
sieurs puissances étrangères au conflit offrent de leur propre initiative, en
tant que les circonstances s'y prêtent, leurs bons offices ou leur médiation
aux États en conflit. Le droit d'offrir les bons offices ou la médiation appar-
tient aux puissances étrangères au conflit, même pendant le cours des hosti-
lités. L'exercice de ce droit ne peut jamais être considéré par l'une ou l'autre
des parties en litige comme un acte peu amical. »]
{i'Médialion spéciale.—« Art, 8.Les puissances contractantessont d'accord
pour recommander l'application, dans les circonstances qui le permettent,
d'une médiation spéciale sous la forme suivante. En cas de différend grave
compromettant la paix, les États en conflit choisissent respectivement une
puissance à laquelleils confient la mission d'entrer en rapport direct avec la
puissance choisie d'autre part, à l'effet de prévenir la rupture des relations
pacifiques. Pendant la durée de ce mandat dont le terme, sauf stipulation/
contraire, ne peut excéder trente jours, les États en litige cessent tout rap-
port direct au sujet du conflit, lequel est considéré comme déféré, exclusi-
vement aux puissances médiatrices. Celles-ci doivent appliquer tous leurs •
efforts à régler le différend. En cas de rupture effective des relations paci-
bques, ces puissances demeurent chargées de la mission commune de pro-
filer de toute occasion pour rétablir la paix » (3). Les puissances médiatrices
remplissent en pareil cas le rôle de témoins dans un. duel.]
(1) [V. R. D. I. P., t. II, p. 554; t. III, pp. 559, 603 et 605; t. X, Documents,
(2) [V. Zamfireseo, De ta médiation, 1911, pp. "147 et s.](*)-LV. de Lapradelle, La Conférence de la Paix, R. D. I. P., t. VI, pp. 758 et
s- -Merignhac, La Conférence internationale de la Paix, 1900, pp. 265 et s. |
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[Les conventions de la Haye déterminent ensuite le caractèredes bons
offices et de la médiation, et disent quelles sont les fonctions du médiateur
et dans quels cas elles doivent cesser.
—
« Art. g. Les bons offices et la
médiation, soit sur le recours des parties en conflit, soit sur l'initiativedes
puissances étrangères au conflit, ont exclusivement le caractère de conseil
et n'ont jamais force obligatoire —Art. 7. L'acceptation de la médiation 11c
peut avoir pour effet, sauf convention contraire, d'interrompre, de retarder
ou d'entraver la mobilisation et autres mesures préparatoires à la guerre.
Si elle intervient après l'ouverture des hostilités, elle n'interrompt pas, sauf
convention contraire, les opérations militaires en cours.
—
Art. 4. Le rôle
du médiateur consiste à concilier les prétentions opposées et à apaiser les
ressentiments qui peuvent s'être produits entre les États en conflit.—Art.5.
Les fonctions du médiateur cessent du moment où il est constaté, soit par
l'une des parties en litige, soit par le médiateur lui-même, que les moyens
de conciliation proposés par lui ne sont pas acceptés. »]
943.
—
[La médiation est un moyen utile, mais trop méconnu, trop dé-
laissé dans la pratique internationale. Il suppose, du reste, chez les États
contendants un secret désir de s'accorder, et chez l'État médiateur un com-






[La crainte que la médiation offerte par un État tiers ne soit pas
désintéressée et ressemble par trop à une intervention peut conduire à en-
visager sous un autre aspect l'idée de médiation. Au lieu qu'unÉtat offresa
médiation aux parties litigantes, on concevrait qu'il leur proposât de recou-
rir à la médiationd'un tiers ; peut-êtrepourrait-on confier au Bureau de la
Cour de la Haye, organisé par les conférences de la Paix de 1899 et 1907
(n" 95o2), le soin de faire cette proposition. Mais comment le tiers média-
teur sera-t-il choisi ? Celui-ci devrait être pris non parmi les États, mais
dans les rangs d'hommes ou de corporations d'une compétence et d'une
moralité reconnues ; on pourrait même-former de ces hommes ou de ces
corporations une liste spéciale, et dans cette « liste de médiateurs » lespar-
ties indiqueraient librement l'individualité à laquelle elles veulent s'adres-
ser ; cette liste serait dressée soit par les États isolément, comme cela a lieu
pour les membres de la Cour.de la Haye (n° g5o2), soit collectivementpar le
vote unanime des conférences périodiques de là Paix. C'est le système qui a
été récemment préconisé par M. Politis (2).]
—
Il convient de rapproeber-
de ce système l'article 27 de la convention du 29 juillet 189g et l'article n
de la convention du 18 octobre 1907, sur le règlement pacifique des confins
internationaux, qui disposent en ces termes au sujet de l'arbitrage: «Le»
puissances signataires considèrent comme un devoir, dans, le cas ou un
conflit aigu menacerait d'éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles, de
(1) [V. Bredin, De l'amiable compositeur, 1897.
—
Kourchault, De la médiation,
19u0..— Mélick, La médiation et les bons offices, 1900.
—
Politis, L'avenir de a
médiation, R. D.'l. P., t. X"II,
.p. 136.
—
Wagner, Zur Lehre von den Streiierle-
digvngsmiileln des Vôlkerrechts, 1900.
—
Zamflresco, De la médiation, 1911 -J
(2) [Op. cit., R. D. I. P., t. XVII, pp. 156 et s.]
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rappeler à celles-ci que la Cour permanente (cour permanente d'arbitrage)
leur est ouverte. En conséquence elles déclarent que le fait de rappeler aux
parties en conflit les dispositions de la présente convention et le conseil
donné dans l'intérêt supérieur de la paix de s'adresser à la Cour permanente






[ACREMANN. La procédure dans les arbitrages internationaux, 1905.
—
ARNAUD, te
traités d'arbitrage permanent entre peuples, 1895.
—
D'AVRIL. De l'arbitrage inter-
national, 1898.
—
BALCH. International courts of arbilralion : Tribunaux interna-
tionaux d'arbitrage, 1909 ; L'évolution de l'arbitrage international, 19i'8 et R. D.
I., 2° série, t. X, pp. 261 et 363 ; Le nouveau Cynée de Emeric Crucé, 1909.
—
BAJER. Un nouvel organe de la pacigérance, R. D. I., 2e série, t. VII, p. 57.—
.
BARCLAT. Communication sur l'arbitrage à l'Institut de droit international, An-




BASCUNAN. L'arbitrage devant les conférences et les congrès. internationaux
(1826-1900).
—
BASDEVANT, Elude sur quelques conflits de lois dans les arbitrages
internationaux de la première moitié du XIXe siècle. Revue de droit internatio-
nal privé, 1905, p. 817 et .1906, p. 861.
—
BASSETT MOORE. History and.Digestof
the international arbilralion to which the United States has been a party, 1898.
—
BEELAERTS VON BLOKLAND. International arbitrage, 1875.
—
BELLÂTRE. Etude his-
torique sur les arbitrages.
—
BESSON. L'arbitrage international et la codification
du droit des gens, 1898.
—
BURGEL. Die Pylaeisch-Delphische Amphictionie,Wi.
—
CARNEGIE. Pour l'arbitrage, 1907.
—
CHRABAO-WASSILEWSKI. L'arbitrage inter-
national (en russe), Journal de droit civil et criminel, 1882. —CIMBALI. L'ipo-
crisia del présente movimenlo per Varbitrato e la pace inlernazionale, 1905. —





CONSALO FERNANDEZ DE CORDOBA Y MORALES. La solucion juridka
de los confliclos inlernacionales, 1903.
—





DESCAMPS. Essai sur l'organisation de l'arbitrage international, 1896 ; Rapport à
la Conférence de la Haye sur la convention pour la solution pacifique des conflits
internationaux, 1899.
—
DIENA. L'arbilralo inlernazionale e la sua atluale orga-
nizzazione, 1906.
—
DONKER CUBTIDS. Cassation et arbitrage, R. D. I., 2" série,
t. XII, p. 5.
—
DREYFUS. L'arbitrage international, 1862.
—
DUMAS. De la res-
ponsabilité du pouvoir exécutif considéré comme l'une des sanctions de l'arbitrage
'international, Revue politique et parlementaire, 1901, p. 312; Les sanctions de
l'arbitrage international, 1903.
—
EICKHOFF. L'Allemagne et l'arbitrage, 1909. —
ESCANYÉ. L'arbitrage international, 1888.
—
FÉRAUD-GIRATIII. Traité d'arbitrage
(1) Dans la composition et la rédaction de ce chapitre, nous avons fréquemment
mis à contribution les remarquables travaux de M. Rouard de Card. Nous sommes
heureux de reconnaître toute l'étendue de notre dette envers un savant collègue^
dont les importantes et judicieuses études ont considérablement facilité notre, la-
beur personnel.
—
[Sur la matière de l'arbitrage, il faut signaler tout spéciale-
ment une publication dont le premier volume a paru en 1905, et qui a pour a
teurs MM. de Lapradelle et Politis, professeurs agrégés à la Faculté de droit ae
Paris. Cette publication, intitulée Recueil des arbitrages internationaux, a P»1
objet l'historique et l'appréciation juridique de tous les arbitrages qui ont eu li
depuis le commencement du XIXe siècle ; chaque exposé, complété par les tes ^
est suivi d'une note critique qui, dans les affaires importantes, est signée par
spécialiste autorisé du droit des gens.]
,
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général et permanent, R. D. I., t. XXIX, p. 333.
—
FINLAY. L'arbitrage interna-
tional, Nortli American Review, novembre 1904.
—
LLOYD CLARKE. L'arbitrage
international, A. J., 1907, n° 2. —FOSTER. Arbilralionand the Hague Court, 1906.
—
FRIED. Die moderne Schiedsgerichtsbewegung, 1904 ; Die zuieite Haager Konfe-
renz, 1908 ; Le râlé de l'arbitrage dans l'organisation internationale,R. D. I. P.,
t. XVIII, p. 5.
—
FCSINATO. Gli ultimi progressi dell'arbitralo inlernazionale,
1906, et R. I., 1906, p. 16.
—
GARELLI. La pace nell' Europa moderna.—GÉHAR-
DIN. La question de l'arbitrage aux Conférences panaméricaines. Revue des scien-
ces politiques, t. XXX, 1913, p. 241. — GODEFROY. Les traités généraux d'arbi-
trage conclus par la France, 1905 ; Quarante ans de guerre et l'arbitrage, R. D.
I. P., t. XIII, pi 559.
—
HUBERT. De arbitris atlicis et privalis et publicis, 18S5.
—
JABAY. La politique franco-anglaise et l'arbitrage international, 1904.
—
HERSIIEY. Convention for the peaceful -adjuslement of international differency. A.
.1., 1908, p. 29.
—
HODGSON. La formation d'une cour d'arbitrage international,
Westminster Review, octobre 1906.
—
KAMAROWSKI. Le tribunal international,
1S87.
—
LAFONTAINE. Pasicrisie internationale (indication des divers arbitrages
internationaux), 1902, et R. D. I. (2e série), t. IV, pp. 349 et 358 ; Bibliographie
de la paix et de l'arbitrage international, 1904.
—
LAMMASCH. Die Rechtskraft in-
iernalionaler Schiedssprûche, 1913,
—
LANGLADE. De la clause compromissoire et
des traités d'arbitrage permanent dans le droit international moderne, 1899.
—
LABHOQUE. Création d'un Code de droit international et de l'institution d'un haut
tribunal, 1885.
—
LAVELEYE. Des causes actuelles de la guerre en Europe et de
l'arbitrage, 1873.
—
LAWRENCE. Note historique sur les arbitrages internationaux,
K. D. I., t. VI, p. 117.
—
LEMONNIER. Formule d'un traité permanent d'arbitrage
entre nations, 1888. V- LORIA. Les bases économiques de la justice internationale,
1912,
—
LOWELL JONES. International arbilralion as a substitute for war belween
nations, 1908.
—
LUCAS. Les deux rêves de Henri IV. Un voeu de civilisation chré-
tienne : arbitrage.
—
MACDONELL. Un siècle d'arbitrages internationaux, Ninetec.nth
Century, janvier-avril 1905.
—-
MANCINI. Compromis arbitral sur la fixation de la
frontière ilalo-suisse (1873), R. D. 1., t. VII,. p. 134 ; Notions relatives à l'arbi-
trage, R. D. I., t. VI, p. 172.
—
MANNO. Verso l'arbilralo internazionale, 1901.
—





MATiLE-et DE MONTLUC Arbitrage international de Washington entre les
Etats-Unis d'Amérique et les Etals-Unis du Mexique (1874), R. D. 1., t. VII,
p. S7.
—
MÉRIGNHAC. Traité de l'arbitrage international, 1895 ; La conférence in-
ternationale de la Paix, 1900 ; Le traité d'arbitrage permanent au XX" siècle,
1904.
—
MEURER. Vôlkerrechtliche Schiedsgerichte, 1890; Ubersicht ûber die Arbei-
lender Haager Friedenskonferenz, 1903. —MILES. Le tribunal international, 1874.
—
DE MONTLUC. Revision de l'arbitrage entre les Etals-Unis d'Amérique et les
Etats-Unis du Mexique, R. D. I., t. IX, p. 420.
—
MORRIS. International arbilra-
lion and procédure, 1911.
—
DE MOUGINS DE ROQUEFORT. De la situation juridique
des conflits internationaux : l'arbitrage international, 1889.
—
MOYNIER. Proposi-
tion sur la solution des conflits de lois par un tribunal arbitral, R. D. I., t. XII,
p. 90.
—
NIPPOLD. Die Forlbildung des Verfahrens in vôlkerrechllichen Slreilig-
keiten, 1907.
—
NOVACOVITCH. Les compromis et les arbitrages internationaux duXU'-auXV siècle, 1905.
—
NYS. L'arbitrage, R. D. L, 2" série, t. VIII, p. 5.
—
UMVI. Li arbitrati internazionali.
—
PARETTI. Degli arbitrati internazionali,
1875.
—
PENFIELD. L'arbitrage international, A. J., 1907, p. 330.
—
PBTERSEN.
Le mouvement pour l'arbitrage international. —PHYSSENZIDÈS
.
L'arbitrage inter-




l évolution de l'idée de tribunal permanent d'arbitrage à travers les âges et
de son avenir, 1904.
—
PRADIER-FOOÉRÉ. Chroniquedes faits internationaux : Amé-
rique espagnole, R. D. I., t. XVII ; t. XIX ; t. XX.
—
R/EDER. L'arbitrage in-
ternational chez les Hellènes, 1912.
—
RALSTON. L'arbitrage international, À. J.,
1»07, n. 2 ; International arbitral law and procédure, 1910.
—
RENAULT, DE LAPRA-
ELLF, et POI.ITIS. De l'influence sur la procédure arbitrale de la cession de droitslitigieux, R. D. I. P., t. XIII, p. 309.
—
HEVON. L'arbitrage international, 1892;irailes d'arbitrage permanent, R. D. I., t. XXIX, p. 406.
—
RIBOLDI. L'arbitrage
niernalional dans le droit lombard au moyen âge, Vita internazionale, 5-20 no-




RODEFFER. A pioneer in international arbilralion (carrière de
Thomas Balch), 1907.
—
ROLIN-JAEQUEMYNS. De l'arbitrage comme moyen d'accom-
moder les différends entre nations, 1883 ; chronique des arbitrages internationaux,
R. D. I., t. XXII, pp. 349, 360 ; t. XXIII, p. 83 et.s.
—
ROOT. The relations
belween international tribunals of arbitration and the jurisdiction of national
courts, A. J., 1909, p. 529.— ROUARD DE CARD. L'arbitrage international dans le
passé, le présent et l'avenir, 1877; Les destinées de l'arbitrage internationaldepuis
la sentence rendue par le tribunal de Genève, 1892.
—
SAINT-GEORGES D'ÀRMS-
TRONG. De l'utilité de l'arbitrage, 1890.
—
SCHÛCKTNG. Das Werk vom Haag. Der
Slaaienverband der Haager Konferenzen, 1912.
—
SEEBOHM. De la réforme du
Droit des gens,
—
SEROUX D'AZINCOURT. Exposé des projets de paix perpétuelle
de l'abbé de Saint-Pierre et de Henri IV, de Benlham et de Kanl, 1905.
—
SONNE. De arbitri's exiernis quos Groeci adhibuerunt ad lites et inteslinas et pere-grinas componendas, 1888.
—
SUMNER MAINE. La guerre, .XII, pp. 271 et s.
—
TORO. Notas sobre arbitraje inlernacional en las Republicas latino-americanùs,
1898.
-r TORRES CAMPOS. Bases, convenencia y alcance del arbitraje internalional
en las cuestiones entre Espana, Portugal ylos Estados ibero-americanos,.i%^%.
—Tosi BELLUGI. La funzione degli arbitrati neWodierna societa internazionale e il
loro avvenire, 1906.'
—
UN DOCTEUR EN DROIT. La Belgique et l'arbitrage obligatoire
à la deuxième Conférence de la Paix, 1908.
—
VALBERT. L'arbitrage internatio-
nal et la paix perpétuelle, Revue des Deux-Mondes, 1" mars 1889.
—
VALBIGÈRE.
De l'arbitrage international, 1899.
—
VAN STIPRIAAN Lqiscius, L'avenir de l'arbi-
trage international, 1907.
—
VESNITCK, Deux précurseurs français du pacifisme et
de l'arbitrage international, 1911 ; Le cardinal Albéroni pacifiste, 1912.
—
WEII-
BERG. Internationale Schiedsgerichtsbarkeii, 1911; Kommentar zu dem Haager
« Abkommen belreffend die friedliche Erledigung internationale!' Slreitigkeiten »,
von .18oktober 1907, 1911 \ Ein inlernationaler Gerichlshof fur Privalklagen,
.1911!. —WESTLAKE. International arbilralion, 1896.
—
WBICHT. A Digest of laïc
and arbilralion cases, 1906.
—
ZIMHERMAN. Internationale arbitrage, 1894. —X.
La paix, abolition de la guerrepar une juridiction internationale. —Déclarations
,
de l'Institut de Droit international concernant l'insertion de la clause compromis-
soire dans les traités internationaux (Zurich, 1877), R. D. I., t. IX, p. 318 ; sur
la procédure arbitrale (La Haye, 1874), R. D.T., t. VII, pp. 277, 418 et 423. -




cités m/rà, dans le cours du chapitre.]
944.
—
«De tous les moyens proposés jïour régler pacifiquement les
différends
_des. États, l'arbitrage est le seul qui ait produit des résultats
satisfaisants et qui tende à s'introduire, sous une forme pratique, dans
les coutumes du Droit des gens. C'est que l'arbitrage résulte de la volonté
libre d'États souverains, qui sont désireux de régler leurs" intérêts opposes
sans recourir aux armes.' Il ne leur est point imposé, et ils.ne l'emploient
.
que dans lès conditions où il peut conduire à une solution pacifique (i). >»
L'arbitrage est le procédé auquel recourent deux États, qui, après avoir
vainement essayé de résoudre par les négociations directes le conflit qui
les divise, s'entendent pour demander à un tiers, par eux désignéen com-
mun, de trancher leur différend par une véritable sentence.
[La première Conférence de la Paix tenue à la Haye du 18 mai au 29 juil-
let 1899 et la seconde réunieégalement à la Haye du i5 juin au 18 octobre
1907 se sont occupées de l'arbitrage : le titre IV des actes de 1899 et de
1907, touchant la solution pacifique des conflits internationaux, en traite
dans divers chapitres. En 1907 on a apporté au texte de 1899 des comple-
(1) Funck-Brentanb et Sorel, Précis du droit des gens, 2» édit,, p. 458..
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ments utiles qui en général ne sont que des modifications de détail. Les
deux conventions définissent l'arbitrage dans les mêmes termes (art. i5,'
conv. 1899 ; art. 37, conv. 1907) : «L'arbitrage international a pour objet
le règlement des litiges entre les États par des juges de leur choix et sun
la base du respect du droit. »]
.. . .....[Cette disposition des conventions de la Haye met nettement en relief
les caractères qui distinguent la médiation de l'arbitrage.
—
Le médiateur
donne des conseils et des avis, propose des solutions que les intéressés
peuvent ne pas suivre ; l'arbitre prononce une sentence qui s'impose
aux parties en litige.
—
L'arbitrage implique l'existence d'une question
juridique, d'un point de droit ou de fait à trancher ; un tiers peut être
médiateur même dans une question d'intérêt ou d'ordre politique.]
945
—
[L'arbitrage suppose un acte volontaire de deux États ; il est le
résultat d'un accord. Cet accord s'appelle compromis,]
—
Les deux États,
dans cette convention, doivent s'accorder sur la fixation et sur les limites
de la question litigieuse, sur le choix et la désignation des arbitres, sur
l'étendue de leurs pouvoirs. Ils doivent, en outre et naturellement, logique-
ment, prendre^l'engagement d'accepter, de respecter et d'exécuter la se nL
tence arbitrale future. Sinon leur compromis n'aurait ni sens, ni portée.
—
[C'est ce que déclarent les articles 35 et 5-2 de l'acte de 1907, reprodui-
sant avec quelques changements de forme les articles 18 et 31 de celui de
1899 : « Les puissances qui recourent à l'arbitrage, dit l'article 52 de l'acte
de 1907, signent un compromis dans lequel sont déterminés l'objet du li-
tige, le délai de nomination des arbitres, la forme, l'ordre et les délais
dans lesquels la communication visée par l'article 63 (mémoires, etc.)
devra être faite, et le montant de la somme que chaque partie devra dé-
poser à titre d'avance pour les frais. Le compromis détermine également,
s d y a lieu, le mode de nomination des arbitres, tous pouvoirs spéciaux
éventuels du tribunal, son siège, la langue dont il fera usage et celles
dont l'emploi sera autorisé devant lui, et généralement toutes les con-
ditions dont les parties sont convenues. »]
[En ce qui concerne la liberté qui appartient ici aux parties, il convient
de distinguer deux sortes de compromis.
—
Généralement le compromis
«t un acte qui se suffit à lui-même, qui intervient directement entré deux
puissances: et, alors, celles-ci peuvent y stipuler les clauses qu'ellesjugent
convenable.
—
Mais, parfois, il peut n'être que la conséquence, d'un en-
gagement précédent qui renfermait une clause compromissoire ou qui
constituait une convention d'arbitrage (V. n°s 967 et 968) ; dans ce cas, les
Puissances sont liées par les stipulations de l'acte antérieurementconclu.
—
« La convention d'arbitrage, comme le disent les actes de la Haye (art. 17.
conv. 1899 ; art. 3g, conv. 1907), est en effet conclue pour des contestationsdéjà nées ou pour des contestations éventuelles ; eUe peut concerner tout
'bge ou seulement les litiges d'une catégorie déterminée. »]
[Dans certains cas, d'après la convention de 1907 (art. 53 et 54), qui a
mnove sur ce point sur celle de 1899, le compromis est établi par la Cour
Permanente d'arbitrage au lieu et place des parties (V. n° 9701).][Les conventions de la Haye indiquent un certain nombre de principes
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pour le fonctionnement et la procédure de l'arbitrage. Mais ces principes
ne s'imposent pas aux parties qui recourent à un arbitrage ; elles peuvent
y déroger.,et admettre dans leur compromis des règles différentes. C'est
ce que déclarent les actes de 1899 et de 1907 (art. 21 et 3o, conv. 1899;




946. —[Quelquespenseurs, enthousiastes et illusionnés, voudraient, dans
leurs chimériques espoirs, que toutes les questions litigieuses, naissant
entre deux ou plusieurs États, fussent soumises à un tribunal arbitral. Ils
voient dans Parbitrage un moyen d'apaiser tous les conflits et d'assurer le
respect du droit, comme une panacée universelle en matière internatio-
nale (1).
—
C'est une erreur grave et une illusion dangereuse.
Pour faire l'objetd'une sentence rendue par des juges ou par des arbitres
volontaires, un litige doit être nettement déterminé et de nature à être
apaisé, clôturé par cette sentence.
—
Or ce caractère fait défaut à un très
grand nombre, de litiges internationaux. « L'arbitrage, dit Calvo, peut
porter sur toute espèce de désaccord ou de débat -international, hormis
ceux dans lesquels l'honneur ou la dignité nationale sont;directement enjeu et qui relèvent d'un sentiment-intime, pour ainsi dire personnel;.dont
un États tiers ne saurait se rendre juge. »
—
« C'est, dit Mbuntague.Ber-
nard, un!expédient de la plus haute valeur pour terminer les controver-
ses internationales ; mais il n'est applicable, ni dans-tous les cas, ni dans
toutes les circonstances : et,les cas et les circonstances auxquels il est ap-
plicable n'admettent aucune définition précise. »
—
Il n'est guère admis-
sible, écrit M. Geffclcen, « qu'un État soumette à un arbitrage les questions
concernant sa puissance et son honneur. L'arbitrage n'est applicable
que dans les cas où les prétentions contradictoires peuvent être1 formu-
lées juridiquement, et ces cas sont de beaucoup les moins importants (2) ».
.946'.
—
[Ainsi donc, il ne saurait s'agir de trancher par un arbitrage
des conflits d'intérêts.
—
Mais, pour les litiges d'ordre juridique, l'arbi-
trage est possible, qu'il soit question d'un point cle droit ou- d'un point
de fait.
—
Par exemple, une question de responsabilité s'élève entre deuxÉtats ; les arbitres pourront avoir : 1° à décider, si la responsabilité est
vraiment engagée, et, en cas d'affirmative, quel doit être le montant de
l'indemnité ; 2° à dire si la responsabililé est engagée, sans s'inquiéter du
chiffre de la réparation ; 3° au cas où les parties sont d'accord sur la res-
ponsabilité de l'une d'elles, mais non suivies conséquences de celte respon-
sabilité, à déterminer la somme à verser comme indemnité.]
—
On peut
mentionner comme objets d'arbitrage possibles les controverses relatives
aux privilèges diplomatiques ou consulaires, aux frontières, aux indem-
nités, aux droils de navigation, à l'interprétation et à la violation destrai-
.
(1) [Une Revue créée en France, en 1903, par M. Hubbard, député, sous ce titre :La justice internationale, peut être considérée comme l'organe de ceux qui parta-gent une semblable opinion ; cette Revue n'a eu qu'une durée épbémère.]
'(2) GefTcken, sur Hefiter, op. cit., § 108, note 3.
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lés, toutes questions se présentant sous une forme juridique et permettant
une discussion également juridique (i).
947.
—
L'histoire vient confirmer ces principes. Les cas d'arbitrage que
nous citons ci-après présentent un caractère juridique ; sauf celui de l'Ala-
bama [et celui des déserteurs de Casablanca], ils ne se réfèrent qu'à des
intérêts purement matériels, et n'ont qu'une importance secondaire : dé-
limitation de frontières, possession de territoires, droits de navigation ou
dépêche, ele « Le jugement arbitral du Tribunal de Genève n'a été possible
que parce que l'Angleterreconsentit d'avance à ce qu'on appliquâtex post à
sa manière d'agir des règles qui rendaient de prime abord sa condamnation
inévitable. Toutes les belles phrases du comte Sclopis dans son discours
d'ouverture des débats du Tribunal et de M. Gladstone prônant cet exem-
ple donné au monde du remplacement des brutales décisions de l'épée, ne
sauraient faire illusion là-dessus (2). »
947'. —[C'est aussi delà sorte que les actes de la Haye ont compris
l'arbitrage : la justice arbitrale ne peut s'appliquer qu'aux différends sus-
ceptibles d'être formulés juridiquement.
—
« Dans les questions d'ordre
juridique, et en premier lieu dans les questions d'interprétation ou d'ap-
plication des conventions internationales, disent l'article 16 de la conven-
tion de 1899 et l'article 38 de celle de 1907, l'arbitrage est reconnu par
les puissances contractantes comme le moyen le plus efficace et en même
iemps le plus équitable de régler les litiges qui n'ont pas été résolus par
les voies diplomatiques.
» A ce texte on a ajouté en 1907 la disposition sui-
vante, simple voeu pour l'emploi de l'arbitrage : « En conséquence il serait
désirable que, dans les litiges sur les questions sus-m'entionnées, les puis-
sances contractantes eussent, le cas échéant, recours à l'arbitrage, en tant






Le compromis conclu entre les États litigants indique généra-
lement les arbitres, quelquefois désignés dans une convention annexe pos-
térieure. Le choix est, naturellement, absolument libre et fait en pleine
1 ndépendance. Impossible.de donner des règles.
—
[Les parties peuvent
choisir elles-mêmes les arbitres ou charger un ou plusieurs souverains de
cette désignation. Ces deux procédés ont été combinés dans l'affaire de
Mabama
: l'Angleterre et les États-Unis, parties intéressées, nommèrent
chacun un arbitre ; l'Italie, la Suisse et le Brésil furent indiqués pour en
nommer aussi chacun un ; les cinq arbitres ainsi choisis formèrent le tri-bunal (n» 958).]
Les souverains sont fréquemment choisis comme arbitres ; mais il est
us-enlendu qu'ils peuvent s'adresser à d'autres personnes, jurisconsult-
es, professeurs de droit ou hommes d'État, pour faire préparer et réunir
Par elles les éléments de la sentence arbitrale. Un souverain n'a pas tou-




"illing Balk, Différends juridiques et politiques dans les rapports des
'lofions, R. D. I. p., t XXI j i ft ff
<2) Ueffcken, eod. 'toc.
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cédé peut présenter quelques dangers, parce que les personnes, consultées
par le souverain, sont souvent inconnues et par suite ne sont pas morale-
ment responsables devant l'opinion publique internationale du bien ou
du mal jugé de la sentence. —En fait, on a souvent soUicité des souve-
rains déjouer le rôle d'arbitres. Le tsar de Russie, le roi Léopold I" de
Belgique ont été fréquemment choisis. [Le 2 mars 1897, le Président desÉtats-Unis, M. Cleveland, a rendu une sentencearbitrale dans l'affaire Cer-
ruti entre l'Italie et la Colombie (1). En i8g5, le Pape a été choisi comme
arbitre par la République d'Haïti et la République Dominicaine pour l'in-
terprétation d'un article du traité de paix signé entre elles en 1874(2).]
949.
—
Des corps constitués ont été également désignés comme arbi-
tres :
—
Au moyen âge, des Facultés de Droit, celle de Bologne à plusieurs
reprises, entre des Républiques italiennes ;
—--
Le Sénat de la ville de Ham-
bourg, qui a plusieurs fois rempli le rôle d'arbitre entre le Portugal et
l'Angleterre ;
—
Des corps judiciaires, comme la Cour de cassation de
France, le i5 octobre 1879, et chose remarquable, telle est la réputation de
savoir et d'impartialité dont jouit cette Cour Suprême, qu'elle fut appelée
à juger comme arbitre un litige dans lequel une des parties contendantes
était la France elle-même. La République de Nicaragua, l'adversaire, s'ho-




De simples particuliers, souvent des hommes d'État, des magis-
trats, des diplomates, des jurisconsultes, des professeurs de droit, etc..
sont aussi choisis par les États pour composer le Tribunal arbitral, tem-
poraire et spécial, qui jugera leur différend. Ainsi furent délégués dans
l'affaire de YAlabama, dite arbitrage, de Genève (V. ci-après), le comte Sclo-
pis, Jacques Staemplis, le baron d'Itajuba, Charles Adams et sir Alexandre
Cockburn ; dans l'affaire des pêcheries de Terre-Neuve (11° g63), MM. F. de
Martens, professeur de droit à l'Université de St-Pétersbourg, Rivier. pro-
fesseur à l'Université et consul général de Suisse à Bruxelles, Gram, ancien
membre de la Cour suprême de Norvège ; au sujet de l'île Lamu (n° 960),
seul arbitre le baron de Lambermont, ministre d'État de Belgique ; [le
même baron de Lambermont dans les affaires de « Waùna » et du « Ser-
gent Malamine » entre la France et l'Angleterre (4) ; dans l'affaire du
Cosla-Rica-Packel entre la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, M. F. de Mar-
tens (5) ; le professeur F. de Martens a encore été choisi comme président
et arbitre supérieur du Tribunal d'arbitrage qui a rendu sa sentence a
(1) [V. Darras, R. D. 1. P., t. VI, p. 533 : Bureau, Le conflit colombien, 1899 ;
Pierantoni, La nullité d'un arbitrage international. R. D. I., t. XXX, p. 455.j
(Z) [V. Poujol, R. D. I. P., t. VII, pp. 437 et s., spécialement, pp. 484 et s.]
(3) [V. Renault, Un litige international devant la Cour de cassation de France, R-
I). I., t XIII, p. 22.]
(4) [V. R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 11.]
(5) [V. Regelsperger, L'affaire du Costa-Hica-Packet et la sentence arbitrale de
M. de Martens, R. D. L P., t. IV, p. 735.
—
Valéry, A propos de la sentence arbi-
trale de M. de Martens dans l'affaire du Costa-Rica-Paclret,R. D. I. P-, t. V, p.a'-
—
Comp. Blés, L'affaire du Cosla-Rica-.Pack.et et le droit international, R. D- !•
t. XXVIII, p. 452.]
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Paris, lé 3 octobre 1899, dans une question de délimitation de frontières
entre l'Angleterre et le Venezuela (1) ; dans l'affaire Ben Tillett entre
l'Angleterre et la Belgique, M. Arthur Desjardins, avocat général à la Côur
de cassation de France (sentence du 25 décembre 1898) (a). ]
Ces personnes ne peuvent pas déléguer à autrui le mandat qu'elles ont
accepté ; il est éminemment et étroitement personnel ; il ne leur a été




[La convention de la Paix de 1899 (art. 20) a institué à la Haye
une juridiction particulière à laquelle peuvent recourir les parties au cas
d'arbitrage : elle s'appelle la Cour permanente d'arbitrage. « Dans le but de
faciliter le recours immédiat à l'arbitrage pour les différends, internatio-
naux qui n'ont pu être réglés par la voie diplomatique, les puissances si-
gnataires s'engagent à organiser une Cour permanente d'arbitrage, accessi-
ble en tout temps et fonctionnant, sauf stipulation contraire des parties,
conformément aux règles de procédure insérées dans la présente conven-
tion. »
—
Cette juridiction a été conservée par la convention de 1907
(art. 4i).]
[Mais elle n'est pas obligatoire pour les parties ; les États Intéressés ont
toujours le droit, comme par le passé, de choisir ailleurs leurs juges : « La
Cour permanente est compétente pour les cas d'arbitrage, à moins qu'il
ny ait entente entre les parties pour l'établissement d'une juridiction spé-
ciale
» (art. 21, conv. 1889 ; art. 42, conv. 1907).]
95CP.
—
[La Cour permanente d'arbitrage n'est pas, comme son nom
paraît l'indiquer, un véritable tribunal établi à titre permanent, que les
parties n'auraient qu'à saisir de leur litige; il y avait eu en, 1899 un
certain nombre de projets en ce sens, mais ils n'ontpas été adoptés. C'est
un simple tableau d'arbitres duquel les parties, qui y recourent, doivent
extraire leur tribunal.
—
Il y a un bureau qui sert de greffe à la Cour, et
IM, lui, a un caractère permanent (art. 22, conv. 189g ; art. 43.. conv.
I9°7)
-
Il y a aussi un conseil administratifpermanent, chargé d'organiser
le bureau, de notifier la constitution de la Cour, de faire tous règlements
nécessaires, etc. ; il est composé des représentants diplomatiques des puis-
sances contractantes accrédités à la Haye et du ministre des affaires étran-
gères des Pays-Bas (art. 28, conv. i8g9 ; art. 49, conv. 1907).][Comment le tableau d'arbitres est-il constitué ? L'article 23 de la con-
vention de 1899, devenud'article 44 de la convention de igo7, répond à
cette question : « Chaque puissance contractante désigne quatre personnes
au plus, d'une compétence reconnue dans les questions de droit interna-
tional, jouissant de la plus haute considération morale et disposées à ac-
cepter les fonctions d'arbitres. Les personnes ainsi désignées sont inscrites,
au titre de membres de la Cour, sur une liste qui sera notifiée à toutes
les puissances contractantes par les soins du bureau: Toute modification
a la liste des arbitres est portée, par les soins du bureau, à la connaissance
tu [V. R. D. I. P., t. VIII, p. 71.
—
Pariset, L'arbitrage anglo-vénézuélien de







des puissances contractantes. Deux ou plusieurs puissances peuvent s'en-
tendre pour la désignation en commun d'un ou plusieurs membres. La
même personne peut être désignée par des puissances différentes. Les
membres de la Cour sont nommés pour un terme de six ans. Leur man-
dat peut être renouvelé. En cas de décès' ou de retraite d'un membre de
la Cour, il est pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour sa no-
mination et pour une nouvelle période de six ans. »] >
[C'est dans le tableau ainsi formé que les parties désignentleurs arbitres,
lorsqu'elles veulent s'adresser à la Cour permanente, pour le règlementdu
différend survenu entre elles.
—
De quelle manière procèdent-elles ?
—
« Chaque partie nomme deux arbitres, et ceux-ci choisissent ensemble un
surarbitre »' (art. 24, conv. 1899 ; art. 45, conv. 1907).
—
Que décider si
on ne peut s'accorder sur la désignation du surarbitre ? Le cas est prévu
par les articles 24 et 45 : « En cas de partage des voix, le choix du surar-
bitre est confié à une puissance tierce, désignée de commun accord par
les parties. Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque partie désigne
une puissance différente et le choix du surarbitre est fait de concert par
les puissances ainsi désignées.
>>
La convention de 1907, plus complète
ici que celle de 1899, ajoute : « Si, dans un délai de deux mois, ces deux
puissances n'ont pu tomber d'accord, chacune d'elles présenté deux can-
didats pris sur la liste des membres de la Cour permanente, en dehors
des membres désignés par les parties et n'étant les nationaux d'aucune
d'elles. Le sort détermine lequel des candidats ainsi présentés sera le sur-
arbitre. »
—
D'après la convention de i8gg, les parties pouvaient choisir
leurs arbitres parmi leurs nationaux: aucune restriction à leur choix
n'était établie à cet égard par l'article 24. D'où un grave inconvénient :
en fait, la décision arbitrale sera ainsi le plus souvent l'oeuvre du surar-
bitre, puisque les arbitres, nationaux des parties, épouseront presque
toujours leur cause. L'article 45 de la convention de 1907 a remédié à cet
état de choses en disant que « chaque partie nommera deux arbitres dont
un seulement pourra être national et choisi parmi ceux qui ont été désignes
par elle comme membres de la Cour permanente » (1).]
[Bien entendu, ce n'est qu'à défaut d'accord des parties pour la consti-
tution du" tribunal qu'il est ainsi procédé. C'est ce que déclarent les arti-
cles a'4 et 32 de la convention de 1899 et 45 et 55 de celle de 1907. Les par-
ties peuvent être, en effet, d'accord pour organiser un arbitrage spécial ;
et, alors, aux termes des articles 32 et 55, « les fonctions arbitrales peuvent
être conférées à un arbitre unique ou à plusieurs arbitres désignes par
les parties à leur gré ou choisis par elles parmi les membres de la Cour
permanente d'arbitrage établie par la présente convention». Pour simpli-
fier, chaque partie peut, au lieu de deux arbitres, n'en nommer qu'un
seul, et les'deux arbitres choisiront le surarbitre (V. n" g5o').]
[En principe, la Cour permanente d'arbitrage siège à la Haye (art. 20,
conv. 1899; art. 43, conv. 1907).
—
Les locaux et l'organisationdu bureau
international peuvent être mis à la disposition des puissances signataires






de la convention, même pour le fonctionnement d'unejuridiction spéciale
•
d'arbitrage (art. 26, al- 1 et art. 47, al. 1).
—
Quant aux puissances.non
signataires, elles ne jouissent pas de cette faveur lorsqu'elles établissent
des juridictions particulières, mais l'accès à la juridiction de la Cour per-
manente d'arbitrage peut leur être ouvert: «La juridiction de la Goûr
permanente peut être étendue, dans les conditions prescrites par lès rè-
glements, aux litiges existant entre des puissances non contractantes,'si
les parties sont convenues de recourir à. cette juridiction (art. 26, al. 2 ;
art. 47, al. 2).]
950".
—
[La Cour permanente n'étant pas en réalité un tribunal per-
manent, ce n'est pas elle qu'il faut saisir du litige qu'on veut lui soumettre.
Le conseil administratif, quoique permanent, n'a pas davantage qualité
pour recevoir une demande d'arbitrage ; la République sud-africaine, lors
de son différend avec l'Angleterre, s'est donc à tort adressée à lui. C'est
,uniquement, disent les articles 24 et 46 des conventions de la Hfyye, le
bureau international, servant de greffe à la Cour, qui ici est compétent:.
«Dès que le tribunal est composé, les parties notifient au bureau leur dé-
cision de s'adresser à la Coui-, le.texte de leur compromis et les noms des
arbitres. Le bureau communique sans délai à chaque arbitre le compro-
mis et les noms des autres membres du tribunal..» Et alors le tribunal
entre en fonctions : « Le tribunal se réunit à la date fixée par les parties.
Le bureau pourvoit à son installation. Les membres du tribunal, dans
l'exercice de leurs fonctions et en dehors de leur pays,'jouissent des privi-
lèges et immunités diplomatiques > (art. 24, conv. 1899 '< arl;- 46, conv.
W)-]
[Sur l'initiative de qui la Cour d'arbitrage peut-elle fonctionner ?
—
L'arbitrage international suppose l'accord de deux puissances pour ré
-




il se peut que des deux puissances qui conviennent d'un arbitrage, l'une
veuille ainsi permettre à un de ses nationaux d'obtenir droit contre un
gouvernement, étranger dont il est créancier, sans désirer pour cela endos
-
ser la réclamation du national qu'il estime exagérée ; le compromis une
lois rédigé, la'puissance s'effacera et laissera le débat s'engager entre son
national et le gouvernement étranger.]
[Le fonctionnement de l'arbitrage entre deux États
,
ne-peut-il pas être
provoqué par une tierce puissance ? La convention de 189g, sur la propo-
sition de la délégation française, a admis ici l'existence ,d'un devoir in-
ternational reposant sur la solidarité des États les uns vis-à-vis des autres..
son article 27 dispose en ces termes : « Les puissances contractantes con-
sidèrent comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu menacerait,
d éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles, de rappeler à celles-ci que
la Cour permanente leur est ouverte. En conséquence elles déclarent que
le tait de rappeler aux parties en conflit les
.
dispositions de la présente
convention, et le conseil donné, dans l'intérêt supérieur de la paix, de
s adresser à la Cour permanente ne peuvent être considérés que comme
actes de bons offices.» Cette disposition est importante ; elle est à reinar-
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quer tout particulièrement au point de vue de la notion de la neutralité (i j.
Elle est reproduite dans l'article 48 de la convention de 1907 (n° g428).]
[Mais on peut craindre qu'en définitive une puissance tierce hésite à
agir de la sorte. Aussi l'article 48, in fine, de la convention dé 1907, com-
binaison de deux propositions du Pérou et du Chili, admet-il une autre
manière de provoquer.le jugementpar arbitrage : « En cas de conflit entre
deux puissances, l'une d'elles pourra toujours adresser au bureau interna-
tional une note contenant sa déclaration qu'elle serait disposée à soumettre
le différend à un arbitrage. Le bureau devra porter aussitôt la déclaration






Les pouvoirs des arbitres sont déterminés par le compromis
qui les en investit.
—
[Ils doivent s'en tenir aux points mêmes qu'ils ont
été chargés de trancher. Il s'en suit qu'ils ne sauraient, sans commettre
un excès de pouvoirs et sans que dès lors leur décision puisse être mécon-
nue, statuer sur une question non comprise dans le compromis. Il en
résulte à l'inverse qu'ils sont tenus de juger le pointprévu aucompromis,
fussent-ils d'avis qu'il n'y a pas lieu de l'examiner : ainsi, des arbitres
appelés à fixer le chiffre d'une indemnité, le principe de la responsabilité
étant reconnu, doivent allouer une somme, aussi minime soit-elle, quoi-
qu'ils jugent inexact le principe de la responsabilité.]
9-5U.— [Les arbitres peuvent-ils toutefois déterminer eux-mêmes les
limites de leur compétence ?
—
La question est controversée. Elle a été
très vivement discutée à propos de l'affaire de l'Alabama (2).
—
Certains
estiment que le tribunal arbitral n'a pas le droit d'établir sa propre com-
pétence. Un mandataire ne saurait fixer lui-même la poTtée et l'étendue
de son mandat. Si des doutes se produisent, les arbitres doivent en référer
à leurs mandants et leur demander l'extension de leurs pouvoirs et une
fixation plus nette et plus précise de l'objet du compromis (3).
—
D'autres
pensent différemment. En droit commun, le tribunal auquel une con-
testation est soumise a le droit d'examinersi celle-ci rentre dans sa compé-
tence telle que la loi l'a organisée ; pourquoi n'en serait-il pas de même
pour un tribunal arbitral : la seule différence ici est qu'au lieu de la loi,
c'est le compromis qu'il faudra interpréter. La solution contraire serait
une source de retards dans le jugement du différend ; elle favoriserait '
d'ailleurs la mauvaise foi ou le mauvais vouloir d'une partie qui, pour
gagner du temps, soulèverait des exceptions d'incompétence (4).
—
Les
actes de la Haye de 1899 et de 1907 ont consacré la dernière de ces opi-
(1) [La disposition de cet article 27 a donné l'idée à certains «'pacifistesi » de pro-
poser la création d'une alliance pacigéranle, c'est-à-dire d'une sorte de société entreÉtats dont l'objet serait une action commune pour le maintien de la paix générale,
V. Projets Bajer et Arnauld, R. D. I. P., t. IX, pp. 336 et 337 ; K. I). I. '2e sé-
rie), t. IV, p. 135 et (2° série), t. V, p. 584 ; Revue du droit public, 1901, p. 1»0
(2) [V. Rolin-Jaequemyns, R. D. I., t. IV, pp. 127 et s.J(3) GefTckensur Heffter, op. cit., § 109, note 5.
-
(4) [BluntscMi, <op. cit., art. 492 bis.
—
Calvo, Le dr. int. théor. et prat., t. III.
n° 1757.] N
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nions par leurs articles 48 et 73 : « Le tribunal est autorisé à déterminer
sa compétence en interprétant le compromis, ainsi que les autres traités




[En règle générale, les arbitres sont chargés de résoudre le
différend d'après les principes généraux du droit des gens.
—
Parfois,
cependant, les parties indiquent dans le compromis les règles dont les
arbitres doivent tenir compte pour apprécier le point litigieux. Il en fut
ainsi lors de l'arbitrage de l'Alabama : le traité de Washington du 8 mai
1871 déclara que les arbitres auraient à s'inspirer de trois règles qu'il in-
diquait, connues sous le nom des « trois règles de Washington » (n° g58).]
952.
—
Les arbitres ne sont pas des médiateurs. En principe, ils propo-
sent souvent aux parties une transaction, et si un arrangement amiable
ne peut aboutir, ils prononcent alors leur sentence : mais ils doiventjuger
d'après les droits établis et prouvés des .parties.
—
En principe, ils no.
peuvent pas imposer une transaction.
—
Mais les parties, désireuses d'une
solution, peuventcharger les arbitres de régler définitivement la difficulté
qui les divise.
Lors du différend élevé entre l'Angleterre et le Portugal au sujet de la
baie de Delagoa, le compromis disait que : si l'arbitre ne pouvait décider
entièrement en faveur de l'une des deux réclamations, il sera prié de donner
telle décision qui, selon lui, offrirait une solution équitable de la difficulté.
Les parties donnaient ainsi à l'arbitre un pouvoir spécial et dépassant les
limites normales de la compétence d'un tribunal.
—
Le Maréchal de Mac-
Mahon n'eut pas à faire usage du pouvoir extraordinaire qui lui avait été
conféré. Il jugea que les prétentions du Portugal étaient dûment prouvées
et établies, par sentence arbitrale du 24 juillet 1870 (n° g6o).
Quelques années après, un cas analogue se présentait, mais avec une
différence. C'était l'arbitre lui-même, qui prévoyait qu'un pouvoir spécial
pourrait lui être nécessaire pour donner au litige une solution définitive.
—
La France et les Pays-Bas étaient en différend, au sujet de la limite
exacte entre la colonie de Surinam et la Guyane française.
—
Par une
convention du 2g novembre 1888, les deux Étals résolurent de trancher la
question par un recours à l'arbitrage et désignèrent comme arbitre l'em-
pereur de Russie.
—
H paraissait que la question à trancher était des
plus simples
: quelle était en droit et au fond, d'après une exacte et équi-
table interprétation des actes diplomatiques existants, la limite entre les
deux colonies ?
—
Le tsar ne consentit pas à accepter une mission aussi
restreinte. Il voulut être autorisé, pour le cas où il n'arriverait pas, après
examen, à désigner comme limite une des deux rivières mentionnéesdans la convention de 1888, à déterminer, comme solution intermédiaire,
une autre limite, à pouvoir imposer aux parties une solution transaction-
nette. Les États-Généraux des Pays-Bas hésitèrent à adhérer à la pro-position du tsar.
—
Une nouvelle convention fut conclue à Paris, le
28 avril i8go.
M. Rolin-Jaequemyns
se demande si l'introduction dans un compromis








et le pouvoir de remplacer le.jugement disant droit par une solution tran-
sactionnelle, est une mesuré utile et recommandable. L'honorable publi-
cistc ne le pense pas, et il donne de son opinion les raisons suivantes :
—
« i° Il y a un Droit international... L'objet essentiel du recours à l'arbi-
trage entre États est, non pas de créer un. droit, mais de faire rechercher
et décider par un juge temporaire volontairement choisi... de quelle ma-
nière le Droit international supplique à ce cas particulier... Les États
qui acceptent l'arbitrage reconnaissent donc par cela même (et c'est ce qui
donne à cette procédure une si haute valeur) que leur différend est sus-
ceptible d'être tranché parles règles du Droit international, général ou
conventionnel. C'est fausser cette notion et en compromettre,l'application
que d'admettre d'avance, dans le compromis même, l'éventualité d'une
solution dictée, non par le droit, mais par une appréciation arbitraire des
convenances de chaque partie.— 2° Il est dans la nature humaine que
celui qui est chargé d'une tâche, dont il peut s'acquitter de deux manières,
choisisse le mode le plus facile, surtout quand ce mode, en même lemps
qu'iL.impose un moindre travail, entraîne une moindre responsabilité.
Or, entre la recherche minutieuse d'une solution de droit, par l'examen
attentif et raisonné d'un grand.nombre de documents historiques et di-
plomatiques, et l'indication d'une solution de fait, ne donnant ni entière-
ment raison, ni entièrement tort à aucune des deux, parties: et répondant
à la notion vulgaire; couper le
,
différend en deux, il y a généralement,
sous ce double rapport de. la peine et de la responsabilité, une différence '
énorme.
—
3° Pourpeu que la clause d'amiable composition s'introduise
dans quelques compromis, elle ne tardera pas à y devenir de style, et lors-
que l'arbitre proposé la réclamera, il paraîtra désobligeant et discourtois
de la lui refuser. Si cet arbitre est le souverain d'un grand État, un pareil
refus pourra ne pas être sans inconvénients sérieux, D'autre part, celle
des parties qui proposera la clause d'amiable composition et qui la désirera
sera généralement celle des deux qui seraja moins sûre de son droit. Ne
voit-on pas ce qu'il y a de danger.réel pour le cas où une.grande puissance
voudra faire une mauvaise querelle à un État faible, tout en gardant
l'apparence de l'impartialité- ? »
—
Et le savant belge conclut à ce qu'au
point de vue même de l'utilité de l'arbitrage, il est à souhaiter que l'exem-
ple donné dans le différend entre la Fr.ance et la Hollande ne soit pas
suivi (1). --.--'
[On a pu reprocher, dans certains cas, à l'arbitre d'avoir procédécomme
amiable compositeur, alors que le compromis ne lui en attribuaitpas l'a fa-
culté. C'est le reproche qu'on a notamment adressé au roi d'Italie, arbitre
dans un conflit de limites entre le Brésil et la Grande-Bretagne (sentence
du 6 juin 1904) (2) et au Président de la République Argentine^ arbitre dans
(1) Rolin-Jaequemyns, Chronique des arbitrages internationaux, R.'D. I.,t. XXHI,
pp. 83 et s.
„
.(2) [V. Paul Fauchille, Le conflit de limites entre le Brésil et la Grande-Bretagne
et la sentence.arbitrale du roi d'Italie, 1905, p. 117.
—
De La'pradellë et Politis,
L'arbitrage anglo-brésilien de /90i, 1905, p. 90.] ''-'<
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Un pas en avant a été récemment fait. Dans le conflit élevé entre
l'Angleterre et les États-Unis à propos de la pêche des phoques dans la mer
de Behring, le traité conclu à Washington, le 2g février i8g2, posait nette-
ment cinq points sur chacun desquels les arbitres devaient rendre et ont
rendu une sentence distincte (n°s 342, 5o5 et g64). Puis, prévoyant le cas où
le droit exclusif de juridiction sur la mer de Behring, prétendu par lesÉtats-Unis, ne leur serait pas reconnu, l'article 7 autorisait les arbitres à
déterminer les règlements qu'il serait nécessaire de prendre en commun,en
dehors des limites juridictionnelles des États respectifs, et à fixer les eaux
sur lesquelles ces règlements devraient porter.
Voilà une mission nouvelle donnée aux arbitres, pour le cas même où
leur mission normale et naturelle s'évanouit par la solution de la question
litigeuse. Que faut-il penser de la clause qui confère cette mission nou-
velle ?
—
« Elle témoigne d'un singulier désir d'entente, dit M. L. Renault,
et à ce point de vue elle ne peut qu'être approuvée. Elle est néanmoins fort
grave et ce n'est qu'en connaissance de cause qu'elle pourra être insérée
dans un arbitrage. S'il est déjà délicat de s'en remettre à des arbitres de la
décision d'un litige, il l'est encore plus de les charger de la conciliationdes
intérêts et de leur permettre de délimiter la liberté normale, la souveraineté
de chaque État. Le règlement peut ne satisfaire aucune des parties ; il s'ap-
plique à l'avenir, tandis que la décision se réfère au passé... L'Angleterre a
certainement fait preuve d'une grande abnégation en acceptant la clause
de l'article 7, et on a pu dire qu'elle aurait agi avec plus d'habilelé en se
contentant de demander aux arbitres la reconnaissance du principe de la






[C'est le compromis qui détermine les règles de la procédure à
suivre. C'est à lui notamment qu'on doit se référer pour connaître les dé-
lais dans lesquels les parties doivent fournir leurs défenses, pour savoir
sd y aura des débats oraux ou seulement une instruction écrite, pour être
fixé sur le délai dans lequel les arbitres auront à statuer (11° g45).]
9531
—
[Les conventions de la Haye (titre IV, chap. III) ont établi une
Procédure arbitrale (3). Les principes qui s'y trouvent posés n'ont pour
les parties qu'un caractère facultatif : elles peuvent convenir d'autres règlesdans leur compromis (art. 3o, conv. 1899 ; art. 5i, conv. igo7). Sauf sur
quelques points, les dispositions de igo7 sont identiques à celles de i8gg.]
H) [V.jWeiss, L'arbitrage de 1909 entre la Bolivie et le Pérou, P.. D. I. P.,
•A>H, p. 135.
—
Fiore, La sentence arbitrale du Président de la Républiquetrge-'UtneJans le conflit de limites entre la Bolivie et te Pérou, R. D. I. P., t. XVII,
P- «7.]
( ) Hennult, Une nouvelle mission donnée aux arbitres dans les litiges internatio-
naux, R n 1 D + T ,, ,(3i n?
»
' '
pp' 44 pt s-
TOM
S' dans sa session de la Haye, l'Institut de droit international avait
nw
ua,règlement sur la procédure arbitrale élaboré par M. Goldschmidt, An-Waire de l'Institut, t. I, p. 126.1 42
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[Lorsqu'un souverain ou un chef d'État est choisi pour arbitre, la pro-
,
cédure arbitrale est réglée par lui (art. 33, conv. i8g9 ; art. 56, conv. 190^.]
[Les parties peuvent être accompagnées d'agents,qui font office d'avoués,
de conseils ou d'avocats (art. 37, conv. 189g ; art. 62, conv. igo7.) Absolu
en i8gg, le choix des parties à ce sujet a été restreint en 1907 : « les mem-
bres de la Cour permanente ne peuvent exercer les fonctions d'agents,
conseils ou avocats qu'en faveur de la puissance qui les a nommés membres
de la Cour » (art. 62).]
[Le tribunal décide du choix des langues dont il fera usage et dont l'em-
ploi sera autorisé devant lui (art. 38, conv. 189g ; art. 61, conv. 1907.]
[La procédure comprend en règle générale une instruction écrite et des.
débats oraux (art. 3g, conv. iSgg ; art. 63, conv. igo7). A. la différence de
ce qui a lieu devant les tribunaux ordinaires, spécialement en France, les
agents des parties ne peuvent remettre au tribunal leur dossier après avoir
plaidé ; cela ne serait pas conforme à l'esprit et à la lettre des articles 03 et
64 de la convention de igo7, car il en résulterait que le tribunal aurait
ainsi connaissance des notes écrites d'une partie dont l'autre partie n'aurait
point la copie : c'est ce que la Cour de la Haye a décidé, le 2 novembre 1912
lors'de l'arbitrage entre la Russie et la Turquie relatif aux intérêts mora-
toires des indemnités à payer par la Turquie à la Russie.]
[Les débats ne sont publics qu'en vertu d'une décision du tribunal prise
avec l'assentiment des parties (art. 4i, conv. 1899 ; art. 66, conv. 1907).]
Les débats sont dirigés et clos par le président.
—
Le tribunal, après avoir
délibéré en secret, rend sa sentence. •— Celle-ci, votée à la majorité des
voix, doit-elle être nrotivée ? Les conventions de la Haye exigent des motifs
(art. 52, conv. i8gg ; art. 7g, conv. igo7) : il y avait des précédents en sens
contraire (Ex. : sentence de i8g3 à propos des pêcheries de Behring) (1).
—
D'après la convention de 1907 (art. 7g), la sentence est signée par le
Président et par le greffier ou le secrétaire faisant 'fonctions de greffier ; la
convention de i8gg (art. 52) stipulait qu'elle serait signée par chacun des
membres du tribunal. —Les membres delà minorité,peuvent-ils faire con-
naître leur opinion ? Sur ce point, il y a une règle différente dans la con-
vention de. i8gg et dans celle de 1907 : en 189g, on avait admis que les juges
de la minorité pouvaient faire connaître leur dissidence, mais sans la moti-
ver (art. 5i-52) : ainsi a procédé l'arbitre du Japon, M. Motono, dans 1 ar-
bitrage des baux perpétuels du Japon du 22 mai 1906 (n° g642) ; en 1907, ils
ne peuvent même plus exprimer leur dissidence (art. 78-79) : cependant,
lors de la sentence arbitrale du 7 octobre 1910 dans l'affaire des.pêcheriesde
Terre-Neuve entre l'Angleterre et les États-Unis (n° 964), l'un des arbitres,
M. Drago, a consigné au bas de la sentence son dissentiment sur un des
points en litige ; c'est qu'il était autorisé spécialement à le faire par »cs
termes du compromis (art. IX, arrangement du 27 janvier 1909).]








Forée de la sentence arbitrale. '
954.
—
La sentence, rendue par les arbitres, oblige juridiquement les
États qui ont eu recours au tribunal arbitral. Ils doivent exécuter le ju-
gement, avec loyauté et bonne foi, entièrement et sans réserves.
—
[« La
sentence, dûment prononcée et notifiée aux agents des parties, décide dé-
finitivement et sans appel la contestation », disent les articles 54 de la
convention de i8g9 et 81 de la convention de 1907].
—
Se réserver la fa-
culté d'approuver ou de désapprouver, d'exécuter ou de ne pas exécuter
la sentence arbitrale, c'est ne pas se rendre compte de la nature et du ca-
ractère de l'arbitrage.
—
On ne peut que critiquer la réserve qu'avaittout'
d'abord formulée le gouvernement hollandais de soumettre la décision
à rendre par l'Empereur de Russie à la ratification des États Généraux. -•
C'est le compromis dont les gouvernements doivent demander la ratifi-
cation aux Chambres des députés et aux Sénats, ratification qui validera
les pouvoirs conférés aux arbitres, mais non la sentence arbitrale elle-
même ;' admettre le contraire serait faire juger le juge par les plaideurs ;
ce serait le renversement des rôles ; l'arbitrage deviendrait le procédé le
-
plus inutile et le plus impuissant.
1954l.
—
[Pour garantir l'exécution de la sentence arbitrale, la délégation
allemande à la conférence de la Haye de 1907 avait demandé que le tribu-
nal déterminât le délai dans lequel cette exécution devrait avoir lieu. Mais
elle n'a point persisté dans sa demande.
—
Un tribunal arbitral n'excéde-
rait pas ses pouvoirs, non pas en fixant un délai pour l'exécution, mais en
indiquant les conséquences de l'inexécution de la sentence, par exemple
en décidant que l'indemnité à laquelle la partie est condamnée produira, à
partir de la sentence, des intérêts d'un taux relativement élevé. Il y a des
précédents en ce sens. ]
955.
—
Est-ce à dire que la sentence de l'arbitre sera, toujours et dans
tous les cas, forcément obligatoire ? Non assurément : faut-il encore que
la sentence soit valable en elle même et régulièrement,rendue.
—
Les au-
teurs sont généralement d'accord pour reconnaître que la sentence arbi-
trale n'est pas obligatoire : 1° si les arbitres ont statué ultra pelita ; 20 si
1 une des parties n'a pas été entendue et mise à même de faire valoir ses
moyens et ses preuves ; 3° si la sentence est le résultat de la fraude et de-
là déloyauté de l'arbitre ; cas rare, néanmoins Barbeyrac cite celui de
Léon X, pris comme arbitre entre l'Empereur Maximilien et le Doge de
>enise, et faisant avec chacun d'eux un pacte secret.
—
Bluntschli ajou-
tait: si la décision arbitrale est contraire au Droit international (op. cit.,
art. 4g5). ÎV£_ Geffcken remarque que la partie condamnée par la sentence
pourrait trop facilement prétendre que le jugement est contraire au Droitinternational. Ce serait perpétuer les conflits ^ur Heffler, op. cit., § 10g,
note ilt) (x^
(!) |M. Alvarez (R D. I. P., t. X, pp 677 et sniv.l considère comme nulle laent(.nce rendlle |e 20 novembre 19|)2 par ,e Roi d Ang|eierre dans le dilf. rend
e limites entre le Chili et la République Argentine.
-
Sur les moyens de nullité
ni est passible un arbitrage international, V encore narras, R. D. I P.. t. VI,
"' ôM'
~
Pierantoni, R. D. I., t. XXX, p. 455.
—
Comp. ci-dessus, n" 952.]
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955'.
—
[La question de la revision de la sentence arbitrale a fait l'objet,
aux conférences de la Haye, d'intéressantes discussions (i). Voici, la solu-
tion à laquelle, en i8gg comme en igo7, on est finalement parvenu:
« Les parties peuvent se réserver dans le compromis de demander la révi-
sion de la sentence arbitrale. Dans ce cas, et sauf stipulation contraire, la
demande doit être adressée au tribunal qui a rendu la sentence. Elle ne
peut être motivée que par la découverte d'un fait nouveau qui eût été de
nature à exercer une influence décisive sur la sentence et qui, lors de la
clôture des débats, était inconnu du tribunal lui-même et de la partie qui
,a demandé la revision. La procédure de revision ne peut être ouverte que
par une décision du tribunal constatant expressément l'existence du fait
nouveau, lui reconnaissant les caractères prévus par le paragraphe pré-
cédent et déclarant à ce titre la demande recevable. Le compromis déter-
mine le délai dans lequel la demande de revision doit être formée
»(art. 55, conv. i8gg ; art. 83, conv. 1907).
—
Il faut donc, pour qu'il puisse
y avoir revision d'une sentence arbitrale, que les parties l'aient prévue
dans le compromis.
—
Par un compromis du i3 février 190g, les États-
Unis et le Venezuela ont décidé de soumettre à la Cour d'arbitrage de la
Haye la revision d'une sentence rendue le 22 février igo4 dans l'affaire de
la Orinoco Steamship Cy ; la Cour de la Haye s'est prononcée le 25 octo-
bre 1910 (n° g642) (2).]
.9553.
—
[Comme tout jugement la sentence n'a qu'un effet relatif. «La
sentence arbitrale, disposent les articles 56 de la convention de 1899 et
84 de celle de 1904, n'est obligatoire que pour les parties en litige ». Le
Brésil a protesté, il y a quelques années, contre la sentence rendue dans
un conflit de délimitation entre l'Angleterre et le Venezuela, qui mécon-
naissait ses droits. Dans l'affaire des pêcheries de Terre-Neuve entre les
Etats-Unis et la Grande-Bretagne (n° 964), la sentence arbitrale du 7 sep-
tembre 1910 a fait à tort des allusions aux difficultés analogues nées à
propos de Terre-Neuve entre la France et la Grande-Bretagne : ces allusions
pourraient constituer des préjugés pour la solution de ces difficultés.
—Que décider lorsque le litige entre deux puissances a trait à l'interpréta-
tion d'un traité concernant un grand nombre d'États, comme une Union
internationale ? On applique toujours le principe : la solution arbitrale ne
sera obligatoire que pour les deux parties en litige. Mais, comme ella doit
avoir un effet moral vis-à-vis des autres puissancesparties à la convention,:
il a été décidé dans les articles 56, alin. 2, et 84, alin. 2 : « La sentence
arbitrale n'est obligatoire que pour les parties en litige. Lorsqu'il s'agit
de l'interprétation d'une convention à laquelle ont participé d'autres puis-
sances que les parties en litige, celles-ci avertissent en temps utiles
toutes les puissances signataires. Chacune de ces puissances a le droit
(1) [V. De Lapradelle, La Conférence de la Paix, R. D. I. P., t. VI, p. 824. -
Mérignliac, La Conférence internationale de la Paix, pp. 364 et s.
—
Sur la ques-
tion de revision, et spécialement dans un cas de révision de l'affaire de la Abra
Company, V. Mérignliac, De l autorité de la chose jugée en matière de sentence arbi-
trale, R. D. I. P., t. V, pp. 606 et s. V. aussi Corsi, R. D. I. P., t. VI, pp. 5ets.
—
Lisboa, Revision des sentences arbitrales, R. D. I., 2° série, t. IV, p. 62.J
(2) [V. Scelle, R. D. I. P., t. XVIII, p. 164.]











d'intervenir au procès. Si une ou plusieurs d'entre elles: ont profité de
cette faculté, l'interprétation contenue clans la sentence est également
obligatoire à leur égard. «]
955s.
—
[On peut supposer que des difficultés d'interprétationet d'exé-
cution s'élèvent par rapport à ia sentence, arbitrale. La convention de igo7
a, par son article 82, prévu ce cas dont il n'avait pas été question dans la
convention de i8gg : « Tout différend qui pourrait surgir entre les parties,
concernant l'interprétation et l'exécution de la sentence, sera, sauf stipu-
lation contraire, soumis au jugement du tribunal qui l'a rendue. » Solu-
tion rationnelle : c'est évidemment le tribunal qui a rendu la sentence qui






[On peut imaginer des litiges exigeant une procédure plus
simple, plus rapide, moins coûteuse que celle qu'avait organisée la con-
vention de la Haye de .1899 et qui a été conservée par celle dé 1907. Il peut
être aussi nécessairede faire appel, pour le jugement de certains différends,
à des compétences autres que celles qui ont dicté le choix des arbitres
inscrits sur la liste de la Cour permanente d'arbitrage. C'est pour répon-
dre à ce double objet que la convention du 18 octobre igo7 (titre IV, cha-
pitre IV), innovant à cet égard sur celle de i8gg, a, sur la proposition de
la France, désireuse de faciliter le plus possible le recours à l'arbitrage,
établi une procédure sommaire d'arbitrage, une sorte de justice de paix
internationale. Cette procédure, qui aura en fait son application dans les
conflits de faible importance ou d'un caractère technique, est régie par les
règles suivantes :
—
« Art. 86. En vue de faciliter le fonctionnement delà
justice arbitrale, lorsqu'il s'agit de litiges de nature à comporter une pro-
cédure sommaire, les puissances contractantes arrêtent les règles ci-après
qui seront suivies en l'absence de stipulations différentes et sous réserve,
le cas échéant, de l'application des dispositions du chapitre III qui ne
seraient pas contraires. » Ainsi, les règles spéciales du chapitre IV n'ont
nen d'obligatoire : et, en cas d'insuffisance, c'est aux principes générauxdelà convention de la.Haye qu'il faut se référer.
—
« Art. 87. Chacune
des parties en litige nomme un arbitre. Les deux arbitres ainsi désignés
choisissent un surarbitre. S'ils ne tombent pas d'accord à ce sujet, chacun
présente deux candidats pris sur la liste générale des membres de la Cour
permanente, en dehors des membres indiqués par chacune des parties
elles-mêmes et n'étant les nationaux d'aucune .d'elles ; le sort détermine
lequel des candidats ainsi présentés sera le surarbitre. Le surarbitre pré-
side le tribunal, qui rend ses décisions à la majorité des voix. » On remar-
quera cjue les arbitres nommés par les parités ne doivent pas nécessaire-
ment figurer sur la liste'de la Cour permanente : il se peut en effet qu'on
ait besoin de personnes à compétence technique. Mais, il faut le noter,
n cas de désaccord pour le choix du surarbitre, c'est au contraire sur la
te de la Cour permanente que les arbitres prendront leurs candidats.
DD;
yC°mp- t>lc' 0e l'interprétation des traités internationaux, R, D. I. P., t. XVI,
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Cela s'explique : les arbitres désignés par les parties étant déjà des arbitres
techniques, les connaissances spéciales ne sont plus aussi nécessaires chez:
le surarbitre ; d'autre part, en le choisissant sur la liste, on est sûr qu'il
offrira toutes garanties d'honorabilité.
—
« Art. 88. A défaut d'accord
préalable, le tribunal fixe, dès qu'il est constitué, le délai dans lequel les
deux parties devront lui soumettre leurs mémoires respectifs. »
—
« Art. 8g..
Chaque partie est représentée devant le tribunal par un agent qui sert
d'intermédiaire entre le tribunal et le gouvernement qui l'a désigné. »
—
«Art. 90. La procédure a lieu exclusivement par écrit. Toutefois, chaque-
partie a le droit de demander la comparution de témoins et d'experts. Le
tribunal a, de son côté, la faculté de demander des explications orales aux
agents des deux parties, ainsi qu'aux experts et aux témoins dont il juge
la comparution utile. » Il n'y a donc pas ici de débats oraux.]
§ 7.
—
Principaux cas d'arbitrage au XIX" et au XX- siècles.
956. —L'arbitrage n'est pas une innovation des temps modernes. Si
la pensée de soumettre les litiges entre États à la sagesse d'un tiers désin-
téressé, plutôt qu'au sort incertain de la guerre, a reçu de nos jours une
application assez étendue, elle avait déjà fait son apparition dans les siè-
cles précédents.
A maintes reprises, les Papes (1), les empereurs d'Allemagne, les rois
de-France furent, appelés à jouer le rôle d'arbitres. En 1263 saint Louis-
est élu: comme arbitre, par compromis entre le roi d'Angleterre Henri fil-
et ses barons ; en 1268, entre les comtes de Luxembourg et de Bar. —Phi-
lippe de Valois en i334, Charles VII en i444, Louis XI en i463 et en ii.75,
remplirent aussi ce rôle.
—
En 1244, le parlement de Paris fut choisi pour
arbitre par l'empereurFrédéric II et le pape Innocent IV. Sous François 1"
le parlement de Grenoble trancha un conflit entre deux princes qui se-
disputaient le Milanais ; en I6I4, il rendit décision entre l'archiduc d'Au-
triche et le duc de Wurtemberg, au sujet du comté de Montbéliard (2). —
En 1701, l'arbitrage du pape Clément XI met fin à un conflit de succes-
sion intervenu entre l'électeur palatin et la duchesse Elisabeth.
—
Le
ig novembre i7g4, l'Angleterre et les États-Unis, en désaccord au sujet
de certains territoires d'Amérique, signent un traité d'arbitrage, que
Mi. Rouard de Cârd signale comme un instrumentdiplomatique important,
à raison de la netteté avec laquelle le principe de l'arbitrage est posé et de
la- réglementation très précise délia procédure (3).
957.
—
Mais c'est surtout au XIXe siècle que le principe de l'arbitrage
reçoit de nombreuses et assez remarquables applications. Le caractère de
ce Manuel ne comporte pas le récit de tous les cas d'arbitrage. — Indi-
quons les plus marquants.
—
Le lecteur, désireux de connaître les autreSj
les trouvera énumérés dans les ouvrages de MM. Galvo, Dreyfus, Revon,
(1) [V. Dumas, L'arbitrage des Papes. Le Contemporain, 15 novembre 1888. —
Lerpigny,. Un arbitrage pontifical au XVI" siècle (1581-1582), s. d. —, Schioppa,
L'arbUralo ponlificio, 1897.]
(2) Dalloz, Répertoire, V° Arbitrage-, I, § 16.







Mérignhàc, Rouard de Card, de Lapradelle et Politis,. et Lafontaine (i).
Notons en passant: i° la sentence arbitrale rendue le 21 avril 1822 par
l'Empereur de Russie Alexandre Ier, entre l'Angleterre et les.États-Unis, à
propos d'une contestation qu'avait fait naître le traité de Gànd.
—
20 L'ar-
bitrage prononcé, en i843, 'par le roi de Prusse, entre la France et l'An-
gleterre au sujet de saisies de navires anglais sur les côtes de Portendick
(Sénégal!.
—
3° La sentence de la reine d'Angleterre, du 1" août i844,
entre la France et le Mexique, au sujet de demandes de dommages-inté-
rêts, réciproquement réclamés après la guerre clôturée en i83g par la
paix de Vera-Cruz.
—
4° Le jugement du roi des Pays-Bas, rendu le
i3 avril i852, entre la France et l'Espagne, au sujet des prises réciproques
exécutées en 1823, lors de la restauration espagnole, sur les navires espa-
gnols Veloz-Marianà et Victoria et sur la frégate française la Vigie.
—
5° Le prince président Louis-Napoléon prononçait, le 3o novembre i85a-, une
sentence arbitrale, entre les États-Unis et le Portugal, au sujet du navire
américain le Général Armslrong, détruit par des marins anglais dans le port
de Fayal, l'une des Açores : le Portugal n'aurait-il pas dû empêcher ce fait
de se produire sur son territoire ?
—
6° Le 7 juin 1862, trois officiers- du
navire anglais la Forte, ancré en rade de Rio-de-Janeiro, eurent des démê-
lés avec la police brésilienne, furent arrêtés et aussitôt relâchés. Réclama-
tions de l'Angleterre. Arbitrage du roi des Belges, refusant de prononcer
une condamnation contre le Brésil, « attendu que les agents brésiliens
n'étaient point coupables de provocation et que les lois du pays avaient été
régulièrement appliquées » ;
—
solution « pacifique très Remarquable
clans un débat où les susceptibilités anglaises étaient fortement excitées: »(Rouardde Card, op. cit., p. 5g). —70 Le roi des Belges, Léopold I", le
ià mai i863, termina heureusement un violent conflit, élevé entre le Chili
elles États-Unis, à propos delà saisie opérée, le 2g mai 1821, par lord
Cochrane, vice-amiral chilien, de 70.4.00 piastres provenant de la vente de
marchandises transportées par le brick Macedonian, navire américain. —•'
S° L'Angleterre et le Portugal invoquaient respectivement la propriété de
l'île de Bahama, située sur la côte occidentale d'Afrique. En 1870, le pré-
sident des États-Unis donnait gain de cause au Portugal.
958.
—
Ces cas sont intéressants : mais les conflits, ainsi résolus à l'aide
de l'arbitrage, n'étaient pas nature à'passionner le monde civilisé tout en-
tier.
—
Cet effet était réservé au fameux procès de VAlabama.
—.
La puis-
sance des parties contondantes, l'importance du litige, la gravité des prin-
ces engagés,'tout concourait à exciter l'anxieuse attention de l'Europe
et de l'Amérique. L'Angleterre et les États-Unis demanderaient-ils à la
guerre la solution de leur conflit ?
Les États-Unis reprochaient à l'Angleterre d'avoir, pendant la durée de
la fameuse guerre dite de Sécession, laissé construire dans ses ports, ou
ravitailler dans les ports de ses colonies, plusieurs corsaires des États du
>-ud, malgré les réclamations incessantes des représentants des États-Unis.
(1) MM. Revon et Rouard de Card ont soigneusement évité de confondre, comme
ont fait quelques auteurs, les cas d'arbitrage avec ceux de médiation.





Ces corsaires, Georgia,. Florida, Shenandoah, etc., avaient porté la ravage
parmi les navires de commerce des États-Unis.
.Parmi ces croiseurs, le plus célèbre par ses audacieux exploits fut la ca-
nonnière VAlabama, qui, construite en Angleterre, avait quitté la Mersey,
le 29 juillet 1862, sans emporter ni canon, ni même un fusil.-Après avoir
reçu le supplément d'équipage que des barques de la côte furent chargées
de conduire à. son bord, ce navire se dirigea vers les Açores. En vue de
Terceira, il fut rejoint par deux navires, venant l'un de Londres, l'autre
de Liverpool, qui lui amenaient un commandant (le capitaine Semnies\
des officiers, un armenent complet, des uniformes, des vivres, do la
houille, etc. Le pavillon confédéré fut hissé et, sans que le navire eût tou-
clié à un seul port des États confédérés, commença une croisière qui causa
les plus, graves dommages à la marine marchande des Etats du Nord.
—
Vivement poursuivi, rejoint dans la Manche, VAlabama fut coulé en vue
des côtes de Cherbourg par la corvette de guerre américaine Kearsage.
L'équipage, recueili par un yacht anglais, fut embarqué sur un autre cor-
saire, le Shenandoah, lequel n'entrajamais dans un port des confédérés.
Le 7 avril i865, dans une note remise par M. Adams, ministre plénipo-
tentiaire, au gouvernement de la Grande-Bretagne, les États-Unis formu-
lèrent leurs plaintes. Ils alléguèrent que l'Angleterre avait manqué envers
eux aux devoirs de la neutralité et était responsable, des faits accomplis.
—
Le 2 août, lord Russell répondait avec hauteur que son gouvernement
avait rempli toutes ' ses obligations légales et refusa l'arbitrage proposé
comme mettant en doute la bonne foi de l'Angleterre et la juste interpré-
tation des juges de la Couronne que le ministère anglais avait consultés.
—
Des notes de plus en plus vives furent échangées entre les deux cabi-
nets. —La guerre paraissait imminente : mais au fond elle était également
redoutée par les deux États.
—
Pendant plusieurs années, la situation resta
tendue.
—
Enfin, après divers incidents, en janvier 1871, l'Angleterre prit
l'initiative d'un amiable arrangement.
Cinq commissaires anglais et cinq commissairesaméricains se réunirent
et, le 8 mai 1871, cette commission rédigeait un traité, dit traité de Was-
hington, renvoyant à des arbitres la connaissance et le jugement des récla-
mations américaines.
—
D'après ce traité, le tribunal arbitral devait être
composé de cinq membres nommés par le présidentdes États-Unis, la reine
d'Angleterre, le roi d'Italie, l'empereur du Brésil et le président de la Con-
fédération suisse.
—
Les arbitres devaientse réunir à Genève.
Le traité de Washington fixait trois règles, relatives à la conduite des
neutres pendant une guerre maritime. Ces règles, qui devaient guider le
tribunal arbitral, étaient en substance ainsi conçues : « Un gouvernement
neutre est tenu de : 1° empêcher dans ses eaux juridictionnelles l'équipe-
ment, l'armement et la sortie de tout navire pouvant être soupçonné de
devoir opérer contre une puissance avec laquelle il est en paix ; 20 em-
pêcher les belligérants de se livrer à des actes d'hostilité dans ses eauxju-
ridictionnelles ; 3° empêcher les particuliers de violer les obligations ci-
dessus. » Le tribunal devait examiner, à i'égard de chaque corsaire des
confédérés, si les règles précitées n'avaient pas été méconnues et violées
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par l'Angleterre, fixer en bloc une somme pour réparation des dommages.
—
Le lieu et le^ mode de paiement étaient' réglés avec soin. Les parties
contractantes s'engageaient à considérer les décisions du tribunal arbitral
comme le règlement définitif de toutes leurs réclamations respectives.
Après bien des protestations, le parlement anglais approuva le traité de
Washington, ratifié par le Sénat des États-Unis, à une grande majorité.
—
Le tribunal arbitral commença-ses travaux le 15 décembre 1871.
—
Les discussions furent étendues et animées.
—
Les États-Unis réclamaient
des indemnités de deux chefs. : i° pour dommages directs résultant de la
destruction des navires et des biens des États-Unis ; 20 pour dommages
indirects, embrassant les accroissements de dépenses occasionnés par la
prolongation de la guerre. Le tribunal arbitral repoussa avec raison ce se-
cond chef, d'une portée indéfinie et indéterminable.
—
Par sa sentence,
rendue le i4 septembre 1872, il condamna l'Angleterre à payer aux Etats-
Unis, en bloc, la somme de i5.5oo.ooo dollars, avec les intérêts, pour
l'ensemble des réclamations produites.
Lé jugement est fort remarquable. Après un exposé de motifs fort bien
rédigé, il aborde l'examen des faits relatifs aux divers navires et déclare
que l'Angleterrea manqué, par omission ou négligence, aux devoirs pres-
crits par l'une ou l'autre des trois règles, ou par toutes à la fois, dans les
cas de VAlabama, de la Florida, du Shenandoah.
—
La sentence fut signée
par quatre arbitres seulement., Le délégué anglais, sir Alexandre Cock-
burn, dont l'attitude aux débats avait été des plus singulières, refusa d'ap-
poser sa signature.
.Celle sentence produisit une émotion considérable en Europe et en
Amérique. On attendit avec anxiété la.décision de l'Angleterre. La conduite
de la Grande- Bretagne fut entièrement correcte. Le peuple anglais, comme
le disait galamment sir Cockburn, accueillit la sentence qui proclamait ses
torts avec la soumission et le respect dus à la décision d'un tribunal, dont
il avait librement consenti d'accepter l'arrêt (1). \
La sentence du tribunal arbitral donna naissance à de nombreux mé-
moires, dus aux écrivains les plus autorisés (2).
—
Nous pensons néanmoins
d) Calvo, op. cit., % 2558 à 2582.
(2) [Sur le traité de Washington et l'arbitrage de Genève, V. Rluntscbli. La
question de l'Alabama, R. D. I., t. II, p. 452 ; Résolutions concernant les trois règlesde Washington, R. D. I.,t. VI, p. 581.
—
Caleb-Cushing. Le traité de Washington,
"'*•
—
Calvo, Examen des trois règles proposées à. Washington. R. D. I., t. VI,
P. 453.
—
Geffcken, Die Alabama Frage, AS12.
—
Hackett, Réminiscences ofthe
beneva tribunal of arbilralion, 1872 ; the Alabama daims, 1911.
—
Lawrence, Les
'fois renies de Washington, R. D. I., t. VI, p. 570.
—




mer, Observations sur les trois règles proposées à Washington, R. D. I., t. VI, p. 542.
~
Mountague Bernard, Note sur les trois règles de Washington, R. D. I., t. VI, p. 575.
~-
l radier-Kodéré, La question de l'Alabama et le Droit des gens, 1872.
—
Pieran-
om. La questione angto-americana dell'Alabama, 1870 ; Gli arbitrait internazionaliMuirauato de Washington, 1872.
—
Rivier, L'affaire de l'Alabama et le tribunal
ba a" Genève' Revue suisse, 1872. .— Rolin-Jaequemyns, La question de l'Ala-de"w
1
°' I" t- *' pp- 152 el 449 ; *• n< P- 142
'
t- IV' P- 127 ! Leslrois règlesL ,shmyton' R- D- I-, t. VI, p. 561.
—
Willing Balch, The Alabama arbitra-
on. 1899.
-







que sa valeur intrinsèque est mince ; car, comme le remarque justement
M..Geffcken, l'adoption des trois règles inscrites au traité de Washington
rendait inévitable la condamnation de l'Angleterre (sur Heffter, op. cit.,
§ 108, note 3). C'est le traité, de Washington lui-même, qui, au point de
vue du Droit international, a été l'acte grave et important. Henry Sumner
Maine s'exprimait ainsi : « L'arbitrage de Genève a été, sur l'heure, d'un
immense avantage pour la Grande-Bretagne et les États-Unis. Mais, envi-
sagé comme un précédent susceptible d'exercer une influence marquée
sur l'ensemble du Droit des gens, je crains qu'il paraisse non moins dan-
gereux que réactionnaire et rétrograde (i). i
Ce qui fait la grandeur de l'arbitrage de Genève, c'est l'exemple donné
par deux puissants États dans un litige, qui mettait en jeu leur honneur et
leurs plus vitaux intérêts : c'est encore d'avoir été le point de départ d'un
grand mouvement de l'opinion publique ; mouvement immodéré et exu-
bérant à l'heure actuelle, mais que la vie pratique internationale ramè-
nera à de justes limites.
Ce mouvement a incité les divers gouvernements, pendant les années
écoulées depuis la sentence de Genève, à soumettre de plus en plus à des
arbitres les contestations qui les divisaient sur des points ne touchant pas
aux intérêts majeurs des Étals.
959.— Nous signalerons les cas d'arbitrage suivants (2) :
A.
—
Relatifs à une délimitation de frontières : 1° La sentence rendue, le
21 octobre 1872, par l'empereur d'Allemagne, entre l'Angleterre (Dominion
du Canada) et les États-Unis, sur l'interprétation du traité de AVashington
du i5 juin i846, fixant la ligne de démarcation à tracer, soit au milieu du
détroit de Rosarion d'après les Anglais, soit au milieu -du canal de Haro
d'après les Américains.
—
20 Le 12 novembre 1878, le Président des États-
Unis, pris comme arbitre entre la République Argentine et le Paraguay,
attribue à ce dernier le territoire compris entre le Rio Verde et le bras
principal du Pilcomayo.
-
3° La France et les Pays-Bas étaient en désac-
cord au sujet des limites de leurs colonies respectives de la Guyane fran-
çaise et de Surinam, en amont du confluent des rivières de l'Avva et du
Tapanahoni, qui forment par leur réunion le Maroni. Par convention
du 29 novembre 1888, modifiée par celle du 28 avril 1890, l'Empereur de
Russie est choisi comme arbitre, avec pouvoir subsidaire de fixer éven-
tuellement une autre limite, s'il ne parvenait pas à reconnaître comme
frontière une des deux rvières mentionnées (n" 962).
—
Le Isar, par sen-
tence du 25 mai 1891, décida que l'Awa devait être considéré comme fleuve
limitrophe servant de frontière entre les deux possessions, française e-l
hollandaise (i).
—
4° Une question de limites fort délicate divisait depuis
(1) Henry Sumner Maine, La guerre, p. 185.
(2) Rouard de Card, Les destinées de l'arbitrage international, ch. IV, pp. 85 et s.
—
Nous ne donnons au texte que des indications sommaires. Le lecteur, dési-
reux de connaître les détails de ces différentes affaires, les questions posées, les
incidents soulevés et le contenu des sentences rendues, devra recourir au remai-
quable ouvrage ci-dessus indiqué.
—
V. aussi les ouvrages cités en note.
(3): V dans Rouard de Card, op. cit., pp. 91 et s., le récit des incidents de cet
arbitrage, et iè texte des conventions.
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de longues années la Colombie et le Venezuela. Elle a été résolue par sen-
tence arbitrale de la reine régente d'Espagne, en mai i8gi (i). ;— [5° La
cour permanente d'arbitrage de la Haye a, le 3 octobre igog, tranché un
conflit de limites maritimes entre la Norvège et la Suède (affaire des Gris-
bâdarna) (2). La sentence a admis qu'en principe, à défaut de stipulations
spéciales, le -territoire maritime doit être partagé par une ligne tracée
perpendiculairement à la direction générale de la côte. Cet arbitrage a
offert une particularité en ce sens qu'avant de statuer, le tribunal a cru






Différends relatifs à la possession de territoires : i° L'Angle-
terre et le Portugal se disputaient, depuis 1823, la possession des territoi-
res de Tembe et de Maputo et des îles d'Inyack et des Eléphants, situés
sur la baie de Delagoa, sur la côte orientale d'Afrique. Compromis signé
à Lisbonne, le i5 septembre 1872. —Sentence du Maréchalde Mac-Mahon-,
président de la République française, le 24, juillet 1875. Elle donne gain
de cause au Portugal.
—
20 L'Allemagne et l'Angleterre ont un différend
au sujet de l'île de Lamu, située sur la côte d'Afrique, dans le sultanat de
Zanzibar. Le baron de Lambermont, ministre d'État de Belgique, accepte






Différends relatifs à la saisie d'un navire ou d'une cargaison :
1° Le navire péruvien Maria-Luz, surpris par une grosse mer, se réfugie,
le 28 mai 1872, dans le port japonais de Kanagawa. II. avait à bord
825 coolies chinois. Le navire est arrêté comme se livrant à la traite des
esclaves ; les coolies sont déclarés libres de leur engagement et transportés
a Chang-Haï. —Réclamation du Pérou. Compromis des i3 et 25 juin. 1873.
—
L'Empereur de Russie, désigné comme arbitre, décide, les 17-29 mai
^75, que le gouvernement japonais n'est pas responsable des conséquen-
ces produites par l'arrêt du navire Maria-Luz ; car il a agi de bonne foi,
en vertu de ses propres lois et coutumes, sans enfreindre les prescriptions
générales du Droit des gens, ni les stipulations des traités particuliers..
2° Un différend s'élève entre la France et le Nicaragua, en décembre 1874,
a l'occasion de la saisie, dans le port de Corinto, d'armes et de munitions





Compromis du :5 novembre 1879 qui remet l'affaire à l'arbitrage
de la Cpur de cassation de France (n" g4g).
—
Arrêt rendu, toutes cham-
bres réunies, le 2g juillet i8go, condamnant le gouvernement du Nicaragua
a payer une indemnité au capitaine du Phare.
3° Certaines mesures avaient été prises, en i854 eti855, par les autori-
tes danoises de l'île Saint-Thomas à l'égard de deux navires américains, le
Ben Franklin et la Catherine-Augusla, appartenant à Carlos Butterfield. Le
(1) V. Chronique des faits internationaux, par M. Pradier-Fodéré, R. D. I., t. XX,PP- 509 et s. '*"
.
I2I [V. Waultrin, R. D. I. P., t. XVII, p. 177.
—
Hammarslqold, R. I., 1910,
P- 109-122.]
(3) Rolin-Jaequemyns, Allemagne et Angleterre, Ile de Lamu, R. D. L. t. XXII,
p. 349.
_








gouvernement américain forma, au nom de son national, une demande en
dommages-intérêts. Compromis du 6 décembre 1888. Sir Edmùnd Mon-
son, ministre d'Angleterre à Alhènes, fut pris comme arbitre. La sentence
rendue, le 22 janvier i8go, donne gain de cause au Danemark (1).
962. —D.
—
Différend relatif à des droits de navigation.
—
Des diffi-
cultés s'élevèrent sur laportée du traité du i5 avril 1808, qui avait régle-
menté les droits respectifs de Costa-Rica et de Nicaragua quant à la naviga-
tion du San Juan. En mars 1888, M. Cleveland, président des États-Unis,





Différends relatifs à des droits de pèche.
—
1° Les traités
d'Utrecht des i3 mars-11 avril 1713, article i3, celui de Paris du 10 février
1763, article 5, celui de Versailles du 3 septembre 1783 et la déclaration
annexe du roi Georges III, les traités de Paris du 3o mai 1814, du 3o..no-
vembre I8I5 et du i4 janvier 1857 ont reconnu aux Français le droit de
pêcher le poisson dans les eaux territoriales de l'île de Terre-Neuve et de
le sécher sur une partie de la côte, autrefois entre le cap Bonavisla et la
pointe Riche (traité d'Utrecht), aujourd'hui entre le cap Saint-Jean et le
cap Raye (depuis le traité de Versailles), en établissant les échafauds, han-
gars et cabanes nécessaires, sans y élever d'habitations permanentes et
définitives (V. n° 342).
—
Les textes sont nets, clairs, limpides.
—
L'île de
Terre-Neuve, presque déserte au siècle dernier, est devenue une colonie
anglaise assez peuplée, dotée d'un parlement spécial.
—
Les droits des
Français gênent les Terre-Neuviens. Ceux-ci, depuis i834, ont soulevé des
controverses et des difficultés, qui ont été'en s'accroissant et en se mul-
tipliant.
—
A plusieurs reprises, les gouvernements anglais et français ont
conclu des arrangements en vue d'assurer le maintien du bon ordre et le
développement des pêcheries sur les côtes de Terre-Neuve, en 1857, 1884 et
i885. Le Parlement de Terre-Neuve a toujours refusé sa ratification. —Des
négociations actives se sont poursuivies entre la France et l'Angleterre. En
-1890, un modus vivendi, réglant provisoirement la pêche -du homard, fut
signé pour la campagne prochaine. Il donna de bons résultats. Il a été
renouvelé pour la saison de pêche de 1891.
—
Après une longue correspon-
dance diplomatique, un compromis a été signé à Londres par l'Angleterre
et la France, le 11 mars 1891. Une commission arbitrale, fut constituée.
Elle était composée de trois jurisconsultes désignés d'un commun accord
par les deux gouvernements, et de deux délégués de chaquepays, appelés à
être les intermédiaires autorisés entre les deux gouvernementset les autres,
arbitres. Les jurisconsultes choisis furent : MM. de Martens, professeur a
d'Université de Saint-Pétersbourg, Rivier, président de l'Institut de Droit
international et Gram, ancien membre de la Cour suprême de Norvège.
—La sentence arbitrale n'a pas été rendue (2).
' (1) Rolin-Jaequemyns, Danemark et États-Unis, R. D. L, t. XXII, p. 360.
(2) V. le texte des traités, les questions débattues, le récit des incidents, etc.
dans Rouard de Card, Les destinées de l'arbitrage inlern., 1892, pp. 149 et s. —[Consulter aussi Bourgeois, Nos droits, à Terre Neuve, Annales de l'Ecole des






2° Le gouvernement des États-Unis de l'Amérique du Nord a
émis la prétention de défendre aux pêcheurs étrangers de prendre des
phoques dans la mer de Behring, même en dehors des eaux territoriales
américaines.
—
Des navires anglais qui avaient à bord des peaux de pho-
ques ont été saisis, en pleine et haute mer, par des croiseurs américains et
ayant été conduits à Sitka ont été déclarés de bonne prise.
—
Des notes
ont été échangées entre les cabinets de Londres et de Washington.
—
La
controverse allait devenir interminable, lorsque le gouvernement anglais
a proposé aux États-Unis, de soumettre le différend à un arbitrage. En
attendant, un modus vivendi fut établi le 16 juin 1891.
—
Le compromis a
été signé le 2g février i8g2.
—
La commission arbitrale, composée de deux
délégués anglais, deux américains, un français, un italien, un suédois,
était présidée par M. le baron de Courcel et siégeait à Paris.
—
La déci-
sion arbitrale a été rendue, le i5 août i8g3.
—
Cinq questions avaient été
posées par le traité d'arbitrage.
—
Les États-Unis d'Amérique ont été
déboutés de leurs prétentions à la souveraineté sur la mer de Behring.
—
Le tribunal a purement et simplement confirmé les rapportsjuridiques,
qui existaient entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, comme et en
qualité de riverains de la mer de Behring (n° 5o5).
Mais la grande importance de la sentence du tribunal arbitral résulte
des règlements applicables, ten dehors des limites de la juridiction de l'An-
gleterre et des États-Unis, qui ont pour but de protéger les phoques sur
la haute mer.
En vertu du mandat conféré par l'article 7 du compromis du 2g février
.1892 (n° g53), les arbitres ont imposé aux deux gouvernements litigants
l'obligation de prendre des mesures garantissant la protection et la conser-
vation des phoques à fourrures,
—
Les gouvernements des États-Unis
et de la Grande-Bretagne sont tenus d'interdire à leurs ressortissants
respectifs de tuer, prendre ou poursuivre, en tout temps et de quelque ma-
nière que ce soit, des phoques à fourrure dans une zone de soixante
milles géographiques autour des îles Prybilovv, y compris les eaux territo-
riales.
Cette pêche sera également interdite du ier mai au 3i juillet, au nord
du 35e degré de latitude nord- et à l'est du 1800 degré de longitude de
Greenwich, jusqu'à sa rencontre avec la ligne maritime décrite par l'ar-
ticle icr du traité de 1867 entre les États-Unis et hr Russie, et ensuite à l'est
de cette ligne jusqu'au détroit de Behring.
Les navires à voiles, seuls, pourront pratiquer la pêche des phoques et
devront être munis d'une licence spéciale et porter un pavillon distinctif.
Les patrons des navires devront tenir à bord un registre portant la date
cl le lieu de chaque opération, et le nombre et le sexe des animaux cap-
turés, données qui seront fournies aux gouvernements à la fin de chaque
saison de pêche.
—
L'emploi de filets, d'armes à feu et explosifs sera
'ion des pêcheries de Terre-Neuve, R. D. I., t. XXII, p. 217 ; Moncbarville, La ques-tionde Terre-Neuve, R. D. I. P.. t. Vt, p. 141.
—
Archives diplomatiques, 1891,Jfi III et IV.
—
Mémorial diplomatique, 28 mars, 17 et 21 mai 1891.
—
La vie poli-
tique à l'étranger, année 1890, pp. 480 et s ; année 1891, pp. 412 et s.]
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interdit dans la pêche des phoques.
—
Ces règlements pourront être mo-
difiés, remplacés ou abolis, d'un commun accord des deux gouvernements.
Tout en manifestant sa sympathie pour l'idée fondamentale de ce nou-
veau régime, M. F. de Martens manifeste quelques appréhensions quanta
sa portée juridique et quant à son exercice pratique.
Le régime de police et de contrôle, établi par les réclamationsdu tribunal
d'arbitrage, ne peut avoir de valeur pratique qu'à la condition d'une acces-
sion à ces règlements de la part de la Russie et du Japon.
—
Sinon, ils neprotégeront nullement les animaux dont on cherche à sauver l'existence.
Les navires, canadiens et américains iront les pourchasser dans les eaux
entourant les possessions russes et japonaises. —A ce point de vue, les rè-
glements préparéspar le tribunal arbitral ont l'air de vouloir s'imposer ainsi
aux gouvernementsqui n'ont pris aucune part dans le litige anglo-améri-
cain et qui n'avaient aucun motif de reconnaître la compétencedu tribunal.
...—
N'y aura-t-il pas là 'source de conflits futurs, à moins que la Russieet le
Japon n'édictent volontairement de semblables règlements (1) ?
—
[De fait,
des difficultés ont apparu à cet égard (2). —Le 7 juillet ign, une con-
vention a été conclue à Washington entre les États-Unis, le Japon et la
Russie sur les moyens de préserver et de. protéger les phoques à fourrure
qui fréquentent les eaux de l'Oeéan pacifique septentrionale (3).]
[3° Le traité conclu le 20 octobre 1818 entre les États-Unis et la Grande-
Bretagne accordait aux habitants des États-Unis, comme aux sujets anglais,
le droit de pêche sur les côtes ouest de Terre-Neuve et sur la,côte du-La-
brador. En retour, les eaux territoriales des autres colonies anglaises de
l'Amérique du Nord, jusqu'à une ligne de trois milles, leur étaient inter-
dites. Mais peu à peu, à mesure que Terre-Neuve se peuplait et se dévelop-
pait,-ses habitants, hostiles à l'étranger, supportaientde plus en plus diffi-
cilement la présence des marins américains, ils leur reprochaient d'abord
•de n'être Américains que de nom et .prétendaient que, sous le couvert du.
pavillon américain, le privilège.accordé par le traité aux seuls habitants desÉtats-Unis était exploité par les armateurs et par les marins de toutes les
nations. Ils s'indignaient surtout de les rencontrer, non seulement sur la
•côte ouest, mais encore dans toutes les baies de la côte est, sous prétexte
que la limite.des eaux territoriales doit suivre les sinuosités du rivage. Des
tracasseries administratives s'en mêlèrent: règlernents de pêche, droits'de
.phare, droits de douane devinrent l'objet d'innombrables contestations
Pour mettre fin à ce regrettable état de choses, les deux gouvernements
anglais et américain ont, par un compromis du 27 janvier igog, décidé de
porter le différend devant la Cour permanente de la Haye. Les questions
(1) F. de Martens, Le.tribunal d'arbitrage de Paris et la mer territoriale, R. D.
I. P., t. I, p. 32. —Rouard de Card, op. cit., p. 153
—
Geffcken, La question des
pêcheries, R. D. I., t. XXII, p 230.
—
La question d'Alaska, R. D. I., t. XXIII,
p. 236.
—
La vie politique à l'étranger, années 1890, p. 507 ; 1891, p. 437.
—
Bar-
clay, La question des pêcheries dans la mer de Behring, R. D. L, t. XXV, p. 417.—
V. encore suprà, n" 505 et la note.
(2) [V. Engelbardt, De l'exécution de la sentence arbitrale de 1893 sur les pèche-
resde Behring, R. D. I. P.,.t. VI, pp. 193 et 217.]
(3) [V. G.-F. de Martens, Nouveau recueil général de traités, 3e série, t. V.p. 720.
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posées étaient au nombre de sept (i).'-La Cour a rendu sa sentence le 7 sep-
tembre igio. Pour cinq questions, la décision delà Cour est favorable aux
prétentions américaines.L'Angleterreobtient gain de cause sur deuxpoints,
les plus importantes : les marins américains devront se soumettre aux
règlements de pêche édictés par les autorités anglaises, sans que celles-ci
aient à demander l'approbationdu gouvernement américain ; des commis-
sions mixtes seront nommées afin d'examiner ces règlements, de façon à
sauvegarder tous les intérêts. En second lieu, la solution proposée par les
autorités anglaises pour la délimitation des eaux territoriales est acceptée.
Dans l'ensemble, la sentence maintient intacts les droits souverains de
l'Angleterre et fait droit aux réclamations principales de Terre-Neuve (2). ]
9641.
—
[En dehors des cas d'arbitrage qui viennent d'être signalés, il
en est d'autresqu'il convientausside citer.Voici les principaux :—En i8g7,
M. F. de Martens a rendu une sentence arbitrale en faveur de l'Angleterre
dans une affaire qui divisait l'Angleterre et les Pays-Bas, à propos du navire
australien Costa-Rica-Packet, dont le capitaine avait été arrêté par les autori-
tés néerlandaises (Y. suprà, p. 212 et la note 1). Une question de délimi-
tation de frontières entre l'Angleterreet le Venezuelaa été tranchée en 18gg
par voie d'arbitrage (V. suprà, n° goo),
—
Le 2 mars i8g7, le Président des
États-Unis, Cleveland, rendit une sentence arbitrale entre l'Italie et la Colom-
bie au sujet des réclamations d'un sieur Cerruti contre la Colombie pour
dommages subis pendant les troubles de i885 (3) ; les dommages-inlérêls
auxquelsia sentence de 1897 condamnait la Colombie ont fait l'objet de
difficultés qui ont été tranchées par une commission arbitrale le 6 juillet
1911(4).
—
Le 10 avril 1897, une convention d'arbitrage était signée entre
la France et le Brésil pour confier au gouvernement de la Confédération
helvétique le .règlement d'une contestation existant depuis de longues
années entre les deux pays, au sujet d'un territoire contesté dans la
Guyane. Le Conseil fédéral suisse a rendu sa sentence, le ior décembre 1900,
en faveur du Brésil ; il a décidé que la frontière entre la Guyane française
et le Brésil serait formée par le thalweg de l'Oyapoc et la ligne de partage
des eaux du bassin des Amazones, qui est constituée dans sa presque
totalité par la. ligne de faîte des monts Tumuc-Humac, reconnaissant ainsi,
au Brésil la propriété du territoire contesté (5). —Un tribunal arbitral
(1) [V. leur énumérution et leur discussiondans Basdevant, R. D. I. P., t. XVII,
PP. 263 et s.]
(2i [Sur cet arbitrage, V. Balch, La décision de la Cour permanente d'arbitrage
<ui sujet des pêcheries de l'Atlantique dans te différend entre les Étals-Unis et tEm-
pire britannique, R. D. I., 2° série, t. XIII, p. 5. —Basdevant, L'affi-ve des pê-
cheries des côtes septentrionales de l'Atlantique entre les Etats-Unis d'Amérique et
la Grande-Bretagne devant la Cour de la Haye. R. D. PP., t. XIX, p. 421.
—
Bor-
onardt, The Norlh Atlantic Coasl-fisheries arbilralion, 1911.
—
Drago. Un triom-
phe de l'arbitrage, R. D I. P., t. XIX, p 5.
—
V. aussi Lansing, The Norlh Atlan-
tic Coast-ftisheiies arbiti alion, A. J., 1911, p 1 —De Louter, L'arbitrage duns le
conflit anglo-américain concernant les pêcheries de l'Atlantique, R. D. I., 2e série,
t- XIII, p. i3i.
_
Scelle, Rev. des se. pol., 1911, p. 50.]
13) [V. Bureau, Le conflit Halo colombien. Affaire Cerruti, 1899.
—
Darras, De cer-






siégeant à Berne a, au mois de mars igoo, condamné le gouvernement
portugaisà payer à l'Angleterre et auxÉtats-Unis une sommede 15.314.000fr.
pour avoir saisi, en 188g, le chemin de fer de Delagoa à la frontièredu
Transwaal. —'Un arbitrage a tranché, le 26 décembre i8g8, entre la
Belgique
:
et l'Angleterre, une difficulté relative à l'expulsion hors du
premier de ces pays d'un sujet anglais, nommé Ben Tillet (1).
—
L'arbi-
trage a aussi joué son rôle dans un conflit de limites entre le Chili et
.là République Argentine : la sentencearbitrale a été rendue par le roi d'An-
gleterre-,Edouard VII, le 20 novembre 19.02 (Y.:suprà, n' g55, note) (2).
—
•Un: différend de frontières entre Haïti et Saint-Dominguea été, par une con-
vention du 3 juillet 1896, soumis à l'arbitrage:du Pape (3).
—
On a encore
recouru à la constitution de tribunaux arbitraux pour la solution des diffi-
cultés, soulevées entre le, Chili et.divers États européens au sujet des indem-
nit.és..;dues.par le gouvernement chilien aux nationaux de ces États, pour
dommages, subis en cas de guerre civile (4).
—
Le i5 juillet igo2, le conflit
-entre l'Angleterre et la Franceau sujet des affaires de « Waïma » et du « Ser-
gent'Malamine
>.' a été tranché'par sentence arbitrale du baron de Lamber-
mont; (5).'—.Le traité.depaixdu 4 décembre i8g7 entre la Grèce et la Turquie
stipulait dans son article i3 : « En cas de divergence dans le cours des
.négociations"entrela-.Grèce et la Turquie (pour la .conclusion d'arrange-
ments* complémentaires), les points contestés pourront être ; soumis par
.l'une-Ou l'autre, des parties intéressées à l'arbitrage des représentants des
grandes'puissances à Constantinople dont les décisions seront obligatoires
pour les deux gouvernements. Cet arbitrage pourra s'exercer collectivement
ou par désignation spéciale des intéressés et soit directement, soit par
l'entremise de délégués spéciaux. En cas de partage égal des voix, les ar-
bitres choisiront un surarbitre ». Une ententen'ayantpu se produire entre
la Grèce et la Turquie pour la conclusion d'une convention consulaire, la
difficulté a été résolue le 2 avril igoi par un arbitrage des ambassadeurs




Guyanes, R. D. I. P., t. IV, p. 277.
—
V. aussi R. D. I. P., t. IV, Documents,
p. 1
—
V. R. P. I. P., t. VIII, p. 48.]
•
(1) [V. R. D. I. P., t. IV, pp. 779 et 793, note 1.]
.(2) [V.. Alvarez; La théorie de l'arbitrage permanent et le conflit de limites entre le
Chili et la République Argentine, R. D. I. P., t. V, p. 422 ; Des occupations de ter-
ritoires contestés à propos de la question'de limites entre le Chili et la République
Argentine, R. D. I. P., t. X, p. 651.
—
Virasco, Fronlera argenlino'-chilina, 1898;
'— Va'rela, La République Argentine et le Chili : histoire de la démarcation de leurs
frontières, 1899.
—
Moulin, Le litige chilo-argenlin, 1902.
—
Cet arbitrage chilo-ar-
gentin a fait naître une question de. droit intéressante : lorsqu'un.territoire-est
l'objet d'un litige entre deux États, et que le litige est soumis à l'arbitrage, quelle
est, jusqu'à cequela sentence soit rendue, à l'égard des États contestantscomme
à l'égard des États étrangers à la contestation, la situation' du territoire, que ce
territoire soit-possédé par les deux.États litigieux, par aucun ou par un seul?
V. sur-ce.point Alvarez,.!!.. D. I. P.;: t: X, p. 654,]
(3) [V. .Poujoi;: Le différend entre Haïti et Saint-Domingue au sujet de leurs fron-
tières nationales, R. D. I. P., t; VII, pp. 437 et s.](4) [V. II. D. I. P., t. I, pp: 164 et'171 ; t. II, p. 338 ; t. III, p. 476.](S. [V. R.. D. I..P.,.t. IX, Documents,-p. 11.]
(6) [V. Politis, R. D. I. P., t IX, pp. 202 et 406, et t. X, p. 9 ; Streit, R. D. !•
(2= série), t.' IV, pp. .24,178 et 281.]
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de Suède et de Norvège a rendu une sentence arbitrale entre l'Allemagne,
.
les États-Unis et la Grande-Bretagne au sujet de demandes d'indemnités
pour dommages soufferts par leurs nationaux du fait d'une action mili-
taire entreprise à Samoa en i8gg (i).
—
Le 2g novembre igo2, M. Asser a
rendu des sentences arbitrales à l'occasion de conflits entre la Russie et
les États-Unis relatifs à la saisie de navires américains par des croiseurs
russes (2).— Un conflit de frontières entre l'Autriche et la Hongrie a
propos du lac dit l'OEil de la mer a fait aussi l'objet, le i3 septembre igo2,
d'une sentence arbitrale (3).
—
En igo3, des conflits de frontières entre le
Brésil et la Bolivie à propos du territoire de l'Acre (4), et entre les États-
Unis et le Canada au sujet de l'Alaska (5), ont été également tranchés par
la voie de l'arbitrage.
—
Le 6 juin igo4, le roi d'Italie a tranché par voie
d'arbitrage la question de la frontière entre la Guyane britannique et le
Brésil (6).
—
Le 24 décembre igo6, décision arbitrale du roi d'Espagne sur
une question de limites entre le Honduras et le Nicaragua (7).
—
Le g juil-
let 1909, sentence du Président de la République Argentine dans le conflit
délimites entre la Bolivie et le Pérou (8).
—
Le 3 août 1912, sentence d'un
tribunal arbitral réuni à Paris sur l'interprétation d'une disposition de la
convention de commerce du 20 octobre 1.906 entre la France et la Suisse (g).]
9642.
—
[La Cour permanente d'arbitragede la Haye a été depuis sa fon-
dation saisie d'un certain nombre de litiges dont plusieurs ont été déjà
indiqués (10). Donnons-en ici la nomenclature.—Le i4 octobre 1902, elle a
statué dans un différend entre le Mexique et les États-Unis relatif aux
Fonds pieux de Californie (11).
—
Elle'a décidé le 22 février 1904, dans
une affaire mettant aux prises l'Allemagne, l'Angleterre, l'Italie, la France
et d'autres puissances encore, à propos du droit de préférence que les
trois premiers États prétendaient avoir sur les créances que chacune des
puissances intéressées avait vis-à-vis du Venezuela à là suite des guerres
civiles ayant éclaté en ce dernier pays : le droit de préférence des trois
Etats qui avaient bloqué les côtes du Venezuela pour obtenirpaiement des
(1) [V. Hagerup, R. D. I. P., t. XIII, p. 136.]-
(2) [V. R D. 1. P., t. X, Documents, p. 1.)
_
(3) [Ce conflit a montré qu'un arbitrage international était possible entre deux
Etats se trouvant dans les liens d'une union réelle. V. Blooiszewslti, R. D. I. P.,
t. X, p. H9.
_
y. aussi Korn, R. D. I., 2» série, t. VIII, p. 162.]
W [V. Moulin. L'affaire du territoire d'Acre et l'a colonisation interne des continents
occupés en droit, R. D. I. P., t. XI, p. 501.
—
Romero, Tribunal arbitral boliviano-
brasileno, 1906.]
(S)[V. R. L). I. P., t. XI, p. 210.](6) [V. Paul Fauchille, Le conflit de limites antre le Brésil et la Grande-Bretagne
*l ksenlence arbitrale .du roi d'Italie, 1905.
—
De Lapradelle et Politis, L'arbitrage
anglo-brésilien de 1904, 1905.]
H)- [V. Gaceta de Madrid, 25 décembre 1906.]
(8) [V. sur cette affaire, des articles de MM. Renault, Weiss et Fiore, R. D. I. P.,
«VI, p. 368 et t. XVII, p. 105 et 225. |(9) [Annuaire de l'Union interparleme.ntaire de la paix, 1913, p. 208.]
'191' 1
SchuckinS> Die Judikatur des stândigen Schiedshofes von 1899-1913,
(U) IV. R. D. I.p., t. IX, Documents, p. 24.
—
V. Renault, Un premier litige,
menant la Cour d'arbitrage de la Haye, 1903.]
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créances de leurs nationaux a été reconnu par la Cour de 4a Haye (V.
ri0 i43 ") (i).
—
Elle a été appelée aussi, en igo4, à s'occuper d'une affaire
que l'Allemagne, la Grande-Bretagne et la France disputaient contre le
Japon, au sujet de l'application,faite à leurs sujets de taxes sur les qMoprié-
tés (2).
—
Le 8 août igo5, fut rendue à la Haye, contre la France et en
faveur de l'Angleterre, une sentence arbitrale au sujet des boutres proté-
gés français -dans les eaux de Mascate et dans la mer d'Oman (3). —Le
22 mai igog, la Cour d'arbitrage a rendu une sentence, dans l'affaire des
déserteurs de Casablanca, entre l'Allemagne et là France: il s'agissait de
déterminer, dans un pays de capitulations, le Maroc, occupé par dés trou-
pes françaises, la compétence respective des autorités consulaires
•
alle-
mandes et celle du corps français d'occupation (4) -pour connaîtreiduidélit
de désertion reproché à des soldats allemands de la légion étrangère
(n» IT72).—. Elle a, d'autre part, tranché des litiges en 1909 sur un conflit
de limites entre la Suède et la-Norvège (affaires des Grisbàdarna) (n" 969.)
et en igro sur une affaire de pêche sur Tes côtes de Terre-Neuve entre lesÉtats-Unis et l'Angleterre (n" g64).
—
Le 25 octobre 1910, elle a jugé un
différend entre les États-Unis et le Venezuela au sujet des réclamations
de la-Compagnie The Orinoco Steamship (-5).—Le 24 février rgiii,ielle:a
tranché entre la France et là Grande-Bretagneun litige qui mettait en
cause les questions du droit d'asile et de l'extradition (affaire Savar-
kar) (6)>— La Cour de la Haye a, le 3 mai 1912, résolu entre l'Italie-etle
Pérou'un différend concernant des questions relatives, àda nationalité
des personnes et des sociétés et à la question des effets
,
de la'cession de
créance à un-étranger (affaire Canevaro) : l'Italie, dans ses mémoires,avait
soulevé la questionde savoir si les Tessor.tissants étrangers.-n'ontpas. envers
l'État sur le territoire duquel ils résident des droits plus étendus.que les
nationaux (n°s45o et s.) (7).—Le 11 novembre igia.u-nesentence arbitrale
a été rendue par la Cour permanente entre la Russie et la Turquie sur la
question des dommages-ihlérêtset des intérêts moratoires qu'un Etat peut
devoir à un autre en cas de responsabilité pour inexécution de ses en-
(1) [V. Gâché, Le conflit vénézuélien et l'arbitrage de la Haye, 1906.
—
Mallarmé,
L'arbitrage vénézuélien devant la Cour de la Haye, R. D. I. P., t. XIII, p. 423.]
(2),[V. L arbitrage des bava;-perpétuels, au Japon, R. D. I. P., t. XII, p. 492.]
(3)([V. Bressonnet, L'arbitrage franco-anglais dans l'affaire des boutresde Mascate,
R. I). I. P., t. XIII, p. 145.)
(4) [V. Gilbert Gidel, L'arbitrage de Casablanca, R. D. I.. P.„ t. XVII. p. 326. -
De Boerk La,sentence arbitrale de.la Raye (22,mai 1909), 1909.
—
Nieineyer, Der
ZwUchenfall von -Casablanca und das Volkerrechl, Deutsche Jurist. Zeit., 1909,
* U21'] '
* • -A l(5) [V, Scelle, Une instance en réiision devant la Cour de'l'a Raye. L'affatredeta
Orinoco Su-amslup Company, R. D. I. P., t. XVIII, p. 164 ; Scelle, Revue des
sciences politiques, 1911. p. 257.
—
V. aussi Cullen Uennis, A. J.,' 1911. P- 35-1
(6 [V. Robin. Un-différend franco-anglais dei-ant la Cour d'arbitrage de la-Haye
(affaire de l'Hindou Savarkar). R. D. I.'.P., t. XVIII, p. 303.
—
Van Hamel, Les
principes du droit d'extradition et leur application dans l'affaire Savarkar, R. D. l.i •
2'série, t. XIII, p. 370. —V. au<si J. I. P., 1911, p. 155.J
<7'. [V. de Boeck, La sentence arbitrale de la Cour permanente de la Haye datif
l'affaire Caneouro, 3 mai 1912, R. D. I. P., t. XX, p. 317.]
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gagcinents (n° 3321) (i). —Enfin, le 6 mai igi3, un litige çnlîréla France
cllïtalie a été tranché par la .Cour de la Haye, en ce qui concerne des
questions de prise mar:itinie,touchantla saisie par l'Italie, lors de sa guerre
avec la Turquie, des.navires français Cdrthage et Manouba (2);]
[LOTS delà guerre entre l'Angleterreet les Républiques Sud-Africaines,les
plénipotentiaires de ces Républiques avaient adressé le 10 septembre i-go'i
un appel en faveur de l'arbitrage au conseil administratifde la' Cour perr-
inanente d'arbitrage à la Haye. Cet appel neqsouvait réussir (n? g5o3) (3):]
§ 8.
—
Voeux et motions en faveur de l'arbitrage.
965.
—
Dansiun grand nombre.de pays se sont constituées des associa-
tions ayant pour tout de propager les doctrinespacifiques. Elles ont natu-
rellement préconisé la pratique de l'arbitrage (4). Signalons seulementiles
travaux de l'Institutde.Droit international, qui, dans les sessions .de Genève
(1874), delà Haye (1-875), de Zurich(1877), s'est occupé de l'arbitrage-etja
adopté un projette règlement en 27; articles (5):.L'Association pou-r la ré-
forme eUla codification du Droit des gens :a,émis des voeux.en faveur :de Par-
bilrage dans les diverses sessions tenues à Genève, la Haye, Anvers, etc. (6)>.
Des congrès ojficieux, dits universels, se sont réunis à Paris en i878ret




congrès hispano-américains, réunis à Madrid en i8g2 et en igoo, ont
consacré plusieurs séances à la question de l'arbitrage (7).
—
Les mem-
bres de divers Parlements ont aussi organisé les conférences dites inter-
parlementaires qui se sont tenues à. P.ards eu 18.8g; à Londres en i8,go;.à
Rome en i8gT, etc. (8).
—
En 1876,-à Paris,-s'est réuni
-un congrès des ou-




De nombreuses motionssont été-émises,depuis i873.dansdes:Par-
ti) (V. R. D. I. P., t. XX, Documents, p. 19.
—
Anzilotti, R. I., t. VII, p. 54.
-ï-IUizé, Un arbitrage russo-turc, R.D. I., 2e série, t. XV, p. 351.
—
Gilbert Gidel,
R-b. 1. p., t XXI.
—,
Scelle, Jahrbuch des Vôlkerrechts, de Niemeyer et
Slrupp, t. I, p. 544.](2)"[V. R. U. I. P., t. XX, Documents, p. 33;— A'nzilottï.R. I., t. VII, p. .'200,
398 et :S0-J. j
(3) [V. Despagnet, R. D. I. P., t. IX, p. 1-48,.
—
Gomp. Pillet, La guerre du
Transvaal et ia Conférence de lapaix, R. D. 1. P., t. VHI, p. 15.]
(4) M; Rouard de Card les indique dans son ouvrage : Les destinées de l arbitrageinternational.
(5) R. D. I.., t. ViTL pp. .22.7 et s.
—
Rouard ie Gard, op. cil.., Appendice A,
u°2.
(6) [Une Ligue internationale de U paix et de la liberté a tenu des réunions à
Genève en 1873, 1874 et 1875 V. R. D. L, t. V, p. 632, et t. VTI, p. 310'. - Surles sociétés de la paix, V. aussi R. D. T., t. IV, p. 357 ; t. XXI, p; 113.]j') [V-R. D. I. P., t. IX, p. 298.](s) Rouard de Card, cp. cit., pp. 26 et s.
—





CHAPITRE II.' ': '' '
lèments de plusieurs pays. Les unes se sont bornées à recommander va-
guement le recours facultatif à l'arbitrage pour la solution des litiges inter-
nationaux. D'autres, plus précises, ont invité les gouvernements à stipuler
dans tout traité que les difficultés auxquelles il donnerait naissance se-
raient soumises, sans possibilité d'appel, à la décision d'arbitres, ou même
à conclure des traités spéciaux d'arbitrage.
—
Des motions furent ainsi.
produites : au parlement français, le 21 janvier 1887 et le 21 avril 1888. par
M. Frédéric Passy et plusieurs de ses collègues ;
—
au parlement italien, le
24 novembre 1873, par M. Mancini : proposition prudente, dont le savantjurisconsulte exposa clairement la valeur pratique ;
—
au parlement
anglais le 8 juillet 1873, par M. H. Richard (1), qui demandait l'institution
d'un système d'arbitrage international permanent"et général. Malgré les
objections de M. Gladstoïie, la motion fut votée. La reine, par déférence
pour le parlement, y fit une réponse évasive et ironique. Après avoir affir-
mé qu'elle avait toujours cherché à mettre fin aux différends internatio-
naux par le jugement impartialde puissances amies, la reine ajoutait :« Je
continuerai à suivre cette conduite en tenant compte du temps et des cir-
constances, toutes les fois qu'il paraîtra possible de le faire utilement »
(Hilarité). -r
Motions encore au parlementaméricain, en juin 1874 ; au parlementhol-
landais, le 24 novembre 1874 ; en Suède à la seconde Chambre delà Diète,
le 21 mars 1874 ; en Belgique, le 20 janvier 1875 ; au Rigsdag danois, le
18 mars 1875, le 27 mai 1888 et le 3o octobre i8go ; en Angleterre, à la
Chambre des Lords, le 25 juillet 1887, par le marquis de Bristol (2) ; au






.[Les cardinaux Gibbons, Logue et Vaughari, dans une lettre pastorale











Deux États, en signantun traité,
prévoient quelquefois que son interprétation pourra donner naissance a
des difficultés, et, pour le cas où cette éventualité se réaliserait, stipulent
qu'ils auront recours à des arbitres. Ils insèrent dans leur traité une clause
compromissoire. ''.'
Cette clause est devenue d'un usage assez fréquent, depuis l'exemple
donné par le gouvernement italien, à la suite de la motion faite au Parle-
ment italien, le 24 novembre 1873, par M. Mancini, demandant au Minis-
tre des Affaires étrangères, M. Visconti-Venoslà, d'introduire, à l'avenir,
dans les traités, « une, clause portant que les difficultés sur l'interprétation
(1) [V. R. D. I., t. V, p. 629.]
(2) V.-J. I. P., t. XIV, p. 428.
(3) [V. encore pour les manifestations dans les Parlements, R. D. I-, t. M'>
p. 79; t. X, p. 661.
—
R. D. I. P., t. I, pp. 160 et 161 ; t, II, pp. 463, 464 et
545, note.]




et l'exécution de ceux-ci seraient déférées à des arbitres ».
—
L'exemple
donné par l'Italie a été .suivi par d'autres États.
Cette clause compromissoirese trouve aujourd'hui reproduite, en termes
presque identiques, dans des traités de commerce ou de navigation : Italie
avec Belgique, n décembre 1882, article 20 ; avec Monténégro, 16-28 mars
i883, article 17 ; avec Angleterre, i5 juin i883 ; avec Grèce, icr avril 188g ;
avec Suisse, 19 avril 1892 ; France et Equateur, 12 mai 1888, article -i",
etc.
—
Union postale universelle, Berne, 9 octobre 1874, article 16, et Paris,
i"juin 1878, article 17 ;
—
dans les traités de délimitation de territoires-:
Portugal et État du Congo, 25 mai 1891, articles 4 et 6 ; Portugal et Angle-
terre, i4 mai i8gi ; etc.
—
Les accords marocain et congolais du 4 novem-
bre ign entre l'Allemagne et la France stipulent aussi le recours à l'arbi-
trage ; le dernier de ces accords a écarté dans certains cas la compétence
de la Cour de la Haye pour admettre un procédé d'arbitrage plus simple (1).]
Gomme toute autre clause quelconque du traité, la clause compromis-
soire forme la loi des parties contractantes. Celles-ci ne pourraient s'y sous-
traire qu'en violant le Droit international positif. Mais la clause ne vaut, ni
plus ni moins, et n'oblige, ni plus ni moins, que n'obligent les traités en
,général. '
Habituellement, les traités contenant la clause compromissoire détermi-
nent l'organisation de l'arbitrage, le nombre des arbitres, la manière de
les choisir, la procédure, etc.
[Le fonctionnement de la clause compromissoire a donné lieu en i8g4 à
des difficultés entre 1 Italie et la Suisse à propos d'un différend né entre
ces pays relativement à un décret italien du 8 novembre i8g3, qui prescri-
vait le paiement des droits de douane en monnaie métallique et que la
Suisse considérait comme contraire aux stipulations du traité italo-suisse
du 19 avril i8g2 (2).]
9671.
—
[Une clause compromissoire a été insérée dans le traité d'ami-
" lié, de commerce et de navigation signé le 25 février i8g8 entre le Japon et
le Siam (V. R. D. L, 2° série, t. I, p. g3).']
9672.
—[Le traité de paix signé le 2g septembre igi3 à Constantinople
entre la Bulgarie et la Turquie a stipulé (art. 17) que les difficultés qui
pourraient s'élever concernant l'interprétation ou? l'application des arti-
cles n, 12, i3 et 16 du traité seront soumises à l'arbitrage de la Cour de la
Haye
; l'annexe III du traité constitue le compromis d'arbitrage.
—
Le
traité de paix d'Athènes du icr/i4 novembre igi3 défère de même au tri-
bunal d'arbitrage de la Haye les difficultés relatives à certaines questions
déterminées (art. 8, g, 10, 12). —Dispositions analogues dans le traité de




TRAITÉ D'ARBITRAGE PERMANENT (3). —Devant les objurga-
W) [V. Basdevant (en français, dans Niemeyer et Strupp, Jahrbuch des Volker-
rechts, 1913, p. 801).](2) [V. à cet égard R. D. I. P., t. I, pp. 81 et 219.
—
V. aussi un article de
M- Berney, R. D. I., t. XXVI, p. 204.](3) [V. Myers, Revised lisl of arbilralion trealies, 1912.
—
Olney, General arbitra-
ton treaties, A. J., 19)2, p. 59g.
_
Ruhle, Le traité d'arbitrage permanent au
A* siècle, 19H.
_
Wehberg, Vierzig stândige Schiedsvertrâge als Ergânzang der





tionsdes pubhcistes, par l'influencé des voeux émis, dansles? CongrçèSi.ious
la pression exercée par les motionsparlementaires,.quelques;.-États-ontiàit
un pas au delà-.de la clause compromissoire et, la généralisanten la rendant
principale d'accessoire,qu'elle était, ont pris ren.gagement.de soumettre à
des arbitres les contestations de diverse nature quiipourraieht.s'éleveii entre
eux. Ces conventions sont habituellement dénommées traités d'abiirage
permanent ; expression impropre à nos-yeux, mais consacrée par l'usage.
Ces: traités d'arbitrage ont été assez rares jusqu'en 1882. Ils deviennent
plus nombreux à partir de cette, année. « Le mouvementcommence.parmi
les Républiques de l'Amérique centrale ; il gagne bientôt les États, de. l'A-






Signalons: le pacte conclu le 1-7 février.. 1:872. entre, les Républi-
ques de Costa Rica, Guatémâlai.HonduraSi. Salvador,, article :3,
—
les. traités
passés-parleSalvador avec leGuaténiala!leSi mars1i-87.fi, article 11,;.avecle
Honduras le 3,r mars-1878, article 34' ; avec le Nicaragua-le,17-novembre i,S83
article 33 ; avec Gosta-Rica le. 8 novembre 188.2,. articles ;, avec le Guate-
mala elle Honduras le 12 septembre ï<885, article 30;.
,Voilà bien des réitérations entre les mêmes parties. Ce n'est pas tout.—
Au commencementde i88g,;les einqRépubliques de.. l'Amérique centrale
concluent un nouveau pacte, danslequel .elles-, prennent.-Fengagement de
ne pas recourir aux armes dans le cas où un différend.,viendrait à; surgir
entré'elles,: mais- de, soumettre:la diffioulté à un arbitrage;. Elles devront
choisir comme arbitre l'un des États suivants : les États-Unis,' la Républi-
que Argentine, le Chili, le Mexique; îa Suisse,, ou l'une des grandes- puis-
sances européennes,
—
Soins inutiles. Une. lutte longue et sanglante éclate
entre le Salvador et le Guatemala.
—
Après plusieurs mois; les belligérants-
signent le 5 novembre 1890 un traité de paix et, dans. <un parfait oubli
de leur conduite antérieure, ils expriment de. nouveau leur volonté dere-
oourir à ^arbitrage en cas de différends futurs, et. règlent la nomination
de l'arbitre et la procédure à suivre (artr-5,. 6 et 7):. L'article Sîénumèreles
différends à propos; desquels l'arbitrage sera obligatoire, tantôt pour les
deux ^parties, tantôt pour l'une d'elles seulement. .II excepte les- questions
qui,-,,d'après:le jugement exclusifd'une des nations, in.tér-esséesdansiaûon-
testationixompromettraient son autonomie:et son indépendance,.Pour ces
dernières.questions, l'arbitrage-seraitvolontaire delà,partsde. cette -nation;:
mais .il-serait obligatoire,pour l'autre partie (2).
.
'
Le Salvador ne s'est.pas.contenté de signer des traités:-, (inexécutés)d'ar-
bitrage général avecles Républiques,du centre. Il en. a aussi oonclu avec,
les Etats .du Sud de l'Amérique, avec, la Colombie, le. a4. décembre 1880 ; la
République Dominicaine, le 3 juillet 1882 ; l'Uruguay, le 7 février i883 :1e
Venezuela, le 27 août i883.
vom Bureau des Haager Schiedshofes Veroffentlichlen Sammlui\g. sowiefûr Semina-
riibung.en, 191.3.
—
Le Bureau international de la Cour permanente d^rbitiage
publie le texte des traités généraux d'arbitrage qui lui. sont communiqués : un
volume, constituant la lre série, a. paru en 1911.]
.
:(A)>Rouard.de,Gard,,op.cit.,ch. VII, ,p..' 183.
if,) Archives diplomatiques, 1891, t. I, p. 264.
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Mais un traité, plus important, est celui du.28 avril 1890. Nous avons
déjà mentionné le congrès .Panamérioain, tenu à Washington,du 2 oc-
tobre 188g au 1 g avril iSgo (11° 8i4).
—
Un comité prépara unNptan d'-arbi-
lra<7e qui fut repoussé parles délégués du Chili. Ils ne pouvaient pas,,
disaient-ilsv se faire l'illusion de croire que des conflits.affectant directe-
ment l'honneur ou la dignité d'une nation seraient soumis àv une. appré^-
dation étrangère et à la décision d'arbitres. Dans dés eas pareils, : on ne
chercherait pas des juges pour décider si une nation a le droit de main-
tenir sa dignité ou de conserver son honneur. L'un et l'autre seraient
défendus avec tous les éléments de force et de résistance dont il serait,pos-
sible de disposer, et il n'y aurait pas de témérité-à dire qu'un pays qui
serait porté à soumettre cette sorte de questions au sort, d'une décision
arbitrale, manquerait ,à sa raison d'être. Du reste, un semblable- engage-
gement, s'il était pris par État,, pourrait ensuite être impunément'mé-
connue par lui (1).
.Malgré ces-objections, un projet de traité d'arbitrage, votéle 17. avriliSgo;
a. été signé, le 28 avril i-Sgo, par les représentants de dix Républiques-.. Les
autres ont postérieurement donné leur adhésion. Le traité se compose
de dix-neuf articles : analysons les plus importants (2).
—
Art. ior.
Les Républiques unies par la présente convention adoptent l'arbitrage,
comme unprincipe.de D.itoil international américain, pour la solution de
tous les différends, conflits, ou discussions qui pourront surgir entre deux
ou plusieurs d'entre elles.-
—
Art: 2. L'arbitrage sera obligatoire dans
toutes.les. discussions concernant les privilèges diplomatiques et consulai-
res, les frontières, territoires, indemnités, droits de navigation,et la vali-
dité, l'interprétation ou.l'exécution des traités.
—
Art. 3. L'arbitrage sera
également obligatoire dans tous les cas autres que ceux mentionnés ara.
précédent article, quels que puissent être l'origine, la nature, ou l'objetdu
débat, sauf la seule exception indiquée en l'article suivant.
—
Art.. 4- Les
seules questions exceptées des dispositions des précédents-articles sont
celles qui, au jugement de l'une des nations enveloppées. dans.Ie-.Iitige,
pourraient mettre son existence en péril. En ce cas, et pour Une. telle na-
tion, l'arbitrage sera facultatif ; mais il sera obligatoire pour la. partie
«dverse, s'il est demandé.— Art. 18.,Ce traité restera-en vigueur pendant
20 ans, à partir de l'échange des. ratifications, avec tacite reconduction etdénonciation un an d'avance.
—
Art. ig. Toute autre nation;pourra accep-
er ce traité et y prendre.part, en déposant un exemplaire signé entre-les
mams du gouvernement des États-Unis-, qui en donnera communications
aux autres parties contractantes. »Convention importante,. qui a rempli d'espérance tous les partisans de
arbitrage ; mais, hélas ! peu après la conclusion du traité, les. coups de
usii succédaient aux signatures pacifiques. Le Salvador et le Guatemala
armaient l'un contre l'autre et une lutte sanglante éclatait.
—
En-janvier
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et février 1894, le Nicaragua et le Honduras sont en guerre. A-t-on essayé
auparavant de l'arbitrage ? Rien n'est venu à notre connaissance.
[Des traités conclus en i8g5 entre plusieurs républiques de l'Amérique
centrale (Honduras, Guatemala, Salvador), ont encore posé le principe de
l'arbitrage en, cas de différends entre elles (1).
—
Citons de même un traite
du 8 juin 1899 entre l'Uruguay et l'Argentine. —Un traité d'arbitrage
obligatoire a été signé le 29 janvier. 1902 à Mexico entre la République Ar-
gentine, la Bolivie, la République Dominicaine, le Guatemala, le Salvador;
le Mexique, le Paraguay, le Pérou et l'Uruguay (2).
—
Le 28 mai 1902,
une convention d'arbitrage permanent en même temps qu'une conven-
tion de limitation d'armement ont été passées entre le Chili et la Républi-
que Argentine (3).
—
En juillet 1906, congrès pan-américain tenu à Rio-
de-Janeiro qui recommande l'adhésion au principe de l'arbitrage.
—
Traités.
d'arbitrage entre le Guatemala, le Salvador et le .Honduras, le 20 juillet
1906 ; entre le Paraguay et le Pérou le 24 juillet 1906 ; entre le Guatemala,
le Salvador, le Honduras et Costa-Rica le 25 septembre 1906 ; le 12 janvier
1907, entre la Bolivie et le Paraguay.
—
La plupart des accords signés par
les Etals de l'Amérique n'exceptent de l'arbitrage que les différends tou-
chantau principe de la constitution de l'un ou l'autre des contractants.]
[C'est, en vertu de traités conclus le 20 décembre 1907, à la suite d'une
conférence-centre-américaine, devant une cour de justice centre-américaine*
créée par elles à titre permanent, que les cinq puissances du Centre-Amé-
rique conviennent désormais déporter tous leurs désaccords (V. n°970 8).J
969'.
—
[Des clauses générales d'arbitrage se rencontrent également
dans plusieurs traités entre des États européens et des pays hors d'Europe r
nous ne pouvons les indiquer tous. La Belgique en a signé avec les îles
Hawaï (4 octobre 1862, art. 26), avec le Siam (29 août 1868, art. 24), avec
la République Sud-Africaine (3 février 1876, art. i4), avec le Venezuela
(icr mars 1884, art. 2), avec l'Equateur (5 mars 1887, art. 2), avec l'État
libre d'Orange (27 décembre i8g4, art. i4).
—
Le Danemark en compteur»
avec le Venezuela (ig décembre 1862, art. 26).
—
L'Espagne en a conclu
avec le Venezuela (20 mai 1882, art. i4), avec l'Equateur (23 mai 1888, art. 5),
avec la Colombie (28 avril i8g4, art. i"),avec le Honduras (19 novembre i8g4,
art. 2),. avec le Mexique (ir janvier 1902, R. D. I. P., t. X, Documenls,
p. i4), avec l'Uruguay (28 janvier 1902).
—
La Suisse avec les îles Havvai
(20 juillet i864, art. 12), le Salvador (3o octobre i883), la République.Sud-
africaine (6 novembre i885, art. 11), l'Equateur (22 juin 1888, art. 7), le
Congo (16 novembre 188g, art. i3).
—
L'Italie avec le Pérou (18 avril, igoo),
la République Argentine (18 septembre igo7), le Mexique (16 octobre 1907)-
Les traités de l'Italie avec l'Argentine et le Mexique doivent être tout parti-
culièrement signalés ; ils sont remarquables à plusieurs égards.]
[L'Italie avait signé un traité avec la République Argentine dès le 23 juil-
let i8g8 ; mais ce traité n'a pas été ratifié (4).]
(1) [V. R. D. I. P., t. III, pp. 602 et s.](2}.[V. R. D. I. P., t. X, Documents, p. 15]
13) fv. Rolland, R. D. I. P., t. X, p. 547]
(4) [V. Corsi, Un nouveau traité d'arbitrage permanent, R. D. I. P., t. VI,pP>
et s. —V. encore R-. D. I. P., t. V, p. 868.]
,'':'''
:
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[Il convient également de rappeler que les États-Unis d'Amérique et la-
Grande-Bretagne avaient conclu, le 10 janvier 1897, un traité instituant
dans leurs rapports réciproques un système général de tribunal arbitral
investi de la fonction de trancher les contestations qu'ils pourraient avoir-
l'un avec l'autre. Ce traité ne put toutefois recevoir son effet par suite de-
sa non-ratification par le Sénat américain, le 5 mai suivant (1). Des traités
analogues ont été signés le 3 août 1911 par les États-Unis avec la France-
et la Grande-Bretagne ; ils ont encore rencontré la résistance du Sénat
américain (2).
—
Une convention d'arbitrage a été signée le 10 février igo8,.
renouvelée en 1918, -par les États-Unis avec la France : elle soumet à là
Cour permanente d'arbitrage de la Haye les différends d'ordre juridique-
ou relatifs à l'interprétation des traités, à condition qu'ils ne mettent en-
cause ni les intérêts vitaux, ni l'indépendanceou l'honneur des deux États-
contractants,et qu'ils ne touchentpas aux intérêts des tierces puissances (3).
—
Le 2g février igô8, les États-Unisont encqre passé des traités d'arbitrage-
avec la Suisse et la Grèce ; le 28 mars igo8, avec l'Italie ; le 6 avril igo8,.
avec le Portugal ; le 2 mai igô8, avec les Pays-Bas ; le 15 janvier igog,
avec FAutriche-Hongrie. Ils en ont conclu également, en igo8 et en igog,.
avec de nombreux États de l'Amérique.]
969,2.
—
[Dans les rapports des seuls États européens, en exécution de-
l'articlé ig de l'acte de la Haye du ag juillet i8gg (n° g70 s), reproduit par-
l'article 4o.de l'acte du 18 octobre igo7 (n°g7o3), des traités d'arbitrage ont
été également conclus ; signalons quelques-uns d'entre eux. La France-
a passé, le i4 octobre ig.o3 avec la Grande-Bretagne, le a5 décembre igoî
avec l'Italie, le'26 février igo4 avec l'Espagne, le 6 avril igo4 avec les
Pays-Bas, le g juillet igo4 avec la Suède et la Norvège, le i4 décembre igo4
avec la Suisse (renouvelé le i3 juillet igio et le ig juin igi2), le i5 septem-
bre 1900 (prolongé le 2,7 mai 1911) et le g août ign avec le Danemark,
le 29 juin igo6 avec le Portugal, etc., des traités d'arbitrageobligatoire,sou-
mettant à la Cour de la Haye les différends d'ordre juridique ou relatifs à
1 interprétation des traités, ^ la condition qu'ils ne mettent en cause ni les-
intérêts vitaux, l'indépendance ou l'honneur des États contractants et
qu'ils ne touchent pas aux intérêts des tierces puissances. Des traités sem-
blables ont été conclusentre la Grande-Bretagneet l'Italie (ier février igô4),
la Grande-Bretagne et l'Espagne (27 février igo4), l'Allemagneet la Grande-
Bretagne (12 juillet 1904), la Grande-Bretagne et la Suède-Norvège (n août
1904), la Grande-Bretagne et la Suisse (16 novembre igo4), la Grande-Bre-
et le Portugal (16 novembre igo4), l'Italie et la Suisse (23 novembre igo4),
1 Autriche-Hongrie et la Suisse (3 décembre 1904), FAutriche-Hongrie et la
Grande-Bretagne (11 janvier igo5), la Grande-Bretagne et les Pays-Bas-
(iô février igo5), l'Italie et le Portugal (11 mars igo5), le Danemark et laGrande Bretagne (25 octobre igo5) (4).
—
Comp. Espagne et Portugal
(t)[V. R. D. I. P., t. IV, p. 418.](2) LV. André, R. D. I. P., t. XVIII, p. 654 et t. XIX, p. 350.
—
Scelle, Revue-tes sciences politiques, t. XXVIII, p. 261.
—
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(3i mai igo4).
—
Des accords, d'une rédaction différente, allant plus ou
moins loin dans la voie de l'arbitrage obligatoire, ont encore été conclus
par l'Espagne avec, la Belgique (23 janvier iqo5), la Suisse (i4 mai .1.907.) et
le Danemark (1" décembre 1904) ; par la Belgique avec la Russie (17-30 oc-
tobre igo4), la Suisse (i5 novembre igo4), la Suède-Norvège (3o novembre
igo4), la Grèce (2 mai igo5), le Danemark (26 avril 1906).et la Roumanie
(2.7 mai igo5). ; par la Suède-Norvège avec la Suisse (17 décembre igo4
,
l'Es-
pagne (a3 janvier igo5) et la Russie (g décembre igo4)* par les Pays-Bas avec
le Portugal (ier octobre igo4) ; par la Norvège avec la Suède (26 octobre
igo5) ;.parle Danemark avec la Russie (ier'mars igo5).
—
Quelques traités
•ont été jusqu'à soumettre à l'arbitrage « tous les différends de n'importe
quelle nature », sans aucune exception. Ce sont ceux passés par le Dane-
mark avec les Pays-Bas (12 février 1904.), l'Italie (16 décembre i.goâ) et le
Portugal (20 mars 1907).
—
Signalons encore des conventions d'arbitrage
entre les Pays-Bas et la Suède (26 février igo8), le Danemarket la Norvège
(9 octobre 1908), le Portugal et la Suède (26 octobre igo8).
—
Les traités
d'arbitrage ont été en général conclus pour un délai de cinq années ; ils
ont été d'ordinaire renouvelés à leur expiration (V... par exemple France
et Grande-Bretagne, i4 octobre igo8 et 1,4 octobre igi3 ; France et Italie,
24 décembre i.go8 et 24 décembre igi3 ; France et Espagne, 26 février
19,09 et 2,6, février igi4 ; France et Pays-Bas, 2g décembre igog; France et
.
Suède et Norvège, igog ; Grande-Bretagneet Italie, 4 janvier igo8 ; Grande-




Ces traités divers constituent évidemment un progrès réel, ils
créent, pour les États signataires le devoir de recourir à l'arbitrage, une
-obligation de droit formel et positif, au lieu d'un simple devoir moral ; mais
cette obligation positive n'a et ne peut avoir d'autresanction effective que
celle qui accompagne toutes les obligations internationales.
—
Ne nous
illusionnons pas.. L'accomplissement de ce devoir dépendra du.bon vouloir
des États contractants entre lesquels un litige viendra à surgir. Il est évi-
dent que les États signataires de ces traités ne recourront à des arbitres
que lorsque les intérêts litigieux leur paraîtront ne mettre en question ni
leur honneur, ni leur indépendance, ni leur souveraineté, ou que l'éven-
tualité d'une guerre leur paraîtra comporter des risques trop graves el
trop considérables, comme il est advenu dans l'affaire de VAlabama:
crainte salutaire, qui retint à la fois l'Angleterre et les États-Unis et évita
aux. deux États et à leurs sujets des pertes incommensurables (1).
-Godefroy, Les traités généraux d'arbitrageconcluspar-la France, 1905.
—
Mérignhac,
Le traité d'arbitrage franco-anglaisdu H octobre 1903, H. D I. P., t. X, p. 799.—
Saint-Charles, Des accords internationaux relatifs à l'arbitrage, 1903-1904, Revue
d'histoire diplomatique, avril 1904.
—
Sur les traités franco-italien et franco-espa-
gnol et les traités anglo-italien et anglo-espagnol, V. R. D. I. P., t. XI.
-
Comp.
Mérignhac, Le traité d'arbitrage permanent au XX' siècle, 1904.
—
Jaray, La politi-
que fanco-anglaise et l'arbitrage international, 1904.
—
De Lapradelle et Politis.
R. D. I. P., t. XVI, p 400 ](1) Comp. Chrétien, Préface du Droit international'codifié de Pàsquale Fiore.—
Rouard de Card, Les destinées, etc., p. 213.
, •
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—
[Lorsque les parties sont liées par une convention:d'avbi'trage,
s'en suit-il que. l'arbitrage aura pour cela nécessairement-lieu. ? —Il se
peutqu'un des États: en litige suscite, de-telles difficultéspour la redaetion
du compromis,que l'arbitrage ne puisse pas se-réaliser. En. igor^À-la;con-
férence de la.Haye, on.a essayé d'empêcher un semblable résultat cméta-
blissant ce qu'on peut appeler, le compromis obligatoire.. C'est e&qui ressort
de l'article 53. Après avoir dit que « la cour permanente est compétente,
pour rétablissement du compromis si les parties sont d'accord,pour s'en
remettre à elle »,.cettedisposition, prévoyant le cas où-le compromis serait,
réclamé seulement par un seul des États litigants, déclare en effet ce qui
suit ::la cour permanente « est égalementcompétente, même si la demande
est faite seulement par l'une des parties, après qu'un, accord par la-voie di-
plomatique a été vainement essayé ». Il ne-peut pas cependant y avoir lieu
au compromis obligatoire dans toutes les hypothèses. D'après l'article 53,
la: compétence de la cour permanente pour la rédaction du compromis.
au cas
;
de non entente des parties n'existe que quand il s'agit : « i° d'un.
différend rentrant dans un traité d?arbitrage général conclu ou renouvelé
après la mise en vigueur de cette convention et qui prévoit pour chaque
différend.un compromis et n'exclut pour l'établissement de ce dernier ni.
explicitement:ni implicitement la. compétencede la cour : toutefois, le re-
cours.à la cour.n'a.pas lieu si l'autre partie déclare qu'à son avis le différend
n'appartientpasàla catégorie-des différends à soumettre à un arbitrage obli-
gatoire, à moins que le traité d'arbitragene confère.au tribunal-arbitral le
pouvoir de décider cette question préalable ; 20 d'un différend provenant de
dettes contractuelles réclamées à une puissance par une autre puissance
comme dues à ses nationaux, et pour la solution duquel l'offre d'arbitrage a
été acceptée
: cette disposition n'est pas.applicable si l'acceptation a été su-
bordonnée à la condition que le compromis soit établi selon un autre mode»
(n° 3o6').
—L'article 54 indique ce qu'il faut: entendre parla cour perma-
nente dont parle l'article 53 : « Dans lescas prévus par rarticle.préoédeiit,
le compromis sera établi par. une commission composée de cinq membres
designés de la manière prévue à l'article 45, alinéas 3: à 6.. Le cinquième
membreest de droit président de la commission. ». Cel'asuppose évidem-
.
ment que les parties veulent bien: toutes deux: désigner des arbitres ; si
celle qui ne voulait pas s'entendre- pour la rédaction:du compromisse
refuse à indiquer des arbitres, il n'y aura pas possibilité de réaliser l'ar-
bitrage.
—
A moins de-stipulation contraire,, la commission, après l'éta-
blissement'du compromis, constituera le tribunal lui-même.
•—
Le traité
d arbitrage permanent, du 18 septembre 1907 entre l'Italie et l'Argentine
tn° 969') a établi une procédure toute spéciale pour assurer l'accomplisse-
.ment de l'arbitrage malgré la résistance d'une des parties (art. 2, 3 et 4 •]
»7:04.— [G.— L'ARBITRAGE OBLIGATOIRE .ET LES. CONFÉRENCES DELÀ HAYE I).
—
L. arbitrage a un caractère essentiellement facultatif. Pas plus en 1.907
U) [V. Huit, Ohligatory arbilralion and the Hague Conférence, A. J., 1908, p. 731.




Stoïlca, La queslionde l'arbitrage obligatoire aux Conférences
a. Paix, 1909.
—X. La Belgiquev et l'arbitrage obligatoire à la deuxième Confé-n™cdetaPaix,imi ^ J " '
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qu'en 189g, l'arbitrage obligatoire n'a donné lieu à une convention ; il a
fait toutefois l'objet aux deux conférences de la Haye, surtout à la seconde,
de discussions approfondies : en igo7, une déclaration de principe sur
l'arbitrage obligatoire fut insérée dans l'acte final (n° g706).]
9703.
-
[I. Conférence de la Haye de i8gg.
—
La Russie proposa d'ad-
mettre l'arbitrage obligatoire dans les cas suivants en tant qu'ils ne tou-
chent ni aux intérêts vitaux, ni à l'honneur national des États : i° Différends
ou contestations se rapportant à des dommages pécuniaires éprouvés par
un État ou ses ressortissants à la suite d'actes illicites ou de négligences
d'un autre État ou des ressortissants de ce dernier ; 2° Dissentiments se
rapportant à l'interprétation ou l'application des traités et conventions qui
suivent : postes et télégraphes, chemins de fer, câbles télégraphiques sous-
marins, collisions de navires en pleine mer, navigation des fleuves inter-
nationaux et canaux interocéaniques, propriété littéraire et artistique,
propriété industrielle, conventions monétaires et métriques, conventions
sanitaires, vétérinaires et contre le phylloxéra, successions, conventions de
cartel, assistance judiciaire, conventions de démarcation d'un caractère
technique et non politique.]
[Le comité d'examen adopta en première lecture le projet russe, en l'a-
mendant sur quelques points : i° Sur la question des litiges relatifs à des
dommages pécuniaires, il limita la règle de l'arbitrage obligatoire aux cas
où le principe de l'indemnité est reconnu par les parties. 20 Eh ce qui re-
garde les conventions dont l'interprétation et l'application seraient soumi-
ses à l'arbitrage obligatoire, il fit disparaître de la listé russe les conven-
tions monétaires et celles relatives à la navigation des fleuves internationaux
et des canaux interocéaniques, mais il y ajouta les traités relatifs à la pro-
cédure civile et à l'assistance gratuite réciproque des malades indigents. ]
[Mais, à la seconde lecture, une opposition absolue de l'Allemagne se filjour contre le projet d'arbitrage obligatoire. La Russie proposa alors à l'Al-
lemagne de ne consacrer l'obligationjle l'arbitrage que pour les cas où
elle l'aurait elle-même déjà acceptée dans des conventions antérieurement
signées avec certaines puissances. L'Allemagne refusa même dans ces con-
ditions d'adhérer à l'arbitrage obligatoire, estimant que si elle peut l'ad-
mettre dans des conventions particulières, vis-à-vis de tel ou tel État
déterminé, elle ne saurait s'engager à son sujet envers l'ensemble desÉtats civilisés. ]
[Dans cette situation, on renonça îà mentionner dans la convention sur
le règlement pacifique des conflits internationaux des dispositions pro-
clamant l'arbitrage obligatoire ; on se borna
—
ce qui allait de soi et était
inutile à dire
—
à réserver aux parties le droit de passer individuellement
des conventions d'arbitrage obligatoire. Telle est effectivement la disposi-
tion de l'article ig de la convention de la Haye du 29 juillet 189g : « In(*e-
pendamment des traités généraux ou particuliers qui stipulent actuelle-
ment l'obligation du recours à l'arbitrage pour les puissances signataires,
ces puissances se réservent de conclure, soit avant la ratificationdu présent
acte, soit postérieurement, des accords nouveaux, généraux ou particu-
liers, en vue d'étendre l'arbitrage obligatoire à tous les cas qu'elles juge-
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ront possible de lui soumettre. »
—
C'est en exécution de cet article ig,
reproduit d'ailleurs par l'article 4o de la convention de la Haye du 18 oc-
tobre 1907 (n° 9077), qu'ont été passés, depuis igo3, de nombreux traités
d'arbitrage permanent (n° g6g2). ]
970*.— [IL Conférence de la Haye de 1907.
—
Trois propositions prin-
cipales, s'inspirant d'idées différentes, furent soumises à la conférencesur
le recours obligatoire à l'arbitrage : elles émanaient des États-Unis, de la
Serbie, enfin du Portugal et de la Suède. ] '
[1» Proposition des États-Unis.
—
L'arbitrage obligatoire est admis
pour un assez grand nombre de cas : pour les différends d'ordre juridique
ou relatifs à l'interprétation des traités existant entre, deux ou plusieurs
des États contractants ; mais à la condition qu'ils ne mettent'en cause ni
les intérêts vitaux, ni l'indépendance ou l'honneur de l'un ou ' l'autre des
États et qu'ils ne touchent pas aux intérêts d'autres États ne participant
pas aux litiges ; il appartient, d'ailleurs, à chacune des puissances signa-
taires d'apprécier si le différend à régler met en cause les intérêts vitaux,
l'indépendance ou l'honneur. ] '
[20 Proposition de la Serbie.
—
L'arbitrage obligatoire n'est admis que
pour un certain nombre de cas nettement déterminés, et dans ces cas il.
n'y a pas de restrictions. Ces cas, qu'on considère ainsi à priori comme ne
pouvant toucher les intérêts essentiels des États, sont les suivants : inter-
prétation et application des traités de commercé et de ceux relatifs au
règlement d'intérêts économiques, administratifs et judiciaires ; exécution
des engagements pécuniaires, payement des indemnités ou réparation des
dommages matériels entre les États et entre un État et les sujets- des
autres États en tant que les tribunaux ordinaires ne sont pas compé-
tents. ]





propositionsprécédentes. Elles se résumentdans ces deux idées : i° Engage-
ment de soumettre à l'arbitrage les différends d'ordre juridique ou relatifs
a l'interprétation des traités existants entre les puissances signataires, à
condition que ces puissances apprécient qu'ils ne concernent ni leurs inté-
rêts essentiels ou leur indépendance, ni les intérêts de tierces puissances ;
20 Engagement de soumettre à l'arbitrage, sans qu'on puisse invoquer les
reserves relatives aux intérêts vitaux, un certain nombre de litiges limita-
tivement énumérés. C'est au sujet de cette énumération que différaient
le projet du Portugal et le projet de la Suède : celui du Portugal était à ce
point de vue plus compréhensif. ]
9703.
—
[C'est sur ces trois propositions que la discussion s'engagea
dans le comité .d'examen. On ne contesta pas le principe de l'arbitrage
obligatoire
: on s'efforça:de déterminer les cas dans lesquels on pourrait
1 admettre. Le comité aboutit à l'adoption d'un projet, qu'on peut appeler
projet anglo-américain, et dont voici les dispositions : i° On admet l'arbi-
trage dans les différends d'ordre juridique et en premier lieu dans ceux
relalifs à l'interprétation des traités existant entre deux ou plusieurs des






États et qu'ils ne touchent pas aux intérêts d'autres États ne participant
pas au litige ; et il appartient aux puissances signataires d'apprécier si le
différend à régler touche aux intérêts!essentiels-et ne doit pas être excepté
de l'arbitrage obligatoire (art. 16 et 16b ). 2° On admet l'arbitrage sans
aucunes réserves dans un certain nombre de cas déterminés : sur vingt
cas proposés dans le comité d'examen, huit seulement ont .eu le bénéfice
d'une majorité sérieuse art. 16e et i6d ). 3° Un protocole annexé à la con-
vention énumère ; d'une part, les-matières sur lesquelles une-majorité sé-
rieuse n'a pu intervenir de façon à les comprendre dans la catégorie
précédente (art. 16° et iô1' ) mais qui, cependant, paraissent susceptibles
actuellement de faire l'objet d'une stipulation d'arbitrage sans réserves ;
et, d'autre part, les puissances qui, dès à présent; contractent entre elles
semblable engagement pour tout ou partie de ces matières ; le protocole
restant d'ailleurs ouvert pour d'autres matières et d'autres puissances(art. 16e). A ce protocole est joint un tableau indiquant les nature*
d'affaires pouvant être soumises à l'arbitrage ; et dans ce tableau une
colonne est consacrée à chaque puissance, qui indiquera en regard de
chacune des matières si elle accepte pour elle l'arbitrage : les puissances
ayant accepté se trouveront ainsi liées entre elles par l'arbitrage obliga-
toire au moyen d'une convention en quelque sorte automatique.
—
Telles
étaient les dispositions essentielles du projet du comité d'examen. D'au-
tres articles, sur lesquels eurent lieu d'importantes diseussions, avaient
trait à des situations spéciales.-On se préoccupa de l'application de
l'arbitrage obligatoire aux conventions qui sont de nature à être appliquées
ou interprétées par les tribunaux nationaux et à celles qui sont faites
entre un grand nombre d'États comme les unions internationales : l'arti-
cle i6f du projet dispose que les sentences arbitrales,. en tant qu'ellesse
rapportentaux questions rentrant dans la compétence de la justice natio-
nale, n'auront qu'une valeurinterprétativesans aucun effet rétroactif sur
les décisions judiciaires antérieures; les articles 1611 et 16' indiquent,les
effets d'une sentence arbitrale rendue à p~ropos d'uneconvention signée par
de nombreux États. |
970r'.
—
[Transmis à la commission, le projet du comité d'examen y fut,
ap-^ès quelques modifications, adopté par 32 voix contre 9 (Allemagne, Autri-
che-Hongrie, Belgique, Bulgarie, Grèce, Monténégro, Roumanie, Suisse,
Turquie) et 3 abstentions (Italie! Japon, Luxembourg). L'accord ne s'étanl
pas ainsi produit dhine manière unanime, on-ne pouvait songer à insérer
le projet dans la convention sur le règlement pacifique des conflits inter-
nationaux acceptée à l'unanimité.
—
Mais ne pouvait-onpas en faire l'objet
d'une convention spéciale liant ses seuls signataireSietquiserait mentionner
\dans l'acte final ? M. de Martens en fit la proposition, mais sans résultat-
L'Autriche demanda alors que les gouvernements fussent invités à sou-
mettre à un examen sérieux, après la clôture delà conférence, la question
de l'application de l'arbitrage obligatoire à certaines conventions. Cette idée
n'eut pas plus de succès que celle de M. de Martens. Finalement, à la suite
d'une communication du comte Tornielli au nom de l'Italie, une déclaration
relative à l'arbitrage obligatoire fut acceptée à l'unanimité moins quatre
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abstentibns.
—
Cette déclaration, qui fut insérée, dans
:
l'acte, flnalfjetait
ainsi conçue : « La conférence, ;se conformant à l'espritd'entente et de
concessions réciproques qui est l'esprit même de ses délibérations, a
arrêté la déclaration suivante qui, tout en réservant à chacune, des puis-
sances représentées le bénéfice de ses votes, leurpermet;àctoutes id'affkaEner
les principes qu'elles considèrent comme unanimement reconnus. Elle .est
unanime: 1° à reconnaître le principe de l'arbitrage obligatoire,; 20 à déL
clarer que certains différends, et notammentceux relatifs à l'interprétation
,
et à l'application des stipulations conventionneUes:.internationales, sont
susceptibles d'être-soumis à l'arbitrage'obligatoiresansiaucune restriction.
Elle-est unanime enfin à proclamer que, s'il n'a pas été donné deconclure
dès maintenant une convention en ce sens, les divergences d'opinion qui
se sont manifestées n'ont pas dépassé les limites d'une -controversejuri-
dique ».
-
Déclaration importante, en ce,.sens qu'il résulte de son préam-
bule que si les 32 États, tombés d'accord sur le projet d'arbitrage•-obliga-
toire, ont'bonserïïi-par-esprit de conciliation à ne pas pousser plus.loin
leurs avantages, ils n'ont-pas renoncé à tirer les conséquences pratiques
de leurs votes, c'est-à-dire à poursuivre en dehors de la conférence la
conclusion d'une convention où seront posés les principes sur lesquels ils
se sont accordés.]
970'. —Au surplus, ainsi qu'on l'a déjà dit (n°" g6gs et g703), la question
de l'arbitrage obligatoire a été mentionnée dans la convention de igo7,.
comme elle l'avait été dans celle de i8gg, c'est-à-dire sous la forme d'une
disposition réservant aux puissances le droit de passer individuellemenI.
des conventions d'arbitrage obligatoire. L'article 4o de l'acte de
-1907.8-en






[La Cour permanente d'arbitrage établie par la convention de
la Haye de i8gg, maintenue d'ailleurs par celle de igo7, n'est permanente
quedenom: pour chaque affaire, les parties choisissent des arbitres qui
constituentla 'cour ; il y a ainsi chaque fois un tribunal nouveau et qui
ne survivra pas au différend qu'il est appelé à trancher (nos g5,o' et g5o'2)_
La formation d'une jurisprudence internationale n'est donc rjas possible
-,
inaisde la sorteTa bonne volonté des Estais ne sera pas détournée,de l'ar-
bitrage par des précédents judiciaires contraires à leur thèse, et dans ces
conditions la Cour permanente ne risquera pas de;devenir un instrument
politique entre les mains de certaines puissances.]
[Cependant, en 1^07, dès de début de la-conférencede la Haye.on proposad'organiserune cour vraimentpermanente.—-La délégation russedemanda
que les membres de la cour .établie en 1.899. se réunissent tous les ans
pour élire dans leur sein trois membres qui constitueraient,pour l'année
suivante un tribunal permanent, dont,les États useront, s'ils le désirent,
pour leurs litiges. De leur côté, les États-Unis demandèrent qu'à côté de
la cour de la Haye, telle qu'elle avait été créée en i8g'g, on établit une
rentable cour permanente, ayant des sessions régulières et continues.
—Lest Pu proposition américaine qui fut prise en considération par la
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ii".'comffiission,mais efie ne fut pas soumise à la discussion : elle servit de
base-à un projet que constituèrent, au sein du comité d'examen, les
délégations allemande, américaine et anglaise, et c'est sur ce projet que
l'on discuta.]
.
,[La cour comprend des juges et des juges suppléants. Leur nombre ne
doit pas, être trop considérable. Ce seront des jurisconsultes de la plus
•haute considération et d'une compétence notoire en matière de droit inter-
national ; ils seront choisis autant que possible parmi les membres de la
Cour permanente d'arbitrage. Ils sont nommés pour douze ans ; ils prêtent
serment ou font une affirmation solennelle devant le conseil administratif ;
ils sont rétribués.
•—
Une délégation de trois juges désignés annuellement
par la cour statue sur les affaires exigeant une prompte solution, fait des
enquêtes, etc.
—
On n'exclut pas pour le jugement d'un litige le juge
nommé par une des parties au procès.
—
La cour siège à la Haye ; elle se
réunit en session une fois par an. Le bureau international et le conseil
administratifde la Haye remplissent les mêmes fonctions qu'auprès delà
•cour de i8gg —La compétence de la Cour de justice arbitrale est absolu-
ment facultative ; la cour connaît de tous les cas portés devant elle en
vertu d'une stipulation générale d'arbitrage ou d'un accord spécial.
—-
La
procédure est à peu de choses près semblable à celle de la cour d'arbitrage
de i8gg. :— Ses arrêts sont motivés.]
•
[Mais de quelle manière seront désignés les juges de la cour ? Ici une
grave difficulté s'est présentée. La stricte application du principe de l'éga-
lité des États eût voulu que chaque puissance fût au même titre représentée
-dans la cour par un juge. Il y aurait eu ainsi 44 juges ; or c'estlà un nom-
bre trop considérable pour qu'un tribunal puisse fonctionner utilement.
Comment trancher la difficulté ? Les uns ont proposé de faire élire les
juges destinés à siéger par l'assemblée des membres de la cour arbitrale.
Les autres ont demandé que, chaque État nommant un juge, on tirât au
sort parmi eux 17.juges appelés à siéger. Enfin, d'après les États-Unis, il
y aurait toujours 17 juges ; mais huit puissances, les grandes puissances,
auraient chacune un juge permanent tandis que les autres n'auraient
un juge que pour un nombre d'années plus ou moins grand, selon leur
importance : les g juges nécessaires pour compléter le tribunal seraient
répartis entre elles au moyend'un tour de rôle. Aprèsde longues discussions,
on ne parvint pas à s'entendre sur ce point : le Brésil éleva même de véhé-
mentes protestations contre toute atteinte à la règle de l'égalité juridique
des États (V. n" 278).]
.[Dans cette situation, on ne parla pas dans le projet de la désignationdesjuges, et il ne put être question de le transformer en convention.
—
On se
borna à insérer dans l'acte final un simple voeu ainsi conçu : « La confé-
rence recommande aux puissances signataires l'adoption du projet ci-
annexé de convention pour l'établissement d'une Cour de justice arbitrale
et sa mise en vigueur dès qu'un accord sera intervenu sur le choix desjuges et la constitution de la cour
.•>
(1).]
(1) [V. lirown Scott, The proposed Court of arbitral justice, A. .T., 1908, p. 772,
The évolution of a Permanent international judiciary, A. J., 1912, p. 316; !<•
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[Lors de la réunion à Londres en igo8-igog d'une conférence navale, les
Etats-Unis proposèrent de trancher la question de la composition de la
cour de justice arbitrale demeurée en suspens en igo7, en disant que la
cour internationale des prises (n° i44o') serait chargée de remplir le rôle
de cour de justice arbitrale. Mais leur proposition resta sans effet, la con-
férence de Londres n'étant pas compétente pour en connaître.]
9709.
—
[A la suite d'une conférence centre-américaine réunie à
Washington à l'instigation des États-Unis d'Amérique et du Mexique, une
convention a été conclue le 20 décembre igo7 entre le Costa-Rica, le Guate-
mala, le Honduras, le Nicaragua et le Salvadorpour l'établissement, à titre
permanent, d'une « Cour de justice centre-américaine ». Cette cour, com-
posée de cinq magistrats nommés pour cinq ans par le pouvoir législatif
de chacun des cinq États contractantset choisis parmi les jurisconsultesles
plus dignes et les plus compétents, connaît de tous les litiges quelconques
s'élevant entre les puissances signataires, des conflits de caractèreiinterna--
tional entre particuliers appartenant à ces puissances, et des questions in-
ternationales intéressant une des dites puissances et un État étranger qui
lui auront été déférées par une convention spéciale ; elle statue aussi sur les
litiges entre les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire des pays contrac-
tants (1).
—
La cour de justice centre-américaine,inaugurée le 25 mai igo8,
a tranché le 19 décembre suivant son premier litige entre Guatemala, Hon-






[L'acte de la Haye du 2g juillet i8gg sur la solution pacifique
des conflits internationaux (titre III, art. 9-1/1) a, sur la proposition de la
Russie, établi un nouveau moyen de résoudre amicalement un litige né
entre deux États : les Commissions internationales d'enquête.
—
La conven-
tion de la Haye du 18 octobre 1907 a conservé la nouvelle institution, en
lui consacrant des développements plus grands (titre III, art. 9-36).]
[Les différends auxquels peuvent s'appliquerles commissions internatio-
nales d'enquête sont les conflits éclatant à propos d'une question de fait sur
laquelle on est insuffisamment éclairé : incident de frontière, alors qu'on
n'est pas d'accord sur l'endroit de la frontière où l'acte s'est passé ; fait
dont on ignore la cause et qui, selon celle-ci, peut être ou non criminel.
C est ce que déclare l'article g des conventions de 1899 et de 1907 : « Dans les
litiges d'ordre international n'engageant ni l'honneur ni les intérêts essen-
tiels et provenant d'une divergence d'appréciation sur des points de fait,
les puissances contractantes jugent utile et désirable que les parties qui
n auraient pu se mettre d'accordpar les voies diplomatiques instituent, en
p
•"•> t- XX, p. 465.
—
Quelques observations sur le mouvement pacifique, R. D. I.
'.. t. XX, p. 465.
—
Lammasch, Cour dejustice arbitrale, Annuaire de I Institut4e droit international, t. XXV, p. 603.]f1)[V. H. D. I. P., t. XV, p. 604.]
:
À 1" Bi,sdevant- R- D- I- P-, t. XVI, p. 99.
—
V. J. I. P., t. XXXVII,p. 115.
—
Y. Rey,.L'Union centre-américaine, R. D. I. P., t. XVIII, p. 69. |
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tant que les circonstances le permettront, une commission internationale
d'enquête chargée de faciliter la solution de ces litiges en éclaircissant,
par un examen impartial et consciencieux, les questions de fait. (Le mot
désirable a été ajouté en 1907.)
—
L'institution a un caractère facultatif.
C'est en vain qu'en iSgg. et en igo7, la délégation russe proposa d'en ren-
dre le fonctionnement obligatoire sur la demande d'une partie, en dehors
des cas où seraient en cause l'honneur et les intérêts vitaux.]
[Comment sont constituées et comment fonctionnent les commissions
d'enquête ? Les conventions de i8gg et de 1907 s'occupent de ces questions.
Mais, dans la convention de i8gg, il n'existait pas pour ainsi dire de règles
de procédure. L'acte de igo7 a comblé cette lacune ; et c'est ce qui explique
qu'il a consacré aux commissions d'enquêteun nombre d'articles plus con-
sidérable. Les règles de procédure qu'il a instituées ne sont d'ailleurs ap-
plicables qu'à défaut de règles adoptées par les parties (art. 17 ). L'idée dont
la conférence de la Paix s'est inspirée ici est qu'il importe que l'usage des
commissions internationales soit rendu facile et prompt.
—
Indiquons les
dispositions principales de la convention de igo7, qui, sauf des modifica-
tions de détail, sont généralement identiques à celles de la convention de
i8gg.
—
« Les commissions internationales d'enquête, dit l'article 10, ana-
logue au même, article de l'acte de i8gg, sont constituées .par convention
spéciale entre les partiesen litige. La convention d'enquête précise les faits
à examiner ; elle détermine le mode et le délai de formation de la commis-
sion et l'étendue des pouvoirs des commissaires. Elle détermine également,
s'il y a lieu, le siège de la commission et la faculté de se déplacer, la lan-
gue dont la commission fera usage et celles dont l'emploi sera autorisé
devant elle, ainsi que la date à laquelle chaque partie devra déposer son
exposé des faits et généralement toutes les conditions dont les parties sont
convenues. Si les parties jugent nécessaire de nommer des assesseurs, la
convention d'enquête détermine le mode de leur désignation et l'étenduede
leurs pouvoirs ».
—
« Sauf stipulation_.conlraire, ajoute l'article 12 (art.n,
conv. 189g), les commissions d'enquête sont formées de la manière dé-
terminée par les articles 45 et 47' de la présente convention » (V. ci-dessus,
n" g5o?).
—
« Les puissances en litige, dit l'article 23, s'engagent à fournir
à la commission internationale d'enquête, dans la plus large mesure
qu'elles jugeront possible, tous les moyens et toutes les facilités néces-
saires pour la connaissance complète et l'appréciation exacte des faits.en
question. Elles s'engagent à user des moyens dont elles disposent d'après
leur législation intérieure pour assurer la comparution des témoins ou des
experts se trouvant sur leur territoire et cités devant la commission. Si
ceux-ci ne peuvent comparaître devant la commission, elles feront procé-
der à leur audition devant leurs autorités compétentes » (comp. art. 12,
conv. i8gg).] :[La décision des commissions d'enquête consiste dans un rapport deli- -
béré en secret et à la majorité des voix. « Le rapport est signé par tousles
membres de la commission. Si un des membres refuse de signer, mention
en est faite ; le rapport reste néanmoins valable» (art. 33, conv. 1907.
art. i3, conv. 1899). Le rapport de la commission est lu en séance pubbque, ,
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les agents et conseils des parties présents ou dûment appelés. „Un exem-
plaire du rapport est remis à-chaque partie » (art. 34, conv. 1907). Le rap-
port de la commission internationale, limité à la constatation des faits, n'a
nullement le caractère d'une sentence arbitrale, 11 laisse-, aux parties une
entière liberté pour la suite à donner à cette constatation (art. 35, conv.
1907; art. i4, conv. 189g) (1).»]
970".— [Les dispositions sur les commissions internationales d'en-
quête, introduites en iSgg, ont reçu leur application, en igo4, dans des
circonstancesfort graves qui faillirent déchaîner la guerre entré* la Russie
cl la Grande-Bretagne. Dans la nuit du 22 octobre, en vue du Dogger Bank,
à 180 milles de Hùll, la flotte russe de la Baltique, en route vers le Japon
avec lequel la Russie était en guerre, avait tiré sur une flottille de pêche
anglaise parmi laquelle elle croyait voir des torpilleurs japonais. Aussitôt
une note très vive fut envoyée de Londres à Saint-Pétersbourg ; de nom-
breuses manifestations se produisirent en Angleterre tant l'émotion avait
été grande. Le tsar écrivit au roi Edouard VII pour lui exprimer ses regrets
et promettre satisfaction dès qu'il aurait reçu le rapport de son amiral.
Mais la réponse du gouvernement russe, rédigée d'après ce rapport qui
donnait une version différente des faits, n'accorda pas à la Grande-Breta-
gne tout ce qu'elle réclamait. La France proposa alors la constitution d'une
commission internationale d'enquête. Les deux pays en litige acceptèrent.
Une convention du 25 novembre établit cette commission qui, composée
d'amiraux de différents pays, siégea à Paris en janvier igo5 sous la prési-
dence de l'amiral français Fournier. A la suite du rapport qu'elle rédigea,
le gouvernement russe accorda une indemnité à la Grande-Bretagne (2).]
97012.
—
[Une autre application des règles de la Haye relatives aux
commissions internationales d'enquête a été faite en igi2 dans les rapports
entre la France et l'Italie. Le 25 janvier igi2, lors de la guerre de l'Italie
contre la Turquie, des navires de guerre italiens capturèrent un vapeur
français le Tavignano et tirèrent sur les mahonnes Camouna et Gaulois : la
France prétendit que ces actes avaient été accomplis dans les eaux territo-
riales de la Tunisie, l'Italie soutint qu'ils avaient eu lieu en haute mer.
Les deux Etats convinrent, le 20 mai igi2, de charger une commission
denquôte de rechercher et de préciser le point géographique où les faits
avaient été commis. Cette commission, qui siégeait à Malte, fut composée
de deux officiers des marines française et italienne ayant au moins le
grade de capitaine de frégate et d'un troisième commissaire', faisant fonc-
tions de président, choisi par la Grande-Bretagne parmi les officiers de
(1) [V. de Lapradelle, La Conférence de la Paix, R. D. I. P., t. VI, pp. 767 et
s.
—
Mérignliac, La Conférence internationale de la Paix, 1900, pp. 279 et s.
—
•}-,De quelques règles de procédure appliquées en matière d'enquête internationale,J- I- P-, t. XXXIII, p. 332.
—
V. la note qui suit.]
(2) [V. Beaucourt, Les Commissions internationales d'enquête, 1909.
—
Boka-
nowski, ifs Commissions internationales d'enquête, 1909.
—
La Penha. La Commis-
sion internationale d'enquête sur l'incident anglo-russe de la mer du Nord, 1906.
—ilandelstam, La Commission internationale d'enquête sur l'incident de la mer du
',,' R- "• L P., t. XII, p. 161-351.
—
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.marine d'un grade' supérieur ou plus ancien en grade. Elle déposa ses
conclusions le 23 juillet igia : eUe déclara impossible de déterminer des
points stratégiquesprécis, elle ne put qu'indiquer des zones dans lesquelles
les faits s'étaient produits sans qu'il fût possible de choisir un point dans
ces zones. La question soumise à la commission d'enquête n'ayantpu ainsi
être tranchée, l'affaire fut remise à la Cour de la Haye, déjà saisie par les
parties des affaires du Cartilage et du Manouba (n° g64 3) ; mais un arran-
gement intervint entre la France et l'Italie avant que la Cour eût rendu
sa sentence : l'Italie reconnut qu'elle devait une indemnité à la France.]
970'3.
—
[Au mois d'avril igi3, M. Bryan, secrétaire d'État américain
des affaires étrangères, a proposé à la commission des relations extérieures
du Sénatet aux membres du corps diplomatique à Washingtonuneextension
des dispositionsde la conventionde la paixdu 18 octobre igo7 sur les commis-
sions internationalesd'enquêtepour assurerla solutionpacifiquedesconfiils
internationaux, intéressant même l'indépendanceou l'honneur nationaux.
Le recours aux commissions d'enquête donnerait à l'opinion publique le
temps de se calmer. Sa propositionétait ainsi conçue : « Les parties contrac-
tantes conviennent que toutes questions de quelque nature que ce soit
qui s'élèveraient entre elles soient soumises, quand les moyens diplomati-
ques auront échoué, à une enquête faite par une commission internatio-
nale dont la composition sera fixée par un accord entre les parties. Celles-
ci conviendront de ne pas déclarer la guerre ou commencer les hostilitésjusqu'à ce que l'enquête soit terminée. Cette enquête sera conduite sur
l'initiative de la commission sans qu'il y ait de requête formelle de l'une
ou de l'autre des parties » (i). M. Bryan a fait part de sa proposition aux
différents gouvernements et plusieurs d'entre eux s'y sont déclarés favora-
bles. Le 7 août igi3, un traité a été conclu entre les États-Unis et le Sal-






[A côté de l'arbitrage et des commissions internationales d'en-
quête, il est encore un autre moyen de trancher juridiquement des litiges
internationaux, et dont il a été fait fréquemment usage. Nous voulons
parler des commissions mixtes. Elles ont eu spécialement pour objet dejuger des litiges de frontières ou des réclamations de particuliers lésés
dans leurs personnes ou leurs biens. Dans la première catégorie on peut
citer : la commission mixte organisée, en vertu des traités de 1794 et de
1814 entre les États-Unis et la Grande-Bretagne pour déterminer.le cours
de la rivière frontière Sainte-Croix ; celle établie en 1873 par l'Italie et la
Suisse pour fixer la frontière du Tessin et qui rendit sa décision le 23 sep-
tembre 1874 ; celle relative à la frontière de l'Alaska entre les États-Unis
et la Grande-Bretagne qui statua le 20 octobre igo3. La seconde catégorie
comprend notamment la commission mixte constituée en 1868 entre le»
(1) [V. R. D. I. P., t. XX, p. 40S.]
(2) [V. le texte de ce traité, R. 0. I. P., t. XX, Documents, p. 80.|
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États-Unis et le Mexique pour statuer sur lés réclamations des nationaux
des deux pays ; celle organisée entre les États-Unis et la Grande-Bretagne
à la 'suite de la sentence sur 1 Alabama, en vertu du traité du 8 mai 1871,
cl qui condamna les Etats-Unis à payer une indemnité à des Anglais dé-
pouillés par les tribunaux de prises américains, celle établie en 1880 entre
la France et les États-Unis pour examiner les réclamations des Français
lésés par la guerre civile en Amérique et des Américains victimes de dom-
mages pendant la guerre du Mexique, la guerre franco-allemande et
la Commune de Paris ; celles constituées en i8g2-i8g4 entre le Chili, lesÉtats-Unis, la Grande-Bretagne et la France au sujet des réclamations des
nationauxde ces derniers pays lésés parla guerre civile du Chili de i8gi ;
celles établies en igo2-igo3 entre le Venezuela et divers États européens dont
les nationaux avaient éprouvé des dommages (1). —Ce sont les pouvoirs
souverains des États en cause qui désignent les membres des commissions
mixtes ; ces délégués des parties, nommés par celles-ci en nombre égal,
sont parfois complétés par un tiers arbitre, d'ordin aire indépendant des
pays intéressés : ce tiers arbitre est tantôt déterminé par les commissaires,
tantôt par un souverain neutre. C'est le traité préalable qui a donné nais-
sance à la commission mixte qui fixe ce point. C 'est aussi ce traité qui
règle la procédure à suivre. L'es décisions des commissions mixtes lient
les États litigants, et c'est en se plaçant au point de vue du droit que les
commissions doivent trancher le litige qui leur est soumis.
—
On ne doit
pas confondre les commissions mixtes arbitrales avec les commissions
mixtes diplomatiques : les premières statuent d'après la justice et l'équité
suivant une formule juridique, elles rendent un véritable jugement ; les
,
secondes décident d'après les intérêts communs des parties suivant une
formule diplomatique, elles se rapprochent des négociations directes. La
distinction est souvent assez délicate. Il ne faut pas confondre non plus
les commissionsmixtes internationales avec les commissions internes dont
l'objet est de statuer entre les ressortissants d'un même État et non entre
deux ou plusieurs Etats (2).
—
Les conventions de la Haye de i8gg et de
'907 ne se sont pas occupées dés commissions mixtes.]
(1) [V. Revon, L'arbitrage international, pp. 248 et s.
—
Kamarowsky, Le tribunal
international, pp. 168 et s.
—
De Lapradelle et Politis, Recueil des arbitrages inter-
nationaux, t. 1, pp. XX et s. et pp. 1 et s.
—
R. D. 1., t. VII, p. 57 et 134;
'-. XII, p. 457.
—
R. D. I. P., t. III, p. 476 ; t. XI, p. 210.
—
Ralston.et Doyle,
l'enezuelan arbilrations of 1903 et Report of french-venezuelan mixed daims com-
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—
i^es moyens d'entente amiable ou de solution pacifique n'ayant
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pas abouti, ou ne pouvant être employés, la pratique internationale permet
à l'État dont les droits ont été violés ou les intérêts froissés, de recourir à
certaines voies de fait, sans aller néanmoins jusqu'à l'état de guerre pro-
prement dit. Ces moyens de coercition sont la rétorsion, les représailles,












La rétorsion est le mode d'action le moins violent. User de rétor-
sion, c'est employer envers un État des procédés semblables ou analogues à
ceux dont il use lui-même. C'est, en langage familier, rendre la pareille.
Lorsque, sans porter atteinte aux principes du Droit international et
sans violer les stipulations des traités, un État adopte envers un autre État
ou envers les sujets de celui-ci des mesures contraires à la comilas genlium,
aux devoirs purement moraux, à l'équité, ou refuse, sans motifs légitimes,
de leur reconnaître certains avantages ou facultés qu'il accorde à d'autres,.
l'Etat, froissé par cette conduite malveillante, peut avoir recours à des me-
sures semblables.
La rétorsion consiste en mesures analogues à celles prises par l'État dont
on se plaint, jusqu'à ce qu'il consente à y renoncer. Elle s'appuie sur la
maxime
: quod quisque in alterum slalueril ut ipse eodem jure ulatur.
973.
—
La rétorsion diffère des représailles. Celles-ci supposent une lé-
sion, un acte injuste, une violation de droits certains et reconnus.
—
La ré-
torsion est destinée à faire sentir à un autre État l'iniquité de sa manière
d'agir. Les représailles tendent à lui infliger un mal spécial, ou à se pro-
curer une indemnité.
Exemples de causes de rétorsion : augmentation par un État des droits de
douane inscrits à son tarif général ;
—
mesures onéreuses pour le com-
merce international ;
—
établissement à l'égard des navires étrangers de
droits de navigation, de quai, surtaxe de pavillon ;
—
interdiction d'accès
des ports du territoire aux sujets et aux vaisseaux de tel État ; privilèges
et avantages conférés aux sujets de tel État et refusés aux régnicoles de tel
autre.
'*•—Une simple différence, une divergence de législation ne peut
entraîner rétorsion, même lorsqu'elle engendre des inconvénients pour le s
sujets de l'un des deux États. Ex. : Dans l'un des États, tous les enfantslecueillent la succession paternelle par paris égales; dans l'autre État, le
1 s aine prend une portion plus considérable que celle de ses frères, ou.
es fils reçoivent une part plus forte que celle attribuée aux filles. Ces di-
,
pences ne sont pas un manque d'équité d'un État envers un autre. Elles
-puquent par la différence des moeurs et des coutumes,
a pratique internationale moderne est peu favorable aux mesures de
ion. L'Etat qui y a recours se cause souvent à lui-même un préjudice
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plus considérable que celui qu'il inflige à l'autre État. En outre, il porte'
fréquemment atteinte à l'unité de sa législation et décrète une mesure






Représailles vient idu vieux français. L'expression Réprisalles se
rencontre dans un traité conclu entre la France et l'Angleterre, le 17 mai
i36o.
Un État peut avoir commis par ses subordonnés, ou laissé commettre
par ses sujets, des actes à la suite desquels la voie de la rétorsion serait
insuffisante à lui infliger un dommage sensible, proportionné au mal
accompli. Ex. : prise violente d'une portion de territoire ; occupation
d'une baie ou d'une rade ; refus de paiement d'une dette ; refus de réparer
une injure ; refus de payer une indemnité en réparation cl'un dommage
causé, etc. Dans plusieurs de ces cas et dans d'autres encore, l'emploi de
la rétorsion sera impossible. L'État lésé exerce alors des représailles.
976.
—
D'après les principaux auteurs de Droit international, les re-
présailles sont fondées sur le principe que toute communauté politique
organisée assume la responsabilité des actes de ses membres à l'égard des
autres États, si, sur une plainte à elle adressée, elle ne contraint pas les
auteurs de l'offense à donner satisfaction à l'État lésé. —Un État ne peut
exiger de réparation de la part d'un sujet d'un autre État qu'en s'adressanl
au gouvernement de la nation dont l'offenseur est membre. S'il y a refusl'État assume la responsabilité des actes de son sujet.
Tout refus ou tout retard qu'un État oppose arbitrairement aux justes
réclamations d'un autre État, se plaignant de là lésion d'un droit, autorise '
à recourir aux représailles.
977.
—
Quelques publicistes divisent les représailles en négatives et en
positives,
—
D'après cette terminologie; adoptée par Klûber, Phillimore,
Wheaton, les représailles négatives ont lieu quand un État refuse d'ac-
complir une obligation parfaite par lui contractée, ou de laisser un autre
Etat jouir d'un droit lui appartenant. Les représailles positives ont lieu
quand un État s'empare de personnes ou de choses appartenant à un
autre, clans le but d'obtenir satisfaction d'une offense ou réparation d'une
lésion. Pour Grotius, Vattel, Wolf, Heffter, les actes qualifiés de représailles
négatives se classeraient mieux dans les mesures de rétorsion.
—
"Valtel




En quoi consistent les représailles ?
—
Ce sont des voies défait,
des mesures de contrainte, plus ou moins étendues, engendrant un dom-
mage plus ou moins considérable ; voies et mesures qui varient indéfini-
ment, selon la nature des conflits, selon les caractères des peuples, selon
les moyens d'action des États, selon la forme des injustices commises, etc.









Les représailles devraient n'être que des actes de légitime défense et se
mesurer toujours à la gravité du délit commis. Si elles n'ont-pas été pro-
voquées par des .actes contraires à. la justice ou aux conventions diploma-
tiques, aux traités ;existants,:elles constituent un véritableabusdelaforce.
—
Les représailles ne sont, hélas ! que trop souvent des actes de violence
et de guerre. Elles,sont fréquemment-un:pur fait brutal, et non l'exercice
régulier d'un, droit.
—
Chaque État en use selon ses intérêts et selon sa
puissance. Les États forts sont disposés à les exercer avec excès.
—
L'An-
gleterre s'esL acquis une réputation particulière en exerçant d'injustes
représailles contre les États faibles, notamment dans l'affaire Pacifico
(I847-I85O),quivalut àlord.Palmerston un blâme delà Chambredes Lords,
dans son démêléiavec le Brésil en 1862, etc., etc.
979.
—
Un État ne devrait recourir à des représailles qu'au .cas de déni
de justice, de -violation d'un droit indiscutable, de voies de fait, d'injures
et non sans avoir au préalable formulédes; réclamations restées sans résul-
tat, et épuisé tous les autres moyens de rétablir l'ordre juridique violé. Ce
principe était catégoriquement affirmé dans le Guidon de la Mer, et il est
proclamé par tous les publicistes ou juristes, par Bluntschli, Bynkershoek,
Grolius, Jenkins, F. de Martens, Vattel, Travers-Twiss, etc.
980.
—
Les actes de représailles employés dans la pratique interna-
tionale
.sont : i°I.a mise sous séquestre de biens appartenant à l'adversaire
et la saisie des
.sommes qui lui sont dues.
—
20 La mise sous séquestre des
biens des sujets-de l'autre État, situés sur le territoire.-de l'État lésé.
—
Cette
saisiedes biens des particuliers pour obliger Un gouvernement étranger à
renoncer à d'injustes prétentions est, aux yeux de quelques auteurs, un
moyen peu recommandable. Nous le jugeons inique et immoral ; car il
n atteint pas les personnes coupables du méfait dont on se .plaint ; car il
n atteint pas l'État contre lequel on réclame ; il ne conduit pas au but, qui
est la satisfaction due pour l'offense, ou l'indemnité réparatrice de la lé-
sion.
0° L'interruption des relations commerciales, postales, télégraphiques.
4° Le renvoi, l'expulsion des ressortissants de l'État qui n'a pas respecté
le droit international!
3" L'arrestation à titre d'otages de quelques-uns dé ces ressortissantsoude fonctionnaires de l'autre Etat.
^
t,es représaillesexercées contre les personnesétaientadmises par Grotius.
auet, Bynkershoek et sont approuvéespar quelques auteurs modernes (1).
ans!usage, ce genre de représailles n'a guère été pratiqué que comme
rétorsion, pour obtenir satisfaction à la suite de la séquestration injusle
autres personnes.
—
Ces violences, exercées sur les personnes, sont pro-fondément injustes
: elles frappent des innocents. Elles ne doivent jamais
mare les fonctionnaires, qui n'ont agi que par les ordres et sous la
ponsabilité de leur gouvernement,ni àforiioriïcs envoyés .diplomatiquesétrangers (n° 687).
0 Le refus d'exécuter les traités ou leur dénonciation,
d) Travers-Twiss,
op. cit., t. II, ch. I, n« 20.
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7° Le retrait des privilèges ou des faveurs accordés aux ressortissants-de-l'État étranger.
[8° L'occupation de coercition ou à titre de mesure coercitive.]
[On peut citer, au cours des siècles, plusieurs exemples de représailles
en dehors de ceux que nous avons déjà cités (n° g78) : affaire Pacifico
(i847-i85o) et démêlé de l'Angleterre avec le Brésil (1862).]
En 1753, des navires prussiens furent capturés par les Anglais et décla-
rés de bonne prise. Par représailles contre cette saisie injuste, Frédéric II
refusa de payer les créanciers anglais porteurs de l'emprunt dit silésien. De
nombreuses réclamations s'élevèrent et l'affaire fit un grand bruit. Les
avocats de la couronne d'Angleterre rédigèrent un mémoire resté célèbre,
approuvé par Montesquieu. L'Angleterre et la Prusse violaient pareillement
les droits des particuliers (1).
[En 1884, la France, prétendant agir à titre de représailles, a bombardé
l'arsenal chinois de Fou-Tchéou (n° g84, note).]
[En i8g6, la Grande-Bretagne a occupé le port de Corinto au Nicaragua
pour forcer le pays à payer une indemnité à raison de l'arrestation de
sujets britanniques.
—
En i8g7, à la suite du meurtre d'un médecin,
français, le D1' Mauchamp, la France a fait occuper la ville d'Oudjda au
Maroc (2).]
[On peut encore faire rentrer dans la catégorie des représailles l'envoi
qui fut fait en Chine, en igoo, d'une armée internationale pour répondre
aux mesures violentes exercées contre les étrangers par les Boxers. Y. dis-
cours du ministre des affaires étrangères à la séance du 7 juillet igoo delà
Chambre française des députés.]
[A la fin de 1901, la France, ne pouvant obtenir de la Turquie l'exécution
de ses engagements au sujet d'affaires relatives aux quais de Constantinople
aux marais d'Ada Bazar et aux créances de deux Français, Lorando et
Tubini, usa de représailles vis-à-vis de l'Empire ottoman en envoyant des
marins occuper une partie de l'île de Mitylène, territoire turc (3).]
[En 1902, une escadre anglo-italo-allemande a capturé plusieurs navires
de guerre du Venezuela et bombardé le fort de San Carlos afin d'obliger
le gouvernement vénézuélien à payer une indemnité aux nationauxanglais,
italiens ou allemands lésés par ses agissements (4)-]
981.
—
A qui appartient l'exercice des représailles ? Pendant l'état d'a-
narchie et de désordre, qui, sur la haute mer, succéda à la chute de l'Em-^
pire romain, des associations volontaires de commerçants se formèrent
(1) [V. Dupuis, Un conflit entre Frédéric II et l'Angleterre au sujet des prises ma-
ritimes. Annales de l'École libre des sciences politiques, 1S92, p. 72.]
(2) [V. Rougier, R. D. 1. P., t. XV, p. 283.](3) [V. Moncharville, Le conflit franco-turc de 1901, R. D. I. P., t. IX, P-»"
—
Sur l'occupation des territoires à titre de représailles, V. Raymond Robin,
Des occupations militaires en dehors des occupations de guerre, 1913, p. 569, 691 <
788. V. exemples ibid,, p. 100, 207, 212, 234,240, 273, 280, 28S, 297, 403, 40t.,
409, 412, 522, 545, 547 et 560.]
(4) [N'y a-t-il pas.aussi un fait de représailles dans la conduite tenue par 1
triche vis-à-vis de la Serbie en 1906, à propos du traité d'union douanière sig
entre, ce dernier État et la Bulgarie ? V. à ce sujet Guerchitcli, R- n- '• "






pour défendre contre les écumeurs de la mer les navires et les cargaisons
des associés. Ces corporations avaient coutume, sans attendre l'autorisation
du pouvoir local, d'exiger réparation, non seulement des dommages causés
aux membres des corporations, mais aussi du préjudice éprouvé par.
d'autres négociants honnêtes, dépouillés par des pirates en pleine mer
au cours de leurs opérations commerciales. —En outre, les villes commer-
çantes des rives de la Méditerranée virent se former d'autres associations,
dont le but exclusif fut la guerre directe, la chasse aux pirates. Un ancien
recueil des règlements des croiseurs équipés pardes corporations de ce genre
est reproduit dans les éditions de version italienne à la suite du Consulat
de la Mer (i).
L'origine de cette pratique des représailles doit être attribuée à l'impuis-
sance où se trouvaient les princes indépendants, dans l'enfance de la vie
internationale, à obliger leurs sujets les plus puissants à fournir réparation,
pour les torls commis à l'égard des sujets d'autres princes.
Celte faculté de courir sus aux pirates (la guerra del corso) dégénéra avec
le temps en pratiques illicites, semblables aux faits qu'elle avait pour but
•de réprimer.
Au XIVe siècle, plusieurs lois municipales défendirent aux particuliers
d'exercer ainsi sur mer des représailles, sans avoir obtenu des lettres de
marque d'un souverain, de marcare (basse latinité), saisir, terme employé
dans une charte concédée aux citoyens de Barcelone par Pierre III d'Aragon,
en ia83, dans une lettre d'Edouard d'Angleterre de i2g5 et par le concile
deMarciac de 1326 (ch. 54).
—
Nous trouvons là l'origine de l'institution
de la course et sa première réglementation.
Au XVe siècle, plusieurs Etats se promettent de ne pas accorder de lettres
à leurs propres sujets, sans que ceux-ci n'aient auparavant adressé une
plainte au souverain duquel dépendent les individus qui leur ont causé
un tort et qu'une réparation leur ait été refusé (France et Espagne, traité
de îliSçj).
Au XVIe siècle, il est stipulé, dans les traités de commerce, que ni l'une
ni l'autre des parties contractantes n'accorderont de lettres de représailles
ou de marque contre d'autres personnes que les auteurs directs de l'offense
et contre leurs biens, et seulement en cas de refus ou de retard manifeste
a accorder satisfaction (France et Angleterre, traité de I5IO).
—
Dans la
plupart des traités du XVIIe siècle, il est convenu que si réparation n'est
pas accordée dans un délai déterminé, par exemple de quatre ou six mois,
les lettres de représailles devront être délivrées.
Au XVIIIe siècle, plusieurs traités contiennent la clause que les biens
des sujets de l'un des contractants, qui se trouveront sur le territoire de
1 autre État, seront exempts dé saisie par voie de représailles, si ce n'est




En vertu de lettres de représailles ou de marque, le particulier
(1) Pardessus, Lois maritimes, t. V.
—
Travers-Twiss, t.. II, ch. I, n" 14.
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lésé était autorisé à tirer seul et directement vengeance du tort qui lui avait
été causé, soit contre son agresseur seul, soit contre tout, autre individu
appartenant à la même nation. Les compatriotes du délinquant étaient
alors considérés comme ses complices moraux et le porteur de lettres était
autorisé à agir en pleine mer.
En 1778, Louis XVI donna à deux armateurs bordelais, auxquels les An-
glais avaient capturé onze navires, soùs le .prétexte qu'ils étaient chargés de
munitions destinées aux coloris d'Amérique, des lettres de marque sur
.




Le système, pratiqué aux siècles antérieurs, est aujourd'hui aban-
donné. La responsabilité des injures, des dommages causés par des actes
illicites, les atteintes à la bonne foi pèsent sur les États et non sur les
simples particuliers.
—
Les représailles,ne sonfplus exercées-que d'État àÉtat
: au cas de guerre seulement, les États qui, comme les États-Unis;
n'ont pas adhéré à la déclaration de Paris (i856) et n'ont pas renoncé à
l'emploi de la course, peuvent encore délivrer des lettres de marque à leurs
sujets.
984:—Parmi les divers modes de représailles, pourraient se,classer
l'embargo et le blocus dit pacifique. Mais ion. en fait généralement des caté-
gories spéciales de moyens de coercition.-
Des représailles générales exercées par un État contre un État ne sont-
elles pas par elles-mêmes, per se, incompatibles avec l'état de paix ? Ne
sont-elles pas des actes.de guerre ? Des auteurs se sont évertués à établir
que l'exercice de représailles générales ne constituait pas la guerre. L'ont-
ils prouvé ? Ne faut-il pas tout au moins y voir une déclaration condition-
nelle de guerre qui peut être encore écartée par une offre de réparation ?
.II y a représailles, dit M. F. de Martens, si l'État, contre lequel elles sont
exercées n'y répond pas par des actes d'hostilité. Si, au contraire, il ouvre
à son tour les hostilités, c'est la guerre.
—
La guerre est une lutte ouverte
entre deux ou plusieurs États, qui ont recours à la force physique pour
la défense de leurs droits
:
et de leurs intérêts » (1).
—
« Autre signe dis-
tinctif auquel on reconnaît les représailles conformément aux principes
du Droit international, elles n'atteignent que l'État accusé d'avoir violé le
droit, ou ses sujets. Elles ne doivent léser directement, ni les autres États,
ni leurs nationaux. Il n'en est pas de même de l'état de guerre. Les pays
qui demeurent étrangers à la lutte prennent la qualité de neutres. Par la
force des choses, ils sont atteints dans leurs intérêts... S'il n'y a pas de
guerre, il n'y a pas de neutres, et comme l'exercice des droits des Etats
belligérants cause des dommagesconsidérablesaux neutres, on n'accordera
pas, sans de bonnes raisons, la faculté d'exercer ces droits à un État qui
refuse de-se déclarer belligérant » (2).
(1) F. de Martens, op. cit., t. III, § 105.
(2) F. de Martens, op. cit., t. III. § 105.
-
[V. Ducrocq, Représailles en lempsde
paie {blocus pacifique), 1901.
—
GuarinL Le rappresaglie in tempo dipace: stona
e dollrina, 1910.
—
Lafargue, Les représailles en temps de paix, 1898. — La (lues"












985. —L'embargo (embargar, en espagnol, arrêter) consiste 'à mettre
arrêt sur les navires et sur les cargaisonsdes sujets d'un État étranger1, se
trouvant dans les ports ou dans les eaux territoriales de l'État.
L'embargo a été employé à plusieurs reprises comme acte préliminaire
d'une guerre imminente.
—
Cet usage est de nos jours repoussé:
—-
Les
États, tenant, compte des conditions dans lesquelles les navires de.com-
merce sont entrés dans les ports et dans les radesv accordent un délai
plus ou moins étendu aux navires des sujets des belligérantspour déchar-
ger leurs cargaisons, ou pour les compléter et pour regagner leurs ports
d'attaché."—• La Fïanee, l'Angleterre et la Russie donnèrent d'exemple de
ce procédé équitable en i854, à l'ouverture de la fameuse guerre de.Grimée.
Le procédé fat réitéré en 185g, lors de la guerre entre l'Autriche et la
France, en 1866, et. enfin en 1870, au début des hostilités de la guerre
franco-allemande.
L'embargo ne sera plus désormais employé que comme un mode parti-
culier de représailles (Y. n" 328);.
Il ne faut pas confondre l'embargo, véritablesaisie, avec l'arrêt de prince,
défense de quitter le port, la rade ou le- mouillage en eaux territoriales,
simple mesure de police supérieure, pour éviter que ne s'ébruite le secret
de certains préparatifs : mesure souvent illusoire, avec les facilités
qu'offrent le télégraphe et la fureur d'indiscrétion de la presse (i).
[L'embargo n'est-il possible que sur les navires ? Ne peut-il pas avoir
lieu aussi sur les personnes ? Un cas de ce genre s'est présenté pendant la
guerre Sud-africaine de i8gg-igoo. Un navire anglais sorti de Durban pour
Lourenço-Marquez fut contraint de revenir au port de départ pour y dé-
barquer ses passagers étrangers, en ne: conservant, lors de son nouveau
voyage, que ceux de nationalité anglaise: on craignait que les premiers
n'apportassent au Transvaal des nouvelles qu'on voulait cacher. Cette
variété d'embargo, qui présente un caractère de coercition individuelle
fondée sur un soupçon, tiré de la nationalité, pourrait entraîner des récla-






[De la rétorsion et des représailleson peut rapprocher leboycot-
en 1884 lors du conflit de la France avec la Chine : la France prétendait n'être
pas en guerre avec ce pays et ne procéder contre lui qu'à des actes de représailles.](1) [Sur l'embargo, V. le Règlement adopté par l'Institut de Droit internationaldans sa session de la Haye de. 1898, R. D. I. P., t. V, pp. 849-857; Annuaire del'Institut de Droit international, t, XVII, pp. 273 et s.
—
V. aussi Drossos, Eludes
ahistoire diplomatique [en grec-]. 1910, au sujet des mesures de coercition prises
en 1832 par la France et la Grande-Hretagne. pour vaincre la résistance du gou-
vernement hollandais à l'indépendance de la Belgique.](2)[V.R. 1). I. p., t. vil, p. 693.]
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tage qui constitue un moyen de pression sur un gouvernement étranger
par l'interruption des relations commerciales. Il présente toutefois avec
c es procédés une différence essentielle : la rétorsion et les représailles sont
des mesures prises par un gouvernement contre un autre gouvernement;
le boycottage est un procédé qui est l'oeuvre de simples particuliers : ce
sont les négociants d'un pays, individus ou corporations, qui, pour protes-
ter contre les actes dommageables d'un État étranger, interrompent les
relations commerciales avec les nationaux de cet État.]
9852.
—
[C'est dans les premières années du XXe siècle qu'on a com-
mencé à faire sérieusementusage du boycottage.
—
En igo5, pour répondre
aux mesures des États-Unis qui ferment leur territoire aux immigrants
•
chinois, le peuple chinois met à l'index le commerce américain ; en 1908,
l'attitude du gouvernement du Japon dans l'affaire du navire japonais
Tatsu-Maru, saisi au large de Macao par des canonnières chinoises pour
transport d'armes aux révolutionnaires chinois du Kouang-Si, fait naître
dans la population chinoise l'idée de représailles commerciales vis-à-vis
du Japon.
—
En igo8, après l'annexion de la Bosnie-Herzégovine par
l'Autriche et la proclamation par là Bulgarie de son indépendance, le
boycottage des marchandises autrichiennes et bulgares est proclamé en
Turquie ; en igog et en igio, les Turcs boycottent les marchandises
grecques pour prolester contre les velléités d'annexion de la Crète par la
Grèce.
—
Au mois d'octobre igi3, les négociants de certaines villes grec-
ques ont boycotté les marchandises italiennes pour protester contre l'atti-
tude de l'Italie vis-à-vis de la Grèce dans les affaires des Balkans.
—
Après la
guerre des Balkans, au mois de mars igi4, le boycottage anti-grec a pris
de sérieuses proportions dans certains ports d'Asie-Mineure, notamment à,
Smyrne. Répondant à une interpellation à ce sujet,-le ministre-dés affaires
étrangères de Grèce, M. Streit, a déclaré, le 7 mars igi4, à la Chambre
grecque, que M. Panas, le ministre de Grèce à Constantinople, avait pro- ]
testé auprès de la Porte. M. Streit a ajouté : « J'espère que le gouvernement ;
ottoman, dans un désir commun del;onsolider nos bonnes relations, fera \
tout ce qui d épendra de lui pour réprimer le mouvement de boycot- ;
tage ».
-—




[Le boycottage engage-t-il la responsabilité internationale de
l'État où il se produit ? Les- États-Unis l'ont prétendu vis-à-vis de la Chine,
•et l'Autriche-Hongrie vis-à-vis de la Turquie. Il semble difficile d'admettre
la responsabilité de l'État, car dans le boycottage les particuliers seuls in-
terviennent :. un État ne peut obliger ses nationaux ou ses habitants a
commercer avec les citoyens de tel pays donné, lorsqu'ils ne le veulent
pas ; si par ses traités avec ce pays l'État permet les relations commercia- ;
les avec lui, il ne lui garantit pas qu'elles s'établiront et se continueront
—
La responsabilité de l'Etat ne saurait être engagée au cas de boycot- 1
tage que si ses fonctionnaires ou ses agents y prennent part directement .
ou indirectement ; elle existera également d'après les principes du droit ;








auront été commis contre des étrangers au cours du boycottage (n- 32Q




(1) [Sur le boycottage, V. Bollack, La loi mondiale de boycottage douanier 1913
•
-
Pmon, Le boycottage. Revue des Deux-Mondes, 1» mai 1909.
_
Laferrière'
Le boycott et le droit international, R. D. I. P., t. XVII, p. 288.
-
Séfériadès'
Reflexions sur le boycottage en droit international, 1912. M. Séfériadès eVfi'rtJ l,t
le boycottage ne peut être considéré comme un fait
pouvant^ S
'
dro. international public ; cet auteur pense que l'Etat qui tolère ou ne réprimepas les actes de boycot âge commis sur son territoire contre les produits ouTesmarchandas dune nation étrangère doit être déclaré internationalement respon-
0





Le blocus, dit pacifique, consiste à empêcher, au moyen de la
force armée, de vaisseaux de la marine militaire, toute communication
avec les côtes et les ports d'un pays auquel on n'a pas déclaré la guerre.
Le but du blocus pacifique est de forcer le pays bloqué à faire certaines
concessions.
Nous'examinerons, à propos du blocus en temps de guerre, les condi-
tions d'établissement et d'efficacité, les modes d'exercice, etc.
Le blocus dit pacifique peut être établi en vue de buts divers : ou bien
empêcher seulement et exclusivement la sortie et l'entrée des navires des
sujets de l'État bloqué, en laissant entrer ou sortir des ports de cet Élal
les vaisseaux. des ressortissants d'États tiers, comme lors du blocus des
côtes de Grèce, en 1886 ;
—
ou bien empêcher également l'entrée et la
sortie des navires des tiers, mais avec cette différence avec le blocus de
guerre, que normalement ces navires ne sont pas sujets à prise, à capture.
On ne peut que les arrêter momentanément : on ne doit pas les confis-
quer ; on doit les restituer, après la levée du blocus.
987.
—
Ce mode de contrainte exercée sur un État est d'invention ré-
cente et de pratique moderne. Il a apparu au XIXe siècle. En voici les
principaux cas.
En 1827, lors du soulèvement de la Grèce, les flottes de l'Angleterre, *
,
France et de la Russie, qui n'avaient point déclaré la guerre au Sullan.
bloquèrent ensemble les côtes grecques, afin d'intercepter les communi- :
cations par mer entre les Turcs et l'armée d'Ibrahim-Pacha, qui opérai1 \
en Morée. Les ambassadeurs des trois États prétendaient rester en pais ;
avec la Porte Ottomane. Ils s'attirèrent cette réponse du Reis Effendi
«
C'est absolument comme si, cassant la tête d'un homme, je l'assurais




La flotte turque se trouva enfermée par les alliés clans la baie de Sava-
rin, et le pacifique blocus"engendra un sanglant combat.
En i83i, blocus de l'embouchure du Tage et des côtes du Portugal
par la France.
—
En i838, une escadre française bloque les ports du
Mexique et s'empare du fort de St-Jean d'Ulloa, bien que le gouverncnienl
français ne cesse de protester de ses intentions pacifiques. Le Mexiqi"' .
déclare alors la guerre à la France.
En i838, l'Angleterre et. la France bloquèrent d'un commun accord, e»
pleine paix, dans l'estuaire du Rio de la Plata, les ports et les rades de '





En i85o, l'Angleterre bloqua les ports de la Grèce afin de forcer
le gouvernement hellénique à donner satisfaction au juif portugais Paci-
flco. Le commerce de la Grèce subit des pertes énormes. Le comte deNes-
selrode, chancelier de l'empire de Russie, protesta contre la conduite de
l'Angleterre dans une remarquable dépêche. La France, qui avait offert ses.
bons offices, dut rappeler son ambassadeur en Grèce, le baron Gros.
Enfin les négociations furent reprises et le blocus prit fin, après avoir
soulevé l'indignation de toute l'Europe. Pacifico, qui réclamait une indem-
nité de 21.925-livres sterling, en reçutune de i5o seulement, après enquête
spéciale à Lisbonne (1).
En 1880, Gladstone voulut faire bloquer Smyrne par les grandes puis-
sances, afin de contraindre la Porte ottomane à céder au Monténégro la
ville de Dulcigno, Les puissances refusèrent la proposition ; mais leurs
navires vinrent néanmoins jeter l'ancre devant Dulcigno même.
989.
—
En octobre i884, la France notifia officiellement, par voie diplo-
matique, aux autres États qu'elle avait résolu d'établir un blocus pacifique
effectif sur les côtes de l'île de Formose. Cette communication fut publiée
par les organes officiels des États européens sans protestations (2).
990.
—
Un autre blocus, dit pacifique, a été élabli, en mai 1886, sur
les côtes de la Grèce, dont le gouvernementne voulait pas s'incliner dcvan I
la volonté des grandes puissances, exigeant le désarmement des troupes
grecques rassemblées près la frontière turque.
—
La- France refusa de parti-
ciper à ce blocus, qui fut rigoureusementétabli parles marinesmilitair.es
d'Allemagne, d'Angleterre, d'Autriche, d'Italie et de Russie.
—
Il ne fui
appliqué qu'aux navires sous pavillon grec, exposés à être détruits, s'ils
tentaient de forcer ce blocus.
—
Les navires sous pavillon neutre restè-
rent Jibrcs.de passer la ligne de blocus, après vérification de leurs papiers
de bord. Ils profitèrent de la liberté laissée, pour apporter à la Grèce blo-
quée des marchandises constituant très certainement de la contrebande
de guerre.
—
En outre, les Anglais et les Autrichiens, rivaux des Grecs
pour le commerce maritime de l'Orient, profitaient d'une mesure qui sup- »
primait momentanément une concurrence gênante et dont la prolonga-
tion aurait facilité l'extension de leur propre industrie.
—
Mais la Grèce
tint bon. L'Europe n'obtint pas la déclaration désirée. Le blocus pacifique




[En 1888, la Grande-Bretagne, l'Allemagne, l'Italie et le Portu-
gal firent le blocus de Zanzibar : ce blocus n'était pas dirigé contre l'aulo.-
ntc du pays, mais contre un commerce d'esclaves que l'autorité ne pou-




[Le 21 mars i8g7, les grandes puissances (Grande-Bretagne.
' utriche-Hongrie, Allemagne, France, Italie et Russie) établirent le blocus
l1) "h'illimore, Commentaries, t. III, p. 37 ; [Drossos, De l'embargo pacifiquen?r!f°"a' rie 18ù0 len Srec). 19"].
,
S, GBlFl'kpn- R- D. I., t. XVII, p. 145.]
p.
618^méep°lUi1ue< 1886. PP- 112-et 187 ; [Rolin-Jaequemyns, R. D. J., t. XVIII,
(4> IV.'Rolin-Jaequemyns, R. D. I., t. XXI, p. 199.]
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devant l'île de Crète, qu'occupaient des troupes grecques sous le comman-
dement du colonel Vassos. Ce blocus était général pour tous les navires-
sous pavillon grec. Les navires des six grandes puissances ou des puis-
sances neutres, disait la notification du blocus, pouvaient entrer dans les
ports occupés par les puissances et débarquer leurs marchandises, mais-
seulement si elles n'étaient pas destinées aux troupes grecques ou à l'in-
térieur de l'île. Ces navires pouvaient être visités par les navires des flottes
internationales.
—
En i8g7, les grandes puissances avaient également
décidé de mettre la Grèce en état de blocus, mais leur décision ne fut pas
exécutée par suite de la guerre qui surgit entre la Grèce et la Turquie (i).]
990.
—
[A la fin de igo2, l'Allemagne, la Grande-Bretagne et l'Italie,
pour obtenir du Venezuela le paiement d'indemnités en faveur de leurs-
nationaux lésés parles guerres civiles qui avaient éclaté.dans ce pays,




[Au mois d'avril igi3, afin d'empêcher le Monténégro, en
guerre avec la Turquie, de s'emparer de Scutari, les grandes puissances-
de l'Europe ont organisé une démonstration navale internationalecontre
le Monténégro. Au nom de la flotte internationale, l'amiral anglais com-
mandant de la flotte a notifié.en ces termes, le 10 avril igi3, au préfet d'An-
tivari le blocus des côtes d'Antivari à l'embouchure du Drin : « Je déclare
le blocus sur la partie de la côte située entre le port d'Antivari et l'embou-
chure du fleuve Drin. Le blocus commencera à huit heures du matin, le
10 avril igiH, contre tous les navires de toutes les nations; il s'étendra
sur la côte comprise entre le /(2e degré 6 et le 4i° degré 45 minutes de lati-
tude nord, et comprendra tous les ports, baies et rades aux embouchures
des fleuves situés dans ces limites, et les îles toutes proches de la côte. A
tous les navires qui se trouvent clans la zone du blocus, on accordera un
délai de 48 heures pour la quitter, c'est-à-dire jusqu'au 12 avril, à huit
heures du matin ». ]
991.
—
D'invention récente, le blocus pacifique n'a été examiné et étu-
dié que par les auteurs du XIX0 siècle.
—
Se refusent à y voir un moyen
légitime de contrainte dans les relations entre États, le considèrentcomme
impliquant en réalité un véritable état d'hostilités, circonscrites dans l'ap-
plication, MM. Assensio, de Burgh, Fauchille, Geffcken, Gessner, Glass,
Hautefeuille F. de Martens, Ncumann, Negrin, Nys, Oppenheim; Pradier,
Fodéré, Pistoie et Duverdy, Westlake, Woolsey, etc.
Admettent, au contraire, que le blocus pacifique est une mesure parfai-
tement légitime, un moyen de trancher une difficulté sans verser le sang,
et qu'un État peut notamment y recourir à titre de représailles, MM. Bul-




Nous pensons, avec M. F. de Martens (t. III, p. 173), que leWo-
(1) [V. Streit et de Stieglitz, op. cil ]
.(2) Mil. Bulmerincq et Perels n'admettent pas la capture des navires des tiers,
mais seulement qu'obstacle puisse être apporté à leur entrée ou à leur sortie (J. I. ,P., t. XI, p. 369 ; t. XIV, p. 721 ; t. XV, p.. S85. - R. D. I., t. XIX,' p.- 245). ;
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•eus soi-disant pacifique ne peut se justifier, ni au nom de l'humanité, ni
au point de vue du bon sens.
—
La catastrophe de Navarin démontre qu'il
peut avoir pour résultat du sang versé.
—
En temps de piaix, les représail-
les ne doivent atteindre que l'État qui les a provoquées. Le blocus >paci-
fique ne peut produire de résultats sérieux que si les États neutres sont
obligés de le respecter.
-—
Mais il ne peut être question de neutralité pro-
prement dite en temps de paix.
—
Nulle obligation, au sens propre et ju-
ridique, ne peut forcer les États tiers à se soumettre aux conditions d'un
blocus pacifique. Mais alors ce blocus n'a ni signification ni valeur. —Le
maintient-on en fait à l'égard des États tiers, on porte atteinte à leurs
droits et à leurs légitimes intérêts.
.
.
Le savant professeur de Pétersbourg remarque que les violations de
Wocus pacifique n'ont pas engendré dans la pratique des conséquences
uniformes et que les deux États qui ont le plus employé ce moyen, l'An-
gleterre et la France, ne s'accordent pas sur la manière de procéder.
—
La France ne confisque pas les navires de l'État bloqué. Elle les place sous
«équestrejusqu'à la fin du blocus et leur rend ensuite la liberté. Elle con-
fisque au contraire les navires battant tout autre pavillon. —L'Angleterre
suit une règle différente. Elle ne laisse passer ni les navires de l'État blo-
qué, ni les vaisseaux des autres États. Elle confisque les uns et les autres.
—
Heffter et Hautefeuille font remarquer que la pratique française est
plus humaine.
—
Gessner dit : « Au fond, l'Angleterre a certainement
raison ; un blocus est une opération de guerre ; mais, en théorie, la France
est plus dans le vrai, puisque la puissance bloquante prétendvivre en paix
avec la puissancebloquée^.. Nous avons une nouvelle preuve du vague et
du peu de conséquence de toute cette théorie, dans le simple fait que la
France se croyait tenue de traiter moins sévèrement les vaisseaux de la puis-
sance bloquée que les vaisseaux des autres puissances « (i).993.
—
Pour les puissances maritimes de premier ordre, le blocus paci-
fique constitue un moyen peu onéreux, partant fort séduisant, de faire
subir toutes sortesde vexationset de tracasseries aux États secondaires.— Au
fond, c'est bel et bien un acte de guerre, un fait d'hostilité. En usant du
ocus Pacifique, les puissances ne cherchent pas à éviter la guerre in se,
mais seulement les inconvénients elles principaux devoirs qu'engendre Ja
guerre.
•—
Ce sont des considérations d'intérêt, et non des considérationshumanité, qui incitent les puissances maritimes à user de ce moyen de
ontramte, qui cause des pertes immenses au commerce général (2).
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L'Institut de Droit international a discuté, à plusieurs reprises, laquestion du blocus pacifique.
—
Dans la session tenue à la Haye en 1874,
a majorité fut contraire. A la session d'Heidelberg, à la séance du 7 sep-
embre 1887, en présence du Grand-Duc de Bade; la discussion fut fort ani-
L\ ^ssner, Le droit des neutres sur mer, p. 240.
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Paul FauchilIe> Du blocus maritime,
blocul .„radler-[?0déré, op. cit., t. V, n«> 2483 à 2489.
-






WestIilke> Le bloc"s pacifique, R. D. I., 2« série, t. XI,
Politis'
R
-IJ ouvraSes cités> suprà, p. 693. — Comp. aussi de Lapradelle et
' necueU des arbitrages internationaux, t. I, pp. 548, 570 et s., 609.]
7'IO' QUATRIEME PARTIE. LIVRE II. CHAPITRE II
mée. On-entendit un rapport de M. Perels et un contre-rapport de-.MGcffci-
ken.
—
L'Institut vota des résolutions dont voici le résumé: i° Le blocus
pacifique n'est pas contraire au Droit des gens, sous les conditions suivan-
tes ; 2" Les uavires sous pavillon étranger doivent pouvoir entrer et sortir
librement des ports bloqués ; 3° Le blocus doit être déclaré, notifié officiel-'
lement et maintenu par des forces suffisantes ; 4° Les navires de la puis-
sance soumise au blocus peuvent être séquestrés, puis restitués avec leurs




[La déclaration de Londres du 26 février igog, qui s'est occupée
de poser des principes en ce cjui concerne la guerre maritime-et a spéciale-
ment traité du blocus, n'a envisagé celui-ci que pour le temps de guerre :
elle n'a entendu en rien toucher au blocus pacifique (1). La déclarationde
Paris du 16 avril 1806 ne l'avait pas davantage réglementé.]
(ï) [Rapport général de M. Louis Renaull à la Conférence navale de Londres;







Entre nations, l'état de paix résulte de leur entente mutuelle cl
du respect réciproque de leurs droits, de leurs devoirs et de leurs intérêts.
—
La méconnaissance des devoirs, la contestation des droits, la contradic-
tion des intérêts engendrentdes conflits (Eunck-Brentano et Sorel, op. cit.,
p. a3i).
Ces conflits peuvent être résolus ou anéantis par les voies amiables ou
par les actes de coercition ci-dessus indiqués (n°s g72 et s.).
—
Mais si les
moyens amiables, bons offices, médiation, arbitrage, ou les représailles
sont impossibles, impuissants on repoussés, une seule voie reste ouverte,
la Guerre.
A défaut d'un règlement pacifique, en l'absence d'un tribunal suprême
chargé de prononcer sur les litiges internationaux, en l'absence d'un chef
supérieur investi du pouvoir et nanti des moyens de contraindreà l'exécu-
tion des sentences que rendrait ce tribunal international, les Etats ne peu-
vent plus que recourir à l'emploi de leur puissance matérielle, que faire
appel aux forces de la nation pour faire reconnaître leurs droits et respec-
ter leurs intérêts. Albericus Gentilis écrivait, il y a trois siècles : « Ex nc-
cessilate inlroduclum bellum, quse est qaiainier summos principespopnlosquc
liberos jadicium civile et inermis disceplatio esse non polesl, quijudicem scili-
celnon habenl et superiorem » (De jure belli, cap. I).
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—
Presque chaque juriste ou chaque publiciste a donné sa défini-
bon personnelle de la guerre.
—
De là, une variété, résidant plus dans l'ex-
pression que dans le fond.
—
Néanmoins, on peut signaler deux conceptions
différentes.
—
Les uns, comme Grotius, englobent dans leurs définitions
les guerres privées, les guerres entre particuliers, et les luttes entre Etats.
—
Les autres, en général tous les modernes, n'entendent par guerre,
—
en
tant que matière de Droit international, que source de relations spéciales
et particulières entre belligérants et entre belligérants et neutres,
—
qu'une
lutte à main armée éclatant entre Etats, entre organismes politiques inter-
uonaux.
—
Cette divergence de vues explique pourquoi les conclusionsde
wotius diffèrent parfois de celles de bien des écrivains postérieurs.
\oici quelques exemples de ces définitions. « La guerre est l'état d'indi-
vidus qui vident leurs différends par la force considéréscomme tels » (Gro+
'us, op. cit., liv. I, ch. I, § LI). Définition médiocre, que nous ne reprodui-
sons qu'à raison de la notoriété de son auteur.
« La guerre est cet état dans lequel on poursuit son droit par la force...
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La guerre publique est celle qui a lieu entre les nations ou les souverains,'
qui se fait au nom de la puissance et par son ordre... La guerreprivée, qui
se fait entre particuliers, appartient au droit naturel proprement dit' »(Vattel, op. cit., liv. III, ch. I).
-—
Bellum est armorum publicorumjuslacon-
lentio (Albericus Gentilis).— Bellum est eorum,qui suéepotesiatis sunt(i),juris
sui persequendi concertaiio per vint vel dolum (Bynkershoek, Quoeslkmes,
Lib, 1,-cap. I).
—
« La guerre est un moyen de vider par la voie des armes
un différend entre deux peuples qui n'ont pas de supérieur commun au-
quel le jugement pacifique de la contestation puisse être remis » (Massé,
Le droit commercial, 1.1, p. io3).
« L'exercice du Droit international d'action auquel, par la nature des cho-
ses et en l'absence d'un tribunal supérieur commun, les nations sont con-
traintes d'avoir recours pour affirmeret défendre leurs droits » (Phillimore,
Comment., III, § 4g)-
—
« La guerre est l'acte politique par lequel des Etats
ne pouvant concilier ce qu'ils croient être leurs devoirs, leurs droits et
leurs intérêts, recourent à la lutte armée et demandent à cette lutte de dé-
cider lequel d'entre eux, étant le plus fort, pourra, en raison de sa force,
imposer sa volonté aux autres » (2).
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—
La guerre a ses apologistes et ses admirateurs, qui lui attribuent
d'heureux effets moraux.
—
Au premier rang Joseph de Maistre, dans les
Soirées-de Saint-Pétersbourg.
—
Le Maréchal de Moltke écrivait à Bluntschli :
« La guerre est une institution de Dieu, un principe d'ordre dans le monde.
Sans la guerre, le monde tomberait en pourriture et se perdrait dans le
matérialisme
» (3). Mais il disait dans une autre lettre adressée à M. Gou-1
bareff, le 10 février 1881 : « Chaque guerre, même la plus victorieuse, est
un malheur pour le pays ; aucune indemnité territoriale, ni pécuniaire,
ne peut compenser l'existence humaine et le deuil des familles ».
Lieber, auteur des Instructions pour les armées des États-Unis, considé-
rait la guerre comme un élément de civilisation.
—
Pour Ortolan, elle n'est
pas toujours un mal : elle est un moyen de propagation d idées généreu-
ses et de progrès.
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—
Les adversaires de la guerre sont plus nombreux et tout aussi
convaincus que les apologistes.
—
Contentons-nous de reproduire ce pas-
sage de Bluntschli : « Je ne puis cependant pas me joindre'aux brûlantes
apologies de la guerre auxquelles d'importants écrivains ont vivement as-
socié leur nom,.. Bien que j'estime Yort haut la bravoure, le courage, le
sang-froid, les qualités viriles qui se développent pendantla guerreet qui,
mettant en jeu toutes les forces corporelles ou tous les ressorts de l'âme,
les élèvent jusqu'à l'héroïsme, je suis retenu par la pensée de la haine sau-
vage des hommes contre d'autres hommes, par le spectacle d'individus
possédés par la rage de détruire, de piller ou de faire couler le sang- 1°
me souviens des souffrances horribles et souvent entièrement inutiles que
l'homme inflige à son semblable. Je songe à la fortune de tant de famil-
les compromise, au bonheur de tant de milliers d'individus anéanti. Les
(1) Suse potesiatis, qui sont indépendants, qui n'ont pas de supérieur.(2J Funck-Brentano et Sorel, Précis, p. 233.(3)R. D. I., t. XIII, p. 79.
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chants de victoire sont pour moi commeles hurlements des loups, ou tout
au moins comme les rugissements du lion affamé. —Mais une chose reste
vraie : c'est que la guerre^ par cela même qu'elle manifeste en grand les
forces des peuples et. la puissance des faits, concourt à la création du
droit... Elle n'est certes pas l'idéal de l'humanité, mais elle est malheu-
reusement, aujourd'hui encore, un moyen indispensable pour assurer les
progrès nécessaires de l'humanité » (i).
Indispensable est de trop dans ce remarquable passage.
—
Assurément,
l'histoire le démontre, bien des guerres ont finalementengendré des résul-
tats heureux. Elles ont créé des relations, des débouchés commerciaux.
—
Pa? les croisades, se sont introduits dans une partie de l'Europe les
sciences et les arts des Arabes, se sont établis les rapports commerciaux
avec l'Orient.
—
Des principes humanitaires se sont étendus et dévelop-
pés. La guerre de Trente ans, si longue, si cruelle, a fait proclamer par
le traité de Westphalie l'égalité internationale des Etats appartenant à des
confessions religieuses différentes.
—
Les guerres de la République fran-
çaise et de Napoléon Ier ont vulgarisé en Allemagne, en Italie, en Espa-
gne, les principesde 178g.
—
Soit : mais ces résultats ne se fussent-ils pas
produits en l'absence de toute guerre ? plus tardivement, il est vrai, plus
lentement




La guerre est donc un mal ; mais un mal inhérent à l'humanité
et indéracinable. Ses manifestations et ses modes, quelques-unes de ses
causes et quelques uns de ses effets se sont modifiés des temps antiques à
nos jours ; mais l'histoire nous enseigne qu'à aucune époquela guerre n'a
disparu du monde et nous laisse entrevoirqu'elle n'en disparaîtrajamais.
—
M. Rivier demande si l'utopie de la paix perpétuelle a un seul partisan vrai-
ment sérieux.
—
« L'Institut de Droit international ne partage point l'u-
topie de ceux qui veulent la paix à tout prix ; il ne croit pas non plus que
l'arbitrage soit une panacée. Il a plus d'une fois eu l'occasion de se pronon-




La paix éternelle est un idéal irréalisable. Pourquoi idéal irréalisable i>
Pourquoi, en présence des progrès incontestables de la civilisation, déses-
pérer pour les siècles futurs ?
—
MM. Funck-Brentano et Sorel répondent :
" Comme les nations sont différentes, il est impossible que leurs intérêts,
leurs traditions, leurs passions, leurs affections, ne se contrarient point.'
1 en était autrement, les nations n'auraient plus d'existence propre, elles
perdraient leur originalité, se dépouilleraient de leur caractère spécifique,
et la civilisation s'arrêterait. Comme les nations sont dépendantes les unes
es autl'os ces contrariétés les affectent réciproquement : les États sont
enus d'en tenir compte, et comme ils sont indépendants les uns des autreslue nul ne peut dans l'état de paix imposer aux autres sa volonté, ils
°nt contraints, pour la faire prévaloir, de recourir à la force. On voit parlue la guerre est non seulement une conséquence de la paix, mais que,
U) Bluntschli,
op. cit., Introduction, p. 10.t-. «mer, Les lois de la guerre sur terre, R. D. I., t. XIII, p. 79.
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dans l'état de.la civilisation /Contemporaine,-elleest inévitable. Il ne.s'ensuii
pas que les États nedoivent pas chercher à l'éviter, ils le doivent au con-
traire ; mais c'est justement parce qu'ils ne sont pas à même d'y parve-
nir, parce que la connaissancede leurs devoirs, de leurs droitset de leurs
intérêts respectifs est encore trop incomplète, et parce que la .politique est
encore un empirisme assez grossier au lieu d'être une science, que la
guerre éclate si souvent. Elle est toujours, de la part des États, une preuve
d'impuissance intellectuelle et morale à comprendre le véritable rapporl
de leurs formes et de leurs intérêts respectifset à le bien-déterminer » (r).
Les mêmes auteurs constatent que les États sont représentés par des
gouvernements et composés par des nations. Gouvernements et nations
ont leurs passions, et ces passions, avec leurs emportements, leurs colères,
leurs, méprises-et leurs erreurs, conduisent fréquemment les États à se
déclarer la guerre.
—
Le progrès de la civilisation ne fait pas disparaître
les passions ; il ne fait que les transformer et qu'en changer les objets:
Les passions religieuses ne sont guère plus en Europe des causes de guerre :
mais les théories de la Révolution, les systèmes des nationalités, des fron-
tières naturelles, ont suscité des ambitions et des haines nouvelles, et
provoqué des luttes rendues plus terribles et plus sanglantes par les pro-
grès des sciences. —Et que réserve au monde l'avenir, quand s'accentuera




[L'état de-guerre avait, dès le moyen âge, préoccupé les théolo-
giens et les canonistes Et de leurs écrits se dégageaient certains principes
de droit international. Pour eux, la guerre est légilime, lorsqu'on peut la
considérer comme un juste châtiment infligé à un peuple qui .a commisune
injustice à l'égard d'une autre nation et qui s'obstine à ne pas vouloir la
réparer ; ni la différence de religion, ni le désir d'étendre son empire, ni
l'ambition militaire ne suffisent à justifier la guerre. S'il y a doute sur la
légitimité de la guerre, on doit recourir à l'arbitrage toutes les fois que
cela est possible, et l'arbilre naturel entre princes chrétiens est le Souverain
Pontife. La guerre, une fois déclarée, doit se poursuivre avec humanité ef
en vue d'arriver à. une paix durable : il faut donc, d'après les théologiens
et les canonistes-, respecter la vie et les biens des innocents, traiter équita-
blement les prisonniers et les otages, user de la victoire avec modération
en ne gardant du terrain conquis que ce qui est nécessaire pour compenser
l'injustice commise, assurer le paiement des frais de la guerre et empê-
cher un retour offensif de l'ennemi (2).]
(1) Funck-lîrentano et Sorel, Précis du Droit des gens, liv. H. rh. I, p. 235.
(2) [V. à cet égard Vanderpol, Le droit de guerre d'après les théologiens et Us
cannnisles du moyn âge, 1911.
—
Sur I initiative de M. Vanderpol. il s'est créé en
1812 un Institut de droit international chrétien, ayant des groupements dans.dif-
férents pays, France, Belgique. Grande-Bretagne, Pays-Bas, Suisse, dont Je ta»
est d'étudier spécialement les oeuvres des canonistes et des théologiens pour en
extraire le droit international chrétien et de rechercher quelles sont les moain- .
cations quil serait dès maintenant possible d'introduire, en conformité avec^cdroit international chrétien, dans le droit international actuel : l'objet.de ses etu-des sera la morale internationale basée sur la morale chrétienne et en particuliela justice de la .guerre.]
LIVRE PREMIER
NOTIONS GENERALES
[AMD Y CiVIA. El dominicoespanolFr.de Viloria y los principios modernos sobre el
derecho.de.la guerra, Rev. dederecho int. y pol. ext., 1909, p. 241.-— ACOLLAS.





BECKE. Ueberden Krieg und seine Beziehungenauf
das Kriminalrechl.
—
BLOCH. Der K-rieg, 1S99 ; La guerre;
—
BLUM. AU/ dent
Wege zur deuischen ZT-m/ierf-ffoeaucoupde faits sur la guerre).
—
RLTJNTSCHLT Le
droit de la guerre, R.l). I., t. VIII, p. 663 ; Dasmoderne Vblkerrecht im deutsch-
.fransosisithen.l(riege-,:i$10.
—BOGUSLAVVSKI. Der kleine&riegund seine Bedeutung
fur die Gegenwart, 1881.
—
BOIUIN. Les lois de la guerre et les deux conférences
delàHaye, 1908.
—
ROBDWELI;. 'Ilie laurof war belween belligérants, 19U8.—
Capitaine BOUCHER. Les conventions relatives au droit de la guerre ; leur portée
pratique, 19t'3;.
—
BROCHER. Les principes naturels du droit de la guerre, R. D.
I., t. IV, pp 1 et s.,.pp. 381 et s. ; t. V, pp. 321 et s., pp. 360 et s. ; La
guerre et le Droit constitutionnel. U. D. I., t. XIV, p. 97; Enfantement du droit
de la guerre, R. D. I., t. X et XII.
—
CABOUAT. La guerre moderne el son in-
fluence probable sur quelques principes du droit des gens. Revue critique, 1887.
—






CATELLANI. Cundizioni- ed effelli
giuridici detlo stalodi guerra. 1906.
—
CLADSKWITZ. Vom Kriege, nouvelle édit.,
1S83.
—
CONSTANTIN. Le rôle sociologique de la guerre, suivi de « ta guerre,
moyen de solution collective par le D' Slemmel: », 1907.
—
CORSINI. Las leyes de
la guerra, 1-857.
—
DAHN. Le droit de la guerre, trad. Prins, 1871.
—
DAVIS.
The améliorationof the rules of war on land, A. J., 1908, p/63-.
—
DEN KEKR
POBTUGAEL. Bel Qorlogsrecht, 1872.
—
DESCAMPS.. Le droit de la paix et de la
guerre Essai sur l'évolution de la neutralité el sur la constitution du pac.igéral,
1-898 V. aussi R. D. 1. .P., t. VU, pp. 629 et 705.
—
DEVAUX. L'état de guerre
et l'état de paix, 1-875.
—
DUFRMPSE. Histoire du droit de guerre et de paix de
17-8.9 à 1815, 1867.
—
Durais. Les-théories anglaises sur le droit delà guerre en
général, R. D. I. P., t. V; Le droit de la guerre maritime d'après les- doctrines
anglaises contemporaines, 1899 ; Le droit de la guerre, d'après une publicationdu grand ElaUmujor allemand, Correspondant, lu juin 1907.
—
IVTIENNE. L idée
de la guerre au X-VIII*-siècle. Revue des Deux-Mondes, 15 décembre 1870.
—FABRKB. Mrliiary manners und cusloms-of war-, 1885.
—
FICIITE. Der llegnff des
warhaflen Krieges, 1815.
—
FIORIIILI. Del concelto de la guerra e dei suoi rap-
porli eon te questioni maritime, 1872.
—
FOCHERINI. Ladoelrina cannnica det di-
ntlo <le.Ua guerr-i'da S. Agostiuoa Kallazar d'A-gala, 1912.
—
GAMBINI. // dirillo




la guerre et>la paix, 1885.
—
GEFFCKEN. Règlement des lois et coutumes île la
gueire-, R, n. 1., t. XXVI, p. 586.
—
GEMMA. La guerra e il Dirillo inlernazio-
nale, 1893 : Le droit-de la guerre, R. !., 19.06, pp. 319 523 et 1907. p. 80 ; Nuovi
appunti e disoussioni in dirillo bellico. 1907.
—
A-EB. GENTIL'S. De jure betli.





GIHARDIN La guerre, 1859.
—
GIIOTIUS. De jure belli
atpacis, lib. I, eap. r, H et Ht; lib. Il, cap. I, XXII à XXVI ; lib. III, cap. 111.
'GTDELIJE. Précis des lois de la guerre, 1884.
—
GUERCHITCH. Les travaux récents
sur lu. codification du droit de la guerre ; la littérature moderne de ce droit ; dis-
716 CINQUIÈME PARTIE. LIVRE PREMIER
positions légales concernant les armées dans les différents pays, etc. (eh serbe). Le
Guerrier, novembre et décembre, 1893.
—
GUESALÀGA. Esludio de las leyes de là
guerra, 1895.
—
GDLDE. Das Kriegsverfassung der ersten Allische Bunde, 1888.
—
GUZMAN. Derecho mililare inlernacional de la guerra, 1882.
—
HALLECK. hle-





DE HARTMAKN. Kritische Versuche.
—
HÉLY. Elude
sur le droit de la guerre de Grolius, 1875.
—
HILTY. Uebér Krieg und Frieden
und die Vorausselzungen schiedsgerichllicher Enlscheidung von volkerrechllichen





ROLLAND. The Progress toward a writlen law of war; The
Laws of war on Land, 1908; Letters to « the Times » upon war and neulralily(1881-1909), 1909.
—
DE HOLTZENDORFF. Légitime défense de la guerre, R. D. L,
t. V, p. 225.
—
HRABAR. La guerre et le Droit international (en russe). Annales




La guerre el la so-
ciété, 1889.
—
KAMPS. Korl begrip van het oorlogsrecht, 1873.
—
KLEEN. Hrigels
Hisloria, 1906 ; Krigels Lagar, 1909.
—
LAGORGETTE. Le rôle de la guerre. Elude
de sociologie générale, 1906.
—
LANDA. El derecho de la guerra conforme à la
moral, 3e édit., 1877 ; Droit pénal de la guerre, R. D. I., t. X, p. 182.
—
LAS-
SON. Das Cullurideal und der Krieg.
—
LE BERQUIER. Les ligues de la paix et les
lois de la guerre, Revue des Deux-Mondes, 1er septembre 1874.
—
LEHR. Un
nouveau projet de codification des lois de la guerre sur terre et sur mer, R. D. I.,
t. XXV, p. 321.
.—
LENTNER. Das Recht im Kriege, 1880.
—
P. LEROV-BEAULIEÏÏ.
Recherches économiques, historiques et statùtiques sur les guerres contemporaines,
1869.
—
LETOURNEAU. La guerre dans les diverses races humaines. 1895.
—
LEST.
Seilrâge zum Krieosrechl in Mitlelalter, 1889.
—
LINDE. Das Vôlkerrecht im Kriege,
1888.
—
LUCAS. La civilisation de la guerre, R. D. I., t. IX, pp. 114 et 2H3.
—
LUEDER. Krieg und Kriegsrecht, 1889 ; Rerht und Grenze der Humanilàt im Kriege,
1880. —MABILLE. La guerre, ses lois el son influence, 1884.
—
MARIOTTI. DU droit
des gens en temps de guerre, 1883.
—
F. DE MARTENS. La paix el la guene, 1901.
—
MÉRIGNHAC. Les lois et coutumes de la guerre sur terre, 1903 ; Les théories du
•grand Etat major allemand sur les lois de la guerre continentale, R. D. 1. P.,
t. XIV, p. 197.
—
MOLINARI. Grandeur et décadence de la guerre, 1898.
—
MOBE.
Les lois relatives à la guerre, 1872.
—
MORIZOT-THIBAULT. DU droit de la guerre à
Borne, 1877.
—
MOYNIER. Essai sur les caractères généraux des lois de la guerre,
1835.
—




NOTEBAERT. Droits, lois et coutumes de la guerre, 1881.
—
Novicow. Les luttes
entre sociétés humaines, 1893 ; La guerre et ses prétendus bien/ails, 1894.
—
NTS.
Le droit de la guerre et les précurseurs de-Grolius, 1882
—
OORDT. Uorlogoslaal-
kunde en ooi logsregelen, 1911-1912.
—
PEARCE HIGGINS. The Hague peace confé-
rences and other international conférences concerning the laws and usages of war,
1909.
—
PILLET. Le droit dé la. guerre,. 1892; Les lois actuelles de la guerre,
2* édit., 1901.
—
PLATH. Kriegswesen der Alten Chintsen, 1872.
—
PROUDHON. La
guerre et la paix, 1860.
—
RAPISARDI-MIRABELLI. // signiflcalo délia guerra nella
-scienza del dirillo inlernazionale. 1910.
—
RATZENHOFER. Die Staaiswehr, 1881.
—
VON REINHARDT. Die Humanilàt im Kriege. Die kodifiziarlen humanitâren V.e-
reinbarungender Kullurslaaten im Kriege. 1905.
—
RESCH. Das Kriegsreelil, 3* édit.,
1890.
—
RETTICH. Zur Théorie und Geschichle des Reclus zum Kriege, 1888. —
REVON. Le di oit de la guerre sous la République romaine.
—
RISLEY. The law o[
war, 1897.
—
RIOHET. Les guerres el la paix, 1S99.
—
RIVIER. Les lois delà
.guerre sur terre, R. D. L, t. XIII, p. 79.
—
ROUARD DE CARD. Le Droit interna-





SALIÈRES. La yuerre, ses causes et ses résultats, ses lois, etc.,
1879.
—
SALVIOLLI. Il dirillo di guerra secondo il anliqui juristi italiani. —
SGHENK. Erfahréngen aus dem Kriege von 1866.
—
SEHANSER II dirillo de guerra
e dei Iraltali negli Stati a governo rappresenlativo.
—
STNGLAIR. Der deutsch fran-
zosische Krieg, 1873.
—
SPAIGT. War rights on Land, 1911.
—.
DE SPLENCEB. W
guerre et l'arbitrage international.
—
STEINMETZ. Die Philosophie des Krieges,
1907.
—
SUMNER MAINE. La guerre.
—
THOMPSON. Effect of war upon contracls
involving successive payements, and parliculary upon contracts of life insurance,
NOTIONS GENERALES 717-
Ameriean law Review, t. XXX, p. 88.
—
THIEPEL. Die. neueslen forlschrille auf
dem Gebiele des Kriegsrechls, 1894.
—
DRSINI-SCUDERI. Il pretesso fondamenlo elico-
délia guerra, 1890.
—
VERHAES. Les lois de la guerre el la neutralité, 1906.
—
VDILLAIIMÊ. L'esprit de la. guerre, 3° édit., 1864. —WAGNER et KLAUS. Krieq, 1906..
—
WESTLAKE., International law : War, 1907.
—
WISKELHAIU. Der Krieg, 1870.
—
X. Krieg ohne Kriegserklarung, 1885.
—
ZAMBELLI. La guerre, 1839.
—
ZORK.
Kriegsmiltel und Kriegfllhrung im Landkriege nach den Besiimmungen der Haager
Konferenz, 1902.
—
V. aussi lettres de M. le comte de Moltlce et de.M. Blunts-
chli, R. D. I., t. XIII, p. 79.
—
Lettres de S. A. I. le duc A'icolas de Leuch-
tenberg et de M. de Martens, R. D. I., t. XIII, p. 306.
—
V. encore R. I). !.,
t. XII, pp. 99 et 453; t. XIII, p. 519.
—
Sur les hostilités récentes entre la
Chine et le Japon, la France et Madagascar, l'Italie et I'Abyssinie, la Grèce et
la Turquie, l'Espagne et les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et les Républiques
de 1 Afrique australe, le Japon et la Russie, etc., V. les travaux cHés suprà^
pp, 57 et suiv.]
CHAPITRE PREMIER
LES TRAITS CARACTÉRISTIQUES DE LA GDERRE.
1000.
—
La guerre est un état de fait contraire à l'état .nornial de la
communauté internationale qui est la paix, étal de fait dont la1 résolution,
la fin, le but ultime est cette paix elle-même.
—
Comme le remarquait Lo-
rimer, la guerre ne se justifie que par la nécessité ; elle ne peut pas, elle
ne doit pas se servir de but à elle-même. Légitimement elle ne peut viser
qu'à son propre anéantissement, qu'à la paix ; mais à une paix normale
et juste, celle qui assure à chaque entité juridique la liberté, à laquelle
lui donne droit sa propre existence.
La guerre ne saurait être considérée comme l'état normal de l'humanilé.
Elle ne peut être qu'un état exceptionnel, transitoire, passager.
SECTION I.
—
Légitimité de la guerre.
1001.
—
L'usage delà force est légitime, quand elle est employée à la
défense de l'indépendance, de l'autonomie, de la sécurité, de l'honneur
d'un État.
Les publicistes modernes admettent, presque tous, directement ou indi-
rectement la légitimité de la guerre.
—
Chaque État, dit Wheaton, a le droil
de recourir à la force comme étant le seul moyen d'obtenir réparation des
offenses qu'il a reçues, de la même manière que les particuliers auraientle
droit d'y recourir, s'ils n'étaient soumis aux lois de la société civile.
—
Cha-
que Etat a également le droit de juger par lui-même de la nature et de
l'étendue des offenses qui peuvent justifier un semblable moyen de répa-
ration (Eléments, 4e part., ch. I, § i).
—
« Les nalions ne reconnaissentpas
de supérieur, ni de juge ; chacune peut user de ses forces contre les offenses
qu'elle éprouve et par conséquent- faire droit à elle-même » (Klùber, op-
cit., § 23a).
Montesquieu disait: « La vie des États est comme celle des hommes:
ceux-ci ont droit de tuer dans le cas de la défense naturelle ; ceux-là ont
droit de faire la guerre pour leur propre conservation » (Esprit des te.
liv. X, ch II).
—
La légitime défense est un devoir de l'État envers lui-
même, envers l'agrégation politique dont il est la manifestation el Im-
pression, envers la nation dont il est la forme internationale.
Comme Montesquieu, les publicistes du XIX0 siècle, Calvo, Giraud,
Heffter, Lorimer, Phillimore, Travers-Twiss, etc., admettent, en principe
,
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la: légitimité de la guerre considérée en elle-même, in se, comme moyen
pour un État d'obtenir la réparation d'une injustice ou d'une offense.
Mais ce fait, légitime en lui-même, abstraction faite de ses causes, qui.




Les diverses.espèces de guerre
et leurs causes (i).
1002.
—
Presque tous les publicistes ont proposé diverses classifications
des guerres, et notamment de les grouper en guerres justes et en guerres
injustes.
Une guerre n'est pas juste ou injuste en elle-même, ni par ses résultats.
« La question de la justice ou de l'injustice de la guerre, posée d'une
façon- générale el abstraite, si débattue jadis, est de minime importance
pratique et impossible à résoudre. On ne peut poser la question que in
concrelo pour telle guerre donnée. Mais la réponse même ici sera peu
sûre » (2). —Une guerre n'est juste ou injuste que par sa cause. Entre
deux belligérants, la cause de l'un sera souvent conforme à la justice ; car
souvent elle ne sera qu'une réponse à une agression injustifiée, l'exercice
de la légitime défense.
Chaque État a une tendance instinctive à apprécier ses droits et ses
devoirs au point de vue de ses intérêts bien ou mal compris, et par suite à
considérer comme juste une guerre dont une erreur de jugement lui
voile le caractère réel.
—
Fréquemment, des prétextes, des motifs appa-
rents, mais non fondés, servent à dissimuler les causes réelles de la guerre.
Celles-ci ne se découvriront crue par la suite des événements, par les docu-
ments produits longtemps après, par les aveux de leurs auteurs.
—
En
1864, la guerre faite au Danemark eut pour prétexte les droits héréditaires
du duc d'A.ugustembourg et les prétentions de la Confédération germani-
que : la cause impulsive réelle fut le désir d'agrandissement de la Prusse
(V. n» 888).
La guerre franco-allemande de 1870 eut pour prétexte un affront fait au
représentant de la France, affront relaté dans une dépêche mensongère,
que le prince de Bismarck a avoué avoir fabriquée à Berlin, avec le ministre
de la guerre de Roon et le feld-maréchal de Moltke, pour exciter à la fois
les passions allemandes et les passions françaises ; la cause réelle étail
dans le désir d'unifier, grâce à la confraternité des armes, l'Allemagne"
sous l'hégémonie de la Prusse (3),
(1) |V Bliohe, La guerre future, ses causes économiques et ses conséquences (en
russeï, Messager russe, 1893.
—
Blutharsch, Die Ursache der Volkerkriege und die
.Grundlnge fur den Weltfrieden, 1905.
—
Kamarowski, Les causes politiques de
guerre dans t'Europe moderne, R. 1). I., t. XX, p. 132.
—
Laveleye, Des causes
actuelles de la guerre en Europe et de l'arbitrage, 1873.
—
Peyronnard, Des causesde la guerre, 1901.
—
Salières, La guerre, ses causes et ses résultats.](2) Kivier, R. D. I., t. XXIII, p.' 632.(3) Entretien du prince de Bismarck avec Maximilien Harden, reproduit dans
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1003.
—
Les causes de guerre sont aussi variées, aussi multiples que sont
variés et multiples les rapportsentre États.
—
Toute affaire, tout conflit dans
lequel les États jugent leurs intérêts engagés ou leurs droits violés peul
devenir une cause de guerre.
—
Mais toutes ces causes présentent le carac-
tère commun de procéder et de découler à la fois de l'indépendance politi-
que des États et de leur mutuelle dépendance économique.
Maintien de l'intégrité du territoire national,
—
désir de conquête el
convoitise des possessions d'autrui,
—
nécessité de prévenir ou d'arrêter
l'inquiétant développement d'une puissance menaçant la sécurité des
autres,
—
ambition d'accroître ses propres ressources, de reculer ses fron-
tières,
—
orgueil national qui cherche la gloire dans l'asservissement ou
dans l'abaissement des autres nations,
—
fanatisme religieux d'un peuple
qui veut imposer ses croyances aux peuples voisins,
—
tout a été, tout
peut être une cause de guerre, selon la constitution, les traditions, la cul-
ture morale des États (1).
1004.
—
Les États, étant souverains, sont les seuls appréciateurs des
causes de la guerre, de leur urgence, de leur nécessité.
—
Leur intérêt
bien entendu ne leur commande-t-il pas de concilier leurs différends par
les voies pacifiques i1 Vaut-il mieux recourir à la force des armes et seront-
ils en mesure de faire la guerre avec succès? Telles sont les questions
que se posent les politiques et les hommes d'État.
Ce n'est pas le point de vue du juriste. Il doit flétrir et condamner les
guerres d'ambition et de conquête, sous quelque voile qu'elles se dissi-
mulent, quelque prétexte qu'invoquent leurs auteurs, fût-ce le dévelop-
ment de la civilisation, la défense des opprimés, etc.
1005.
—
Plusieurs auteurs divisent les guerres'en offensives et en défen-
sives. Celle classification, qui peut avoir une certaine importance au poinl
de vue de l'art militaire et de la stratégie, est sans valeur en Droit inter-
nationale.
—
Aucun belligérant ne consent à se reconnaître agresseur. —
Les lois de la guerre s'appliquent et doivent être respectées, que la guerre
soit offensive ou cpu'elle soit défensive.
1005 '.
—
[Les guerres peuvent être terrestres, .maritimes ou aériennes:
une môme guerre peut être à la fois terrestre, maritime et aérienne. Il
n'est pas sans intérêt de faire cette dislinclion, car les lois qui régissentces
guerres ne sont pas identiques : dans la guerre terrestre, la propriété pri-
vée ennemie est en principe respectée ; elle ne l'est pas dans la guerre
maritime. Une guerre est maritime quand elle se fait sur mer, aérienne
quand elle a lieu dans les airs, terrestre quand elle se fait en dehors de
l'atmosphère et des eaux maritimes. Certains prétendent toutefois qu'il y
a guerre maritime dès qu'il s'agit de vaisseaux de guerre livrant bataille
sans qu'on ait à se préoccuper des lieux où ces bâtiments pénètrent ; d'où
il suit que des opérations auront le caractère maritime lorsqu'elles seront
effectuées par des bâtiments de guerre non seulement sur la pleine mer-
dans les golfes, les baies, les rades, les ports et les eaux territoriales, niais
les Hamburger Kachrichten.
—
Le Temps du 17 novemhre 1892.
—
Lapaix armée.
Revue des Deux-Mondes, 1" février 1894.
(1) Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p.' 237.
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encore dans les eaux continentales, par exemple dans les fleuves, et aussi
lorsqu'elles seront accomplies sur les côtes d'un Etat belligérant visrà-vis
d'une flotte navale ennemie ou par cette dernière, en quelque endroit
qu'elle se trouve, vis-à-vis d'un territoire terrestre (i). L'Institut de Droit
international, dans sa session d'Oxford en igi3, a distingué la guerre ma-




[Il faut distinguer suivant que la guerre est internationale ou
civile. La guerre internationale est seule soumise aux lois delà guerre
(Y. nos 1006 et s.). |
SECTION III.
—
Les lois de la guerre.
1006.
—
L'état de guerre, inévitable souvent, nécessaire parfois, doit
être organisé, régularisé, selon certains principes et certaines lois.
—
Mais
comment parler de lois de la guerre ? Peuvent-ellesexister ? La guerre n'est-
clle pas la substitution de la force à la justice ? Ne conduit-elle pas au
triomphe du plus fort et peut-elle avoir d'autre régulateur que la volonté
du plus fort ?
Oui, il y a un droit et des lois de la guerre. La. guerre est un appel à la
force, mais non à la force libre de tout frein.
—
La violence qui constitue
la guerre est, en vertu de son but, illimitée. Le belligérant doit vaincre ou
être vaincu.
—
Toute violence nécessitée pour l'obtention de ce résultat
est permise.
—
Toute violence que ce but ne rend pas nécessaire est illicite.
Il est une limite, indiquée par le but poursuivi, qui ne doit pas être dé-
passée.
—
Or, si la limitation des actes de guerre est possible, cette limi-




Comment se sont établies les lois de la guerre ? MM. Funck-,
Brenlano et Sorel nous l'indiquent : incontestablement la guerre rompt les
liens établis entre les États par le Droit international en temps de paix ;
mais elle ne peut rétroactivement anéantir les faits sur lesquels repose le
Droit international ; elle ne saurait faire disparaître la souveraineté des
1-lals; elle ne peut pas davantage supprimer la civilisation acquise et les
moeurs établies.
Ces faits s'imposent aux États qui sont en guerre et tous on t été ou sont
obligés d'en tenir compte.
Le respect de ces faits a engendré certaines pratiques communes, qui se
sont accrues et développées, à mesure que s'accroissaient aussi et se déve-
'oppaient une connaissanceplus complète et une entente plus exacte de ces
mêmes faits. Ces pratiques, nées des rapports nouveaux engendrés par l'état
(H [V. Rapport de M. Paul t'auchille à l'Institut de droit international, Annuaire
de l'Institut, t XXVI.]
{-) 1 Manuel d'Oxford de 1913 sur les lois de la guerre maritime entre les belli-géranls, art. l.]
(3J Rivier, R. D. I., t. XXIII, p. 632.
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de guerre, sont passées à l'état de coutume et, ayant été acceptées par tous
les États civilisés, sont devenues de véritables obligations internationaleset
par corrélation ont créé, des droits (i).
—
Ainsi la guerre, pur fait en elle-
même, entraîne un cortège de droits et de devoirs, dont l'ensemble forme le
Droit internationalen temps de guerre : droit qui s'est formé et développe
-de la même manière que le droit du temps de paix, qui, comme lui, est
rationnel ou positif, qui a les mêmes sources : coutumes, traités, raison.
1008.
-
Ce droit de la guerre apparaît, en germe, au moyen âge, dans
les
-usages de la chevalerie. Il se développeparallèlement au développement
intellectuel et moral des peuples. Il grandit alors que la guerre est consi-
dérée par les nations comme un mal inévitable, qui ne doit plus avoir
pour but la destruction de l'adversaire, mais seulement son impuissance à
résister. Néanmoins, les progrès de ce droit, étroitement dépendants du
progrès général de la civilisation, sont lents, interrompus, inégaux même
entre les nations qui paraissent à peu près également civilisées.
Les nations de civilisations différentes ne sauraient observer le même
.Droit international en temps de guerre. Comme en temps de paix, apparais-
sent les trois sphères indiquées par Lorimer : humanité chrétienne, huma-
nité barbare, humanité sauvage (n° 4'4)- —Les États qui sont en lutte avec
des peuples de civilisation différente subissent la nécessitéde pratiquer un
droit de la guerre approprié à l'état m irai de leurs adversaires. Ainsi oui
dû agir les Français en Afrique, au Tonkin, en Chine, au Dahomey, les An-
glais dans l'Inde, les Russes au- Caucase et au Turkestan. Certains acles.
-dont la générosité serait parfaitement comprise en Europe, paraîtraientaus
yeux des sauvages inspirés par la faiblesse ou par la peur.
1009.
•—
Tout le droit de la guerre est dominé par deux principes :
i° Le principe de nécessité qui, en règle générale, justifié l'emploi de la
violence et de la ruse, dans les limites où la violence et la ruse sont indis-
pensables pour atteindre le but de la guerre, qui est la réduction de l'ad-
versaire à l'impuissance, à l'impossibilité de prolonger la résistance, mais
môme dans ces limites, principe tempéré par des considérations d'huma-
nité.
2° Le principe d'humanité, d'après lequel la guerre, se faisant désormais ;
entre les entités politiques, entre les États, ne doit pas s'étendre et appliqua
ses rigueurs aux populationspaisibles, aux particuliers.: principe qui subii
lui aussi des restrictionsdictées par la loi de nécessité, nées de l'impossibilité
matérielle de supprimer toute solidaritéentre les sujets paisibles de l'adver-
saire et cet État ennemi et d'empêcher les sujets de souffrir indirectement.
ou même directement, de l'accomplissement des actes de guerre. —L"ll~
manité dans la guerre ne peut prétendre à plus que ne le permet le bul de
la guerre. Tout ce qui irait au delà est non seulement inutile, mais nuisible
—-Une humanité qui voudrait empiéter sur le but de la guerre ne serait pas
une véritable humanité. Elle tendrait à prolonger les guerres, tandis qn ''
importe deles raccourcir. Il y a une portion de vérité dans le mot de Moltke
La guerre la plus énergique est en même temps la plus humaine. -
(1) Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 233.
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La guerre doit être humaine, et pour rester humaine, elle doit être savante,
prompte, décisive. On doit garder un juste milieu entre l'exagération hu-
''iiianilaire qui méconnaît les exigences inéluctables de la force des choses
et l'exagération militariste, qui nie le droit, ne voit que la force et les be-
soins de la force (Rivier, loc. vcit.).
Les deux principes de nécessité et d'humanitécombinés gouvernenttoute
réglemcnlation de la guerre, réglementation qui pourra et devra varier
selon les changements apportés dans la science et dans la pratique de la
guerre, mais qui devra toujours s'inspirer des principes sus-indiqués.
1010.
—
Les publicistes se sont évertués, avec plus ou moins d'étendue,
avec plus ou moins de bonheur, à fixer et à délimiter les droits de la guerre.
S'ils n'y ont pas toujours réussi, à raison même des difficultés de l'entre-
prise, néanmoins leurs efforts doivent être loués.
—
Citons, entre autres,
Bluntschli, dans son Droit international codifié (art. 5io à 862), Dudley
Field, dans son Projet de Code international (livre II, art. 703 à 982I, Pas-
quale Fiorc (Droit int. codifié, liv. V, nos 929 à i34o), Guelle (Précis des lois
delà guerre), Rouard de Card (La guerre continental), Pillet (Le droit de la
guerre.
—
Leslois actuelles de la guerre), Mérignhac (Les lois el coutumes
de la guerre sur terre).
1011
_—
Des conventions internationalesont réglementé certainspoints
(trop peu nombreux), comme les conventions de Genève du 22 août 1864
[ et du 6 juillet 1906 ] relatives au traitementdes militaires blessés dans les
armées en campagne;
—
[les conventions de la Haye du 29 juillet 1899 et
du 18 octobre 1907 sur l'extension de la convention de Genève à la guerre
maritime] ;
—
la déclaration de Saint-Pétersbourg du 11 décembre 1868,
relative aux balles explosibl.es, adoptée par tous les Etats européens. —Une
conférenceinternationale, qui n'a malheureusementpas abouti par suite de
la résistance de l'Angleterre, a discuté à Bruxelles, enjuillet et août 1874,
un projet de déclaration sur les lois et coutumes de la guerre, en 56 arti-
cles (1)
—
[La première conférence de la Paix tenue à la Haye en 1899 a
discuté à nouveau les lois et coutumes de la guerre sur terre ; il en est ré-
sulté un règlement du 29 juillet 1899, en 60 articles, que la Chine et la
Suisse, seules parmi les puissancesprésentes à la conférence, n'ont pas si-
gne, mais qu'elles ont fini cependant par adopter les 17 et 20 juin 1907 (2).
La seconde conférence de la Paix, qui a réuni.44 États, d'Europe, d'Asie et
d Amérique,
.s'est à son tour occupée de la question.: elle a abouti le 18 octo-
bre 1907 à un nouveau règlement en .56 articles (3). L'un et l'autre de ces
règlements ne sont applicables qu'entre les puissances contractanteset seu-
lement si les belligérants sont tous parties à la conventionqui les a établis
(art. 2, conv. 1899 et 1907
.
Le dernier règlement a-t-il abrogé celui de
l 899 ? De la convention à laquelle il est.annexé il résulte (art. 4) qu'il ne doit:
le remplacer que dans les rapports entre les puissances contractantes ; Pacte
(D l^'albert, La conférence de Rruxelles et la conférence de Sainl-Pélersbourq,
rievue ,|(.s Deux-Mondes, 15 mars 1875.J(2) [V. |B texte de ce règlement, R. D. 1. P., t. VI, p. 746, note.
—
Gambini,
11 dirillo di guerra e ta conferenza dell'Aia del 189.9, 1907.](3) [V. le texte de ce règlement, R. J). -I. P., t. XIV, Documents, p. 55.]
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de 1899 reste donc en vigueur pour les puissances qui l'ont signé et n'ont
pas ratifié celui de 1907.
—
La guerre maritime a été réglementée comme
la guerre terrestre : à ce point de vue il faut citer la déclaration de Paris
du 16 avril i856 et la déclaration de Londres du 26 février 1909.]
Lors de la guerre de Crimée, l'Angleterre et la France firent connaître
par des déclarations officielles quelques-unes des règles qu'elles se propo-
saient de suivre.
Les États-Unis, lors dé la guerre de Sécession, publièrentleurs Instructions
officielles de i863 pour les armées en campagne. Ces instructions, rédigées
par le professeur LIEBER, sont l'un des codes les plus complets et les plus
remarquables d"s lois de la guerre. On peut les considérercomme la traduc-
tion la plus exacte des' sentiments et des idées du monde civilisé. Elles se-
distinguent par un remarquable esprit de justice et d'humanité (i\
—[Le 27 juin 1900, les États-Unis ont édicté aussi un Code de guerre navale-
ne comprenant pas moins de 55 articles (2) ; mais ce code a été abrogé en
1904.] '_
[La Colombiepossède un Code militaire, dont le titre IV contient les règles
du droit des gens que doivent observer les chefs militaires en campagne ; on
y trouve des dispositions sur les guerres civiles. Elle a de même codifié les
règles relatives à la guerre maritime (3).]
A la veille de la guerre russo-turque, la Russie indiqua, dans une décla-
ration officielle des 14-26 mai11877, les règles qu'elle devait suivre, et l'ar-
ticle 12 disait qu'elle se conformerait autant que possible, et sous réserve
de réciprocité, aux principes posés à Bruxelles en 1874.
' L'Institut de Droit international, qui, le 28 mai 1877, avait adressé un appel
aux belligérants et à la presse, a. plus tard, à sa session d'Oxford en 1880,.
publié un Manuel des lois de la guerre sur terre, en 86 articles, offert
aux gouvernements des États pour servir de base à leur législation natio-
nale.
—
[Au mois, d'août igi3, à sa session d'Oxford, il a adopté, sur des
rapports et des projets préparés par M._ Paul Fauchille, un Manuel des lois
de la guerre maritime basé sur le droit de capture de la propriété privée
ennemie ; le temps lui a manqué pour discuter un second Manuel sur la
base de l'inviolabilité de cette propriété dont M. Paul FauchiUe avait égale-
ment pris l'initiative : la discussion a été renvoyée à une session ulté-
rieure (4).
—
Le Manuel d'Oxford des lois de la guerre terrestre sera men-
tionné dans ce Manuel de la façon suivante : Manuel d'Oxford, 1880 ; celui
des lois de la guerre maritime sera indiqué : Manuel d'Oxjord, 191ÎL]
1011*.
•—
Les lois actuelles delà guerre sur terre et sur mer sont réunies
eteondensées dans les Instructions américaines,dans le projet de Déclaration de
Bruxelles de 1874, dans les Manuels de l'Institut de 1880 et de igi3, [dans les-
Règlements de la Haye du 2g juillet 1899 et du 18 octobre 1907, dans les Dèela-
(1) [V. Davis, D' Prancis Lieber's instructions for the government of armies m
the field, A. J., 1907, p 13 |
.
'
(2) [V. le texte de ce code, R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 1.]
(3) [V. ces textes dans le.s Anales diplomalicos y consulares de Colombia, t. R(1901), pp. 124 et 176.]
(4) [V. Annuaire de l'Institut, t. XXV et XXVI.]
LES TRAITS CARACTERISTIQUES DE LA GUERRE
.
72O
rations de Paris, du 16 avril i856 et de Londres du 26 février 1909]. —Le pre-
mier de ces documents a un caractère officiel, mais non international. C'est
une loi particulière.
—
Les deux suivants n'ont pas de caractère officiel ; ils"
sont dépourvus de force obligatoire ; mais ils n'en ont pas moins une
valeur considérable, qu'ils empruntent au caractère des représentants desÉtats qui ont pris part à la conférence, de Bruxelles, et à l'autorité légitime
qui s'attache aux délibérations des membres éminents de l'Institut de
droit international.
—




Ces documents expriment la doctrine dominante et l'état de l'opi-
nion publique éclairée. Nous leur ferons de fréquents emprunts.
La guerre franco-allemande de 1870-1871 réveilla bien des questions et a
par suite suscité un mouvement assez général en Europe.
—
Plusieursgou-
vernements, notamment ceux de France (1), Russie, Grande-Bretagne (2),
Espagne, Italie (3), Suisse (4), Portugal, Autriche-Hongrie, etc., ont fait
rédiger des Manuels ou Règlements à l'usage des officiers de leurs armées
de terre ou de mer et des élèves de leurs écoles militaires. [En Allemagne, a
paru en 1902 une publication de la section historiquedu grand Etat-major,
intitulée
: Les lois de la guerre continentale (traduction françaisepar P. Car-
penlier). Cette publication semble sur bien des points ignorer le règlement
de la Haye.] (5).
1011".
—
[M. Paul Fauchillea, dès igoi, préparépour l'Institut de Droit
international une codification des lois de la guerre aérienne ; il a élaboré
à ce sujet plusieurs projets. L'Institut en a commencé la discussion dans
sa session de Madrid en 1911 (V. infra, n° 14401, La guerre aérienne.]
1012.
—
11 s'en faut hélas ! de beaucoup que le droit de guerre moderne
soit fixé dans toute son étendue et d'une manière uniforme par les usages
et par les opinions des peuples et de leurs gouvernements.
—
Les guerres
de 1870-71, 1877-78, [1894-95, 1898, 1899-1900, 1904-1905, 1911-1912, 1912-
,
>9i3] ont mis à jour bien des lacunes, bien des imperfections.
Chaque État belligérantest libre de poser les règles qu'il suivra à-l'égard
de son adversaire, qui jouit d'une égale liberté. Mais l'un etl'autre devront
éviter avec soin de susciter les réclamations ou l'interventiondes puissances
neutres, en adoptant des mesures en désaccord avec les intérêts de ces puis-
sances, les usages adoptés par la coutume ou les principes d'humanité.1013.— L'amélioration des coutumes de la guerre dépend avant tout,
(1) [Manuel de droit international à l'usage des officiers de l'armée de terre,J'Mit., 1884.
-—Les lois de la guerre continentale (par le lieutenant Jacomet),1913.
—
Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre auxofficiers des forces navales, 19 décembre 1912.]
\M LHolland, The laws and cusloms of war on sea, 1888 ; The laws and cuslomscfwar on land, 1904 ; The laws of war on land, 1908.
—
Edmonds et Oppenheim,
An exposition ol the laws aud usages of war on land for the guidance of officers of
nis Majestys army, 1913. |(») [Norme di dirillo inlernazionale marittimo in tempo di guerra publicata dal
mmistera delta marina, 1908 ]
( ) [Conventions internationales concernant la guerre sur terre publiées en suite
"e décision du Conseil fédéral du 31 octobre 1910.]
w IV. à ce sujet Mérignhac, R. D. I. P., t. XIV, pp. 198 et s. ; Dupuis, Cor-respondant, 10 juin .19071
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comme le constatent MM. Funck-Brentano et Sorel, delà solide organi-
sation et de la bonne discipline des armées. « Des états-majors instruits,
des armées bien organisées et fortement disciplinées, des intendances habi-
les et abondamment pourvues, des finances solides, l'intelligence chez les
chefs, l'abnégation chez les soldats, partout le sentiment d'un grand devoir
patriotique accompli, sont les.seuls moyens d'enlever peu à peu à la guerre
son caractère barbare et d'y faire pénétrer l'es progrès de l'a-civilisation...La'
force dépouille son caractère brutal et insolent : les résultats de la guerre,
bien que produits par la force seule, empruntent à l'emploi sérieux et ré-
'
fléchi qui a été fait de la force un élément de stabilité et un principe de
.
respect » (1).
L'objet de la guerre est de fonder le droit du plus fort. Aprësla guerre,
la paix est d'autant plus assurée que le droit du pins fort est moins con-
testé. La guerre n'atteint son véritable but que le jour où la nation vaincue
reconnaît son impuissance, sans colère et sans humiliation.
SECTION IV.
—




Les États belligérants sont libres de se soustraire aux obliga-
tions créées par les lois de la guerre ou de les respecter exactement. Tou-jours souverains appréciateurs des nécessités de la guerre, ils dirigentleur
conduite selon le degré de civilisation et d'intelligence politique qu'ils ont
atteint. C'est pourquoi, malgré une certaine uniformité apparente de ci-
vilisation entre les nations européennes, la manière dont chacun fait la
guerre présente des contrastes si frappants.
-
Les luttes armées sont en-
core empreintes d'un caractère de sauvagerie et.de brutalité. Les abus et les
excès, sont à peu près inévitables. Pas d'exemplequ'ils aient été entièrement
écartés (2).
Comment, sinon les écarter tous, du moins en diminuer le nombre? —
.
A l'aide de quels moyens le droit international peut-il assurer le respect et
l'application des lois de la guerre ? Celles-ci sont-elles accompagnéesd'une
sanction ?
Les moyens sont indirects ou directs.
1.015-
—
Le premier moyen indirect à employer, pour obliger son en-
nemi à suivre exactement les lois et coutumes de la guerre, consiste a les
observer scrupuleusementsoi-même. —Quand une indéniable-infraction a
ces .lois est commise, l'auteur prétend toujours la justifier en alléguant une
infraction antérieure accomplie par son adversaire.
—
Un général enlèvera,
toute apparence de fondement à de semblables défenses, en exigeant rigou-
reusement de ses soldats la stricte observation des coutumes delà guerre.
1016.
—
Un autre moyen indirect consiste à constater, de la manière
la plus précise et la plus exacte possible,, les violations dont on peut avoir
à se plaindre, au fur et à mesure qu'elles sont accomplies-..
—
Mais il wut
(1) Funck-Brentano et Sorel, Précis, 2- édit., p. 261.
(2) Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 294.
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se hâter.
—
Les traces matérielles des faits disparaissent rapidement dans
la précipitation et le bouleversementqui accompagnentles actes deguerre.
Les preuves rassemblées, on porte à. la connaissance de l'ennemi les; infrac-
tions .commises,, en lui en fournissant une irréfutable démonstration. De
deux chosesTune:
—
ou l'infraction a été involontaire^ et due à l'inatten-
tion du soldat, le chef d'armée averti prendra des mesures pour éviter
qu'elle ne se renouvelle ;
—
ou l'infraction a été voulue, ordonnée par lui,
le chef d'armée se sait surveillé et s'abstiendra probablement à l'avenir,
par crainte de représailles.




[Le Japon, en 1894-1896, lors de sa guerre contre la Chine,
avait attaché à l'état-major de ses armées des conseillers légaux chargés
d'éclairer le haut commandement sur l'application des lois de la guerre.
S'mspirant de ce précédent, le lieutenant français Loriot, dans un livre
paru en igo3 sur la Nature de l'occupation de guerre, propose (p. 35o) la créa-
lion, au quartier général de chaque armée, de Conseillers légaux militaires-
qui auraient notamment pour mission « de prendre connaissance des pro-
testations de l'ennemi au sujet des violations du droit des gens invoquées
par lui et de centraliser les renseignements sur les abus commis par l'en-
nemi dont ils dresseront des rapports qu'ils transmettront au haut com-
mendement, lequel, s il y a lieu, les fera parvenir au ministrede la guerre,
pour servir à des réclamations éventuelles par voie diplomatique ».
—
Dans sa guerre contre1 la Russie en igo4-igo5, le Japon s'est encore servi
de conseillers légaux, j
1016^.
—
[Dans une lettre du 1er septembre igoo adressée aux membres
de l'Institut de droit international, le général hollandais den Béer Portu-
gael demande à l'Institut d'examiner s'il ne serait pas possible d'établir une
« Commission internationale, permanente ou non permanente, pour veil-
ler à ce que les lois de la guerre soient observées » (1;.]
1017.
—
Le moyen direct, le seul juste, est celui qui consiste à frapper
rigoureusement le coupable. Si l'auteur de l'infraction parvient à être saisi,
la punition doit être d'autant plus sév,ère et d'autantplus exemplaire, qu'en
temps de guerre les infractions sont aisées, à commettre et les chances de
demeurer impuni considérables.
—
La rigueur dans le châtiment devient
de l'humanité ; car elle prévient des maux supérieurs à celui qu'elle en-
gendre.
—
Aussi la loi martiale est-elle toujours rigoureuse ; mais encore
laut-il que les peines qu'elle édicté ne soient pas disproportionnées auxinfractions.
h est rare, difficile, souvent impossible de découvrir, de saisir et de punir
auteur réel d'une infraction aux lois de la guerre. « Et telle est l'impla-
cable nécessité qui gouverne la guerre qu'il n'y a de ressource contre les
excès que dans la guerre même, et que cette ressource consiste uniqaemcn I
a 0PP0sèr la violence à la violenee : c'est ce qu'on appelle les représailles » (2).1018.
—
Le belligérant, qui viole les coutumes de la guerre, le fait à
(1) [V. Bulletin internationaldes Sociétés de la Croix-Rouge, janvier 1901; p. 5t.]'(-) Funck-Brentano et Sorel, Précis, p. 294.
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ses risques et périls. Il s'expose à voir son adversaire agir de même à son
égard.
—
Les représailles consistent à'répondre à une injustice par une
autre injustice, à contraindre l'ennemi à suivre une conduite régulièrepar
la crainte des maux auxquels il s'exposerait en persistant dans ses erre-
ments illicites.
—
Les représailles ne sont pas l'exercice d'un droit : elles
sont souv ent une nécessité.
—
Elles ne sont légitimes que parce qu'elles
sont nécessaires. —Mais elles ne sont nécessaires que si elles peuvent être
efficaces.
—; Quand les avertissements, les représentations ont échoué et




Les représailles ne laissent pas cependant que de présenter de
graves inconvénients.
Une juste application des représailles est extrêmement difficile. Pour un
cas dans lequel l'infraction volontaire aux lois delà guerre sera nettement
accusée, combien dans lesquels l'intention restera douteuse i
« Il n'y a point de limites aux représailles, parce qu'il n'y a point de
limites aux passions humaines et aux abus de la force ; et comme tout
abus appelle des représailles, que les représailles mêmes sont toujours un
acte de violence et très souventun abus, elles appellent à leur tour d'autres
représailles, et la guerre prend un caractère de plus en plus sauvage » (1).
Ainsi un procédé employé pour assurer le respect des lois de la guerre
aboutit fréquemment à accroître le nombre et la gravité des infractions à
ces lois.
Le défaut le plus grave des représailles est de frapper des innocents. La
conscience se révolte et proteste, quand elle voit un soldat innocent de
tout crime, un vaillant qui a fait bravement son devoir devant l'ennemi,
être maltraité, être souvent mis à mort, à titre de vengeance des excès
commis par des soldats qu'il ne connaît même pas. Il n'est pas coupable
et néanmoins il subit le châtiment.
—
Quelle épouvantable et cruelle
solidarité !
—
Les représailles, dit le Manuel d'Oxford, 1880, sontune excep-
tion douloureuse au principe général d'équité, d'après lequel un innocent
ne doit pas souffrir pour un coupable.
1020.
—
Et cependant, malgré ces défauts, malgré ces inconvénients,
malgré cette profonde injustice, la doctrine autorise l'emploi des repré-
sailles (2) ; la pratique l'utilise.
—
Un projet de règlement des représailles
fut soumis à la conférence tenue à Bruxelles en juillet-août 1874. H »!"
écarté.
—
M. Pillet pense que les tristes et cruels souvenirs de la guerre
franco-allemande étaient encore trop vivants pour permettre aux délègues
de discuter ce point dans toute leur liberté d'esprit (3).
1021.
—
Plus la faculté de représailles est terrible, plus il convient de
la réglementer. Si l'on pouvait la supprimer, sa suppression s'imposerait.
(1) Funck-Brentano et Sorel, Précis, p. 294.
(2) Bluntschli, op. cit., art. 567 et 584.
—
Calvo, op. cit., §§ 2041 et 2042. -
Funck-Brentano et Sorel, op. cit., pp. 294 et 295.
—
F. de Martens, op. «<•>
t. III, p. 266.
—




t. I, P- ™°'
—
Manuel des officiers fr., ch. IV, p. 25.
—
Pillet, Le droit de la guerre, pp--'s
à 300.
—
Instruel. améric, art. 27 à 29.
—
Manuel d'Oxford, art. 8 et 85.
(3j Pillet, Le droit de la guerre, p. 285.
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—
Mais cette suppression est impossible, il vaut mieux définir cette faculté
en la limitant, que de lui laisser libre carrière par un sentiment exagéré
de délicatesse.
Les représailles comportent trop fréquemment des violences terribles,
incendie, dévastation, meurtre des prisonniers, refus de quartier.
—
Mais
l'état de représailles ne saurait justifier des actes profondément inhumains,
exclusivement cruels, comme le massacre de femmes, d'enfants, de vieil-
lards, l'emploi du poison, pas plus qu'un manquement à la parole donnée.
—
L'état de 'représailles autorise la rigueur, mais non la cruauté, ni la
déloyauté.
—
Que la limite soit souvent difficile à tracer, c'est évident, et




Les représailles ont quelque affinité avec la peine du talion.
Etablir une conformité parfaite entre l'infraction commise et le moyen de
coercition, paraît chose désirable ; mais/cela n'est pas toujours possible,
ni toujours utile. L'infraction aux lois de la guerre, commise à titre de
représailles, peut donc différer de celle qu'on veut réfréner chez autrui.
—
La rigueur des représailles ne doit pas excéder la gravité de l'infraction.
Le chef qui les. ordonne ne doit jamais oublier qu'elles sont un moyen de
coercilion et non un châtiment.
1023.
—
Les représaillesen principe ne doivent être ordonnées que par
le chef d'armée^par un chef de corps, un officier supérieur. C'est le meil-
leur moyen d'obtenir qu'elles ne soient exercées qu'en cas de nécessité iné-
vitable el qu'elles ne dépassent pas la mesure utile. Les représailles sont
une arme trop dangereuse pour être laissée entre les mains do tous com-
battants.
L'exercice de la faculté de représailles devrait être toujours précédé
d'une dénonciation. Celle-ci aurait unie double utilité. Mettre le chef de
l'armée ennemie en mesure et en demeure de faire cesser pour l'avenir,
par une surveillance plus étroite, le désordre qui lui est signalé ; ou, si le
caractère de l'acte incriminé est contesté, donner lieu à une discussion à
la suite de laquelle l'action contestée sera, de part et d'autre, déclarée illicite
«u admise comme conforme au droit de la guerre.
—
Dans les deux cas,
les représailles seraient évitées.
1034.
—
Contre quelles personnes les représailles peuvent-elles être
exercées ? M. Pillet résout ainsi cette question peu étudiée par les auteurs.
— « Les représailles sont destinées à avertir l'ennemi en lui fournissant
1 exemple des maux auxquels il s'exposerait en persistant dans la conduite
"régulière qu'il a adoptée. Il faut donc qu'elles soient de nature à faire im-
pression sur ceux-là mêmes dont dépend la cessation de cette conduite. De
la cette règle que nous n'hésitons pas à considérer comme une loi absolue.
Lorsque les infractions dont on se plaint émanent de militaires, c'est sur
'es militaires seuls que les représailles doivent porter. C'est d'eux, en effet,
ct uniquement d'eux que dépend la cessation des pratiques contre les-
quelles on proteste. Et même un général avisé frappera plus volontiers enlaut qu'en bas. C'est à ceux à qui est soumise la surveillance des troupes
W incombe plus particulièrement la responsabilité de leurs écarts de con-
ue... Dans tous les cas, il nous paraît inhumain autant qu'absurde de
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venger surdes non-combattantsles torts imputablesaux combattants.Quelle
action les premiers peuvent-ils avoir sur les derniers, ' quelle espérance
peut-on former de l'utilité de semblables traitements ? Ils sont étrangers
les uns aux autres, et c'est de la barbarie pure que de prétendre leur faire
supporter le poids d'une responsabilité commune » (i).
1025.
—
Si l'infraction alléguée est le fait d'individus'non combattants,
peut-on exercer des représailles sur leurs concitoyens ? Nous répondons
négativement avec M. Pillet. II n'existe pas au sein de la population civile
une discipline semblable à la discipline militaire1, sur l'action de laquelle
l'ennemi puisse compter comme établissant une certaine solidarité de
conduite et d'honneur entre ceux qui y sont soumis.
—
Objectera-t-on
qu'il faut que l'ennemi se défende cependant. Nous répondons qu'il le
peut à l'aide de la loi martiale. Les sévérités si rigoureuses de la loi mar-
tiale ne peuvent précisément se justifier que par la nécessité de se défendre
contre des entreprises isolées qui seraient trop tentantes, si elles n'étaient
réprimées par des peines sévères..
1026.
—
Ces règles ont été méconnues par les Allemands pendant la
guerre de 1870-71. La conduite de leurs armées fournit de nombreux
exemples d'attentats contre les personnes et les biens, d'individus fusil-
lés, d'olages emprisonnés ou. envoyés en Allemagne, de villes ou de villa-
ges incendiés, sous prétexte de représailles. En étudiant ces exemples
soigneusement relatés par des écrivains.impartiaux,ou, comme le crime
de Vaux, constatés par justice, jamais on n'y trouve la nécessitéurgente et
impérieuse et par suite la justification possible (2).
Toutes les difficultés indiquées démontrent combien est dangereux
l'exercice de la faculté de représailles. « Elles sont un moyen extrême que
la nécessité seule excuse ; il faut y apporter tout ce qui peut en diminuer
la rigueur, en user avec tous les tempéraments que l'humanité suggère
et que les circonstances comportent » (Manuel de Dr. int. à l'usage des offi-
ciers \.
—
« Le Droit international, devenu plus humain, n'autorise excep-
tionnellement les représailles qu'en cas de nécessité absolue. Il est plus
digne d'en faire usage aussi rarement que possible » (Bluntschli, art. 567).
1026•'.
—
[La convention du 18 octobre11907, concernant les lois et cou-
tumes de la guerre sur terre, a établi une sanction des lois de la guerre
par elle formulées. Son article 3 dispose en effet : « La partie belligérante
qui violerait les dispositions du Règlement (annexé) sera tenue à indem-
nité, s'il y a lieu. Elle sera responsable de tous actes commis par les per-
sonnes faisant partie de sa force armée ». C'est sur la proposition de la
délégation allemande que cette disposition importante a été introduite :
elle étend au droit des gens dans tous les cas d'infractions au règlement
le principe du droit privé d'après lequel le maître est responsable de ses
préposés ou agents.
—
La convention de la Haye du 29juillet 1899 ne conte-
nait aucune disposition de ce genre.
—
L'article 66 de la déclaration na-
(1) Pillet, Le droit de la guerre, p. 289.
(2) V. le récit des affaires de Bazeilles, de Châteaiidun, de Vaux, dans Calvo,
op. cit., t. IV, §§.2060 et s.
—
Guelle, op. cit., t.. I, p. 73.
—
Rollin-Jaequemj'QS,
R. D. I., t. V, pp. 279 et s.
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vale de Londres du 26 février 190g a stipulé que « les puissances signa-
laires s'engagent à s'assurer, dans le cas d'une guerre où les belligérants
seraient tous parties à la présente déclaration, l'observationréciproque des
règles contenues dans cette déclaration ;. elles donneront en conséquence
à leurs autorités et à leurs forces armées les instructions nécessaires et
prendront les mesures qu'il conviendra pour en garantir l'application par
leurs tribunaux, spécialement par leurs tribunaux de'prises ».
—
Le Manuel
d'Oxford, igi3 (article additionnel) a reproduit pour la guerre maritime
l'article 3 de la convention de 1907 sur la guerre terrestre.]
CHAPITRE II
LA DÉCLARATION DE GUERRE ET SES EFFETS (l).
SECTION I.
—
Nécessité d'une déclaration de guerre.
i 02't.
—
Entre les États, la paix repose sur l'accomplissement des obli-
gations réciproques et sur le respect des devoirs internationaux. L'un de
ces devoirs consiste pour l'État qui veut sortir de la paix à prévenir les
autres de son intention.
—
Le fait que les États ont entretenu ensemble
des relations pacifiques les met dans la nécessité de s'avertir que l'état de
de paix cesse d'exister et que l'état de guerre lui est substitué. Sans celte
obligation et sans la confiance qu'elle engendre et justifie, une méfiance
incessante infecterait les rapports des États.
Cet avertissement, l'État le donne par respect pour lui-même et par res-
pect pour les autres États, avec lesquels il reste en relations pacifiques et
dont il veut être traité avec les égards ordinaires et légitimes.
1028.
—
Cet avertissement est nécessaire pour le passage régulier de
l'état de paix à l'état de guerre.
—
Sans déclarationde guerre, les obliga-
tions de l'état de paix subsisteraient encore. Or, pour chaque nation,
l'une des principales est de respecter les frontières des autres et de faire
respecter la sienne propre.
—
L'État, non averti qu'il va avoir à combat-
tre des troupes régulièrement organisées, assailli sur ses frontières, se-
(1) [V. Bruyas, De la déclaration de gueire, 1899.
—
Battaglia, Délia dichia-
razione di guerra e suoi effetti, 1904.
—-
Reliât, La déclaration de guerre en droit
international, 1909.
—
Calellani. L'obligation de la déclaration de guerre B. I-,
1906, n° 2.
—
Dupuis, La déclaration de guerre est elle requise par le droit positif
Devrait-elle l'être'! R. D. I. P., t. XIII, p. 725.
—
Ebren, Obligation juridique de
la déclaration de guerre, R. D. I. P., t. XI. p. 148.
—
Féraud-Giraud, Des hosti-
lités sans déclaration de guerre, R. D. I., t. XVII, p 19.
—
Hrabar, La déclaration
de guerre en droit internationalpublic (en russe), 1904.'— Manche, La déclaration
de guerre el l'avenir de l'arbitrage international, 1909.
—
F. de Martens. Les hos-
tilités sans déclaration de guerre, R. D. I. P., t. XI, p. 148.
—
Maurel, De la dé-
claration de guerre-, 1907.
—
Maurice, Hostililies withoul déclaration of icar'.an
hislorical abslract of the cases in which hoslilities hâve occured belu-een civilisa
Poivers prior to déclaration of ivarmng from 1700 lo 1870, 1903. — Nys, La
guerre el la déclaration de guerre, R. 1). ]., 2° série, t. VII, p. 517. — Owen,
Déclaration of war, 1889.
—
Pillet, La guerre doit-elle être précédée dune déclara-
lion 1! Revue pol. et parlem., avril 1904.
—
Tambaro, L'imzio délia guerra a la
3' convenzione dell'Aja del 1907, 1911.
—
V. aussi De Lapradelle, Revue du droit
publie, 1904, p. 840.
—
De Sainte-Croix, La déclaration de guerre, ses effets immé-
diats. 1892.
—
Soughimoura, De la déclaration de guerre au point de vue du iminternational, 1912.
—
V. aussi un article du Correspondant du 10 dérembre 190a-
—-
Comp. Allaert, De l'assurance des risques de guerre, 1900.
—
Sur ce poin i
V. encore les ouvrages cités suprà, p. 715.
1
LA-DÉCLARATION DE GUERRE ET SES EFFETS':
..-
733-
rait autorisé à ne voir dans les soldats et les marins ennemis que des ban-
dits et des pirates commettant une agression, et à leur appliquer les lois
territoriales édictées contre les brigands, aux lieu et place des lois de. la
guerre. —L'assaillant pourrait recourir à des représailles ;
•
mais la lutte
aboutirait alors à des violences excessives, auxquelles, dans leur propre in-
térêt, les États seraient contraints de mettre un terme, en s'avertissant
réciproquement de leur volonté de revenir aux pratiques usuelles de la
guerre entre États civilisés.
—
N'est-il pas plus simple d'éviter toute sur-
prise et de n'entrer en guerre qu'après s'être dûment avisé des intentions
belliqueuses ? On doit blâmer les États qui ouvrent les hostilités sans dé-
claration de guerre préalable.
1029.
-
Cette déclarationest encore plus nécessaire, plus indispensable,
eh cas de guerre maritime. Ne fautj-il pas que les capitaines des navires de-
commerce soient dûment avisés et puissentprendre leurs précautions avant
de quitter les ports où leurs vaisseaux spnt amarrés ? HautefeuLUe qua-




En fait, dans la pratique, plusieurs guerres modernes ont été
engagées sans déclaration, sans avertissement préalable (i).
—
L'Angleterre
est très coulumière du fait. Ainsi agit-elle en 1755 (2), 1758, 1812 (3). En
1761, au moment où, par voie diplomatique, elle assurait la France de ses
intentions pacifiques, sa marine militaire capturait des vaisseaux français.
—
En 1778,.apprenant qu'un traité.vient d'être conclu entre la France et
les États-Unis, elle confisque tous les navires français stationnant dans ses-
ports.
—
[La guerre qui a éclaté en 1894 entre la Chine et le Japon fut-
elle précédée d'une déclaration de guerre ? L'Empereur du Japon adressa
le ioraoùt une déclaration de guerre en forme à la Chine ; mais quelques
jours auparavant, le 25 juillet, un croiseurjaponais, le Naniiua, avait coulé
un bâtiment d'une compagnie anglaise frété par la Chinepour le transport-
de ses troupes, le Koshung : l'intention d'ouvrir les hostilités ne s'était-elle
pas toutefois déjà manifestée à ce moment entre les deux États ? la question
ne laisse pas que d'être un peu obscure (4).
—
Dans l'a lutte de 1897 entre
la Turquie et la Grèce, la guerre a été officiellement déclarée par la Turquie
dans la journée du 18 avril ; cependant, quelques heures avant la remise de '
la déclaration au cabinet d'Athènes, un navire grec, le Macedonia, fut ca-
nonné par le fort de Prévésa, à sa sortie du Golfe Ambracique : il est vrai que
ce bombardement avait été précédé delà nolification.de guerre faite, la
Teille, à l'ambassadeur grec à Constantinople (5).
—
En igo4, lors de sa lutte
contre la Russie, le Japon semble être entré en guerre avant qu'une décla-
(1) [D'après M. Maurice, op. cit., de 1700 à 1870,107 guerres auraient cbmmeneé-
sans déclaration, 10 seulement auraient été précédées d'une déclaration.
—
V. à.
ce sujet. R. n. I. p., t. XIII, pp. 726 et s.].(2) |V.
.Waddinglon, La guerre de sept ans, t. I.](3) De li.issan, Histoire générale et raisonnée de la diplomatie française, t. VI,.
p. 35.
-
Ortolan, liiplomatie de la mer,, t. II, p. 19. <
i* 1 [V. à ce sujet Nagao Ariga, La guerre sino-japonaise, pp. 12 et s.
—
R. D_
'• P.. t. I, p 464.](5) [V. à ce sujet, R. D. I. P., t. IV, pp. 518, 521 et! 680, note l.J
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ration ait été adressée à son adversaire : dans la nuit du 8 au Q février, des
.torpilleurs japonais-ontessayé de fairesauterd.es navires de l'escadre russe,
se trouvant dans la rade extérieure de Port-Arthur ; or ce n'est que le n
qu'une déclaration de guerre expresse fut adresséepar le Japon à la Russie.
On peut-cependant soutenir avec quelque fondement qu'avant le 8 février,
le 6, le Japon avait adressé à la Russie un avertissement équivalant à une
déclaration de guerre conditionnelle (i).
—
En igi3, la Bulgarie a attaqué
les Serbes avant toute déclaration de guerre, et la Turquie, profilant des
•défaites de la Bulgarie, a pris part aux hostilités sans .déclaration .de guerre.)
10301.
—
[En 1911, lors de la guerre enIre l'Italie et la Turquie, l'Italie
a adressé à la Turquie à la fois un ultimatum, lui accordant 24 heures
pour fournir une. réponse péremptoire, et une déclaration de guerre à l'ex-
piration du délai de 24 heures. Les premiers actes de guerre de l'Italie ont
•eu lieu après l'expiration du délai fixé par l'ultimatum, niais avant la
notification de l'état de guerre à la Turquie (2).
—
La guerre que les
Etats balkaniques ont faite à la Turquie en octobre 1912 a été précédée de
déclarations de guerre par le Monténégro\le 9 octobre (3), et quelquesjours plus tard par la Bulgarie; la Serbieet la-Grèce. La Turquie, prévoyant
la déclaration de guerre de ces derniers Etats, a voulu la prévenir, et elle,
a, le 17 oclobre, déclaré la guerre à la Bulgarie et à la Serbie.]
1030'2.
—
[Parfois des actes d'hostilités sont commis sans déclaration de
guerre, mais une semblable déclaration intervient ensuite et son auteur lui
donne un effet rétroactif, la fait remonterau delà des actes d'hostilités. Cette
manière de procéder est d'accord avec la doctrine d'après laquelle il y a
guerre dès queles hostilités ont commencé, la déclarationdu gouvernement
servant seulement à constater officiellementle jour où les premiers actes de
.guerre ont "eu lieu.
—
fi en a été ainsi notamment lors de la .guerre de
1898 entre l'Espagne et les États-Unis. Le 22 avril et les jours suivants, les
•
.croiseurs américains saisirent plusieurs navires espagnols ; ce ne fut tou-
tefois que par un message du 25 avril que le Président des États-Unis de-
manda au Congrès de déclarer formellementl'existence de l'état de guerre,
et le Parlement adopta, d'urgence, le même jour, une résolution conjointe
ainsi conçue : « Il est résolu que la guerre soit, comme elle l'est par la
présente, déclarée exister et avoir existé à partir du 2.1 avril inclusivement
entre les États-Unis d'Amérique et le Royaume d'Espagne» (4).
-
Comp.
sur ce qui a eu lieu pour la guerre de 1899-1900, entre l'Angleterre et les
Républiques Sud^fricaines, R. D. I. P., t, VII, pp. 277 et 283.]
(1) [V. Ebren, R. D. I. P., t. XI, p. 133.
-
F. de Martens, R. D. I. P.,t.Xl,
p. 14S.
—
Rey, R. D. I. P., t. XIV. pp. 302-316.
—
Comp. Nagao Ariga, La-
guerre russo-japonaise', p. 23 ; Lawrence, War and neulralily in the bar Easl,
2" édit., p. 26.]
(2) [V. Coquet, R. D. I. P., t. XIX, p. 396.](3) [Le 9 octobre à midi le chargé d'affaires du Monténégro à Constantinople
a remis à la Turquie la déclaration de guerre, où on lit : « Avec l'autorisationdu Roi Nicolas, j'ai l'honneur de vous informer qu'à dater d'aujourd'hui le gou-
vernement du Monténégro cesse toutes relations avec l'Empire ottoman, s'en re-
mettant aux armes des Monténégrins du soin d'assurer la reconnaissance de leursdroits...
»(4! LV. R. D, I. P., t. V, pp. 655 et 673.]
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1031.
—
Les publicistes sont, en général, partisans d'une déclaration,
préalable aux actes d'hostilité.
—
Plusieurs discutent plutôt sur sa forme
que sur sa nécessité. Grolius (op. cit., liv. III, chap. III, § 6) exigeait une
.
déclaration de guerre, et son sentiment est partagé par Puffendorf, Yattel,
Calvo, HcfTtcr, Gelïcken, Rayneval, Sorel, Pasquale Fiore.
Bynkershoek, Klûber, de Martens, Philliniorc, Travers-Twiss pensent,
qu'une déclaration préalable aux hostilités n'est pas nécessaire, que la
guerre commence ipsofacto, au premier acte d'hostilité.
—
Mais cette thèse
est dangereuse et inexacte. Les actes accomplis, avant.toute déclaration,
ont un caractère douteux. Sont-ce de réelles hostilités, ou des injures, des
attentats pouvant donner naissance à des représailles ? Comment de ces
actes douteux dans leur caractère, faire dépendre la situation des neutres,
obligés par la coutume internationale de reconnaître certains droits aux
belligérants, le droit de visite en mer entre autres (i) ?
.10311.
—
[La nécessité d'un avertissement antérieur à l'ouverture des
hostilités a été. admise par l'Institut de Droit international dans sa session
de G.and en igoG. Ses résolutions ont été les suivantes : « i° Il est conforme
aux exigences du droit international, à la loyauté que les nations se doivent
dans leurs rapports mutuels, ainsi qu'à l'intérêt commun de tous les États
que les hostilités ne puissent commencer sans un avertissement préalable
et non équivoque. 2° Cet avertissement peut avoir lieu soit sous la forme
d'une déclaration de guerre pure et simple, soit sous la forme d'un ulti-
matum dûment notifiés à l'adversaire par l'État qui veut commencer lu
guerre. 3° Les hostilités ne pourront commencer qu'après l'expiration d'un
délai suffisant pour que la règle de l'avertissement préalable et non équi-
voque ne puisse être considérée comme éludée (2) ». ]
1031a.
—
[C'est dans le même ordre d'idées que, sur la proposition de
la délégation française, s'est prononcée en 1907 la seconde conférence de la
Paix ; la première 'conférence de la Paix de 1899 ne s'était pas occupée de la
question. La convention du 18 octobre 1907, relative à l'ouverturedes hos-
tilités, dispose ainsi qu'il suit : « Art. ier. Les puissances contractantesre-
connaissent que les hostilités entre elles ne doivent pas commencer sans
un avertissement préalable et non équivoque, qui aura soit la forme d'une
déclaration de guerre motivée, soit celle d'un ultimatum avec déclaration
de guerre conditionnelle.
—
Art. 2. L'état de guerre devra être notifié
sans retard aux puissances neutres et ne produira effet à leur égard qu'a-
il) [V. Rey, R. D. I. P., t. XIV, p. 306.](2) [V. Rapport de M. Albéric Rolin et discussion, Annuaire de l'Institut de
Droit international, t. XXL]
—
Le- projet de résolution de M. Rolin contenait cesdispositions:
« 1° Les hostilités ne pourront commencer qu'après l'expiration d'un
certain délai qui courra à dater du jour où la notification de la déclaration de
guerre aura pu parvenir à la connaissance du gouvernement de l'Etat attaqué.
2° Ce délai sera de sept jours francs pour la guerre terrestre, de quinze, joursirancs pour la guerre maritime. » L'institut, après discussion, lésa repoussées.
~
L'idée de la fixation d'un délai entre l'avertissement et le commencement deshostilités a été soutenue par plusieurs auteurs, mais ceux-ci ne s'entendent pas
sur Indurée du délai : les uns fixent 60 jours {Dudley-Field), d'autres 8 jours(Kleen), 3 jours (Dupuisi, 24 heures (Holland). L'Institut de Droit international,
«11906, on l'a vu m0 10311), s'est contenté d'un délai « suffisant ».|
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près réception d'une notification qui pourra être faite même par voie télé-
graphique. Toutefois les puissances neutres ne pourraient invoquer l'ab-
sence de notification s'il était établi d'une manière non douteusequ'en fait
elles connaissent l'état de guerre.
—
Art. 3. L'article ior delà présente con-
vention produira effet en cas de guerre entre deux ou plusieurs des puis-
sances contractantes. L'article 2 est obligatoire dans les rapports entre un
belligérant contractant et les puissancesneutres également contractantes.
»
.—
La convention, à raison de la généralité de ses termes, est applicable
à la guerre maritime aussi bien qu'à la guerre continentale.]
[La délégation des Pays-Bas avait proposé de fixer un délai d'au moins
24 heures entre l'avertissement et l'ouverture des hostilités. Les avantages
de ce délai ont été fort bien mis en relief par le colonel Michelson, délégué
delà Russie : ainsi on réduirait les charges de la paix armée et on laisserait
aux tierces puissances la possibilité d'intervenir en faveur du maintien de
la paix. Mais la conférence a estimé que la fixation d'un délai ne serait pas
conciliable avec les exigences militaires.
—
Afin que les neutres, avertis de
l'état de guerre par les belligérants puissent en prévenir les parties les plus
éloignées de leur territoire, la délégation de Belgique avait proposé dédire
que la notification aux neutres ne produirait aucun effet à leur égard que
48 heures après sa réception. Mais c'était, en définitive, permettre aux
neutre- de faire impunément pendant 48 heures tous les actes contraires




Formes et actes annexes de la déclaration.
1032.
—
A certaines époques de l'histoire, une déclaration solennelle
était la formalité indispensable à remplir pour justifier les hostilités.
A Rome, la déclaration à haute voixjjtait faite sur la frontière par le chef
des Jéciaux et accompagnée du jet d'un javelot sur le territoire ennemi (s).
Au XIP siècle, la guerre était déclarée par des lettres de défi, revêtues du
sceau royal et envoyées par un messager spécial.
—
La Paix de l'Empire.
établie par Frédéric Barberousse à la diète de Nuremberg, en 1187, impose
l'obligation de prévenir l'adversaire trois jours avant le début des hostilités ;
Frédéric lui même envoya un messager spécial à Saladin le Grand. — Par
la huile d'or (i356), Charles IV, empereur d'Allemagne, prescrit que toul
prince de l'Empire, qui voudra faire la guerre à un autre prince, envoie
une lettre de défyance, trois jours avant.
—
Charles V, roi de France, envoya
une déclaration de guerre à Edouard III d'Angleterre par un valet de sa
maison. Edouard exprima sa surprise qu'elle ne lui eût pas été apportée
par un prélat, un baron ou un chevalier. Il douta de l'authenticité,mais, te
sceau examiné, la reconnut véritable et fit ses préparatifs (Froissard, Chro-
niques, I, ch. 25o].
(1) [V. Slowell, Conventionrelative lo the opening ofhostililies, A.J., 190S, P- "^ ''
(i) [V. Fusinato, Dei Feciali, 1884.
—
Roy, Des Féliaux du peuple romain, iSSi.
—
Weiss, Le droit fétialel les Féliaux à Rome, 1883.]
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Aux XVlet XVIe siècles, on eut recours à l'envoi d'un héraut d'armes.
Ainsi, le roi d'armes de l'ordre de la Jarretière fut envoyé par le roi
Edouard IV d'Angleterre à Louis XI de France, avec une lettre écrite en
si beau langage qu'au dire de Philippe de Commines elle n'avait pu être
écrite par une main anglaise.
—
Un héraut d'armes fut envoyé par Marie
d'Angleterre à Henri II, à Reims, le 7 juin 1557, pour lui déclarer la
guerre.
—
Ce même jour, le roi d'armes de la Jarretière, accompagné d'au-
Ires hérauts, du lord maire et de plusieurs aldermen, au son des trompettes
de trois cavaliers, proclama la guerre ouverte contre ledit roi de France
dans plusieurs quartiers de là cité de Londres.
—
En i635, Louis XIII en-
voya à Bruxelles un héraut d'armes déclarer la guerre à l'Espagne.
1033.
—
Depuis le XVIIe siècle, l'avertissement est donné sous des
formes diverses. On ne considère plus comme indispensable d'adresser
directement la déclaration au gouvernement de l'État ennemi.
—
Néan-
moins, tel fut le procédé employé par la France en 1870. La déclaration de
guerre fut remise à Berlin le 15 juillet, par le comte Benedetti, et une




La forme de la déclaration importe peu : ce qui importe, c'est
la manifestation et la constatation de l'intention ; ce. qui importe, c'est la
date, la fixation précise du jour où commence l'état de guerre, cet état
entraînant des obligations spéciales pour les belligérants.
—
L'intention de
se placer en l'état de guerre peut s'affirmer de diverses manières.
Le rappel des envoyés diplomatiques indique que les relations entre les
Etats sont altérées, mais n'impliquepas nécessairementl'intention de faire
la guerre. Il doit être accompagné d'actes lui donnant cette signification.
1035.
—
La déclaration de guerre peut être éventuelle, un avertissement
donné par un État que certains actes de l'autre État, actions ou abstentions,
seront considérés comme casus belli.
—
La déclaration est alors consignée
dans un ultimatum. Celui-ci consiste en une note diplomatique rédigée
«n termes nets et péremptoires. Elle contient des propositions : elle fixe
les exigences dont on ne veut pas se départir et précise la limite des con-
cessions à faire. Elle se termine par la demande d'une réponse claire et
catégorique,
En général, cette note fixe le délai dans lequel cette réponse devra être
fourme et ajoute qu'une réponse dilatoire ou que l'absence de réponse
sera considérée comme une preuve- que l'État auquel l'ultimatum est
adressé veut la guerre.
—
Ainsi conçu, l'ultimatum est une proposition de
guerre, qui, suivant l'accueil fait par l'adversaire, devient une déclaration
véritable.
Le délai doit être suffisant et raisonnable, sans être trop étendu et sans
Permettre à l'autre État d'accroître ses prépar.atifs. Bluntschli admet qu'un
ai Qe quelques heures est suffisant (op. cit., art. 525). Il veut ainsi jus-
er la conduite de la Prusse en 1866. Le comte de Bismarck adressa un
«îlimotum, le i5 juin 1866, à la Hesse, au Hanovre et àla Saxe. II ne leur
corda que vingt-quatre heures de répit. Le 16 juin, les troupes prussiennes
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18 juin (i).
—
[Lors de la guerre hispano-américaine de 1898, les États-
Unis préparèrent le 20 avril un ultimatum destiné au gouvernement espa-
gnol pour le sommer de renoncer à la souveraineté de Cuba et d'en retirer
ses troupes dans un délai de trois jours, du 20 au 23 avril à midi (2).
—
C'est un ultimatum du Transwaal qui engagea la guerre de 1899 entre ce
pays, l'État d'Orange et l'Angleterre : le 10 octobre 189g, un ultimatum
déclarait que la guerre serait réputée engagée si le lendemain à 5 heures
du soir (11 octobre vers trois heures, heure de Paris) il n'était pas donné
satisfaction par la Grande-Bretagne aux demandes de la République (3).]
1036.
—
L'ultimatum peut ne pas indiquer de délai. L'État qui l'envoie
se borne à dire, qu'au cas de refus il « avisera ». Dans ce cas, l'ultimatum
n'équivaut pas à une déclaration ; [c'est ce qui ressort nettement de l'arti-
cle 1" de la convention du 18 octobre 1907 (n° io3i2) qui exige un ulti-
matum « avec déclaration de guerre conditionnelle. »] Un nouvel acte est
nécessaire pour constater l'état de guerre. Le mode de cet acte est variable.
[A. la fin de 1902, l'Allemagne et l'Angleterre procèdent par voie d'ulti-
matum vis-à-vis du Venezuela : les deux gouvernements déclarèrent le
7 décembre que, si les indemnités réclamées pour leurs nationauxn'étaient
pas payées, ils aviseraient à s'assurer eux-mêmes des garanties ; ce n'est
que plus tard qu'une, déclaration de guerre est intervenue.
—
En 1911,
l'Italie a procédé contre la Turquie par la voie d'un ultimatum disant qu'à
défaut d'une réponse péremploire dans les vingt-quatre heures, elle se
verrait dans la nécessité de procéder à la réalisation immédiate des mesures
destinées à assurer l'occupation de la Tripolitaine ; cet ultimatum a été
suivi d'une déclaration de guerre (n° io3o').]
1037.
—
Ce qui importe, c'est qu'il n'y ait pas de surprise déloyale e(
que les adversaires soient mutuellement avisés de leurs intentions respec-
tives.
Au cas de guerre défensive, une déclaration préalable ne saurait être
exigée de celui qui repousse les hostilités entreprises. Résister à une attaque
violente, à main- armée, fut toujours licite et naturel (BLUNTSCHLI, op. cil..





Les États sont tenus d'avertir
-
leurs propres
sujets. A ceux-ci la guerre va imposer des devoirs nouveaux, et elle va
modifier leurs rapports avec les sujets de l'autre État. Il est indispensable
de faire connaître à la nation que la guerre existe et quelles seront pour
elle les conséquences de cet état de choses.
—
En France, une proclamation
est insérée au Journal officiel. Ainsi fit Napoléon III, le 17 juillet 1870. —
En Angleterre, depuis plus de cinquante ans, une proclamation royale esl
(1) [Lors des difficultés qui se produisirent à la fin de 1897 entre l'Allemagneet
Haïti à propos des intérêts d'un prétendu sujet allemand, M. Lueders (V. supra,
n° 4iO!, l'Allemagne envoya au gouvernement haïtien un ultimatum dans leque
elle réclamait une réponse k ses réclamations dans un délai de quatre heures. -
Sur l'ultimatum remisau nom de la France par M. Le Myre de Vilers à la Kein
de Madagascar au mois d'oetobre 489i, V. R D.I.P., t. Il, p. 150., et t. III, P'o7'l
(2) [V. R. D. I. P., t. V, p. 653-1(3) [Y. R. D. I. P., t. Vil, pp. 145 et 276.]
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publiée dans la Gazette de Londres.
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Les États neutres auront des
devoirs à observer vis-à-vis des belligérants pendant la durée de la guerre.
—
Les égards que les États se doivent en temps de paix exigent qu'ils
s'avisent des modifications profondes que la guerre avec un autre État va
apporter à leurs relations antérieures. Les belligérants doivent avertir les
autres États que les devoirs de la neutralité vont leur être imposés.
—
Une
notification est adressée, par la voie diplomatique, aux États neutres, qui
sont ainsi mis en mesure d'avertir leurs propres sujets des devoirs de neu-
tralité.
—
[Lors de la guerre de l'Afrique australe, l'Angleterre notifia aux
pays tiers, à la fin de novembre, la guerre avec les Républiques trans_
vaalienne et d'Orange en faisant remonter le point de départ de cette
guerre au jour des premières hostilités, n octobre 1899(1).
—
Bien que
l'Italie n'eut pas ratifié la convention de la,Haye du 18 octobre 1907, elle a
en ign notifié aux puissances neutres son état de guerre avec la Turquie
conformément aux dispositions de la III0 convention internationale « de la
Haye du 18 octobre 1907 » (2).]
1039'.
—
[Existe-t-il quelque sanction de l'obligation d'une déclaration
do guerre préalable et de sa'notification aux neutres imposée par la con-
vention du 18 octobre 1907 ? Il est difficile d'admettre une sanction directe
de l'avertissement préalable auquel sont tenus les belligérants : l'Etat, en
ne faisant pas cet avertissement, manque à un devoir qu'il avait assumé
en signant la convention, mais la guerre qu'il a entreprise irrégulièrement
n'en continuera pas moins comme une guerre ordinaire ; son adversaire
ne pourrait soutenir qu'à défaut, d'un avertissement préalable les règles
du droit commun ne doivent pas s'appliquer. La situation est différente
en ce qui concerne les neutres : si ceux-ci n'ont pas été avertis et s'il n'est
pas établi d'une façon certaine qu'ils connaissaient l'état de guerre, ils ne
seront pas soumis aux devoirs de la neutralité : c'est ce qui résulte de l'ar-
ticle 2 de la convention de 1907.]
1010.
—
Déclaration, publication et notification sont souvent accom
pagnées de MANIFESTES et de circulaires adressés aux représentants de l'É-
lat à l'étranger pour défendre la bonté de sa cause, gagner la sympathie
des neutres, enflammer le patriotisme des citoyens.
—
Parfois des ma-
nifestes sont adressés à la nation adverse, comme la proclamation du roi
de Prusse au peuple français en 1870.
—
Le respect de leur propre di-
gnité impose aux États d'user de réserve et d'un langage modéré envers
l'Etat ennemi.
1041.—DES LETTRES DE RAPPEL sont publiées pour inviter les sujets,
résidant en territoire ennemi ou à l'étranger, à revenir sur le sol natio-
nal ; edicla avocaloria (3).
1042.
—
Sont publiées les LOIS MARTIALES, règles destinées à punir les
d)[V. R. D. I. P., t. VII, p. 282.](2) [V. Coquet, R. D. I. !>., t. XIX, p. 403.](3) Une longue série de semblables édits a été conservée au Codex augusleus
wxonicus pour une période d'un siècle et demi (1548 à 1704).
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auteurs des infractions aux lois de la guerre.
—
Sont aussi publiées des
défenses faites aux sujets d'entretenir avec l'État ennemi, ou avec ses
sujets, des relations commerciales, ou bien les permissions accordées, les
licences octroyées.
1043..— L'histoire offre de nombreux exemples de guerres. entamées
sans déclaration à l'adversaire, sans publication adressée aux sujets, sans
notification donnée aux neutreà. C'est un mal. Les conséquences juridi-
ques de l'état de guerre se produisent d'elles-mêmes, par le seul fait des
hostilités, sans que les nations, belligérantes ou neutres, soient préparées,
et ces conséquences sont aggravées, par le trouble et par l'incertitude dans
lesquels sont placés les sujets des États.
SECTION III.
—




Les effets de la déclaration de guerre, ou du commencement
des hostilités, doivent être examinés aux points de vue : 1° de l'attribution
de la qualité de belligérant ; 20 des relations diplomatiques ; 3° des traités ;






La déclaration de guerre donne aux États en lutte, à l'assail-
lant comme à l'assailli, la qualité de belligérants et les facultés, les droits
spéciaux et particuliers, que le Droit international, rationnelou coutumier,
rattache à cette qualité.
De nos jours, les États, et les forces militaires par eux régulièrement
organisées, ont seuls et peuvent seuls avoir la qualité et les droits de bel-
ligérants. La guerre ne peut plus exister qu'entre les États. —Les pirates,
les brigands, les flibustiers, même militairement et hiérarchiquement
organisés, ne sont pas des belligérants, et des lois de la guerre ne sau-
raient les protéger contre la responsabilité de leurs actes.
—
Bhmtschli
[op. cit., art. 5i2-2") admettait que les corps francs de Garibaldi, envahis-
sant la Sicile en pleine paix, étaient des belligérants. Opinion inaccep-
table, qui ne s'appuie que sur le succès obtenu.
—
Les Garibaldiens
étaient officiellement désavoués, quoique secrètement encouragés par le
Piémont. Celui-ci les eût entièrement reniés au cas d'insuccès et n'eûtpas
manqué de faire ressortir qu'il n'était pas lui-même en guerre avec le
(1) (Les effets de la déclaration de guerre ont été envisagés au point de vue de
la guerre de 1897 entre la Turquie et la Grèce dans une savante étude de M. Po-
litis, insérée R. D. I. P., t. IV, pp. 522 et s.
—
En ce qui concerne la guerre
si no-japonaise, V. l'ouvrage précité de M. Nagao Ariga. V. aussi Nagao Ariga, De
lu protection accordée aux Chinois résidant au Japon pendant la guerre sino-jap»'
naine, R. D. I. P., t. Il, p. 577.
—
Pour la guerre hispano-américaine, V. R- D-
i. P., t. V, p. 674.
—
Pour la guerre de l'Afrique australe, V. R. D. I. P.', t. VII,
p. 284.
—
Pour la guerre russo-japonaise, V. Rey, R. D. I. P., t. XIV, p- 321;
Nagao Ariga, La guerre russo-japonaise au point de vue continental, pp. 32 et s. —Çomp. Raspiller, Du passage de Vélat de paix à l'état de guerre, 1905.]
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Au cas de guerre civile, quand les dissidents ont constitué
un gouvernement obéi, organisé régulièrement leurs forces, donné de
suffisantes garanties d'ordre, témoigné par leur conduite politique de la
volonté de devenir un État nouveau, la qualité de beUigérants peut leur
être reconnue parles autres États. —Il serait injuste de les considérer
comme de simples rebelles, comme des révoltés criminels.
—
On diminue
ainsi les dangers et les difficultés delà guerre, tout à la fois en faveur des
dissidents et de leurs adversaires.
Ainsi firent la France et l'Angleterre, lors de la fameuse guerre de Sé-
cession aux États-Unis, de 1861 à i865. Elles reconnurent les États confé-
dérés comme belligérants, en mai et en juin 1861. —Le gouvernement
de Washington fit entendre des protestations ; mais il avait lui-même con-
damné d'avance ses prétentions en notifiant à toutes les puissances mari-
times le blocus des ports des États du Sud, déclaré établi par les procla-
mations du président Lincoln, les 19 et 27 avril 1861.Il avait ainsi reconnu
l'étatde guerre et attribué la qualité de belligérants aux É tats confédérés ;
car le blocus implique état de guerre. « La Grande-Bretagne et la France
étaient parfaitement dans leur droit, lorsqu'elles reconnurent les États
confédérés comme partie belligérante dans la guerre de Sécession, et les
Etats-Unis avaient grand tort de s'en plaindre comme d'une action peu
amicale
» (1) (n° 202).
La France et l'Espagne avaient agi de même envers les colonies anglaises
de l'Amérique, en 1778.
—•
Au cours de la guerre civile entre l'Espagne
et ses colonies, les Etats-Unis considé rèrënt celles-ci comme des belligé-
rants. Ils agirent de même à l'égard du Texas et du Mexique, en i836.
—L'Angleterre a aussi reconnu les droits de belligérant au gouvernement
provisoire de la Grèce, en 1825. Ces exemples suffisent (2).
(1) Geffcken, Incidents de Droit internat, dans la guerre civile du Chili, R. D. I.,
t. XXIII, p. 568.
(2) Lawrenee-Wheaton,op. cit., t. 1, ch. II, § VII, p. 175 et s. ; t. II, ch. II,
§ XXIV, pp. 142 et suiv.
—
Wheaton, Eléments, t. I, § 7, p. 33.
—
[Lors de l'in-
surrection qui a éclaté à Cuba en 1895, on a, à plusieurs reprises, aux Etats-Unis,
agité la question de la reconnaissance des insurgés comme belligérants ; les jin-goistes américains demandaient cette reconnaissance ; les mêmes difficultés avaient
eu ,ieu dans les insurrections antérieures de Cuba. V. de Olivart, le différend
entn l'Espagne et les Etats-Unis au sujet de la question cubaine, R. D. I. P., t. IV,
P- 577; t. VII, pp. 575 et s.
—
V. aussi Desjardins, La doctrine de Monroe, R. D.
'• P-, t. III, p. 1S8.
—
Sur la reconnaissance de la qualité de belligérants en casde guerre civile, V. encore Bemis, The récognition of rebell belligerency, 4765 ;
ei'aud-Giraud, De la reconnaissance de la qualité de belligérants dans les guerres
civiles. R. D. I. P., t. III, p. 277 ; Leur, Question de la reconnaissance des insurgés
comme belligérants, R. I). 1., t. XXVIII, p. 100 ; Le Normand, La reconnaissancelnlernalmnale et ses diverses applications, 1899 ; de Olivart, Del reconocimienlo de
eigeranciay sus effeclos immedialos, 1895 ; Sela, La beligerancia en la guerra ci-
'1 La Administraeion, octobre 1895 ; de la Serna, la beligerancia, Revista juri-
a de Ultramar, 1896 ; Serrano, La beligerancia, de los parlidos promovedores de
„.enas civiles, El nerechô, 1897, p. 472 ; Wiesse, Le droit international appliqué
tio
^"Tm civiles> 1898. V. aussi les résolutions de l'Institut de Droit interna-Ml dans sa session.de Neufobâtel, septembre 1900, Annuaire de l'Inslilul
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Ne confondonspas du reste la reconnaissance de la qualité de belligérant
avec la reconnaissance formelle d'un nouvel État. La distinction fut nette-
ment posée par sir George Cormvall Lewis, secrétaire d'État, au parlement




Les États belligérants sont seuls des ennemis, au sens propre du
mot.
—
Les citoyens, les sujets des États ne sont pas, comme lio«imes, des
ennemis, ni entre eux, ni vis-à-vis de l'État adverse : ils ne sont pas, en
tant que particuliers, parties belligérantes. —Ainsi le décide le Droit inter-
national moderne.
—
L'admission de ce principe a contribué, dans une
large mesure, à civiliser la guerre et à assurer la situation des simples par-
ticuliers.
Il n'en était point ainsi autrefois. Il était admis que tous les sujets de
l'un des États pouvaient accomplir des actes d'hostilités contre les sujets de
l'autre et leur causer des dommages.
—
C'était là une pratique autorisée.
—
Dans des anciennes déclarations de guerre, il est recommandé de courir
sus aux ennemis.
—
Plusieurs publicistes, le chancelier américain Kent,
admettaient encore au commencement du siècle, à titre de principe, que,
quand deux États sont en guerre, tous les citoyens sont des ennemis.
—
Grotius et Puffendorf solidarisaient les citoyens avec l'État.
Cette théorie est, de nos jours, rejetée.
—
Le Droit actuel limite les hos-
tilités actives aux soldats et aux marins. Portalis, en inaugurant le Conseil
des Prises, le 11 floréal an VIII, disait : « Entre deux ou plusieurs nations
belligérantes, les particuliers dont ces nations se composent ne sont enne-
mis que par accident ; ils ne le sont point comme hommes ; ils ne le sont
pas même comme citoyens ; ils le sont uniquement comme soldats ».
Talleyrand écrivait dans le même sens à Napoléon Ier, le 20 novembre 180G
(Moniteur du 5 déc. 1806).
Dans sa proclamation du 11 août 1870, Guillaume, roi de Prusse, disait:
« Je fais la guerre contre les soldats français et non contre les citoyens
français ».
—
L'État et le citoyen sont deux personnes distinctes (ij.
t. XVIII, pp. 227 et s., et Dupuis, L'Institut de Droit international, session de
Neu/châtel 'septembre 1900), R. D. I. P., t. VIII, p; 750.
—
En ce qui concernée
guerre civile, V. spécialement Rougier, Les guerres civiles et le droit des gens,
1903; Podesta Costa, El exlranjero en la guerra civil,. 1913.
—
Sur les guerres
civiles d'Haïti en 1902 et de Saint-Domingue en 4903-1904, V. R. D. i. -P.. t.' X,
p. 307, et t. XI, p. 95.
—
Sur les guerres civiles de Colombie et de Venezuela en
1899-1903, V. Rougier, Les récentes guerres civiles de la Colombie et du Venezuela,
R. D. I. P., t. XI, p. 225. -V. spécialement en ce qui concerne l'insurrection
.
au point de vue maritime, Grafton Wilson, Insurgency and international maritime
law, A, }., 1907, p. 46.] .4(i) [C'est aussi la même idée qu'on retrouve dans les proclamations des géné-
raux japonais lors de la guerre entre la Chine et le Japon : « Ceux qui sont nos
ennemis, disait le maréchal Yamagata, c'est l'armée ennemie », « ceux que notre
armée doit considérer comme l'ennemi, déclarait le maréchal Oyama, sont uni-
quement la force armée et non les individus » (V. Ariga, op. cit.).
—
Idée sem-
blable dans les proclamations des généraux japonais lors de la guerre contre »
Russie. V. Ariga, op. cit., p. 17.
—
Sur les théories anglaises au point de vuequi nous occupe, Vv l'article précité de M. Dupuis, R. D. I. P., t. V, p. 35.-
Une loi anglaise du 16 décembre 1911, qui a modifié le Merchant shipping Act, ,-
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Les droits dès particuliers se rattachant à leur personne, à leur famille,
à leur fortune, ne font pas l'objet de la guerre. Mais ils peuvent être atteints
par voie de répercussion et ressentir ainsi indirectement quelques-unesdes






La rupture des relations diplomatiques précède fréquemment
la déclaration de guerre. [Il en a été ainsi notamment lors de la guerre de
1898 entre l'Espagne et les États-Unis.]
•—
Elle peut avoir lieu concurrem-
ment avec elle. [C'est ce qui s'est produit lors de la guerre de 1911 entre
l'Italie et la Turquie.
—
Elle peut avoir lieu aussi après le commencement
des hostilités. Cela a.eu lieu notamment quand en juillet igi3 la guerre a
éclaté entre la Bulgarie et ses anciens alliés balkaniques contre la Tur-
quie.]
—
Cette rupture n'est pas-juridiquement nécessaire. Le rappel ré-
ciproque des représentants est un acte libre, non imposé comme obliga-
tion inévitable.
—
L'histoire nous offre plusieurs exemples de relations di-
plomatiques maintenues ou renouées pendant la durée d'une guerre. Ce
procédé peut parfois contribuer à rétablirplus promptement la paix.
—
Mais il va de soi que les États belligérants qui consentent au maintien de
leurs représentais diplomatiques doivent reconnaître à ceux-ci leurs privi-
lèges et leurs immunité ordinaires.
—
Il sera plus souvent d'une bonne
politique de rappeler les agents diplomatiques respectifs.
L'exequalur est retiré aux consuls de l'État ennemi. Ceux-ci confientaux
consuls d'une puissance neutre la garde de leurs archives scellées et la pro-
tection des nationaux établis en pays ennemi (11° 775).— [Pendant la guerre
hispano-américaine, une particularité s'est produite à ce sujet : tandis
<[ue les États-Unis, se conformant à la tradition internationale, confièrent
les intérêts de leurs ressortissants aux représentants d'une puissance
unique, la Grande-Bretagne, l'Espagne chargea du soin de ses nationaux
deux puissances à la fois, la France et l'Autriche-Hongrie: c'est un exemple
de ce qu'on appelle la protection conjointe.
—
Il en avait été de même pen-
dant la guerre gréco-turque de 1897 : la Grèce, qui doit,son existence à la
France, à la Russie et à l'Angleterre, chargea ces trois puissances de
prendre sous sa protection les sujets grecs dans l'Empire ottoman ; cha-
cune d'elles agit spécialement dans des villes déterminées (2).
—
Une autre
particularité non moins curieuse a eu lieu en 1911 lors de la guerre entre
'a lurquie et l'Italie : c'est la mêmepuissance, l'Allemagne, qui a été char-
gée de la protection des sujets des deux belligérants ; l'Autriche fut char-
sinspirant de la Convention de Rruxelles de septembre 1910 sur l'assistance enMer, oblige les capitaines anglais à porter secours à quiconque ils rencontrent en
anger de mort en mer, quand même il s'agirait de suiets d'un Etat en guerre
«ee l'Angleterre.]
t ) LLomp, Gregory, Jnterest on debls where inlercourse between debtor and cre-
V




L D" *• P-> *• v> P- 675.
—
v- Pour ce 1ui s'es' passé lors de la guerrefi'eco-turque, Politis, R. D. I. p., t. IV, pp. 522 et s. ; lors de la guerre russo-japonaise de 1904, Rey, R. D. I. P., t. XIV, p. 321 ; Ariga, op. cit., p. 33.]
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gée de la protection des Italiens dans les régions où l'Allemagne: n'a pa s-
d'office consulaire (i). La même particularité s'est produite dans la guerre
de igi3 entre lés anciens alliés balkaniques : la Russie a assuméla pro-
tection des sujets bulgares en Serbie et en Grèce et celle des sujets serbes




[Pendant la guerre des États Balkaniquesde 1912-1913 contre
la Turquie, celle-ci a confié à l'Allemagne le soin de protéger ses nationaux ;
le Monténégro s'est adressé à la Russie ; la Grèce conjointementà la Franc e






Les traités précédemment conclus entre, les États belligérants ne
sont pas tous nécessairement rompus ou suspendus par une déclaration
de guerre, ou par le commencement des hostilités.
—
D'anciens publi-
cistes prétendaient que la guerre annule de plein droit, ipso facto, tous les
traités sans distinction. Cette théorie doit être rejetée. (Des distinctions rationnelles s'imposent.
—
D'après sa nature, tel traité
est-il ou n'est-ilpas compatible avec l'état de guerre ? N'est-il pas des trai-
tés, qui, jusque-là sommeillant, n'entrent en vigueur et en application
qu'avec et que par la guerre?
—
Distinguons aussi entre la validité des
traités et leur exécution : celle-ci peut être rendue, de facto, impossible
momentanément par l'état de guerre, sans que le traité soit résolu de jure.
Entre les deux États belligérants .sont rompus tous les traités ayant un
caractère politique, traité d'alliance, de subsides, etc., etc.
Sont résolus les traités ayant pour objet ou pour but le maintien oui»
consolidation des relations pacifiques (n° 860).
Sont maintenus les traités qui touchent et se réfèrent au droit privé,
puisque les citoyens ne sont pas, en cette qualité, des ennemis, et les traites
qui se réfèrent même au droit public dans ses rapports avec les intérêts
privés : Ex. : Succession, tutelle, faillite, monnaie, propriété littéraire,
artistique ou industrielle, etc. (V. n°"86o).
[Que décider pour les conventions postales ? Une convention du & sep-
tembre 1860 entre la France et la Sardaigne a décidé qu'en cas de guerre
les paquebots-poste continueraient leur service entre les deux pays jusque
notification officielle de la rupture des relations postales. Même clause
dans la convention d'août 1890 entre la France et l'Angleterre.
—
Lots de
la guerre hispano-américaine, le câble de la Havane à Key-West n'a pas
été coupé ; les États-Unis ont même laissé passer la correspondance chiffi'ee
des consuls étrangers. Cette communicationfut au contraire interdite dans,
hkguerre du Transwaal.]
. • ,
[La guerre laisse, en principe, intacts les traités passés entre les belligé-
rants et des puissances tierces ; si elle exerce une influence indirecte suileur application, amenant. les contractants à apporter certaines
•
modifie'"
(1) [V. Coquet, R. D. I. P., t. XIX, p. 405.](2) [V. Buonvino, Gli effelli délia guerra sulla validità 'dei tratlati, 1912. — Ja"
cornet, La guerre et les traités, 1909.
—
Politis, Rapport à l'Institut dé.Droit inter-
national, Annuaire de l'Institut, t. XXIII, p. 251.
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tions à ces traités, elle n'a du moins aucun effet direct sur eux. C'est ce-
qui s'est produit pendant la guerre russo-japonaise dans les rapports de-
là Russie avec l'Angleterre et les États-Unis au sujet des pêcheries de-
Behring.
—
La question peut spécialement se poser à l'occasion des Unions-
internationales.]
Entrent en vigueur les traités conclus en vue de la guerre, tels que la
déclaration de Paris du 16 avril i856, relative à la course, à l'immunité de-
la marchandise neutre et de la marchandise ennemie sous pavillon neutre,,
au blocus, les conventions de Genève des 22 août 1864 [et 6 juillet 1906]
pour l'amélioration du sort des militaires blessés dans les armées en cam-
pagne, la déclaration de St-Pétersbourg du 11 décembre 1868 sur les balles
explosibles, [les conventions de la Haye du 18 octobre 1907 ; la déclaration
navale de Londres du 26 février 1909], etc.,
—
les clauses des traités qui
stipulent un délai pour quitter le sol ennemi,
—
les traités conclus pour
assurer la neutralité perpétuelle de la Suisse, de la Belgique, du Luxem-
bourg, du Congo, du canal de Suez, etc. •—et, d'une manière générale,
les traités internationaux conclus en vue d'un état de guerre par les belli-
gérants en concours avec d'autres puissances.
—
Les vioier serait manquer
aux égards dus aux autres États, avec lesquels sont maintenues les relations
pacifiques (1).
—
[L'Institut de Droit international, àChristiania, en 1912, a
voté un règlement sur les effets de la guerre sur les traités. Il a admis
qu'en principe les traités étaient maintenus malgré la guerre et que-,







Pour' fixer les effets de la déclaration de guerre quant aux
personnes, classons-les en trois catégories : les régnicoles ou sujets de-
l'Etat, les étrangers amis, les sujets de l'État ennemi résidant ou transitant
sur le territoire.
i° Pour les régnicoles, le passage à l'état de guerre produit les consé-
quences indiquées et déterminées par la législation locale, le partage en,
deux catégories
: les belligérants, qui comprennent les hommes de l'armée
active, de l'armée de réserve, de l'armée territoriale et les corps auxiliaires,
légion étrangère, etc. ; les non-combattants, qui englobent tout le reste' de
la nation et qui n'ont pas qualité d'ennemis (n° 104.7)-
1051.
—
2° Pour les étrangers amis, pour les sujets des nations restées
neutres, résidant sur le territoire d'un des États belligérants, les conditions
de séjour restent ce qu'elles étaient auparavant: mais ils seront astreints
a plusieurs des obligations que l'état de guerre impose aux neutres ; et
(1) TV. sur la question pendant la guerre russo-japonaise, Rey, R. D. I. P.,
L XIV, p. 322.
—
V. en ce qui concerne les Capitulations pendant la guerre gréco-turque de 1897, Politis, R. D. I. P., t. IV, p. 532, et pendant la guerre italo-turque de 1911, Coquet, R. D. I. P., t. XIX, p. 406 ; Fusinato, Le capiiolazioni e
9uerra, 191-2 ; Lémonon, Les capitulations en Turquie et en Egypte pendant la
guerre italo-turque, R. D. I., 2» série, t. XV.](2) [Annuaire de l'Institut de droit international, t. XXV.
—
Dupuis, R. D. I.K t, XX, p. 376.]
w) [V. Dupuy, L'état de guerre vis-à-vis des ressortissants de l'Etat, 1912.
746
' CINQUIEME PARTIE. -- LIVRE PBEMIER. CHAPITRE II '.' ".""" ' ,"":
en outre, il né leur sera pas permis de commercer avec les sujets-de l'autreÉtat belligérant. Leurs marchandisesseraient arrêtées aux frontières (i).
1052.
—
3° Quant aux sujets de l'État ennemi, l'ancienne pratique et
les anciens, publiçisles,. solidarisant entre eux les sujets et l'État, les consi-
déraient comme des ennemis et admettaient que les résidants sur le terri-
toire national pouvaient être arrêtés et emprisonnés, comme et «n qualité
de prisonniers de guerre.
—
A l'appui de cette thèse, Grotius citait des
exemples tirés de l'antiquité (op. cit., liv. III, ch. IX, § 4). —Bynkershoek,
tout en admettant le droit d'arrêter et de détenir les sujets ennemis trouvés
sur le territoire de l'Etat, dit que ce droit est rarement exercé de son temps
{Question juris publ., liv. I, ch. 3).
Vattel disait en 1758 : « Le souverain, qui déclare la guerre, ne peut
retenir les sujets de l'ennemi qui se trouvent dans ses États, non plus
que leurs effets. Ils sont venus chez lui sur la foi publique ; en leur per-
mettant d'entrer dans ses terres et d'y séjourner, il leur a promis tacite-
ment toute liberté et toute sûreté pour le retour. Il doit donc leur marquer
un temps convenable pour se retirer avec leurs effets ; et s'ils restent au
delà du terme prescrit, il est en droit de les traiter en ennemis, toutefois
en ennemis désarmés. » Il ajoute que de son temps on accorde à ces étran-
gers tout le temps de mettre ordre à leurs affaires, que cela se pratique
surtout envers les négociants et qu'on a soin d'y pourvoir dans les traités
de commerce (Le droit des gens, liv. III, chap. IV, § 63).
La doctrine moderne générale est en ce sens. Pensent comme Vattel,
Calvo, Funck-Brentano et Sorel, HefTter, Klùber, Geffcken, Travers-
Twiss, Wheaton, etc.
Au XVII0 siècle plusieurs traités de commerce stipulent un délai de
trois mois à deux ans à partir de la déclaration. La France avait pris
l'initiative de ces traités. —Louis XIV, par une proclamation du icr fé-
vrier 1666, accorda aux Anglais un délai de trois mois pour se retirer
avec leurs marchandises.
Dans la pratique moderne, un grand nombre de traités de commerce
stipulent un délai réciproque.
—
La clause devenue générale peut être
considérée comme formulant une règle de droit. Habituellement, dans la
publication ou proclamation de guerre, les gouvernements indiquent
quels délais sont impartis aux sujets de l'ennemi pour se retirer.
M. Geffcken blâme Napoléon Ier d'avoir déclaré prisonniers de guerre,
en i8o3, tous les Anglais de 18 à 60 ans qui résidaient en France. H ou-
blie que ce fut par représailles de la saisie de vaisseaux français, opérée
dans la baie d'Audierne par des navires anglais, sans déclaration de
guerre préalable.
—
Travers-Twiss essaie' aussi de justifier l'Angleterre cl
d'incriminer Napoléon (t. II, op., cit., p. 90) (2).
(1) [V. sur ce qui a eu lieu lors de la guerre Sud-africaine de 1899-1900, H. "I. P., t. VII, p. 697.]
.(2) [V. pour ce qui a eu lieu pendant la guerre sino-japonaise, les travaux in-diqués oi-dessus, n» 1044, note.
—
En ce qui touche la pratique suivie pendant a
guerre gréco-turque de 1897, V. R. D. I. P. t. IV, pp. 524 et s., pendant.la
guerrehispano-américaine, t. V, p. 677, pendant la guerre russo-japonaise, t. M* >
p. 327, pendant la guerre italo-turque de 1911, t. XIX, p. 408.J
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—
Mais la faculté de partir doit-elle être laissée à ceux des sujets
de l'ennemi, qui, futurs soldats, seront, comme miliciens, réservistes,
etc., appelés à prendre les armes ?
—
La question présente une grave im-
portance alors que le service militaire obligatoire englobe, dans un grand
nombre. d'États, tous les hommes aptes au service de 20 à 4o ou 45 ans.
Théoriquement, et en logique pure, nul État belligérant n'est tenu de
faciliter à ses adversaires des ressources leur permettant d'accroître leurs
moyens. Un État ne peut pas être dans l'obligation de rendre à son en-
nemi des éléments de force, d'autant plus redoutables et dangereux que
les sujets de cet ennemi ont séjourné dans le pays, le connaissent assez
bien topographiquement, sont renseignés, au moins partiellement, sur les
ressources de telle ou telle contrée et peuvent servir à un corps d'armée
de guides, d'éclaireurs, d'indicateurs, etc.
—
Incontestablement, un État
a le droit de se refuser à faciliter le recrutement de l'armée ennemie.
—
La doctrine générale est en ce sens.
,
'
Mais, au point de vue de l'utilité pratique, la mesure est condamnée.
Retenir les sujets de l'État ennemi, qui allaient prendre rang dans ses
armées, c'est s'exposer à mesure réciproque ; c'est, en outre, se condam-
ner à surveiller étroitement les menées et les agissements de ces hommes,
qui, retenus contre leur gré, chercheront par patriotisme tous les moyens
de nuire au pays qui les a gardés.
—
Aussi, dans la pratique récente, on
ne s'oppose plus au départ de'ces miliciens ou soldats rappelés. En 1870,
l'Allemagne et la France les ont réciproquement laissés partir.
1054.
—
Que décider à l'égard des sujets de l'ennemi qui sont restés
sur le territoire après l'expiration des délais, soit qu'ils aient été retenus
par le gouvernement local, soit qu'ils n'aient point usé de la faculté de
retour ?
—
L'État doit tenir compte des relations inévitables que la dépen-
dance mutuelle des nations établit forcément entre elles, même pendant
la guerre.— L'État usera donc de modération envers ces étrangers. "Il
évitera d'irriter par ses procédés la nation ennemie tout entière. Il
n exposera pas à des représailles ses propres sujets restés à l'étranger.-
Placés sous les lois de police et de sûreté de l'État, les sujets de l'adver-
saire doivent respecter plus que jamais ces lois ; mais ils ont le droit d'in-
voquer leur protection. Tant qu'ils sont inoffensifs et respectueux des lois
elEtat, on ne saurait les traiter en ennemis, pas même ceux qui ont
e e retenus de force.
—
Mais il est incontestablement permis au gouver-
nent dé prendre à leur égard certaines mesures de précaution, comme
es obliger à sortir de l'enceinte de certaines places fortes,, les reléguer
ans certaines parties du territoire éloignées du théâtre de la guerre, si le
mien de leur résidence primitive est jugé dangereux.
—
On pèsera
^neusement l'urgence ou la nécessité de ces mesures ; on réfléchira
t
eurs conséquences. Maltraiter des étrangers désarmés sans motifs
yi ents et impérieux, c'est revenir à la barbarie : c'est rendre plus diffi-
01 fi6 rétablissement des relations pacifiques ( 1 ).
*-u lieu de les retenir ou de les laisser continuer volontaire-
) funck-Brentano
et Sorel, Précis, liv. II, ch. Il, pp. 255 et s.
748 CINQUIÈME PARTIE. LIVRE PREMIER.
—
CHAPITRE II
ment leur séjour, peut-on expulser les sujets de l'ennemi, en masse ou in-
dividuellement ?
—
L'expulsion individuelle des étrangers est toujours
licite en temps de paix ; c'est une mesure de haute police qui peut être
provoquée par des causes diverses et variées (article 7 de la loi française
du 11 décembre 1849, n° 442 )•
Théoriquement l'expulsion en masse, en cas de guerre, est un acte de
défense, une mesure de sûreté parfaitement licite d'une régularité incon-
testable. Eviter les inconvénients du séjour de ces étrangers, écarter les
provocations, les rixes que leur présence peut susciter au sein'des popu-
lations, rendre impossible un espionnage dangereux et parfois facile,
constituent évidemment des mesures de sécurité qu'un État doit pouvoir
prendre ;
—
aussi, en droit, la question né saurait être douteuse.
—
Chaque État peut procéder à l'expulsion en masse des sujets de l'adver-
saire, bien qu'ils se soient établis sur le territoire bona fide et aient acquis
un domicile commercial. On devra leur accorder un délai raisonnable ei
suffisant pour qu'ils puissent emporter leurs effets et leurs marchandises.
Ces expulsions en masse (xénélasies) étaient assez fréquentes dans l'anti-
quité, et même dans les temps plus modernes.
—
En 1755, les Anglais
furent expulsés de France au son du clairon et du tambour.
—
Au con-
traire, pendant la guerre de Crimée, les Russes ont pu résider paisible-
ment en Angleterre et en France. Il est vrai que leur conduite fut excel-
lente.
En 1870, l'attitude de la France fut parfaite. Au moment de la déclaration
de guerre, plus de cent mille Allemands, dont trente-cenq mille à Paris,
habitaient la France. C'était un nombre inquiétant. Néanmoins, ils furent
autorisés à rester dans le pays pourvu que leur conduite fût bonne et ré-
gulière (Moniteur officiel, 21 juillet 1870).
—
Mais quand l'invasioij du sol
français par les armées allemandes vint accroître le danger de la présence
de ces Allemands et en faire un véritable péril, il fallut arriver à l'expul-
sion générale. Cette mesure fut décrétée le 28 août, en prévision du siège \
de Paris, pour tous les Allemands habitant la capitale.
—
Les autorités
françaises eurent soin de prendre tous les ménagements compatibles avec
la sécurité du pays. On accorda des permis de séjour sur demandes justi-
fiées. On confia le rapatriement aux bons offices des agents diplomatiques
qui avaient accepté la mission de protéger les sujets allemands. La mesure
d'expulsion menée à bonne fin, quand Paris fut investi, il ne s'y trouva
guère qu'un petit, nombre d'Allemands, gens sans aveu, qu'aucun agenl
diplomatique n'avait consenti à prendre sous sa protection.
—
Maigre le ;
droit incontestable de la France, l'Allemagne a fait figurer une somme de :
cent millions dans l'indemnité de guerre, comme dédommagement dn
.
préjudice causé à ses sujets par la mesure d'expulsion (1). î
[Pendant la guerre de 1894 entre la Chine et le Japon, le gouvernement -
(1) M. Geffcken (sur Heffter, § 121, note 4) apprécie et rapporte inexactement
les faits. II prétend que l'expulsion fut due au ressentiment causé par les première» ;
défaites de la France et qu'on ne protégea pas les Allemands contre les outrage
de la populace. C'est une double erreur.
—
Pillet, Le droit de la guerre, t. .
pp. 97 et suiv.
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japonais n'empêcha pas les sujets chinois de demeurer sur son territoire (i)i
—
Durant la guerre gréco-turque de 1897, les deux belligérants ont suivi
des principes différents : la Grèce permit aux sujets ottomans de continuer
à résider en Grèce tant que leur conduite ne fournirait aucun sujet de
plainte ; la Turquie prononça l'expulsion en masse de tous les Hellènes
résidant sur le territoire ottoman (2),
—
Dans, la guerre Sud-africaine,
l'expulsion dans les 48 heures fut prononcée en principe contre tout Anglais
résidant au Transvaal et dans l'État libre d'Orange (3).— Dans la guerre
russo-japonaise, les Japonais laissèrent les Russes continuer de résider sur
.
le territoire de l'Empire ; les Russes n'expulsèrentque les Japonais résidant
sur le territoire de la guerre : c'étaient à peu près les seuls qui fussent
demeurés en territoire russe (4)- •— Lors de la guerre italo-turque de
1911-1912, la Turquie a usé du droit d'expulsionvis-à-vis des sujets italiens ;
elle a spécialement, congédié dès le début des hostilités les fonctionnaires
et employés italiens au service de l'Etat turc ; mais, par le traité de paix
de Lausanne du 18 octobre 1912, la Turquie s'est engagée à les rétablir
dans la situation qu'ils occupaienten leur accordant le traitement de dispo-
nibilité pour les mois passés hors de leur emploi et sans que l'interrup-
tion du service pût nuire à leur pension de retraite ; elle s'est engagée, de
plus à user de ses bons offices auprès des institutions avec lesquelles elle est
en rapport (Dette publique, sociétés des chemins de fer, banques, etc.) pour
que celles-ci agissent de même (art. 9). Au contraire, l'Italie a permis aux








Peut-on confisquer les biens des sujets de l'ennemi, trou-
vés sur le territoire de l'État ?
—
L'affirmative était jadis admise avec plus
de facilité qu'à l'égard de la capture des personnes. L'opinion générale
était que des biens des particuliers étrangers font partie de l'ensemble des
biens de leur nation. Tout ce qui appartient aux membres peut être con-
sidéré comme appartenant au corps de la nation. Le belligérantpeut saisir
et confisquer ces biens, sauf aux personnes lésées à se faire indemniser
par le gouvernement de leur pays.
Bynkershoek (Quoestiones juris publ., lib. I, cap. 7) se prononçait pour la
confiscation générale de tous les biens sans distinction : il citait de nom-
breux exemples empruntés aux XVIe et XVII° siècles. Il disait que l'usage
s était introduit de ne séquestrer quant aux immeubles que leurs reve-
nus.
Vattel, qui écrivait environ cinquante ans après Bynkershoek, repoussait
a confiscation des immeubles possédés par les sujets de l'ennemi, acquis
du consentement du souverain. Mais il admettait le séquestre des revenus,
afin qu'ils ne fussent pas transportés chez l'adversaire (op. cit., liv. III.
c". V, § 76).
(2 Ly. Pohtis, R. D. I. P., t.IV, p. 525.]
'
k DesPngnot, R. D. I. P., t. Vil, p. 898.1tUy- Rey, R. D. I. P., t. XIV, pp. 327-329.]W |V. Coquet, R. D. I. P., t. XIX, p. 408.]
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Tous les auteurs modernes veulent que le belligérant respecte les biens
des sujets ennemis (i).
—
Ce respect, tout récent, se justifie par plusieurs
raisons. La guerre ne se fait plus que d'État à État ; elle ne se dirige plus
contre les particuliers, et ce serait la conduire directement contre eux que
de confisquer leurs meubles corporels ou leurs immeubles.
—
Les sujets
de l'État qui opérerait la confiscation seraient exposés à des. représailles
qu'il est du devoir de leur gouvernement de leur éviter.
—
Par respect et
par devoir envers eux-mêmes, les États doivent s'abstenir de confiscation :
car les biens ont été acquis enxvertu de lois territoriales qui autorisaient
cette acquisition. La guerre ne modifie pas les règles ou statuts d'intérêt





Cette question de la confiscation des biens des sujets de l'Etat
ennemi a été plus débattue, plus discutée à propos des meubles incorpo-
rels, des créances. Bynkershoek admettait, comme droit commun, la con-
fiscation de toutes les créances dues aux ennemis, soit par l'État, soit par
les sujets.
—
Vattel enseignait que le summumjus du belligérant l'autorise
à saisir les créances dues à ses ennemis : mais il ajoutait que « l'avantage
et la sûreté du commerce ont engagé tous les souverains d'Europe à se
relâcher de cette rigueur. Et dès que cet usage est généralement reçu,
celui qui y donnerait atteinte violerait la loi publique ; car les étrangers
n'ont confié à ses sujets,.que dans la ferme persuasion que l'usage général
serait observé» (op. cit., liv. III, ch. V, $ 77).
S'agit-il de dettes dues par des régnicoles de l'État belligérant à des sujets
de l'autre belligérant, presque tous les auteurs modernes, Calvo, Heffter,
Funck-Brentano et Sorel, de Martens, Travers-Twiss, Wheaton, etc., les
déclarent non conflscables.
—
Phillimore est peut être seul d'un avis con-
traire. Mais son opinion doit être repoussée, en vertu du principe que la
guerre n'a pas lieu contre les particuliers, ne s'exerce pas d'individu àÉtat.
1058.
—
Quant aux fonds publics, aux dettes de l'État envers les sujets
de l'adversaire, Vattel constatait que, d'après la coutume, les capitaux et ;
les arrérages de ces dettes ne sont point confiscables. Les auteurs moder-
nés partagent celte opinion. —Confisquer la créance d'un ennemi née ]
d'un emprunt, c'est nuire au crédit de l'État lui-mêmepour l'avenir. C'est
s'attaquer toujours à des personnesprivées, aux détenteurs de titres, àdes ..
particuliers qui ne sont pas en guerre avec l'État. .'
L'histoire offre quelques faits.
—
La question fut soulevée la première
.
fois comme question de Droit international, lors de la séquestration, par
Frédéric II de Prusse, de l'emprunt dit de Silésie, en 1753. Aux ternies des
traités de Breslau (11 juin 1742) et de Dresde (26 décembre 1745), le roi de
(1) Travers-Twiss, op. cit., t. Il, nDS 53 etsuiv.
—
[Sur les effets de la déclara- :
tion de guerre quant aux hiens, V. Baudet, Du respect de la propriété privée dans :
la guerre continentale, 1888 ; Bénédix, De prsede inde ab anliquilate ad usque nos-
tram astaiem bello terrestre légitime parla, 1874; Cauchy, Du respect de la pro-
priété privée dans la guerre maritime, 1866 ; Rouard de Card, La guerre continen-
tale et la propriété, 1877.] ;:
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Prusse avait pris à l'égard de l'impératrice Marie-Thérèse l'engagement de
payer une somme de plus de un million, prêtée par des banquiers anglais
à l'empereur Charles VI, avec hypothèque des duchés de Silésie, duchés
cédés à la Prusse par ces traités et dont la possession était garantie à la
Prusse par la Grande-Bretagne.
—
Des navires prussiens ayant été saisis
par des navires anglais, Frédéric II, à titre de représailles, suspendit tout
paiement. Cet acte provoqua la rédaction d'un remarquable mémoire des
juristes de la couronne d'Angleterre. Montesquieu le déclara une réponse
sans réplique. (Lettres persanes, liv. XIV) et Vattel le jugea un excellent mor-
ceau du droit des gens (op. cit., li\. Il, ch. VII, § 84).
En 1793, lors de la guerre entre la France et l'Angleterre, fut prononcée
la confiscation générale de toutes les valeurs mobilières et immobilières
•
des sujets ennemis. Le traité de paix du 3o mai ,I8I4 stipula la restitution
de tous les biens confisqués pendant la guerre et la -liquidation générale
des créances des belligérants.
En 1807,'l'Angleterre ayant confisqué tous les navires danois rencon-
trés en pleine mer ou trouvés dans ses ports et tous les biens appartenant
à des Danois, le Danemark, par décret royal, adjugea au Trésortoutes les
dettes dues par des Danois à des Anglais. Les créanciers anglais saisirent
delà question la Cour du Banc du Roi. La Cour déclara que l'ordonnance
danoise n'était pas conforme à l'usage international et que les créanciers
anglais,avaient conservé le droit de poursuivre leurs débiteurs. Calvo
constate.que « cette décision fournit un curieux exemple de plus de la
facilité avec laquelle les juges anglais savent, suivant les circonstances,
ériger en axiomesde Droit international des pratiques inspirées par l'uni-
que besoin de sauvegarder les intérêts de leurs compatriotes » (op. cit.,
f IV, § 1925).
Lors de la guerre de Crimée, furent soldés sans interruption les intérêts
de l'amortissement de l'emprunt russo-hollandais, conformément aux
conventions de Londres du ig mai I8I5 et du 16 novembre i83i. Une
motion contraire faite à la Chambre des communes d'Angleterre fut
rejetée.
Lors de la guerre de Sécession, les confédérés du Sud confisquèrent
tous les biens mobiliers et immobiliers, tous les droits et les créances des
citoyens des États du Nord, sauf les fonds publics.
1059.
—
Il fut longtemps admis que les États belligérantspouvaient, en
prévision d'une guerre imminente, mettre l'embargo sur les navires de
commerce des sujets de l'adversaire présumé, ancrés dans leurs ports ou
rades et puis de les saisir et de les confisquer dès l'ouverture des hostilités.





Interdiction de commercer (1).
—
Une des plus impor-
tantes conséquences engendrées par la déclaration de guerre ou par le
début des hostilités est l'interdiction de toutes relations commerciales
entre les sujets des États belligérants.
—
Celte interdiction est d'un usage
(t> [V. Atherley-Jones et Bellot, Commerce in ivar, 1906.
—
Meyer, De l'inter-
Wion du commerce entre les belligérants, 1902.]
"752
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^universel et immémorial chez les nations civilisées.
—
Elle est admise par
la doctrine presque générale.
Pinheiro-Ferreira était d'un avis contraire L'interdiction de commercer
-est, disait-il, un acte injuste et contraire au principe moderne que la
guerre ne se fait plus aux particuliers, mais s'adresse à l'État. Elle est, en
économie politique, une erreur fort grave, parce qu'en fait le commerce
-avec les sujets de l'ennemi se continuera par l'intermédiaire des neutres
-et qu'on surcharge ainsi, en pure perte, les nationaux des droits de com-
mission, de courtage et des frets qui vont enrichir les neutres. Cet auteur
ajoutait que l'intérêt du commerce ne connaîtd'autre patrie que le monde,
ni d'autres concitoyens que. les hommes de tous les pays. :—Bluntsclili,•
avec un raisonnement un peu différent, est du même avis (op. cit., art.
"674, note 1). Il renverse la-règle. Pour lui l'interdiction de commencer ne
se présume pas : elle doit être, formellement prononcée par l'État belligé-
rant (1).
D'autres auteurs, tels que Bynkershoek (2), Hefftêr, Travers-Twiss,Whea-
.
ton, pensent que les tendances cosmopolites du commerce constituentjustementun danger, contre lequel les États belligérants doiventpouvoir
~, se prémunir. L'égoïsme commercial est enclin à sacrifier les intérêts delà
patrie aux intérêts privés et ne considère comme ennemi que ce qui gêne
la. liberté de. ses mouvements. —Les opérations commerciales continuées,
•entre les sujets donneraientà-leur situation une couleur douteuse et équi-
voque. Elles faciliteraient directement ou indirectement les moyens de
•défense de l'ennemi, accroîtraient ou renouvelleraient ses ressources, per-
mettraient la prolongation de la lutte, la rendraient par suite plus désas-
treuse, moins humaine.
—
Qui assure que le secret des mouvements de
troupes ne serait jamais révélé directement ou indirectement par la
•correspondance commerciale ?
—
« Tolérer le commerce des sujets, dit
.M, Geffcken (sur' Heffter, § 123, note 5), pendant que les gouvernements
:sorit en lutte ouverte, ce serait mettre en-contradiction l'action des indivi-
•dus et celle des souverains. Les citoyens sont obligés de seconder l'État de
toutes leurs forces. Ils ne peuvent poursuivreleurs prolits individuels, en
.
itant que cela porte préjudice à la cause commune. Des contrats avec l'en-
,nemi et pour l'ennemi sont donc, illicites ; le banquier Gûterbock, de
(Berlin, qui, en 1871, fit souscrire à l'emprunt Morgan, fut puni pour
(trahison ».
f L'interdiction des relations commerciales entre les sujets des belligérants
•a-été admise pendant la guerre franco-allemande de 1870 (Instructions du
(1) [V. aussi Thaller, Du sort en cas de guerre des contrats d'assurances mariti-
mes entre sujets des Etals belligérants, Questions pratiques de droit international
privé, 1913, n° 2.
—
La question des effets de la guerre sur les assurances mari-
times a été discutée dans son Congrès de Copenhague en 1913 par le Comité
maritime international. V. les rapports sur cette question, dans le Bulletin n° 35,
•avril 1913, de ce Comité.
—
V, Politis, Rapport à l'Institut de Droit international,
en ce qui concerne les effets de la guerre sur les contrats privés, Annuaire de
l'Institut, t. X.XU1, p. 251.] ;
(2) Quamvis autem nulla speeialis sit commereiorum probibitio, ipso tamenjure
belli eommereia sunt vetita [Queestiones juris publici, lib. I, cap. 3).
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ministre français de la marine du 25 juillet 1870), pendant la guerre hispa-
no-américainede 1898 (Cour suprême des États-Unis du 5 mars 1900, affaire
du Benito-Estenger, dans Fromageot, La jurisprudence de la Cour suprême
des Etats-Unis en matière de prises pendant la guerre hispano-américaine,
p. 39), pendant la guerre anglo-boër de 1906 (Despagnet, R. D. I. P.,.
t. VII, p. 690).]
1061.
—•
L'interdiction de faire le commerce est-elle générale ? doit-elle
être absolue ? —Une controverse existe.
—
Quelques auteurs veulent que
l'interdiction soit et générale et absolue, pour conserver à la guerre un vé-
ritable caractère national et pour amener un plus prompt résultat. Pour
eux, tous rapports entre sujets des États belligérants, commerce, correspon-
dance épistolaire, voyages, etc., doivent être et sont absolument interdits,
à partir de la déclaration de guerre.
D'autres auteurs pensent que la règle n'est pas absolue.
—
L'intérêt de
l'État doit être ici son guide. Suivant les circonstances variables et différen-
tes de chaque guerre, l'État est libre d'accorder des tolérances, d'admettre
des exceptions. Ces exceptions, ces tolérances devront être indiquées, car la
règle prohibitive va de soi et n'a pas besoin d'être proclamée.
Dans l'usage, l'État fait connaître, lors de la déclaration de guerre, s'il
entend autoriser ou interdire le commerce, dans quelles limites, pour quel-
les branches (edicta inhibiloria) ; on défend fréquemment les assurances
pour le compte de l'ennemi.
—
Si l'interdiction est entière et générale,
un délai est habituellement octroyé aux négociants pour la liquidation de,
leurs opérations. Passé ce délai, foute contravention, outre des peines à
prononcer contre le délinquant, entraîne la confiscation des marchandises.
Los tribunaux de
-
prises, qui ont à prononcer sur ces saisies, n'ont
jamais à les confirmer. Wbeaton (Eléments, t. I, p. 2g5) en cite de curieux
exemples.
—La prohibition de commercer souffre naturellementexception
au cas de force majeure ; par exemple, un négociant a acquis en pays en-
nemi avant la déclaration de guerre des marchandises et des circons-
tances fortuites ont retardé son voyage de retour.
1062.
—
La permission de commercer avec l'ennemi .peut être complète
°u partielle. Aux gouvernements à se décider d'après les circonstances et
d après les divers genres de commerce.
—
En cas de tolérance, complète ou
partielle, les États belligérants accordent à leurs sujets des licences de com-
merce, sauf-conduits pour continuer sans crainte et sans risque de saisie
les opérations commerciales.
-
Ces licences sont, ou générales, ou,spéciales.
Générales,, applicables à tous les sujets, autorisant toute sorte de com-
merce, elles équivalent à la suspension de l'exercice du droit de la guerre.
Elles sont accordées par le chef de l'État.
Spéciales, autorisant à importer ou à exporter certaines marchandises, à
voyager, etc., elles varient à l'infini comme formes et comme conditions.
Wles sont souvent accordées, pour un temps déterminé, par l'autorité
Militaire. Elles sont individuelles et ne peuvent être cédées. Celui qui en
amc 'e bénéfice doit être en mesure d'établir la détention légitime du
^uf-conduit.
—
Calvo s'étend longuement SUT ces licences (op. cit., t. IV,







Pendant là guerre de Crimée, l'Angleterre et la France apportèrent des
adoucissements à la prohibition de commercer.Mais lesproclamations cons-
tataient que ces États se départaient d'un principe, que, sans les autorisa-
tions accordées, les tribunaux de prises devraient strictementappliquer.
—
Un ordre du Conseil royal anglai's, du i5 avril i854, permit aux sujets an-
glais de trafiquer avec les ports russes non bloqués, en marchandises autres
que la contrebande de guerre et par navires neutres. La Russie autorisa
l'importation par une déclaration du g avril i854 (Instruction française,
3i mars i854).
Lors de la guerre de Chine, en 1860, l'Angleterre et la France autorisèrent
leurs nationaux à continuer de commercer avec les Chinois et ne capturè-
rent pas la propriété ennemie.
—
C'était logique, puisqu'on faisait la guerre
à la Chine pour la forcer à ouvrir ses ports au commerce des deux nations
et à accueillir leurs produits. On ne pouvait interdire ce que l'on voulait
obtenir, même par les armes.
[La Russie (ordonnancedu 14-27 février 1904) et le Japon (Instructiondu
10 février igo4), dans leur dernière guerre, admirent la liberté des relations
commerciales (1). Le Japon avait suivi le même système lors de sa guerre ;
de 1894 avec la Chine (décret du 4 août i8g4) >)•]
1062'.
—
[Lors de la guerre de 1911 avec l'Italie, le gouvernement turc a }
adopté une solution intermédiaire entre l'interdiction et la permission du >
commerce. Il n'a pas interdit les relations commerciales, mais les a ren-
du moins faciles en surtaxant les marchandisesde provenance italienne (3).]
1063.— L'interdiction de commercer s'applique-t-elle aux alliés des ;
belligérants ? Heffter penche pour la négative (op. cit., § ia3i, Bynkers- ;
hoek, Calvo, Wheaton sont pour l'affirmative. —L'allianceplace les co-bel- A
ligérants exactement sur la même ligne à l'égard de l'ennemi. Il n'est pas /
admissible que la prohibition imposée à l'un ne s'étende pas aux autres. ;
Commentdistinguer entre ceux qui luttent de concert ? Tous et chacun sont
obligés de ne rien faire de contfaire-au but de l'alliance.
1064.
-
Comme coroUaire de l'interdictionde faire le commerce, il suit
_
que tout contrat privé, conclu pendant la durée-de la guerre avec les sujets
de l'ennemi, est illégal et nul. Une fois la paix conclue, pareil contrat ne
peut sortir à effet et servir de fondement à une action en justice. —En fait
la règle s'appliquera surtout aux contrats d'assurances maritimes, aux créa-
lions ou négociations de papier commercial, aux contrats de change, etc.
La règle est admise par Bynkershoek, Calvo, Kent, Phillimore, Travers-
Twiss, etc.
—
Bluntschli est d'avis contraire (op. cit., art. 674) (4)-
1065.
—
Les mêmes auteurs suspendent, pendant la guerre, l'exercice -,
des actionsjudiciaires relatives à des contrats antérieurs. La jurisprudenc
anglaise est fortementfixée en ce sens (5).
—
Mais cette solution rigoure"»1' ,,
(1) [V. Rey, R. D. I. P., t. XIV, p. 333.]
(2) [V. Ariga, R. D. I. P., t. II, pp. B79 et s.]
(3) [V. Coquet, R. D. I. P., t. XIX, p. 413.]
(4) [V. Ballot, Des effets de la déclaration de guerre sur les contrais, 18/1- '
Markovitch, Effets de la guerre sur les contrats privés, 1912.]
(5) Travers-Twiss, op. cit., t. II, n° 37. K
LA DÉCLARATION DE GUERRE ET. SES EFFETS 7.55
ft'est-elle pas excessive? L'exercice des actions judiciaires portées devant ses
tribunaux ou devant les tribunaux de l'adversaire, peut-il être nuisible à
l'État belligérant, comme peuvent l'être les opérations commerciales ? Le
commerceest interditpour empêcher les approvisionnements, pour amener
plus promptement la résignation du vainqueur et la fin de la, lutte. Or
l'exercice des actions judiciaires n'apporte pas les moyens de continuer la
lutte, n'enlève pas non plus le pouvoir de résister. Ne faut-il pas, l'intérêt de
l'État n'étant plus en jeu, se replacer sous l'empire du principe que les
citoyens, à ce seul titre, ne sont pas ennemis et ne sont pas les sujets directs
de la guerre ?
—
Mais le jugement une fois obtenu, son exécution forcée qui
aurait pour résultat de faire passer aux mains du sujet de l'ennemi des va-
leurs qui pourraient être utilisées par lui aux fins de la guerre, sera néces-
sairement retardée jusqu'à la conclusion de la paix.
—
[Le Règlement delà
Haye du 18 octobre 1907, sur les lois et coutumes de la guerre sur terre,
décide, dans son article 23 h, introduit sur la proposition de l'Allemagne,
.<pf « il. est interdit de déclarer éteints, suspendus ou non recevables en
justice les droits et actions des nationaux de la partie adverse » (1).]
(1) [Comp. à ce sujet Brown Scojt, The Hague Peace conférences of 1899 and
1907, 1908, p. 536.
—
Holland, The laws of war on land, 1908, p. 44.
—
Actes et
documents de la conférence de la Haye, t. I, p. 101 ; t. III, pp. 2o et 131.][Contrairement à l'opinion des auteurs (V. toutefois Davis. Eléments 0/ interna-
tional lai», 3e édi.t., p. 578, note l), le Foreign Office britannique, au mois de
mars 1911, a prétendu que l'article 23h du Règlement de la Haye a simplement
pour effet d'interdire au chef d'une armée en campagne dé chercher à terroriser
les habitants du théâtre de la guerre en les privant des occasions qui existent
pour eus d'obtenir ta réparation à laquelle ils ont droit en matière de réclama-
tions privées. Cette interprétation de l'article 231' paraît difficilement justifiable.
V. à cet égard Politis, L'interprétation de l'article 23li du Règlement de la Raye, R.
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CHAPITRE PREMIER
THEATRE DE LA GUERRE.
—
MOYENS D ATTAQUE ET DE DEFENSE.
SECTION I.
—
Théâtre de la guerre.
10651.
—
[C'est exclusivement le territoire des belligérants qui peut
être le théâtre des hostilités. Le territoire des neutres doit être respecté.
C'est là un devoir pour les nations en lutte. Bien mieux, les Etats neutres
sont tenus de faire respecter leur territoire : il peut donc y avoir chez eux
une mobilisation de troupes afin d'éviter que leur sol serve de base d'opé-
rations (V. n° i45o).
—
Telle est, du moins, la notion actuellement admise.
Autrefois, on autorisait le passage des troupes d'un belligérant sur le ter-
ritoire d'un État neutre pour attaquer l'ennemi et on justifiait l'occupa-
tion du territoire neutre par le droit de nécessité (i). Même au XIX0 siècle,
on peut citer des cas où exceptionnellement le territoire d'un pays tiers
a été utilisé par les belligérants. En I8I4, les alliés traversèrent le terri-
toire de la Suisse ; en i85g, la Saxe et la Bavière permirent à l'Autriche de
faire passer des troupes par leur territoire ; la Roumanie lit de même
en 1877 vis-à-vis de la Russie (n° i46o) (2). ]
10652.
—
[La guerre russo-japonaise de igo4-igo5 a apporté une grave
dérogation aux principes du droit moderne. Sauf à la fin de la guerre où
la lutte se déroula dans l'île russe de Sakhaline, les hostilités continen-
tales ont toujours eu lieu en dehors du territoire russe et du territoirejaponais. Les combats entre la Russie et le Japon eurent en effet pour
théâtre: 1° le territoire de la Corée, État indépendant qui avait déclaré sa
neutralité
: 20 la Mandchourie, qui appartenait à la Chine, dont la neu-
tralité était certaine ; 3° un territoire cédé à bail par la Chine à la Russie,
Port-Arthur et la presqu'île de Liao-Toung ; 4° des concessions étrangè-
res situées sur le territoire de la Chine et de la Corée, Niou-Tchang,
Fousan, Gensan, Tchemoulpo.
—
On a cherché de diverses manières à
expliquer ces exceptions à la règle commune (3).
—
Toutefois, sur la de-
mande des États-Unis d'Amérique et d'autres puissances étrangères, le
Japon déclara qu'il respecterait, aussi longtemps que son adversaire, la
(1) [Grotius, De jure belli ac pacis, lib. II, cap. II, § 10 et cap. III. § 13.
—ll\DroU des 9ens, liv. III, chap. Vil, § 119.|(2l [Sur l'attitude de l'Angleterre lors de la guerre italo-abyssine de -1895, V.
"espagnet, R. D. I. P., t.. IV. p. 54.]
.
(3) IV. Rey, R. D. I. P., t. XV, pp. 150 et s.
—






neutralité de la Chine dans toutes les parties du territoire chinois, en
•dehors des régions occupées par la Russie] 'i).
10653.
_
[11 y a certaines parties de l'Empire ottoman qui, comme la
Crète, Samos, les Sporades, le Liban, l'île de Camaran, bénéficient d'une
certaine autonomie ou qui, comme l'Egypte et l'île de Chypre, sont entière-
ment placées sous le contrôle d'une puissance étrangère (Grande-Bretagne).
La Condition spéciale de ces territoires n'équivaul-elle pas, lors d'une guerre
où la Turquie est puissance belligérante, à une véritable neutralité ? Le
problème s'est posé nettement dans la pratique lors de la guerre que la
Turquie a eu à soutenir contre l'Italie en 1911-1912 (2). On peut admettre
que, pour les régions occupées et administréespar une puissance étrangère,
il faut considérer le lien réel avec cette puissance,-et npn le lien nominal
•qui les unit à l'Etat dont elles constituent des parties territoriales :' elles
doivent donc bénéficier de la neutralité de la puissance qui les occupe
•et les administre (3). Pour les pays jouissant d'une autonomie, leur
condition doit, semble-t-il, dépendre du caractère plus ou moins étendu
de l'autonomie (4)- ]
10654.
—
[Les États belligérants peuvent, par une entente spéciale entre
eux, localiser les hostilités à certaines parties de leur territoire (5). Il n'y
a là qu'une application du droit de souveraineté des États. Ne peut-on
pas concevoir la localisation conventionnelle du théâtre de la guerre par
tin accord tacite entre l'un des belligérants et les États neutres ? Lors de
la guerre italo-turque de 1911, les Italiens ont respecté le territoire euro-
péen de la Turquie pour donner satisfaction aux désirs des grandes puis-
sances neutres et calmer leurs inquiétudes de voir la lutte entre l'Italie et
la Turquie dégénérer en conflagration européenne. Il y a eu là de la part
de l'Italie un acte de courtoisie et d'opportunité politique; il semble
difficile d'admettre que les neutres, pour sauvegarder leurs intérêts,
puissent légalement obliger les belligérants à ne pas se battre dans un
rayon déterminé de leur territoire (6). ]
SECTION IL
—
Moyens d'attaque et de défense.
1066.
—
Dans le droit international public du XIX» siècle, les opéra-
Il) [Les Italiens, pendant leur guerre de 1911-1912 contre la Turquie, n'ont-ils
pas porté les hostilités sur un lerritoire neutre (français) en bombardant Clieik-
Saïd ? La question peut être discutée : la France peut émettre des titres sérieus
sur Cheik-Saïd, mais elle avait laissé les Turcs s'y installer. V. Coquet, R.D.!.!'•>
t. XX. p. 258.]
(2) [V. Kebedgy, Les lies de la mer Egée occupées par les Italiens, R. D. I. ?•
t. XX, p. 177.]
(3) [Une conséquence de ce fait au point de vue maritime est que l'Italie ne
pouvait exercer le droit de prise sur des navires cypriotes, même naviguantsous
pavillon turc. C'est ce qu'a jugé la commission des prises italienne dans l'affaire
du navire Taxiarchis (Coquet, R. D. I. P., t. XX).]
(4) [V. Coquet, R. D.. I. P., t. XX, p. 262.]
(5) [C'est ce qui s'est produit, pour la guerre maritime, en 1870, dans les rap-
ports de la Prusse et de la France en ce qui concerne les mers d'Extrême-Orient(n° 1271*).]
(6) [V. Coquet, R. D. I, P., t. XX, p. 274.]
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lions de guerre ne doivent être dirigées que contre les forces des États,
•dans le but de réduire le plus promptemeut possible l'un des deux ad-
versaires à l'impuisance. Les États ont renoncé à l'emploi de moyens qui.
ne correspondant pas à ce but, rendaient la guerre plus cruelle, sans en
rendre les opérations plus rapides et plus décieives.
—
Là déclaration de
Saint-Pétersbourg, du n décembre 1868, adoptée par tous les États de
l'Europe* affirme que les progrès de la civilisation doivent avoir pour effet
d'atténuer autant que possible les calamités de la guerre ; que le seul but légi-
time que les États doivent se proposer, durant la guerre, est l'affaiblissement
des forces militaires de l'ennemi:... que ce but serait dépassé par l'emploi
d'armes qui aggraveraient inutilement les souffrances des hommes mis hors de
combat, ou rendraient leur mort inévitable ; que l'emploi de pareilles armes
serait dès lors contraire aux lois de l'humanité, etc.
Les délégués des Etats européens réunis à Bruxelles, en juillet-août
1874, ont inscrit dans l'article 12 de leur projet que : les lois de la guerre
ne reconnaissent pas aux belligérants un pouvoir illimité quant au choix des
moyens de nuire à l'ennemi, et ont, par l'article i3, indiqué quelques-uns
des moyens interdits.
[C'est la même règle que les représentants des puissances aux confé-
rences de la Paix tenues à la Haye en 1899 et en 1907 ont reproduite dans
l'article 22 des règlements concernant les lois et coutumes de la guerre
sur terre qu'ils ont signés les 29 juillet 1899 et 18 juillet 1899 et 18 octobre
1907. L'article 22 de ces règlements dit : les belligérants n'ont pas un droit,
illimité quant au choix des moyens de nuire à l'ennemi. ]
L'article 16 des Instructions de i863 pour les États-Unis déclare que les
neeessilês militaires n'autorisent pas à commettre des actes de cruauté, et,
généralisant le principe, ajoute que la guerre n'implique aucun acte d'hos-
wilé de nature à rendre, sans nécessité, le retour à la paix plus difficile.
Le Manuel de l'Institut de Droit international, 1880, pose comme règles
<iue les belligérants doivent s'abstenir notamment de toute rigueur inutile,
ainsi que de toute action déloyale, injuste ou tyrannique (art. 4) et indique,
dans lès articles 8 et 9, les actes déloyaux et les rigueurs inutiles.
1067.
—
Donc l'accord est complet. Les représentants des États euro-
péens, le Président des États-Unis, les publicistes les plus autorisés sont
unanimes à proclamer le principe que les lois de la guerre n'accordent
Pas aux belligérants un pouvoir illimité quant au choix des moyens de
°uire à l'adversaire et qu'il faut proscrire tout acte qui serait contraire
aux lois de l'humanité, sans être utile ou nécessaire au but légitime.de
«guerre.
a rec°nnaissance ainsi unanime de ce principe est un réel progrès,
v comparaison à la pratique des siècles antérieurs.
—
Des divergences
opinion peuvent se produire à propos de tel ou tel cas d'application. LePrincipe n'en est pas moins entré dans le Droit international positif.
—gênerai pleinement conscient de son devoir a l'obligation de limiter
_c es de violence auxquels il préside à la mesure exacte que lui impose
cessite de la guerre : tout ce qu'il ordonnerait au delà serait vrai-
n]uste, étant fait au mépris de son devoir envers l'humanité elle-
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mêmei.. A la guerre tous les moyens ne sont pas bons à la seule condi-
tion d'être efficaces : il faut encore qu'ils n'entachent en rien l'honneur
de ceux qui les emploient (1) ».
Divisons donc les moyens d'attaque et de défense en deux catégories:
les moyens illicites et interdits ; les moyens licites et permis.
§ 1.
—
Moyens illicites et interdits.
1068.
—
Ces moyens sont interdits : les uns, comme barbares; les
autres, comme perfides.
MOYENS BARBARES.— Il est interdit de blesser, de maltraiter l'ennemi qui
se rend ; dès qu'il cesse de résister, il doit être traité comme prisonnier de
guerre ;
—
d'achever les blessés (2) ;
—
de déclarer, par haine, par ven-
geance ou par intimidation, qu'il ne sera fait aucun quartier à l'ennemi ;
aucun corps de troupe n'a le droit de déclarer qu'il n'accordera, et par
conséquent qu'il n'acceptera pas de quartier (Instructions américaines, art. 60,
61, 62, 68, 71). « Les nécessités militaires n'autorisentpas à commettredes
actes de cruauté, c'est-à-dire à infliger des souffrances pour le seul plaisir
de faire souffrir ou pour exercer une vengeance ; ni à estropier ou blesser
un ennemi en dehors du combat ; ni à lui faire subir des tortures pour
en extorquer des renseignements « [ibidem, art. i5). Il est évidemment
interdit d'assassiner ou de faire assassiner un ennemi, fût-ce le souverain
de l'État ou le généralissime des armées ;
—
de mettre à prix la tête d'un
ennemi ;
—
de le déclarer mis hors la loi, car c'est autoriser implicitement
le premier venu à le traquer comme une bêle fauve (3).
—
[,C'est ce que
déclarent les Règlements de la Haye de 1899 et 1907, art. 23.]
1069.
—
Sont prohibés les engins, les armes"propres à causer des
douleurs inutiles, à aggraver des souffrances déjà cruelles.
—
Les auteurs
citent comme exemples les flèches empoisonnées ou barbelées, le petit
plomb, le verre pilé, les balles mâchées, les boulets à chaîne et les boulets
rouges, les couronnes foudroyantes,~dans les guerres maritimes (Blunts-
chli, op. cil., art. 557, 558, 56o). Tous ces procédés sont aujourd'hui hors
d'usage, et, comme le disait le général allemand Hartmann, depuis long-
temps passés à la chambre de décharge des arsenaux. Les projectiles em-
ployés par l'artillerie contemporaine exercent dans les endroits où ils lom-
(1) Pillet, Le droit de la guerre, t. I, 1892, p. 140.
—
[V. Ruzzati, Voffesa e la
difesa netla guerra second0 i modérai ritrovati, 1888.]
(21 [La Grèce, en 1913, lors de sa guerre contre la Bulgarie, a reproché aus
.Bulgares d'avoir crevé les yeux et criblé de coups de baïonnette les soldais grecs
tombés blessés.]
(3) Instructions américaines de 1863, art. 149.
—
Bluntschli, op. cit., art- 56! »
563.
—
L'Angleterre a souvent mis à prix la tête de ses adversaires. [En 188*. jl'amiral anglais avait mis à prix (25.0(>0 fr ) la tête d'Osman Digma qui comman- -
dait les troupes du Mahdi. A la suite de la réprobation qu'elle souleva, cetteme-
sure fut rapportée.]
—
Napoléon Ier fut mis hors la loi par les alliés en 1815. - ;[Comp. Bruns, Dei Geschossvirkungder neuen KleinhalibergewehreindenBeilrage
zur Iclinischen Chirurgie.
—
Gareis, Neue Versuche zur Humanisierung des 'irp \
reclus, insbes, die Pelersburger Konvention, 1S97.
—
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hent des ravages bien plus étendus que cette vieille mitraille (Geffcken sur
Heffter, S'ia5, note 5).
Le pape Innocent III avait essayé, mais vainement, d'interdire dans les
guerres entre chrétiens l'emploi d'armes lançant des projectiles, et Blunts-
chli- remarque que l'art de la guerre, dans les temps modernes, repose
précisément sur les armes à projectiles.
On a voulu écarter du moins ceux de ces projectiles qui causent des
maux superflus, des blessures atrocement cruelles ou inguérissables. Ne
suffit-il pas de mettre l'adversaire hors de .combat ? Aussi la déclaration
de Saint-Pétersbourg, du n décembre 1868, à laquelle ont adhéré tous lesÉtats de l'Europe, a-t-elle proscrit l'emploi, par les troupes de terre ou de.
mer, de tous projectiles d'un poids inférieur à 4oo grammes, qui seraient
explosibles ou chargés de matières fulminantes ou inflammables (1).
—
[Cette
déclaration est purement et simplement maintenue par les actes de la
Haye de 1899 et de 1907 : ces actes réservent en effet (art. 23) les prohiba
tions « établies par des conventions spéciales ».]
[Les Anglais, dans leur lutte contre leurs sujets révoltés de l'Inde, se
sont servis de balles dum-dum formées d'une chemise de nickel collée sur
un noyau de plomb, qui dépasse le nickel, et produisant des effets d'épa-
nouissement terribles dans le corps humain. Hs ne méconnaissaient pas
ainsi la déclaration de Saint-Pétersbourg ; car celle-ci est applicable seule-
ment en cas de guerre internationale et entre États contractants.
—
L'usage des dum-dum a été discuté à la conférence de la Haye de 1899 ;
finalement la conférence a voté.à l'unanimité moins deux voix (Angleterre
et Etats-Unis) et une abstention (Portugal) la déclaration suivante : « Les-
puissances contractantes s'interdisent l'emploi de balles qui s'épanouissent
ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, telles que les balles à
enveloppe dure dont l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau
ou serait pourvue d'incisions (2). » Il semble que, postérieurement à la
conférence de la Haye, les Anglais, dans leur guerre de 1899-1900 contre
les Républiques Sud-africaines, aient encore fait usage de balles dum-dum :
us étaient dans leur droit, puisqu'ils n'avaient pas accepté la déclaration
de 1899 et que les Républiques de l'Afrique australe n'avaient même pas
(1) M. Geffcken (sur Heffter, § 125, note 3) dit : La France cependant a violé,
cette convention à différentes reprises en 1871.
—
Nul n'ignore aujourd'hui que
es allégations, sans aucune preuve à l'appui, contenues dans les circulaires de
»'• de Bismarck des 9 janvier et 17 février 1871 et sa lettre du 11 février au Maré-
chal de Mar.-Mah.on, ont été formellement démenties par la circulaire du comte de
,
audordy du 25 janvier, la réponse du Maréchal de Mac-.Ylalion et la lettre écrite,Ie-° février, par le général Suzanne, directeur de l'artillerie.
—
Ott (sur Klii-
w, § 244, note a) est plus vrai, quand il dit : « Pendant la guerre de 1870-1871,
,
JJeux parties se renvoyèrentà plusieurs reprises l'accusation d'avoir fait usage




^U reste> (le récentes révélations ont fait connaître au monde quelle




rr*J,russo.1aP°naisG, on se servit des deux parts, principalementdu côté japo-
'(21 (Vexplosifs lanoés * Ia m<iin (Ariga op. cit., p. 260).1
R n r
K" D- l- p-<'l- v- P- 297'-
—
V. de Lapradelle, La Conférence de la Paix,'D'1- P.,t. V,p. 693.]
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adhéré à la. déclaration de Saint-Pétersbourg (i).
—
L'Angleterre, ie
3o août 1907, et le Portugal, le 29 août 1907, ont déclaré adhérer à la
•déclaration de 1899.]
[La conférence de la Haye a encore voté en 1899 une déclaration « inter-
disant l'emploi de projectiles qui ont pour but unique de répandre des gaz
.asphyxiants ou délétères i> ; l'Angleterre y a donné son adhésion le 3o août
1907. Il faut remarquerque ce qu'interditladéclaration, ce sont seulement
les projectiles ayant pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou
délétères ; les projectiles qui tuent et sont parfois accompagnés de jets dé-
létères ne sont donc pas prohibés.
—
Les obus à la lyddite dont les Anglais
•ont fait usage pendant la guerre de 1899-1900 contre les Républiques Sud-
africaines sont-ils des engins dont l'emploi doit être prohibé ? On ne peut
l'admettre, puisque ces obus, s'ils peuvent déterminer la mort par asphy-
xie, n'ont pas pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délé-
tères (2).]
[Les deux déclarations de 1899 sur les dum-dum et sur les gaz asphyxiants
ou. délétères, questions dont la conférence de 1907 ne s'est pas occupée,
sont toujours en vigueur : elles ont été conclues pour une durée indéfinie,
sauf dénonciation ; et l'article 23 du Règlement de la Haye de 1907, en ré-
servant les prohibitions résultant de conventions spéciales, suppose leur
maintien.]
1
Dans une note du 29 juin 1868, la Prusse avait proposé l'interdiction
d'une série d'engins de destruction. L'Angleterre refusa d'aller au delà des
propositions russes. Elle craignit de restreindre le domaine des inven-
teurs sur lesquels elle comptait pour récompenser l'infériorité numérique
de son armée.
[En 1899 et en 1907, la conférence de la Haye a voté une déclarationin-
terdisant le jet des projectilesdu haut des ballons ; mais un certain nombre
•de puissances ne l'ontpas acceptée(renvoi à la guerre aérienne, n° i44o3).] -
1070.
—
Plusieurs publicistes américains, Dudley-Field, Woolsey, pen-
sent que le Droit international interdit aux nations civiliséesd'enrôlerdans
leurs armées des sauvages, ou d'employer comme auxiliaires des troupes ;
auxquelles les lois de la guerre sont inconnues. D'autres publicistes, aile- :
mands ou italiens, adhèrent à cette prohibition. Nous adoptonsaussi celte :
règle, quoiqu'elle ne nous paraisse pas d'une application bien fréquente s
et d'une utilité bien certaine en Europe (3).
—
[En 1899-igoo, les Anglais ;;
(1) [V. Arthur Desjardins, La guerre de l'Afrique australe et le Droit des gens, «
Revue des Deux-Mondes, 1" mars 1900 p. 44.
—
Despagnet, R. D. I. P.. t. U'i
p. 662.
—
Méringhac, Les pratiques anglaises dans la guerre terrestre, R. D. I- "•'
t. VIII, pp. 93 et s.
—
Sur l'usage des balles dum-dum pendant la guerre russo- :-japonaise, V. Nagao Ariga, La guerre russo-japonaise au point de vue continental, :.
p. 242.
—
Takahashi, International law applied to the russo-japanese war, w>>< s
p. 173.]
(2) [V. R. D. I. P., t. VI, p. 692 et t. VII, p. 668.] f
(3) Des auteurs allemands, belges ou italiens, ont reproché à la Franee tU'oi t
violé cette règle en 1870, en faisant figurer des turcos dans les rangs de l'arme >
française.
—
Bluntschli (op. cit., § 559) pense que l'emploi des turcos a été u ;
recul vers les époques moins civilisées, parce que ces individus ne comprennent^ ?la civilisation et n'ont que vaguement la notion du respect dû aux femmes eta < j
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ont employé des sauvages, des Cafres, contre les Républiques Sud-afri-
caines (1).— Mais il n'est pas interdit à un belligérant de rendre la liberté
aux criminels condamnés de droit commun pour les enrôler dans son.
armée, il doit seulement veiller à ce qu'ils ne contreviennent pas aux lois-
delà guerre. En igo4, l'armée russe à Sakhaline agit de la sorte (Ariga,.
op. cit., p. 266 ; Rey.R.D. I. P., t. XVI, p. 487 ; Takahashi, op. cit., p. 178).]!
107G1.
—
[On peut considérer comme lin moyen barbare le fait d'utiliser
des chiens comme combattants contre l'ennemi en groupe isolé, car ils
peuvent causer des blessures inutilementcruelles et dévorer des hommes
déjà hors d'état de nuire. Les Italiens ont employé des chiens de guerre
lors de leur lutte de 1912 avec la Turquie (2.]
1071.
—
« L'emploi du poison, de quelque manière que ce soit, qu'il ait
pour but de contaminer les puits, les aliments;les armes, est absolument!,
proscrit dans les guerres modernes: Celui qui y recourt se met lui-même^
hors la loi et les usages de la guerre (Instructions américaines de i863,.
art 70.
—
Déclaration de Bruxelles de i874,art. i3.
—
[Règlementsde la Haye-
de 1899 et 1907, art. 23 (3).]
—
Mais il est permis de détourner le cours d'une
"rivière, de tarir les sources qui alimentent l'ennemi. Privé de cet élément,
indispensable à la vie des hommes et des animaux, ne serait-il pas obligé





La lutte doit être loyale. Tout belligérant
doit pouvoir compter que son adversaire observera fidèlement les engage-
ments pris et les devoirs imposés par les lois de la 'guerre. Tout strata-
gème, combiné précisément sur la violation de ses engagements ou le-
mépris de ses devoirs, est une perfidie, condamnée par le Droit interna-
tional.
Ainsi; il est interdit de :
—
manquer à la parole donnée,
—
rompre par-
surprise une suspension d'armes convenue,
—
faire semblant de se rendre,,
de lever, par exemple, en l'air la crosse du fusil pour laisser approcher et
fusiller de plus près les combattants opposés,
—
couvrir du drapeau de la ,.
propriété.— Ces auteurs feignent d'ignorer que les turcos sont des troupes réguliè-..'
res d'Algérie, très disciplinéeset faisant partie de l'année française.Sans la moindre-
preuve, le comte de Bismarck leur a imputé des cruautés, dans sa circulaire du
9 janvier 1871, entièrement réfutée par celle du comte de Chaudordy en date du
25 janvier 1871.
—
Calvo (op. cit.. § 2057j reconnaît que les turcos commandés pardes officiers supérieurs français étaient des troupes disciplinées.
—
Ott (sur Klûber
§ 244, note) dit à ce sujpt : « Aucun auteur allemand cependant n'avait reproché-
ii la Russie l'emploi des hordes asiatiques,qui servirent d:auxiliaires dans la guerrede délivrance, et les turcos, tout en inspirant un grand effroi aux troupes alle-
mandes, ont fait preuve de plus.de discipline et de moins de cruauté que les-Croates, par exemple, dont l'Autriche s'est si souvent servie dans des guerres,
civiles, ou que d'autres troupes dites civilisées ».
—
[V. pour la guerre hispano-
américaine de 1898, R: D. 1. P., t. V, p. 753 ; pour la guerre russo-japonaise de
1904, R. D. 1. p.t t. XVI, p. 486.
—
Sur l'emploi des Tounghouses, pillards dela Mandchourie, dans la guerre russo-japonaise, V. Ariga, op. cit., p. 268 ; Rey,K- D. I. p., t. XVI, p 490.
—
Sur l'emploi d'arabes indigènes et de. soldats noirs(Ascaris) par l'Italie lors de la guerre de 1912 avec la Turquie, V. Coquet, R. D.
'•P.,! XX.]
.
(|) V. Despagnet, R. D. I. P., t. VII, pp. 675 et s. ; t. IX, p. 135.]2) [V. Coquet, R. D. I. P;-, t. XX.]






croix-rouge de Genève les voitures destinées au transport des munitions,





de désigner comme hôpital un bâtiment affecté au ser-
vice de la guerre,etc, etc.
—
[De pareilles interdictions se trouventdans les
Règlements de la Haye de 1899 et 1907, art. 23.
—
Lors de la guerre Sud-
africaine de 1899-1900, les Boërs ont reproché aux Anglais d'avoir à plu-
sieurs reprises abusivement employé les signes dislinctifs de la convention
de Genève ainsi que le drapeau blanc (1).
—
Les Japonais et les Russes
se sont fait des reproches analogues pendant leur guerre de 1904-1906 (2).
—
Pendant la guerre balkanique de 1912, à Névrokop, les Turcs ont élevé
le drapeau blanc pour se rendre, et. quand un officier bulgare s'avança
avec quatre soldats pour traiter de la reddition, ils tirèrent sur eux(Lettre d'un officier bulgare, Correspondant du 10 avril igi3, p. 179).
Au mois d'octobre 1912, pendant la guerre des Balkans, les Turcs ayant
hissé des drapeaux blancs à l'Est de Scutari, les Monténégrins leur permi-
rent d'approcher de leurs positions, mais, quand ils furent à proximité, les
Turcs ouvrirent le feu et se lancèrent à la baïonnette à l'assaut des posi-
tions monténégrines (Temps, 3i octobre 1912).]
1073.
—
La ruse est-elle permise à la guerre ? Oui ; tous les auleurs
sont d'accord sur l'affirmative.
—
Les ruses de guerre sont considérées
comme licites, dit l'article 14 de la Déclaration de Bruxelles de 18.74-[et
répètent après lui les articles 24 des Règlements de la Haye de 1899 et 1907].
—
Mais la ruse doit être exempte de perfidie. « Les nécessités militaires
autorisent à recourir à toutes les ruses qui n'impliquent pas une violation
des engagements expressément stipulés pendant la guerre, ou qui résul-
tent implicitement des lois modernes de la guerre.
—
Elles admettent la
ruse, mais condamnent la perfidie » (Instr. améric. de i863, art. i5, 16 cl
101).
Dans la mise en action de leurs ruses, les adversaires doivent respecter
les devoirs imposés par le Droit international. Telle est la règle.
—
Sont
licites les embuscades, les surprises, les attaques nocturnes, etc., etc.
—[Pendant la guerre russo-japonaise, les Russes ont eu recours à une sus-
pension d'armes pour couvrir leur retraite 1 Ariga, op. cit., p. 253).]
1074.
—
Est-il illicite de se servir des uniformes, des insignes, du dra-
peau de l'adversaire ?
—
Les uniformes et les insignes, destinés à éviter de
cruelles méprises, présentent un caractère essentiellement conventionnel.
Celui qui les revêt ou qui les arbore déclare, par ce fait matériel, qu'il
appartient à telle ou telle armée. Une fausse déclaration, faite sous celle
forme, doit être assimilée à la violation de la parole donnée: les résultats
sont les mêmes : l'emploi des uniformes ou drapeaux de l'ennemi consti-
tue une véritable perfidie.
—
Les Instructions américaines de i863 soni
formelles sur ce point. « Les troupes qui combattent sous l'uniforme de
leur ennemi sans porter un insigne apparent et uniforme qui les en distingue
ne peuvent obtenir quartier (art. 63).
—
Si les troupes américaines cap-
(1) [V. Arthur Desjardins, Revue des Deux-Mondes, 1er mars 1900, p. 31- — Des-
pagnet, R. D. I. P., t. VII, p. 669.
—
Comp. Basdevant, R. D. I. P., t. X, p. 634-1
(2) [V. Nagao Ariga, op. cit., p. 249.
—
Takahashi, op. cit., pp. 163 et s.]
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turent un envoi contenant des uniformes de l'ennemi, et que le comman-
dant juge à propos de les distribuer parmi ses hommes pour leur propre
usage, ceux-ci devront adopter quelque insigne bien visible pour se distin-
guer des soldats ennemis (art. 64)-
—
L'usage du drapeau, du pavillon ou
de tout autre emblème national de l'ennemi, dans le but d'induire celui-ci
en erreur au milieu d'un combat, est un acte de perfidie, qui fait perdre
à celui qui le commet tout droit à la protection des lois de la guerre
(art. 65). »
—
[ Les Règlements de la Haye de i8g9 et de 1907 se sont pro-
noncés dans le même sens (art. 23). ]
—
Doctrine louable et seule con-
forme à la loyauté (1).
Le commandant Guelle fait remarquer avec raison que « praticable"
seulement pour de petites troupes et de petites opérations, ce stratagème
offrira plus d'inconvénients que d'avantages réels, car, quelque précaution
qu'on prenne, il portera forcément atteinte au caractère sacré de l'uni-
forme et des insignes que l'on a pris tant de soin à déterminer et à exiger
des belligérants » (op. cil., t. I, p. io5).
[S'il est interdit de se servir de l'uniforme ennemi, il est à plus forte
raison défendu d'utiliser celui d'un pays neutre. Cette ruse peut se conce-
voir lorsque la guerre, comme cela eut lieu en 1904-1906 entre la Russsie
et le Japon, se fait en territoire neutre.. On a prétendu que les Russes
avaient parfois revêtu l'uniforme chinois (Ariga, op. cit., p. 2.521. ]
1075.
—
Est-il licite d'employer les sonneries et d'utiliser le mot d'ordre
del'ennemi?
—
La question est discutée. Dudley Field (op. cit., art. 764,
S1), Morin (op. cit., 1.1, p. 3o5) se prononcent pour la négative.
—
Plusieurs
autres auteurs adoptent l'affirmative. Leur raisonnement consiste à dire
que, l'adversaire n'ayant pas confié ce mot d'ordre ou ces sonneries, il n'y
a pas abus de confiance et par suite perfidie à en faire usage. Mais ce rai-
sonnement ne s'appliquerait-il pas aussi bien à l'emploi des uniformes ;•
—
Le commandant Guelle dit fort justement « que la plupart du temps
on n'arrivera à se procurer soit les sonneries, soit le mot d'ordre, qu'en
forçant un clairon prisonnier, ou un chef de poste surpris, à les révéler.
Or, en agissant ainsi, on oblige des soldats à nuire à leurs propres natio-
naux, ce qui est contraire à l'honneur, et le Droit internationalcondamne
toute provocation à un acte criminel quelconque, même lorsqu'il serait
utile à la cause pour laquelle on combat (op. cit., t. I, p. 106.
—
Blunts-
chli, op. cit., art. 563). —[Les Règlements de la Haye de 189g et de 1907 ne
prohibent pas l'usage des sonneries et du mot d'ordre de l'ennemi.]
10751.
—
[Faut-il, d'une manière générale, déclarer illicite l'aide que
recherche un des belligérants dans une insurrection ou une guerre civile
dirigée contre son adversaire ? Il y a des distinctions à établir. Un belli-
gérant ne doitpas susciter des troubles ou une insurrection chez l'adver-
(11 [Dans la guerre maritime, la pratique ne semble pas identique. D'après laplupart des règlements maritimes, un navire de guerre peut arborer un faux pa-
villon afin d'échapper à une poursuite ou de se rappocher de son adversaire,
maisil lui est défendu de combattre sous un faux pavillon (n° 1274). Pendant laguerre hispano-américaine de 1898, deux bâtiments sde guerre américains, arbo-










Les Prussiens, dans les guerres de 1793 et de 1870, ont employé-
sur une vaste échelle le procédé de publication defausses nouvelles. C'est là
• une ruse que la morale et l'honneur réprouvent, mais que n'interditpas le
Droit international ; ruse, du resté, beaucoup moins efficace que ne le
croient ses auteurs.
1076'. —[Les Règlements de la Haye du 29 juillet 189g et du 18 octobre
1907 (art. 2.3 infine) interdisent encore à un belligérantde « détruire ou de-
saisir des propriétés ennemies, sauf les cas où ces destructions ou ces sai-
sies seraient impérieusement commandées par les nécessités de la guerre »(n° 1078) (2).
—
Le Règlement de la Haye de 1907 (art. 23, infine) lui défend
en outre : « 1° de déclarer éteints, suspendus ou non recevables en justice,,
les droits et actions des nationaux de la partie adverse (3) ; 2° de forcer les
nationaux de la partie adverse à prendre part aux opérations de guerre diri-
gées contre leur pays, même dans le cas où ils auraient été à son service-
avant le commencement de la guerre » ]
§ 2-
—
Moyens licites et permis.
1077.
—
A la conférence de Bruxelles (juillet-août 1874) le projetprésenté
par la Russie énumérait sommairement les moyens, qui, à la guerre, doi-
vent être considérés comme permis : il fut repoussé à cause de l'impos-
sibilité de tout prévoir et du danger des omissions..— [Les conférences
de la Haye de 1899 et de 1907 se sont de même bornées à indiquer les-
moyens de nuire qui sont interdits. ]
.' Faisons encore un nouvel emprunt aux Instructions pour les armées en
campagne des États-Unis. Elles déterminent d'abord ce que sont les néces-
sités militaires.
—
« Les nécessités militaires, telles que les entendent les-
nations civilisées du monde moderne, sont l'ensemble des mesures indis-
pensables pour atteindre sûrement le but de la guerre et légalemenl '..
conformes aux lois et usages modernes delà guerre » (art. i4). '
L'article i5 ajoute : « Les nécessités militaires autorisent la destruction
:
ou la mutilation des ennemis armés et de toute personne dont la destruc-
tion est incidemmeut inévitable dans les rencontres à main armée ; elles- :'
autorisent la capture de tout ennemi armé, de tout ennemi utile à son
gouvernement ou particulièrementdangereux pour le capteur ; elles au-
torisent à détruire toutes espèces de propriété, à couper les routes, canaux
ou autres voies de communication, à intercepter les vivres et les muni- j
tions de l'ennemi, à s^emparer de tout ce que le pays ennemi peut fournir ?
pour la subsistance et la sécurité de l'armée, et à recourir .à toutes les- i
ruses, etc.. » (art. i5). ?
(1) [Mérignhac, Les lois et coutumes de la guerre sur terre, n° 91, p. 169-170.—
V. R. D. I. P., t. V, p. 754. ce qui y est dit relativement à la guerre hispano- .;
américaine de 1898.
—
V. pour la guerre ilalo-turque, Coquet, R. D. I. P-, tiXi-1,
(2) [On peut rappeler le ravage du Palatinat, la destruction du château deHei- ;
delberg.] ;
(3) [Sur cette disposition du Règlement de la Haye, V. Holland, R. D- f- "" j
t. XIX, p: 120; Politis, R. D. I. P., t. XVIII, p. 249 ; Wehberg, R. D. L,2'série, j
t. XV, p. 597.] I
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Ainsi donc, il est licite aux belligérants de recourir à l'emploi de tous,
moyens de destruction, sauf les restrictions posées par la déclaration de
Saint-Pétersbourg. Et il est triste de constater que presque tous les pro-
grès de la science moderne concourent à rendre plus étendus, plus effica-
ces, plus terribles, plus grandioses, les moyens de s'entretuer.
1078.
—
« La dévastation, l'incendie (i), la destruction volontaire des
établissements, des édifices et en général de tout ce qui appartient à l'en-
nemi seront autorisés quand le succès delà guerre entreprise le requerra.
Mais dévaster, détruire, incendier pour le seul plaisir de nuire constitue-
ront toujours des procédés illicites et contraires aux lois de la guerre »
(Pasquale Fiore, Le droit internat, codifié, art. io53).
—
[Il est interdit, disent
les articles 23 des Règlements de la Haye de 1899 et de 1907, de détruire ou
de saisir des propriétés ennemies, sauf les cas où ces destructions ou ces







Dans la guerre territoriale, tout belligérant a un intérêt ma-
jeur à s'emparer de places fortes, de camps retranchés, qui sont un des
plus solides appuis de la défense de l'autre belligérant, son adversaire. Il
obtient ce résultat par le blocus, le siège régulier ou le bombardemcnl.
Le blocus est une opération de guerre, qui consiste à investir une place
forte, une ville, un camp et à ôter à ses défenseurs toute communication




La guerre ne se fait pas seulement par les armes. Il est con-
forme à nos lois de prendre par la famine l'ennemi armé ou désarmé,
dans le but de le soumettre plus promptement
>,
(Inst. américaines, art. 17)..
—
L'envahisseur évite les fatigues, les dangers d'un siège, ou les risques
d'une attaque de vive force.
—.
Le blocus est un moyen licite. C'est par
voie de blocus que les Allemands amenèrent la reddition de Metz en octo-
bre 1870, et celle de Paris en janvier 1871.
1080.
—
Le siège comporte, outre l'investissementtotal ou partiel d'une
place, une série d'attaques et de travaux combinés de manière à permettre
d'enlever la place de vive force, sans attendre que la famine oblige ses dé-
fenseurs à se rendre.
—.
L'histoire nous a conservé le souvenir de sièges
mémorables. Les plus célèbres au XIXe siècle sont ceux de Sébastopol ( 180h-
i855) et de Plewna (1S77-1878) (2). [Citons en 1904 le siège de Port-Arthur
Parles Japonais (Ariga, op. cit., pp. 272 et s.).]
1081.
-—
L'envahisseur veut-il éviter les lenteurs, les dangers, les dé-
penses d'un siège, il a recours au bombardement, moyen de destruction
«une violence extrême qui consiste à faire pleuvoir sur les ouvrages for-
mes (et souvent aussi à l'intérieur des villes) des projectiles incendiaires.
es ravages causés, l'effroi ressenti par les défenseurs, la démoralisation
e w population amènent assez promptement la capitulation. Les progrès
u) [L'incendie est un moyen dont les Russes ont plusieurs fois tenté de se scr-1^endarit leur Suerre contre le Japon (Ariga, op. cit., p. 259'.]M Pendant la guerre franco-allemande de 1870-1871, les Allemands n'ont Tait
'"cun s,^Se sérieux, pas même à Strasbourg. Sur vingt-deux places prises par.
*. ils n ont pas donné un seul assaut. Ils ont employé le blocus et surtout leBombardement.
-
[V. Martinov, Le blocus de Plevna, 1904.]
49
77° CINQUIEME PARTIE. LIVRE II.
—
CHAPITRE PREMIER
immenses réalisés dans la portée et la justesse du tir de l'artillerie ont
donné, au XIXe siècle, au bombardement une importance considérable
comme moyen de guerre : « Le bombardement, dit notre savant collègue
M. Piilet, est la plus grave de toutes les mesures dont un général puisse
assurerla responsabilité. Il heurte de front les premiers principes du droit
des gens, qui nous commandent de n'attaquer que ceux qui peuvent se
défendre ; il méconnaît cette grande loi de la raison, qui veut que l'on ne
fasse pas à l'ennemi plus de mal que cela n'est nécessaire au but de la
guerre entreprise » (i).
En pratique, les chefs d'armée n'ont pas hésité et n'hésiteront pas dans
l'avenir à recourir au bombardement pour faire capituler une place.
En théorie, tous les auteurs admettent le bombardement comme moyen
licite d'attaque. Nous' ne l'admettons que comme mesure exceptionnelle,
..
qui ne peut trouver sa justification que dans une nécessité absolue.
—
Des
divergences existent entre eux quant aux questions que suscite l'emploi
de ce mode de destruction.
1082.
—
Quelles villes peuvent être bombardées ?
—
Cette rigueur inu-
tile doit être, de l'avis unanime, épargnée à toute ville, ville ouverte ou
ville fortifiée, qui ne se défend pas, qui ouvre ses portes à l'ennemi (Dé-
claration de Bruxelles de 1874, art. i5.
—
Manuel d'Oxford, 1880, art. 32.
—[Règlement de la Haye de 1899 et 1907, art. 25). On ne peut bombarder
semblables places « par quelque moyen que ce soit », dit l'article 25 du
Règlement de la Haye de 1907, ce qui signifie qu'on ne saurait les boni-
;barder même à l'aide de ballons (V. La guerre aérienne).] A
Toute ville qui se défend peut, quoique ville ouverte et non fortifiée, ;
être attaquée et soumise comme le serait une fortification : mais il faut
nue résistance ,sérieuse, une véritable défense se manifestant par des Ï
maisons crénelées, des barricades, etc. Quelques coups de fusil sont insuf- J
Usants pour autoriser le recours au bombardement. « Le siège et le bornbar- j
dément de places fortes et défendues est une mesure de guerre légitime <
et même nécessaire.
—
La légitimité de l'agression ne dépend pas du fait >
de la fortification, mais de la défense à main armée d'une place.
—
Il est |
nécessaire d'attaquer une ville ouverte qui est défendue militairement. Il
.
est défendu de bombarder des Ailles ouvertesqui ne prennent aucune pari j;
à la guerre. Toutes les autorités du Droit international sont d'accord la- ,.>
dessus » (2). i
Une ville, sans être elle-même fortifiée, peut être entourée d'une cou- j
ronne de forts détachés. Peut-elle être bombardée?
—
La question fut ];
posée à la conférence de Bruxelles de 1874. Le' délégué hollandais soutint j
(1) Fillet, Le droit de la guerre, 1892, t. I, p. 169..
.
;
(2) Geffcken, Incidents de Droit international dans la guerre civile du Chili, 1 • ;
D. i;, t. XXIII, p. 578. —.[L'Institut de Droit international s'est occupé de » ;
question du bombardement dans sa session de Venise en 1896 ; il a prohibe
bombardement des villes ouvertes par des forces navales. V, Annuaire de Unsi - :
tut, t. XV ; Dupuis, L'Institut de Droit international, session de Venise (seplemw f
1896), R. D. I. P., t. III, p. 659.
—
A la conférence la Haye de 1907 une con-
^
vention spéciale du 18 octobre. 1907 a été adoptée concernant le bombardeare
par des forces navales.
—
Renvoi à La guerre maritime.] ;'
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cpie la ville devait être considérée comme ville ouverte ne se.défendant
pas. si elle n'abritait pas de troupes et ne prenait pas part à la défense.
Avec raison, il fut répondu que la: ville et les forts se prêtaient aide et
secoursréciproques, que la ville servait à ravitailler les forts,facilitait leurs
communications, recevait les blessés, et faisait donc partie du système
de la défense. '
[Peut-on bombarder une Aille ouverte qui n'est pas un port, quand elle
est assez proche de la mer pour être attaquée du large : telle est la situation
de la Haye ? Peut-on bombarder un port ouvert ?
—
Ces questions ont été
posées à la conférence de la Paix tenue à la Haye en 189g (1).]
1083.
—
Il est d'usage, avant de bombarder une place forte ou une
ville non fortifiée défendue par l'armée ou par les habitants, que ^assail-
lant avertisse les autorités de son • intention de bombarder là place, afin
que les non-combattants, et surtout les femmes et les enfants, puissent
chercher un abri avant l'ouverture du bombardement. Toutefois, ce n'est
pas enfreindre les lois de la guerre que d'omettre cette formalité. La sur-
prise peut être commandée par la nécessité (Inst. amèric., art. 19.
—
Décla-
ration de Bruxelles, art. 16. —Manuel d'Oxford, 1880, art. 32.
—
[Règlements
de la Haye de 1899 et 1907, art. 26) (2).]
1084.
—
Avant la guerre franco-allemande de 1870, il était générale-
ment admis par les publicistes et par les militaires que le bombardement
devait être dirigé contre les fortifications, leurs dépendances et les bâti-
ments militaires des places fortes.
—
Ainsi avaient fait les Anglais et les
Français, pendant la guerre de Crimée. Dirigeant leurs feux sur les forti-
fication du Mamelon Vert, du Grand Redan, de la tour de Malakoff, ils
avaient épargné la ville même de Sébastopol.
•—
Nul, à notre connaissance,
n'avait osé enseigner que l'assiégeant peut diriger ses projectiles, directe-
ment et intentionnellement, sur la partie de la ville habitée par la popula-
tion civile, afin qu'elle pèse sur la garnison et la détermine à se rendre.M n'avait soutenu qu'il est permis, par l'incendie et par la ruine, de
chercher à démoraliser la population civile et à s'en faire ainsi un auxi-
d)[V. R. D. I. P., t. VI, p. 730.[
(2) [En 1862, la ville de Belgrade.fut bombardée parles Turcs, sans avis préala-
ble (R. D. I. P., t. VII, p. 187).]
—
En 1870, les Allemands ont, sans dénonciation
M avertissement préalable, écrasé la petite ville de La Fère sous une pluie debombes.
—
Le bombardement de Paris sans dénonciation excita des réclamations
parmi les membres du corps diplomatique résidant dans la ville. Leur doyen,
»• Kern, ministre de Suisse, se fit leur interprète dans une lettre qu'il adressa,
le 13 janvier 1871, au chancelier allemand. M. de Bismarck répondit, le 17 janvier
«le 17 février 1871, qu'il se bornait à maintenir que la dénonciation préalable
un bombardement n'est point exigée d'après les principes du Droit des gens, ni
reconnue comme obligation par les usages militaires.
—
V. Calvo, op. cit., t. IV,bs2080 à20S3.
—
[Le 11 mai 1S9S, la flotte américaine bombarda San-Juan de
'°rto-Rico sans dénonciation préalable (R. D. I. P., t. V, p. 778).
—
Lors de la
?ue'rJ'e sud-africaine de 1899-1900, le général boër Kronje, avant de bombarder
aleking le 15 octobre 1899, donna un avertissement pour qu'on mît à l'abri les
«rames et les enfants (R. D. I. P., t. VU, p. 6751.
—
A Port-Arthur, en 1904, les
•
poiiais, d'ordre de l'Empereur du Japon, en annonçant le bombardement, firent
rir aux Russes de laisser sortir de la forteresse les femmes, enfants, etc... Les
"'«ses refusèrent (Ariga, op. cit., p. 275).]
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liaire pour hâter la capitulation de la place fortifiée.
—
Cette thèse fui
celle des généraux allemands. « Je sais bien, disait le général de Werder,
que le bombardement ne me donnera pas vos remparts ; mais c'est aux
habitants à forcer le général à capituler. » Cette théorie a été adoplée et
défendue par M. Bolin-Jaequemyns (i).
Combattue par tous les auteurs français, nous constatons, avec salisl'ac-'
tion, qu'elle est repoussée par plusieurs auteurs allemands. Bluntschli (op.
cit., art. 554 bis, note i) dit: « Cette pression psychologique est entière-
ment immorale... Elle provoque la haine et la vengeance, mais n'a pas
d'action décisive. Le commandant de la garnison assiégée, réprime le plus
souvent l'émeute des bourgeois, punit les meneurs, mais ne cède pas à
leurs menaces et ne se rend pas tant que les forces dont il dispose le
lui permettent. »
—
Geffcken (sur Heffter, S 12,5, note 4) adopte l'opinion
de Bluntschli et désapprouve la pression morale que le général de Werder
essaya d'exercer sur les habitants de Strasbourg. Calvo, Fiore, Dudlej-
Field, de Martens repoussentaussi la thèse des militaires allemands, vigou-
reusement réfutée par MM. Griolet, Pillct, Rouard de Card, etc. (2).
,
En fait, la guerre de 1870-1871 a fait faire un déplorable recul à lacivili- ;
sation et au Droit international coutumier. A l'avenir les assiégeants ne se ;
croiront-ils pas autorisés à bombarder l'intérieur d'une place assiégée? j
1085.
—
Mais ne seront-ils pas au moins tenus d'éviter les destructions ;
purement inutiles,haineuseset barbares P de respecter certains,édifices?— ï
« En cas de bombardement, toutes les mesures nécessaires doiventêtre pri- \
ses pour épargner, si faire sepeut, les édifices consacrés, aux cultes, aux arls, ';
aux sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de rassemblemc.nl h
de malades et de blessés, à la condition qu'ils ne soient pas utilisés en même J
temps, directement ou indirectement,pour la défense.
—
Le.devoir de l'as- %
siégé est de désigner ces édifices par des signes visibles, indiqués d'avance 1
à l'assiégeant. » Ainsi s'exprime l'article 34 du Manuel adopté à Oxford, en g
1880, par l'Institut.
—
Même disposition dans l'article 17 delà Déclaration '
de Bruxelles de 1874, dansles articles 34, 35, n5, 116, 118 des Instructions î
américaines [et dans les art. 27 des Règlements de la Haye de 1899 et de 1907: !;
celui de 1907 ajoute à rénumération les monuments historiques.] j'
La même règle est enseignée par Bluntschli (art. 554 1er), Geffcken' (sur 1
Heffter, § ia5). f
Pour reconnaître les bâtiments, à épargner, il est d'usage d'indiquerleur j
emplacement, par des drapeaux ou signes visibles de loin (3). Le signe t
convenu pour les hôpitaux et ambulances est le drapeau blancà croix ronge, j
le drapeau simplement blanc pour les églises et les écoles (4)- ï
(1) R. I). I., t. III, p. 300. ' ;
(2) Griolet, Elude sur l'influence de la dernière guerre sur le Droit des gens, Sw f
letin de la Société de législation comparée, janvier 1872.
—
Rouard de Card, '•«
.
guerre continentale, etc., ch. II, pp. 46 et s.
—
Pjllet, Le droit de la guerre, 189- j
t. I, pp. 172 et suiv.
m- -'(3) [Un signe spécial a été établi par la deuxième conférence de- la PaisdeL 1 |
au sujet des bombardements par les forces navales (V..n° 12771).]
, .
J
(4) Pendant la guerre de 1870-1871, les Allemands ont fréquemment viole <* |
usages. A Féronne, le premier objectif des batteries allemandes fut l'église.P»1- 7
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Les édifices pour lesquels l'inviolabilité est ainsi réclamée ne doivent
jamais être employés à un service de guerre. Y établir dés magasins ou




Un siège est commencé.
—
Ses rigueurs, les maladies, le man-
que de vivres rendent désastreuse la situation des habitants non valides,
des vieillards, des femmes, des enfants, ou bien les nécessités de la défense
l'hospice que désignait le drapeau de Genève. Le sauvetage des malades s'effectua
sous une pluie de feu. L'incendie des bâtiments de l'hospice ne fit qu'activer le
tir : les obus y pleuvaient constamment et de tous les côtés pour écarter les
secours (Général Faidherbe, Campagne de l'armée du Nord, p. 53).
—
A Thion-
ville, l'hospice civil fut criblé de projectiles avec acharnement. —A Saint-Denis,
In vieille abbaye reçut plus de 20.0 obus, preuve qu'elle servait de point de mire
aux batteries des Prussiens.
—
A Strasbourg, tandis que les remparts étaient
épargnés, les projectiles incendiaires étaient dirigés sur la ville, la cathédrale, le
temple neuf, la bibliothèque, ,1e gymnase protestant, l'hôpital, une ambulance.
Les Allemands ont cherché en vain une excuse en attribuant à des erreurs d'ar-
tillerie une oeuvre de destruction accomplie de sang-froid et de propos délibéré.
Leurs cartes sont exactes et leurs coups ne portaient pas au hasard (Mézières,
L'invasion en Alsace, Revue des Deux-Mondes, 15 octobre 1870).
—
La bibliothèque
(400.000 volumes et 2.400 manuscrits) a été entièrement anéantie. Les canons
prussiens, concentrant leurs feux sur ce point a-vec une redoutable précision,
écartèrent les sauveteurs. Les Prussiens ont essayé d'atténuer cet acte de vanda-
lisme en incriminant les bibliothécaires, qui auraient dû, au péril de leur vie,
entasser leurs richesses dans des caves voûtées et sauver des trésors, aussi nom-
lireux qu'inappréciables, désormais perdus pour les lettres, les sciences et les
nrts, disait hypocritement le Moniteur officiel de Versailles le 18 janvier 1871.
.
51'. Reuss a victorieusement réfuté ces cyniques prétentions (Les Bibliothèques
publigues de Strasbourg.
—
V. dans M. Pillet, Le droit de la guerre, t. I, pp. 184
et suiv., le récit de ce bombardement).
—
Reconnaissons du reste que plusieursjournaux allemands n'hésitèrent pas à blâmer sévèrementces destructions inten-
tionnelles et barbares.
Paris a été bombardé sans ménagement. Saint-Sulpice, les Invalides, la Sor-
lionne, le Val-de-Grâce', le Panthéon, l'Ecole de Droit, l'Institut des jeunes aveu-
gles, les hôpitaux Necker, de Bicêtre, de la Salpêtrière, des Enfants malades furent
régulièrement visés et frappés à intervalles réglés. Le gouvernement de la Dé-
fense Nationale, les médecins des hôpitaux firent entendre des protestations.
—l'our essayer de justifier leurs actes, les Prussiens ont allégué la'difficulté résul-
tant pour l'artillerie de distances de 7 a S kilomètres. Lxplication. qui les con-damne, car ils n'ont jamais tiré sur les remparts et une distance assez considérable
sépare les remparts des édifices sur lesquels ils ont concentré leurs leux. Avec
es plans de Paris qu'ils possédaient, il était aisé à leurs officiers de rectifier
leur tir et d'en rapprocher le but. [Comp. Heyde et Frôse, Geschichie der Bela-
nerung von Paris, 1874-75.
—




Wagner, Geschichie der Belagerung Slrass-
curgs von 1870, 1874-77.][Pendant la guerre gréco-turque de 1897, les Turcs ont dirigé leurs obus surhôpital militaire d'Arta, bien que le drapeau de la Croix-Rouge y fût arboréIPoJi"S, La guerre gréco turque, V. R. D. I. P., t. IV, p. 686).]
ho h
de laeuen'B hispano-américaine de 1898, les Américains n'ont dirigé leurs
mbardements que contre des villes fortifiées et autant que possible que contre
*s parties fortifiées de ces villes (R. D. I. P., p. 779.JA ors du siège de Port-Arthur, les obus des Japonais atteignirent les hôpitaux,
l'étoa et^" de ,a ville- Les Russes protestèrent; les Japonais répondirent que,t des lieux ne permettant que le tir indirect, il leur était difficile de dirigerexactement leurs coups (Ariga, op. cit., p. 283).j




exigent leur éloignement. Le commandant de la place assiégée pourra-t-il
expulser de la ville les bouches inutiles ? L'assiégeant auxa-t-il le droit de
les refouler dans la place ?
La question fut posée, en 1874, à la conférence de Bruxelles. II n'y_futpas
donné de réponse précise et on se contenta de dire que le cas était peuproba-
ble ! (Et Strasbourg, Péronne, en 1870 ?)— Le Manuel d'OxJord, 1880, est
muet.
—
[De même les Règlements de la Haye.]
—
Les Insructions américai-
nes de i863, article 10, reconnaissent à l'assiégeant, si rigoureuse que: soif
cette mesure, le droitde contraindre les expulsés à rentrer dans la place, afin
de hâter la reddition de celle-ci.
—
Bluntschli est du même avis (op. cit..
art. 553).
—
C'est le nôtre aussi, mais avec ce correctif humain que l'as-
siégeant fera bien de consentir à la sortie et au passage des expulsés, s'il
le peut sans compromettre les opérations du siège. Il ne doit les refouler
dans la place que dans les cas extrêmes. Dans cette hypothèse, il est évident
que le commandant de la place assiégée devra rouvrir ses portes aux mal-
heureux, auxquels le passage a été refusé (1). '
1087. —Dans la ville assiégée, peuvent se trouver des ambassadeurs
ou agents diplomatiques des puissances neutres. Ils peuvent rester à leur
poste, s'il leur convient. L'assiégeant doit les laisser sortir de la place, s'ils
en font la demande. Mais peut-il interdire leur correspondance et leurs
communications avec le dehors ?
—
La question s'est posée pendant le
siège de Paris, Le corps diplomatique, enfermé dans la capitale, demanda
l'autorisation d'expédier, une fois par semaine, un courrier exclusivement
diplomatique. M. de Bismarck ne consentit qu'à laisser passer dès Iellres
ouvertes. Le 6 octobre, les diplomates étrangers protestèrent, contre cette
prétention. M. de Bismarck persista. Seul, le représentant des Etats-Unis,
qu'on tenait à ménager, put correspondre avec son gouvernement.
[Une situation analogue, quoique non identique (n° n542), s'est préscn- :
tée pendant la guerre russo-japonaise. Des attachés militaires étrangers, ;
notamment des attachés allemands, se trouvaient à Port-Arthur au nio-
.
ment où cette place fut investie par l'armée japonaise ; l'empereur d'Aï- :
magne désirant que ses attachés quittassent,la place, le Japon ne se ;
refusa pas et même chargea un parlementaire d'en avertir l'autorité russe; ,
le commandant Hoffman put ainsi sortir -de Port Arthur ; son collègue j
M. de Kirchenheim ainsi que l'attaché français M. de Cuverville, qui, avant ;
(1) Pendant le siège de Strasbourg, en 1870, l'évêque supplia le commandantde ;l'armée allemande de laisser sortir les plus malheureux des habitants. Le général r
de Werder refusa. Plus tard, les démarches généreuses des membresdelà confe- :
rence suisse d'Olten, réunie sous les auspices du Conseil fédéral, aboutirent, tes jdélégués suisses obtinrent l'autorisation nécessaire et organisèrent l'émigration
,
avec la plus touchante sollicitude. Les Français doivent garder un impérissable
souvenir de l'attitude amicale et généreuse qu'a eue la Suisse pendant toute la
guerre franco-allemande.
—
[A cej égard, la conduite des Boiirs pendant la guw« s
Sud-africaine a été assez humaine ; en novembre 1899, le général Joubert permi
aux non-combattants, malades et blessés, de quitter Ladysmith qu'il assiégeant
,.de se rendre dans un camp spécial situé à 4 milles de cette ville (R- D. LP->'-'!; :
p. 675).
—
Sur les sièges et bombardements, V. le Manuel français à l'usage w
.
officiers et l'Instruction générale française du 4 février 1899 sur la guerrede siège- ,
—
Sur ce qui a eu lieu à Port-Arthur en 1904, V. suprà, n° 1083, note.)! J
THÉÂTRE DE LA GUERRE.
—
MOYENS D'ATTAQUE ET DE DÉFENSE 776
que la communication japonaise ne fût parvenue à Port-Arthur, avaient
frété une jonque chinoise pour quitter la forteresse, furent assassinés par
les Chinois qui conduisaient la barque (i). ]
1087'.
—
[En igi3, pendant la guerre des Balkans, l'armée monténé-
grine qui assiégeait Scutari a permis aux consuls et à la population étran-
gère de quitter la ville, mais elle n'a pas voulu permettre à toute la popu-
lation civile de quitter Scutari.
—
Pendant la même guerre, au début de
février igi3, plusieurs gouvernements neutres ont adressé une requête au
gouvernement bulgare pour le prier, comme d'ailleurs le demandait lui-
même le commandant turc d'Andrinople, d'autoriser à sortir d'Andrino-
ple, assiégé par ses troupes, les consuls et les ressortissants étrangers, qui,
au surplus, n'atteignaient pas 200 personnes. Le gouvernement bulgare a
refusé. Cependant, sur de nouvelles instances, il finit par accorder aux
colonies étrangères d'Andrinople le droit de sortir de la ville. Il avait un
instant songé à établir aux portes d'Andrinople, dans le faubourg de Ka-
ragatch, une zone neutre où la population étrangère aurait pu se concen-
trer.L'administration militaire turque,craignant que la sortie des étrangers
ne fournisse d'utiles renseignements aux assiégeants, ne voulut pas l'au-
toriser ; elle permit seulement l'établissement à Andrinople même d'une
zone neutre où les étrangers pourraient être protégés contre le bombarde-
ment, et finalement elle consentit à la neutralisation de Karagatch, qui se
trouvait dans les lignes turques,et où les étrangers pourraient se réfugier.
Mais alors le gouvernementbulgare ne voulut point accepter cette solution,
préférant la libre sortie des étrangers : l'établissement d'une zone neutre
priverait' en effet l'offensive bulgare d'une possibilité d'attaque sur un
point vulnérable et permettrait aux assiégés de distraire les forces char-
gées de la défense de ce secteur pour les porter ailleurs (Temps des n, i5,
g. 22, 24 et 25 février, 16 et 19 mars igi3).]
(i) [V. Nagao Ariga, op. cit., p. 279 ; Rey, B. D. I. P., t. XVII, p. 71-72. |
CHAPITRE II
DROITS ET OBLIGATIONS DES BELLIGÉRANTS ENVERS LES SOLDATS
ET LES SUJETS DE L'ENNEMI.
1088.
—
Au XIXe siècle, avons-nous dit, l'opinion publique, les théo-
riciens du Droit international, comme les gouvernements des États civi-
lisés, admettent que la guerre est exclusivement une lutte entre les États
et que les actes des belligérants doivent être dirigés seulement contre les
forces militaires de l'adversaire, et non contre les sujets paisibles et non
arm.és.
—
De là, la distinction importante entre les combattants et les
non-combattants.
—
Les combattants, qui cessent de résister, sont des
prisonniers de guerre et doivent être traités avec certains égards.
—
Les
non combattants, pris les armes à la main, sont traités, par l'État qui les
capture, selon les nécessités que lui impose le soin de sa propre défense.
La distinction paraît aisée à établir. Néanmoins elle a passionné les es-
prits en 1870 et a suscité une vive controverse à la conférence tenue à
Bruxelles en juillet-août 1874.
—
Déterminons quels sont les combattants
—






Sous la dénomination de combattants doivent être évidem-
ment compris : les hommes de l'armée active,
—
ceux de la réserve ou
landwehr,
—
ceux de l'armée territoriale, ou de la garde nationale, ou de
la landslurtn (selon les législations) ;
—
comprenez aussi les corps auxiliai-
res, quelles que soient leurs dénominations, corps francs, francs-tireurs
guérillas, éclaireurs, etc.
Pour les hommes des armées régulières, leur qualité de combattantsest
évidente, éclatante, et ressort à tous les yeux de l'organisation hiérarchi-
que, de la dépendance envers les commandants d'armée, de l'uniforme,
etc.
Dans une armée régulière, les officiers et les soldats ne sont pas seuls a
avoir droit à l'application des lois de la guerre.
—
Doivent leur être assi-
milés tous les fonctionnaires attachés aux corps de troupes pour leur pie
ter le secours de leur ministère : officiers de l'intendance et du Tresoi,
aumôniers, médecins, infirmiers.
—
Toutes ces personnes n'ont pa»
droit d'user de la force, elles ne sont pas des combattants au sens prop
du mot ; mais elles ont droit au respect et peuvent seulement être lai
prisonnières, exeptéles aumôniers et le personnel sanitaire [que couvr
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dans la guerre continentale les,conventions de Genève du 22 août i864'et
du G.juillet 1906 et dans la guerre maritime les conventions de la. Haye
du 29 juillet 1899 et du 18 octobre 1907 sur l'adaptation des principes de
la convention de Genève à la guerre sur mer.]
—
[« Les forces armées des
parties belligérantes, disent les articles 3 des Règlements de la Haye de 1899,
et de 1907, peuvent se composer de combattants et de non-combattants.
En cas de capture par l'ennemi, les uns et les autres ont droit au traite-
ment des prisonniers de guerre. »]
1090. —Les corps auxiliaires ne doivent-ils pas remplir certaines condi-
tions pour être reconnus belligérants, c'est-à-direpour avoir le droit de com-
mettre légitimement des actes de guerre,elpour, en cas de capture, être res-
pectés comme et en qualité de prisonniers de guerre, au lieu d'être déférés
à une cour martiale et jugés comme criminels ?
—
Evidemment oui : les
hommes de ces corps auxiliaires doiventpouvoir être distingués des voleurs,,
pillards et bandits.
, ,
Ces conditions sont indiquées dans l'article 9 de la Déclarationde Bruxelles,
dans l'article 2 du Manuel d'Oxford et dans l'article 81 des Instructions amé-
ricaines.
—
[Les articles 1 des Règlements de la Haye de 1899 et de 1907, sur
les lois et coutumes de la guerre sur terre, les déterminent en ces termes :
«
Les lois, les droits et les devoirs de la guerre ne s'appliquent pas seule-
ment à l'armée, mais encore aux milices et aux corps de volontaires
réunissant
.les conditions suivantes : 1° d' avoir à leur tête une personne
responsable pour ses subordonnés ; 20 d'avoir un signe distinclif fixe- et
reconnaissable à distance ; 3° de porter les armes ouvertement, et 4° de se
conformer dans leurs opérations aux lois et coutumes de la guerre. Dans
les pays où les milices ou des corps volontaires constituent l'armée, ou en
font partie, ils sont compris sous la dénomination d'armée ».]
1091.— irc Condition.
—
Ces combattants doivent être reconnus et au-





La plus importante de toutes, elle est natu-
rellement exigée par tous les auteurs. Quelques-unsmême la trouvent suf-
fisante.
Trop souvent, pendant la guerre de 1870-1871, les Allemands ont refusé
'e titre et dénié la qualité de belligérants aux francs-tireurs et aux gardes,
nationaux.
—
Les uns et les autres avaientété régulièrement autorisés par
!c gouvernement français.
—
Les francs-tireurs avaient été commissionnés
par le ministre de la guerre (Loi du 17 juillet 1870). —Les gardes nationauxétaient revêtus de la qualité de belligérant par la loi spéciale du 29 août
,87°
: néanmoins, les Prussiens et les Bavarois n'en tinrent mil compte
'°rs de la défense de Bazeilles (1), ni lors de celle de Chàteaudun.
Ln 1870, les Allemands ont poussé leurs prétentions jusqu'à exiger une
autorisation spéciale du gouvernement français, personnelle, individuelle,
indiquant l'inscription matricule du porteur de cette autorisation. Pré-
tention inadmissible.
" e lui est plus sujet à caution, c'est la demande de l'Allemagne exi-
'J1'v-sur l'affaire de Bazeilles : Guelle, op. cit., t. I, p. 73, note.
—
Calvo,.
f- cit., t. iv, §§ 2060 et 2061.
-
R. D. I., t. IV, p. 504.
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géant une autorisation spéciale du gouvernement national pour chaque
homme ; il est douteux qu'on puisse insister sur une pareille prétention
qui est souvent inexécutable. Une autorisation quelconque de la part de
ceux que ces troupes reconnaissent comme chefs, l'uniformedans lésons
indiqué et l'observation du droit de guerre, voilà ce qui est nécessaire,
mais suffisant pour être traité comme soldat » (Geffcken sur Heffter,





Ces combattants doivent être organisés hiérar-
chiquement, avoir à leur tête un chef responsable et dépendre au moins
du commandant supérieur de l'armée.
—
Cette condition est le corollaire
de la première : elle caractérise l'autorisation obtenue. Les corps francs,
et c'est là l'exigence raisonnable, doivent être placés sous la surveillancede
l'autorité militaire, être obligés à l'exécution de ses ordres et être justi-
ciables des conseils de guerre.
—
La France lit plus en 1870. Voulant à la
fois sauvegarder la discipline et enlever tout prétexte aux rigueurs arbi-
traires des Allemands, elle décida que tous les .corps de francs-tireurset de
volontaires seraient rattachés à un corps d'armée en service, ou à défaut à
une division militaire territoriale, et devraient opérer conformément à la
direction des chefs de corps ou commandants de division (Décrets des ;





Ces combattants doivent porter un costume ou





Ce costume ou cet insigne visible fournit la preuve quel'indi-
,
vidu qui le porte fait partie des forces régulièrement organisées. C'est le ;
côté extérieur et sensible de l'autorisation
—•
L'ennemi doit pouvoir avoir
,
la certitude qu'il a en face de lui un belligérant, savoir qui il a le droit de •
traiter en ennemi et qui a le droit de le traiter comme tel.
—
La guerre ;;
doit être une lutte honnête.
—
Les combattantsdoivent être reconnaissables
-
comme tels.
Bien entendu, on ne saurait exiger un uniforme complet, pas toujours
possible.
—
Le signe distinctif ne saurait être précisé d'avance. Ce qui r
importe, c'est i° qu'il soit reconnaissable à une certaine distance et à l'oeil ;
nu, et 20 qu'il soit fixe, toujours apparent, qu'il ne soit pas possible de le -,-
dissimuler pour surprendre l'ennemi (1). !
La question de savoir ce qui peut constituer un signe suffisant fut, en ;
1870, l'objet d'une vive controverse entre l'Allemagne et la France, relan- ^





Ces combattants doivent porter les armes |





invoquer les lois de la guerre que ceux qui les respectent eux-mêmesdans ,
leur manière de combattre.
1095.
—
Les membres de la conférence de Bruxelles s'accordèrent ;.
pour formuler ces conditions ; mais les avis furent partagés sur le poin 1
de savoir si ces conditions devaient être réunies, ou s'il suffisait a en f
(1) Geffcken sur Heffter, op. cit., g 124, note 2.
.
,
;(2) Valfrey, Histoire de la diplomatie du gouvernement de la Défense natwnaiit :.
p. 162.
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remplir quelques-unes.
—
La réunion de ces quatre conditions caractéri-
sera d'une façon indiscutable l'action des corps auxiliaires. Elle évitera les
méprises. Elle empêchera les récriminations.
Le soin que l'on prend de fixer exactement les caractères des belligé-
rants a pour but de pouvoir sûrement les distinguer des brigands qui
profitent de la guerre pour venir, d'un côté ou d'un autre, frapper .ou
détruire (Art. 82 et 84 des Instructions américaines.
—
BLUNTSCHLI, op. cit.,
art. 5i3, 671, 64i).
La question des corps francs est bien simplifiée dans tous les États qui
ont admis le système du service militaire obligatoire-pour tous les citoyens
valides.
—
Dans les guerres à venir, francs-tireurs, éclaireurs, guérillas, ou
bien seront empruntés aux troupes régulières dont ils conserveront le
caractère et par suite les droits, ou bien seront, recrutés dans la population
étrangère à l'armée. Le nombre en sera faible, et il sera facile de les or-
ganiser d'une .façon régulière. [La Russie^ et le Japon,, en 1904, ont eu
recours exceptionnellement à des corps auxiliaires] (1).
1095'.
—
[Faut-il considérer comme des combattants et traiter comme
tels les volontaires étrangers ?
—
Si ces volontaires appartiennent à un
pays étranger aux deux belligérants, l'affirmative n'est pas douteuse, en
supposant qu'ils réunissent les conditions exigées pour la possession du
caractère de belligérant (port d'insignes distinctifs, respect des lois de la
guerre)
:
le sujet neutre qui s'engage dans une armée étrangère perd sa
qualité de neutre, mais par ce fait même il acquiert celle de belligérant.
La question s'est posée au début de la guerre gréco-turque de 1897 (Y.
R-D. I. P., t. VI, p. 783, note 3) et aussi pendant la guerre anglo-trans-,
vaalienne de 1899-1900 : des sujets hollandais, français, allemands, etc.,
ont pris part à la lutte dans le camp boër. Pendant la guerre italo-turque
de 1912, l'Italie et la Turquie ont décliné les offres d'enrôlement de la
part d'étrangers (V. R. D. I. P., t XX).
—
Si les volontaires sont sujets
de l'État contre lequel ils combattent, ils n'ont pas droit de la part de
cet Etat à l'application des lois de la guerre ; ayant commis un crime
vis-a-vis de leur ancienne patrie, ils peuvent être fusillés aussitôt pris
(V-R. D.,I. P., t. VI, p. 785). ]
[L Institut de Droit international, dans sa session de Florence en 1908,
a décidé que « la condition juridique internationale des étrangers, civils ou
militaires, n'appartenant par leur nationalité à aucun des États belligé-
rants et engagés au service de l'un deux, sera absolument identique, en
ce qui concert l'application des lois de la guerre ; à celle des nationauxde l'Etat au service duquel ils se trouvent » (2). ]
xuy&-.
—
[En général, d'après les lois de recrutement des États modèr-
es, tes nationaux seuls peuvent faire partie de l'armée régulière. Là où
en est pas ainsi, il n'y a pas lieu, au point de vue de leur situation,istinguer entre les soldats suivant leur nationalité ; cependant, s'il y
riicL- Lieberi On guérillas and guérilla parties, 1862.— V. pour la guerrern»*J»poiiaise, Bey_ R_ D_ ^ p
^
^ xvj> ^ m]
R D
lr nDnuaire de l'Institut de Droit international, t. XXII, p. 228.
-
Dupuis,






a dans une armée des sujets du pays adverse, leur État national, au cas
où ils tombent en son pouvoir, peut les considérer comme des traîtres et
les punir en conséquence. La question est parfois délicate de connaître la
véritable nationalité des militaires, car, à raison de l'interprétation diffé-
rente donnée à certains traités (Ex. : Traité de Francfort de 1871 entre
Allemagne et France), un individu peut être revendiqué comme national
par chacun des deux pays en guerre.
—
En France», quoique l'armée ne
doive se composer que de nationaux, il existe ce qu'on appelle la Légion
étrangère, qui se recrute par les engagements d'individus de nationalités
diverses, notamment de déserteurs des armées étrangères. Mais, d'ordi-
naire, la Légion étrangère n'est appelée à guerroyer que dans les colo-
nies ; c'est exceptionnellement qu'elle pourrait servir dans une guerre
continentale, et la France, en pareil cas, ne forcerait pas les membres de
la Légion à se battre contre leur patrie. Le Règlement de la Haye de 1907,
ajoutant à celui de 1899 dans son article â3 in fine, ayant sans doute en
vue la Légion étrangère, a disposé comme suit : « Il est interdit à un
belligérant de forcer les nationaux de la partie adverse à prendre pari
aux opérations de guerre dirigées contre leur pays, même dans le cas où





Des défaites réitérées ont désorganisé et
décimé les armées qui défendaient le territoire.Le pays est menacé d'inva-
sion totale, de conquête. Le gouvernement prescrit la levée en masse de
tous les hommes valides, en vue de résister à l'envahissement. Ou bien la
population d'une province se lève spontanément, prend les armes et vient
au secours de l'armée régulière amoindrie."
—
Ce procédé est-il régulier,
et les hommes de cette levée en masse seront-ils placés sous l'égide des
lois de la guerre ? Quelles conditions devront-ils. remplir pour avoir la
qualité de belligérants (2) ?
L'histoire nous offre l'exemple de plusieurs levées en masse.
—
Dans le
XIX8 siècle, choisissons, comme accentuant bien les différences de doc-
trine,et de pratique, la levée en masse ordonnée en I8I3 par Guillaume 111
de Prusse et la levée décrétée en France par le Gouvernement de la Dé-
fense nationale en 1870.
Après avoir prescrit de faire le vide le plus complet à l'approche delen- ;
nemi, de lui couper la retraite, d'intercepter ses approvisionnements,ses
convois, d'exécuter des coups de main pendant la nuit, etc., etc., toutes >
(1), [Sur la Légion étrangère, V. Poimiro, La Légion étrangère et le droitwter-
national, 1913; Rolland, Revue du droit public, 1908, p. 69o';(Roux, De la condi- j
lion des légionnaires étrangers et du caractère des difficultés juridiques qu'elle pre- ;
sente. Revue, critique, 1908, p. 595.
—
La tentative de désertion à Casablanca ;
(Maroc) de soldats, d'origine allemande, de la Légion étrangère a donné lieu en ,
1908-1909 à un incident entre la France et l'Allemagne, qui a été terminé par
l'arbitrage de la Cour de la Haye (V. Gidel, L'arbitrage dé Casablanca, IL "l ;P., t. XVII, p. 326).
—
A la suite des réclamations d'un sujet italien, un décre 1
du li février 1911 a abrogé le décret du 15 janvier 1910 (Journal officiel, 19» |
p. 621) en vertu duquel, les engagements à la Légion étrangère des mineurs, qu j
que fût leur âge, étaient considé'rés comme définitifs et irrévocables (Le Temp, ;des 5 et S mars 1911).] j
(2) [V. Platon de Waxel, L'armée d'invasion et la population, 1874.].
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mesures parfaitement licites et autorisées entre belligérants, l'article 7 de
l'ordonnance de I8I3 disait: En cas de convocation de la landsturm, le
combat est une défense légitime qui autorise et sanctionne tous les moyens.
Les plus décisifs sont les meilleurs, car ce sont ceux qui servent de la
façon la plus efficace une cause juste et sacrée.
—
L'article i3 ajoutait :
La landsturm n'a ni uniformes ni signes particuliers, car ces uniformes
et ces signes serviraient à la faire reconnaître par l'ennemi et l'expose-"
raient aux persécutions (1)..
Le décret de la Délégation de Tours du 2 novembre 1870 appelait tous
les hommes valides de 21 à 4o ans (art. ier), voulait qu'ils fussent organisés
par les préfets conformémentaux décrets du 29 septembre et du 11 octobre
(art. 2), les mettait, leur organisationfaite, à la disposition du minisire de la
guerre (art. 3), leur donnait un habillement, un équipement (art. 4)-
—
Ce
décret faisait des hommes appelés des combattants organisés, hiérarchisés




La question de la levée en masse a été discutée à la conférence
de Bruxelles (juillet-août 1874)-
—
Les représentants des grandes puissances
auraient souhaité que fussent seuls admis au nombre des combattants les
troupes et les corps auxiliaires régulièrement organisés.
—
Les délégués
des petits États représentèrent que la ressource d'une levée en masse pou-
vait devenir pour leur patrie une question vitale (3).
—
A la suite, l'article 10
du projet de déclaration a été ainsi rédigé : « La population d'un territoire
non occupé qui'à l'approche de l'ennemi prend spontanément les armes
pour combattre les troupes d'invasion sans avoir le temps de s'organiser
conformément à l'article g, sera considérée comme belligérante si elle res-
pecte les lois et coutumes delà guerre ».
—
Même disposition dans l'article 2
du Manuel d'Oxford, 1880, et dans l'article 21 des Instructionspour les armées
des Elak-Unis,
—
[Disposition identique aussi dans l'article 2 du Règlement
de la Haye de 1899 : à la conférence de la Haye la question de la levée en
masse fut. comme à celle de Bruxelles en 1874, l'objet d'une vive discus-
sion (4). Le Règlement de la seconde conférence de la Haye du 18 octobre
1907 (art. 2) demande pour que la population soit considéréecomme belli-
•
gérante, que non seulement elle respecte les lois et coutumes delà guerre,
mais cru' « elle porte les armes ouvertement ».]
(1) A rapprocher des exigences de M. de Bismarck en 1870, à l'égard des gardés
mobiles et des francs-tireurs. V. Jules Favre, Le Gouvernement de la défense na-
tionale, t. I.
(2) [Lors de la guerre gréco-turque de 1897, le lendemain de la déclaration de
guerre, le ministre de la guerre grec prescrivit aux préfets du royaume d'inviter
-
les maires des villages
« à organiser leurs concitoyens en troupes armées et à les
conduire là où l'honneur et l'intérêt de la patrie l'exigeaient. ». Cette levée en'
masse ne fut pas sérieusement organisée (R. D. I. P., t. IV, p. C95).
—
Sur ce
qui a eu lip-u lors de la guerre Sud-africaine, V. Mérignhac, R. D I. P., t. VIII,
PP-. 98 et s: ; lors de guerre russo-japonaise, V.-'Rey, R. D. I. P., t. XVI, p. 499 :
'°rs de la guerre italo-turque, V. Coquet, R. D. I. P., t. XX.]
),. f\,CleS de la conférence de Bruxelles, protocoles, 11»» 12, 13 et 14.
,„•!-• R- D- ' p-> t. VI, p. 742.
—
Renault, La convention delà Hr.ye du
-
;ui/teH899 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et l attitude de là
\, 'sse' R' D- '• P-., t. VIII, pp. 5 et s.
-
Comp. Platon do Waxel Vannée d'in-
>on et la population, 1872.
—
Ariga, La guerre russo-japonaise, p. 8S/|
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Ainsi, après avoir exigé des francs-tireurs, des corps francs, les conditions
énumérées ci-dessus, on admet que la levée en masse n'a pas besoin d'uni-
forme dès qu'elle est autorisée, qu'elle peut même se passer d'autorisation,
•
d'organisation, de signes distinctifs, pourvuque les lois de la guerre soient
respectées ; on admet enfin que le caractère de belligérant résulte de la
résistance en nombre respectable.
' Telle est la thèse adoptée par la plupart des publicistes allemands et
américains (1).
M. Geffcken la réfute : « On a tort de vouloir faire une exception pour
la levée en masse, en disant que, tous les hommes valides d'un pays ou
d'un territoire nettement circonscrit et non occupé par l'ennemi ayant été
appelés aux armes, l'ennemi ne peut avoir de doutes sur la question de
savoir qui est autorisé ou non comme soldat et qu'ainsi la question d'uni-
forme tombe d'elle-même. Sans doute l'autorisation existe, mais, le signe
distinctif faisant défaut, il est impossible que l'ennemi reconnaisse s'il a
devant lui ceux qui ont été appelés aux armes et autorisés comme soldats.
Il ne suffit pas non plus de poser la condition d'une résistance en nombre
respectable, car cette expression est trop vague.... Les levées en masse son!
.plus nuisibles qu'utiles à la défense ;... elles deviennent des foyers d'indis-
cipline, de maladies contagieuses, de panique, et elles compromettentplus
souvent le succès qu'elles ne l'assurent. Les guerres d'aujourd'hui sonl
devenues trop savantes pour que ces moyens grossiers puissent réussir. »
M. Geffcken déclare inadmissible l'article 10 de la déclaration de Bru-
xelles.
—
Le commandantGuelle réfute aussi très vigoureusementla thèse
de Bluntschli, d'Halleck, etc. (2).
1098.
—
En France et dans d'autres États qui incorporent dans la ré-
serve de l'armée ou dans l'armée territoriale les hommes validesjusqu'àko
ou 45 ans, la question de la levée en masse a perdu son importance ; mais
elle la conserve pour les États qui n'ont pas admis le service militaire








Pendant le combat, il est licite de tuer ou de blesser les honi-
mes composant les années ou les troupes ennemies : c'est évident (Instruit-
améric, art. 57).
:
Mais, dès que le soldat ennemi cesse de résister, il est interdit de le tuer .
(1) Bluntschli, op. cit., art. 670 bis, notes 2 et 3, art. 597 et 598
—
Halleck, op. ;
cit., ch. XVI, § 9. —Calvo, op. cit., §§ 2053-2058.
—
Comp. Grenander.jto ;
conditions nécessaires suivant le droit des gens pour avoir en guerre le droit d eue
.
considéréet-traité comme soldat, Revue pratique, 1881, p. 471.
—
Ott sur Kluoe • *
§§ 267, noie. 5
(2) Geffcken sur Heffter, op. cit., § 124, note 2.
—
Guelle, op. cit., t. I, PP-bS j
et suiv. 1
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ou de le blesser. Dès que l'ennemi cesse de pouvoir nuire, cesse le droit
qu'on avait de lui nuire
—
Reddition volontaireou désarmementforcé d'une
troupeou d'un individu, peu importe, l'ennemi désarmé devient inviolable.
Le tu'er est xm meurtre, le maltraiter, le blesser une lâcheté (Instruci.
améric, art. -Ci.
—
[Règlements de la Haye, art. 23]). Sa personne doit être
respectée. Il est prisonnier de guerre (i).
Les lois de la guerre des XIXeet XXe siècles n'admettent pas qu'on puisse,
par intimidation ou u&r haine, déclarer à l'avance qu'on ne fera pas de
quartier (2) Nul belligérant n'est autorisé à en refuser l'avantage à son ad-
versaire ; nul ne peut déclarer par avance qu'il n'accepterapas de quartier









L'adversaire a-i-il violé les lois de la guerre, a-t-il fait égorger les pri-
sonniers ou la population d'une ville prisé d'assaut, en pratique on a
recours à des représailles.
—
La raison ne saurait les admettre ; car elles
retombent sur des innocents. En droit, seuls les auteurs de ces violations
doivent être punis. S'ils sont capturés, saisis, ils doivent être rationnelle-
ment déférés à un conseil de guerre ou à une cour martiale et indivi-
duellement jugés.Le châtiment doit aussi être individuel. Mais la coutume





En temps de paix, l'espionnage, c'est-à-dire les
recherches faites à l'étranger sur les armements, les places fortes, les ports,
les ressources de l'ennemi, constitue un délit de la compétence des tribu-
naux ordinaires et puni de peines variant selon les législations particulières.
—
Pendant la lutte, l'espionnage est un acte grave, dont l'auteur est jugé
cl puni militairement par un conseil de guerre ou par une cour martiale.
Est considéré comme espion l'individu qui secrètement, sous un déguise-
ment ou sous un faux prétexte, cherche à se procurer des informations
qu'il se propose de communiquer à l'ennemi.
—
Les militaires non dégui-
ses, qui ont pénétré dans la zone d'opérations de l'armée ennemie, à l'effet
de recueillir des informations, ne sont pas considérés comme espions
{Inslr. améric, art. 88.
—
Déclaration de Bruxelles de 187/1, art. 19 et 22.
—
M [Pendant la guerre Sud-africaine, les troupes anglaises n'ont pas toujours
suivi ces principes. A Elandsgate, 90 Boërs, cernés par les Anglais, se rendirent
en jetant leurs armes : les Anglais cependant les massacrèrent (R. D. I. P., t. VII.
P. 687).]
^
l2) [Lorsqu'en 1900 l'empereur Guillaume II, d'Allemagne, envoya des troupes
en Chine pour tirer vengeance, avec les autres puissances, des actes abominables
Commis en juin et en juillet par les Chinois contre les étrangers résidant dans
'eurpays, il adressa à ses soldats une proclamation où il leur ordonnait de ne







Conrotte, El délita doespionaje, 1903.
—




Friedman, Die Rechlslage der Kriegs-kundschafter und Kriegs spione,
«82-
—Jialleek, Military spionage, A. J., 1911, p. 590.— Pennetti, Realo dePaonazioin tempo di guerra e di pace, 1896.
—
Capitaine Routier, L'espionnage
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Manuel d'Oxjord, 1880, art. 24.
—
Règlements de la Haye, art. 29.]
—
Blunls-
chli, op. cit., art. 62g, 63o).
(La découverte du télégraphe sans fil et son emploi en temps de guerre
ont, pendant la guerre russo-japonaise, donné lieu à la note suivante, pu-
bliée au mois d'avril 1904 par l'amiral russe- Alexeïeff : « Dans les cas où
l'on arrêtera à proximité des rivages du Kouantoun ou dans le rayon
d'action des forces maritimes russes des vapeurs neutres ayant à leur bord
des correspondants munis d'appareils perfectionnés, non prévus par les
conventions existantes, et au moyen desquels ils transmettent des rensei-
gnements à l'ennemi, ces correspondants seront considérés comme des
espions et les vapeurs, munis du télégraphe sans fil, pourront être arrêtés
et seront considérés comme prises de guerre. »'Cettc note a été communi-
quée aux gouvernements étrangers sous forme de circulaire. —La ques-
tion se présenta en fait durant la guerre : Te journal anglais le Times fréta
un navire, le fJaïmoun, sur lequel furent établis des appareils de télégraphie
sans fil, pour suivre les opérations (1).
—
Il est excessif de traiter en espions \
ceux qui, malgré la défense du belligérant, se livrent à la transmission ou ;
à la réception de dépêches par télégraphie sans fil entre les diverses par- «
ties d'une armée ou d'un territoire belligérant, car on :ne peut pas dire ;
•qu'il y ait alors la clandestinité que l'espionnage suppose ; on ne pourra £
les considérer comme espions que s'ils agissent sous de faux prétextes,par ';
exemple si sous prétexte de communique)' avec un journal neutre ils |
transmettent les nouvelles à un belligérant. Mais les belligérants ont le ?
droit d'interdire les émissions d'ondes, même par un sujet neutre, en ''
haute mer, dans la zone correspondant à la sphère d'action de leurs opéra- 5
lions, à peine de certaines sanctions contre les navires qui méconnaîtraient :;
leurs ordres. Les ballons seraient, à ce point de vue, soumis aux mêmes ]
règles que les navires. C'est en ce sens que, sur ces questions, l'Institutde ;
droit international s'est prononcé dans ses résolutions de Gand en 1906, <
art. 6 et 7(V. R. D. I. P., t. XIV, p. 38o) (2).
—
Comp. conventions delà ;
Haye du 18 octobre 1907 sur les droits et devoirs des puissancesneutres en -
cas de guerre sur terre (art. 3) et en cas de guerre maritime (art. 5).]
1101.
—
L'espionnage pratiqué en temps de guerre a ses adversaires, i
comme ses partisans. Parmi ses adversaires, Pasquale Fiore, Montesquieu, ;
Pinheiro-Ferreira, Vattel.
—
Frédéric II de Prusse en était un partisan ;
déterminé. Il le pratiqua beaucoup.
—
MM. Funck-Brenlanoet. Sorel, Calvo, ;
Heffter, Kfùber, G.-F. de Martens, etc., constatant que les chefs d'armées :
sont dans la nécessité de se renseigner le mieux possible sur les forces cl
(1) [V. à ce sujet, Uey, R. D. I. P., t. XVII, p. 88.
—
V. iôi"rf., les dévelop- i
pements relatifs à l'emploi de la télégraphie sans fils pendant.la guerre russe-
_japonaise. ] ;
(2) [V. Boidin, La télégraphie sans fil en temps de guerre et le droit international, \
R. D. I. P., t. XVI, p. 261.
—
Bruno Zuculin, / cavisollomarini e il lelegrafo sara £
fili net dirillo di guerra, 1907.
—
Meyer, Die Luflschiffahrl in kriegsreclidiclier, ;.
1909.— Nordon, Some légal aspects 0/ the submarine cable and wireless lelegrapn 1» s
war, The law Magazine and Review, 1907, p. 166 et 340.
—
Philipson, TwostmM |
in international law, 1908, pp. 104 et s.
—
V. encore Kebedgy, La télégraphie son*
fil et la guerre, R. D. I., 2e série, t. VI, p. 445.] :';
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les mouvements de l'ennemi, admettent que s'instruire de ses desseins à
l'aide d'espions n'est pas un procédé contraire aux lois, de la guerre.
—
[Pendant la guerre russo-japonaise, des officiers japonais se sont fréquem-
ment déguisés pour pénétrer dans les lignes russes.]
1102.
—
S'il en est ainsi, comment expliquer que le traitement réservé
par les lois militaires à l'espion soit la mort ?
—
C'est la nécessité de se
garantir des dangers de l'espionnagequi oblige, à une répression énergique.
C'est un cas de légitime défense.
Or, cette nécessité est la même, quel que soit le mobile qui ait
-
guidé
l'espion. Qu'un patriote sedévoue, ou qu'un misérable se vende, si l'ennemi
les prend sur le fait, il aura un sentiment de respect pour le premier, de
mépris pour le second ; mais il les fusillera tous les deux, parce que le
danger pour lui est exactement le même. Aussi la distinction proposée à
là conférence de Bruxelles fut-elle repoussée.
Mais, cette nécessité disparaissant dès que l'espionnage est terminé, l'es-
pion ne peut être poursuivi et puni que s'il est pris enflagrant délit.
—
« L'es-
pion qui rejoint l'armée à laquelle il appartient,et qui est capturé plus tard
par l'ennemi, est traité comme prisonnier de guerre et n'encourt aucune
responsabilité pour'ses actes antérieurs» (Déclaration de Bruxelles, art. 20
et 21. —Manuel d'Oxjord, 1880, art. 26.
—
[Règlements de la Haye, art. 3]).
—
N'en devrait-il pas être autrenient, si l'espionnage était une infraction aux
lois de la guerre ?
—
Si cet individu est un sujet de l'Etat, qui le capture,




La tentative d'espionnage est punie comme l'espionnage Lui-
même.
—
Le traitement réservé aux espions et à leurs complices par les lois
militaires de chaque État est presque toujours la mort. Pendus ou fusillés
sont-ils ( Code de justice milit., art. 206, 207 ; Code pénal, art. 83).
—
La peine
de mort ne doit cependant être appliquée que les cas les plus dangereux.
«
Elle serait, dit Bluntschli, le plus souvent, hors de toute proportion avec
le crime. Des prescriptions de l'autorité militaire allemande, en date des 16
cl 19 août 1870, d'après lesquelles les espions, faux-guides, traîtres et autres
.individus dangereux pour la sûreté de l'armée, étaient menacés de la peine
de mort, ont été beaucoup blâmées. La menacé de mort n'est guère évita-
Me
: mais cette peine ne doit être appliquée que dans le cas où la culpabilité
est réellement grave » (Bluntschli, art. 628, notes).
1104.
—
Même en cas de flagrant délit, l'espion ne doit pas être mis à
mort immédiatement. Il doit être jugé [(Règlements de la Haye, art. 3o)]. Un
examen sérieux est nécessaire pour éviter des méprises déplorables, pour
écarter des accusations mal fondées, si fréquentes en temps de guerre, où
chacun est enclin à voir partout des espions. Un officier, quel que soit son
grade, ne doit pas être autorisé à ordonner l'exécution sommaire des indivi-
dus accusés d'espionnage (Code de justice militairefrançais, art. 63, 64. 206,
207) (1).
Il) [Sur l'espionnage pendant la guerre russo-japonaise, V. Takahashi, Inlerna-









Les déserteurs et les transfuges,
qui, trahissant le devoir militaire, passent à l'ennemi, commettentun crime
punissable et réprimé'par les lois pénales de l'État dont ils sont les sujets.
—
L'ennemi, chez lequel ils ont fui, a-t-il le droit de les rendre à leur pro-
pre État ? La question est discutée entre les auteurs. — Assurément, l'en-
nemi n'a pas le droit de punir les déserteurs et les transfugesd'un acte qui
ne l'atteint pas. Il n'a aucun intérêt à les rendre, car leur départ a diminué
les forces de l'adversaire.
—
Mais nous ne pouvons lui dénier le droit de
les repousser. H n'y a pas trahison à leur égard, car nul engagementne lie
l'ennemi envers eux. L'ennemi n'est pas tenu de les abriter contre le châ-
timent qu'ils ont encouru.
—
En pratique, généralement, on ne livre pas'
à l'adversaire les déserteurs et transfuges.
—
(V. Code de justice militaire,
art. 5g, 65, i84, 216, a3i à 243 ;
—
art. 175 et 23i du décret du 26 octobre
i883 sur les services des armées en campagne : [ce décret a été modifiépar





« Les messagers qui, armés et revêtus de l'uni-
forme national, transportent des dépêches écrites ou verbales, d'un corps
de troupes ou d'une place assiégée à un autre corps de troupes ou augou-
vernement, et sont capturés sur le terrain occupé par l'ennemi en remplis-
sant leur mission, sont traités comme prisonniers de guerre. S'ils ne sont
pas en uniforme et ne sont pas militaires, les circonstances qui ont accom-
pagné la capture détermineront les dispositions à prendre à leur égard»
(Instruct. améric, art. 99).
—
Dans le dernier cas, si les messagers n'ont
rien fait pour tromper l'ennemi, ils doivent être traités en prisonniersde
guerre. S'ils ont employé la ruse, le déguisement, la fraude, ils sont assi-





Des messagers il convient de rapprocher les
aéronautes. V. sur ce point, infrà, livre IV, La guerre aérienne, n°" i44ô*cls.
SECTION III.
—








On a trois devoirs à remplir envers les morts après que le
combat a cessé : i° Assurer le respect de 'leurs cadavres.
—
Il n'est paspermis
de fouiller les morts, de s'emparer de leur argent ou de leurs bijoux. Ces ob-jets doivent être restitués.à leurs familles par les soins des autorités.mili-
taires et civiles,
—
Cela ne sera pas toujours aisé peut-être, mais c'est
possible (Code de justice militaire français, art. 249).
20 Reconstituer l'identité des morts.
—
On ne doit pas, même sur le charn"
de bataille, inhumer les morts avant que d'avoir recueilli sur ieurpersonne
tous les indices possibles, propres à établir leur identité.
—
Les seuls indices .
possibles autrefois étaient le livret ; à défaut de livret, le numéro duregi-,
ment et le matricule du soldat.
—
Dans les guerres à venir, les recherches
seront rendues plus faciles et plus sûres par l'adoption des plaques d'idenluf j
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(Décisions ministérielles françaises des 2 et i3 septembre %88i et 12 -octobre
,883).
_
Les indications recueillies sur les morts sont communiquées le
plus promptement possible à l'adversaire, auquel on remet en même temps
les objets trouvés sur les défunts et qui étaient leur propriété particulière.
.,
,3° Donner aux morts la sépulture.
—
Ce devoir incombe à celui des deux




les généraux en chef conviennent de suspensions d'armes d'un -ou -deux
jours, pendant lesquels il est procédé à l'ensevelissement des morts et à
l'enlèvement des blessés de chaque armée.
—
On doit éviter les inhumations
précipitées, qui exposent à enterrer des hommes encore vivants et qui ne
permettent pas la constatation de l'identité dès morts.
—
Il va de soi qu'on
doitprendre toutes les mesures, tous les moyens dont on peut disposerpour
éviter de contaminer le pays (r).
11.08'.
—
[La convention de Genève du 22 août 1864 sur le sort des
militaires blessés et malades, pas plus que les Règlements de la Haye de
1899 et de-igo7 sur les lois et coutumes de la guerre sur terre,ai'envisageaient
cesdivers points. Cette lacune a été comblée,pour la guerre continentale,par
la convention de Genève revisée du 6 juillet 1906, dont les art. 3 et 4 ont
trait à la protection, à la sépulture et à l'identification des morts. Pour la
guerre sur mer, la convention de la Haye du 18 octobre 1907 sur l'adapta-
tion à la guerre maritime des principes de la convention de Genève, à la
.
.
différence de celle de 1899 sur le même sujet, s'est occupée de la situation
des morts dans ses articles 16 et 17 (n° 1280).]
U082.
—
[Quoiqu'au moment de la guerre russo-japonaise le droit
conventionnel fût encore muet à cet égard, l'armée du Japon édicta des
règlements sur le traitement des
•
morts.Un règlement du 3o mai 1904 por-
tait ce qui suit : « Les cadavres des morts doivent être traités avec précau-
tion selon leurs rang et grade. U faut tâcher de se renseigner aussi exacte-
ment que possible sur les morts au moyen des Livrets militaires, signes
d'uniforme, etplaques d'identité. Les cadavres de ceux qui faisaient partie
de l'armée de l'Empire seront incinérés, mais les cadavres de ceux qui
appartenaient à l'armée ennemie seront inhumés ; néanmoins même ces
derniers peuvent être incinérés lorsqu'il y aura pour la localité .des crain-
tes de propagation de maladies épidémiques. » Le Japon s'efforça ainsi de
respecter les coutumes et la religion des Russes, qui, contrairement aux
siennes, étaient contraires à l'incinération. Ces dispositions furent, dans
la mesure du possible, mises en pratique (2). —Pendantla guerre his-
pano-américaine de 1898, les Espagnols, trop affaiblis et trop peu nombreux
pour creuser les fosses nécessaires à l'enterrement des morts, ont parfois,
afin d'éviter l'apparition des maladies infectieuses, réuni les corps en
monceaux qu'on arrosait de pétrole et auxquels on mettait le feu.]
1109.
—
20 BLESSÉS ET MALADES.
—,
Le sort des soldats blessés ou malades
au cours d'une campagne est d'autant plus fait pour exciter la pitié et
(J)[V. à ce sujet les articles de M. Ullmann, R. D. I., t. XI, p. 527 et R. D.L P., t. VI, p. 437.](2) V. Nagao Ariga, op. cit., pp. 153 et s.
—
Takahashi, International law ap-Pnea to the russo-japanese war, 1908, p. 148. ]
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pour.réclamer une sollicitude spéciale, que ces hommes ne doivent leurs
maux qu'à l'accomplissement de leur devoir envers leur patrie (Pillet, op.
cit., t. I, p. 21g).
—
Que chacun des(belligérants doive à ses malades et à
ses propres blessés tous les soins que les opérations de la guerre permettent
de leur donner, c'est l'évidence. Mais la loi internationale actuelle veut
plus. Elle impose aux belligérants l'obligation de soigner les malades et
les blessés de l'adversaire, s'ils viennent à tomber en leurs mains.
Le service de santé des militaires en campagne est chez les nations eu-
ropéennes d'institution assez ancienne. L'historique en serait bien inté-
ressant.
—
Constatons seulement qu'aux siècles antérieurs au XIXe, les
généraux ennemis concluaient souvent entre eux des conventions par les-
quelles ils s'engageaientà respecter et à soigner mutuellementleurs blessés
et à accorder protection au personnel sanitaire de l'armée adverse (1). Mais
ces conventions n'étaient jamais valables que pour la durée d'une guerre,
et, mal connues des troupes, elles étaient mal observées.
Le devoir d'humanité à remplir envers les blessés est évident : mais il
est difficile à bien remplir, quand le nombre des blessés est considérable,




Un philanthrope genevois, M. Dunant, qui avait visité les
champs de bataille du Milanais en 1859 et soigné des blessés, attristé de
l'insuffisance des secours, publia une brochure : Le Souvenir de Solférino,.
qui exerça une influence considérable sur l'opinion publique. Unissant
ses efforts à ceux de M. Moynier, président d'une société genevoise,
s'adressant aux divers gouvernements, il obtint la réunion d'une confé-
rence à Genève, du 23 au 29 octobre i863 (3).
—
Moins d'un an après, à
Genève, le 22 août 1864, une convention, en 10 articles, était signée par
les représentants de douze États, parmi lesquels figuraient toutes les
grandes puissances, sauf l'Autriche (qui accéda en 1866), la Russie (en
1867) et la Turquie, (en 1873). Ont adhéré depuis : la Roumanie (1873), la ;
Perse (i874), le Japon (1886), le Salvador (i874), le Chili (1879), le Pérou :
(1880), [le Siam (i8g5), le Venezuela (i8g4), la République Sud-africaine j
(1896), l'Etat libre d'Orange (1897), le Honduras et le Nicaragua (1898), ;
l'Uruguay (1900), la Corée (igo3), le Guatemala (igo3), etc.]. Cette conven- [
tion, qui finalement lie quarante-sept Etats, doit être considérée comme ..
l'expression de principes universellement reconnus aujourd'hui.
Mais cette loi du Droit international contemporain présentait quelques ,
lacunes et quelques imperfections. Une nouvelle conférence se tint a w- ,-
(1) Lueder, La convention de Genève, p. 14.
—
[V. Bogaïewsky, Les secours aux
militaires malades ou blessés avant le XIX' siècle. II. D. I. P., t. X, p. 202. —»
tin Gériouvier, Un philanthrope méconnu du XVIII' siècle, Pierron de Chumousse, :.
1903.]
...(2) A. Solférino, 40.000 tués ou blessés et 40.000 malades. - Après la.btm ^de Rezonville, 16 août 1870, 29.400 blessés des deux côtés.
—
Après celle de bain ,




' (3) [V Moynier, La fondation de la Croix-Rouge, 1903 ; Activité déployée pai ^
Comité internationalJ.e la Croix-Rouge à Genève de 1863 à 1904, 1905.]
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nève, à l'instigation de M. Moynier. De ses délibérations est sorti un.projet
d'articles additionnels, le 20 octobre 1868. Ce projet, en même temps
qu'il réglemente la protection du service de santé dans les.-guerres mari-
times (renvoi à La guerre maritime, n° 1280), contient cinq articles destinés
à corriger ou compléter les dispositions de la convention de 1864. ; il n'a
toutefois jamais été ratifié par les puissances. Il y a donc une différence
importante entre la convention de 1864 et le projet de 1868 : la première
est obligatoire, les puissances l'ayant ratifiée ; le second ne l'est pas.
—
[La
conférence de la Paix, réunie à la Haye en i8gg, émit le voeu qu'une con-
férence fût convoquée pour réviser la convention de Genève du 22 août
i864 (1).
—
Une conférence de revision, composée de 36 États, se tint à
Genève au mois de juin igo6. Elle a abouti le 6 juillet, à une nouvelle
convention en 33 articles, qui laisse d'ailleurs en vigueur celle de 1864
dans les rapports des États qui, parties à celle-ci, n'auraient pas ratifié
l'accord de igo6 (art. 3i, conv. igo6) : au 3i. mars 1911, 20 États avaient
donné leur ratification à la convention de igo6 (2) ; 7 pays non signataires
y avaient accédé (3).]
11101.
—
| Comme les traités n'obligent que les Etats contractants, les
conventions de Genève, obligatoires pour ceux .qui les ont adoptées, ne
s'appliquent pas dans les guerres engagées entre pays qui ne les ont point
acceptées.
—La même solution doit être admise lorsque, parmi les belli-
gérants, les uns ont adopté les conventions et les autres ne les ont pas
admises. L'article 24 de la convention de igo6 porte que ses dispositions
« cesseront d'être obligatoires du moment où l'une des puissances belli-
gérantes ne serait pas signataire de la convention ».
—
Mais que décider
S1 un des belligérants est contractant dans la convention de i864 et l'autre
dans celle'de igo6 : le cas est possible, car encore aujourd'hui quelques
rares Etats n'ont pas adhéré à la première convention de Genève (Maroc,
lunisie, Libéria, Zanzibar). Dans ce cas, aucune des deux conventions
nest strictement obligatoire.
—
Il existe ainsi des hypothèses où les con-
sentions de la croix-rouge peuvent rester sans application. Est-ce à dire
que les belligérants ne seront tenus à aucune règle vis-à-vis des militaires
olessés ? Les conventions de Genève n'ont pas en réalité créé de toutes
P'eces le droit hospitalier international ; si certaines de leurs stipulations
°nt un caractère purementconventionnel, d'autres n'ont fait que formuler '
es principes d'humanité consacrés depuis longtemps par la coutume :
cies-ci, à la différence des premières, s'imposeront à tous les belli-
«eiants (4).
_
Lors de la guerre sino-japonaisc de i8g4, la conduite desjiponais vis-à-vis des Chinois qui n'avaient pas adhéré à la convention de
®eve fut aussi humaine que possible (5).]i^'R-D- T. P., t. VI, p. 724, note 3.]
Espiisr1 p
ag'le' Autriohe-Hongrie, Belgique, Brésil, Chili, Congo, Danemark,
hoiirl \'i .ats"Unis d'Amérique, Grande-Bretagne, Italie, Japon et Corée, Luxem-
(3| ICol "'h"6' NorvèSe, Pays-Bas, Russie, Serbie, Siam, Suisse.]
se servi A
^osta"Rloa! Cuba, Nicaragua, Paraguay, Turquie (avec réserve de
(4) IV >
lemblètne du croissant rouge), Venezuela.]
'895
-n
' 4 °e suJe'; Moynier, Essai sur les caractères généraux des lois de la guerre,
(5) |y 7\ ~ R- D-, !• P., t. III, pp. 73 et s.]
'ga> op. cit., p. îos et suiv. Sur le service de la croix-rouge durant
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—
[Les conventions de Genève: impliquent-elles nécessairement
l'existence d'une guerre internationale, leur observation s'impose-elleau cas
d'une guerre civile ? Le caractère de ces conventions semhle en exclure
l'application dans la seconde hypothèse : les traités internationaux n'en>-
gagent.que les États contractants; or la guerre civile suppose non pas
deux États en présence, mais deux partis dans le même État. On peut ad-
mettre cependant que ceux des principes de ces conventions qui ont un
caractère purement humain doivent s'appliquer (i).]
11103.
—
Indiquons les traits fondamentaux des conventions de Ge-
nève du 22 août 1864 et du 6 juillet 1906, en signalant les quelques dis-
positions des articles additionnels du 20 octobre 1868 (2).
la guerre entre le Japon et la Chine, on peut consulter un intéressant travail
présenté par les délégués du Japon à la conférence de la croix-rouge qui s'est
tenue à Vienne en 1897, travail intitulé : Le service de secours-de la Société de la-
Croix-Rouge du Japon pendant la guerre de 1894-1895, 1897. Un travail analogue.
a été publié eu 1902 sur Le service de secours de la Société de la Croix-Bouge du
Japon pendant l'intervention des puissances en Chine, 1900-1901. —Comp. aussi
Ariga, La Croix-Rouge en Extrême-Orient, 1900.
—
Tous ces travaux sont en
français.]
(1) {R. D. I. P., t. III, p. 74.]
(.2) [Sur les conventions de Genève, on peut consulter les ouvrages suivants:
Docteur Arnoult, Elude sur la convention de Genève.
—
Bircher, Die Revision der
,Genfer Konveniion, 1893.
—
Bluntschli, op. cit., art. 586 à 592 bis.
—
Brusa, Di
una sanzione pénale délia convenzione Ginevrina per i ferriii in guerra, 1896. -
Buret, La Croix-Rouge en Russie et au Japon, Questions dipl. et colon., 1" avril
1904.
—
Den Béer Poortugael, Oorlogs en neulraliteilsrecht op den grondslag van
de conferenlie von Genève in 1906 en de twee Haagsche vredesconfereniien, 2e édit.
—
Buzzati, De l'emploi abusif du signe et du nom de la Croix-Rouge, 1890. -
Maxime du Camp, La Croix-Rouge de France, 1889.
—
Contuzzi, La convenzione
di Ginevra du 22 agosto 1864 sludiata netle sue origine e nel suo sviluppo sino alla
convenzione dell'Aja du 29 juglio 1899, Enciclopedia giuridicaitaliana,1900. —De
Costecande de Saint-Victor, Du service hospitalier dans les guerres terrestres et ma-
ritimes 1902.
—
Çriado, Ribliografia de la Crus Roja espanola, 190o.— Daae, Gen-
fer IConvenlionen, 1904.
—
Davis, The Geneva conventionof 1906,-A.J.,1907, p.409.
.
—
Delpech, La conférence de revision de la convention de Genève, 11 juin-6 juillet
1906, R. D. I. P., t. XIII, p. 629.
—
Paul Fauchille et Nicolas Politis, Manuel \
de la Croix-Rouge, 1908.
—
Fiedler, La Croix-Rouge allemande, Correspondant, .Ï
10 décembre 1905.
—
Gareis, Die Weilerenlwickelung des Principes oer Genfer
.
convention in den letzlen 38 Jahren.
—




Guelle, Précis des lois de ta guerre, t. I, tit. Il, pp. Oi et s. •- ;.




Zur Geschichie internalionalen und freiwilligen Krankenpflege im Kriege, 2' edit.i ,
1893.
—
Helys, La Croix-Rouge japonaise, Correspondant,25 juillet 1905. - Kleeo, ..
Roda Korset enligt Konvenlionerna, 1906.
—




Lueder, La convention de Genève, 1876.
—
Meurer, Die Genfer » ,:
venlion undihre Reform, 1906 ; Die neue Genfer Konvention, 1907. — Molnai, ;
Genfer Convention, 1887.
—
Moynier, Ce que c'est que la Croix-Rouge ; Les H i
premières années de la Croix-Rouge ; La convention de Genève pendant la gue
franco-allemande ; La Croix-Rouge, son passé et son avenir, 1882 ; De quelques / • r
relatifs à la convention de Genève, R. D. I., t. XVIII ; Elude sur la cmvf"m, ï
Genève, 1870 ; Notions essentielles de la Croix-Rouge, 1896 ; Sanction pénale a a ,
ner à la convention de Genève, 1893 ; La revision de la convention de Genève, ' .-
La fondation de la Croix-Rouge, 1903.
—





Olivi, Cenni slorici e crilici stilla convenzioneai W ' s





Convention de Genève du 22 août. i864-
—
Articles addi-
tionnels du 20 octobre 1868.
—
L'article rer établit la neutralité des ambu-
lances et des hôpitaux aussi longtemps qu'il s'y trouvera des blessés ou
des malades.
—
Il eût mieux valu dire l'inviolabilité.
—
Ces établissements
11c doivent pas être occupés par des troupes pour l'offensive ou pour la
défensive : mais il serait absurde et injuste de leur refuser l'inviolabilité,
lorsqu'ils sont simplement gardés par un poste de police, pour les pré-
server du vol ou de la violence (Manuel d'Oxford, 1880, art. 35, 36, 37).
L'article 2 est destiné à assurer l'inviolabilité du personnel sanitaire,
médecins, infirmiers, brancardiers, et des aumôniers. Le texte est incom-
plet.
Si les personnes composant le personnel sanitaire tombent au pouvoir
de l'ennemi, elles ne peuvent être traitées en prisonnières de guerre.
—
Selon les besoins du service sanitaire, elles continueront à être protégées
dans l'accomplissement de leur mission, ou elles seront congédiées, 1 aus-
sitôt que les opérations militaires le permettront, et seront conduites
sous escorte aux avant-postes de l'armée à laquelle elles appartiennent
(Manuel d'Oxford, 18S0, art. 1.4 et i5.
—
Convention de 1864, art. 3.
—
Convention de 1868, art. ier).
L'article 2 de la convention ne parle pas des sociétés volontaires de se-
cours, qui peuvent, dans certains cas, avoir à réclamer le bénéfice de l'in-
violabilité. Le Manuel d'Oxford, «1880, dans son article i3, indique les
membres de ces sociétés à la suite des aumôniers.
Les habitants qui auront recueilli et soigné des blessés pourront être
dispensés, dans une certaine mesure, des charges relatives au logement
des troupes et aux contributions de guerre (Convention de 1864, art. 5 et
Convention de 1868, art. 4)-
—
Cette disposition est vivement critiquée par
le commandant Guelle et par d'autres auteurs.
1112.
—
Les militaires, blessés ou malades, sont recueillis et soignés
1879,
—
Pitlet, Le droit de la guerre, t. I, pp. 222 et s. ; Les lois actuelles de la
guerre, 2e édit., 1901.
—
Renault, La convention de Genève de 1906, Comptes-rendus




"• L, t. IV (2» série), pp. 199, 299 et 442 et t. VI (2« série), pp. 76 et 188 ; La
convention de Genève (en polonais) ; Bemerkungen ttber die Slra/sanklion der GenferKonveniion, Zeitschrift fiir intern. Privât und Strafreeht.
—
Rôthlisberger, Die
"eue Genfer convention v. juli.1906, 190S.
—
Schmitt-Erntshausen, Das Princip
der Genfer Convention, 1874.
—
Visser, La. convention de Genève du 22 août 1861
cl les Sociétés de la Croix-Rouge, 1902.
—
Volz,Das Rolhe Kreuz im lueissen Felde,
1868.
-
x., Le service de secours de la Société de la Croix-Rouge du Japon pendantla guerre de la 27-28' année de Meiji (1894-1895).
—
M. Millier, dans son intéres-
sant volume, Entselehungsgeschichte des Roten Kreuzes, donne, en plus de la réim-
pression de la brochure de M. Dunant : Souvenir de Solférino et des principaux
wUis relatifs à la fondation de la convention de Genève, quelques fragments des
souvenirs personnels de M. Dunant.
—
Sur la convention de Genève, il est utile
«e consulter le Bulletin que publie à Genève, depuis 1869, le Comité international
e la Croix-Rouge,
sous ce titre : Bulletin international des sociétés de la Croix-
ouge.
—
y. aussi, Rut et organisation générale de la Croix-Bouge d'après les ded-
ans pnses dam les Conférences internationales (publication du comité international
la Croix-Rouge, 190S).
—
Ruzé, Organisation ou entente internationale de la
^oix-Rouge, R. D. I. P., t. XIX, p. 229.]
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à quelque nation qu'ils appartiennent (art. 6). Principe de réelle huma-
nité, que la pratique se faisait antérieurement un honneur d'appliquer.
Les commandants en chef ont la faculté de remettre immédiatement aux
avant-postes ennemis les militaires blessés pendant le combat, lorsque les
circonstances le permettent et du consentement des deux partis (art. 6,
al. 2.
—
Manuel d'Oxford, 1880, art. n).
1113.
—
Sont renvoyés dans leur pays les militaires qui, après guéri-
son, sont reconnus incapables de servir l'art. 6, al. 3). Les autres pourront
être également renvoyés, à la condition de ne pas, reprendre les armes
pendant la durée de la guerre (art. 6, al. 4).
—
Le projet de convention
additionnelle de 1868, article 5, va plus loin. Il veut que les blessés, alors,
même qu'ils ne seraient pas incapables de servir, soient renvoyés dans
leur pays après guérison, à la condition de ne pas reprendre les armes
pendant la durée de la guerre.
—
Cette disposition additionnelle est gé-
néralement critiquée.
—
Elle n'a été respectée par aucun belligérant
•en 1870: elle ne repose sur aucun principe juridique. On s'accorde à
demander sa suppression.
.Le projet de convention de 1868 excepte de ce renvoi au pays les offi-
ciers qu'il importerait de ne pas restituer à l'adversaire, à raison de leurs
capacités intellectuelles, de leur talent d'organisation, etc.
Le Manuel d'Oxford, 1880, n'admet comme pratique que'le renvoi des
blessés ou malades incapables de reprendre du service, renvoi qui a lieu




Les évacuations et le personnel qui les dirige sont couverts
parla neutralité (l'inviolabilité). Les convois et trains de blessés ne peu-
vent être ni inquiétés, ni supprimés : l'ennemi ne peut que les obliger a
changer de route, lorsqu'ils entravent ses opérations (art. 6, S 4.'—Ma-
nuel d'Oxford, 1880, art. 12).
1115.
—
Pour que cet ensemble de dispositions eût une valeur' effec-
tive, il était indispensable qu'un signe extérieur, conventionnel et uni-
forme, indiquât aux yeux des combattants les personn es et les choses
soustraites aux violences de la lutte. Ce signe, hommage rendu à la cité
qui a été le siège de la conférence, est la croix de Genève rouge sur fond
blanc. La croix est disposée sur les drapeaux servant à protéger les habi-
tations et les véhicules affectés aux blessés, sur les brassards portés par le
personnel sBnitaire (art. 7).
Le drapeau de Genève doit être toujours accompagné du drapeau na-
tional (art. 7).
—
Juxtaposition peu pratique, dit le commandant Guelle:
l'un provoque l'attaque, l'autre a pour mission de l'empêcher. Quel est
celui des deux qui sera le plus visible au loin (1) ?
—
La distribution des
(1) [Lors de la guerre gréco-tunrue, des neutres envoyèrent des ambulances sur
le. lieu des hostilités. A ce sujet une question s'est posée: quel drapeau doit
accompagner celui de la croix-rouge dans le cas d'une ambulance organisée par
un neutre et mise au service d'un belligérant ? Le comité international de Genève
a pensé que le drapeau du belligérant devait seul être placé sur l'ambulance,
que le drapeau neutre serait déplacé en pareil cas (Bulletin intern. des sociétésde la Croix-Rouge, juillet 1897,.p. 165.
—
V. sur la question, R. D. I. P., t. IV,
p. 724).]
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brassards est faite par l'autorité militaire..Insigne facile à mettre, facile
à enlever, il est à craindre que des combattants peu loyaux ne s'en ser-
vent pour dissimuler leur véritable qualité.
—
En France, le décret
du a5 août 1884 a pris lesprécautions nécessaires pour obtenir une exacte
exécution de la Convention.de Genève.
Brassard et drapeau ont le défaut de n'être visibles que pendant le jour.
Ne faudrait-il pas les remplacer, la nuit, par des 'lanternes ou fanaux à
verre blanc avec croix rouge, comme le proposait le docteur Le Fort ?
Au cours de la guerre russo-turque de 1877-1878, la Turquie, avec l'as-
sentiment de la Russie, a remplacé sur ses étendards la croix rouge par
un croissant de même couleur. Mais les Turcs ont-ils respecté chez leur
adversaire cette croix qu'ils abhorrent ? Nullement (1),
—
Il serait sage
d'adopter un autre signe que la croix ou que le croissant, un signe qui,










—Les articles 1 à 4 correspondent à l'article 6 de la convention
de ISC/I.
—
Les militaires et les autres personnes officiellement attachées
aux armées, qui sont blessés ou malades, doivent être respectés et soignés,
sans distinction de nationalité, par le belligérant qui les a en son pouvoir
(art. 1", al. 1). Il faut remarquer qu'on a évité ici les expressions neutres,
neutralité dont se servait la convention de 1864.
—
Cette obligation impo-
sée aux deux belligérants a pour effet le devoir pour 1' « occupant du
champ de bataille » de recueillir et rechercher les blessés et malades et de
s'opposer à tout acte de tiers qui puisse leur être nuisible (art. 3, al. 1).
Autre obligation pour le belligérant qui se retire du champ de bataille : le
belligérant, obligé d'abandonner des malades ou des blessés à son adver-
saire, laisse avec eux, autant que les circonstances militaires le permettent,
une partie de son personnel et de son matériel sanitaire pour contribuer
a les soigner (art. ior, al. 2),
—
Les blessés et malades tombés au pouvoir
de l'ennemi sont des prisonniers de guerre, mais des prisonniers qui ré-
clament des soins ; il en résulte que le belligérant reste maître de garder
ou de renvoyer les b]essés et malades guéris (art. 2, al. 1) : de ce chef le
nouveau texte a modifié l'ancien. Cependant les belligérants peuvent sti-
puler entre eux à l'égard des prisonniers blessés et malades telles clauses
d'exception ou de faveur qu'ils jugeront utiles (art. 2, al.'2-5).]HIT.
—
[2° Formation d'établissements sanitaires.—'La convention de
(j) [Pendant la guerre gréco-lurque de 1897, les Turcs ont encore employé comme
msigne le croissant rouge. Et c'est aussi le croissant qu'ont arboré les médecins,
chirurgiens et infirmiers étrangers qui ont fait partie des ambulances ottomanes.Notamment, les médecins, chirurgiens et infirmiers français qui sont entrés dans
'ambulance organisée par la Banque ottomane ont arboré le brassard à croissant
'w^
'
Si-S nvaiell*; porté le brassard à croix rouge, ils n'eussent certainement pas
!'. yesPectés ; un de ces chirurgiens nous a raconté que les troupes turques avaient
"io\S"r eux' a,ors qu'*'8 portaient la casquette au lieu du fez ottoman.]
12 Guelle, op. cit., t. I,p. 165.
la) |Sur cette convention. V. spécialement Paul Fauchille et Nicolas Politis,
manuel déjà Croix-Rouge, 1908, pp. 48 et s.]
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—
LIVRE II. CHAPITRE II
i864 parlait des hôpitaux et ambulances. Celle de i go6 est plus précise ; elle
distingue les formations mobiles et les établissements, fixes du service de,
santé. Les uns et les autres doivent être protégés et respectés par les belli-
gérants (art. 6), ils ne sont plus comme en i864 déclarés « neutres ».
—
Mais il n'en doit être ainsi que s'ils ne sont pas employés à un but autre
que le service sanitaire (art. 7).
-,—
La garde et la défense des formations





L'article g, alinéa 1, détermine, en termes
très généraux, le personnel hospitalier qui doit être respecté et protégé :
« Le personnel exclusivement affecté à l'enlèvement, au transport et au
traitement des blessés et malades, ainsi qu'à l'administration des forma-
tions et établissements sanitaires, les aumôniers attachés aux armées, se-
ront respectés et protégés en toute circonstance ; s'ils tombent entre les
mains de l'ennemi, ils ne seront pas traités comme prisonniers de guerre ».
Il en est de même du personnel de garde des formations et établissements
sanitaires (art. g, al. 2).]
[A la différence de la convention de i864, celle de igo6 parle des sociétés
de secours, pour en assimiler le personnel à celui du personnel officie]
(art. 10, al. 1). Mais il faut que les sociétés soient reconnues et autorisées
par leur gouvernement; les noms des sociétés dont un belligérant, entend
se servir seront notifiés à l'autre (art. 10, al. 2).
—
Une société reconnue
d'un pays neutre peut prêter le concours de son personnel et de ses for-
mations sanitaires, avec l'autorisation de son gouvernement et celle de
celui qu'elle veut assister (art. 11).]
[Le personnel, officiel ou volontaire, belligérant ou neutre, continue ses
services, même après qu'il est tombé au pouvoir de l'ennemi (art. 12). Le
personnel officiel, le seul qui soit payé, a droit à la solde de l'armée du





Les formations sanitaires mobiles, qui corres-
pondent aux ambulances, conservent leur matériel, si elles tombent au
pouvoir de l'ennemi (art. i4). Au contraire, les établissements fixes demeu-
rent soumis aux lois de la guerre, sont de bonne prise pour le belligérant
qui s'en empare, mais ils ne doivent pas être détournés de leur destination(art. i5).
—
Le matériel, -même fixe, des sociétés de secours doit être traite
comme, propriété privée, et ainsi échappe à la prise, sauf droit de réqui-
sition du belligérant (art. 16).]
1118°. —[5° Convois d'évacuation.
—
Les convois d'évacuation, qui com-
prennent des malades, du.personnel, du matériel, sont, pour chacun de
leurs éléments, soumis aux règles particulières à ceux-ci ; ils sont traites
comme les formations sanitaires mobiles (art. 17).
—
La convention réserve
toutefois au belligérant qui les intercepte le droit de les disloquer et de
leur faire changer de route (art. 17, in fine).]
11183.—• [6° Signe distinctif
—
C'est toujours la croix rouge sur fond
blanc (art. 18).
—
Il ne doit pas être détourné de sa destination. L'autorité
militaire est chargée de veiller à son emploi régulier cl de distribuer au
personnel les brassards et les drapeaux porteurs du signe distinct»
(art. 19'et 20).
—
Le drapeau ne peut être arboré qu'avec l'autorisation
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de l'autorité militaire ; celle-ci en indique l'emploi, réservé d'ailleurs aux
formations et établissements sanitaires.
—
Le drapeau de la croix-rouge
doit être accompagné du drapeau national ; le drapeau de la croix-rouge
doit être seul arboré sur les formations tombées au pouvoir de l'ennemi
(art. 21).
—
D'après la convention de igo6, les formations neutres arborent,
avec le drapeau de la croix-rouge, le drapeau du belligérant qui les emploie
(art. 22).
—
L'emblème de la croix-rouge et les mots croix rouge ou croix
de Genève ne peuvent être employés, en temps de paix ou en temps de
guerre, que pour protéger ou désigner les formations et établissements
sanitaires, le personnel et le matériel protégés par la convention (art. 28).
Les gouvernements signataires sont invités à prendre des mesures législa-
tives pour assurer la répression des abus du signe et du mot de la croix-
rouge ou croix de Genève, et pour punir en temps de guerre les actes in-
dividuels et les délits contre les règles delà convention (art. 27 et 28),
qu'il convient d'ailleurs de faire connaître le plus possible (art. 26) (i).J
[La Turquie n'a accédé à la convention de igo6 que sous la réserve que,
tout en respectant l'inviolabilité du drapeau de la croix-rouge, elle se ser-
vira dans ses armées de l'emblème du croissant rouge pour protéger ses
ambulances.
—
Par note du 3 septembre igo7, le Conseil fédéral suisse a dé-
cidé d'accorder à la Turquie et à la Perse le droit d'employer respective-
ment le croissant rouge ainsi que le lion et le soleil comme signes distinc-




—: Application des règles de la croix-rouge.
—
Les principes
consacrés à Genève ont-ils été respectés dans les guerres qui ont éclaté
depuis leur adoption ?
Pendant la guerre franco-allemande de 1870, des récriminations nom-
breuses ont été élevées des deux côtés. Un échange de correspondancesa eu
lieu entre le comte de Bismarck et le. comte de Chaudordy.
—
Pour tout
esprit impartial, il est certain que, de-part et d'autre, il y a eu violation de la
convention du 22 août i864, des accidents regrettables, résultat de l'igno-
rance plutôt que de la mauvaise foi.
La convention de Genève a été rigoureusement respectée du côté des
fuisses pendant la guerre de 1877. Un ukase impérial du 12/24 mai 1877
prescrivit à toutes les autorités civiles et militaires de l'Empire russe
l'observation de la convention de Genève de 1864, de la déclaration de
St-Pétersbourg de 1868 et des principes proclamés par la conférence de
(1) [Des mesures législatives ont été prises à cet égard dans de nombreux pays :Autriche
: Loi du 14 avril 1903 modifiée et complétée par la loi du 23 août 1912 ;Belgique
: Loi du 30 mars 1891 ; Code pénal, art. 322 et suiv. ; Etats-Unis : Actdu 23 juin 1910; France: Loi du 24 juillet 1913; Grande-Bretagne: Act du
18 août 1911; Italie : Loi du 17 juin 1912 ; Portugal: Décret du 19 décembre
1912 ; Russie: articles 258, 258s, 2583 modifiés du Code pénal militaire; art. 291.
Code pénal maritime ; Siam : Code pénal militaire du 8 janvier 1912, sections 48,
*9> 128, 249 à 259, 288 à 303 ; Suède : Loi devant entrer en vigueur le 1" juillet1911 ; Suisse : Loi du 14 avril 1910 ; Turquie : Articles additionnelsau Code pénal
militaire, 14 octobre 1328.
—
V. le texte de ces documents dans le Bulletin in-ternational des Sociétés delà Croix-Rouge. V. aussi Ruzé, R. D. I. P., t. XXI].
(2), [V. encore à ce sujet une note du Conseil fédéral du 14 juillet 1910, Bulle-
tin international des sociétés de la Croix-Rouge, 1911, p. 10.]
-gO CINQUIÈME PARTIE.
—
LIVRE II. CHAPITRE II
Bruxelles de 1874 (R.. D. L, t. IX, p. i36).
—
Un catéchisme militaire, par
demandes et par réponses, publié le i/i3 juin 1877, a porté, les mêmes
principes à la connaissance des troupes.
—
Les Turcs n'observèrent pas du
tout la convention de Genève. A vrai dire, ils ne la connaissaient pas.
Dans la guerre de i885 entre la Serbie et la Bulgarie, les prescriptions
de la convention ont .été respectées.
[Elles l'ont été plus ou moins dans les guerres subséquentes. •—V. pour
le conflit franco-malgache de i8g5, R. D. I. P., t. III, pp. 73 et suiv. ;
—
pour la guerre sino-japonaisede i8g4-i8gô, Ariga, op. cit. ; —pour le conflit
italo-abyssin de 1S9C, R. D. I. P., t. IV, p. 48 ; R. D. L, t. XXVIII, p. 601, et
t. XXIX, pp. 110, 018 et 5.7r ;
—
pour la guerre gréco-turque de 1897, R.D.
T. P., t. IV, pp. 6g8 et s., 722 et s. ;— pour la guerre hispano-américaine
de i8g8, R. D. I, P., t. V, pp. 786 et s. ;
—
pour la guerre entre l'Angle-
terre et les Républiques Sud-africainesde 1889-igoo, Desjardins, Revue des
Deux Mondes du ior mars 1900, pp. 4g et s. etDespagnet, R. D. 1. P., t. VII,
pp. 67g et s. ; t. IX, p.i33 ; —pour la guerre russo-japonaise de igo4-igoô,
Ariga, op. cit., pp. i3o et s. ; Takahashi, op. cit., pp. i55 et s., ig5 et s. ;
—
pour la guerre italo turque de igi2, Coquet, R. D. I. P., t. XX (1).]
1018s.
—
Les sentiments d'humanité qui ont porté les gouvernements à
-s'entendre pour améliorer le sort des blessés, ont suscité en même temps
dans presque tous les États civilisés, la création de sociétés volontaires de
secours. •— Leur constitution, leur organisation, leur fonctionnement,leurs droits et leurs obligations, etc., sont choses de législation intérieure
[En France il y a trois sociétés : la Société Jrançaise de secours aux blessés
militaires de terre et de mer, l'Association des damesfrançaises, l'Union desj'em-
mes de France ;. depuis le 21 janvier igo7, à la suite d'un accord entre les
trois sociétés, un comité central leur sert de lien.].
—
Il nous suffit de si-
gnaler l'existence de ces sociétés, qui, dans la pratique, s'abriteront sous les
,prescriptions protectrices de la convention de Genève (2).
11186.
—
[Les règlements de la Haye du 2g juillet 189g et du 18 octobre
igo7, sur les lois et coutumes delà guerre sur terre, ont disposé, dans
leur article 21, que « les obligations des belligérants concernant Je service
des malades et des blessés sont régies par la convention de Genève »..]
11187.
—
L'oeuvre de la Croix-Rouge, par le but élevé poursuivi, parles
services déjà rendus comme par les services futurs, est incontestablemenl
une des institutions internationales les plus imprégnées d'un véritable
respect des droits de l'humanité.
Les auteurs de la convention de 1864 s'étaient flattés que le but si pro-
fondément humain de leur oeuvre suffirait à en assurer la réussite. .Les
guerres postérieures ont montré leur erreur.
—
Une sanction doit être at-
tachée aux prescriptions édictées.
—
Où la trouver ? De nombreux projets
ont été émis par les publicistes les plus autorisés, Licber, Holtzendorff,
(1) [Les Turcs ont reproché aux Italiens d'avoir fait tomber de leurs aéroplanes
et dirigeables des bombes sur les hôpitaux et ambulances.
—
Les Bulgares, dans
leur guerre de 1913 contre leurs anciens alliés balkaniques, semblent s'être montrés
particulièrement.cruels vis-à-vis des blessés ennemis (V. n» 106S, note).](2) M. le commandant Guelle donne des renseignements sur quelques-unes des
sociétés de secours fonctionnant à l'étranger, op. cit., t. I, p. 179, note.
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Moynier, etc.
—
Aucun de ces projets n'est satisfaisant et réellement pra-
tique.
—
Nous pensons, avec M. Louis Renault, que la sanction doit être-
apportée par chaque législation interne, « que chaque pays devrait avoir,
dans son code pénal militaire, des dispositions précises pour réprimer'les-
faits contraires aux principes reconnus du droit des gens, par exemple
les infractions à la convention de Genève (i) ».
—
[C'est dans ce sens qu'a
.statué la convention de Genève de 1906 (art. 28) (n° 11183).
—
L'Institut de-
Droit international s'est occupé en 1896 à.Cambridge de la sanction à don-
ner aux règles de la convention de Genève (2).]
1119.
—
3° PRISONNIERS DE GUERRE (3|.
—
Pendant de longs siècles, les-
ennemis furent considérés comme en dehors de toutes les lois de l'huma-
nité. Primitivement on tuait les prisonniers.
Mais la cupidité des vainqueursvint apporter un premier adoucissement
à cette coutume barbare. L'intérêt fit renoncer à des massacres inutiles..
On réduisit les vaincus en esclavage.
Plus tard, le concile de
-
Latran (117g) défendit de réduire en servitude-
et de vendre comme esclaves les prisonniers faits dans les guerres entre-
chrétiens.
Au moyen âge, se développa et s'étendit l'usage de la rançon, qui se-
continue dans les temps postérieurs.
—
Certains capitaines célèbres se
sont ainsi amassé des fortunes, grâce aux rançons exigées de leurs pri-
sonniers, et la guerre était devenue pour eux une entreprise lucrative. On.
arriva à établir des tarifs complets qui déterminaient les prix de rançon
selon le rang des prisonniers.
—
Néanmoins, Grotius, trop dominé par-
les idées des Grecs et des Romains, admet encore au XVII" siècle que
les personnes prises au cours d'une guerre deviennent esclaves selon
le Droit international et que leur postérité le devient après elles ; mais,.
dans un autre passage, il. recommande d'adoucir le sort de pareils es-
claves et se prononce pour le rachat des captifs.
—
Un siècle plus tard,.
Vattel repousse énergiquement les doctrines de Grotius (4).
Au XVIIe siècle, s'établit la coutume des cartels d'échange, qui vint fa-
ciliter la libération des prisonniers.
(1) Louis Renault, Introduction à l'étude du Droit international, 1879, p. 45.
(2) [V. Annuaire de l'Institut, t. XIV, pp. 17 et 188. —Dupuis, L'Inslitut de Droitinternational, session de Cambridge .(août 1895), R. D. I. P., t. [I, p. 528.
—
V.
aussi Moynier, Considérations sur la sanction pénale à donner à la convention de
Genève, 1893.
—
Brusa, Die una sanzione pénale alla convenzione Ginevrina, 1896.
—
Delpech, A propos de la convention de Genève et des sociétés de la Croix-Rouge,
R- D. 1. P., t.'VIII, p. £86.
—
Gillot, La révision de la convention de Genève au-
point de vue historique et dogmatique, 1902.
—
Le congrès des oeuvres d'assistance
en temps de guerre qui s'est tenu à Paris en 1900 s'est occupé de diverses ques-
tions relatives à la convention de Genève, R. D. 1. P., t. VIII, p. 5S6.
—
V. aussi
Hoszkowski, La révision de la convention de Genève, R. D. 1., t. IV (2e série),
P- 299.
—
V. ci-dessus, n° 11103, note ](3) [V. Eichelmann, Ueber die Kriegsgefangenschafl, 1878.
—
Du Payrat, Le
prisonnier de guerre dans la guerre continentale, 1910.
—
Romberg, Des belligé-
rants et des prisonniers de guerre, 1894.
—
Vassaux, Prisonniers de guerre et otages,.
.'(*) Grotius, lih. III, cap. VII et XIV.
—
Vattel, liv. III, ch. VIII, §§ 148 et s.
-







1120.—De nos jours, le principe universellement admis est que l'en-
nemi désarmé, par la force ou volontairement, ne peut être qu'an prison-
nier de guerre. Il n'est pas permis de le tuer (n° 1068). Telle est la doctrine
générale, telle est aussi la pratique moderne. C'est une règle du Droit in-
ternational, tant rationnel que positif.
Mais cette règle ne comporte-t-elle pas une exception, dans le cas où la
présence des prisonniers parmi ses troupes constituerait un considérable
embarras pour le vainqueur, dans le cas où il lui serait impossible de dé-
tacher de son armée une escorte suffisante pour les conduire au lieu de
leur eaptivite ? Ne peut-il alors refuser quartier et anéantir les soldats qui
ne peuvent plus lui résister ? Au siècle dernier, Vattel hésitait (liv. III, ch.
VII, p. i5).
—
Cette mesure d'extrême nécessité est"approuvée par Blunts-
chli (art. 58o), par Heffter (s 128), par Neumann (§ 46).
—
Daim (p. 9)
distingue et permet de refuser quartier en cas d'extrême nécessité, mais
défend de tuer l'ennemi déjà reçu à merci.
—
Repoussons avec Clavo
(S 2144), Fiore (Code, art. 974), Pillet (op. cit., t. I, p. 199), etc., cette .doc-
trine profondément inhumaine. Lorsqu'une troupe se rend sur un .champ
de bataille, il ne faut pas, dit notre collègue Pillet, pour la surveiller pen-
dant le moment critique où elle remet ses armes et ses munitions, plus de
forces qu'il n'en faudrait pour la détruire.
—
Si le vainqueur ne peut
garder et emmener en captivité ses prisonniers, il ne peut les occire, ; il
doit les relâcher.
—
Cet acte n'est pas plus étrange que l'obligation où se
trouve souvent une armée d'abandonner une ville ou un bourg, après les
avoir occupés. Lui serait-il permis de les détruire avant de se retirer ? Le
général, qui incendierait une ville au moment de l'évacuer, attirerait sur
sa tête la réprobation générale.
—
La vie d'une masse d'hommes, de-
mande M. Pillet, serait-elle moins précieuse que des pierres de quelques
murailles (p. 200) ?
[On peut citer l'exemple du massacre de la garnison de Jaffa (V. Mémoi-
res de M. Thiers).
—
Pendant la guerre du Transvaal, les Boërs. laissèrent,
aller, après les avoir désarmés, les Anglais faits prisonniers.]
La situation des prisonniers de guerre a une importance considérable
dans la pratique moderne de la guerre, alors surtout qu'avec l'accroisse-
ment du nombre des combattants s'accroît nécessairement aussi celui des
prisonniers (1).
Les questions relatives aux prisonniers de guerre sont soigneusemenj
réglementées par les Instructionspour les armées en campagne des États-Unis :
articles 49 à 53,"-55 et 56, 5g, 72 à 80, io5 à 110,11g à i33 ;—parla Déclaration
de Bruxelles de 1877, articles 23 à 34 ;
—
par le Manuel de l'Institut de Droit
international (Oxford, 1880), articles 61 à 88 ;
—
[par les Règlements de la
Haye de 189g et de igo7, articles 4 à 20.]
—
La Russie a publié le 10 22 juil-
let 1877 un règlement sur les prisonniersde guerre.— [La France aédictéun
règlement concernant les prisonniers de guerre, à la date du 21 mars
1893(2).— Signalons encore sur ce point des règlements détaillés pro-
1) Pendant la guerre franco-allemande de 1870-1871, le nombre des prisonniers
français s'est élevé à 11.160 officiers et 333.835 hommes.
(2) [V. le texte de ce règlement, R. D. I. P., t. I, Documents, p. 10.]
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mulgués par le Japon et la Russie pendant la guerre de igo4 (i)-]
—
Ces
questions sont aussi abondamment traitées par les principaux auteurs.
Résumons les unes et les autres.
1121.
—
1° Qui peut être fait prisonnier de guerre ?
—
Rentrent dans la
catégorie des prisonniers de. guerre, s'ils sont pris, les combattants, puis
les divers auxiliaires qui accompagnent les troupes sans prendre une part
directe aux hostilités, tels que les fonctionnaires ou officiers chargés de la
police et de la justice, les prévôts, les gendarmes, les membres de l'inten-
dance, les officiers et commis d'administration,les vivandiers, les fournis-
seurs, les aérostiers, les employés de télégraphe et de chemins de fer, les
reporters des journaux, etc. (2).
L'ennemi a intérêt à supprimerl'action de ces personnes, car leur capture
fait disparaître un danger ou désorganise les services de l'armée ennemie.
Mais les personnes qui suivent une armée sans en faire partie, comme
les correspondants de journaux (3), les vivandiers, etc., tombées au pou-
voir de l'ennemi, ne peuvent être détenues qu'aussi longtemps que les
nécessités militaires l'exigent (Inslrucl. améric, art. 4q et 5o.—Déclaration de
Bruxelles, art.34- —Manueld'Oxford, 1880, art. 21 et 22).
—
[Les Règlements
de la Haye, art. i3, n'assurent à ces personnes le traitementdes prisonniers
de guerre que si elles sont munies d'une légitimationde l'autorité militaire
de l'armée qu'elles accompagnent ».]
Les médecins, infirmiers, brancardiers, aumôniers sont couverts par 1-a
convention de Genève (n,s 1111 et s.).
Le Droit international moderne n'admet pas que la captivité puisse s'é-
tendre aux habitants paisibles et inoffensifs du territoire, aux ennemis
passifs.
—
Mais si l'un d'entre
.
eux rendait des services à l'armée, par
exemple lui servait de messager, il serait soumis aux lois de la guerre et
fait prisonnier, s'il, se laissait surprendre au cours de sa mission.
—
En cas
de capture, les non-belligérants qui font acte de guerre, assimilés à des
bandits, n'ont pas droit à être considérés et traités comme prisonniers de
'guerre.
Le souverain de l'État, les hauts fonctionnaires chargés de la direction
suprême des différents services, tels qu'un ministre de la guerre ou du
(1) V. R. D. I. P., t. XVII, Documents, pp. 5 et s. ; 20 et s. ; Ariga, op. cit.,
PP- 93 et s. ; Talcahashi, op. cit., pp. 94 et s. ; Alriyama, R. D. I., 2° série, t. Vil,
PP- 569 et s., et t. IX, p- 211 et s. ; Rey, R. D. I. P., t. XVII, pp. 630 et s.
—Cbmp. Ninagawa, Mes expériences relatives aux prisonniers de guerre, Revue dedroit international [Japon], 1908, n° 9.]
(2) [V. pour la guerre russo japonaise, Rey, R. D. I. P., t. XVI, p. 502.](3) [Sur la situation des correspondants de journaux, spécialement lors de la
guerre hispano-américaine de 1898, V. R. D. I. P., t. VI, p. 791 et lors de la
guerre italo-turque de 1912, V. R. D. I. P., t. XX.
—
Lors de la guerre russo-japonaise de 1904, les belligérants ont réglementé cette situation. Sur le cas des
officiers étrangers et des correspondants de journaux tombés au pouvoir desJaponais, V. Ariga, op. cit., pp. 121 et s. ; Rey, R. D. 1. P., t. XVII, p. 73.
—La situation des attachés militaires qui suivent les armées mérite une place à part.V.à ce sujet, et pour ce qui s'est passé lors de la guerre russo-japonaise, Rey,
«• D. I. p., t. XVII, p'. 63.
—
V. infrà, n° 11542 ce qui concerne les correspon-dants de journaux et les attachés militaires.]
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Trésor, par exemple, peuvent, s'ils se laissent prendre, être emmenés en
captivité. Le but de la guerre moderne est d'annihiler la puissance de
l'Etat ennemi, de l'atteindre dans les ressorts de son fonctionnement ; or,
des mesures de ce genre correspondent parfaitement au but poursuivi.
—L'histoire nous offre quelques' exemples de semblables captures (InstrucL
améric, art. 5o, S 2).
[Pendant la guerre du Transvaal, les Anglais ont capturé comme pri-
sonnière de guerre Mme Schalk-Burger, qui n'avait été mêlée aux hostilités
que par sa qualité d'épouse du président intérimaire du Transvaal (1).]
1122.
—
2° Traitement des prisonniers de guerre.
—
Le prisonnier de
guerre n'est plus, de nos jours, au pouvoir de celui qui s'est emparé de
sa personne et l'a désarmé. Il est placé sous la puissance de l'Etat ennemi.
A cet Etat de régler la condition du prisonnier (Instruct. améric, art. 74.
—
Manuel d'Oxford, 1880, art. 61.
—
Déclaration de Bruxelles, art. a3.
—[Règlements de la Haye, art. 4]-)
Ce prisonnier est privé de sa liberté, parce que, s'il la conservait, le
devoir militaire lui imposerait de n'en faire usage que pour retourner au
combat.
—
Là s'arrête le droit de l'État vainqueur.
«
Un prisonnier de guerre n'est passible d'aucune peine en tant qu'en-
.
nemi public ; aucune souffrance, aucun déshonneur ne lui seront volon-
tairement infligés dans une intention de représailles, ni emprisonnement,
ni privation de nourriture', ni mutilation, ni la mort, ni aucun autre trai-
tremenl barbare » (Instruct. améric, art. 56). Les prisonniers sont soumis
aux lois et règlements en vigueur dans l'armée ennemie. En cas d'insu-
bordination, ils s'exposent à une prompte et sévère répression (Déclaration
de Bruxelles, art. 27.
—
Manuel d'Oxford, 1880, art. 62.
—
[Règlements delà
Haye,avt. 8], —En France, ils sontjusticiables des conseils de guerre pour
.les crimes elles délits (Codejust. miZ.,'art. 56) ; quant aux fautes contre la
discipline, elles sont punies de la détention (Règlement du 6 mai 1859).
1123.
—
Les officiers et les soldats doivent être laissés en possession de
tous leurs effets personnels. [« Tout ce qui appartient personnellement
aux prisonniers de guerre, disent les articles 4 des. Règlements de la Raye.
excepté les armes, les chevaux et les papiers militaires, reste leur pro-
priété ».] Si des raisons spéciales et contingentes obligaient à leur enlever \
•
l'usage de quelque effet, il devrait être restitué à la fin de la captivité (Ins-
truct. améric, art. 72. •— Déclaration de Bruxelles, art. 23. — Manuel ,
d'Oxford, 1SS0, art. 64).
„ ,
l
Le soldat est privé de ses armes, qui font partie du butin de l'Etat vain- ^
queur ; mais, par courtoisie, on est dans Pusago de rendre leur epee j
aux officiers (Instruct. améric, art. 78). ï
1124.
—
Les prisonniers sont ordinairement assujettis à l'internement -
dans une ville, une forteresse, un camp ou une localité quelconque, a\ec
défense de s'éloigner au delà de certaines limites et obligation de répondre j
à des appels journaliers, ou simplement à des époques fixes [Règlemen s j
de la Haye, art. 5].
—
Il est d'usage de laisser à cet égard une plus grande .j
(1) [V. R. D. I. P., t. IX, p. 133. |
.
I
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, .lalitude aux officiers qu'aux simples soldats (Déclaration de Bruxelles,
art. 24.
—
Manuel d'Oxford, 1880, art. 66).
Les prisonniers peuvent même être enfermés par mesure de sûreté, ou
pour cause d'infractions à la discipline : mais la justice, l'honneur mili-
taire, le respect dû à des vaincus, tout s'oppose à ce qu'ils soient confon-
dus avec les criminels de droit commun (Instruct. améric, art. 75.
—
[Règlements de la Haye, art. 5). Le règlement de 1907 stipule que les pri-
sonniers enfermés par mesure de sûreté indispensable peuvent l'être
•< seu-
lementpendant la durée des circonstances qui nécessitent cette mesure ».]
Pendant la durée de leur internement, les prisonniers doivent être hu-
mainement et convenablement traités (Instruct. améric.. art. 76.
—
[Règle-
ments de la Haye, art. 4])- Le gouvernement, au pouvoir duquel se trou-
vent les prisonniers, est chargé de leur entretien. Les conditions de cet en-
tretien peuvent être établies par une entente mutuelle entre les parties
belligérantes.
—
A défaut de cette entente, comme principe général, les
prisonniers de guerre doivent être traités pour la nourriture et pour l'ha-
billement sur le même pied que les troupes de l'État qui les a capturés
(Déclaralion de Bruxelles, art. 27. —Manuel d'Oxford, 1880, art. 69.
—
[Rè-
glements de la Haye, art. 7]) (1). —[D'après le Règlement de la Haye de 189g,
art. 17, les officiers prisonniers peuvent recevoir l'intégrité de leur solde
telle qu'elle est établie par les règlements de leur pays, sauf rembourse-
ment parleur gouvernement. Le Règlement de la Haye de 1907, art. 17,
stipule que les officiers prisonniers recevront la solde à laquelle ont droit
les officiers de même grade du pays où ils sont retenus, à charge de rem-
boursement par leur gouvernement.]
Les dépenses occasionnées parle séjour des prisonniers restent provi-
soirement à la charge de l'État qui les détient. Ces dépenses font, lors de
la conclusion de la paix, l'objet de conventions spéciales.
1125.
—
Les prisonniers qui le désirent sont habituellement_autorisés
a prendre part aux travaux de l'industrie privée et à louer leurs services :
mais on y met quelques conditions ; c'est une faveur : ils ont une plus
grande liberté et reçoivent un salaire qui leur restera propre. On peut
alors laisser leur entretien à' leur charge (V. pour la France le règlement
to 6 mai i85g, art. 46, 53 et 54, et aussi le règlement du 21 mars i8g3.
—Déclaration de Bruxelles, art. 25.
—
Manuel d'Oxford, 1880, art. 72.
—[Règlements de la Haye, art. 6. Le Règlement de igo7 dit expressément que




Pendant leur captivité,les prisonniersne sauraientêtre astreints
il prendre une part quelconque aux opérations de guerre.
—
Il est égale-
ment contraire aux plus élémentaires notions de justice et d'honneur
0) C'est ce qu'ordonnait le Règlement français du 6 mai 1S59, dont il fut fait
application, on 1870, aux Allemands prisonniers. En fait, ces derniers ont été
traités, sous le rapport de la solde et de la nourriture, bien plus favorablement
que les Français prisonniers en Allemagne. Outre les allocations de vivres, les
AH
a"emands touchaient une solde journalière de sept centimes, tandis qu'enllemagne aucune solde n'a été allouée aux soldats français (V. la correspondanceéchangée entre M. de Bismarck et M. de Chaudordy, 4 octobre et 28 octobre 1870).
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d'essayer de leur arracher, par des menaces ou par de mauvais traitements,
des renseignements sur leur armée ou sur les ressources de leur patrie
(fnslrucl. améric, art. 80.
—
Déclaration de Bruxelles, art, 26.
—
Manuel
d'Oxford, 1880, art. 70).
1127.
—
Les prisonniers de guerre peuvent être employés à des travaux
publics ; mais on ne peut les astreindre à des travaux qui seraient dange-
reux, trop pénibles ou de nature dégradante. Le travail ne doit aussi
avoir aucun rapport avec les hostilités (Inslruc améric, art. 76. •— Décla-
ration de Bruxelles, art. 25. —Manuel d'Oxford, 1880, art. 71. •— [Règlements
de la Haye, art. 6]).
Pourrait-on les employer à des travaux militaires, qui n'auraient pas de
relations directes avec les hostilités actuelles ? Bluntschli (art. 608), Calvo
(§ i858) adoptent l'affirmative. M. Geffcken (sur Heffter, § 12g, note 3) re-
pousse cette opinion, en faisant remarquer, avec une très grande justesse,
que si ces travaux ne sont pas une participation immédiate et directe aux
hostilités, ils n'en constituent pas moins un accroissement de la force
militaire de l'Etat détenteur des prisonniers et qu'on ne saurait astreindre
ceux-ci à y concourir.
[L'exercice par les prisonniers de leur religion est absolument libre
(Règlement de la Haye, art. 18).
—
Leurs testaments sont reçus et dressés
dans les mêmes conditions que ceux de l'armée nationale: on suivra les
mêmes règles pour les pièces à la constatation des décès et pour l'inhu-
mation des prisonniers de guerre, en tenant compte de leur grade et de
leur rang (Règlements de la Haye, art. 19).]
[Les prisonniers faits pendant la guerre hispano-américaine de iSgS
furent en général traités conformément aux principes aujourd'hui reçus
du Droit des gens. V. les règles posées par l'acte de capitulation de
Manille, R. D. I. P., t. VI, pp. 789 et 8i4.
—
Il en a été de même pendant
la guerre anglo-boër de i8gg-igoo, du moins du côté des Bo.ërs ; des
reproches pourraient être faits aux Jroupes et aux autorités anglaises
relativement à leur conduite vis-à-vis des prisonniers Sud-africains (V
Desjardins, Revue des Deux-Mondes, icr mars 1900, p. 54 ; Despagnet, R. :
D. I. P., t. VII, pp. 67g et s. ; t. VIII, pp. 101 et s. ; 16g et s.) : alors que
les jois de la guerre ne permettent, pas de faire prisonniers les vieillards,
les femmes et les enfants, qui ne participent pas aux opérations de la guerre, j
les Anglais ont inauguré au Transvaal une pratique opposée enrasseni- .
blant de vive force les habitants paisibles et inoffensifs dans des camp- •
retranchés,- dits de concentration, où ils furent d'ailleurs soumis à un Irai- j
tement des plus misérables
: la mortalité y fut effrayante (V. R- D- L v- î
t. VII, p. 663 et t. XI, p. 63g ; Mérignhac, Les lois de la guerre, n" 53). - ;
Pendant la guerre russo-japonaise, les prisonniers de guerre furent en ^
général convenablementtraités par l'un et l'autre belligérants (V. Ariga. ^
op. cit., pp. 93 et s. ; Akiyama. R. D. L, 2e série, t. VII, pp. 069 et s. «' 1
t. IX, pp. 211 et s. ; Roy, R. D. T. P., t. XVTT, pp. 63o et s.). — H en "''[ |
de même, tout au moins de la part des Italiens, pendant leur guerre de 19'- .;
avec la Turquie(V Coquet, R. D. I. P., t. XX).
—
Pendant la guerre desBalkai» i
de igi2-igi3, le gouvernement hellène a traité les prisonniers turcs avec >
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humanité toute particulière. Le principe suivi a été la complète assimila-
tion aux officiers et soldats grecs au point de vue de la solde. On a choisi
comme résidence pour les officiers turcs prisonniers les centres les plus
agréables : Patras, Tripoli, Pyegos, Chalcis, Calamata, et ils sont logés
dans des hôtels ou des édifices publies ; quant aux officiers supérieurs, ils
ont été concentrés dans un des hôtels les plus luxueux de la Grèce, à
Phalère, où, grâce au ministère de la guerre, ils ont la pension complète
pour 6 francs par jour ; pour le casernement des soldats, on a choisi les
villes les plus saines de la Grèce et les casernes les plus neuves, et même
l'école des cadets de Corfou. On s'est abstenu de les astreindre à un travail
quelconque ; on leur a accordé la liberté de s'engager (sous réserve d'une
autorisation spéciale) au service des particuliers à telles conditions qu'ilsju-
geraientprofitables. Seuls 3o^ prisonniers ont demandé à bénéficier de cette
disposition, prouvant ainsi qu'ils n'éprouvaient pas le besoin d'améliorer
leur sort par le profit qu'ils tireraient de leur travail. Les fonctionnaires
turcs et les soldats trop vieux ou trop jeunes ont été transportés en Turquie
aux frais du gouvernement hellénique. Les autorités chargées du service
des prisonniers ont trouvé le plus parfait concours auprès des populations :
les prisonniers ont reçu tous les jours des visiteurs qui leur apportaierst
des cigarettes, etc. et s'informaient de leurs besoins ; dans toutes les
villes où résidaient des prisonniers turcs, les habitants ont fait ce qu'ils
pouvaient pour rendre leur sort moins pénible.
—
Tout autre a été le
traitement dont ont été l'objet de la part des Turcs les prisonniers grecs :
une compagnie d'evzones fut notamment promenée, après la bataille
de ICoutra, à travers la Macédoine, au milieu des injures et des huées.
—
Il résulte d'une protestation adressée en juillet igi3 par le gouvernemerat
grec à son ministre à Paris que les Bulgares ont mutilé et massacré des
soldats grecs prisonniers et noyé des soldats serbes prisonniers (Temps
du 10 juillet igi3).]
1127'.
—
[La conférence de la Haye de i8gg 'a organise, conformément
aux voeux de M. Edouard Romberg (i), des bureaux de renseignements
sur les prisonniers de guerre (art. i4 à 16). Ces bureaux, constitués dès> le
début de la guerre dans chacun des États belligérants et, le cas échéant,
dans les pays neutres qui ont recueilli des prisonniers, jouissent de la
franchise postale et de la franchise douanière. —Aux termes de l'art. iO :
» Les bureaux de renseignements jouissent de la franchise de port. Les
lettres, mandats et articles d'argeiit, ainsi que les colis postaux destinés
aux prisonniers de guerre ou expédiés par eux, seront affranchis de toutes
taxes postales, aussi bien dans les pays d'origine et de destination que
dans les pays intermédiaires. Les dons et secours en nature destinés awx
prisonniers de guerre seront admis en franchise de tous droits d'entrée
et autres, ainsi que des taxes de transport sur les chemins de fer exploités
par l'Etat ».
—
Par application de cette disposition, une loi a été rendue
en France le 3 mai 1902, disposant comme suit: « Sont affranchis d'ndroit d'importation et de statistique, ainsi que des droits intérieurs de
(1) [Edouard Romberg, Des belligérants et des prisonniers de guerre, 1894, p. 30.
~
V. aussi Gros, Condition et traitement des prisonniers de guerre, 1900.]
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consommation, d'entrée et d'octroi, sous réserve du contrôle à exercer par
les administrations intéressées, les denrées et autres objets, y compris les
tabacs, allumettes et caries à jouer, envoyés de l'étranger à titre de dons
ou de secours aux prisonniers de guerre internés en France, en Algérie cl
dans les colonies françaises ».
—
Lors du Congrès des oeuvres d'assistance
en temps de guerre, tenu à Paris en 1900, on a agité la question de savoir
s'il ne conviendrait pas d'établir dans chaque pays des sociétés spéciales
pour l'assistance des prisonniers de guerre (1).
—
La Conférence interna-
tionale de la Croix-Rouge tenue à Washington a pris, le 10 mai igia, la
résolution suivante : « Considérant les Sociétés de la Croix-Rouge comme
naturellement appelées à assister les prisonniers de guerre et s'inspirant
du voeu émis en 1907 par la Conférence de Londres, la Conférence ex-
prime le voeu que les Sociétés de la Croix-Rouge organisent dès le temps de
paix une commission spéciale chargée, en temps de guerre, de recueillir et
de confier aux bons soins du comité international de Genève les secours qui
lui seront remis pour les militairesen captivité. Le comité international, par
l'intermédiaire de délégués neutres accrédités auprès des gouvernements
intéressés,s assurera la distribution des secours qui seront destinés à des
prisonniers désignés individuellement, et répartira les autres dons entre
les différents dépôts de prisonniers, en tenant compte des intentions des
donateurs,desbesoins des captifs et des instructions des autoritésmilitaires.
Les frais occasionnés ainsi au comité international seront supportés par
les sociétés de la Croix Rouge intéressées. Les commissions spéciales pour
les prisonniers de guerre se mettront en rapport avec le comité interna-
tional de Genève » (2).
—
Le Règlement de la Haye du 18 octobre igo7 a main-
tenu (art. i4-i6), en ajoutant quelques précisions (art. i4), les dispositions
de celui de 189g (3).] >
1128.
—
3° Cessation de la captivité.
—
Ce n'est pas un délit de chercher
à recouvrer sa liberté : c'est un désir bien légitime de la part du prisonnier
(1) [V à cet égard la proposition de M. -Paul Fauchille et la discussion à la-
quelle elle a donné lieu dans le Compte-rendu du Congrès, pp. 138 et s.
—
V. aussi
Delpech, R. D. I. P., t. VIII, p. 598.]
(2) [Le 23 juin 1913, le Comité central de la Croix-Rouge française a, confor-
mément à la résolution de Washington, institué une Commission centrale d'as-
sistance aux prisonniers de guerre.
—
A la fin du xvin" siècle et au commence-
ment du xix% une pratique constante consacrait l'institution d'agents envoyés par
un belligérant chez l'autre pour veiller aux intérêts de ses compatriotes prison-
niers de ce dernier (art. 24, traité d'amitié et de commerce du 10 septembre ;
1785 entre Etats-Unis et Prusse; cartel franco-anglais du 13 septembre 1798;
art. 24, traité d'amitié et de commerce du 11 juillet 1799 entre Etats-Unis et
Prusse ; cartel de Washington du 12 mai 1813 entre Etats-Unis et Grande-Bretagne;
convention de Trijillo du 26 novembre 1820 entre Colombie et Espagne). V. Bas- i
devant, Deux conventions peu connues sur le droit de la guerre, R. D. I. P., t. XXI, |
pp. 5 et s.] |
(3) [Pendant la guerre russo-japonaise, un bureau de renseignements futorga- *
nisé par le gouvernement du Japon et fonctionna très régulièrement (Ariga, |
op. cit., p. 120 ; Akiyama, Revue de droit international japonaise, 1904, n°9; i
Rey, R. D. I. P., t. XVII, p. 665).
-
Lors de la guerre des Balkans de 1912-1913, |
une Agence internationale a été instituée à proximité du théâtre des hostilités, g
par le comité international de la Croix-Rouge pour l'assistance aux prisonniers |
de guerre (Bulletin international de la Croix-Rouge, 1913, pp. 200 et s.] f
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de guerre.
—
Mais l'évasion des prisonniers constitue un acte de résistance
et d'hostilité que le capteur a le droit d'empêcher ou de réfréner.
—
De ce
double caractère de l'évasion, découlent les conséquences suivantes adoptées
par presque tous les publicistes.
L'emploi de la force est permis contre le prisonnier, surpris dans sa fuite.
On peut faire feu sur lui ; mais le recours aux armes doit être précédé d'une
sommation préalable d'avoir à s'arrêter et à se rendre (Déclaration de Bru-
xelles, art. 28.— Manuel d'Oxford, 1880, art. 68, § ict).
Le prisonnier évadé est-il repris avant d'avoir, ou rejoint l'armée de son
pays, ou quitté le territoire du capteur, il ne peut être soumis à aucun
châtiment.
—
Ni la mort, ni aucune peinene peut lui être infligée pour le
seul fait de sa tentative d'évasion, actes que les lois de la guerre ne considè-
rent pas comme un crime. Des mesures plus rigoureuses pourront être
prises pour l'empêcher de renouveler sa tentative (Inst. améric, art. 77.
—
Déclaration de Bruxelles, art. 28.
—
Manuel d'Oxford, 1880, art. 68, § 2).
—[D'après les Règlements de la Haye, art. 8, le prisonnier qui serait repris
avant d'avoir pu rejoindre son armée ou avant de quitter le territoire occupé
par l'armée qui l'aura capturé, est passible de peines disciplinaires.]
Le prisonnier de guerre a réussi à s'évader par force ou autrement. lia'
rejoint son armée ; il est derechef capturé dans un nouveau combat. Il ne
peut être puni pour son évasion antérieure qui n'est ni un crime ni un dé-
lit. Il sera traité commeprisonnier de guerre ; mais il pourra être soumis à
des mesures spéciales de surveillance que ses antécédents rendent utiles
(Inst. améric, art. 78.
—
Déclaration de Bruxelles, art. 28.
—
Manuel d'Ox-
ford, 1880, art. 68, § 3.
—
[Règlements de la Haye, art. 8]).
1129
—
Si une conspiration, ayant pour but une évasion collective ou
générale, est découverte, les conspirateurs peuvent être rigoureusement
punis.
—
Dans les cas très graves, la peine de mort pourra être prononcée
contre les conspirateurs (Inst. améric; art. 77, § 2).
La peine capitale peut aussi être infligée aux prisonniers de guerre,
convaincus de tentative de rébellion contre les autorités de l'État dont ils
sont prisonniers, et de complot dans ce but, soit avec leurs compagnons
de captivité, soit avec d'autres personnes (Inst. améric, art. 77, § 2).
1130..— Mais il est contraire aux plus élémentaires notions de justice
de vouloir établir une sorte de solidarité entre les prisonniers de guerre et
d aggraver, à raison de l'évasion de l'un d'eux, la situation des autres.—
Liest ce que fit pourtant pendant la guerre de 1870 le général allemand
vogel von Falkenstein, lorsque, dans un ordre, il décréta que chaque fois
<pi un prisonnier français s'évaderait, dix de ses collègues habitant avec lui
seraient choisis au sort pour être enfermés et étroitement surveillés dans une
.
teresse jusqu'à ce que le prisonnier fût ramené.
-
Cette mesure a étéJustement blâmée comme excessive par plusieurs publicistes (Ott sur Klû-ber, op. cit., § 24g, note.
—
Morin, op. cit., t. II, p. 245.
—
[Comp. Monod,
Allemands et Français, p. 3g.
—
Rûstow, Kriegspolitik und Kriegsge-brauch, 1876]).
1131-
~
Les prisonniers de guerre peuvent, suivant les circonstances,
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être mis en liberté sur parole (i).
—
Posons comme principes : a) que l'en-
gagement qui résulte de la parole donné est un acte individuel. Elle ne
peut être donnée par tout un corps de troupes. Une déclaration générale
qu'un grand nombre de prisonniers ont donné leur, parole est nulle et sans
valeur (Inst. améric, art. 121 et 128).
6) Aucun prisonnier de guerre.ne peut être contraint par le gouverne-
ment ennemi à donner sa parole.
—
Aucun gouvernement n'est tenu dïac-
cepter la parole des prisonniers de guerre, ou d'accepter la parole de tous,
par ce seul fait qu'il accepte la parole d'un ou de plusieurs de ceux-ci.
Gomme l'engagement sur parole est, de la part du prisonnier, un acte
personnel, l'acceptation de cet engagement est, de la part du gouvernement
ennemi, un acte entièrementfacultatif (Inst. améric,.art. i32.—Déclaration
de Bruxelles, art. 32.
—




c) La parole ne peut être donnée par personne' sur le champ de bataille
(Inst. améric, art, 128).
d) Tous les prisonniers, sans distinction de grade, peuvent être mis en li-
berté sur parole. [Les Règlementsde la Haye, art. 10, disent sans distinction :
« Les prisonniers de guerre peuvent être mis en liberté sur parole ».]
—
Néanmoins les Instructions américaines (art. 126 et 127) décidentque les sol-
dats ne, peuvent s'engager que par l'intermédiairede leurs officiers, et ceux-
ci seulement avec l'autorisation de celui d'entre eux qui possède le grade le
plus élevé. Bonne mesure au point de vue de la discipline et qui écartera
bien des difficultés (Bluntschli, art. 621).
1132.
—
Deux hypothèses sont possibles :
A.
—
La liberté sur parole est donnée au prisonnier, mais dans le lieu
de l'internement seulement.
—
Liberté relative et restreinte. Eh donnant •
sa parole, le prisonnier s'engage sur l'honneur à respecter fidèlement les
conditions posées par le capteur.
—
Ces conditions sont en général : ne pas
chercher à s'évader ; ne pas sortir des limites de la ville ou de la commune
de la résidence.
—
Le vainqueur doit les-bien préciser : le prisonnier doit
connaître l'étendue réelle de son engagement.—Aussi les Instructions améri-
caines exigent-ellesque deux documents écrite, identiques, soient échanges,
dans lesquels seront exactement consignés les noms, rang ou grade des pri-
sonniers libérés sur parole (art. 125).
—
En 1870-1871, les Allemands ont




B. —L'ennemi permet aux prisonniers de guerre, sous certai-
nes conditions qu'ils promettent d'observer, de retourner dans leur propre
pays. L'engagementpris sur parole est habituellement de ne pas servir
contre l'ennemi, de ne pas reprendre les armes contre lui, tant que dure la
guerre pendant laquelle l'engagement a été pris.
—
Normalement, cet en-
(1) [V. Loison, Du contrat de liberté sur parole, 1904.
—
V. cartel d'échange du
12.mai 1813 entre Etats-Unis et Grande-Bretagne : Basdevant, R. D. I. P., t.XXI.
pp. 5 et s.] '
.(2) V. le récit du commandant Guelle, op. cit., t. I, p. 205, note. — [V. aussi
Rrenetj La France et l'Allemagne devant le Droit internationalpendant les opération
militaires de la guerre de 1870-71, 1902, pp. 205 et s.]
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gagement ne se rapporte qu'au, service actif en campagne contre l'ennemi
auquel la parole a été donnée et contre ceux de ses alliés qui prennent une
part effective à la même guerre.
—
Cet engagementne s'étend pas au service
intérieur.
—
Les prisonniers, mis eh liberté surparole, peuventpar exemple
être employés à lever et à instruire les recrues, à travailler aux fortifications
des places non assiégées,k comprimer des soulèvements civils, à combattre
des ennemis qui ne sont pas alliés du belligérantauquel ils ont donné leur
parole, enfin à remplir des fonctions civiles ou des missions diplomatiques.
Ainsi le décide l'article i3g des Instructions américaines. [Comp. articles 10
et 12 des Règlements de la Haye.]
L'histoire nous offre une application de ces règles, dans un cas non i
identique, mais analogue. Lors de la capitulation de Mayence en i7g3, les
troupes de Kléber furent laissées libres, sous ' l'engagement de ne pas ser-
vir pendant un an contre la coalition et furent envoyées par la Convention
combattre les Vendéens insurgés.
—
[Au.cours de la guerre de igo4-igo5
entre la Russie et le Japon, il n'y eut que deux cas de libération sur pa-
role : celui des marins du croiseur russe Varyag coulé à Chemulpo. et
celui des officiers et volontaires russes après la capitulation de Port-Arthur
(Ariga, op. cit., p. II4-
—
Rey, R. D. I. P., t. XVII, p. 671).]
1134.
—
Une controverse a surgi, en 1870, parce que les Allemands
changèrent la formule dont ils avaient usé d'abord, ne la'jugeant plus
assez compréhensive. Ils stipulèrent la promesse de ne rien faire et de ne rien
dire contre les intérêts de l'Allemagne pendant la durée de la guerre.
—
Les
officiers qui firent cette promesse ne pouvaient plus, loyalement, accom-
plir plusieurs des actes ci dessus indiqués, instruire des recrues, tra-
vailler à des fortifications, etc.— [C'est d'une formule analogue que les
Japonais se servirent à Port-Arthur.]
1135.
—
L'étendue des obligations du militaire, libéré sur parole,
varie donc selon la formule de son contrat avec l'ennemi.
—
Comment
faut-if interpréter les termes de l'engagement pris ? —L'opinion générale
est qu'il faut interpréter strictement, rigoureusement, les termes de cet
engagement —Nous préférons adopter le sentiment de notre honorable
collègue, M. Pillet. Nous pensons avec lui « qu'en cette matière toute
discussion, toute restriction, tout sous-entendu est à la fois contraire à
l'esprit de ces conventions et indigne de la loyauté qui doit présider à
l'exécution des conventions militaires. Il faut donc, comme le veut le
règlement du service autrichien, n'imposer aux hommes qui ont assumé
une pareille obligation aucune fonction qui ait un rapport quelconque
avec les opérations militaires » (1). M. Geffcken (sur Heffter, § 12g, note 2)
a une formule heureuse : « Les prisonniers relâchés sur parole sont obli-
gés de s'abstenir de toute activité militaire-pendant la guerre ».
1136.
—
Celui qui, malgré la parole donnée, reprend du service, com-
met un .crime pouvant entraîner la peine capitale (Code de justice milil.
franc., art. 204.
—
Instr. améric., art. 124).
Dudley-Field (op. cit., art. 822) remarque quej dans la pratiquemoderne,






on s'abstient d'infliger la peine de mort, sauf en cas de circonstances ag-
gravantes : on substitue à cette peine une étroite détention, accompagnée
de rigueurs n'allant pas jusqu'à la cruauté (Déclarationde Bruxelles, art. 33.
—
Manuel d'Oxford, 1880, art. 78) (1 )
—
[« Tout prisonnier de guerre, libéré
sur parole et repris portant les armes contre le gouvernement envers
lequel il s'était engagé d'honneur, ou contre les alliés de celui-ci, disent les
articles 12 des Règlements de la Haye, perd le droit au traitement des pri-
sonniers de guerre et peut être traduit devant les tribunaux »] (2).
1137. —Le gouvernement du pays auquel appartient le militaire li-
béré sur parole est-il tenu de respecter la parole donnée et de n'exiger de
lui aucun service de nature militaire ? Ceci dépend de la législation inté-
rieure de l'État.
—
Si l'État reconnaît à ses soldats et officiers le droit
d'accepter une libération sur parole, nul doute que l'Etat ne doive respec-
ter l'engagement pris.
—
Si l'Etat a défendu à ses soldats de prendre un
engagement semblable, plusieurs auteurs admettent que le militaire esl
exposé à subir la peine édictée par la loi de son pays contre le fait qu'il a
commis, mais que le gouvernement n'en doit pas moins respecter la pa-
role donnée. •—Les Instructions américaines, article I3I, disent : « Si l'of-
ficier qui a donné sa parole est désavoué par son gouvernement, il doit
retourner en captivité. Si l'ennemi refuse de le recevoir, il est dégagé de
sa parole et libre ».
—
Cette solution est adoptée par Bluntschli (art. 626),
par Calvo (s 2101). 1
Là Déclaration de Bruxelles (art. 31) et le Manuel d'Oxford (art. 76) veu-
lent que les lois de leur pays autorisent les prisonniers de guerre à être
mis en liberté sur parole. [Il en est dé même des Règlements de la Haye,
art. 10.]
—
Solution plus pratique et qui supprime la difficulté.
1138.
—
La mise en libertésur parole présente de graves inconvénients.
Elle sépare-le sort de l'officier de celui du simple soldat, ce qui ne doit pas
être. Il est à souhaiter que cette pratique, trop suivie en 1870, ne reparaisse
pas dans l'avenir. « Si la captivité est un malheur, dit le commandant
Guelle, mieux vaut s'y soumettre entièrement que d'obtenir par un com-




La captivité peut aussi cesser par l'échange réciproque des pri-
sonniers, au moyen d'une convention dénommée cartel d'échange. Cet
visage est ancien (3).
(1) « En 1870, les Allemands ont, à diverses reprises (dépêches de M. de Bis-
marck, 14 décembre 1870, 9 janvier 1871), formulé des accusations graves an
sujet des manquements à la parole donnée "de la part d'officiers français. La plu-
part de ces accusations ont été par la suite reconnues fausses; le gouvernement
français, d'ailleurs, a tenu à montrer qu'il entendait respecter les usages de la
guerre, en faisant traduire devant des conseils d'enquête tous ceux qui pouvaientêtre soupçonnés d'avoir failli à l'honneur
»
(Guelle, Les lois de la guerre, t. L
p. 210).
-
V. dans le même auteur, pp. 210 et s., le récit de l'incident relatif
au général Ducrot, faussement accusé par les Allemands.(2) [V. Harburger, Du manque de parole du prisonnier de guerre, R. D. I.. '
'(2« série), pp. 151 et s.]
(3) [V. spécialement cartel d'échange du 12 mai 1813 entre Etats-Unis et Grande-
Bretagne, Basdevant, R. D. I. P., t. XXI, pp. 5 et s.] '
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L'échange des prisonniers est entièrement facultatif pour les deux belli-
gérants (Insir. améric, art. iog. —Manuel d'Oxford, 1880, art. 76.
—
Manuel
des officiers, Lit. III, sch. V, p. 6g).
Le cartel d'échange doit indiquer si les prisonniers échangés peuvent ou
non reprendre du service (Instr. améric, art. io5).
En général, et sauf conventions contraires, les échanges de prisonniers
s'opèrent homme pour homme, grade pour grade, blessé pour blessé.
Le prisonnier de guerre est tenu de déclarer son véritable grade. Il, n'est
licite ni de s'attribuer un grade inférieur en vue de procurer un échange
plus avantageux à son pays, ni de se donner un grade supérieur pour
améliorer sa captivité : fraudes possibles autrefois, bien puériles de nos
jours, alors que la composition du corps d'officiers d'un État est connue
de tous les autres corps d'officiers (Insir. améric, art. io5 et 107.
—
Décla-
ration de Bruxelles, art. 2g.
—
Manuel d'OxJord, 1880, art. 65).
A défaut de prisonniers respectifs de même grade, on convient souvent
d'échanger des prisonniers de rang supérieur contre un nombre plus
élevé de prisonniers de grade inférieur (Insir. améric, art. 106).
[Pendant la guerre hispano-américaine de 1898, il y eut quelques cas
d'échange de prisonniers de guerre (V. R. D. L' P., t.'VI, p. 790).
—
.11
n'y en eut point durant la guerre russo-japonaise : des négociations com-
mencées à un certain moment n'aboutirent pas.
—
Au mois de mai tgi3,
lors delà guerre des Balkans, un accord a été conclu entre la Turquie et
la Bulgarie pour échange de prisonniers.]
1140.
—Enfin, la captivité des prisonniers de guerre cesse de plein
droit par la conclusion de la paix. Il n'y a alors qu'à régler les conditions
matérielles de la libération (Manuel d'OxJord, 1880, art. 73). [« Le rapatrie-
ment des prisonniers, disent les Règlements de la Haye, art. 20, s'effec-
tuera dans le plus bref délai possible ».
—
Comp. art. i3 du traité de
paix de Portsmouth du 5 septembre igo5 entre la Russie et le Japon.
•V, Ariga, op. cit., p. 129. ]
[ Comment doit se faire la libération par un belligérant des prisonniers
qu'il a faits sur l'autre si ces prisonniers sont des-déserteurs ? S'il les rend
à leur pays, celui-ci serait en droit, à raison de leur désertion, de les
punir des peines les plus graves : n'y a-t-il pas là quelque chose de con-
traire à l'humanité ? Peut-il les mettre en liberté sans les restituer à. leur '
Etat ? La question est délicate. Elle s'est posée en igi3 dans les rapports
de la Grèce et de la Bulgarie après la paix de Bucarest ; on avait







Le Droit international moderne a répudié des théories et des
pratiques qui étaient encore enseignées ou suivies au XVIIIe siècle. Il dis-
ingue soigneusement entre les combattants, les ennemis armés et les






ilent les ennemis passifs.
—
Sont placés en dehors des personnes compri-
ses dans l'état de guerre « les habitants des territoires occupés et tous les
sujets des États belligérants qui restent dans leurs loyers, et étrangers
aux opérations de la guerre, ne jouent qu'un rôle passif et n'ont que des
rapports forcés avec les troupes, qui subissent fatalement, en dehors de
leurs actes personnels, les conséquences de la guerre et de ses diverses
vicissitudes (i) ».
Le respect de l'existence et de la liberté des habitants paisibles, des
citoyens non armés, est un principe admis, de nos jours; par tous les
publicistes.
—
Il est aussi reconnu et appliqué dans les documents qui
reflètent le Droit international public actuel.
—
« L'honneur et le droit.de
la famille, la vie et la propriété des individus, ainsi que leurs convictions
religieuses et l'exercice de leur culte doivent être respectés », dit l'article 38
de la Déclaration de Bruxelles (Instr. améric, art." 22 et 23.
—
Manuel d'Ox-
ford, 1880, art. 49-
—
[Règlements de la Haye, art. 46]).
Les belligérants mêmes tiennent à reconnaître ce principe au début des
hostilités.
—
Dans sa proclamation du n août 1870, le roi de Prusse
disait : « Je fais la guerre aux soldats et non aux citoyens français. Ceux-
ci continueront par conséquent à jouir d'une complète sécurité pour
leurs personnes et leurs biens aussi longtemps qu'ils ne me priveront
pas eux-mêmes, par .des entreprises hostiles contre les troupes alleman-
des, du droit de leur accorder- ma protection ». Et cela était répété dans,
les proclamations de plusieurs généraux.
—
L'histoire dira si ces pro-
messes ont été tenues : mais le principe n'en a pas moins été reconnu et
affirmé.
Ainsi donc, la vie des habitants doit être respectée, tant qu'ils ne pren-
nent pas part à la lutte.
—
On ne peut ni les blesser, les torturer ou les
molester, ni disposer arbitrairement de leur sort,
—
ni violer les femmes,
^—
ni blesser intentionnellement les convictions religieuses, les légiti-
mes sentiments d'honneur ou de patriotisme (Insir. améric, art. 37) (2).
1142. —Il est interdit d'exiger des-habitants aucun serment d'obéis-
sance ; car, d'une part, l'occupation n'a qu'un caractère provisoire et ne
(1) Féraud-Giraud, Recours en raison des dommages causés par la guerre, 1881,
p. 7.
_(2; [ÎCes principes n'ont pas toujours été observés par les Turcs lors de leur
guerre contre la Grèce en 1897. V. R. D. I. P., t. IV, p. 701 et contre les Etats
balkaniques en 1911 et 1912.
—
Les Bulgares, lors de leur guerre de 1913 contre
leurs anciens alliés balkaniques, ont massacré des villageois sans armes, violé et
tué des femmes à Bogdantza, à Nigrita, à Serès, à Demir-Hissar et aux alentours,
ont emprisonné les notables grecs de Cavalla et Serès, ont emmené comme^pri-
sonniers l'évêque grec de Doiran, Mgr Photius, ainsi que les prêtres et maîtres
d'école de la localité (Protestation du gouvernement grec, Temps deslO, 11,13 juil-
let 1913).
—
Les enquêtes qu'ont faites après la protestation de la Grèce les lé-
gations d'un certain nombre de pays à Athènes ont confirmé les cruautés bul-
gares (V.le résultat de l'enquête française, le Temps du 4 août 1913.— La Turquie,
qui, à la suite des défaites de la Bulgarie, a pris part aux hostilités entre celle-ci
et ses anciens alliés, a envahi les territoires que le traité de paix du 30 mail»"lui avait enlevés et, le 22 juillet 1913, elle est entrée à Andrinople : ses soldats,
quoiqu'elle se soit élevée contré ces accusations, paraissent s'être livrés à de
nombreuses•atrocités"vis-.à-viS:des;habitants (Terripsàu24 juillet 1913).]
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confère pas la souveraineté à l'ennemi, et d'autre part les habitants de-
meurent liés au pouvoir souverain de leur État par les mêmes obliga-
tions qu'avant la guerre [Déclaration de Bruxelles de 1874, art. 37.
—
Ma-
nuel d'Oxford, 1880, art. 47-
—
[Règlements de la Haye, art. 45.]
—
Ott
sur Klûber, § 247, note c.
—




Les habitants ne peuvent être contraints de prendre part, sous
une forme quelconque, aux opérations de guerre.
L'occupant ne peutni lever parmi eux des recrues, ni les obliger à com-
battre, ni les conduire à la tranchée, ni les employer à des travaux d'atta-
que ou de défense, etc. (Manuel d'Oxford, 1880, art. 48, S 2.
—
Déclaration
de Bruxelles, art. 36.
—
[Règlement de la Haye de i8gg, art. 44 ; Règlement
de la Haye de 1907, art. 23 et 44])-
1144.
—
Les habitants ne peuvent être contraints, par force ou par
inlimidation, de fournir des renseignements utiles à la guerre entreprise-
contre leur pays, à trahir des secrets, à donner la signification de cer-
tains signaux, etc. De tels actes constituent le crime de trahison et. sont
réprimés par les législations de tous les États. [Règlement de la Haye
de 1907, art. 44-]
1145.
—
Le belligérant ennemi n'a pas le droit de s'emparer, sous
aucun prétexte, de personnes inoffensives, de les contraindre à accompa-
gner ses convois pour les protéger contre les attaques de leurs compatrio-
tes, de les obliger à circuler sur les chemins de fer afin que leur présence,
et par suite la crainte de leur nuire, arrête les tentatives de destruction
des voies ferrées et de déraillement.
Les Allemands, pendant la guerre de 1870, ont eu continuellement
recours à cet attentat odieux contre des citoyens paisibles, depuis le
18 octobre 1870 jusqu'au mois de mars 1871. Les gendarmes conduisaient
sur la locomotive les citoyens désignés par le commandant allemand. La
mesure fut appliquée dans un grand nombre de villes et le nombre des
otages ainsi requis fut considérable.
—
Cette mesure inique, qui tend à
faire retomber sur des innocents les conséquences du fait d'autrui, n'avait
d'autre but que d'intimider les populations.
Peu-d'auteurs (ne les nommons pas) ont eu le cynisme d'approuver
cet injuste et inhumain procédé. Ce sont des auteurs allemands, dont les
noms font justement autorité en Allemagne et ailleurs, qui vont le juger.
« Une nouvelle application peu recommandable du système des otages a
été faite pendant la guerre de 1870-1871 entre la France et l'Allemagne.
Pour assurer les transports par chemins de fer, les troupes allemandes
obligèrent fréquemment les notables des provinces françaises occupées
a monter avec elles dans les trains. Ce procédé est d'autant plus cri-
tiquable qu'il compromet la vie de citoyens paisibles sans qu'il y ait
faute de leur part, et, de plus, sans procurer un sérieux accroissement
de sûreté. Les fanatiques qui enlevaient les rails ou cherchaient à empê-
cher la circulation sur les voies ferrées tenaient peu compte de la vie
des notables qui étaient parfois pour eux un objebde haine » (Bluntschli,
art. 600, note 2). L'auteur ajoute (mais nous protestons) que. cette con-
duite n'est excusable qu'à titre de représailles et en cas de nécessité absolue.
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« On ne peut pas approuver le procédé de l'Allemagne, qui en 1870 pre-
nait de force les notables des communes ennemies pour les rendre garants
de la sûreté des voies ferrées contre les attaques des francs-tireurs »
(Geffcken sur Heffter, op. cit., § 12g, note 3. —V. Ott sur Klûber, op.
cit., S'247, note e) (1).
1146.
—
Le respect de la liberté des personnes comporte, en pratique, '
des exceptions forcées, exceptions que la science doit admettre, parce
qu'elles sont commandées, imposées par les nécessités de la situation, par
la force même des choses.
D'après les lois actuelles de la guerre, les habitants peuvent être non
•seulement astreints à des contributions en argent, mais encore à des réqui-
sitions d'objets en nature ou à des prestationspersonnelles. [V. Règlements de
la Haye, art. 4g> 5i et 62.]
1147.
—
Les habitants peuvent être requis par l'ennemi de transporter,
avec leurs chevaux et leurs voitures, des fournituresnécessaires à l'armée,
•dés blessés, des prisonniers, des troupes.
—
Fort utiles à l'ennemi qui les
•
réclame,ces servicesimprovisés ne constituent pas une participationdirecte
et immédiate aux opérations de guerre. Ils les facilitent cependant et la
coopération indirectene saurait être niée : mais l'habitant agit sous une con-
trainte de nature à paralyser toute résistance et l'occupant trouve dans les
mouvements imposés rjar les opérations militaires la justification de la
•contrainte qu'il exerce.
—
Mais les convoyeurs ne doivent pas être amenés
sur le champ de bataille et exposés aux dangers du combat.
1148.
—
Des routes ont été défoncées, des ponts détruits ; l'occupant,
qui ne peut les rétablir par les moyens dont il dispose, peut forcer lés ha-
bitants à accomplir ce travail sous forme de corvée.
—
Mais il ne pourrait,
sans violer une des règles ci-dessus posées, faire concourir la population
à la construction d'une roule nouvelle d'intérêt purement stratégique (Manuel
d'Oxford, 1880, art. 48.
—
Déclaration de Bruxelles, art. 38).
1149.— La pratique admet enfin que l'envahisseur, ignorant les routes
qu'il doit suivre, exige des habitants qu41s lui servent de guides. Mesure
cruelle. Celui qui guide l'armée d'invasion commet un acte plus nuisible
à sa patrie que s'il combattait dans les rangs enneihis.
—
Mais nul belli-
gérant ne renoncera à se prévaloir d'un usage depuis longtempsétablipar
la pratique.
Deux sortes de guides : 1° celui qui s'offre, librement à l'armée ennemie
est un traître et doit être puni comme tel ; 20 celui qui est contraint par
la force à conduire les troupes ennemies, celui-là ne peut être puni par les
tribunaux de son pays puisqu'il n'a cédé qu'à la nécessité.
Le Manuel à l'usage des officiers dit : « Cette faculté, on ne saurait le nier,
est peu conciliable avec le respect dû aux personnes ; aussi doit-on la con-
sidérer comme une exception au principe général, exception à laquelle il ne
faut recourir sans absolue nécessité. Il est évident, en effet, que la per-
sonne obligée de guider ou de faciliter les expéditions de l'ennemi se
trouve cruellement atteinte dans son patriotisme » (p. 110).
(1) [V. Vassaux, Prisonniers de guerre et otages, 1890,]
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En cas de trahison de là part, des guides, l'usage est de les condamner à
mort.Cette sévérité s'explique par les dangers auxquels se trouvent exposées
les troupes induites en erreur sur la route à suivre : mais elle ne doit
s'appliquer qu'au guide qui'a-agi dans une intentioncoupable démontrée,
et non à celui qui s'est lui-même trompé sur le chemin à suivre. Les con-
seils de guerre doivent être circonspects flnstr. améric, art. g3 à g7) (i).
[A la conférence de la Haye de 1907 on a implicitement condamné la pra-
tique des guides. Servir de guide à l'ennemi, cela revient en réalité à lui
donner des renseignements sur les moyens de défense de son adversaire ;
or l'article 44 défend à un belligérant d'obliger la population d'un terri-
toire occupé à fournir de semblables renseignements. De plus, lors delà
discussion de l'article 23 qui interdit à un belligérant de forcer les natio-
naux dé la partie adverse à prendre, part aux opérations de guerre dirigées
contre leur.pays, l'Autriche-Hongrie avait proposé d'insérer dans cet ar-
ticle, après les mots « prendre part», les mots « comme combattants », ce
qui impliquait la possibilité de. forcer les nationaux à servir autrement
que comme combattants, même au détriment de leur pays, donc en qua-




Si l'ennemi a le droit d'exiger ainsi des habitants certaines
prestations personnelles, on doit admettre que ce droit devra avoir une
sanction, en cas de refus de la part des habitants. Quelle sera-t-elle ? Elle
dépendra des circonstances de fait : mais elle devra être' en rapport avec
l'importance de la prestation refusée et n'être jamais inspirée par l'esprit
de vengeance, dïntimidafion ou de cruauté.
—« Il faut hautement désap-
prouver des réquisitions dans le genre de celle du préfet allemand ; à
Nancy, le comte Renard, qui, en janvier 1871, demanda 5oo ouvriers pour
rétablir un pont détruit par les francs-tireurs (à Fonlenoy), menaçant d'en
faire fusiller un certain nombre, si ces ouvriers ne se présentaient pas ;
—
menace qui du reste ne fut pas exécutée » (Geffcken sur Heffter,





L'occupant peut-il, pour obtenir l'exécution de ses
ordres, s'emparer de la personne d'un ou de plusieurs habitants et les re-
tenir comme otages jusqu'à cette exécution ? Non assurément.
—
La prise
des otages est un de ces restes de barbarie de nos ancêtres, dit Pinheiro
Fereira, qu'il faut stigmatiser (V. n° n54).
1152.
—
Si le respect de l'existence et de la liberté des habitants paisi-
bles est imposé à l'ennemi, qui envahit le territoire de l'autre belligérant,
de leur côté les habitants doivent respecter le pouvoir de fait exercé par
l'occupant.
(1) Bluntschli, op. cit., art. 634 à 636.
—
Calvo, op. cit., t. IV, § 2120.
—
Dudley-
Field, op. cit., art. 769 et 770.
(2) Calvo, op. cil., t. IV, § 2065.
—
Ott sur Klûber, § 247.
—
Guelle, Précis,
t. II, p. 45.
—
Le 20 octobre 1870, le colonel de Kahlden ordonnait à la commune
de Vendeuil (Aisne) de rétablir sur l'Oise et sur la Sombre des ponts rompus, sous
peine d'une amende de 2.000 francs et d autres représailles militaires, comme






Ils doivent obéir aux ordres de l'occupant. Ce n'est pas que l'occupant
ait brisé les liens qui les unissaient à la patrie : soumis au vainqueur, ils
ne sont pas ses sujets. S'il est le maître, il est aussi l'ennemi.
—
L'obéis-
sance aux ordres du vainqueur, la soumission devant ses exigences doi-
vent être forcées et non volontaires.
Les habitants qui commettraient contre lui des actes hostiles seraient
punissables (Manuel d'Oxford, 1880, art. 47L
1153.
—
Mais l'insurrection, le soulèvement contre l'occupant n'esl-il
pas un devoir envers la patrie ? Quel traitement l'occupant pourra-t-il in-
fliger aux habitants insurgés contre lui ?
—
La question n'est pas nouvelle.
Elle n'en est pas moins délicate. Elle divise les auteurs, et la conférence de
Bruxelles n'a pas pu arriver à la résoudre.
L'article 46 du projet qu'elle discute disait : « Les individus qui font
partie de la population d'un pays dans lequel le pouvoir de l'ennemi est
déjà établi et qui se soulèvent en armes contre ce pouvoir,-peuventêtre
déférés à la justice et ne sont pas considérés comme prisonniers de guerre ».
La Belgique, les Pays-Bas, la Suisse protestèrent.
—
L'article fut supprimé.
[La question fut reprise à la Haye en 189g. Les mêmes oppositions se
reproduisirent de la part des petits Étals, la Suisse seule refusa de si-
gner (1). L'article 2 statue en ces termes : « La population d'un territoire
non occupé qui, à l'approche de l'ennemi, prend spontanément les armes
pour combattre les troupes d'invasion sans avoir eu lé temps de s'organi-
ser conformément à l'article icr, sera considérée comme belligérante si
elle respecte les lois et coutumes de la guerre ». Il semble à contrario que
là même situation n'est pas faite à la population d'un territoire qui est
occupé
: la répression de la révolte par l'occupant devient alors légitime.
—
Le Règlement de la Haye de igo7 contient un article 2 analogue à celui
de l'accord de iSgg.
—
On doit indiquer ici que le préambule de la con-
vention sur les lois et coutumes de la guerre sur terre, signée à la Haye
en igo7 comme en i8gg, déclare que «dans les cas non compris dans les
dispositions réglementaires adoptées par elles, les populations et les belli-
gérants restent sous la sauvegarde et sous l'empire- des principes du droil
des gens, tels qu'ils résultent des usages établis entre les nations civilisées,
.
des lois de l'humanité et des exigences delà conscience publique ». El, à
la suite de cette disposition, le préambule ajoute que « c'est dans ce sens
que doivent s'entendre notamment les articles 1 et 2 du Règlement adopté».]
Le commandant Guelle examine la question au double point de vue du
vaincu et du vainqueur.
—
Assurément la guerre ne saurait donner nais-
sance à des obligations permanentes. Le vaincu conserve indéfiniment le
droit de profiter des circonstances pour secouer le joug de l'ennemi. —
Mais, d'autre part, il est évident que si les habitants cessent d'être
inoffensifs et d'observer les coutumes de la guerre, qui leur commandent
de s'abstenir vis-à-vis de l'occupant de tout acte d'hostilité, ils donnent a
ce dernier le droit d'user de répression. El comme il doit, à tout prix,
assurer le salut de ses troupes et empêcher le retour d'actes offensifs de la
(1) [V. Renault, R. D. I. P., t. VIII, p. 5.]
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part des habitants, il reste seul juge des nécessités de la situation et des
limites dans lesquelles il doit poursuivre l'application rigoureuse des lois
martiales sur les personnes des habitants insurgés (i).
1154.
—
La coutume internationale qualifie de trahison certaines infrac-
tions commises sur le territoire occupé, par les habitants mêmes de ce ter-
ritoire, au préjudice des envahisseurs.
—
En entrant en pays ennemi,
l'occupant est naturellement amené â prendre les mesures nécessaires à
la sécui'ité de son armée et aux opérations militaires. Un de ses droits in-
contestables, en même temps que devoir envers lui-même, est d'empêcher
les habitants de donner aux autorités légales des renseignements sur ses
propres forces et sur les mouvements de ses troupes.
—
La prohibition
résulte si impérieusement de là nature des choses qu'elle n'a pas besoin
d'être expressément formulée.
—
Par le fait même de la situation où il se
trouve placé, chaque habitant doit savoir et comprendre qu'il s'expose à
être puni, s'il commet sciemment quelque acte nuisible à l'occupant.
—
Le cas échéant, il agit à s,es périls et risques.
Peu importe le mobile qui le dirige, qu'il agisse par patriotisme ou pour
toute autre cause ; peu importe que les renseignements qu'il a communi-
qués lui soient parvenus par l'effet du hasard, par la faute dés intéressés
ou qu'il les ait sollicités, qu'ils aient été confiés à sa bonne foi ; ces cir-
constances devront être prises en considération dans l'application de la
peine, circonstances aggravantes ou atténuantes, mais l'habitant est tou-jours passible d'une peine ; car le danger est le même, dans tous les cas,
pour l'armée envahissante. Pour l'envahisseur, il y a perfidie dès qu'une
personne, traitée et respectée comme non combattante, abuse de sa situa-
tion pour seconder clandestinement les hostilités poursuivies par son
gouvernement. «
En droit, le fait seul de transmettre à l'adversaire des avis contraires
aux intérêts de l'occupant est punissablecomme trahison envers lui.
L'habitant, incriminé de trahison, ne doit pas être puni sans jugement
préalable, il est justiciable des conseils de guerre.
En règle générale, la peine de la trahison est la mort. Cette peine peut
être abaissée, en cas de circonstances atténuantes. La pénalité est, du reste,
déterminée par les lois particulières des divers Étals, et, en celte matière,
c'est la loi de l'occupant qui est applicable (Code de justice milil. franc.,
art. 63, 64, 2o5 et suiv.
—
Instr. améric, art. go à g2.
—
Manuel à l'usage
des officiers de l'armée de terre, ch. II, § II, p. 35.
—
Bluntschli, op. cit.,
art. 63i et 632, et notes).
11541.
—
[D'après les art. 5o des Règlements de la Haye de.iSgg et de
1^, (( aucune peine collective, pécuniaire ou autre, ne pourra être édic-
tée contre les populations à raison de faits individuels dont elles ne pour-
raient être considérées comme solidairement responsables ».
—
En 1870,
'es Allemands ont souvent rendu les communes responsables des faits
commis sur leur territoire ou par des individus présumés originaires de
(1) Guelle, Précis, t. II, p. 67.
—





Heffter, op. cit.,.§ 126, IV.
—
Funck-Brentano et Sorel,
Précis, pp. 282 et 2S6.
—








Pendant la'guerre Sud-africaine, les Anglais infligèrent
souvent des peines collectives aux habitants des Républiques du Transvaal
et de l'Orange (Despagnet, R. D. I. P., t. VIII, p. 628).
—
En 1904, lors
de leur guerre contre le Japon, les Russes placèrent en Mandchourie des
affiches menaçant d'incendier le pays et de massacrer les habitants si les




[CORRESPONDANTS DE JOURNAUX ET ATTACHÉS MILITAIRES.
—Parmi les non-combattants, il en est qui sont attachés aux armées des
belligérants, et dont la situation demande une mention spéciale : ce sont
les correspondants de journaux et les attachés militaires des États étran-




Correspondants de journaux (1).
•—
A raison des dangers que, par
leurs indiscrétions, ils peuvent faire courir aux belligérants, les autorités
militaires sont en droit de leur défendre de suivre les troupes, qu'il s'a-
gisse de correspondants de journaux de leur nationalité, de nationalité
ennemie ou de nationalité neutre. C'est ce qu'ont fait la Serbie en 1883
lors de sa guerre avec la Bulgarie, la France en i8g5 dans sa campagne
contre Madagascar, l'Espagne en i8g3 dans sa campagne contre les Ka-
byles du Riff et en i8g8 dans sa guerre contre les États-Unis.
—
A for-
tiori, si elles les admettent à accompagner les armées, peuvent-elles
.
soumettre leur présence à une réglementation particulière. En général,
les États à cette fin promulguent des règlements au début de la guerre.
L'Angleterre a agi de la sorte en 187g en Afghanistanet en 1882 en Egypte ;
le Japon et la Russie ont fait de même dans leur guerre de igo4-igo5 ;
on exige d'ordinaire qu'ils aient un certificat d'autorisation de l'au-
torité militaire ; celle-ci indiquera le corps auquel ils seront attachés et
ils ne pourront se déplacer sans sa permission ; leur correspondance
sera soumise à son contrôle ; ils doivent s'engager à observer les pres-
criptions militaires.
—
S'ils sont pris par l'ennemi, ils seront détenus
par lui « s'il le juge utile », ils auront droit au traitement des prisonniers
de guerre « à condition qu'ils soient munis d'une légitimation de l'auto-
rité militaire de l'armée qu'ils accompagnaient ». Ainsi le décide l'arti-
cle i3 des Règlements de la Haye de i8gg et de igo7 (n° 1121) (2) (V. aussi





Les belligérants peuvent refuser d'ad-
(1) [V. Douglas Story, Campaign wilh Kuropatkin, 1905.
—
De Lapradelle, Le
correspondant de guerre, Revue bleue, 2 décembre 1905.
—
Pearce Higgins, War
and the private ciii'zen,-19l2.
—
Rey, R. D. I. P., t. XV.II, p. 73.
—
V. dans Emile
OUivier, La guerre de 1870 : la préparation. Revue des Deux-Mondes, 1er décembre
1910, pp. 483 et s., 503 et s., 506 et s., des renseignements intéressants sur les
inconvénients que présente la presse en temps de guerre à cause de ses indis-
crétions et sur les mesures'prises à son égard dans les différentes guerres, no- ttamment en 1870.]
(2) [Sur le traitement auquel les correspondants de journaux furent en fait sou-
mis pendant la guerre russo-japonaise, V Rey, R. D. I. P'., t. XVII, pp. SI et s.;
pendant la guerre Halo-turque de 19(2, V. Coquet, R. D. I. P., t. XX.]
(3) [V. Delpech, R. D. I. P., t. VIII, p. 492.
—
Ullmann, Die vôlkerrechlliche
Stellung der Mililârbevollmâehligten in Krieg, Deutsche Juristenzeitung, 19%,
p. 787.]
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mettre'à la suite de leurs armées des attachés militaires d'États étrangers.
L'Espagne a agi de cette façon en i8g3 dans sa campagne contre les Kaby-
les du Riff. Mais, le plus souvent, les autorités militaires belligérantes per-
mettent aux États neutres d'envoyer à leurs armées des. officiers pour
suivre les opérations de la guerre. Quelle sera leur condition ?
—
Vis-à-
vis du belligérant à l'armée duquel ils sont attachés, les officiers accré-
dités officiellement par l'État qui les envoie ont le caractère d'agents diplo-
matiques. Ils jouissent donc des privilèges et des immunités de ces agents.
Ces privilèges et ces immunités peuvent toutefois subir des limitations du
fait des nécessités militaires. Les attachés étrangers doivent respecter les
règlements et se conformer aux ordres du général en chef, qui pourra
leur imposer un rayon d'action et même leur interdire l'accès de certai-
nes positions. Si en principe leur correspondance est inviolable, l'autorité
militaire sera en droit d'exercer sur elle un contrôle et une surveillance
si l'intérêt des opérations l'exige impérieusement ; l'autorité pourra leur
défendre l'usage du langage conventionnel ou chiffré. Les rapports entre
le belligérant et les officiers étrangers qui lui sont attachés sont avant
tout affaire de tact et de courtoisie.
—
Quelle est la situation de ces offi-
ciers à l'égard de l'ennemi ? Etant des non-combattants, ils ne peuvent
ni l'attaquer ni être attaqués directement par lui. Mais leur caractère
d'agents diplomatiques doit-il avoir vis-à-vis de lui une influence s'ils se
trouvent au milieu de ses troupes ? On l'a soutenu (i).. L'opinion contraire
est également défendue (2). Les attachés militaires, dit-on dans ce dernier
sens, n'ont vraiment un caractère public qu'à l'encontre du belligérant
près duquel ils ont été envoyés en mission ; vis-à-vis de son adversaire ils
sont sans qualité officielle, ce ne sont que des non-combattants sujets
d'un Etat neutre. Ils pourront donc, comme les non-combattants qui
accompagnent une armée, comme les correspondants de journaux
(n° 1121). être retenus au titre de prisonniers de guerre s'ils viennent à être
capturés ; en fait, il est à supposer que l'ennemi, par courtoisie interna-
tionale, leur accordera un traitement de faveur, leur reconnaîtra la plu-
part des privilèges des agents diplomatiques : ce qu'il faut remarquer,
c'est que ce traitement de faveur n'est pas pour eux un droit ; c'est une
simple concession gracieuse. Les Japonais, dans leur guerre avec la Rus-
sie, ont en général agi avec cordialité vis-à-vis des attachés militaires
étrangers. C'est ainsi notamment qu'ils ont procédé à l'égard des officiers
américains attachés à l'armée russe, qui tombèrent entre leurs mains
après la bataille de Moukden (3). Ils ont, d'autre part, ainsi qu'on l'a vu(n° 1087), autorisé des attachés militaires allemands et français à quitter
Port-Arthur après qu'ils eurent investi cette place. Les rapports entre les
missions étrangères et les États-majors russe et japonais n'ont pas été
d) [V, Mérignhac, Les lois et coutumes de ta guerre sur terre, p. 85, note 1,







toutefois toujours sans difficultés (i).
—
Les règlements de la Haye
de iSgg et de 1907 ne se sont pas occupés spécialement des attachés milL
taires ; l'article i3 de ces règlements ne les comprend pas dans son énu-
mération (2).]
,
(1) |V. Rey, R. D. I. P., t. XVII, pp. 69 et s.]
(2) [V. Ariga, op. cit., pp. 121 et 122.
—
Rey, R. D. I. P., t. XVII, p. 69, note 1.
—
Sur la situation des attachés militaires pendant la guerre italo-turque, V. Co-
quet, R. D. I. P., t. XX.]
CHAPITRE III
DROITS D UN BELLIGERANT CONTRE L ETAT ENNEMI ET
SUR LE TERRITOIRE ENNEMI (i).
1155.
—
Le but direct et immédiat des opérations de guerre est d'établir
la supériorité du plus fort des États en lutte. La guerre prend fin, quand
l'État le plus faible subit, accepte les conditions dictées par le plus fort.
—
Tout ce qui contribue à établir cette supériorité est conforme au but
de la guerre.
—
Tout ce qui n'y contribue pas s'éloigne de ce but et devient
inutile et interdit.
—
De là, la distinction logique et raisonnable des actes
nécessaires et des actes inutiles : nécessaires, ceux qui tendent à détruire ou
à annihiler le plus rapidementpossible les forces de l'adversaire ;
—
inutiles,
ceux qui prolongent la lutte ou l'ensanglantent, sans détruire les. forces
de l'ennemi.
•—
La nécessité d'établir la supériorité du plus fort n'oblige
pas à tuer tous les soldats de l'armée ennemie, ni à anéantir tous les
objets qui constituent les forces militaires de l'Etat ennemi. Mettre les
hommes hors d'état de continuer la guerre, rendre les objets impropres
aux opérations, est suffisant pour atteindre le but.
Nous avons déjà constaté que le droit de la guerre est dominé par deux
principes
: celui de nécessité et celui d'humanité, principes qui se combinent
et se pénètrent réciproquement pour la détermination des lois de la guerre.
Leur combinaison, éclairée par l'entente exacte du but poursuivi, doit
présider à toute étude des droits des belligérants (n° 1009).
L'attaque dirigée par les belligérants, l'un contre l'autre, ne s'applique
pas exclusivement à leurs forces militaires. Elle peut atteindre aussi les
autres forces de l'adversaire résultant de ses ressources financières, de
son domaine mobilier ou immobilier, de l'organisation de ses diverses
administrations, mais cette atteinte suppose que les armées de l'un des
_
(11 [V. Bernier, De l'occupation militaire en temps de guerre, 1884.
—
iBray, De
' occupation militaire en temps de guerre, ses effets sur les personnes et sur l'admi-
nistration de la justice, 1891.
—
Cliarleville, La validité juridique des actes de l'oc-
cupant en pays occupé, 1902.
—
Corsi, L'occupazione militaire in tempo di guerra
e le relazioni internazionali che ne derivano, 2e édit., 1886.
—
Freudenthal. Die
olksabstimmung bei Gebietsablretungen and Eroberungen.
—
Lameire, Théorie et





Lorriot, De la nature de l'occupation de guerre, 1903.
—Marinoni, Délia nalura giuridica dell'oecupazione bellica, 1911.
—
Philaretos,
oeeupalio bellica (en .grec), 1913.
—
Comp. Loyer, La police militaire en temps dePaix et en temps de guerre.
—
Labbé, Notes et documents relatifs à l'occupation
allemande en 1870 dans le département de l'Eure et aux. affaires départementales
« communales, 1906.
—
V. sur l'occupation de Salonique par les Grecs pendant
•a guerre des Balkans de 1912-1913, Maccas, R. D. I. P., t. XX, p. 207.]
820 CINQUIÈME PARTIE.
—
LIVRE II. '— CHAPITRE III
États belligérants ont envahi et occupentpartie du territoire de l'autre État.
—
Quelle est la nature de cette occupation ? quels en sont les effets ? quels
sont les droits qu'elle fait naître au profit de l'État envahisseur ?
SECTION I.
—
Nature de l'occupation du territoire ennemi.
1156.
—
Avant le XIXe siècle, les publicistes et les hommes d'État adop-
taient l'opinion que la prise de possession du territoire de l'un des belligé-
rants par l'autre conférait à ce dernier le pouvoir d'en diposer librement.
Les biens appartenant à l'ennemi étant considérés comme res nullius, leur
acquisition immédiate par le seul fait de l'occupation matérielle paraissait
admissible et justifiée.
—
Les thèses de plusieurs auteurs sont néanmoins
.
assez confuses et la terminologie par eux employée manque souvent de net-
teté et d'exactitude. Heffter (op. cit., § I3I, note 3) constate que plusieurs
ont confondu la simple occupation avec la prise de possession définitive. Il
ajoute que la pratique du XVIIIe siècle a commis la même confusion et a fait




De nos jours, des principesplus exacts sont généralementad-
mis. On ne confond plus l'invasion du territoire avec son acquisition réelle
et définitive.
L'occupation par l'un des belligérants de partie du territoire de l'autre
belligérant est un pur fait.
—
C'est un état de choses essentiellement provi-
soire, qui donne au belligérant envahisseur le pouvoir et les moyens d'ac-
complir sur ce territoire des actes utiles aux fins de la guerre. A la conclu-
sion de la paix, cet état de fait disparaîtra, ou se transformera en un droit
définitif de propriété.
L'invasion, totale ou partielle, d'un territoire ne peut pas avoir pour
effet direct et immédiat de remplacer le gouvernement vaincu par le
vainqueur, aussi longtemps que la lutte se ^continue. Elle apporte seule-
ment un obstacle de fait à l'exercice de l'autoritédu vaincu, à l'accomplis-
sement de ses ordres.
—
« On ne saurait prétendre, dit Heffter, que la
conquête opère de plein droit une subrogationdu vainqueur dans les droits
du gouvernement vaincu » (op. cil., § I3I).
[Ces principes ont été méconnus lors de la guerre Sud-africaine de 1899-
igoo à la fois par les Boërs dans leurs invasions des colonies anglaises et
par les Anglais quand ils occupèrent les deux Républiques Sud-africaines
(V. R. D. I. P., t. VII, pp. 669 et 700).
—
Ils l'ont été également par les
Italiens lors de leur guerre de ign-igi2 contre la Turquie (V. Coquet, ii
D. I. P., t. XX, pp. 6o5 et s.]
1158.
—
L'État belligérant qui parvient à s'emparer du territoire enne-
mi, en tout ou en partie, a le choix entre plusieurs lignes de conduite,
peut laisser subsister les administrations existantes au moment de son inva-
sion et maintenir le statu quo, en se bornant à retirer les avantages matériels
de son occupation militaire. Ou bien, et sans avoir l'intention bien arrêtée
de soumettre d'une manière permanente et définitive le territoire envahi a ;
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sa domination, le vainqueur peut y instituer un gouvernement provisoire,
destiné à servir ses intérêts pendant l'occupation, en exerçant de facto
partie des droits et des attributions du pouvoir souverain. Le caractère et
l'étendue des pouvoirs du gouvernement provisoire dépendent exclusive-
ment du but que le vainqueur s'est proposé lors de son institution ; mais
ses droits et ses devoirs sont aussi subordonnés à l'empire des lois de la
guerre.
—
Ou bien l'occupant prend'possession du territoire ennemi, avec
l'intention bien arrêtée d'en faire la conquête définitive et d'en exclure à
tout jamais le souverain trahi par la fortune. En ce cas, il établit, encore
une administration, qui se signalera par l'exercice des divers droits de
souveraineté au nom du conquérant. C'est ce que fit l'Allemagne en 1870,
après la conquête de l'Alsace qu'elle était résolue de garder. Mais la posi-
tion duvainqueur- se fonde, encore dans ce cas, uniquement sur le fait
de la possession : elle se renferme, comme ledit M. Geffcken, dans les
limites du pouvoir qu'il a d'exclure toute action d'autrui sur l'objet de la
prise de possession (1). '
.1159.
—
Quelque intense que soit le désir de conserver les territoires
occupés et de les annexer, « avec quelque certitude, que l'ennemi puisse
compter qu'il forcera son adversaire vaincu à consentir à la cession par
un traité de paix, il n'a, jusqu'à la conclusion de la paix ou l'anéantissement




Tant que dure la guerre, l'envahisseur n'est -pusjuridiquementsubstitué au
gouvernement légal, au gouvernement de l'État envahi. Il n'est pas le
souveraindu territoire. Ses pouvoirs sont limités aux nécessités de la guerre.Quand celles-ci sont respectées et satisfaites, l'envahisseur doit, pour le
surplus, laisser en vigueur les lois et les usages établis. Mais, à raison de
sa détention de fait, il assume l'obligation de maintenir l'ordre, de ne pas
entraver la vie sociale et de respecterles personnes. D'autre part, l'occupant
« le droit et le devoir envers lui-même de prendre toutes les mesures affé-
rentes à sa propre sécurité, de ne pas admettre une résistance de la popu-




Par suite, dès le début même de l'occupation du territoire
envahi, s'impose la nécessité de faire leur part à chacunedes deux législa-
tions différentes, la législation du pays.envahi, la législation de l'État en-
vahisseur.
—
Répartition toujours délicate et difficile en pratique.
—
Mais
eest ce concours inévitable, cette application parallèle de deux législations
différentes, qui donne à Voccupalio bellica son caractère et sa singularité.
"61.
—
Les représentants des États, réunis à la conférence de Bruxelles




Des propositions diverses furent présentées au nom de
Allemagne, delà Russie et d'autres puissances. La conférence opina pour
«ne occupation effective.
—
L'article 1" du projet dit : « Un territoire est
jlj Heffter-Geffeken,
op. cit., §§ 131, 185 et 186, et les notes.An,
.






considéré comme occupé, lorsqu'il se trouve placé de fait sous .l'autoritéde
l'armée ennemie. L'occupation ne s'étend qu'aux territoires ou celte auto-
rité est établie et en mesure de s'exercer ». On rejeta la* proposition du'
délégué allemand, M. de Voigts-Reitz, qui tendait à consacrer une occupa-
tion fictive. Une déclaration et un peloton commandé par un lieutenant
auraient suffi, et l'armée envahissante eût pu continuer sa marche en avant,
sans laisser derrière elle des forces suffisantes.
[C'est une règle identique à celle admise à la conférence de Bruxellesde
1874 qu'ont consacrée les conférences de la Haye de i8gg et de 1907. Les
articles 4? des Règlements de la Haye disposent en effet :. « Un territoire est
considéré comme occupé, lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité
de l'armée ennemie. L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette
autorité est établie et en mesure de s'exercer ».]
Dans le Manuel d'Oxford, 1880, l'article 4i. s'exprime ainsi : « Un terri-
toire est considéré comme occupé lorsque,, à la suite de son invasion par
des forces ennemies, l'État dont il -relève a cessé de. fait d'y exercer une
autorité régulière et que l'État envahisseur se trouve être seul à même d'y
maintenir l'ordre. Les limites dans lesquelles ce fait se produit détermi-
nent l'étendue et la durée de l'occupation. »
A Bruxelles [et à la Haye], comme à Oxford, on a consacré l'application
à la guerre terrestre du principe qui'règle les blocus dans les guerres ma-
ritimes (Déclaration de Paris du 16 avril i856, art. 4- [Comp. aussi Déclara-
tion de Londres du 26 février 1909, art. 2.])
1162.
—
L'occupalio bellica n'existe donc que par la réunion des deux
conditions suivantes : i° Le gouvernement légal doit être mis, par le fait
de l'envahisseur, dans l'impossibilité d'exercer publiquement son autorite;
—
20 L'envahisseur se trouve en mesure d'y substituer l'exercice de ta
propre 'autorité.
Dans l'intérêt des habitants, il est à souhaiter que l'envahisseur fasse
connaître par une proclamation quelles sont les parties du territoire con-
sidérées comme occupées et les obligations nées du nouvel état de choses
(Art. 4.2 du Manuel d'Oxford, 1880).
—
Dans la guerre de 1870, les Allemands
publièrent en août et en septembre, à Versailles une proclamation insti-




[Le droit international connaît aussi des occupations mili-
taires en dehors de la guerre. L'histoire fournit de ces occupations d assez
nombreux exemples,depuis la fin du XVIIIe siècle ; de nos jours;.elles sont
devenues très fréquentes et très variées dans leurs aspects : il y a des occu-
pations de garantie (nos 84i-842), des occupations d'intervention (nM 29D
et s.), des occupations de représailles (n 0 g8o), des occupations déguisai»
urne annexion soit à la suite d'un traité, soit en dehors de toute convention .
occupationsà bail (n° 5711 ), occupations de protectorat (n.°s 176 et s.), occu-
pation, anglaise en Egypte (n° 189), etc. Ces occupations se rapprochen
de l'occupation de guerre en ce que, comme elle, elles sont temporau
^
et provisoires et ne font pas acquérir à. l'État occupant la souveraine e.
sur le territoire occupé. Mais elles en diffèrent, à plusieurs points de vue -
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i° Elles ne constituent pas un fait de guerre, mais une mesure: essentiel-
lement pacifique. 2° A la différence'de l'occupation de guerre, elles laissent
en principe à l'État occupé non seulement la jouissance, mais aussi l'exer-
cice.à peu près complet de sa souveraineté. 3° Tout au moins lorsqaa'elle.Si
sont conventionnelles, elles ne sont pas, comme l'occupation de guerre;
un pur fait, mais un état de droit et eUes sont réglementées, parfois mêm e
très minutieusement, par le-traité qui les a organisées (i).]
SECTKM. IL
—
Effets de l'occupation du territoire ennemi.
1163. —Les effets de l'occupation militaire doivent être examinés et
indiqués aux divers points de vue suivants : i° législation ; 20 administra-







Les lois civiles de l'État envahi continuent à recevoir leur ap-
plication sur le territoire occupé par l'ennemi. L'envahisseur ne les modi-
fie ou ne les remplace, que si elles sont incompatibles avec le soin de sa
propre sécurité et le but poursuivi, ce qui arrivera rarement. Les lois ci-
viles ne touchent, en général, qu'à des intérêts privés et la guerre n'est
plus qu'une relation d'État à État, et non d'État ou d'individu à individu
.Rien ne s'oppose non plus au maintien des lois municipales. Les intérêts
.
sociaux qu'elles ont
.pour objet de protéger et de réglementer seront diffi-
cilement, très rarement, en conflit avec les intérêts de l'occupant.
« La puissance conquérante prend simplement le système gouvernemen-
tal tel qu'il existe dans le territoire occupé et se charge de l'appliquer.
C'est donc la législation du territoire occupé qui reste en vigueur jusqu' à
la décision finale, à moins que le vainqueur n'en suspende quelques sti-
pulations dans l'intérêt de la conduite de la guerre » (Geffcken sur Heffter,
op- cit., 5 I3I, note 1).
[Lors de la guerre hispano-américainede 1898, les instructions du Pré-
sident des États-Unis déclarèrent relativement à Cuba que « les lois civiles
du territoire conquis en ce qui touche les droits privés, les personnes et
les propriétés, et le châtiment des crimes seront considérées comme de-
meurant en vigueur, autant qu'elles seront compatibles avec le nouvel éta t
de choses
» ; de même, à Manille, le général Merrit prescrivait « le respect
absolu des lois civiles et religieuses et des règlements municipaux » (R. D.l-V-, t. V, p. 800).]
L'occupant modifie les lois administrativesou financières dans leurs di s-
positions contraires à ses intérêts (art. 2 de la Déclaration de Bruxelles de
1874).
_
Ainsi l'occupant peut suspendre l'application des lois sur la cons-
cnption et. empêcher les 'hommes valides de quitter le territoire pour aile r
(1) [Pour l'historique des occupations militaires qui ne sont pas des occupa-tions de guerre et pour l'étude détaillée de leurs effets, V. le très remarquable
uvrage de M. Raymond Robin, Des occupations militaires en dehors des occupa-







grossir l'armée de l'adversaire.
—
Ainsi agirent les Prussiens en 1870.
—
Le
i3 août, une proclamation du roi de Prusse déclara la conscription abolie
et interdite dans tous les départements français occupés.
—
Le 10 décembre
1870, un décret, signé Guillaume, défendit aux habitants des provinces
occupées de se rendre sous les drapeaux de la France, sous peine de con-
fiscation de tous leurs biens et de dix ans de bannissement. Cette dernière
disposition était inique et exorbitante.
—
Des peines commela confiscation
et le bannissement sont excessives ; car leurs effets ont une durée plus
considérable que ne l'exigent les nécessités militaires.
1165.
—
L'invasion du territoire ne suspend pas l'application de la lé-
gislation douanière, à l'égard des habitants du pays. Ils sont toujours as-
sujettis à leurs lois nationales.
—
Dès le commencement de la guerre de
1870, une circulaire de l'autorité allemande suspendit l'application des lois
de douane sur le territoire français occupé : c'était une manière indirecte
de le déclarer déjà annexé à la terre allemande.
—
Mais la jurisprudence
française a déclaré que, malgré cette circulaire, les départeinents occupés
à titre provisoire par l'ennemi, pendant la guerre de 1870-1871, 'n'avaient
pas cessé de faire partie du territoire français et d'être régis par la loi
française, spécialementen ce qui concerne les lois de douane (Metz [siégeant
à Mézières], 29 juillet 1871, Dalloz, Rec. pér., 71.2.182).
—
[Lors delà guerre
de 1898 entre l'Espagne et les États-Unis, les droits de douane furent
modifiés après l'occupation américaine et immédiatement perçus pour le
compte des États-Unis (R. D. I. P., t. V, p. 8o5).]
1166.
—
Le maintien des lois criminelles de l'État envahi est encore
plus nécessaire que celui des autres lois. Des malfaiteurs peuvent être
incités, par le trouble inhérentà toute guerre, à commettre des infractions,
des attentats sur les personnes ou sur les biens. Ces attentats doivent être
réprimés promptement. C'est un point incontestable. Or les habitants du
pays occupé ne sont pas soumis aux lois pénales de l'État envahisseur,
sauf en ce qui concerne la répression des crimes ou des délits commis
contre l'armée envahissante, ses officiers, .ses soldats.
—
[Il en a été ainsi
pendant la guerre hispano-américaine de 1898 (R. D. I. P., t. V, p. 800).]
1167.
—
La législation de l'Etat envahisseur doit, elle aussi, s'appliquer
sur le territoire envahi, dans la mesure nécessitée par le besoin de pour-
voir à la sécurité de l'armée et de tous ceux qui relèvent d'elle. L'occupant
a le devoir envers lui-même, avons-nous dit, de prendre toutes les mesu:
res afférentes à sa propre sauvegarde et au but de la guerre.
—
Si donc
des attentats, des crimes, des infractions étaient dirigés contre, son armée,
c'est sa propre loi qui sera applicable aux coupables : car il serait absurde
de le déclarer tenu de demander aide, secours et protection à la loi de son
adversaire, sur un territoire dont il a chassé les armées.
—
Mais ce ne
seront.que les lois répressives de l'occupant qui pourront être ainsi appli-
cables sur le sol envahi.
—
L'esprit imagine difficilement des hypothèses
où il pût être question d'appliquer les lois civiles, ou purement adminis-
tratives, de l'Etat occupant, dans le but de protéger l'armée, d'assurer sa
sécurité ou ses succès.'Mais, si le cas venait à se réaliser, nul doute que les
lois de l'occupant ne fussent applicables dans la mesure nécessaire.






[Le gouvernement de l'État dont une province est occupée
peut-il émettre des décrets pour cette province en édictant des peines con-
tre les contrevenants?
—
La question s'est posée pendant la" guerre gréco-
turque de i8g7-i8g8 dans les conditions suivantes. Durant cette guerre,
les marchandises importées en Thessalie acquittaient aux autorités otto-
manes occupant le pays les droits, de douane fixés par la législation grec-,
que ; seules les marchandises venant de Turquie en étaient exemptées.
Cette exemption eut pour résultat d'augmenter l'importation commerciale
en Turquie : au lieu d'expédier les marchandises directement en Grèce, on
les faisaitpasser préalablement par la Turquie, dont le tarif douanier est
peu élevé, pour les faire entrer ensuite, franches et libres de tous droits,
en Thessalie. Le gouvernement hellène chercha à remédier à cette situa-
tion, et dans ce but il publia, le 6 et le 22 mai i8g8, avant la cessation de
l'occupation ottomane, deux décrets, qui édictaient des conditions pour
l'importation des marchandises dans la province occupée et frappaient les
contrevenants des sanctions de la loi. En agissant de la sorte n'excédait-
il pas ses pouvoirs, ne méconnaissait-il pas les principes du Droit des gens ?
Un auteur grec, qui a spécialement examiné la question, s'est prononcé
pour la solution affirmative (1).]
11672.
—
[Les Règlements de la Haye de i8gg et de igo7 contiennent un
article 43 ainsi conçu : v L'autorité du'pouvoir légal ayant passé de fait
entre les mains de l'occupant, celui-ci prendra toutes les mesures qui dé-
pendent de lui en vue de rétablir et d'assurer, autant qu'il est possible,
l'ordre et la vie publics en respectant, sauf empêchement absolu, les lois
en vigueur dans le pays. »]
§ 2. —Administration de la justice (2).
1168.— L'occupatio bellica, étant donné son caractère provisoire et de
simple possession de fait, ne peut détruire le pouvoir juridictionnel des
tribunaux institués dans le territoire envahi. Ces tribunaux conservent
leurs attributions et leur compétence, car leur anéantissement n'est pas
nécessaire pour atteindre au but normal delà guerre (3).
L'intérêt bien entendu de l'occupant lui commande de n'entraver en
rien l'action ordinaire de la justice, toutes les fois qu'il n'est pas directe-
ment intéressé.
—
De leur coté, les magistrats locaux doivent tenir compte
de l'état de fait, de l'occupation, et le souci de leur propre dignité commel'intérêt des justiciables leur commandent d'éviter tout conflit comme
toute faiblesse envers l'ennemi.
(1) [V. G. N. Philaretos, La question des marchandises importées pendant l'occu-
pation turque en 'thessalie (8 avril 1897-25 mai 1898) (en grec), 1899.](2) [Sur ce point, V. spécialement Lorriot, De la nature de l'occupation de guerre,
n"3'
~
'3e'it-' C'administration de la justice en territoire occupé, 1900.
—
Clunet,
ue la juridiction des armées d'occupation en matière de délits commis par desétrangers contre des militaires, J. I. P., t. XI, p. 511.
—
Ruzé, La juridiction des
armées d'occupation en ce qui concerne leur propre protection, R. D. I. P., t. XVI,
(3) [U en a été autrement, lors de la guerre des Ralkans, à. Salonique occupéePar les Grecs
: le commandant des troupes grecques a aboli les autorités judi-








Au nom de quel gouvernementdoivent-ils rendre la justice ?
Au nom du gouvernement national, qui les a institués. Le simple fait de
l'occupation:n'a pas anéanti la souveraineté de l'État qui les a investis de
leurs, fonctions.
—
En 1870, les Allemands ne voulurent pas reconnaître le
gouvernementde la République. Ils invitèrent la Cour de. Nancy à rendre
la justice au nom de Napoléon III. Ils obtinrent un refus. Ils lui demandè-
rent alors de juger au nom des hautes puissances allemandes occupant l'Alsace
et la- Lorraine. C'était vouloir transformer le fait de l'occupation en une
souveraineté de droit, juridiquement définitive.
—
Cette exigence consti-
tuait, dit Calvo, un regrettable abus de la force et le plus étrange oubli
des limites réelles du droit d'occupation.
—
La cour de Nancy, dans-une
délibération prise en assemblée générale, le 8 septembre 1870, refusa1 d'ob-
tempérer à la demande et déclara suspendre provisoirement le cours de
la justice.
A Laon, les Allemands firent une autre tentative auprès du tribunal
civil. Les pourparlers furent longs. Les'Prussiens demandèrent inutilement
que le tribunal employât la formule au nom de l'Epiperenr, puis celle àe.au
nom de la loi.
—
Le tribunal, par une délibération très ferme du i5 octo-
bre 1870, refusa et déclara que, pour éviter des conflits qui ne tarderaient
pas à naître, il s'abstiendrait .à l'avenir-de'rendre la justice (1).
—
L'exem-
ple fut suivi par le tribunal de Versailles, le 3i octobre' 1870. « Ces déli-
bérations, dit Calvo, peuvent se passer de commentaires': elles-posent la
question de la souveraineté nationale et de l'indépendance de la magistra-
ture sur une base juridique absolument irréfutable, et à l'égard delaquelle
tous les publicistes ne peuvent que se trouver pleinement d'accord».
[Pendant la guerre hispano-américaine de i8g8, les magistrats espagnols
qui acceptèrent de rester en fonctionspendant l'occupation américainecon-
tinuèrent à rendre la justice et à la rendre au nom du gouvernement qui
les avait institués : il en fut ainsi notamment à Santiago et à Manille (2).]
1170.
—
Mais' une armée, en pays ennemi, a besoin de pourvoir à sa sé-
curité et à celle de toutes les personnes qui relèvent d'elle. On ne peutrai-
sonnablemenf vouloir qu'elle demande aux tribunaux locaux la répression
des infractions dirigées contre elle.
—
Un motif péremptoire. Outre qu'elle
pourrait avoir à craindre l'absence d'impartialité, l'armée occupante, en
agissant ainsi, s'inclineraitdevant l'autorité quia institué ces tribunaux,et
elle, émanation de la souveraineté de son État, elle subordonnerait celle
souveraineté à celle de l'État envahi. C'est impossible.
Reconnaissons donc à l'armée d'occupation, à ses conseils de guerre, ju-
ridiction sur tous les individus, qui sont auteurs ou complices de crimes
attentatoires à la sûreté des troupes.
—
Cela est universellement admisen
Droit international public et par les législations positives particulières. --
En France, le Code de justice militaire établit la compétence des conseils
(1) Le texte de ces remarquables délibérations, très fermes et très énergiques»
est reproduit dans:.Galvo, op.. cit., t. IV, §§.2186 iV-2191.
—
V. Da-lloz, Rec. per.,
71.2U57et. T1.3..39.
(2) [V. R. D. 1. P., t. V, p. SOl.j
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de guerre, article'63.
—-
Les crimes et délits sont énumérésdans ce même
Gode, aux articles 2o4 à 208, 217 à 225, 23o à 265.
1171. —La compétence des conseils de guerre de l'armée d'occupation
est-elle limitée et restreinte aux crimes et délits militaires ? S'applique-t elle
aussi aux crimes et délits de droit commun ? Là Cour de cassation fran-
çaise a admis cette dernière solution- le. 24 août 1865. (Dalloz, Rec. pér.,
G5.i.5oi), à l'occasion de l'empoisonnementde soldats français commis
par un Mexicain, au Mexique.
1172..— Quant aux. soldats et assimilés faisant partie de l'armée enva-
hissante, ils ne peuvent être, pour les délits de droit commun comme pour :
les délits militaires, justiciables que de leurs conseils de guerre. Ils sont
soumis à la loi pénale de leur- propre pays. Emanation ' de la souveraineté
de l'État, l'armée porte avec eUe sa loi pénale.
[L'application de ce principe a entraîné en igoS une gravé difficulté
entre l'Allemagne et la France. Le 25 septembre igo8, alors que-le .Maroc,
et notamment le port de Casablanca, était occupé militairement parla.
France, des soldats allemands de la Légion étrangère étaient arrêtés par
des gendarmes français, au moment où ils s'apprêtaient à quitter, pour,
déserter, le môle de Casablanca. Le Maroc étant soumis au régime des
capitulations, l'Allemagneprétendit que les soldats déserteurs avaient droit
à la protection des autorités consulaires allemandes, qu'ils avaient d'ail-
leurs sollicitée ; la France soutint, au contraire, que le corps français d'oc-
cupation, dont les déserteurs faisaient partie, devait avoir sur eux unejuridiction exclusive. Soumis à l'arbitrage de la Cour permanente de la
Haye, ce conflit a été tranché le 22 mai igog par une décision dont les
règles peuvent être ainsi résumées : « D'après le régime des capitulations,
en vigueur au Maroc, l'autorité Consulaire exerce en règle générale unejuridiction exclusive sur tous ses ressortissants qui se trouvent dans le
pays ». Mais, <* d'autre part, un corps d'occupation exerce aussi en règle
générale une juridiction exclusive sur toutes les personnes appartenant
audit corps d'occupation ; et ce droit de juridiction doit être reconnu,
toujours en règle générale, même dans les pays soumis au régime des
capitulations
». « Dans le cas où des ressortissants d'une puissance qui
bénéficie au Maroc du régime des capitulations appartiennent au corps
d occupation envoyé dans ce pays par une autre puissance, il se produit,
des lors, par la force des choses, un conflit entre les deux juridictions,
sus-indiquées
». Comment solutionner ce conflit ? ce Ce conflit de juridic-
tions, déclare la sentence, ne saurait être' décidé par une règle absolue qui
accorderait d'une manière générale la préférence soit à l'une; soit à l'autre
des deux juridictions concurrentes; dans chaque cas particulier, il faut
tenir compte des circonstances de fait qui sont de nature à déterminer
'a préférence
». C'est ainsi que « la juridiction du corps d'occupationdoit, en cas de conflit, avoir la préférence, lorsque les personnes apparte-
nant à ce corps n'ont pas quitté le territoire placé sous la dominationimmédiate, durable et effective de la force armée ». Or c'est ce qui
avait eu lieu dans l'espèce : « à l'époque dont il s'agissait, la ville fortifiée






litaires françaises qui constituaient la garnison de cette ville et se trou-
vaient soit dans la ville même, soit dans les camps environnants ; dans
ces conditions, les déserteurs de nationalité allemande, appartenant aux
forces militaires de l'un de ces camps et étant dans l'enceinte de la ville,
restaient soumis à la juridiction militaire exclusive «.Néanmoins, ajoute la
cour, « la question de la compétence respective, en pays de capitulations,
de la juridiction consulaire et de la juridiction militaire étant très compli-
quée et n'ayant pas reçu de solution expresse, nette et universellementre-
connue, l'autorité consulaire allemande ne saurait encourir aucun blâme
pour avoir accordé sa protection aux déserteurs,quil'avaient sollicitée » (i).]
1173.
—
A l'égard des habitants, deux systèmes sont en présence quant
à la composition des juridictions militaires 'et aux formes de leur procé-
dure.
—
Dans la pratique suivie par l'armée française en Italie, au Mexi-
que, etc., les habitants sont jugés d'après les mêmes formes et dans les
mêmes conditions que les soldats de l'armée occupante. Les conseils de
guerre ont la même composition : la procédure est la même.
Le système pratiqué par les Allemands en 1870 est tout différent. L'ar-
mée envahissante rend la justice, sans être astreinte à-des lois précises. Lajuridiction et la procédure sont abandonnées à l'arbitraire des chefâ-mili-
taires. Leurs décisions déterminent les délits, fixent les peines, règlent la
procédure bien sommaire. C'est le règne de la loi martiale, bien distincte
de la loi militaire ordinaire.
La loi martiale, disait Wellington, n'est ni plus, ni moins que la volonté
du général qui commande l'armée. En fait, la loi martiale signifie absence
de lois ; c'est pourquoi le général qui proclame la loi martiale et ordonne
qu'elle soit appliquée, doit exposernettement les règles, les principes et les
limitations d'après lesquels sa volonté doit être mise à exécution.
—
Outre
les formes de procédure plus sommaires, il peut y avoir, d'après la loi
martiale, des crimes, des délits, des peines, créés en vertu du droit delà
guerre et non compris dans un Code de justice militaire-(a).
Le système français, qui ne laisse pas de place à l'arbitraire, aux pas-
sions violemment soulevées, qui accorde à tous les mêmes formes protec-
trices de leur vie ou dé leur liberté, ne doit-il pas être préféré ?
(1) [V. Gilbert Gidel, L'arbitrage de Casablanca, R. D. I. P., t. XVII, p. 326.
—
De Roeck. La sentence arbitrale de la Rage (22 mai 1909), 1909 J
(2) V. la proclamation du roi de Prusse, en août 1870, qui fixait les infractions
et ne prononçait pour toutes qu'une seule peine, la mort,avec exécution immédiate.
Les communes auxquelles appartenaient les délinquants et celles dont le territoire
avait servi à l'action incriminée étaient passibles dans chaque cas d'une amende
égale au montant de l'impôt foncier.
—
Il est cependant difficile à un esprit tant
soit peu juste d'admettre que des communes soient responsables de faits qu'elles
n'ont pas le moyen de prévenir et de réprimer, puisque la police est aux mains
de l'occupant.
—
Mais on voulait terrifier le pays et arrêter, par intimidation,
toute velléité de résistance.
—
[V. le décret khédivial du 25 février 1895 sur les
crimes des indigènes contre les soldats anglais en Egypte, R. D. I. P., *• lu'
Documents, p. 2.
—
Sur l'exercice par le Japon de la loi martiale pendant sa
guerre avec la Russie, V. Nagao Ariga, op. cit., pp. 378 et s.]






L'occupation du sol exercée par l'armée envahissante place les
fonctionnaires locaux dans une situation délicate. Ils ne cessent,pas d'être
les délégués du gouvernement de leur pays et de lui devoir obéissance et
fidélité.
—
Ils doivent conformer leur conduite à leurs instructions. Ils
abandonnent et résignent leurs fonctions, si leur propre gouvernement
leur en donne l'ordre.
—
En 1866, lors de l'invasion de la Eohême par les
armées prussiennes, les Autrichiens ordonnèrent à tous les fonctionnaires,
même à la gendarmerie, d'abandonner le territoire que l'ennemi.seprépa-
rait à envahir. Bluntschli blâme cette mesure (op. cit., art. 54i, noie).
En l'absence d'un pareil ordre, les fonctionnaires doivent continuer à
remplir leurs fonctions : mandat difficile, mais l'intérêt du pays et celui
de leurs administrés doivent les guider. Tel est le principe.
Une distinction s'impose dans la pratique entre les agents politiques et
les agents purement administratifs.
—
Les agents politiques, tels que gou-
verneurs de province, préfets, sous-préfets, etc., qui transmettent aux
populations les ordres du gouvernement légal et dont la mission est ainsi
essentiellement contraire aux intérêts de l'occupant, se retireront devant
un ennemi qu'ils ne peuvent servir et qui ne leur laisserait point gouver-
ner le pays. •— Au contraire, les fonctionnaires purement administratifs,
maires, adjoints, agents de police, fonctionnaires de l'enregistrement, des
contributions, etc., etc., peuvent en général rester à leur poste et conti-
nuer à exercer leurs fonctions non politiques. Mais ils doivent ne jamais
oublier qu'au-dessus des intérêts d'un département,d'uneprovinceou d'une
commune, se place l'intérêt supérieur de la patrie (V. art. 45- du Manuel
d'Oxford, 1880),
•
Lors delà guerre franco-allemande de 1870-1871, dans les départements
envahis, les autorités préfectorales, absentes ou refusant leur concours,
furent remplacées par l'ennemi. Le préfet prussien de Versailles voulut
s'assurer le concoursdes employés de la Préfecture : mais ceux-ci refusèrent.
Le préfet, M. de Brauchitsch, les frappa chacun d'une amende de 200 francs,
et deux d'entre eux furent mis en prison.
Le Manuel de Droit international à l'usage des officiers dit : « Toutefois l'oc-
cupant s'abstiendra d'inviter personnellement les fonctionnaires à conti-
nuer leurs-fonctions et rie réclamera d'eux ni consentement formel, ni
serment... En principe, rien ne les oblige à continuer leurs fonctions, s'ils
en jugent l'exercice incompatible avec les devoirs du patriotisme, et ils
sont toujours libres de donner leur démission ».
—
[« Il est interdit, di-
sent les Règlements de la Haye, article 46, de contraindre la population d'un
territoire occupé à prêter serment à la puissance ennemie ».]
11741.
—
[Pendant la guerre russo-japonaise do igo4-igoo, le Japon or-
ganisa dans les territoires occupés par ses armées, et qui cependant étaient
neutres, des commissions d'administration militaire. Composées d'officiers
au courant des sentiments et des moeurs des habitants, elles avaient pour
objetde procureraux troupes occupantesRéapprovisionnements,lesmoyens
de transport et toutes les facilités nécessaires ; elles n'eurent à veiller au
maintien de l'ordre et à l'administration proprement dite dans le pays
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En temps de guerre, la presse constitue un périlisérieuxpar
les indiscrétions qu'elle commet. Si l'on veut,,assurer le secret-des opéra-
tions militaires, il importe, à tous les .belligérants, de prendre des mesu-
res très sévères, applicables, non. seulement aux journalistesrqui:accompa-
gnent les armées (2), mais aussi à la presse nationale. Tout-belligérant a
un intérêt majeur à.mettre un frein à l'excessive liberté dîaUures desre-
porters de la presse. Les Anglais n'ont.pas-hésité;en 187g,: en Afghanistan,
et en 1882, en Egypte, .à édicter des règlements sévères,'et ils s'en:sontbien
trouvés ; [le Japon et la Russie ont fait de -mênieeri i.go4] (n°n542).
Si la prudence commande à chaque .belligérant une attitude sévère en-
.
vers la presse nationale, à^combien plus forte raison, la presse, dans;un
,territoire occupé, ne saurait-elle échapper à la loi du vainqueur P; Elle est
pour lui un péril grave. L'occupanta le droit de restreindre la liberté de
la presse, de la supprimer et d'interdire toute-publication de journaux.
Les usages actuels de la .guerre laissent au vainqueur une>entièreliberté
•d'action. S'il est éclairé, .il n'en abusera pas ; mais la nécessité de pourvoir
à la sécurité de l'armée envahissante et-au secret de ses opérationsdoit être
son unique guide.










l'occupant ne soit, en vertu du droit de la guerre, autorisé à s'emparerdes
biens immobiliers, composant, le domaine public de l'État envahi. Mais le
Droit international moderne admet de très justes, distinctions, en. s'atta-
•Chant à la destination de ces biens. • •
Du droit qu'a l'armée envahissante de veiller à sa propre conservationet
de faire disparaître les obstacles qui s'opposent à l'accomplissement de sa
mission, il découle qu'elle a le pouvoir de s'emparer des forteresses, arse-
naux, magasins, casernes, etc. Elle les utilise ou les détruit selon les né-
cessités de la.lutte. Elle peut raser les ouvrages fortifiés, faire sauteries
.arsenaux; les fabriques d'armes, les ponts, les viaducs, barrer les canaux,
dégrader les voies de communication, etc., etc., pourvu que ces mesures
(i) [V. Ariga, op. cit., pp. 423 et s.
—
Sur l'occupationpendant la guerre russo-
japonaise, V. encore Takahashi, op. cit., pp. 225 et s. ; 250 et s. —V. sur l'oc-
cupation de Salonique par les..Grecs pendant la guerre des Balkans, Maccas,
R. D. I. P., t. XX, p. 227.]
(2) Sur la situation des correspondants de journaux à la suite des.armées bel-
:





Pour la pratique suivie dans lés conflits récents, V. Rolin-Jae-
•quemyns, R. D. I., t. XVIII, p. 530; R. D. I, P.,t. I, p. 60, t. III, p. 80, t. IV,
p. 698.
—
V. aussi suprà, n°s 1121 et 1154-.]
,(3) [V. Depambour, Des effets de l'occupation en temps de guerre sur la proprie e
et la jouissance des biens publics et particuliers, 1900.
—
Huber, De la propriété pu-
blique dans la guerre sur terre, R. D. I. P., t. XX.
—
Rouard de Card, La guerre
continentale et la propriété, 1877.
—
Wehberg, Das Beuterecht im Land-una oee-
kriege, et traduction anglaise : Capture in War on Land and Sea, 19.11 •]
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soient nécessitées par les opérations militaires. —Ce pouvoir:Indispensa-
ble est.reconnu par Bluntschli, Klùber, G. -F. de Martens, 'etc.
1177.
—
Mais cette destruction ou dégradation est subordonnée à cer-
taines conditions.
—
a) Elle ne peut émaner que de combattants ayant
régulièrement le titre et les immunités de belligérants. Si d'autres individus
accomplissaient ces destructions ou dégradations, ils seraient traités comme
des brigands et non comme des prisonniers, de guerre (Bluntschli, op. cit.,
art. 64i-— Instructions pour les armées des Étals-Unis, art. 84).
6) La destruction ou la dégradation de ces immeubles ne peut être effec-
tuée qu'en vertu d'un ordre écrit, émanant d'un commandant d'armée ou
de corps d'armée (Loi du 21 brumaire an V).
c).Elle doit être imposée par les nécessités de la lutte. On ne peut anéan-
tir que les constructions qu'on ne peut, ni conserver, ni abandonner à
l'adversaire sans le renforcer.
1178.
—
Les biens immobiliers qui ne servent pas aux opérations mili-
taires, qui ont une destination pacifique, ne peuvent être détruits, ni
détériorés par l'occupant: le but de la guerre ne le commande pas.
—
Ainsi les églises, les temples, les hôpitaux ou hospices, les immeubles affec-
tés à des établissements d'éducation, collèges, et autres ayant une destination
scientifique, doivent être respectés par l'occupant (Déclaration de Bruxelles





Manuel d'Oxford, 1880, art. 53).
Mais ces édifices et bâtiments pourront servir à des usages militaires.
L'occupant pourra loger des soldats dans les écoles, établir ses ambulances
pour les Messes dans les édifices religieux, organiser des magasins dans
les locaux d'une université, etc., etc.
1179.
—.Les monuments publics, les palais, les musées, les bibliothèques,
les archives, doivent être respectés comme les églises et les hôpitaux. « On
doit, dit Vattel, épargner les édifices qui font honneur à l'humanité et
qui ne contribuent pas à rendre l'ennemi plus puissant... Que gagne-t-on
à.les détruire ? C'est se déclarer ennemi du genre humain que de le priver
de gaieté de coeur de ces monuments des arts, de ces modèles de goût (1)[Règlements delà Haye, art. 56.] »
En 1810, les Prussiens demandèrent la destruction de la colonne Ven-
dôme élevée, au lendemain d'Iéna, avec le bronze de leurs canons. Blùchcr,
qui détestait la France, était tout disposé à leur accorder cette satisfaction ;
mais le duc de Wellington s'y opposa. Il sauva également le pont d'Iéna,
que les Prussiens voulaient faire sauter, et y plaça des sentinelles avec
ordre de s'opposer à toute tentative de destruction.
François II d'Autriche se vengea plus spirituellement de son ancien
yamqueur. Il se contenta de faire placer sur l'arc de triomphe du Simplon,
a Milan, en face du bas-relief où il était représenté acceptant la paix dictée
par Napoléon, un second bas-relief représentant l'abdication de Napoléon
à Fontainebleau.
(1) Vattel, op. cit., liv. III, ch. IX, § 168.
—
[Sur la saisie par les Allemands
eu.1870 des archives dans les pays occupés, V. May, R. D. I. P., t. XVIII, p. 22.]
832 CINQUIÈME PARTIE.
—
LIVRE XI'. —.CHAPITRE III
L'incendie et le pillage du Palais d'Été, lors de l'expédition de Chine en
1860, par les officiers et soldats anglais et français, furent des actes émi-
nemment répréhensibles et contraires au Droit international.
—
[En igoo,
lors de l'expédition des troupes alliées en Chine pour résister aux Boxers,
des faits analogues ont été commis.]
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—
Un acte particulièrement contraire au Droit international est
la destruction ou l'enlèvement des richesses renfermées dans les musées,
archives ou bibliothèques. Cette destruction ou cet enlèvement ne sont pas
commandés par les nécessités de la lutte, ne facilitent en rien les opéra-
tions militaires de l'envahisseur. Les oeuvres d'art, les archives, etc., ne
doivent pas être enlevées à l'État vaincu, ni à l'État envahi «parce qu'elles
ne servent, dit Bluntschli, ni de près ni de loin à faire la guerre, et qu'en
s'en emparant, on ne contraint pas l'ennemi à demanderplus vite la paix.
Les vendre, pour employer le produit de la vente à faire la guerre, est
également contraire aux idées civilisées. »
—
[« Toute saisie, destruction
ou dégradation intentionnelle de monuments historiques, d'oeuvres d'art
et de science est interdite et doit être poursuivie », disent les articles 50
des Règlements de la Haye.]
Quelques auteurs cependant autorisent le vainqueur à emporter, comme
trophée de sa victoire, les collections et oeuvres d'art appartenant à l'Etat
vaincu. Mais cette opinion, trop imprégnée de l'ancien' caractère de la
guerre, est repoussée par la majorité des publicistes (1).
En i7g6, un certain nombre d'objets d'art, tableaux, vases, statues, des
manuscrits avaient été transportés d'Italie en France à la suite de conven-
tions conclues avec le > Pape à Bologne, avec le duc de Parme à Plaisance
le 8 mai i7g6, avec Venise le 16 mars 17g?.
—
En i8i5, lors de l'entrée des
troupes alliées dans Paris, lord Castlereagh réclama, au nom du Pape, du
duc de Toscane, la restitution de ces richesses, enlevées, d'après lui, au
mépris du Droit des gens. Talleyrand répondit en faisant observer que
beaucoup d'objets d'art appartenaient à la France, en vertu de la cession
qui lui en avait été faite dans des traités' solennels. Et les commissaires
français réclamèrent l'insertion d'un article spécial dans la convention
militaire de la reddition de Paris. Blùcher et Wellington refusèrent. —Les
alliés envahirent le Louvre et enlevèrent de vive force les objets réclames.
Des scènes regrettables se produisirent.
—
La conduite des alliés fut blâmée
à la Chambre des communes d'Angleterre, le 10 février 1816, par sir
Samuel Romilly.
—
Halleck la réprouve comme contraire au Droit inter-
national.
—
Bluntschli considère leur résolution comme égoïste et néan-
moins comme un progrès, tout en constatant que le changement de pro-
priété avait été sanctionné par les traités ! (op. cit., art. 65o, note.2).
Constatons, avec M. Rouard de Card, qu'une distinction s'imposait entre
les ouvrages d'art qui, enlevés à la suite de victoires, devaient être rendus
à leurs légitimes propriétaires, car le droit ne peut les considérer comme
butin de guerre,
—
et ceux qui, cédés régulièrement à la France par des
(1) Calvo, op. cit., t. IV, §S 2212 et 2213.
—
Geffcken sur Heffter, op. cit.,
p. 133, note.
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traités, échappaient à toute revendication (i). •—Nous ajoutons -qu'il est
préférable de ne pas exiger dans un traité de paix la cession de semblables
objets et de respecter les richesses artistiques de la nation vaincue. C'est
plus humain, plus digne du vainqueur, plus respectueux du génie parti-
culier de chaque peuple.
En 1870, les Allemands ont respecté soigneusement les musées-de Ver-





Quant aux biens immobiliers faisant partie
du domaine privé de l'État envahi, tous les auteurs modernes sont du
inême avis. L'occupant n'en devient pas, ne peut pas, par le seul fait de
l'occupation,-en devenir propriétaire. Il n'a sur ces biens qu'une simple
jouissance (Déclaration de Bruxelles, art. 7.
—
[Règlements de la Haye, art. 55]).
—
11 peut en saisir et séquestrer les produits et revenus, afin qu'ils n'ail-
lent point grossir les ressources de l'adversaire. Il peut louer les fermes et
métairies, les pâturages, les vignobles, etc
—
Il peut utiliser les bâtiments
de ces biens domaniaux pour loger ses troupes, etc.
1182.
—
L'armée occupante peut user des bois et forêts de l'État et
des communes pour satisfaire les nécessités de la guerre et ses propres
besoins, pour construire des baraquements, édifier des travaux de défense.
—
Elle peut pratiquer des coupes blanches sur les points où il est indis-
pensable d'établir un découvert, de prévenir des surprises, de se maintenir
dans une position, etc., etc.
Mais, sous la réserve des exceptions imposées par les besoins militaires,
tes forêts doivent être administrées conformément aux règles de l'adminis-
tration forestière.Quelles lois ? celles de l'occupantou celles du paysoccupé ?
—
Bluntschli (op. cit., art. 646) pensait que l'occupant peut gérer d'après
ses propres règles, pourvu cju'il ne dévaste pas. Vu sa qualité de simplejouissant, nous pensons qu'il doit appliquer, autant que possible, les règle-
ments du pays occupé.
•—
Ainsi il peut couper les bois taillis et les vendre
a sa guise, car il a un droit absolu sur les produits du sol ; mais il devra
suivre l'ordre et la quotité des coupes de l'aménagement antérieurement
établi.
—
De même, pour les parties de bois de haute futaie mises en cou-
pes réglées. Les arbres de haute futaie, marqués en réserve et qui n'ont pas
ete soumis aux coupes, doivent être respectés par l'envahisseur Ils font
partie intégrante du sol. Le propriétaire seul peut les faire abattre (3);
(1) Rouard de Card, op. cit., ch. II, pp., 99 et s.(2) [Mnntz, Les annexions de collections d'art ou de bibliothèques et leur rôle dans.
les relations internationales, Revue d'histoire diplomatique, 1894.
—
Saunier, Les
conquêtes artistiques de la Révolution et de l'Empire ; reprises et abandons des Alliés
en 1815 ; leurs conséquences sur les musées d'Europe, 1902.
—
Soncevo, De la pro-
tection des oeuvres d'art en temps de guerre, Les Arts, avril 1904.
—
V. dans le
\i\]rmi des IJéhats des 29 février, 6 et 18 mars 1908 des communications de
»«L Leçhevallier-Chevignard et Brongniart sur la conduite que tinrent en 1815les armées alliées vis-à-vis de la manufacture de Sèvres.]
M En 1870, les Allemands ont violé ces règles à plusieurs reprises. V. les
ans dans Calvo, op. cil., § 2207.
—
La Cour de Nancy, par un remarquable arrêt
M 3 août 1872 (Dalloz, Rec. pér., 72.2.229), déclara nulle la vente de chênes de
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BIENS MEUBLES. —Tous les biens mobiliers de l'État, de
nature à servir aux opérations de guerre, peuvent être saisis et confisqués
par l'occupant, qui est autorisé à se les approprier, sans être tenu à une
indemnité. —[Suivant les articles 53; al. i, des Règlements de la Haye de
iSgg et de igÔ7, « l'armée qui occupe un territoirepeut saisir le numéraire,
les fonds et les valeurs exigibles appartenant en propre à l'État et, en gé-
néral, toute propriété mobilière de l'État de nature à servir aux opérations
de la guerre.]
,
Le matériel de guerre, qui comprend les armes, les chevaux, les muni-
tions, les voitures, les approvisionnements, a été, paria volonté certaine
des belligérants, exposé aux chances incertaines des batailles. Il est naturel
que le vainqueur puisse le capturer et se l'approprier. Il ne peut laisser à
son adversaire les moyens de prolonger la lutte etderetarderla conclusion
delà paix (Déclaration de Bruxelles de 1874,.art. 6.— Manuel d'Oxford, 1880,
art. 5o.
—
[Règlement de la Haye de i8gg., art. 53 ; Règlement de la Haye de
1907, art. 53 : modifications de forme par rapport au Règlement de 1899]).
D'après les règles généralementadmises, l'État a seul droit sur le butin
de guerre fait par les troupes. Les drapeaux, les canons, les armes, les
munitions, le matériel, le numéraire;: etc., doivent être livrés à l'adminis-
tration militaire. —Parfois les soldats, qui ont fait la capture,, reçoivent à
titre de récompense une somme qui est allouée sur les ordres du général
commandant l'armée. —Pendant les guerres de 1866 et de 1870, les sol-
dats prussiens ou allemands reçurent des gratifications variables suivant
!a nature de l'objet capturé, drapeau, canon,, etc.
—
Du reste, le point de-
savoir quels objets capturés appartiennent au soldat qui les a saisis ou à
l'État doit être résolu d'après la législation intérieure de chaque pays(i).
1184.
—
C. —CHEMINS DE FER (2).
—
L'importance du rôle joué par les
quiers de Rerlin. V. encore Nancy, 27 août-1872, et sur pourvoi de Nancy, 3 août
1872, Cass., 16 avril 1S73, Dalloz, Rec. pér., 72.2.185 et 74.1.261.
—
Dans un
protocole annexé à la convention additionnelle de 1871, le Gouvernement français
refusa toute valeur légale, toute force obligatoire aux aliénations de coupes de
bois consenties durant la guerre sur le territoire français par les autorités'alle-
mandes. Loin de protestercontre cette déclaration, les plénipotentiairesallemands
en donnèrent acte.
(1) [Au mois de décembre 1900, à l'occasion de l'occupation de Pékin et des
autres parties de la Chine par les puissances étrangères'à ta suite des massacres
•
des Boxers (n° 145"), le Gouvernement français, dans le but d'éviter les incon-
vénients pouvant résulter de l'exercice du droit de prise, a décidé que tous les
objets appartenant soit au gouvernementchinois, soit à des particuliers, et autres
que le matériel et les approvisionnements de guerre, dont ses troupes se seraient
emparées, seraient restitués au Gouvernement chinois. Dans ce but, il a fait
arrêter; à leur arrivée en France, les caisses et colis renfermant ces objets. —Un
décret français du 26 juin 1901 a supprimé les parts de prises qu'avait prévues
l'article 109 du Règlement sur le service en campagne du 28 mai 1895 (R- D. I. P->
t. VIII, Documents, p. 4). Cette suppression n'a été prononcée toutefois qu'en cei
qui concerne la guerre continentale.]
(2) [V. Rudde, Die franzosischewEïsenbahnenim- Kriege 1870-1871 und ilire seitne-
rige Enlwicklung in militarischer Hinsichl, 1877; Die franzbsischen Eisenbahnen
im deutschen Kriegsbetrieb 1870-1871, 1903.
—
Ruzzatti, Des chemins de fer en
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chemins de fer dans les guerres modernes a été suffisamment établie par
la guerre d'Italie de i85g, par la guerre de Sécession dans l'Amérique du
Nord, et surtout par les guerres de 1866 et de 1870. —Les voies ferrées
constituent un élément de lutte. Bien employées, elles contribuent puis-
samment à la réalisation de conceptions stratégiques hardies, comme en
Bohême en 1866, et facilitent la victoire. Elles doivent donc être exposées
aux'chances, heureuses ou malheureuses, de la lutte.
—
Dès qu'une armée
pénètre sur le. territoire de l'ennemi, ses chefs cherchent immédiatement,
à s'emparer des voies ferrées, des gares, du matériel, locomotives et wa-
gons, afin d'assurer le transport des troupes et des vivres et de paralyser
la défense du territoire envahi.
—
Quels sont les pouvoirs du belligérant ?
—
En 1870, les Allemands mirent sous séquestre et administrèrent les
chemins de fer des départements par eux occupés. Ce fait a engendré des
discussions surl'intérêt, la légitimité et les conséquences de pareille main-
mise.
L'intérêt est hors de doute : les chemins de fer constituent un élément-
militaire des plus importants.
La légitimité de la saisie est par suite indiscutable. C'est une des néces-
sités de la guerre.
Les conséquences de cette saisie doivent varier, selon la constitution et
l'organisation particulières des diverses voies ferrées. Les chemins de fer,
on le sait, ne sont pas régis d'une manière uniforme dans les divers
pays d'Europe.
—
En Allemagne, en Belgique, les chemins de fer appar-
tiennent à l'État ; en Angleterre, à des compagnies privées, qui exploitent
sous la suprême surveillance de l'État. En France, la voie, la route qui
supporte les rails fait partie du domaine public de l'État, qui use d'une
ingérence. particulière à l'égard de
.
compagnies concessionnaires, aux-
quelles, à l'exception de certaines lignes exploitées par l'État, appartien-
nentles gares, le matériel roulant.
1185.
—
Dans le pays envahi et occupé par une armée ennemie, les
chemins de fer appartiennent-ilsà l'État, ils doivent être traités comme les
autres biens du domaine public. L'occupant peut évidemment les utiliser
pour ses opérations militaires. Il peut exploiter le réseau du pays envahi,
transporterdes:voyageurs et des marchandises. Les bénéfices de la gestion.
sont pour lui ; car ce sont des fruits civils, des produits.
—
L'occupant
peut affermer l'exploitation pour la durée de l'occupation ; il loue sa jouis-
sance. Mais il ne peut aliéner le chemin de fer ; car il n'est pas encore
propriétaire et ne le sera que par la conquête définitive.
Mais l'occupant devient-il maître absolu des machines, des wagons ?
1 eut-il les aliéner ? peut-il les conduire à litre définitif dans son propre
Pays ? Le point est sujet à controverse. Bluntschli et M, Rouard de Card
temps.de guerre, R. D. I., t. XX, p. 383.
—
Couder, De ta condition des chemins
de fer en temps de guerre, 1909.
—
Jacqmin, Les chemins de fer pendant la guerrede 1870-1871.
—
Moynier, Les chemins de fer en temps de guerre, R. D. I., t. XX,
"' 36?"
"~
Novracki, Die Eisenbahnen im Kriege, 1906.
—
Permezel, Du régime des
chemins de fer en temps de guerre, 1904.
—
Poinsard, Etudes de droit international
conventionnel, 1x94, pp. 183 et s.
—
De Stein, Le droit international des chemins






sont pour l'affirmative. Ils voient dans les locomotives et les wagons un
matériel de guerre.
—
Guelle (op. cit., t. II, p. g3) est d'un avis contraire;
avec lui, nous pensons que l'assimilation des locomotives et des wagons
au matériel de guerre n'est pas possible. « Même quand ils appartiennent
à l'État, les chemins de fer sont créés premièrement, naturellement, pour
faciliter les voyages, le commerce, les relations et les transactions de fa
paix. Ils ne servent à la guerre que par accident et cet accident ne saurait
leur faire perdre leur caractère d'origine et leur destination primitive.
Que provisoirement ils soient mis à la disposition du vainqueur, cela est
inévitable, car il a le droit de faire directement et immédiatement tout ce
qui peut hâter la défaite de son adversaire. Tant que le matériel lui sert,
il peut donc le garder et l'employer ; dès qu'il n'eir a plus besoin et que
la campagne est terminée, il doit le rendre, car ses droits cessent avec la
cause qui les avait fait naître, et s'emparer en dehors d'une utilité de
guerre de choses appartenant à l'ennemi est une véritable spoliation ».
C'est la solution adoptée clans l'article 5i du Manuel d'Oxford, 1880, de l'Ins-
titut de Droit international.
—
[Bien entendu, il en devrait être différemment





Les chemins de fer appartiennent-ils à des compagnies pri-
vées (i) ? Ils constituent évidemment une propriété privée de destination
et de nature essentiellement pacifiques.
—
Mais il est incontestable aussi
qu'ils se prêtent à un emploi des plus efficaces en vue des hostilités. Bien
que non créés pour la guerre, ils donnent aux belligérants des facilités
spéciales pour les transports de troupes, de matériel, d'approvisionne-
ments (Loi du 24 juillet 1873, art. 26) (2).
—
Cette utilité fait rentrer leur
saisie clans la catégorie des mesures à prendre pour la bonne conduite
des opérations de guerre.
—
Nul doute que l'occupant ne puisse, en droit
comme en fait, séquestrer la voie ferrée et le matériel, les employer à son
usage et, même continuer l'exploitation commerciale, dont il percevra les
produits d'après les tarifs, à charge d'en rendre compte, lors de la paix,
aux représentants des compagnies. A la paix, il évacuera les gares, et
restituera à chaque compagnie son matériel roulant (3). Mais lui devra-
t-il une indemnité pour la privation momentanée de ce matériel et poul-
ies détériorations qu'il a pu subir ? La question est disculée,
En 1870-1871, les Allemands se saisirent en France successivement des
chemins de fer de l'Est, du Nord, d'Orléans, de Paris-Lyon-Méditerranéc.
—
Ils paralysèrent ainsi la résistance de la France et facilitèrent les opérations
de leurs armées.
—
Ils perçurent les produits procurés par le transport
des voyageurs et des marchandises. Ils promirent de tenir un compte exact
des recettes, afin de pouvoir, à la conclusion de la paix, restituer les
(1) Méthodiquement, l'étude de cette hypothèse devrait être renvoyée à la par-
tie consacrée à la propriété privée : mats nous croyons qu'il est plus utile d'ex-
poser dans son ensemble la question des chemins de fer.
(2) Dans plusieurs États, le tracé de plusieurs lignes de chemins de fer a été
fixé en vue des services à rendre en temps de guerre.(3i Guelle, op. cit., t. II, p. 96. —Massé, Le Droit commercial, etc., t. T, p. 133.
—
Morin, op. cit., t. I, p. 442.
—
Rouard de Card, op. cit., ch. III, p- 1-52.
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sommes dues à chaque réseau.
—
En exécution de ces promesses, une
commission mixte fut, par convention additionnelle au traité de paix,
chargée d'opérer la liquidation des droits des Compagnies (i).
1186'.
—
[Le Règlement de laHaye~de i8gg a statué ainsi qu'il suit sur
la question des- chemins de fer : « Art. 53. L'armée qui occupe un terri-
toire ne pourra saisir que le numéraire, les fonds et les valeurs exigibles
appartenant en propre à l'état, les dépôts d'armes, moyens de transports,
magasins et approvisionnemenst, et en général toute propriété mobilière
de l'Etat de nature à servir aux opérations de la guerre. Le matériel de s
chemins de fer, les télégraphes de terre, les téléphones,les bateaux à vapeur
et autres navires, en dehors des cas régis par la loi maritime, de même que
les dépôts d'armes et en général toute espèce de munitions de guerre,
même appartenant à des sociétés ou à des personnes privées, sont des
moyensde nature à servir,aux opérations de la guerre, mais devront être res-
titués, et les indemnités seront réglées à la paix ». « Art. 54- Le matériel des
chemins de fer provenant d'États neutres, qu'il appartienne à ces États ou
'
à des sociétés ou personnes privées, leur sera renvoyé aussitôt que possi-
sible ».
—
Le Règlement de la Haye de igo7 s'exprime à cet égard de la
façon suivante
: « Art. 53. L'armée qui occupe un territoire ne pourra sai-
sir que le numéraire, les fonds et les valeurs exigibles appartenant en
propre à l'Etat, les dépôts d'armes, moyens de transport, magasins et ap-
provisionnements et, en général, toute propriété mobilière de l'État de na-
ture à servir aux opérations de la guerre. Tous les moyens affectés sur
terre, sur mer et dans les airs à la transmissiondes nouvelles, au transport
des personnes ou des choses, en dehors des cas régis par le droit maritime,
les dépôts d'armes et en général toute espèce de munitions de guerre,
peuvent être saisis, même s'ils appartiennent à des personnes privées,
mais devront être restitués et les indemnités seront réglées à la paix ».
Les aéronefs, ballons et aéroplanes se trouvent ainsi compris dans cette
disposition. C'est dans la convention du 18 octobre igo7, concernant les
droits et les devoirs des puissances et des personnes neutres en cas de
de guerre sur terre, qu'on trouve un article 19 correspondant à l'article 54
du Règlement de la Haye de i8gg. Cet article 19 porte ce qui suit : « Le
matériel des chemins de fer provenant du territoire de puissances neu-
tres, qu'il appartienne à ces puissances ou à des sociétés ou personnes pri-
vées, et reconnaissable comme tel, ne pourra être réquisitionné et utilisé
par un belligérant que dans les cas et la mesure où l'exige une impé-
rieuse nécessité. Il sera renvoyé aussitôt que-possible dans le pays d'ori-
gine. La puissance neutre pourra de même, en cas de nécessité, retenir
et utiliser, jusqu'à due concurrence, le matérierprovenant du territoiredelà puissance belligérante. Une indemnité sera payée de part et d'autre,
en proportion du matériel utilisé et de la durée de l'utilisation. »]
(i) [V. May, Le traité de Francfort, 1909, pp. 253 et s.
—
Sur la conduite qu'a
tenue la Turquie à l'égard des chemins de fer grecs, lors de son occupation dela Thessalie, V. R. D. I. P., t. IV, p. 711.
—
Sur la conduite du Japon vis-à-vis
au chemin de fer de Sin-min-ting
—
Keou-pan-tse, après son occupation de Sin-








D.— POSTES ET TÉLÉGRAPHES.
—
Les voies de communication
télégraphiques, téléphoniques et postales, créées spécialement en vue de la
paix, ont été, dans plusieurs guerres récentes, utilisées pour transmettre
tes ordres et relier entre eux .les états-majors et les divers corps d'armée.
•—
A l'heure actuelle, toutes les nations -militaires'ont- formé, organisé et
exercé, dès le temps de paix, des corps spéciaux'd'employés-destinésà as-
surer promptement et efficacement au cours d'une guerre le service des
télégraphes et des postes. Ceux-ci sont des auxiliaires précieux pour les
armées.
—
Il est donc normal que, dès son arrivée en pays ennemi, .une
aumée envahissante cherche à enlever à son adversaire ces voies de com-
munication et à les utiliser à son profit.
Dans presque tous les pays, les télégraphes et les postes sont des servi-
ces de l'État et lui appartiennent : exceptionnellement,, -ils peuvent être la
propriété de simples particuliers ou de compagnies privées. Pour déter-
miner les droits de l'occupant dans l'un et l'autre cas, on doit appliquer
les distinctions déjà faites à propos des chemins de fer.
—
L'occupant
pourra faire couper les fils télégraphiques ou téléphoniques et ordonner
doutes destructions nécessaires pour faire cesser les relations entré les
•divers corps d'armée ennemis, ou pour empêcher les renseignements
utiles aux défenseurs du territoire envahi (i).'
—
[Des mesures analogues
peuvent être.prises en ce qui concerne la télégraphie sans fil (2). —V.
Règlements de la Haye, art. 53,-al. 2, reproduits n° n86'.]
11871.— [Le Règlement de la Haye de igo7 prévoit spécialement les
câbles sous-marins. Il dit dans son art. 54 : « Les câbles sous-marins
reliant un territoire occupé à un territoire neutre ne seront saisis ou dé-
truits que dans le cas d'une nécessité absolue. Ils devront également être





Plus encore en temps de guerre
qu'en temps de paix, l'argent est pour les États une ressource indispensa-
ble. On dit vulgairement qu'il est te nerf de la guerre:— L'occupant peut
donc, d'après les lois de guerre, s'emparer, non seulement du Trésor de
l'armée ennemie, mais encore des caisses publiques.
—
C'est là un droit
incontestable, conforme aux fins de la guerre. 11 est admis par tous les
-auteurs.
—
Mais l'État envahisseur doit respecter les fonds appartenant
à des particuliers, les fonds de caisses d'épargne, de retraites, de secours
mutuels, etc. ([Règlements de la Haye, art. 53, al. 1]).
—
Distinction évi-





IMPÔTS ET REVENUS DE L'ÉTAT.
—
Vider les caisses publi-
(1) Rouard de Card, op. cit., ch. II, pp. 64 à 66.
—
|Fischer, Die Télégraphie
und das Vôlkerrecht, 1876.
—
Poinsard, op. cit., pp. 273 et 318.
—
Rolland, U
poste elle télégraphe, 1901.
—
Lors de la guerre du Transvaal, l'Angleterre a
laissé subsister les communications télégraphiques, mais elle a imposé à tout e
monde, même aux agents des gouvernements étrangers, par exemple aux consuls
du Natal, l'obligation de télégraphier en langage clair.]
.(2) [V. Paul Fauchille, Rapport à l'Institut de Droit international sur le régime
international de la télégraphie sans fil, Annuaire de l'Institut, t. XXI, p. 84 ; « ;
solutions de l'Institut, ibid., p. 328.
—
Boidin, R. D. I. P., t. XVI, PP-261.ets,^
(3) [V. sur la conduite suivie à ce sujet par les Allemands en 1870 un artic e a
M. Jules Roche, La Banque et la guerre, publié dans le Figaro du 26 juin 189'-1
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ques.du territoire envahi est, au point de T.ue udu :but -de-la gmerre, une
mesure utile, mais Insuffisante. L'occupant doit, dans son intérêt, veiller
à affaiblir les Tessources de l'adversaire en mettant la main-sur.les impôts
et sur les revenus.
—
L'occupant a deux droits corrélatifs.: -sa) le. droit
d'empêcher la perception de l'impôt au profit<de L'État (dont il, détient une
portion iéu territoire ; 6) le droit de percevoir l'impôt àr.sa -place (Ordonn.
prussiennes: Reims, 6 octobre ï'870 ; 5 décembre 1870 ; Versailles, 17 .jan-
vier 1871).
—
Le premier droit est incontestable, puisqu'il a pour but et
pour' résultat de diminuer des ressources aie l'adversaire. —-Le second
droit, reconnu à l'envahisseur, lui impose le devoir d'affecter les sommes
qu'il percevra aux frais d'administration.dupays. S'emiparant des revenus
destinés à faire face à; ces frais, il doit y contribuer dans la mesure indi-
quée par les nécessités présentes et par les lois de finances «n vigueur.
Sur le produit des impôts par lui perçus, l'occupant.doit réserver; une
part pour assurer, "dans, le territoire occupé, le fonctionnement des. ser--
vices administratifs locaux ; c'est là une condition -de sécurité pour les
habitants. —En droit, l'occupant né doit pas affecter ce; produit au besoin
de ses armées. C'est par des procédés spéciaux, réquisitions et contribu-
tions de guerre, qu'il assure l'existence et l'entretien de ses soldats.-Mais,
en fait, il utilise les produits -des impôts selon son bon plaisir, nul ne
pouvant utilement réclamer.
L'occupant doit, en tant''qu'impôts, se borner à percevoir les contribu-
tions directes ou indirectes établies par l'État dont il a envahi le territoire ;
il ne peut pas légitimement créer des impôts nouveaux.
—
Les contribua-
bles seront valablement libérés des termes acquittés entre les mains ;de
l'occupant. Le gouvernementlégal ne pourra pas plus tard les ; leur récla-
mer à nouveau (Déclaration de Bruxelles de 1874, art. 5). '
1190.
•—
Quant au mode.de perception, des impôts établis, l'occupant,
en principe, suit les règles-fixées par les lois de l'État envahi. Mais, fort
souvent, les fonctionnaires, préposés au service du recouvrement des im-
pots, auront résigné leur- emploi ou auront suivi le vaincu dans sa re-
traite
: il sera impossible à l'occupantd'improviser un personnel nouveau,
qui puisse percevoir impôts;indirects ou taxes en vertu d'un .mécanisme
parfois compliqué. Dans pareil cas, le vainqueur fera la perception par
équivalence. On totalisera' le rendement de tous les impôts directs ou in-
directs que devait produire le pays ©coupé d'après la loi de finances.
Cette somme totale sera répartie entreles-arrondissemenisou provinces,
puis entre les communes de l'arrondissement ou de la province, et enfin




[Les Règlements, de la Haye,de i8gg et, de
-1907 .disposent à cet
égard:
« ,Art. 48. Si l'occupant prélève, dans le territoire occupé,des im-
(1)
« Pendant.la guerre de 1870-1871, les Allemands, dit M. Rouard de Card, ont,
ans le principe, accompli toutes les prescriptions du Droit des gens ; mais, peu
Peu, ils ont abandonné cette sage conduite et ils se sont rendus coupables de
«raves abus* u. Par une ordonnance du 17 novembre 1870, publiée dans l'Alsace
Rouard de Gard, La guerre continentale et ta propriété, ch. II, pp. 71 et 72.
—«le, op. et/., t. II, pp. 109 et suiv.
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,
pots, droits et péages établis au profit de l'État, il le fera, autant que pos-
sible, d'après les règles de l'assiette et de la répartition en vigueur,et il en ré-
sultera pour lui l'obligation de pourvoir aux frais de l'administration du
territoire occupé dans la mesure où le gouvernement légal y était tenu. »
—
« Art. 4g- Si, en dehors des impôts visés à l'articleprécédent, l'occupant
prélève d'autres contributions en argent dans le territoire occupé, ce ne






CRÉANCES DE L'ÉTAT CONTRE DES PARTICULIERS.
—
Quels
droits a l'occupant sur ces créances ? La question a soulevé une vive con-
troverse.
—
L'accord est néanmoins fait sur deux points : i°) L'occupant
a incontestablement le droit d'interdire tout paiement, toute prestation
pécuniaire au profit de l'État envahi. Il peut s'opposer au recouvrement
des créances de cet État sur le territoire qu'il occupe. Il lui enlève ainsi
des ressources utilisables dans la lutte (ordonn. du gouv. prussien d'Alsace
du 2g août 1870).
—•
20) L'occupant ne peut pas exiger le paiement des
créances non échues. Les débiteurs de l'État envahi ne peuvent être dé-




3°) Mais l'occupant péut-il recouvrer les créances de l'État en-
vahi, qui sont ou qui deviennent, sur le territoire occupé, exigibles pen-
dant la durée de l'occupation ? Question très controversée.
—
Calvo, Fiore,
Guelle, Ivlùber, Heffter, Pradier-Fodéré (note sur Vattel), Rouard de Card,
etc., se prononcent pour la solution négative.
—
L'occupant, disent-ils en'
substance, n'est pas créancier, ni mandataire de celui-ci. Il détient les titres,
il est vrai ; mais il n'est pas cessionnaire. Nulle novation n'est intervenue,
et dans la Lorraine, le gouvernement allemand annonçait qu'il percevrait les im-
pôts éebus ou à échoir postérieurement au 15 août 1870, d'après la cote des con-
tributions directes fixée par le budget français. Mais, comme il était difficile poul-
ies fonctionnaires allemands de contrôler la-rentrée des contributions indirectes,
perçues à l'occasion de la consommation de certaines denrées, on décida pour
tout simplider qu'une prestation pécuniaire remplacerait tous les impôts indirects
(à l'exception du produit du tabac dont le monopole fut supprimé) et viendrait
s'ajouter à l'impôt direct, établi d'après le tableau des répartitions des commu-
nes pour l'année 1870. Cette conversion pouvait se justifier par des motifs plau-
sibles.
—
L'impôt direct comprit donc 1° la somme des contributions directes.
2° comme équivalent des impôts indirects, une taxe fixée à 150 0/0 de la somme
des contributionsdirectes (arrêtés prussiens des 26 octobre 1870 et 23 janvier 1871).
—
Une partie de ces contributions furent employées en Alsace, en Lorraine, en
Champagne, en Seine-et-Oise, à l'administration du pays, aux traitements des
instituteurs, des curés, des gardes champêtres, etc.
—
Mais, en 1871, les exigences
des Allemands s'accrurent. Ils exagérèrent le chiffre des contributions. Des villes
durent payer, sous la dénomination d'impôt ordinaire, des sommes égales, poui
les deux premiers mois de l'année, à quatre fois le montant des impôts direc.s.
Nancy fut taxée à 327.000 francs par mois, Reims à 447.546 francs. Versailles
subit une augmentation de 110.000 francs par mois.
—
Les modes ordinaires a
recouvrement furent abandonnés. On établit sur les principaux contribuables u
système de solidarité d'une criante injustice. Les maires et les conseillers mun-
cipaux furent chargés de recouvrer les impôts à leurs risques et périls.
'communes d'un même canton ou d'un même département furent déclarées sodaires entre elles.
—
Et tout cela, en dehors des contributions de guerre.
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qui l'ait substitué au créancier primitif. L'océupation est un simple fait,
qui ne peut modifier des rapports essentiellement conventionnels et sanc-
tionnés par la loi. Le débiteur reste tenu envers son créancier originaire
d'un engagement que n'ont pu atteindre les événements militaires (Rouard
de Card).
—
La simple détention d'un titre ne confère, aucunement le
droit d'en poursuivre l'exécution.
—
Si l'occupant peut percevoir les im-
pôts, c'est que les impôts sont des revenus, des fruits civils. Les créances
sont des capitaux. Toucher aux capitaux, c'est faire acte, non de jouis-
sance/mais de disposition.
—
L'occupant, ne pouvant exiger le paiement
des créances, ne saurait avoir, a fortiori, le droit d'en faire ni cession, ni
remise.
La solution affirmative a été admise par Vattel (liv. III, ch. V, § 77),
par Bynkershoek (Quoeslionesjuris publiai, lib. I, cap. VII), par Loening (1).
—
Toutes les raisons invoquées à l'appui de cette thèse ne sont peut-être
pas bien probantes.
—
Mais la solution adverse, la négative, se concilie
malaisément avec le droit généralementreconnu à l'occupant de s'emparer
du contenu des caisses publiques. D'où provenait l'argent de ces caisses ?
Des revenus de l'État, des impôts soit ; mais aussi des dettes acquittées.
—
[Comp. Règlements de la Haye, art. 53, al. 1, cités 11° n83.]
1193. —Les partisans de l'affirmative admettent, naturellement et logi-
quement, que, comme pour les impôts, les paiements faits entre les mains
de l'occupant seront, une fois la paix conclue, opposables au gouvernement
légal.
La question est discutée entre les-partisans de la solution négative, poul-
ie cas où l'occupant, outrepassant ses droits, aurait contraint par la force
le débiteur à payer entre ses mains.
—
Quelques-uns, par tempérament
d'équité, déclarent ce paiement libératoire : d'autres veulent qu'il en soit
tenu compte à titre d'indemnité nu débiteur, qui, astreint à payer deux fois,
subirait un dommage occasionné par la guerre. D'aulres enfin pensent
que le débiteur doit rester exposé aux poursuites de l'État vaincu, sauf le
cas où le paiement a tourné au profit de l'État (2). Ils invoquent, à l'appui
de leur théorie, plusieurs exemples empruntés à l'histoire.
Ces théories n'ont pas reçu de'sanction pratique dans les guerres les
plus récentes, la question n'ayant pas été soulevée (3).
d) [Loening, L'administration du gouvernement général de l'Alsace pendant la
guerre de 1870-1871, R. D. I., t. IV, p. 106; Die Verwallung des Generalgouver-
nemenis im Elsass, 1894.]
(2) Rouard de Card, op. cit., ch. II, pp. 81 et s.(3) [Sur les principes appliqués par les Japonais en matière d'occupation mili-taire, lors de leurs guerres de 1894-1895 avec la Chine et de 1904-1905 avec la Rus-
s'e, V. Ariga, La guerre sino-japonaise. pp. 148, 173 et s. et La guerre russo-japo-
"«we, pp. 350-505.
-
Lors de la guerre de 1897 entre la Grèce et la Turquie, lainessaiie fut occupée par les Turcs ; M. Politis, dans son étude publiée R. D. I.
"•1 t. IV, pp. 705 et s., a donné, à ce sujet, des renseignements détaillés : plu-
sieurs questions nouvelles ont été agitées, notamment celles relatives à l'influence
de l'occupation sur le système monétaire du pays occupé (V. R. D. I. P., t. IV,
P- 712, note 1). —Pour ce qui concerne la guerre hispano-américaine de 1898, V.Le Fur, R. D. 1. P., t. V, pp. 793 et suiv.
—
Au sujet de la guerre Sud-africainele 1899-1900, V. Despagnet, R. D. I. P., t. VII, pp. 699 et s., t. VIII, pp. 162 et s.]
CHAPITRE IV




L'ancienne pratique de la guerre avait pour but prédominanl,
exclusif même, la destruction de l'ennemi. —Par une conséquence natu-
relle, le vainqueur s'appropriait,par simple et violente appréhension, tous
les biens des adversaires. La propriété des biens ainsi arraches parla force
à leur précédent possesseur était considérée comme fondée sur la plus so-
lide des bases.
—
Toute l'antiquité suivait cette doctrine. Le moyen-âge
l'adopta et la pratiqua. Les biens propres des habitants étaientpris comme
butin.
Dans des temps plus rapprochés de nous, Grotius, Vattel, G.-F. de Mar-
tens (2) enseignaient encore que le vainqueur peut s'attribuer autant de
mens privés, soit du monarque ennemi, soit de ses sujets, que sa satisfac-
tion l'exige.
Une théorie différente s'est fait jour au XIX 0 siècle. Puisque la guerre
ne doit plus être désormais considérée que comme -une relation 'd'État àÉtat, que la lutte doit autant que possible être circonscrite entre les
armées, il s'ensuit que les biens des particuliers, que les choses soumises
à la propriété privée des sujets de l'adversaire ne pseuvent pas être con-
quises, confisquées par l'occupant. Si les particuliers, ut singuli, souffrent,
par répercussion inévitable, des effets de la guerre, ils ne doivent pas en
subir les conséquences, directement et en leur nom propre.
—
Si, comme
il a été dit ci-dessus, les pouvoirs de l'occupant du territoire de l'adversaire
sont limités à l'égard des biens du domaine de l'État ennemi, combien, a
fortiori, ne doivent-ils pas être restreints quant aux biens des particuliers.
SECTION I.
—
Respect de la propriété privée.
1195.
—
Tous les auteurs modernes proclament le principe du respect
de la propriété privée des ennemis, de l'inviolabilité, disent quelques-uns.
(1) [V. Auzillion, Propriété privée et guerre continentale, 1897.
—
Baudet, un
respect de la propriétéprivée dans la guerre continentale, 1901.
—
Latifi, Effectso]
War on Propertg, 1905.
—
F. de Martens, Du droit de propriété privée en temps
de guerre, 1869.
—
Rouard de Card, La guerre continentale et la propriété, lSn-
—
Vidari, Del rispetlo délia proprieta privata fra gli Slati in guerra, 1867. —•
Wehberg, Das Beuterecht im Land-und Seekriege, et traduction anglaise : CaPtu!'e
in War on Land and Sea, 1911.
—
X., Espagne et Etais-Unis : guerre, propriété pri-
vée sur territoire ennemi, i. I. P., t. XV, p. 1012.]
(2) Grotius, De jure belli ac pacis, lib. III, cap. V.
—
Vattel, Le Droit des gens,
'liv. III, ch. V, § 73.
—
G-.-F. de Martens, Précis, t. II, p. 279.
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Signalons. Bluntschli, Calvo, Féraud-Giraud, Geffcken, Guelle,; Heffter,
Massé, Rouard de Card, Wheaton, Vidari,=etc.,etc. Que l'envahisseur ne-de-
vienne pas .propriétaire,des biensprivés, des Liens des sujets, c'est évident.
« Une simple invasion, ;ditsHeffter (op. cil:, S i3i), ne produit aucun chan-
gement dans la propriété civile». L'envahisseur,non seulement ne devient
pas propriétaire ; (mais, même,il n'est pas jouissant.
Les particuliers, les sujets de l'État envahi conservent, avec leur droit
de propriété, les facultés qui en découlent, et leur jouissance ne doit pas
plus être atteinte que le droit de propriété lui-même.
Sir .Travers-Tvviss paraît se séparer des autres publicistes. Il admet.que
tous les biens mobiliers d'un ennemi vaincu sont de droit strict à la merci
du vainqueur ; mais il reconnaît que la pratique des nations chrétiennes
n'est pas de confisquer comrne butin de guerre la propriété privée des
citoyens.(Le Droit des gens, t. II, n° 64).
'Bluntschli dit : le vainqueur doit respecter la propriété privée. Ceux;qui
volontairement ou par vengeance détruisent ou endommagentla propriété
privée d'autrui violent le Droit internationale!doiventêtre punis (op. cit.,
art. 652 et art. 663).
—
« Le Droit des gens protège les biens des sujets
ennemis ; il n'est permis d'y toucher que par exception, autant qu'il faut
pour atteindre le but de la guerre. Caries biens particuliers des sujets ne
font.partie des forces de guerre des États que dans la limite du pouvoir
qui appartient aux gouvernements sur les biens de leurs sujets » (Zacha-
rioe).
Leprincipe du .respect des propriétés privées est aussi consacré parl'ar-
ticle 38 des Instructions américaines, par l'article 4o de la Déclaration de
Bruxelles (1874), [par les articles 28 et 46 des Règlements de la Haye (r8gg
ct 'ï)0?)] C1). et par l'article 54" du Manuel d'Oxford, 1880. «.Lajpropriété
privée, individuelle ou collective, doit être respectée et ne peut être con-
fisquée, sous réserve des dispositionscontenues dans les articles suivants. »1196.
—
Le même principe avait été inscrit dans le traité conclu, en
r?85. entre la Prusse et les.États-Unis (art. 28) et reconnu par la loi fran-
çaise du 14 nivôse an III, par le décret du 21 novembre 1806, par la lettre
de Napoléon p» au ministre des États-Unis du 22 août 180g, par divers
ordres du jour de Bonaparte à l'armée d'Italie (22 avril et 11 juin i7g6),
par l'ordre adressé à l'armée prusienne le 8 août 1870.
1197.
—
Mais ne nous laissons pas leurrer par les mots. Les termes
respect, inviolabilité répondent-ils bien à la situation vraie ? Expriment-ils,
exactement et adéquatement, l'état réel des choses i»— Voyons quelle est la
véritableportée du principe du respect de lapropriété privée dans les guerresterrestres.
Le principe est loin d'être absolu. Il comporte, au contraire, de nom-
(1) [Pendant [a guerre des Balkans de 1912-1913, le principe de l'article 46 duglement de la Haye a subi une restriction importante du fait de la Bulgarie.
cl
® Puissance, qui a signé, mais non encore ratifié le Règlement de 1907, a dé-
nar r
^ février 1913, que tous les biens meubles et immeubles abandonnés






breuses restrictions, de considérables,exceptions. Un publiciste remarquée
non sans humour,,que, si on voulait appliquer ce principe d'une manière
effective aux guerres continentales, il. constituerait le plus heureux expé-
dient pour arrêter, entièrement et complètement, la marche de toute
armée envahissante, Il est, en effet, impossible de faire la guerre sans
camper sur des champs, sans fouler et broyer des récoltes sous les pieds
des hommes et sous ceux des chevaux, sans détruire souvent des fermes




Une restriction grave, importante et néanmoins naturelle et
imposée par la force même des choses, qui, en réalité, englobe toutes les
autres, est la restriction commandée par les nécessités de la guerre.
—
Tous les auteurs admettent (et pourraient-ils décider autrement ?) que le
principe du respect de la propriété privée doit s'incliner et -céder devant
les nécessités de la lutte. Ainsi M. Pasquale Fiore dit- à l'article io63 de
son Droit international codifié : ;< La propriété privée des sujets de l'ennemi
sera réputée inviolable, tant dans la guerre continentaleque dans la guerre
maritime, sous réserve des restrictions apportées à cette inviolabilité par
les nécessités de la lutte». —Il ajoute, art- io53, § 2 : « La dévastation ou
destruction des choses appartenant aux particuliers sera elle-même licite
,
quand les nécessités présentes de la lutte et des opérations militaires l'exi-
geront ».
—
Art. 1066, § 2. « Les chefs de corps pourront également se
mettre, sans condition, en possession de toute chose appartenant aux par-
ticuliers, lorsqu'elle sera l'objet d'un besoin urgent et immédiat de leurs
troupes, notamment de tout ce qui peut être nécessaire pour la sécurité
et la défense de l'armée.
-»
—
Le savant professeur italien a heureuse-
ment résumé, sous une forme nette et concise, l'opinion adoptée par les
publicistes du Droit international comme par les écrivains militaires (1).
Klûber ne permet qu'exceptionnellement la dévastation à l'égard des ter-
rains qu'il est nécessaire de déblayer,>,de bâtiments dont les opérations
militaires exigent impérieusementla destruction. Il admet qu'il est indis-
pensable quelquefois de détruire jusqu'aux villes, villages et autres habi-
tations, de ravager les jardins, vignes, champs, prés et forêts, enfin tout
tout ce qui peut fournir des ressources à l'ennemi, lors d'une retraite
dangereuse (2), ou lorsqu'il est essentiel de le chasser ou de l'attirer hois
de ses positions, de former un camp ou d'élever des fortifications et des
retranchements, etc. (3).
,Doctrine reproduite dans les textes où se manifeste l'état actuel duDioi
international.
.
« Est interdite toute destruction' ou saisie des propriétés ennemies qui
ne serait pas impérieusement commandée par la nécessité de la guen
(Déclaration de Bruxelles, i874, art. i3, g.
—
[Règlements de la Haye, 1899 e
(1) V. Bluntschli, op. cit., art. 652.
, e(2) [V. ce qu'ont fait les Russes en fuyant de Dalny lors de leur guerre con
le Japon en 1904-1905, infrà, n° 1227.] q 96' -(3) Klûber, Droit des gens moderne de l'Europe, tit. II, sect. II,. ch. L i - — ,Wheaton, Éléments, part. 4, ch. II.
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1007, art. 23]). — « Les'nécessités militaires autorisent... à détruire toutes
espèces de propriétés,., à s'emparer de tout ce que le pays ennemi peut
fournir pour la subsistance et la sécurité de l'armée, etc.—- Cette déclara-
tion ne met point obstacle au droit qu'a l'envahisseur victorieux de mettre
à contribution les habitants du territoire envahi ou leurs propriétés, de
faire des emprunts forcés, de loger ses soldats chez les habitants, de faire
servir temporairement à des usages militaires les propriétés, spécialement
les maisons, les champs, les bateaux ou navires, les églises » (Insir. améric,
art. 10 et 37.
—
Art. 32 du Manuel d'Oxford. 1880).
1199.
—
Comme l'objectif de la guerre est le triomphe du plus fort, le
belligérant est dans la nécessité et en droit d'accomplir tous les actes ten-
dant directement à ce triomphe.
—
Les particuliers seront atteints dans
leurs biens personnels et privés par voie de répercussion.
—
L'état de
guerre réfléchit fatalement sur eux. Ils- ne sont pas en guerre ut singuli ;
mais ils sont touchés par les opérations de guerre, comme parties de
l'universilas, comme membres de la nation.
—
Ils ne souffrent que par
ricochet; mais leur propriété n'en est pas moins atteinte.
—
Et si, comme
le disait Bluntschli, ils ont peut-être droit à quelque indemnité, le Droit
international n'a pas à s'en occuper. C'est affaire à la législation de leur
propre État (op. cit., art. 652, note 1).
1200.
—
Ainsi donc, le principe du respect de la propriété privée, en
matière de guerre terrestre, se réduit à interdire les actes non utiles à la
conduite et au succès de la guerre, et notamment le pillage, qt la destruc-
tion, par pure malice ou méchanceté.
—
[u Le pillage est formellement
interdit
», disent les articles 47 des Règlements de la Haye de i8gg et de.
J907- U en est ainsi, d'après les articles 28 de ces Règlements, même en cas
de ville prise d'assaut.]
« La propriété mobilière publique est seule soumise aux chances du
butin, non par la raison qu'elle est privée de maître, mais parce qu'elle
est la propriété du gouvernement ennemi, dont l'autorité doit être atta-
quée... La confiscation de la propriété privée est donc exclue, sauf à titre
de représailles
» (Geffcken sur Heffter, op. cit., § i36, note 4)-
—
Mais le
belligérant peut accomplir, sans violer le Droit international, tous les
actes qui lui paraissent commandés par les nécessités de la guerre. Unbelligérant a le droit d'enlever à l'ennemi tous les biens qui peuvent
aider à mieux poursuivre la lutte, et de les détruire, s'il ne peut com-
modément les emporter (1).
—
Tout dommage causé à l'ennemi, sans
que le belligérant en tire un avantage correspondant, est un abus que lebelligérant fait de son droit naturel.
Examinons, avec plus de détails, la thèse posée, la portée de la règle et






i\q ia propriété, ni la possession des immeubles ne sauraient
aute
S V7*rrons cependant, à propos de la guerre maritime, que bien desTin^vT attriln,Pnt à ce principe, pour en tirer argument, une étendue qu'il nel'usseae réellement pas.
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être modifiées par le fait de l'envahissement et de l'occupation du terri-
toire par l'ennemi. Celui-ci ne peut ni les confisquer, ni les aliéner. C'est
l'opinion presque unanime des auteurs.
—
Bien mieux, il est du devoir
et de l'intérêt du belligérant de protéger les biens immobiliers con Ire la
cupidité ou la violence de ses soldats,
—
de son devoir, car le soldat ne
doit commettre sur le territoire ennemi aucun acte de destruction
inutile,
—
de son intérêt, car le respect de la propriété privée lui facilite
ta soumission des habitants.
Doivent donc être proscrits l'incendie des habitations et des métairies,
granges, etc., la dévastation des cultures, la destruction des digues et des
canaux, sauf la nécessité imposée par les opérations militaires.
—
Par
exemple, un belligérant peut même « détruire les-récoltes sur pied dans
le but de priver son ennemi de moyens immédiats de subsistance et de
le contraindre ainsi à se rendre. Mais un belligérant ne saurait se justifier
de couper les oliviers et d'arracher les vignes ; car c'est désoler un pays
pour nombre d'années, sans que le belligérant puisse en retirer aucun
avantage correspondant » (i).
1202.
—
Le respect de la propriété immobilière s'applique aux biens
qui composent le domaine privé du souverain ennemi. L'occupant ne
saurait avoir sur eux plus d'empire que sur les biens des particuliers.
Quant aux biens composant la liste civile du souverain, ils sont, à l'égard
de l'occupant, des biens du domaine de l'État.
1203.
—
L'occupant peut, par voie de réquisition (n° 1207), loger dans
les habitations particulières ses soldats et abriter ses chevaux, mulets, voi-
lures et matériel dans des bâtiments privés, [Pour la guerre russo-japo-
naise, V. Ariga, op. cit., p. 464-]
L'occupant, obligé de reculer, d'évacuer le territoire, ne manque pas de
détruire les fourrages, les denrées qu'il ne peut emporter. Il fait le vide






Le principe du respect de la propriété privée protège les
biens mobiliers des particuliers, comme leurs immeubles, mais avec la
même restriction.
Les atteintes que peut subir, en fait, la propriété mobilière des habitants
du territoire envahi sont de deux sortes : a) les unes, licites, légitimes,
admises par le droit international, celles qui sont commandées par les
nécessités et par le but de la guerre ;
—
&) les autres, illicites, légitimes,




exploitations minières du Transvaal pendant la guerre Sud-africaine, et^ dune -
manière générale des propriétés privées, V. R. D. I. P., t. VII, pp. 693 e\s-'
t. VIII, pp. 174 et s.
—
En 1913. les Bulgares, dans leur guerre contre la Grèce,
se:sont livrés à des incendies systématiques de villages entiers en Macédoine, lis
ont donné comme explication de ces incendies le désir de retarder la marche en
avant de l'armée-grecque en rendant les approvisionnements difficiles. V. Temps,
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injustifiables,- celles qui naissent du manque de discipline; de. la cupidité'
et qui constituent des actes de brigandage.
1205.
—
Sauf restitution à la conclusionde la paix, les biens mobiliers
pouvant être utilisés dans les opérations militaires sont saisissables par
le belligérant envahisseur.
—
Nous l'avons déjà constaté à propos du ma-
tériel des compagnies de chemins de fer, des moyens de transport, des
postes, des télégraphes, etc.
1206.
—
Les armes ou dépôts d'armes de guerre, de chasse ou de luxe
appartenant à des particuliers, sont aussi saisissables. Comme le dit l'ar-
ticle 6 de la Déclaration de Bruxelles de 1874, ces armes et toute espèce de
munitions de guerre sont des moyens de nature à servir aux opérations
de la guerre et qui peuvent ne pas être laissés par l'armée d'occupation à
la disposition de l'ennemi.
—
Sans aucun doute, l'envahisseur a le droit
de saisie. Mais il n'a pas celui de confiscation. A la paix, il doit rendre ces
armes à leurs propriétaires ou les indemniser (1). [(Art. 53, Règlements de-
là Haye de i8gg et de igo7). |
Parmi les exceptions au principe du respect de la propriétéprivée résul-
tant de la situation particulière où se trouve placée une armée sur le
territoire ennemi,, les plus importantes sont les réquisitions elles contribu-
tions.
Quelques auteurs emploient maladroitement ces expressions l'une pour
l'autre
:
il en résulte que leurs opinions n'offrent pas toujours toute la
netteté désirable.
La réquisition est la demande faite par l'autorité militaire aux habitants
d'un pays de fournir en nature les objets nécessaires à l'armée.
—
La con-







Dans les temps anciens, pendant le moyen âge et presque jus-
(1) Rouard de Card, La guerre continentale, ch. III, p. 148. —Pendant la guerre
de 1870-1871, le premier soin des Allemands, en arrivant dans une localité, a tou-jours été de se faire livrer les armes de toute espèce appartenant aux particuliers.
Une dépêche affichée à Reims, le 18 janvier 1871, menaçait de mort les récalci-
trants. Les armes de guerre étaient confisquées. Il était remis reçu des armes
de chasse et de luxe. Mais elles furent, au cours de l'occupation, l'objet d'un vé-
ritable pillage, surtout à Versailles. A défaut des armes, qu'il était impossible de
retrouver, la municipalité demanda une indemnité'.
—
[En Mandchourie, où les
Russes et les Japonais se battirent, quoique ce fût un pays neutre, l'armée japo-
naise prit des mesures pour surveiller la possession des armes par les Chinois.
Ces mesures se ramenaient à trois : 1° interdire de posséder des armes sans auto-
risation préalable et défense de s'approprier les armes abandonnées par l'ennemi ;
2° récompenses aux dénonciateurs et punition des coupables; 3° prêt aux habi-
tants des villages organisés, pour leur propre défense, des armes qui leur sont
nécessaires mais sous certaines conditions (V. Ariga, op. cit., pp. 413 et s.).]
(2) V. Rouard de Card, La guerre continentale et la propriété, ch. III, pp. 155
et s.
-
V. aussi Calvo, op. cit., t. IV, §§ 2235 et suiv.(3) llorgand, Les réquisitions militaires.
—
[Ferrand, Des réquisitions militaires






qu'au XVIe siècle, il est admis que la guerre doit nourrir la guerre, elles
armées enlèvent de vive force aux habitants des pays envahis les choses né-
cessaires à leur subsistance.
—
Pillage plus ou moins régularisé, mais non
réquisition.
En France, ce n'est guère que sous Louis XIV qu'on trouve une adminis-
tration militaire régulièrement organisée. Louvois assure aux armées un
service régulier de subsistances. Néanmoins, on pratique sur une large
échelle le système des réquisitions en pays ennemi et même en pays ami,
avec cette différence que, dans ce dernier cas, les reçus constatant les ob-jets fournis, en assurent le paiement par le Trésor royal.
—
Pendant les
guerres de la Révolution française et de l'Empire, le nombre considérable
des soldats, la marche souvent rapide des armées obligèrent à recourir fré-
quemment aux réquisitions (2),
Durant les guerres du XIX" siècle, et jusqu'en 1870, les belligérants n'ont
guère employé les réquisitions que comme moyen subsidiaire d'alimenta-
tion et.d'entretien de leurs troupes. Bluntschli a pu constater que « l'usage
admis aujourd'hui par les nations civilisées est de pourvoir à l'alimentation )
et à l'habillement de l'armée en passant des traités avec des fournisseurs»
(op. cit., art. 653). On ne demande à la réquisition que ce qui est indis-
pensable et urgent.
Dans les guerres d'Espagne, de Crimée, d'Italie et du Mexique, la France




Mais le commandant Guelle nous avertit qu'il ne faut pas se
•complaire aux illusions. Ce qui pouvait être bien vrai en 1870 ne le sera
iplus désormais. La révolution militaire accomplie en Europe aura pour
•conséquence forcée une extension nouvelle des réquisitions dans les guer-
res futures. Le service obligatoire, en substituant d'énormesmasses d'hom-
mes aux effectifs restreints du passé, les chemins de fer, en permettant
des concentrations rapides sur des points imprévus, rendront insuffisants
les approvisionnementspréparés par leslntendances.
—
D'autre part, on
ne peut, sans surcharger les soldats, sans encombrer les routes et ralen-
tir les mouvements, porter ou traîner avec soi une grande quantité de
vivres. :— En conséquence, par la force même des choses, les réquisi-




Halmagrand, Des réquisitions et des contributions; leur pratique
dans les dernières guerres, 1910.
—
Keller, Requisilionen und Konlributwnen,
1898.
—
Mardi, La requisicion, 1909.
—
Nys, Réquisitions et contributions. R- 0-
I., 2e série, t. VIII, pp. 274-406. '— Pont, Les réquisitions militaires en temps de
* -guerre, 1906.
—
Thomas, Des réquisitions militaires, 1884.
—
Comp. Mondesier,
Du logement des militaires chez les habitants.]
(1) Plusieurs auteurs célèbrent la modération avec laquelle Washington usad.u
système des réquisitions pendant la guerre de l'indépendance américaine. Mais
cette modération n'était-elle pas imposée par le. caractère de cette guerre, et legénéral n'eût-il pas été un piètre homme d'Etat s'il avait ruiné par ses exigencesles habitants du pays qu'il voulait rendre indépendant de la couronne d'Angle-
terre ?
(2) Guelle, Les lois de la guerre, t. II, p. 180.
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Aussi, la France a-t-elle créé des officiers d'approvisionnement des corps-,
cl promulgué les lois du 3 juillet 1877, [du 5 mars i8goetdu 27 mars igo6,
modificative sur certains points de celle'de 1877], sur les réquisitions, spé-
cialement sur la réquisition des chevaux,.mulets et voitures, [et la loi du;
n juillet igog, sur la réquisition des voitures automobiles] (1). Ces lois, il-
est vrai,- ne règlent que les réquisitions faites surle territoire national par :
l'armée française elle-même; mais, elles peuvent être consultées comme
iudicc et-commc.basede la réglementation à suivre en guerre, sur le terri-
toire ennemi.
—
Dans tous les. États de l'Europe, des lois et des règle-
ments•confèrent à l'autorité militaire, en.cas d'urgence, le droit de de-
mander-, par voie de réquisition, les vivres et les moyens de transport
nécessaires: aux.troupes:.
1209.— Quel est le'fondement du droit de réquisition ? Une divergence
cxisté;entre les .-auteurs sur: ce point.
—
MM. Morin, Rouard de Card, Vi-
dari voient le fondement du droit de réquisition dans la substitution%e
la souveraineté: de l'occupant sur le territoire envahi à celle du gouverne-
ment indigène.
Cette thèse^conduit ces-auteurs à conclure que :
—
i°) la réquisition est
une véritable expropriation ;:— 2°) que l'impossibilité absolue de pourvoir
aux besoins des soldats, par d'autres moyens, permet seule de s'adresser
aux', habitants, ;,— 3°) que Te vainqueur ne doit pas ruiner un pays par
des réquisitionsexagérées.-et doit tenir compte de la richesse et des besoins
des habitants ;
—
4°) que l'occupant peut demander par voie de réquisi-
fionjuniquement ctrestrictivement,les seules fournitures que le gouver-
nement légal peut exiger aux.term.es de sa propre législation ;
—
5°) que
l'occupant peut, sans payer1 aucun prix, se faire livrer les prestations
que les habitants doivent fournir gratuitement aux armées nationales;
—
6°) qu'en dehors dé ces: prestations, toute réquisition doit donner lieu
a une indemnité au profi tdes'propriétaires- dépossédés, indemnité payable
par l'occupant ;
—
70) que, par suite, le gouvernementnational n'est sou-
mis-à aucun recours, mais peut, par mesure d'équité, venir au secours
des propriétaires dépossédés:; —8°) que les troupes qui exigent des habi-
tants la livraison de. certains objets doivent être muniesd'un ordre régu-
lier et écrit, émané d'un commandant d'armée (2).
Nous'n'adhéronspas à cette thèse : l'occupation, simple fait de force, ne
peut avoir pour effet de substituer juridiquementl'envahisseur'au gouver-
nement légal.. Les habitants- sont tenus envers l'envahisseur' en vertu et
dans les; limites des- lois de- la
..guerre; et non parl'effet d'une souveraineté
qu'il n'a pas encore' acquise.
MM; EunclïTRi-entano et Sorel écrivent : « Il n'est pas possible qu'il
rasle un droit quelconque qui -puisse faire à des hommes un devoir de
fournir'des ressources à l'ennemi. L'envahisseurimpose donc les contri-
butions et les/réquisitions uniquement parce qu'il est le plus fort ; son pou-
If) [Sur l'application des réquisitions militaires aux étrangers, et spécialement
aux agents diplomatiques et consuls étrangers, V. avis d'une commission inter-







voir n'a pas d'autre fondement (i). » Thèse exacte, au point de vue de la
morale pure et de la stricte justice.
1210.
—
Pour nous, le droit de réquisition se justifie, comme le droit
de destruction, de dévastation, à titre de nécessité engendréepar la guerre.
—
Pour qu'elle puisse atteindre le but par elle poursuivi, la défaite de
l'adversaire, l'armée envahissante doit vivre, doit avoir des moyens de
subsistance et d'entretien. Si son intendance ne les lui fournit pas, le
droit de cette armée à faire appel aux ressources des particuliers pour
subvenir à ses besoins n'est pas de ceux qu'on puisse discuter ; car il est,
a été et sera toujours le droit de nécessité.
—
Le premier acte de masses
d'hommes armées, privées des moyens nécessaires à leur subsistance, sera
de les chercher autour d'elles : aucune force humaine ne sera suffisante à
protéger les habitants, si des règles ne président pas à ces circonstances
exceptionnelles.
—
Les lois de la guerre doivent comprendre le droit de
réifuisition.
Ce droit n'est pas reconnu à l'autorité militaire par voie d'extension,
mais bien plutôt par voie de restriction, de mesure d'ordre.—Le droit
de réquisition, c'est l'obstacle élevé contre les exactions violentes et im-
modérées,
—
En plaçant le droit de réquisition parmi les lois de la guerre,
on ne consacre ni l'abus de la force, ni l'exercice du droit de conquête ;
on reconnaît simplement la conséquence forcée des situations, l'accomplis-
sement d'un des premiers devoirs d'un commandant d'armée Guelle, op.
cit., t. II, pp. 182 et i83).
Basé sur d'impérieuses nécessités militaires, le droit de réquisitionest
légitime. Cette légitimité est admise par presque tous les publicistes (2),
par les militaires : elle est reconnue par plusieurs arrêts de la Cour de
cassation française (Cass., i3 mai 1873, 23 février 1875, Sirey, Rec. pér.,
1873.1.311 ; 1875.1.267), Par lcs ar,;- ^° et s- ae la Déclaration de Bruxelles
de 1874, [par les art. 52 des Règlements de la Haye de rSgg et 1907J et par
les art. 56 et s. du Manuel d'Oxford, 1880.
1211.
—
Sont soumis au droit de réquisition tous les objets et toutes
les choses, dont la fourniture est nécessitée par l'intérêt militaire de l'oc-
cupant alors même que la législation locale n'en permettrait pas la réqui-
sition au gouvernement national.
—
Tel est le principe. [Comp. art. 5s,
Règlements de la Haye.]
—
Voici les cas d'application.
—
Est exigible la
fourniture des prestations suivantes : Le logement chez l'habitant et le
cantonnement pour les hommes et les chevaux, mulets et bestiaux, dans
les locaux disponibles, ainsi que les bâtiments nécessaires pour le person-
nel et le matériel des services de toute nature qui dépendent de l'armée.
—
La nourriture journalière des officiers et soldats logés chez l'habitant,
conformément à l'usage du pays.
—
Les vivres et le chauffage pour
l'armée, les fourrages pour les chevaux, mulets et bestiaux, la paille de
couchage pour les troupes campées ou baraquées.
—
Les moyens d atte-
lage et de transport de toute nature, y compris le personnel. — Les ba-
il) Kunck-Brentano et Korel, Précis, 2e édit., liv. II, chap. III, p. 281.
(2) Calvo, op. cit., t. IV. §§ 2237 et 2239.
—
Bluntschli,'»/). cit., art..653. -
Heffter-Geffcken, op. cit., § 131, note 4,
—
Kliiber, op. cit., § 251.
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teaux ou embarcations qui se trouvent sur les fleuves', rivières, lacs et
canaux.
—
Les moulins et les fours.
—
Les matériaux, outils, machines
et appareils nécessaires pour la construction et la réparation des voies de
communication.—Le traitement des malades ou blessés chez l'habitant.
—
Les objets d'habillement, d'équipement, de campement, de harnache-
ment, de couchage.— Les médicaments et objets de pansement. V..Ibis
et décrets français sur les réquisitions militaires.
1212.
—
L'occupant ne peut réquisitionner la fourniture d'engins de
guerre. Il peut les confisquer, s'il en existe (n° 1206). Mais il ne peut de-
mander à l'habitant d'en fabriquer ou d'en réunir les éléments. Il ne peut
contraindre l'habitant à participer, indirectement même, aux actes de
guerre de son propre ennemi [(art. os, Règlements de la Haye). ]
1213.
—
Pour éviter que ces réquisitions soient désordonnées et abusi-
ves, elles doivent, autant que possible, être faites par les généraux, com-
mandants d'armée ou de corps d armée, par des officiers auxquels ils ont
délégué leurs pouvoirs, par des fonctionnaires de l'intendance (Déclaration
de Bruxelles, art. 4-2-
—
[Règlements de la Haye, art. 52.]
—
Manuel d'Ox-
ford, 1880, art. 56)
•—
Exceptionnellement, tout chef de détachement,
opérant isolément, peut requérir, sous sa responsabilité personnelle, les
prestations nécessaires aux besoins journaliers des hommes et des chevaux
placés sous ses ordres.
—
Tout militaire qui exerce des réquisitions, sans
avoir qualité pour le faire, doit être puni par ses chefs.
1214.
—
Pour rendre efficace la responsabilité de l'officier qui délivre,
l'ordre, engager régulièrement l'État, maintenir la discipline, restreindre
les atteintes portées à la propriété, fournir une base certaine à l'exécution,
les réquisitions doivent être formulées par écrit et signées, mentionner
l'espèce et la quantité des ^prestations imposées.
Il doit être donné reçu des prestations fournies (Instruct. améric, art. 60.
—
Déclaration de Bruxelles, art. 42.
—
Manuel d'Oxford, 1880, art. 60.—
[Règlements de la Haye, art, 52.]
—
Loi du 3 juillet 1877, art. 23.
—
Blunts-
chli, op. cit., § 655.
—
Geffcken, sur Heffter, op. cit., § i3i, note 4-
—Guelle, op. cit., t. II, p. igo).
[Un ordre écrit est nécessaire même dans le cas de réquisitions réglées
à l'amiable. C'est le seul moyen pour l'habitant réquisitionné de démon-
trer à son gouvernement qu'il n'a pas été un fournisseur bénévole de
-l'ennemi et qu'ainsi on ne saurait lui adresser aucun reproche.]
Régulièrement, les réquisitions sont adressées aux communes, notifiées
aux municipalités ; à défaut, directement aux habitants.
1215.
—
Tous les auteurs admettent que les réquisitions doivent être,
exercées avec modération et proportionnellement aux ressources du pays
occupé (Déclaration de Bruxelles, art. 4o.
—
[Règlements de la Haye, art. 52.]
—
Manuel d'Oxford, 1880, art. 56) (1).
(1) Dans leur invasion en France, en 1870-1871, les armées allemandes n'ont pas






T216.—Plusieurspublicistes, Bluntschli-, Massé; Heffter, etc., impo-
sent à l'occupant l'obligation de payer les'prestations requises au moment'
ou elles sont livrées.
—
C'est la théorie.
Reconnaissons qu'en pratique; le plus souvent; le belligérant n'aura nr
les moyens de procéder aussi régulièrement, ni"surtout'hrvolonté de s'ac-
quitter avec ses propres deniers. On peut affirmer que le paiemewfimmédiàt
par l'ennemi n'aura jamais lieu-.
Tous les auteurs' enseignent qu'à défaut d'e paiement, le Belligérant'dbit
délivrer reçu ou quittance des prestations fournies, dé manière à per-
mettre d'établir plus tard', sur dès données sûres, Te montant del'ihdfem1-
riité qui pourrait être accordée. L'article 60 dû Manuel d'Oxford, r88o, veut
que des mesures soient prises pour assurer le caractère sérieux etla régu-
larité de ces quittances.
[Qu'ont décidé sur ce point les conférences de là Haye ?'— L'article 02'
du Règlement de la Haye dé i8gg dispose : « Les prestations en nature
seront, autant que possible, payées'an comptant"; sinon elles seront cons-
tatées par des reçus ». On a dit qu'ily avait-là à la charge de l'occupant
non pas une obligation, mais une simple recommandation de payer en
argent, la seule obligation ferme imposée à l'occupant ayant trait à la
délivrance d'un reçu. C'est, d',ailleurs, ce qu'a déclaré M'. Rolin dans son
rapport à la conférence sur l'article 52 : « La rédaction admise recom-
mande en matière de réquisitions, sans en faire toutefois une obligation,
la règle du paiement en argent ».
—
Ce passage du rapport est très expli-
cite, mais les termes de l'article 5'a sont-ils aussi formels ?'Certains ont
soutenu que le règlement de 189g avait bien posél'obligation du paiement'
en argent. L'article 52, ont-ils remarqué, reconnaît le principe du paie-
ment à la charge de l'occupant, seulement il n'obligepas celui-ci à le faire
au comptant : c'est uniquement le paiement au comptantqui n'est pas obli-
gatoire.]
[Le Règlement de la Haye de igo7 a rédigé l'article 52 d'une façon diffé-
rente. A. la suite du texte de i8gg il a en effet ajouté ces'mots : « etle
paiement des sommes dues sera effectué le plus tôt possible ». Désormais,
on ne saurait plus contester que l'occupant ait l'obligation dé payer en
argent les réquisitions qu'il a faites. C'est là une innovation considérable,
si on admet, comme l'affirmait M. Rolin, que lé Règlement d'e 18g9 n'im-
posait pas à l'occupant l'acquittement en argent. Mais il faut remarquer,
que, dans l'opinion du rapporteur du Règlement de igo7, le nouveau
texte n'a fait que confirmer l'ancien : d'après lui, le Règlement de 1899
admettait donc déjà l'obligation du paiement en argent: « M. Tcharykcw,
déclare effectivement M. Giesl de Gieslingen dans son rapport, a propose
réquisitions en nature ont été évaluées à 327.581.306 fr.— Le lecteur trouvera la 'justification de nos critiques et le détail de plusieurs réquisitions dans Guelle,
op. cit.,-1. IL pp- 202 et suiv.
—
Loening, op. c!'Z.,.R. D. I., t. IV. p. 646-.—
Calvo, op. cit., t. IV, § 2254.
—
[V. ce qui concerne l'exercice.des réquisitions,
militaires lors de la guerre sino-japonaise de 1S94-1S95 et delà guerre russo-japo-
naise de 1904-1905, dans Ariga, La guerre sino-japonaise^ pp. 148 et S; et.i»
guerre russo-japonaise, pp. 4i0 et s.]
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de .compléter L'article 52 (de i8gg),par une disposition en vertu de.laquelle
les commandants des forces militaires se trouvant sur un territoire-occupé
devraient être autorisés à régler, autant que possible pendant la'durée des
,
hostilités, le remboursement des reçus constatant des prestations en na-
ture, réclamées pour les •besoins de l'armée d'occupation.'Cette nouvelle
proposition a été renvoyée au comité qui a reconnu qu'elle était conforme
àl'article 62. Après une-courte discussion en vue d'éviter le-terme « rem-
boursement », l'accord s'est fait sur le: texte suivant, qui deviendra 'le
dernier alinéa l'article 52 : « Les prestations en nature seront, autant-que
possible, payées au comptant,-sinon elles seront constatées par des >reçus,
dont le paiement sera réglé le plus tôt,possible, même avant la fin,des hostilités,
dans la mesure dans laquelle :l'autorité militaire du belligérant disposera'des
moyens pécuniaires nécessaires ».
—
-C'est cette dernière -disposition :qui;
modifiée en la forme, a passé-dans le .texte-définitif du nouvel article 5a.]
1217.
—
Les sujets des nations neutres, résidant-sur le terrrtoire-en'vahi',
sont-ils, comme tous les habitants de ce territoire, soumis aux réquisi-
tions ; ont-ils droit à desIndemnités particulières en matière de réquisitions
faites par l'ennemi?
—
Nous pensons avec M. Féraud-Giraud que ces
étrangers neutres doivent suivre la fortune du pays où ils ont transporté
leur domicile et leurs biens (1). Leurs -propriétés peuvent être détruites
par des nécessités de guerre, leur mobilier être réquisitionné (n° i48g). 11
n'y a pas, au point de vue des réquisitions, à distinguer suivant la natio-
nalité des habitants.
—
Le cas s'est présenté pour des Anglais fixés en
•Francependant la guerre de r87o. Calvo en cite des exemples (op. cit.,
'LTV, ss 225o à'22'52:). Il dit que les jurisconsultes anglais ont été d'avis que
les sujets anglais ayant des biens en France n'avaient pas droit à une
protection particulièrepour ces biens, ni à être exemptés des contribu'tions
militaires, auxquelles ils pouvaient être astreints solidairement avec les
habitants du lieu de leur résidence ou de la situation de leurs biens, qu'ils
n'avaient non plus, en toute justice, aucune raison de se plaindre des
autorités françaises, parce que leurs propriétés étaient détruites par-une
armée d'invasion (V. no i48g) (2).
1217'.
—
[L'obligation où furent les Japonais de combattre l'armée
russe en Corée et.en Mandchourie, c'est-à-dire en pays neutre, les força à
y exercer le droit de réquisition. Une armée, où qu'elle se trouve, doit
toujours pouvoir se nourrir et vivre. Mais, comme il s'agissait de pays non
ennemis, les Japonais cherchèrent à agir de la façon la moins nuisible aux
liabitants. Dans ce but, ils adoptèrent un système d'achats libres au moyen
^assignats militaires : seulement, les prix des objets s'élevant de'plus-en
plus, l'autorité japonaise dut établir des marchés fixes où il fut possible de
surveiller la vente des marchandises et elle fixa d'autorité le prix de cel'les-
(1) Féraud-Giraud, Recours en raison des dommages causés par la guerre, p. 42.(2) [Un décret français du 28 juin 1890 a été d'avis que les traités internatio-
naux actuellement en vigueur ne s'opposent pas à l'application aux étrangers des
réquisitions militaires établies par la loi du 3 juillet 1S77, mais que les agentsdiplomatiques dans tous les cas et les agents consulairesdans certaines conditions
«n sont exempts (V. suprà, n° 446, note).]
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ci. Parfois, ils durent recourir aux mesures de réquisition pure et simple';






L'armée occupante est-elle autorisée à lever sur les villes ou
sur les communes des contributions en argent ?
—
La question se dédouble.
Les prestations pécuniaires sont exigées, tantôt comme amendés à titre





L'armée qui occupe un territoire ennemi a le droit de
pourvoir à sa défense, et par suite de prévenir et- de réprimer les actes
d'hostilité dirigés contre elle ou contre ses soldats individuellement.
—
Parmi les peines que peuventprononcer contre les délinquants ses conseils
de guerre, figure naturellement l'amende, peine admise dans -toutes les
législations.
Mais l'amende doit être dans son quantum proportionnée à l'importance
du délit.
—
Elle ne doit atteindre que le coupable et ses complices. Elle est
inique quand elle atteint les innocents, quand elle frappe les personnes




[On ne doit pas imposer des contributions à titre d'amende,
comme peine collective, sauf dans des cas exceptionnels. Les articles 5o
des Règlements de la Haye disent à cet égard : « Aucune peine collective,
pécuniaire ou autre, ne pourra être édictée contre les populations à raison




Les Allemands ont complètement méconnu ces règles élémen-
taires de droit pénal pendant la guerre de 1870-1871.
—
Ils ont frappé des
innocents. Ils ont établi un système de responsabilité collective, applicable
non seulement à la commune sur le territoire de laquelle le fait incrimine
s'était accompli, mais encore à la commune dont l'auteur était originaire(Proclamation du roi de Prusse, d'août 1870).
Plusieurs auteurs allemands, Bluntschli (art. 643 bis), Loening (pp. cit.),
Dahn, approuvent les mesures prises par les généraux allemands.
—
La
plupart des publicistes les réprouvent comme contraires aux plus simples
notions de justice (2).
—
M. Geffcken n'hésite pas à reconnaître que les
commandants allemands ont outrepassé les nécessités de la guerre... « H était
également injuste, non seulement de défendre d'abriter les coupables, mais
de demander que les maires les dénonçassent au commandant militaire le
plus rapproché. On n'a pas le droit d'exiger des autorités du territoire
occupé de se rendre agents de l'armée d'invasion » (sur Heffter, § i2U'
note 7).
Presque toutes les amendes imposées en 1870-1871 parles Allemands
(1) [V. Ariga, op. cit., pp. 450 et s.](2) Féraud-Giraud, op. cit., p. 17.
—
Calvo, op. cit., §2171. —Guelfe, »;>. oit-,t. II, p. 220.
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n'étaient autre chose que des contributions de guerre déguisées. L'énormité
des Sommes exigées et leur disproportion, avec le fait incriminé ne laissent
aucun doute à cet égard.
—
Pour la destruction d'un pont par les troupes
françaises, la ville de Chàtilloh fut imposée d'un million.
—
Pour la des-
truction du pont du chemin do fer de Fontenoy, l'amende fut fixée à dix
millions.
—
A Etampes, pour un fil télégraphique rompu, une amende
de /|0 ooo francs.
—
A Orléans, à la suite d'une rixe entre un soldat prussien
et un inconnu, amende de 600.000 francs.—La loi française du 6 sep-
tembre 1871 a compris ces amendes au nombre des atteintes à la propriété,
pour lesquelles il y avait lieu à dédommagement.
[Pendant la guerre de igo4-igo5, des menaces de peines collectives furent
édictées par les Russes et par les Japonais ; ceux-ci, en même, temps, pro-
mettaient des récompenses à ceux qui dénonceraient les auteurs des actes
d'hostilité.
—






B. —Contributions de guerre.
—
Un usage fort ancien consiste à
exiger des habitants des territoires envahis des sommes d'argent souvent
très considérables. On a cherché à justifier ces contributions pécuniaires
par des raisons diverses.
Plusieurs' auteurs ont présenté ces contributions comme le rachat du
pillage que le vainqueur, par humanité, épargnerait aux villes et aux popu-
lations envahies Ainsi raisonnaient Vattel, Klûber, G -F. de Martens (1).
—
Cette théorie, incompatibleavec les idées modernes, doit être repoussée. Il
ne saurait être question de rachat, puisque tout pillage est interdit p ai-
les lois modernes de la guerre.
—
Aussi Bluntschli disait-il : « La guerre
s'est civilisée ; aujourd'hui on n'a plus le droit de piller et encore moins le
droit de détruire sans nécessité ; il ne peut donc plus être question de ra-
cheter ce prétendu droit » (op. cil., art. 654 et note).
1221.
—
D'autres écrivains, Massé, Vidari, etc., pensent que le belligé-
rant envahisseur peut prélever sur les habitants placés sous sa domination
de fait des sommes d'argent pour s'indemniser des frais et dépenses de
guerre (2).
—
« Cette théorie, dit Calvo, est en contradiction flagrante avec
le principe, qui établit que la guerre n'est dirigée que contre l'État et non
contre les sujets pris isolément. De même que l'ennemi n'a pas le droit
de contraindre ces derniers à combler les vides de ses cadres et à entrer
a son service, de même il ne saurait exiger qu'ils lui fournissent l'argent
nécessairepour continuer la guerre. L'expérience d'ailleurs démontre que
cet abus de la force ne servait qu'à exaspérer les populationset à enveni-
mer les guerres » (3).
.Demander à une ville ou à une commune une réparation qui ne sera
due que par l'État, et que s'il est vaincu, c'est confondre les responsabi-
ites.
—Vainement allègue-t-on que les contributions diminuent d'autantindemnité finale. Rien n'est moins exact.
—
D'abord, il n'est nullement
<
$, Vattel-
°P- cit., liv. III, ch. IX, p. 165.
-
Kliiber, op. cit., annoté par Ott,
'r^\J~G'"F- de.Martens> Précis, t. II, §280.
-
Massé, op. cit., t. I, p. 131.
—
Vidari, Del rispello délia propriela privata.' Galvo> op. cit., t. IV, § 2231.
—
Morin, op. cit., t. 1, p. 430.
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certain que l'envahisseur soit définitivement vainqueur ; pourquoilui.per-
mettre d'exercer prématurément un droit qu'il n'aura'peut-être jamais ')
—
L'occupant, devînt-il le vainqueur, ne consent jamais à faire:entrer le
montant de ces contributions en ligne de compte,, lors delà conclusion
de la paix.
—
On a sur ce point l'exemple démonstratifdonné.parles Alle-
mands en 1871. Les diplomates allemandsne voulurentpoint admettre que
le montant des contributions de guerre pjrélevées en France (-3g millions)
vînt en déductiondes cinq milliards imposés à la France.par le traité de
,paix de 1871 (1).
1222. —Le docteur Loening aune opinion plus brutale. Les contri-
butions, dit-il, se présentent comme un moyen de faire plier un adver-
saire opiniâtre. Telle est la contribution extraordinaire de 2.5 francs par
tête, qui a été imposée en décembre 1870 dans lés départements occupés...
En augmentant les charges de la.guerre, on voulait pousser la population
à élire à fa future assemblée des adversaires du parti de la guerre à ou-
trance et renverser ainsi la dictature de Gainhetta. Prise en soi, ajoute-t-il,
la contribution ainsi décrétée ne saurait être considérée comme contraire
.au Droit des gens (2).
—
Pur sophisme ; s'il était permis de contraindre
les habitants à désirer la paix par les souffrances qu'on leur impose, pour-




D'autres publicistes admettent que les contributions .pécuniai-
res sont légitimes, lorsqu'elles sont substituées aux prestations en nature
que les habitants ne peuvent pas effectuer.
—
Ce tempérament a été ad-
mis par l'article 4i de la Déclaration de Bruxelles de 1874 et par l'article 58
du Manuel d'Oxford, 1880.
—
« L'ennemi prélevant des contributions soil
comme équivalent d'impôts ou pour des prestations qui devraient être
faites en nature..., soit à titre d'amende... (art.4i)»-—-M.Rouard de Gard
rémarque que cette thèse repose sur une idée fausse (3).
1224.
—
Impossible de justifier les contributions pécuniaires. Elles ser-
vent uniquement à remplir les caisses de l'ennemi et à favoriser la cupi-




[Les Règlements de la Haye de i8gg et de igo7 décident, art. 4g :
« Si, en dehors des impôts visés à l'article précédent, l'occupant prélève
d'autres contributions en argent dans le territoire occupé, ce ne pourra
être que pour les besoins de l'armée ou de l'administration de ce terri-
toire». Ils admettent ainsi les contributions, mais ils disent que les som-
mes demandées ne doivent pas dépasser certaines limites. Les contribu-
tions s'expliquent par les besoins de l'armée et par l'administration du
territoire occupé. Donc, point de contributions pour appauvrir le pays,poui
(I) Il n'est que juste de constater que, lors de l'évacuation de Dijon, le S.e™1'1
de Werder fit restituer à la municipalité trois cent mille francs perçus a titre
contribution. Mais l'exemple est unique. j 1 la(2) Loening, L'administration du gouvernement général de l'Alsace penaan
guerre de 1870-1871, R. D. 1., t. V.
(3) Rouard de Card, La guerre continentale, etc., ch. III, p. 175.
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enrichirToccupant. Des contributions dont l'objet-serait de faire pression
surTes habitants, de les Toréer à désirer la paix, sont en désaccord avec
les'règlements'de la Haye:(n°.T2i8).]
i'225.—'Parmi.les auteurs qui admettent la possibilité des contribu-
tions-en argent, plusieurs pensent queleur perception doit être :soumise
aux conditions suivantes. —Le général en chef, ou l'autorité civile supé-
rieure, établie .par l'occupant-sur le territoire envahi, peuvent seuls les
ordonner. C'est une garantie pour le pays envahi.
—
Le montant de ces.
contributions doit être fixé d'après les besoins des troupes et les ressources
du.pays occupé.
—
Pour le recouvrement, se conformer autant que pos-
sible aux règles de l'assiette et de la répartition des.impôts en vigueur dans
le pays. Si ce moyen est impraticable pour une cause quelconque, s'adres-
ser aux autorités locales et leur laisser le souci de se.procurer les fonds
exigés.
Dans tous les cas, il faut délivrer un reçu des sommes fournies (Décla-
ration de Bruxelles de 1874, art. n.
—
[Règlements de la Haye de i8gg et
de 1907, art. 51.]
—
Manuel d'Oxford, 1880, art. 53).
.1226.
—
Condamnées par une partie de la doctrine, les contributions
pécuniaires sont restées en usage dans la pratique. Les dernières guerres
en fournissent la preuve, et' il. n'est pas nécessaire de remonter bien loin
dans l'histoire pour trouver des exemples de contributions exagérées. Les
guerres de 1866 et de 1870-1871 en offrent de remarquables.
Dans la lutte de 1866, les Prussiens écrasèrent plusieurs villes, et notam-
ment Francfort, par des contributions excessives. Bluntschli n'a pu s'em-
pêcher de blâmer les abus commis par la Prusse (1).
En France, le système des contributions pécuniaires a été poussé jusqu'à
ses dernières limites par les autorités allemandes, malgré les termes delà
proclamation prussienne, publiée lors de l'envahissement, qui n'autori-
sait les commandants à exiger que les objets nécessaires à l'entretien des
troupes.
«
Presque toutes les villes occupées, dit M'.'Calvo/ont eu à payer dans
des délais très courts d'énormes contributions en argent, excédant de
beaucoup les ressources du trésor municipal, qui pour y satisfaire a dû
recourir à des emprunts forcés ou à des appels aux habitants. Et ces con-
tributions n'ont servi à exempter les villes d'aucune des charges de la
guerre ; car elles n'en ont pas moins été astreintes au logement des offi-
ciers et des soldats chez les particuliers, à des livraisons particulières de
vivres, de vêtements, de munitions, etc. » (2).
Les Allemands ont vainement essayé de protester contre les exagérations
qui leur ont été reprochées
: ils n'ont pu détruire la preuve qui ressortévidente de certains chiffres (3).
0) Bluntschli, op. cit., art. 654, note 2.(2) Calvo, op. cit., t. IV, § 2254.(3) Le département de la Seine-Inférieure fut imposé pour le chiffre énorme de
vingt-quatre millions et Rouen dut payer pour sa part six millions cinq cent
m"le francs dans l'espace, de cinq jours.
—
La petite ville de Haguenau fut taxée
a un million.
—






[Pendant la guerre gréco-turque de i8g7, des contributions fort lourdes
ont été exigées par les Turcs dans certaines régions ; ceux qui s'y sont re-
fusés ont eu beaucoup à souffrir : ainsi, à Trikkala, les Nizams ont mas-
sacré douze chrétiens qui refusaient de payer des contributions de guerre ;
quelquefois les contributions ont été imposées par de simples soldats (i).]
SECTION VI.
—
Atteintes illicites à la propriété privée.
1227.
—
Au commencement du XIXe siècle, la pratique de la guerre
autorisait encore un chef d'armée à promettre à ses soldats, pour exciter
leur ardeur, le pillage d'une ville assiégée.
—
Des publicistes considéraient'
comme licite cette mesure brutale. Vattel, G.-F. de Martens, Klûber admet-
taient le pillage d'une ville prise d'assaut, et Halleck celui d'une ville
ayant violé les lois de la guerre (2 ).
Pinheiro-Ferreira a condamné avec énergie cette opinion. —Les auteurs
d'ouvrages récents professent que le pillage est absolument et toujours in-
terdit. L'assiégeant ne peut le promettre à ses troupes ; il doit, au con-
traire, mettre tous ses soins à l'empêcher. La résistance d'une place assiégée,
si vigoureuse et si prolongée qu'elle soit, ne peut justifier un traitement
plus rigoureux.
—
Bluntschli dit avec raison que « ces excuses mesquines
ne sauraient voiler la grossière barbarie de cette mesure. Il est contraire
à l'honneur militaire d'exciter les soldats à remplir leur devoir en leur of-
frant de devenir des brigands : le pillage est un crime dont les avantages
ne compenserontjamais le sang versé et l'argent dépensé dans une lutte
honorable ; ce ne sont pas les particuliers qui font la guerre ; on ne peut
donc pas donner leurs vies et leurs biens en prime aux passions brutales
des soldats
»
(op. cit., art. 661).
—•
[ « Il est interdit de livrer au pillage
même une ville ou localité prise d'assaut », disent les articles 28 des Règle-
ments de la Haye, de i8gg et de igo7-
—
Les Japonais, dans leur guerre avec
la Chine, paraissent avoir quelque peu méconnu ces principes lorsqu'ils se
sont, emparés de la ville de Port-Arthur : des actes de'pillage répréhensi-
bles ont été commis par eux. Cet acte tranche avec les errements humani-
taires qu'ils ont généralement suivis dans cette guerre (3).
—
Il semble
•au contraire que, dans leur guerre avec la Russie, les Japonais aient pris
bution de guerre de deux cents millions dans les jours qui suivirent.
—
Après la
signature de l'armistice, des contributions furent encore prélevées et les départe-
ments de Seine-et-Oise et de l'Oise, entre autres, obligés de fournir dix- millions.
—
Dans les départements envahis, les contributions se sont élevées à trente-neuî
millions. Ce chiffre, joint aux 49 millions perçus comme impôt et aux 327 millions
fournis à titre de réquisitions, donne un total de 415 millions (Journal des éco-
nomistes, novembre 1871, p. 324).
(1) [V. Politis, R 1). I. P., t. IV, p. 707.
—
Sur la conduite des Américains
lors de leur conflit avec l'Espagne, laquelle a été généralement régulière, V. h.
D. I. P
,
t. V, p. 810.]
(2) Vattel, op. cit., liv. III, ch. IX, § 164.
—
De Martens, Précis, L H-P-^""
—
Klûber, op. cit., sect. II, ch. I, § 263.
—
Halleck, International laïc, ch. AlA,
§§ 13 et 14.
.(3i [V. Ariga, La guerre sino-japonaise, pp. 77 et s.
—
Pour la guerre hispano-
américaine, V. R. L>. I. P., t. V, p. 810.]
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toutes les précautions possibles pour empêcher le désordre dans les villes
où ils pénétrèrent, par exemple à Port-Arthur, à Moukden. A Dalny, les.
Russes mirent le feu en fuyant à l'approche de l'armée japonaise et les vo-
leurs chinois profitèrent de l'incendie pour mettre là ville au pillage (i).]
1228.
—
A plus forte raison, le pillage est-il un acte répréhensible, con-
damné par le Droit international moderne, lorsqu'il s'exerce sur des pro-
priétés placées de fait sous le pouvoir de police de l'occupant. C'est au fond
un véritable vol, s'exerçant avec violence, à force ouverte.
—
Tous les au=
leurs le condamnent. Bluntschli essaie cependant d'atténuer, à l'aide de
raisonnements captieux, la conduite des soldats allemands pendant la
guerre de 1870 (op. cit., art. 652, note 2).
—
« Sans doute, dit M. Guelle, la
nécessitéde trouver un abri autorise le vainqueur à se servir des maisons
inhabitées, à consommer les provisions, à enlever les moyens de transport
et à prendre, en un mot, ce dont il a besoin : mais il ne saurait aller au
delà sans manquer à la fois à la discipline, à l'honneur et à la justice »
(op. cit., t. II, 161).
La législation allemande admet, en matière de pillage et de vol, des dis-
tinctions subtiles, qui ont pu faire naître, chez les soldats allemands, en
1870, la croyance que le pillage était licite clans les habitations inoccu-
pées (2).
« Ce qu'on appelait dans la seconde moitié de la guerre franco-ail e-
niande le sauvetage et la mise en lieit sûr était un grave abus que les meil-
leurs officiers allemands ont déploré et très expressément condamné aussi
au point de vue de la discipline », (3).
1229.
—




La théorie du pillage à titre de représailles, c'est-à-dire dû pillage orga-
nisé, commandé, est inadmissible.
—
Les Allemands l'ont cependant mise
en pratique en France, pendant la guerre de 1870. dans les villes de Beau-
vais, d'Ablis, de Châteaudun, de Gray, dans les villages des environs de
Paris (4).
D'un rapport fait, après enquête, par le ministre de l'intérieur, il résulte
que, dans les départements français envahis, la valeur des titres, bijoux,
meubles et objets mobiliers, enlevés sans réquisition, s'éleva au. chiffre de
plus de 264 millions.
—
Plusieurs écrivains allemands ont dû'reconnaître
ces abus.
« Ainsi furent commis bien des actes qui ne sont pas à l'honneur
du nom allemand et à raison desquels les Français sont grandement dans
leur droit de nous accuser de brutalité et de barbarie,... ainsi on fit la




-La guerre russo-japonaise, pp. 351, 357, 480.](2) V. Guelle, op. cit., t. II, pp. 158 et s.
—
Code de justice milit. allemand,
W. 129 et 130.
(3) Geffcken sur Heffter, op cit., § 135, note 4.
W V. Griolet, op, cit., Bulletin de la Société de législation comparée, janvieri8 i2.
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Nous hlàinons aussi énergiquement.lepillage du .palais d'été de l'Jîim-
pereur de Chine, en 186.0, par les officiers et les soldats des corps expé-
.ditionnaires anglais et français.
—
[Au sujet.de l'expédition faite en Chine,
en igoo, parles grandes puissances, et sur la conduite delà France.àeette
occasion, comp. n° n83, note.
—
Les Turcs, dans leur guerre contre la
Grèce, en i8g7, ont pratiqué le pillage (1).]
Le pillageest formellement interdit par les documents qui traduisent le
mieux l'état du Droit internationalactuel (Instruct. améric, art. 7.4.'
—r
Dé-
claration de Bruxelles, art. 18 et 3g. —Règlements de la Haye,.ait. 47.].
—
Manuel d'Oxford, .1880, art. 32).
12:3.0.
—
Le butin ne s'applique qu'à la fortune des États .belligérants,
aux armes, à l'équipement des soldats vaincus,.à la contrebande de guerre.
—
Le droit de faire du butin en temps de.guerre ne doit être, à l'heure
actuelle, maintenu qu'entre soldats et contre les belligérants.
—
Il estper-
mis de prendre les armes, les chevaux' et l'équipement des ennemis vain-
cus. Mais on ne doit pas prendre leur argent et leurs bijoux. [C'est ce que
déclarent,les articles 4, alinéa 3, des Règlements de la.Haye en-ce qui louche
les prisonniers de guerre. Il .faut de mêmerespecter les objets particuliers
trouvés sur les morts : cela est dit dans l'article 3 de la convention revisée
de Genève du 6 juiUet igo6 ; lors de la guerre russo-japonaise, les Japonais
transmirent au. gouvernement.russe, ,par l'intermédiaire.du gouvernement
français, les objets trouvés sur les Russes tués sur les champs.de bataille.]
Admettre le droitde butin contre les individus qui sont en dehors delà
lutte, l'appliquer à leurs biens, c'est violer le principe que la guerre ne se
fait plus que d'État à Etat : c'est attenter à la propriété privée, en dehors
et au delà des nécessités de la guerre ; c'est faire acte de pillage-
-
[Hn'y
a pas ici à distinguer suivant la nationalité des propriétaires. —Les arti-
cles 23, 46 et 47 des Règlements de la Haye sur le respect delà propriétépri-
vée et la prohibition du butin et du pillage sont généraux. Mais, d'après
l'article 53 de ces Règlements, les objets appartenant à des particuliers, qui
sont de nature à servir à la guerre, peuvent être séquestrés pendant les
hostilités fn".r 1861).]
En cette matière, le Droit international moderne rompt avec les tradi-
tions anciennes. Grotius et Vattel admettaient la légitimité du butin fait
sur les particuliers. —Les auteurs modernes le condamnent presque tous.
Calvo, Fiore, Guelle, Morin, Rouard de Card, Riquelme n'hésitent pas.
—
Nous constatons avec plaisir que Bluntschli se prononce nettement, en dis-
tinguant soigneusement le butin fait contre l'État belligérant et celui qui
porterait suivies propriétés privées.
—
Heffter l'admetau contraire dans des
cas exceptionnels comme récompense offerte aux efforts des soldats (2).
Les législations criminelles de presque tous les États répriment le pillage.
(1) [V. Politis, R. D. I. P., t. IV, p. 704.]
(2) Bluntschli, op. cit., art. 657, 659, 660 ; Du:droit de butin, R. D. L, t. IA et
X.
—
Heffter, op. cit., § 135.
—
Rouard de Card, op. cit., ch. III, pp. H9 et s\~[Bogianckino, Là preda bellica terrestre e marillima.
—
Wehberg, Dos Beuiereehl
im Land-und Seekrieqe, 1909.
—
Sur l'exercice du droit de butin pendant la guerre
sino-japonaise de 1894-1895, V. un intéressant chapitre de l'ouvrage de M., Ariga,
pp. 148 et s.]
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SECTION VU. —Becours en raison des dommages et'dès
réquisitions et contributions pécuniaires (i)-
1231. —Les «habitants des pays envahis ou occupés, quoique ne pre-
nant pas une part directe à la lutte, ont été atteints dans leurs biens. Ils
ont subi dés dommages matériels ou des réquisitions, payé des contribu-
tions de guerre ou des amendes. Ont-ils droit à une indemnité et, en cas
d'affirmative, à qui peuvent-ils s'adresser pour l'obtenir ?
Divisons la question.
•Quant aux dommages résultant des faits de guerre, des actes de violence
et de lutte, des combats, des assauts, des bombardements, des dévastations,
des'incendies, du piUage, des. vols commis par des soldats, etc., etc., aucun
recours n'est ouvert pour leur réparation.
—
Le Droit international.ne
peut admettre le principe d'une action. La guerre est pour le simple parti-
culier un cas de force majeure. Elle est pour lui un mal inévitable comme
l'est une grêle, une inondation. Il est victime d'un fléau, non d'une injus-
tice, dit Bluntschli. Juridiquement, il n'a droit à aucune indemnité.
A qui d'ailleurs les particuliers, lésés par des faits de guerre, pourraient-
ils réclamer une indemnité ?
—
A l'ennemi ? Mais, s'il a respecté les lois
de la guerre, il.n'a fait qu'user de ses droits de belligérant.
—
S'il a mé-
connu ces lois, il est responsable devant son adversaire et devant les autresÉtats, mais non envers les particuliers.
A leur propre gouvernement ? Mais- il ne saurait être tenu d'indemniser
les citoyens des pertes résultant de cas de force majeure.
Le principe est donc l'irresponsabilité des États. Il est admis par la doc-
trine et par la pratique. —Mais un correctif y est apporté.
—
Le gou-
vernement national des particuliers lésés doit, par motifs d'humanitéet de
pitié, si l'état de ses financés le lui permet, venir à leur secours et les dé-
dommager, au moins dans les parties essentielles, des pertes que la guerre
leur a fait subir (2).
Cette solution a triomphé dans la pratique. En France, les Chambres
ont mis à. la disposition du gouvernement des sommes importantes, al-
louées à titre de dédommagement aux habitants ayant éprouvé des pertes
matériellespar suite de l'invasion allemande : c'étaiLun simple secours et
non là reconnaissance d'une créance proprement dite en indemnité (Lois





[L'article 3 de la convention de la Haye du 18 octobre igo7
sur les Ibis et coutumes de la guerre sur terre a disposé à cet égard dans
(l).[Cuno Hefer, Der Schadeuersalz im Landkriegsrechl, 1913. ]'— Féraud-Giraud,
Des recours en raison des dommages causés par laqwrre, 1882.
—
[Nys, Le recours
en raison des dommages causés-par la-guerre, R. 0. I., 2e série, t. VIII, p. 442.
"-
De Vaulx, La responsabilité de l'Etal français à raison des dommages causés parles faits de guerre, 1913.J
(2) Bluntschli, op. cit., art. 661.
—
Rouard de Card, op.. cit., ch. III, pp. 145
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les termes suivants : « La partie belligérantequi violerait les dispositions du
Règlement sera tenue à indemnité s'il y a lieu. Elle sera responsable de
tous actes commis par les personnes faisantpartie de la force armée »>. Au-
cune différence n'est, faite par ce texte, au point de vue de la réparation des
dommages, entre les personnes neutres et les personnes ennemies(n° 10261). ]
1232.
—
S'agit-il de dommages occasionnés par les travaux de défense
entrepris par le gouvernement national en prévision d'une guerre future
ou imminente, on n'est plus en présence de faits de guerre. Chaque légis-
lation particulière détermine comment, par quel mode et clans quelle me-




Les réquisitions et contributions sont des conséquences de L'in-
vasion ennemie.
—
Donnent-elles lieu à un recours au profit de ceux qui
les ont subies ? Contre, qui ce recours peut-il être dirigé ?
L'ennemi, auteur des réquisitions, est-il vainqueur, il repousse toute de-
mande, en s'appuyant sur ce que son adversaire a eu tort de continuer la
guerre et de l'obliger ainsi à demander aux populations les moyens de
vivre. Il mettra, par une clause spéciale du traité de paix, ou laissera par
.son silence, à la charge du vaincu, l'acquittement des engagements pris
•dans les reçus délivrés aux habitants.
-
Si l'auteur des réquisitions est
vaincu, il peut être soumis à une contribution ou indemnité de guerre an
profit de son adversaire, qui en consacrera une partie à dédommagerceux
qui ont souffert de la lutte Dans la guerre franco-allemande, ces bons
furent délivrés avec la formule : Payables par le gouvernement français ou
par le gouvernement allemand, d'après les conventions qui interviendront entre
les deux gouvernements.
—
[Comp. art. 52, Règlements delà Haye de 1899 c!
de igo7 (n° 1216).]
1234.
—
Le réquisitionné s'adresse-t-il au gouvernement de son pays ?
Strictement, juridiquement, celui-ci ne lui doit rien; il n'est pas son oblige.
Les fournitures ou les sommes d'argent-ne lui ont point servi. Tout au
contraire, elles lui ont nui en procurant à l'ennemi des moyens de pour-
suivre la lutte
Mais, comme pour les dommages matériels,l'équitéveut que l'État vienne
au secours des réquisitionnés et leur accorde un dédommagement.M
adoptant cette ligne de conduite, l'État fera, par la voie de l'impôt, suppor-
ter équitablement une partie des suites de la guerre aux provinces qui ont
eu le bonheur de ne pas subir l'invasion et d'échapper aux réquisitions et
aux contributions.
Les particuliers établiront leurs titres à recevoir ce secours et la part qui
doit leur revenir dans les sommes allouées, à l'aide des reçus ou quittances
qui ont dû leur être délivrés par les auteurs des réquisitions (n° 1216- —
Instruct. améric, art. 38. —Déclaration de Bruxelles, 1874, art. 4i eth.z.-
[Règlements de la Haye de iSgg et de 1907, art. 5i et 02.]
—
Manuel d'Oxford,
t88o, art. 60) (1).
(1) [Les 20 janvier et 9 juin 1910, à la Chambre française des députés, M. Louis
Marin et plusieurs de ses collègues ont déposé une proposition de loi qui. mv0"
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1235.
—
Un recours appartient évidemmentcontre la commune à celui
ou à ceux des habitants qui ont effectué au profit de l'ennemi une presta-
tion pour le compte et au nom de la commune, telle qu'une réquisition de
vêtements, de denrées, de combustibles, de transport, ou qui ont acquitté
la contribution en argent à laquelle la commune avait été imposée, sauf
déduction du secours reçu.de l'Etat (i).
1236.
'—
Un gouvernement doit-il réserver à ses seuls nationaux le se-
cours qu'il accorde aux propriétaires lésés, ou doit-il l'étendre aussi aux
étrangers établis sur son territoire ?
—
Appliquez le système de réciprocité.
L'étranger n'a pas plus de droit à une indemnité que n'en ont les natio-
naux La comitas gentium doit être seule prise en considération (2)..—' A la
suite de la guerre de 1870-1871, malgré l'état embarrassé de ses finances,
le Gouvernement français a réparti le fonds de secours entre tous les pro-
priétaires atteints, sans distinction de nationalité.
—
[L'Allemagne, qui par
politique indemnisa les Alsaciens-Lorrains, ne consentit à donner une in-
demnité aux Suisses se trouvant sur le territoire annexé que si la Confédé-
ration helvétique s'engageait à indemniser les Allemands en cas de circons-
tances analogues ; la Suisse refusa et ses sujets ne furentpas indemnisés.]
quant le principe que dans la défense, du territoire tous les citoyens sont solidai-
res, demande que l'État indemnise les habitants des territoires envahis ou occupés
des dommages, réquisitions et contributions qu'ils ont été obligés de subir du chef
de l'armée ennemie. Cette proposition dispose en ces termes : « Art. l"r. Les parti-
culiers, sociétés, associations, départements, communes, établissements publics ou
d'utilité publique qui, au cours d'une guerre entre la Krance et un État signataire
de la convention de la Haye en 1907, relative aux lois et coutumes de la guerre
sur terre, auront eu à subir, sur le territoire français, des dommages imputables
à une armée ennemie, dommages résultant ou non de faits constituant des viola-
tions des lois de la guerre établies par la convention précitée et le règlement y
annexé, seront, s'ils n'ont pas obtenu réparation avant la conclusion de la paix,
indemnisés de ces dommages par l'État français sous la condition d'avoir formulé
leur réclamation avant la conclusion du traité de paix. —Art. 2. 0 en sera de
même de ceux qui, ayant subi en France des réquisitions en nature du fait d'une
armée d'invasion ou d'une occupation militaire, n'auraient pas été remboursés
avant la conclusion de la paix.
—
Art. 3. Les départements, communes et autres
collectivités françaises frappées, par une armée d'invasion ou d'occupation, de
contributions de guerre autres que celles établies à titre de pénalités ou destinées
à subvenir à l'administration, par l'ennemi, de la partie occupée de leur terri-
toire, seront également indemnisés par l'État » {Journal officiel, Documents par-lementaires, Chambre, 1910, Annexe 2995, p. 21 et Annexe 12, p. 461).
—
Il a étéjugé' le 7 août 1891 par le Conseil d'État (Dalloz, Rec. pér., 92.3.43) que le faitqu'une armée s'est emparée des fonds existant dans les caisses publiques d'un État
™ncu constitue un fait de guerre qui ne peut donner lieu à aucun recours contre
1 Etat de la part des créanciers de ces caisses. ]Jl) Féraud-Giraud, op. cit., p. 67.
—
[Cass., 11 déc. 1878, Dalloz, Rêc. pér.,
T9-1.U7 ; Cass., 12 avr. 1880, Dalloz, Rec. pér., 80.1.419 ; Cass., 7 févr. 1882,Dalloz, Rec. pér., 82.1.57 ; Cass., 15 mars 1882, Dalloz, Rec. pér., 83.1.374.](2; [Bluntschli,
op. cit., art. 662.
—
Rouard de. Card, op. et'/., «h. III, p. 147.
—
Vera, Kevista gênerai de legislacion y jurisprudencia, t. LXXV, p. 675.]
CHAPITRE V
RAPPORTS ET NÉGOCIATIONS ENTRE LES BELLIGÉRANTS.
1237.
—
Au cours des hostilités, les belligérants.'doiventavoir entre eux.
le moins de rapports possible.
—
La trahison, l'espionnage seraient favori-
sés par des communications trop fréquentes.
—
L'espritmilitairedes trou-
pes s'en trouverait fatalement amoindri ; la disciplinepourrait en souffrir.
L'article 112 du décret français du 24 décembre 1811 porte : « En règle,
un commandant ne doit avoir avec l'ennemi que le moins-de communica-
tions possible, et n'en tolérer aucune de- la part de ses hommes. La fré-
quence de semblables communications est presque toujours un indice de
faiblesse dans le commandement : la confiance et le moral des troupes ne
peuvent qu'en être ébranlés » (Code jusi. milil., art. 2o5.
—
Décret du
26 octobre i883, art. 209).
Néanmoins, les nécessités de la guerre, divers événements astreignent
parfois les chefs d'armées ou de corps de troupes à avoir entre eux certaines
relations. Des communications sont indispensables pour régler certaines




[Les conventions de guerre, quoique passées entre des repré-
sentants des deux pays, ne sont pas soumises aux règles ordinaires des:
conventions diplomatiques, à raison des circonstances particulières dans
lesquelles elles se produisent. Pour ces conventions, les chefs militaires
n'ont: pas besoin d'un mandat spécial, de pleins pouvoirs de leur gouver-
nement, et if n'est pas nécessaire, pour qu'elles aient effet, qu'une ratifica-
tion postérieure du gouvernement intervienne (n° 827). Mais, bien entendu;
il n'en doit être ainsi qu'autant qu'il s'agit de conventions uniquement
militaires et se référant aux opérations de guerre sous la direction de celui-
qui les
-passe : si la convention a une portée politique (ce qui sera souvent
le cas de l'armistice, n° 12/19) ou si elle doit avoir effet vis-à-vis de troupes-
autres que celles soumises au chef qui la signe (n° 1263), on retombe sous
l'application des règles ordinaires en matière de conventions.]
1238:
—
Les conventions militaires ont été de tout temps en usage.
De tout temps, leur observation stricte et loyale a été considérée comme-
la plus certaine des lois delà guerre.
—
Anciens et modernes sont unani-
mes : Saint-Augustin comme Balthazar de Ayala et Grotius ; BynkershoeK,
Vattel, comme Klùber, Heffter, Bluntschli, Calvo, etc. (1). —Les conven-
(1) Le lecteur trouvera le résumé des opinions de Balthazar de Ayala dans! no-
toire des progrès du Droit des gens de Wheaton, p. 44.
—
[V. Emanuel, w*^
vendons militaires dans la guerre continentale, 1A04.
—
Pretot, Des consenlioi
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lions militaires- font loi pour les contractants, Elles obligent*, non serale-
ment à ce qui s'y trouve exprimé, mais encore à toutes les conséquences,
que l'équité, la coutume internationale attribuent aux clauses insérées. :—
Ces conventions,- régulièrement conclues, lient les gouvernements de qui
relèvent les contractants Un chef d'armée,d'après les nécessités delàguerre,)
doit être considéré comme ayant la libre disposition des troupes placées
sous ses ordres. Quelles que soient ses instructions, à l'égard de l'ennemi,,,





Sinon, on exciperait, et on a quelquefois excipé de-ce
que le commandant d'un corps d'armée avait dépassé ses pouvoirs,- pour
se soustraire à l'observation des clauses par lui: consenties {lustract, améric,
art. i4i).
Ces conventions, généralement comprises sous la denomimation.de car-











Les relations entre ennemis, qui précèdent ou accompagnent ces con-






Les parlementaires sont des individus, en générai des militai-
res, choisis par leurs chefs pour porter au commandant ennemi les pro-
positions ou les communications que ceux- ci jugent à propos de lui faire.
On confie habituellementces délicates fonctions aux officiers les plus in-
telligents ou les plus expérimentés.
Le parlementaire se dirige vers l'ennemi, accompagné d'un tambour ou
d'un trompette, d'un soldat porteur d'un fanion blanc, et s'il est nécessaire
d'un guide ou d'un interprète (Déclaration de Bruxelles, art. 43.
—
Manuel
d'Oxford, 1880, art. 27 et 28.— [Règlements de la Haye, art. 32]).
1240.
—
Un général n'est nullement obligé de recevoir le parlementaire
lui demande à l'entretenir. Il lui fait connaître alors aux avant-postes
qu'il ne peut être reçu et donne lès ordres'nécessaires pour que le parle-
mentaire puisse se retirer en sécurité.
—
Un général peut même déclarer
d'une façon générale'qu'il ne recevra pas dé parlementaires pendant un
temps déterminé. Le parlementaire qui 'se présenterait dans le délai fixé,
malgré la notification reçue, s'exposerait à être considéré et traité comme
combattant ennemi. Ses chefs ne seraient pas fondés à voir dans les me-
sures dont il aurait été l'objet une cause de légitimes représailles.
Mais une pareille mesure ne se comprend qu'autant qu'un secret absolu
doit couvrir une opération grave, importante, comme un changement de
.
iront ou une concentration. L'opération achevée, la défense doit être levée.
militaires et leur exécution Imbituelle, 1849.
—
Ullmann, Die vôlkerrechtliche Stel-
lung der Militurbewllmâchtiglenim Kriege, 1906].
(1) [Il fut conclu quelques cartels d'échange lors de la guerre hispano-améri-
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—
Un général ne peut, sans encourir une grave responsabilité, et parfois
sans nuire à ses troupes, se refuser de parti-pris et pour un temps indéfini
à recevoir les communications de l'adversaire (Manuel à l'usage des officiers
français, p. 58.
—











Geffcken sur Heffter, op. cit., % 126, note 6)
.
—
Il peut arriver que des
parlementaires soient envoyés simplement dans le but d'amuser l'ennemi,
de rétarder ses progrès, de gagner du temps, etc. Incontestablement, un,
général n'est pas tenu de les recevoir et doit s'y refuser, s'il a des soupçons.
—
[Les Règlements de la Haye de 1899 et de 1907 reconnaissent que le gé-




« Si le porteur d'un drapeau parlementaire se présentedurant
un engagement, il peut être admis, mais par exception et très rarement.
Il n'est pas contre la bonne foi de retenir ce parlementaire, s'il est reçu
durant le combat. Il n'est pas nécessaire de faire cesser le feu aussitôt
qu'on aperçoit un drapeau parlementaire, au milieu de l'action » (Inslrml.
améric, art. 112).
—
Règle fort juste ; car si l'on était tenu de suspendre
le combat à l'instant même où le parlementaire se montre, on risquerait




Les parlementaires et ceux qui les accompagnentsont personnes
inviolables. On ne doit ni tirer sur eux,
—
ni user de violence à leur égard,
—
ni les faire prisonniers [(Règlements de la Haye, art. 32)] (1).
Quiconque blesse ou tue volontairement un parlementaire, porteur des
insignes de sa mission, se rend coupable d'une grave et flagrante infraction
aux lois de la guerre.
—
Mais la culpabilité n'existe que si le fait a été
intentionnel.
—
Si donc le porteur d'un drapeau parlementaire, en se pré-
sentant durant le combat, est tué ou blessé, ce fait ne saurait motiver au-






S'il importe qu'un parlementaire puisse s'acquitter de sa mis-
sion en toute sécurité, il importe au moins autant que cette mission ne
puisse pas devenir un prétexte à espionnage, un moyen de renseignements
pour l'ennemi. De là les prescriptions minutieuses que contiennent sur
l'admission d'un parlementaire tous les règlements militaires des États civi-
lisés (France, Décret du 26 octobre i883, art. 174, [remplacé par décret du
28 mai i8g5, art. 4i, modifié par celui du 7 août igo5 ; instruction pratique
pour le service de l'infanterie en campagne, du 5 septembre 1902, mise ajour jusqu'au i5 juin 1908, art. 4i].
1244.
—
L'objet de la mission rempli, le parlementaire est reconduit
(1) [Un fait contraire à ce principe s'est produit lors de la guerre de Crimée.Le
6 avril 1854, le navire le Furu s'étant rendu h Odessa pour y prendre le consul et
les résidents anglais, son pavillon parlementaire fut accueilli à coups de canon j(Gourdon, Histoire du Congrès de Paris, 1857, p. 163).
—
Sur le respect des parle-
mentaires et du drapeau blanc pendant la guerre Sud-africaine, V. R- 0. I. ?>
t. VII, pp. 670 ets.
—
Comp. in/rà, n° 1280.]
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aux avant-pôstcs avec les mêmes précautions qu'à son arrivée.
—
Il est.
néanmoins des cas où le parlementaire peut être retenu temporairement :
par exemple, il a pu recueillir des renseignements qu'il importe de tenir




La sécurité même que le Droit international assure au parle-
mentaire impose à celui-ci l'obligation de se renfermer strictement darfs les
limites de la mission qu'il doit remplir auprès du commandant du corps
ennemi, et d'éviter avec le plus grand soin tout abus qui pourrait résulter
de sa présence parmi les troupes ennemies.
«
S'il est reconnu et bien prouvé qu'il n'a été fait usage du drapeau
parlementaire que pour obtenir subrepticement des renseignements mili-
taires, le porteur de ce drapeau sera considéré comme un espion
—
Le
caractère du drapeau parlementaire est si sacré, et il est si nécessaire qu'il
en soit ainsi, que, malgré tout ce qu'il y a d'odieux dans l'abus qui peut
être fait de ce caractère, il faut procéder avec une grande prudence quand
il s'agit de convaincre d'espionnage le porteur d'un drapeau parlementaire-*
(Instruct. améric, art. n4-
—
Déclaration de Bruxelles, art. 45.
—
Manuel
d'Oxford, 1880, art". 3i.
—
[Règlements de la Haye, art. 34-]
—
Bluntschli,
op. cit.,. art. 685). i
Les mesures de rigueur prises en un pareil cas, et les causes qui en au-
ront déterminé l'application, devront toujours être portées sans retard à la
connaissance de l'ennemi.
Le chef de corps d'armée, qui reçoit un parlementaire, a le droit depren-
dre toutes les mesures nécessaires pour que la présence de cet ennemi dans
ses lignes ne lui cause pas de préjudice (Manuel d'Oxford, 1887, art. 3o.
—Déclaration de Bruxelles, art. 44-
—
[Règlements de la Haye., art. 33].
SECTION IL
—
Sauf-conduits, licences et sauvegardes.
1246.
—
Lorsque l'intérêt des troupes, ou celui du pays, exige que la
libre circulation soit autorisée dans certaines limites, à travers le pays ou
entre les lignes de l'armée, l'autorité militaire délivre à cet effet les per-
missions nécessaires.
—
Ces permissions peuvent être accordées à des per-
sonnes, ce sont des'sauf-conduits ; ou en vue du transport des marchan-
dises ce sont alors des licences.
Le sauf conduit, accordé en vue de la personne, ne vaut que pour la per-
sonne désignée
: il n'est pas transmissible.
—
La licence, donnée en vue
du transportd'une marchandise, n'a rien de personnel ; elle est transmis-
sible.
Les sauf-conduits ne sont dus qu'aux personnes revêtues d'un caractèrediplomatique.
—
Pour toutes les autres personnes, voyageurs, corresponr
dants de journaux, etc., ils sont facultatifs.
—
Le sauf-conduit peut être
retiré.
—Il n^a de valeur naturellement que sur le territoire occupé parl'armée dont le chef l'a accordé (Bluntschli, op. cit., art. 670 à 678.
—






Dudley-Field, op. cit., art. 917 et s.
—
Gucllc, Précis, t. I, pp. 23i et s.).
1247.— La sauvegarde est la protection spéciale et particulière accordée à
des établissements que l'on désire mettre à l'abri des accidents de la guerre,
tels que hôpitaux, pensionnats, communautés religieuses, maisons de
postes, moulins, etc.
Les sauvegardes sont mortes ou vives : mortes, quand elles consistent
-simplement dans la délivrance d'un écrit constatant les immunités parti-
culières qui sont concédées ; vives, quand, pour les rendre plus efficaces,
le bâtiment est gardé par un poste armé.
—
En cas d'occupation ennemie,
il est d'usage de laisser les hommes du poste, qui constitue la sauvegarde,
rejoindre paisiblement leur parti avec armes et bagages.
—
Le décret fran-
çais du 26 octobre i883 portant règlement sur le service des armées en cam-
pagne [révisé par décret du 28 mai 1896, art.87], contenait tout un titre (XV)
consacré aux sauvegardes, articles 237 à 244- [Y. aussi instruction pratique
pour le service de l'infanterie en campagne, du 5 septembre 1902, mise àjour jusqu'au i5 juin 1908, art. 88.] (Klùber, op. cit., § 274.
—
G.-F. de
Martens, Précis, § 292.
—
Bluntschli, op. cit., art. 686).
SECTION III.
—
Armistices et suspensions d'armes (1).
1248.
—
La suspension d'armes est une convention qui intervient, pour
une courte durée, entre chefs d'armées, de corps d'armée ou de détache-
ments et qui ne s'applique qu'à des points déterminés du théâtrede la lutte.
—
Cette convention se conclut pour des intérêts pressants, mais limités,
tels que : enlèvement des blessés, inhumation des morts, célébration d'une
cérémonie comme les funérailles-déMarceau, en 1796, ou pour permettreau
commandant des troupes de demander et de recevoir des ordres de ses su-
périeurs.
—
Ces sortes de suspensions d'armes sont en général demandées
par parlementaires.
—
[Lors de la guerre russo-japonaise, plusieurs suspen-
sions d'armes furent accordées pour l'enlèvement des morts (2). 11 y a eu
aussi des"suspensions d'armes pendant la guerre de 1912-1913 entre la
Turquie et les États ' balkaniques ; il en a été signé une notamment le
01 juillet igi3 (3)].
1249.
—
L'armistice est une convention plus générale, d'une durée plus
(1) |V. Robert, Les effets de l'armistice général, 1906.
—
Takahashi, De l'armis-
tice, Revue de droit international japonaise, 1905, n° 9.]
(2) [V. Ariga, La guerre russo-japonaise, p. 293.]
(3) [Voici les conditions de cette suspension d'armes : 1» La ligne de démarca-
tion sera fixée à distance égale de la ligne des avant-postes occupés à la date du
31 juillet à midi ; cette ligne de démarcation sera marquée de drapeaux blancs.
2° La suspension d'armes durera cinq jours ; elle commencera à midi, heure de
l'jîurope centrale. 3" Les mouvements de troupes et les approvisionnements de
quelque nature qu'ils soient ne seront pas empêchés en arrière des lignes d'avant-,
postes. 4° A titre de réciprocité,les belligérantsse communiquerontrespectivement
les présentes dispositions, afin que sur toutes les lignes les hostilités cessent si-
multanément. S0 Les quartiers généraux seront informés d'urgence afin cju ils
puissent donner les ordres nécessaires. 6° Les prescriptions des articles 50 et 51 de
la convention concernant les coutumes de la guerre sur terre seront appliquées »•
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étendue, d'un caractère à la fois politique et militaire, par laquelle les belli-
gérants conviennent de suspendre les hostilités (Manuelà l'usage des officiers
français, ch. III, p. 59).
L'armistice est conclu soit par les chefs d'armées, soit par les représen-
lants diplomatiques, délégués à cet effet par les gouvernements respectifs,
dont la ratification est nécessaire, à moins qu'ils n'aient donné de pleins
pouvoirs formels et spéciaux.
.
Un armistice a, presque toujours, pour but de faciliter la conclusion de
la paix. Pendant que l'on discute les conditions de celle-ci et pour rendre
plus libre et plus aisée la discussion, on convient d'un armistice général
qui ne se termine qu'à la signature du traité.
—
Ainsi le traité de Paris
(3o mars 1.856,/ a été précédé par l'armistice de Tracktir (i4mars i856), le
traité de Prague (23 août 1866) par l'armistice de Nikolsbourg (26 juillet
18661, le traité de Francfort (10 mai 1871) par l'armistice de VersaiEes
(28 janvier 1871), le traité de San Stefano (â mars 1878) par l'armistice
d'Andrinople.
—
[Dans la guerre sino-japonaise, un traité d'armistice, conr
clu le 3o mars i8g5, a été le préambule du rétablissement de la paix entre
le Japon et la Chine (1). —Le traité de paix du 4 décembre 1897 entre la
Turquie-et la Grèce a été'de même précédé par des armistices (2).
—
Lors
delà guerre de 1898 entre l'Espagne et les États-Unis, un armistice accom-
pagna le protocole de paix du 12 août 1898 (3).
—
Au moment où la paix fut
signée à Portsmouth le' 5 septembre igo5 entre la Russie et le Japon, des ar-
mistices devant rester en vigueur jusqu'à l'exécutiondu traité de paix furent
négociés entre les deux armées russe et japonaise en M.andchourie et au nord
de la Corée (4).
—
Dans la guerre balkanique, un armistice a été conclu le
'! décembre 1912 entre la Turquie et les Alliés balkaniquesà l'exception'de
la Grèce : les belligéranls restaient sur leurs positions ; les forteresses assié-
gées ne devaient pas être ravitaillées et recevoir de munitions, l'armée
bulgare pouvait recevoir des ravitaillements et des munitions par la mer




L'armistice ne doit pas être confondu avec la simple suspension
d'armes.
—
Celle-ci n'a pas un caractère politique. Elle a un effet limité à
une certaine étendue de territoire ou à certains corps de troupes.
—
L'ar-
mistice engendre des effets plus généraux et plus étendus. Il est obligatoire
sur tout le théâtre de la guerre (sauf dérogation expresse, comme en 1871
pour l'armée de Bourbaki), pour tous les États belligérants et pour leurs






Déclaration de Bruxelles, art. 48).
—
[« L'armistice peut être
général ou local, disent les art. 37 des Règlements de la Haye de 1899 et de
.
'907- Le premier suspend partout les opérations de guerre des États belli-
il 'V' ^rl^< La guerre sino-japonaise, pp. 246 et s.]p) (V. à ce'sujet Potitis, R. D. I. P., t. V, pp. 124 et s.]3) IV. Le Pur, R. B. 1. P., t. V, p. 818 et t. VI, p. 580.](4) [V. le texte des protocoles d'armistice dans Ariga, La guerre russo-japonaise,
PP- 549 et s.
—
V encore Takahashi, International law applied to russo japanese
'w-1908, pp. 219 et s.]
-
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gérants ; le second, seulement entre certaines fractions des armées belligé-
rantes.et dans un rayon déterminé». ]
1251.
—
Les règles suivantes sont communes à l'armistice et à la sus-
pension d'armes.
Généralementl'armistice, et surtout la suspensiond'armes,sontconvenus
pour un certain laps de temps, pour un certain nombre de jours (ou d'heu-
res pour la simple suspension).
—
Il importe de bien préciser ; car. le délai
expiré, l'armistice prend fin de lui-même et les hostilités sont reprises sans
déclaration préalable, sauf stipulations contraires.
—
Les jours doivent se
compter d'heure à heure.
—
Mais les auteurs sont en désacord sur le point
de savoir si le premier et le dernier jours sont compris dans l'armistice.
Puffendorf et Yattel les comptaient tous deux. Dudley-Field les exclut tous
deux (art. 994). Les tribunaux anglais excluent le premier et comptent le
dernier.
—
Il est donc prudent de se servir d'expressions qui ne laissent
aucun doute sur l'intention des contractants.
—
L'armistice peut être con-
clu pour un temps indéfini. Dans ce dernier cas, chaque belligérant peut
reprendre les hostilités en le dénonçant dans les délais convenus (Instruct.
améric, art. i38.
—
Déclaration de Bruxelles, art. 47.
—
[Règlements de la
Haye, art. 36 ]).
[ De même, il faut que l'armistice indique nettement sa portée, men-




L'armistice, dès qu'il est conclu, arrête le cours des hostilités.
Il doit donc être officiellement et sans .aucun retard notifié aux autorités
compétentes et aux troupes, afin d'éviter des erreurs regrettables. Si les
messages n'arrivent pas assez tôt pour empêcher des engagements partiels
de se produire, on anéantira les conséquences des événements réparables;
les prisonniers seront remis en liberté, le butin rendu (Instruct. améric,
art.i35, i36 et i48.
—
Déclarationde Bruxelles, art. 4.7 et 49.
—
[Règlements
de la Haye, art. 38]) (1).
Un défaut de notification peut avoir les résultats les plus graves.
—
En
1871, le général Clinchant, commandant en chef l'armée de l'Est (en rem-
placement de Bourbaki), reçut bien avis, le 27 janvier, de l'armisticefranco-
allemand qui venait d'être conclu ; mais on négligea de lui dire que son
armée avait été exceptée de la convention. Il suspendit la retraite de ses
troupes, et cet arrêt permit au général prussien de Manteufell de l'enve-
lopper et de l'obliger à se réfugier en Suisse (2).[D'après les Règlements de la Haye (art. 48), les hostilités sont suspendues
immédiatement après la notification ou au terme fixé.]
1253.— Sous la réserve des stipulations particulières, l'armistice pro-
duit normalement les effets suivants.
—
Les mesures offensives, de quelque
(1) Si la guerre se développe à la fois sur terre et sur mer, on comprend quedes croiseurs militaires ne reçoivent qu'après un temps très longea notification
de l'armistice, et qu'ils aient pu, dans l'intervalle, capturer des navires delen-
nemi.
(2) V. sur cette déplorable affaire : Sorel, Histoire diplomatique de la guerrefranco-allemande, t. H, pp. 186 et suiv.
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nature qu'elles soient, sont formellement interdites. Pendant la durée de
la suspension d'armes ou de l'armistice, les belligérants doivent cesser le
feu, ne plus gagner de terrain, s'interdire toute attaque et toute reconnais-
sance au delà des lignes (3). Dans un siège, les parallèles ne pourront être
poussées par les assiégeants ; les batteries seront silencieuses.
1254. —Quelles sont les mesures défensives, interdites ou permises pen-
dant un armistice, en l'absence de conventions particulières ?
—
Le désac-
cord est complet au sein de la doctrine et existe entre la doctrine et la
pratique
—
Le plus grand nombre des auteurs, Vattel, Whcaton, Blunts-
chli, Fiore, Galvo, Phillimore, Neumann, F. de Martens, etc., pensent que
le belligérant doit pendant l'armistice s'abstenir de toute opération, de tout
acte que l'ennemi aurait eu intérêt à empêcher et aurait probablementem-
pêché, si les hostilités n'avaient pas été interrompues : sinon, disent ces
auteurs, l'armistice, au lieu d'être une vraie suspension des hostilités, au-.
mit pour effet de favoriser un des belligérants au détriment de l'autre.
—
Ainsi, il ne sera pas permis à l'un des adversaires, qui est dans une position
désavantageuse d'où il n'aurait pu se retirer sans rencontrer la résistance
de l'ennemi, de profiter de l'armistice pour prendre une meilleure posi-
tion.
—
Dans un siège, l'assiégé ne pourra pas réparer la brèche ouverte,
ni construire de nouveaux ouvrages, ni avoir le droit de faire entrer dans
la place de nouvelles troupes que, sans l'armistice, l'assiégeant eût cherché
à-écarter.
—De son côté, l'assiégeant ne pourra pas continuer les travaux




Cette théorie est repoussée par la pratique et par quelques au-
teurs, Heffter, Guelle (t. I, p. 241), Pillet (t. I, 265), par le Manuel à l'usage
des officiers français, p. 62, par les Instructions américaines, art. i44-
Elle a le défaut grave de prêter aux abus et aux réclamations: Aussi n'a-
t-elle pas prévalu dans les dernières guerres. —À défaut de stipulations
contraires, chacun des belligérants conserve la faculté de faire des mouve-
ments de troupes en deçà des lignes, de lever des recrues, de construire
des retranchements, de réparer les brèches, d'établir de nouvelles batteries,
*n un mot de mettre à profit le temps et les moyens dont il dispose pour
se préparer à la reprise des hostilités. Si, par ces actes, un avantage est
assure a l'un des adversaires, ' l'autre n'a qu'à s'en prendre à lui-même de
imprudence
.qu'il a commise, soit en signant l'armistice, soit en n'excluant
pas ces actes par des clauses précises et formelles.
—
S'il y a brèche aux
remparts, stipulez formellement que l'assiégé ne pourra la réparer, etc., etc.1256.
—
Une délicate question se pose en cette matière, celle du ravitail-lent des places assiégées. Presque toujours cette question fait l'objet de
stipulations spéciales dans la convention d'armistice.
—
Que décider, si la
nvention est muette ?
—
Dans l'opinion qui impose le statu quo comme
gie, le ravitaillement devra être interdit, et l'armistice tournera contre
population et la garnison de la place assiégée, en lui faisant consommer
es vivres qui sont un élément de défense et qui feront défaut quand rei-
prendront les hostilités.
—
Le ravitaillement sera permis dans l'opinion
P ee par la pratique. Mais si la place,est entièrement investie, cette au-torisation n'est-elle pas dérisoire f
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Dans l'une et l'autre opinions, en fait, l'assiégé ne peut se procurer des
vivres. Il en réclamera à l'adversaire ; que doit faire celui-ci ?
—
En toute
justice, si l'on veut que l'armistice ne nuise pas aux assiégés et que ceux-ci
se retrouvent au jour de sa cessation dans la même situation qu'au jour où
il a été commencé, l'assiégeant doit accorder, non pas un ravitaillement
complet, mais un ravillement proportionnel, soit jour par jour, soit de
dix jours en dix jours, etc., de manière à ce que la quantité corresponde
à la consommationrégulièrependant la durée de l'armistice ; sinon,comme
le disait M. Thiers aux ambassadeurs des puissances neutres, le g novembre
1870, un armistice suffirait à assurer la reddition de la plus forte forteresse
du monde.
—
En 1866, la Prusse accorda à Nikolsbourg le ravitaillement
des forteresses delà Bohême (1).
,[On ne trouve dans les Règlements de la Haye de 1899 et dé 1907 aucune
indication sur la détermination des mesures militaires permises ou défen-
dues pendant l'armistice et sur la question du ravitaillement.]
1257.
—
Les belligérants doivent avoir soin dérégler les questions rela-
tives aux rapports, pendant l'armistice ou la suspension, des troupes entre
elles et des troupes avec la population civile (Instruct. améric, art. i4a.
—
Déclaration de Bruxelles, art. 5o.
—
[Règlements de la Haye, art. 39.])
—
Pour éviter les frottements entre adversaires il est d'usage de convenir d'une
zone neutre entre les deux armées, et la largeur de cette zone entre les
lignes d'avant-postes doit être assez étendue, quoique plus réduite au cas
de siège d'une place de guerre.
—
Par l'article 3 de l'armistice de Versailles
du 28 janvier 1871, le terrain situé entre les forts et la place de Paris fui
interdit aux deux armées.
1258.
—
L'armistice peut être violé par l'un des adversaires ; l'autre bel-
ligérant peut-il se considérer comme libre de tout engagement et repren-
dre les hostilités sans dénonciationpréalable ?
—
Bluntschli (art. 695) adopte
l'affirmative.
—
Le commandant Guelle distingue. S'il y a attaque tentée
par l'un des belligérants au mépris de la parole donnée, l'autre est fonde a
repousser l'agression et à reprendre l'offensive sans formalité préalable.
Mais, hors ce cas d'urgence, il est nécessaire de dénoncer la convention avant
de reprendre les hostilités et de laisser un délai suffisant entre la dénon-
ciation et la reprise. Il y a perfidie à rompre l'armistice sous un prétexte
plus ou moins fondé et à surprendre l'ennemi, sans lui permettre de se










[Règlements de la Haye, art. 4o]).
(1) En 1870, lors de la proposition d'armistice faite par tes puissances neutres,
M. de Bismarck repoussa la condition du ravitaillement proportionnel de Pans.
Ce refus mit fin aux pourparlers.M. Jules Favre,dans sa circulaire du 7 novembr
à l'Angleterre, à l'Autriche, à la Russie, à l'Italie, fit ressortir l'injustice âeee{^
fus.
—
Il paraît presque certain qu'au début le chancelier allemand n'avait p
repoussé la demande de ravitaillement de Paris. S'il refusa définitivement, ce
que l'éetraufiourée du 31 octobre 1870 fit croire au chancelier que le gouverneme
de la Défense nationale n'était pas en mesure d'assurer l'exécution de fa P(Guelle, op. cit., t. I, p. 243.
—
Geflcken sur Heffter, op. cit.,§ 1*2, note lu. -iSbrel, Histoire diplomatique de ta guerre franco-allemande, t. II, cli. W)-
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Les violations de l'armistice, lorsqu'elles sont le fait de soldats isolés ou
d'habitants du pays agissant sans ordre, ne sontpas un motif suffisant pour
dénoncer la convention. Elles doivent être sévèrement réprimées ; [elles,
peuvent donner droit, s'il y a lieu, à une indemnité pour les pertes éprou-
vées] (Déclaration de Bruxelles, art. 52.
•—
Instruct. améric, art. 147.
—
Règlements de la Haye, art. 4i]).
12581.
—
[La suspension d'armes qui eut lieu au mois d'avril igi3 entre.'
les armées ottomane et bulgare contenait les conditions suivantes : « Arti-
cle ior. Les hostilités seront suspendues à Tchataldja et à Boulaïr jus-
qu'au 23 avril.
—
Article 2. Si les négociations de paix n'aboutissent pas
durant cet intervalle, le délai susindiquépourra être prorogéaprès accord.—
Article 3.Une commission qui sera désignéepar les deux parties fixera une
zone neutre entre les deux armées.
—
Article 4- En cas de reprise des hosti-
lités, les deux parties devront donner un préavis de 48 heures. Ce délai
commencera à courir du jour où le préavis aura été communiqué à la partie
adverse et à partir de 8 heures.
—
Article 5. Pendant la durée de la sus-
pension des hostilités, la flotte ottomane ne s'opposera pas au ravitaille-
ment de l'armée bulgare en vivres et munitions, entre le golfe Aros et la







Une capitulation est une convention militaire qui met fin,
avec ou sans conditions, à la résistance d'une troupe enfermée dans une
place de guerre ou cernée en rase campagne.
[<« Les capitulations arrêtées entre les parties contractantes, disent les
arl.35 des Règlements de la Haye de 1899 et de 1907, doivent tenir compte des
règles de l'honneur militaire ; une fois fixées, elles doivent être scrupuleu-
sement observées par les deux parties »:]
Les législations militaires des divers États sont très sévères à l'égard des
capitulations.
—
D'après les lois françaises, le commandant d'une troupe,
qui capitule en rase campagne est puni de mort avec dégradation mili-
taire, si la capitulation a eu pour résultat de faire poser les armes à sa
troupe, ou si avant de traiter verbalement ou par écrit, il n'a pas fait
tout ce que lui prescrivent le devoir et l'honneur ; de la destitution, dans
tous les autres cas (Code justice mitit., art. 210).
—
Dans le Mémorial de
Sainte-Hélène, Napoléon Ier se prononçait avec énergie contre les capitula-
tion en rase campagne et louait la conduite tenue par le maréchal Ney
sur les bords du Dnieper.
1260.
—
Mais ne confondons pas la capitulation avec le fait de se ren-
dre prisonnier. Un général, un officier, entouré de forces supérieures,
doit faire pour se défendre tout ce que demande l'honneur : mais lors-
qu'il a rempli son devoir .militaire, lorsque ses munitions sont épuisées;
lorsque toute résistance est devenue impossible, il'peut se rendre prison-
nier.
(!) [V. Henry, Les capitulations des places fortes, 1909.]





Les places de guerre jouent un rôle des plus importants, dans
la guerre offensive comme dans la guerre défensive. L'obligation de les
défendre jusqu'à la dernière extrémité s'impose à l'honneur de ceux qui
les commandent.
—-
La législation militaire française nous offre d'ancien-
nes dispositions relatives à cette obligation. Toujours renouvelées, elles
sont reproduites dans les articles 195 et 196 du décret du 4 octobre 1891.
« Le commandant d'une place de guerre ne doit jamais perdre de vue
qu'il défend l'un des boulevards de la patrie, l'un des points d'appui de
ses armées, et que de la reddition d'une place avancée ou retardée d'un
seul jour, peut dépendre le salut du pays. Il doit rester sourd aux bruits
répandus par la malveillance et aux nouvelles que l'ennemi lui ferait par-
venir, résister à toutes les insinuations, et ne laisser ébranler par les évé-
nements ni son courage, ni celui de la garnison qu'il commande ».
« Le gouverneur ne doit pas oublier que les lois condamnent à la peine
de mort, avec dégradation militaire, le gouverneur d'une place de guerre
(ou d'un fort) reconnu coupable d'avoir capitulé, sans avoir épuisé tous
les moyens de défense dont il disposait et sans avoir fait tout ce que pres-
crivaient le devoir et l'honneur » (Codejust. milil., art. 20g).
1262.
—
Lorsque le gouverneur juge que le dernier terme de la résis-
tance est arrivé, il consulte le conseil d'enquête sur les moyens de prolon-
ger le siège. Le conseil entendu, il décide seul et sous sa responsabilitéde
l'époque et des termes de la capitulation.
—
Dans la capitulation, il ne
se sépare jamais de ses officiers ni de ses troupes, et il partage leur sort
après comme avant le siège. En aucun cas, il ne doit rendre la place
avant d'avoir détruit les drapeaux.
•—
Tout commandant ou gouverneur
qui rend une place, fût-ce dans les' conditions les plus honorables pour
lui, passe devant un conseil d'enquête. •— Telles sont les dispositions
principales de la législation française.
—
Quelles sont les règles admises
par la coutume internationale ?
1263.
—
Vis-à-vis de l'ennemi, le commandant d'une place de guerre
a toujours la capacité et le droit de capituler. La convention qu'il signe
est valable; engage son pays, quelle que soit la responsabilité encourue
par cet officier.
—
Mais, en l'absence d'une délégation expresse, le com-
mandant d'une place assiégée n'a que les pouvoirs nécessaires à l'exercice
de son commandement. Il n'a pas qualité pour traiter de l'attribution
définitive de la place qu'il commande, d'une cession de territoire, de la.
cessation des hostilités sur un territoire situé en dehors de son autorité
(Manuel des officiers fr., p. 65.
—
Bluntschli, op. cit., art. 699) — La ca-
pitulation de Verdun du 8 novembre 1870 stipulait la remise à l'Allema-
gne de la place et du matériel, sous la condition expresse de faire retour




L'intention de capituler est habituellement indiquée à l'en-
.
nemi par l'apparition sur les fortifications d'un drapeau blanc. Les négo-
ciations commencent par l'entremise d'un parlementaire. — La bonne
foi doit présider tant à la négociation qu'à l'exécution d'une pareille con-
vention.
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1265.— Lors de la reddition d'une place, les armes,, les • munitions
et les.ouvrages de défense doivent être remis à l'ennemi dans l'état où ils
se trouvent au moment où. la capitulation est signée.
—
Dans l'intervalle
compris entre la signature et l'exécution, le vaincu ne peut détruire les
armes, noyer les poudres et endommager les fortifications. -Pareils actes
sont déloyaux et illicites (Manuel des officiers fr., p. 64.— Instruct. améric,
art i45) (i).
Mais aucune coutume internationale ne s'oppose à ce qu'un comman-
dant de place de guerre, se voyant acculé à une capitulation, prenne ses
mesures pour que rien d'utile ne tombe aux mains de l'ennemi. On peut
faire avant la signature ce qui ne serait plus licite après.
—
Un coniman-
dant est inexcusable de ne pas avoir fait d'avance détruire les armes, les
munitions et les drapeaux.
La capitulation de Phalsbourg, le 12 décembre 1870, fut des plusxiono-
rables. Investie depuis le 10"août, plusieurs fois bombardée,la ville, quoique
mal approvisionnée,,résista quatre mois. Mais, les vivres épuisés, le com-
mandant Taillant détruisit son artillerie, ses'munitions, ses fusils, etc.;
puis, l'oeuvre de destruction terminée, il fit ouvrir les portes de la place
et prévint l'ennemi qu'il se rendait à discrétion.
—
Pour honorer cette
conduite, les Allemands laissèrent-aux officiers leurs épées, aux soldats
leurs sacs et les autorisèrent à choisir les villes de leur internement.
—
Plus tard, le 22 avril 1872, le conseil d'enquête français décerna des éloges
au commandant Taillant et à son conseil de défense,
1266.
—
La capitulation est souvent écrite : elle peut être simplement
verbale.
Les défenseurs de la place doivent être traités en prisonniers de guerre.
Leur longue résistance doit leur assurer des conditions honorables.
—
Le
vainqueur, comme hommage rendu à la bravoure et à l'énergie des défen-
seurs, accorde parfois la sortie de la place avec les honneurs de la guerre,
c'est-à-dire tambours battants et enseignes déployées.
—
L'article iorde la
convention relative à Belfort, du i5 février 1871, portait : « La garnison de
Belfort quittera la place avec les honneurs de la guerre et conservera ses
armes, ses bagages et le matériel de guerre appartenant à la troupe, ainsi
que les archives militaires... Le matériel appartenant à la place sera seul
remis
» Ce sont les conditions les plus favorables que puisse accorder l'en-
nemi.
—




Les nombreuses capitulations de la guerre franco-allemandede
1870-1871 contenaient en général les clauses suivantes : L'armée vaincue est
prisonnière de guerre.
—
Sont exceptés les officiers et fonctionnaires qui
s engagent sur l'honneur et par écrit à ne rien faire et à ne rien dire contre
tes intérêts allemands pendant la durée de la guerre (l'art. 196 du décret
(1) [A propos de la règle que tout matériel de guerre se trouvant dans laPlace livrée est considéré comme capture de guerre, V. l'incident des remor-queurs turcs dans la ville de Salonique entre la Grèce et la France (affaire du
'""J-'Oi dans Maccas, Salonique occupée et administrée par les Grecs, R. D. I. P.,' XX, p. 221.
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CHAPITRE V
du 4 octobre 1891 interdit aux officiers de se séparer de leurs troupes).
—Remise du matériel de guerre ;
.—
remise de la place.
—
Les médecins
restent pour soigner les blessés (Capitulation de Sedan, 2 septembre 1870.
—Capitulation de Metz,27 octobre 1870) (1).— [Au cours de la guerre de 1898
entre l'Espagne et les États-Unis, il y eut trois capitulations importantes :
celles de Santiago, de Ponce et de Manille ; la première et la troisième ont
donné lieu à quelques difficultés (2).
—
Il faut citer, pendant la guerre
russo-japonaise de 1904-1905, les capitulations de Port-Arthur et de Sak-
haline (3).— Il y eut pendant la guerre des Balkans de 1912-1913 un certain
nombre de. capitulations : Andrinople, Janina, Scutari, Salonique (4)].
Le vainqueur doit observer avec bonne foi et rigoureusement les termes
de la capitulation qu'il a accordée.
(1) [V. dans Faidherbe, Campagne de l'armée du Nord en 1870-1871, 1871, pp.84
et 89, les textes relatifs à la capitulation de la citadelle d'Amiens et à la capitula-
tion de Péronne.
—
Parmiles diverses capitulations que présente l'histoire, il con-
vient de signaler tout particulièrement celle de Khars, qui fut signée en 18.Ï5 entre
le gouverneur turc de cette place et le commandant des troupes russes qui l'assié-
geaient. On y trouve, en effet, des règles très humaines qui étaient pour l'époque
tout à fait nouvelles (Y. G.-F. de Martens, Nouveau Recueil de traités, t. XV,
p. 641.]
(2) [V. à ce sujet Le Fur, R. D. I. P., t. V, pp. 814 et s.
—
V. à propos delà
guerre Sud-africaine la capitulation de Pretoria du 31 mai 1902 par laquelle les
Républiques d'Orange et du Transvaal se donnaient à la Grande Bretagne. R. D.
I, P., t. IX,.pp. 661 et s.
—
Comp. den Béer Poortugael, Les proclamulions an-
glaises et- l'anneacion des Républiques Sud-africaines, Revue des Deux-Mondes,
1er novembre 1901].
(3) [V. Nagao Ariga, La capitulation de Port-Arthur, op. cit., pp. 302, 490, 499
et R. D. I. P., t. XIV, p. 601.
-
Shinoda, La capitulation de Port-Arthur et l'ad-
ministration du Liao-Toung, Revue de droit international japonaise, t. IV, 1906.
—
Takahashi, op. cil., p. 209.]
(4) [V. Maccas, Salonique occupée et administrée par les Grecs, R. D. 1. P.,
t. XX, p. 207.]
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1268. —La guerre maritime consiste à détruire les flottes ennemies,
les ouvrages de fortifications, les arsenaux et établissements maritimes et.
militaires qui se trouvent sur le territoire de l'adversaire, à opérer des dé-
barquements, à défendre et à protéger les côtes nationales. Elle a aussi
pour objet de détruire le commerce maritime de la nation ennemie.
—.,
Son but est l'abaissement de la puissance navale de l'adversaire au sens
le plus étendu du mot.
En général, les mêmes principes fondamentaux s'appliquent à la guerre
sur terre et à la guerre maritime.
—
Mais « la mer et la terre sont dès
éléments si dissemblables, la manière d'en jouir et de les posséder est si.
différente, que l'on s'explique facilement la diversité qui se produit dans
l'application d'un même et unique principe » (1).
Il résulte donc de la nature même des choses, et d'une pratique sécu-
laire, que la guerre maritime a des règles et des usages propres, diffé-
rents de ceux qui sont en vigueur dans les guerres, terrestres, s'appli- '
quant aux rapports des belligérants entre eux et aux relations des belli-
gérants avec les neutres.
—
En outre dans le droit de la guerre, ce sont
les règles relatives' à la guerre maritime, aux rapports des belligérants et
dos neutres dans le domaine de la mer, qui manquent surtout de préci-
sion1 et de fixité.
[La deuxième conférence de la Paix tenue à la Haye en 1907, qui s'est
occupée de quelques points touchant à la guerre sur mer, a émis le voeu.
que « l'élaborationd'un règlementrelatifaux lois et cbutumes.de la guerre
maritime figure au programme de la prochaine conférence et que, dans
tous les'cas, les puissances appliquent, autant que possible, à la-guerre
sur mer les principes de la convention relative aux lois et coutumes de la
guerre sur terre » (2).]
.[Avant cette conférence, un commencement de codificationde la guerre
maritime avait été tenté par la déclaration de Paris du 16 avril i856, qui
avait posé quatre règles relatives à l'abolition de la coursé, à la condition de
la propriété ennemie sous pavillon neutre et de la propriété neutre sous
pavillon ennemi, à réflectivitédu blocus maritime, et par la Conférence de
la Paix de 1899 qui, en dehors de trois déclarations d'une portée générale
sur l'interdiction des projectiles asphyxiants et des balles explosibles et
sur l'interdiction de lancer des projectiles du haut des ballons, aboutit à
une convention sur l'adaptation des principes de la convention de Genève
aux armées de mer. Cet essai de codification a été complété sur cer-
tains points par la conférence de 1907 elle-même : cette conférence, outre
des conventions relatives à la neutralité terrestre et maritime, élabora une
déclaration touchant l'interdiction de lancer des projectiles et des explo-
sifs du haut des ballons et des conventions sur l'ouverture des hostilités
maritimes, sur le régime des navires de commerce au début des hostilités,
sur le bombardement par des forces navales, sur l'adaptation à la guerre
1) Testa, Le Droit public international maritime, 3" partie, ch. II, p. 148.
(2) [Cette idée paraît avoir été déjà celle de Napoléon I». V. Chevalley, Essai
ur le droit des gens napoléonien, d'après la. correspondance, 1911.]
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maritime des principes de la convention de Genève, sur certaines restric-
tions à l'exercice du droit de capture dans la guerre maritime, sur l'éta-
blissement,d'une Cour internationale des prises. Enfin, en 190g, le 26 fé-
vrier, une déclaration a été rendue à Londres qui rédigea de nouveaux
textes concernant le droit maritime : elle s'occupa du blocus en temps de
guerre, delà contrebande de guerre, de l'assistance hostile, de la destruc-
tion des prises neutres, du transfert du pavillon, du caractère ennemi, du
convoi, de la résistance à la visite et des dommages-intérêts en cas de sai-
sie illégale ou non maintenue (1). Mais il reste encore bien des questions
à réglementer.]
(1) [Sur la déclaration de Londres-du 26 février 1909, V. Adams, The déclara-
tion of London, 1911.
—
Bentwich, The déclaration of London, 1911.
—
Bray, Bri-
lish righls at sea under the déclaration of London, 1911.
—
Dupuis, Le droit de la
guerre maritime d'après les conférences de la Raye el de Londres, 1911.
—
Holdv,
Ferneck, Die Londoner Scekriegsreckts Konferenz, Zeitschrift f. pr. u. o£f. recht,
1909, p. 301.
—
Krauer, Die internationale konferenzùber seekriegsrechl in London,
Deutsche Revue, t. XXXIV, n° 6.
—
Lémonon, La Conférence navale de Londres,
R. D. I., 2» série, t. XI, pp. 239 et 435, et Revue pol. et part., t. LXI, 1909, p. 47.
—
Niemeyer,Das Seekriegsrechlnach der Londoner Delclaration von 26 Febmar 1909,
1910.
—
Oppenbeim, Enemy characler afler the déclaration of London, The law
•quarterly Review, 1909, n° 100, p.. 372.
—
Politis, La déclaration de Londres de
1909 sur divers points de droit maritime, J. I. P., t. XXXVI, p. 837 et t. XXXVII,
p. 35.
—
Renault, Rapport général à la Conférence de Londres, R. D. I. P.,
•t. XVI, Documents, p. 2.— Stockton, The international naval Conférence of London,
A. J., 1909, p. 596.
—
Streit, La Conférence navale de Londres (1908-1909) [ea
grec], 1910.
—
V. encore Baty, Britain and Sea Law. 1911, avec une bibliographie
assez complète sur la déclaration de Londres.
—
Myers, The légal basis oflhe
rules of blockade in the déclaration of London, A. J., 1910, p. 571.
—
Oomp. Du-
puis, La discussion de la déclaration de Londres au Parlement britannique, R, D'.I. P., t. XVIII, p. 369.]-
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Théâtre de la guerre.
1269.
—
Le théâtre de la guerre comprend la pleine mer et les eaux ter-
ritoriales des belligérants.
—
Les hostilités ne peuvent avoir lieu, ni dans
les eaux territoriales des nations neutres, ni dans les parties de la mer
conventionnellement neutralisées, ni dans les canaux ou détroits affectés
d'une semblable neutralité [V. Code naval des États-Unis de 1900, art. 2,
.
abrogé en igo4 ; Instructions à la marine française du 20 juillet 1870 ; Con-
vention de la Haye du 18 octobre 1907 relative aux droits et aux devoirs des
puissances neutres en cas de guerre maritime, art. 1 et 2.
—
D'après le
Manuel d'Oxford, 1913, «les règles spéciales à la guerre maritime ne sont
applicables qu'à la pleine mer et aux eaux territoriales des belligérants à
l'exclusion des eaux qui, sous le rapport de la navigation, ne doivent pas
être considérées comme maritimes »].
1270.
—
La question de savoir si la mer Baltique pourrait être neutra-
lisée, au cas d'une guerre à laquelle participeraient des États non riverains,
a été agitée plusieurs fois depuis le milieu du XVIIIe siècle.
En 1709, un accord fut conclu entre la Russie et la Suède, afin de décla-
rer la mer Baltiquq fermée à toute hostilité En 1780, le Danemark et la
Russie proclamèrent de nouveau la même clôture et la France admit sa
légitimité. Le même principe est maintenu dans le traité conclu entre la
Prusse et la Russie, le 8 mai 1781, dans les conventions postérieures for-
mées entre les puissances secondaires et spécialement dans le traité passé
entre le Danemarket la Suède, le 27 mars 1794.
Matériellement, la fermeture delà Baltique, lors d'une future guerre
maritime, n'offrirait pas de difficulté bien sérieuse, puisqu'il suffirait
d'empêcher le passage par deux entrées fort étroites.
—
Mais le Droit in-
ternational n'a à s'occuper, ni de la possibilitéde l'exécution, ni de la por-
tée stratégique d'une semblable mesure, mais seulement' de sa légitimité
a 1 égard des navires de guerre des belligérants.
—
Un grand nombre
d'auteurs, F. de Martens, de Cussy-Hautefeuille, Neumann, Ortolan, Perels,
etc., admettent la légitimité de la mesure en supposant l'assentiment des
Etats neutres riverains. Mais si l'un de ces États riverains était au nombre
des belligérants, fermer l'accès de la mer Baltique aux navires de guerre de
l'adversaire serait violer la neutralité et faire acte d'hostilité.
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,
cette neutralisation a disparu depuis la convention de Londres du i3 mars
1871 (nos 5oi et 5oa).]
1271.
—-
Rappelons que, par la convention de Constantinople, du 2g oc-
tobre 1888, le canal de Suez et ses approches sont neutralisés, mais non
la mer Rouge (n° 512). Le sont aussi les fleuves du Congo et du Niger, le
Danube jusqu'aux Portes de fer (nos 628, 53o).
1271'.
—
[On peut concevoir.la neutralisation temporaire d'une mer à
l'occasion d'une guerre déterminée. A cet égard, un projet assez curieux
fut émis en 1870 lors de la guerre franco-prussienne. Au moment où la
guerre fut déclarée, il y avait dans un port du .lapon, à Nagasaki, un vais-
seau français et un vaisseau allemand. Le capitaine du bâtiment français
proposa à celui du navire allemand de s'abstenir respectivement d'hostilités
dans les mers d'Extrême-Orient. Le capitaine allemand accepta. Il y avait
quelque intérêt à ce que. les représentants de la civilisation occiden talc,
n'en vinssent pas aux prises clans les mers d'Extrême-Orient. Les minis-
tres des deux Etats au Japon transmirent le projet à leurs gouvernements
en l'appuyant. Mais le gouvernement français le repoussa. Il était en effet
tout à l'avantage de la Prusse qui avait en Extrême-Orient un grand nom-
bre de bâtiments de commerce.]
12.72.
—
Un souverain neutre a le droit d'empêcher, même par la force,
la perpétration de tout acte hostile sur son territoire maritime, ou même
la simple.préparation d'un pareil acte.
—
C'est son droit absolu ; c'est aussi
son devoir de neutre.
—
Mais si la violation des eaux neutres a été, en
fait, consommée, l'État neutre pourra et devra demander au belligérant,:
dont les agents ont méconnu sa souveraineté, un désaveu formel de l'acte
illicite, et une réparation, des excuses. Le belligérant ne peut refuser cette
' satisfaction.
—
L'histoire a enregistré plusieurs exemples.
—
[Un recours
est aussi ouvert devant la Cour internationale des prises afin, que répara-
tion soit accordée à l'intérêt neutre lésé (n° i44o').]
§ 2.
—
Moyens licites ou illicites d'attaque et de défense.
1273.
—
La convention de Saint-Pétersbourg du 11 décembre 1868, in-
terdisant l'emploi de projectiles explosibles d'un poids inférieur à 4 00 gram-
mes, s'applique à^la guerre sur mer commeà la lutte sur terre. — Il en-
est de même des moyens interdits commebarbares ou illicites (n" 1068). —
[Les Déclarations de la Haye du 29 juillet 1899, sur l'interdiction de balles-,
s'épanouissant ou s'aplalissant facilement dans le corps humain et sur
l'interdiction de projectiles répandant des gaz asphyxiants ou délétères(n° 1069), sont applicables à la guerre maritime comme à la, guerre terres-
tre.
—
V. Manuel d'Oxford, igi3, art. i4 et s.]
Mais la guerre maritime emploie de nos jours des moyens de destruction
épouvantables et terribles dans leurs résultats. Une torpille fait sombrer.
.
en quelques minutes, un cuirassé portant un nombreux équipage. Dans
les guerres antérieures, le sauvetage des hommes d'un navire qui coulait
à fond sous les boulets de l'adversaire pouvait encore être assez facilement
accompli par l'équipage du vainqueur. II sera désormais presque toujours-
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impossible, vu la rapidité de la destruction.
—
La découverte de l'engin le;
plus meurtrier, tel est le but de presque tous les inventeurs (i)..
Mais, si les sentiments d'humanité sout froissés-, le Droit international
souffre l'emploi de ces moyens terribles ; car la destruction aussi,projnpte
que possible de la force navale de l'adversaire a toujours été et sera tou-
jours le but de là guerre maritime (2).
[Seulement, il ne faut pas que l'usage de pareilles armes, en lui-même
licite, puisse porter un dommage à d'autres qu'aux belligérants. Aussi, la;
convention de la Haye du 18 octobre 1907, sur les,mines automatiques de
contact, prévoyant le cas de torpilles, a-t-elle, dans son article 1", n° 3,
«
interdit d'employer des torpilles qui ne deviennent pas inoffensives lors-
qu'elles auront manqué leur but ». —V. aussi Manuel d'Oxford, igi3; art. 19.]
12731.
—
[Pendant la guerre russo-japonaise de 1904, il a été fait usage,
tant du côté du Japon que du côté de la Russie, de minessous-marines,
destinées à défendre l'entrée des ports:: ces mines éclatent au moindrechoc
qu'elles rencontrent et brisent en faisant explosion les navires qui les-tou-
chent. Des vaisseaux russes et japonais ont ainsi péri en assez grand nom-
bre. Ce moyen de guerre^est-il licite ? Si les mines demeuraient là où on
les a placées, si elles ne risquaient pas de voyager de façon qu'on ne pût,
savoir exactement où elles sont, elles pourraient être d'un usage permis à
condition d'être mises seulement dans les eaux territoriales belligérantes,
là où se trouve, d'une façon certaine et apparente pour les neutres, le théâ-
tre-de .la guerre maritime ; car, alors, elles ne pourraient atteindre que les
naviresdes belligérants et les navires des neutres qui auront bien voulu
s'y exposer. Mais, en fait, il n'en est point ainsi : l'expérience a montré que
ces mines, quelque soin qu'on mette à les fixer, ne restent guère à la place
(1) [Blanchon, Les progrès de la.torpille et la question- des. sojts-marins, Revue
des Deux-Mondes, 15 octobre 1912, p. 872.
—
Bourgois, Les torpilleurs, la guerre
navale et la défense des CÔIPS, 1S8S.
—
Dupin de Saint-André, La question des tor-
pilleurs, Revue des Deux-Mondes, 15 juin 18S0 ; Torpilleurs et bâtiments de guerre
el de commerce, ibid., 15 juillet 1S86. —Jane, Torpédo in peace and war, 2" édit.,
1904,
—
Pallu.de la Barrière, Le bâtiment de combat et, la guerre sur mer, Revue
des Deux-Mondes, 1er août 1886.
—
Depuis quelques années on cherche dans cer-
tains pays, surtout en France et aux Etats-Unis, à découvrir le moyen dé pouvoir
naviguer sous-la mer afin de torpiller sans être vu les vaisseaux-de l'adversaire.
Des résultats appréciables ont été obtenus à cet égard. Mais l'emploi des sous-
marins est-il légitime au point de vue des principes du Droit international?
v- dans le sens de l'affirmative : Loir et de Caqueray, La marine et le progrès,
19ùl, p. 247-249.
—
Comp. Delay, La guerre sous-marine, Revue bleue, 15 juillet
1904.
—
Y. Nouvelle Revue, let avril 1886.
—
A la première conférence de la'
Haye de 1899, les Etats n'ont pas pu se mettre d'accord pour interdire les torpil-leurs sous-marins ; on ne s'occupa pas de la question à la seconde conférence de
'a Haye de 1907.
—
Comp. Rodier, Les sous-marins et le droit des gens à la confé-
r*nce de la Haye, Correspondant, 10 mai 1899.
—
Mais pourrait-on établir unMocus avec des sous-marins? (renvoi au blocus!.](2) [L'emploi de mines pour la défense dés frontières maritimes marque unedifférence entre la guerre maritime et la guerre terrestre. Dans cette dernière,
™ n'a jamais encore fait usage de mines souterraines pour la protection des fron-
le^es- Ce moyen, qui consisterait à placer des mines dans des souterrains longeant
'a frontière, et qui éclateraient au passage de l'armée ennemie, serait une ma-










où on les a établies et voyagent au gré des courants : dans ces conditions,
il se peut que, flottant dans la haute mer, parfois loin des eaux belligé-
rantes, eUes explosent contre des navires appartenant à des neutres, peut-
être même longtemps après la fin de la guerre. C'est ce qui s'est produit
plusieurs fois à propos de la guerre russo-japonaise. Elles rendent ainsi la
navigation dangereuse, en des endroits où celle-ci devrait être exempte
de périls ; elles constituent alors comme une atteinte au principe de la li-
berté des mers ; si la haute mer peut être le théâtre des hostilités, encore
faut-il que les neutres puissent savoir à quel endroit de la mer il en est
ainsi. On ne devrait donc pas autoriser l'emploi de mines sous-marines,
susceptibles de devenir un danger pour la navigation pacifique.]
12732'.
—
[Dans sa guerre de 1911-1912 contre l'Italie, la Turquie, crai-
gnant un blocus ou une attaque du détroit des Dardanelles, a, au mois
d'avril 1912, fermé ce détroit au moyen de mines. La Russie protesta en
invoquant Farticle 3 du traité de Londres du i3 mars 1871. D'autrespuis-
sances insistèrent en ternies amicaux pour la réouverture du détroit. Le
icr mai, la Turquie consentit à rouvrir le détroit, en se réservant le droit
de le fermer de nouveau en cas de nécessité ; en fait, à raison des difficul-




[La Turquie, lors de ses guerres de 1911-1913 contre l'Italie
et les Etats balkaniques a fait également usage de mines pour la défense
de ses ports. Le 22 mai 1913, un paquebot français, le Sénégal, a heurtéune
mine en sortant de Smyrne, bien qu'il naviguâtentre les bouées du chenal
indiquant la route réglementaire à suivre; il a été coulé. Deux jours après,
un navire naviguant sous pavillon américain, le Nevada, faisait également
explosion après avoir heurté une mine en sortant de Smyrne. Au mois dejuin i9i3,un voilier italien Clefteria coulait, en quittant le port de Smyrne,
après avoir heurté une mine.]
1273'1-.—Les mines dont il a été fait ainsi emploi sont ce que l'on appelle
des mines a utomàtiques de contact, qui explosent dès qu'un navire les touche.
Et on peut en concevoir de deux sortes : les unes sont amarrées, c'est-à-dire
attachées au fond de la mer ; les autres sont non amarrées ou flottantes,
c'est-à-dire semées dans la mer même ; les premières ne sont-pas moins
dangereuses que lès secondes, car souvent elles rompent leurs amarres.
En dehors de ces mines, on distingue encore les mines à commande élec-
trique, qui, placées dans la mer, n'éclatent que par l'action de moyens
établis sur la terre et au moment où on le juge utile.]
12735.
—
[La question des mines sous-marines a fait l'objet, en 1906, a
Gand, sur le rapport de M. Kebedgy, d'une discussion à l'Institut de Droit
international. Cette discussion aboutit aux résolutions suivantes, qui de-
vaient faire l'objet d'une seconde délibération : « I. Il est interdit de poser
en pleine mer des mines fixes ou flottantes.
—
IL Les belligérantspeuvent
poser des mines dans leurs eaux territoriales ou dans celles de l'ennemi
(1) |V. Rapisardi-.Mirabelli, La guerre ilalo-lurque et le droit des gens,B.. O- >•'
2» série, t. XV, pp.. 109 et s.]
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à l'exception des mines flottantes ou des mines fixes susceptibles de causer,
.parleur déplacement, un danger pour la navigation en dehors des eaux des
belligérants.
—
III. 1°. Il en est de même des États neutres qui voudraient
placer dans leurs eaux des engins pour empêcher la violation de leur neu-
tralité. 2° Mais les États ne peuvent placer de telles mines dans le passage
des détroits qui conduisent dans une mer ouverte.
—
IV. L'obligation de
la notification incombe à l'État belligérant aussi bien qu'à l'État neutre.
—
V. La violation de l'une des règles qui précèdent entraîne la responsabilité
de l'État fautif » (i).]
[A la session de Florence, de 1908, la Commission de l'Institut de-Droit
international, sur la proposition de M. Edouard Rolin, remplaçant comme
rapporteur M. Kebedgy, rédigea un nouveau texte (2), qui a été soumis à
la session de Paris de 1910 aux délibérations de l'Institut. Celui-ci, qui n'a
pu terminer la discussion du projet, a, le 2 avril 1910, adopté les résolu-
tions suivantes : « I. Il est interdit de placer en pleine mer des mines auto-
matiques de contact, amarrées pu non, la question des mines à commande
électrique étant réservée-
—
IL Les belligérants peuvent placer des mines
dans leurs eaux territorialeset dans celles de l'ennemi. Mais il leur est in-
terdit, même dans ces eaux territoriales : i° de placer des mines automa-
tiques de contact non amarrées, à moins qu'elles ne soient construites de
manière à devenir inoffensives une heure au maximum après que celui qui
les placées en aura perdu le contrôle ; 1° de placer des mines automatiques
de contact amarrées qui ne deviennent pas inoffensives dès qu'elles auront
rompu leurs amarres. —III. Il est interdit de faire usage, aussi bien dans
les eaux territoriales qu'en pleine mer, de torpilles qui ne deviennent pas
inoffensives lorsqu'elles auront manqué leur but.
—
IV. Un belligérant ne
peut placer des mines devant les côtes et les ports de son adversaires que
pour des buts navals et militaires.-Il lui est interdit de les y placer pour
établir ou maintenir un blocus de commercé. La question des détroits est
réservée (3).— V. Lorsque les mines automatiques de contact, amarrées-
ou non amarrées, sont employées, toutes les précautions doivent être pri-
ses pour la sécurité de la navigation pacifique. Les belligérants > pourvoi-
ront notamment à ce que ces mines deviennent inoffensives après un laps
de temps limité. Dans le cas où les mines cesseraient d'être surveillées par
eux, les belligérants signaleront les régions dangereuses, aussitôt que. les
exigences militaires le permettront, par un avis à la navigation qui devra
être aussi communiquéaux gouvernements par la voie diplomatique » (4).][Le 18 avril 1911, à Madrid, l'Institut a terminé la discussion du règle-
(1) LV. Dupuis, R. D. I. P., t. XIV, p. 381.
—
V Kebedgy, Rapport à l'Institut
de Unit international, Annuaire de l'Institut, t. XXI, p. 88 et 330 ; Schucking,Lemploi des mines dans la guerre maritime, Zeitschrift fur internationales privat-
und ôffentliches Recht, 1906, pp. 2-121.]2) [Annuaire de l'Institut de Droit international, t. XXII, p. 224.](3) [La question des détroits a fait l'objet d'un rapport spécial de M. Edouardn°lin en vue de la session d'Oxford de 1913 de l'Institut de Droit international(Annuaire de l'Institut de Droit international,'t. XXV, p. 421).]
<4) [V. Annuaire de l'Institut de Droit international, t. XXIII, pp. 429 et s.
—%uis, R. D. I. P., t. XVII, p. 597.]
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,
,
ment sur les mines en votant les articles -VI à IX ainsi conçus : « VI. L'Étal
neutre peut placer des mines dans ses eaux territoriales pour la défense de
la neutralité. Il doit, en ce cas, observer les mêmes règles et prendre les
mêmes précautions que celles qui sont-imposées aux belligérants. L'Élal
•
neutre doit faire, connaître à lanavigation, par un avis préalable, les régions
ou seront placées les mines automatiques de contact. Cet avis: devra être
communiqué d'urgence aux gouvernements par la voie diplomatique.
—
•VII. La question du. placement des mines dans les détroits est réservée
tant en ce qui concerne les neutres que les belligérants.
—
VIII. A la fin
de la
.
guerre, les États belligérants et; neutres feront tout ce qui dépend
d'eux pour enlever, chacun de son côté, les mines qu'ils auront placées.Quant aux mines automatiques de contact amarrées que ,l'un-des belli-
gérants aurait laissées sur les côtes de l'autre, l'emplacement en sera no-
tifié à l'autre partie par l'État qui les aura posées, et chaque Etat devra pro-
céder,- dans le plus.brefdélai, à l'enlèvementdes mines qui se trouventdans
ses- eaux. Les États belligérants
.
et, neutres auxquels incombe l'obligation
d'enlever les mines après la fin de la lutte devront faire connaître la date à
laquelle l'enlèvement de ces mines sera terminé.
—
IX La violation d'une
des règles qui précèdent entraîne la responsabilité de l'Etat fautif. L'Etal
qui a posé la mine est jusqu'à preuve contraire présumé fautif. Cette res-
ponsabilité pourra' êtremise enjeu, même par des particuliers, devantle
tribunal international compétent » (i),]
12736.
—
[Dans l'intervalle des sessions de l'Institut de Droit interna-
tional de Gand (1906) et de Florence (1908), une conférence diplomatique,
la seconde conférence de la Paix de 1907, s'était également occupée delà
matière. Une convention de 18 octobre 1907, qui a été conclue pour une
durée de sept ans (ou jusqu'à sa révision à une date antérieure par la troi-
sième conférence de Paix), mais qui sauf dénonciation, continuera'd'être
en vigueur, après ce délai, a trait « •& la pose des mines sous-marines auto-
matiques 'de contact ».
—
Elle a, en définitive, un caractère provisoire,
comme celarésulte de son préambule et de son article 12, et cela n'a rien
d'étonnant, la science n'ayant pas encore dit son dernier mot en ce qui
concerne les mines sous-marines.]
[Le libellé:même de la convention delà Haye montre qu'elle n'a pas en-
tendu régler la situation des minesfixes qui éclatent au moyen d'un courant
électrique, dû à l'action de l'homme. Ces mines, actionnées de la terre, ne
sauraient vraiment produire de dommages aux navires : pacifiques ; elles
constituentunmoyen de guerre peu coûteux et efficace pour la défense des
côtes : on avertit qu'on a placé des mines de ce genre, et on donne des pi-
lotes aux navires neutres. ]
[C'est des mines automatiques, c'est-à-dire de celles qui ne doivent pas
être actionnées de la terre, qui ne demeurentpas nécessairement aupointou
on les a mises, et qui éclatent au seul contact d'un navire quelconque,qui 3
avait lieu de se préoccuper. Et, à leur sujet, la convention du 18 octobie
(1) [V. Annuaire de l'Institut de Droit international, t. XXIV.
—
Dupuis, R. "•
I. P., t. XVIII, p. 621.]
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1907 a fait une distinction entré les mines automatiques.'de contact amarrées
elles mines non amarrées, qu'un navire jette en mer,, par exemple pour
•empêcher la flotte adverse qui le poursuit de l'atteindre. L?ar-ticle i" de la
convention « interdit : i° de placer des mines automatiques de contact non
amarrées, à moins qu'elles ne soient construites de manière-à -devenir
inoffensives une heure au maximum après que celui qui les a placées en
aura perdu; le contrôle ; 2" de placer des mines automatiques de. contact
amarrées, qui ne deviennent pas inôffensives dès qu'elles auront rompu
leurs amarres ».] >)
.
-
[La convention n'indique pas exactement où on peut placer des mines
automatiques ; le projet arrêté au sein du comité d'examen contenait, à cet
égard des dispositions assez précises.; L'article 2 de l'accord adopté par la
-conférence se borne à dire : «; Il est interdit de; placer des mines automati-
ques de contact devant les côtes et les ports de l'adversaire dans le-seuls but
d'intercepter la navigation du commerce. » Certains États,, par exemple là
France, n'ont pas admis cette disposition, car il se peut fort bien que des
navires de guerre aient trouvéasile dans unport de commerce:
—> Dans le si-
lence de la convention, peut-on placer des mines automatiques en pleine
mer? Il né le semble pas ; ce serait porter atteinte à la-liberté de la naviga-
tion pacifique. ] '
>
[D'après l'article 3, on doit prendre certaines précautions afin de; sauve-
garder la navigationpacifique : « Lorsque lesmines automatiques de contact
amarrées sont employées,tontes les précautions possibles doivent être prises
pour la sécurité de la navigation pacifique. Les belligérants s'engagent-à
pourvoir, dans la mesuredu possible, à ce que ces mines deviennent inôf-
fensives après un laps de temps limité, et, dans le cas où elles cesseraient
d'être surveillées, à signaler les régions dangereuses, aussi-tôt que les exi-
gences militaires de permettront, par un avis à là navigation, qui devra être
aussi communiqué aux gouvernements par la voie diplomatique. »]
[L'article 4 implique le droit pour les neutres de se servir de mines auto-
matiques pour la défensede leurs côtes : « Toute puissanceneutre .qui place '
des mines!automatiquesde contact devant ses côtes, déclare cet article, doit
observer les mêmes règles et prendre les mêmes précautions que celles qui
sont imposées aux belligérants. La-puissanceneutre doit faire connaître à
la navigation, par un avis préalable, les régions où seront mouillées des
mines automatiques de contact. Cet avis devra être communiqué d'urgence
aux gouvernementspar voie diplomatique. »]
[Aux termes de l'article 5,t. à la fin de la; guerre, les puissances contrac-
tantes s'engagent à faire tout ce qui dépend d'elles pour enlever, chacune
.<le son côté, les mines qu'elles ont placées ; quant aux mines automatiques
de contact amarrées que l'un des belligérants aurait posées le long des côtes
de l'autre, l'emplacementen sera notifié à l'autre partie par la puissance qui
les a posées, et.chaque,puissance devra procéder dans le plus bref délai à
enlèvement des mines qui se trouvent dans ses eaux. »][Enfin, suivant l'article 6, «les puissances contractantes qui ne disposent
pas encore de mines perfectionnées telles qu'elles sont prévues dans la
présente convention et qui, par conséquent, ne sauraient actuellement se
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^conformer aux règles établies dans les articles i et 3, s'engagent à trans-
former aussitôt que possible, leur matériel de mines afin qu'il réponde aux
prescriptions susmentionnées » (i).]
12737.
—
[Le Manuel d'Oxford,igi3 (art.. 20 et s.), s'inspirant des .règles
admises par l'Institut et la deuxième conférence de la Haye, a également
prévu l'emploi des mines dans la guerre maritime.]
1274.
—
Comme dans la guerre terrestre, l'emploi de la ruse est permis
dans la guerre maritime, pourvu qu'elle ne soit pas contraire à l'honneur.
—
Les anciennes ordonnances françaises de 1696 et de 1704 défendaient
aux vaisseaux de guerre et aux corsaires de donner le coup de semonce sous
un faux pavillon (n° 585).
—
En 1810, le Conseil d'Etat français déclara que
la simulation de pavillon était permise pour échapper à la surveillance des
navires de guerre, mais jamais s'il s'agissait d'une attaque, d'un combat,
ou de coup de semonce parce qu'il sert précisément à affirmer le pavillon.
L'article I5I du décret du i5 août I85I dit : « Avant de commencer l'action,
le commandant en chef fait arborer les marques distinctives et hisser les
pavillons français sur tous les bâtiments. Dans aucun cas, il ne doit com-
battre sous un autre pavillon.
—
Dans les combats de nuit, il ordonne qu'un
fanal soit placé au-dessus du pavillon de poupe. » Le règlement autrichien
contient une disposition semblable.
Parmi les auteurs, Perels (op. cit., p. 2i4i pense que l'usage d'un faux
pavillon est une ruse de guerre licite ou non licite, selon les circonstances
de chaque espèce. L'honneur militaire en décide : niais c'est une perfidie
condamnablede s'engager dans un combat en arborant un faux pavillon.
—
Ortolan (op. cit., t. II, p. 29) tient rjour stratagème licite le fait d'attirer son
ennemi au combat ou d'échapper à un ennemi supérieur en hissant un
faux pavillon.
—
Mais de Cussy combat cette doctrine et pense qu'aujour-
d'hui aucun commandant de navire de guerre ne se considérerait comme
autorisé à masquer sous un pavillon étranger le dessein d'attaquer l'en-
nemi, sauf à abandonner cette ruse en approchant de lui. Sa dignité per-
sonnelle, la dignité de son pays et l'honneur militaire ne s'opposeraienl
pas seulement à l'emploi d'un tel moyen, mais à la pensée d'en faire usage
(op. cit., t. I, p. 257).
L'emploi d'un faux pavillon, dans les cas où il est illicite, ne saurait être
admis comme représailles, parce que la conduite contraire à l'honneur de
l'un des belligérants n'autorise jamais l'adversaire à agir de même (Perels,
op. cit., p. 216).
[Le Manuel d'Oxford, igi3, contrairement à la pratique suivie par lesÉtats et à l'opinion de la majorité des États, considère comme un moyen
perfide l'usage de faux pavillons (art. i5) (2).]
(1) [V. Dupuis, Le droit de la guerre maritime d'après les conférences delà Haye
et de Londres, pp. 545 et s.
—
Laloy, Les mines sous-marines, 1910.
—
Rocholl,
Die Frage der Minen im Seekrieg, 1910.
—
Stockton, Submarine-minesand iorpe-
does in war, A.-J,, 1908, p. 275.]
(2) [Le Code naval des Etats-Unis de 1900, abrogé en 1904, s'était occupé dans
ses articles 3 et suivants des moyens licites ou illicites dont on peut user danslu guerre maritime.
—
V. de Loménie, Les stratagèmes de la guerre navale, Cor-
respondant, 25 février 1905.]





Il est absolument contraire aux lois de la guerre de faire feu
sur un navire ennemi qui amène son pavillon ; en abaissant son pavillon,
•
il manifeste l'intention de se rendre (Instructions allemandes, art. 96.
—
Règlement autrichien, n° i488). —[Manuel d'Oxford, IQI3, art. 17)]
1276.
—
Le blocus des ports militaires et des ports de commercede l'en-
nemi est un procédé parfaitement licite. Vu son importanceet les difficultés-
qu'a soulevées son application, un chapitre spécial lui sera consacré
(n°s 1606 et s.) [Manuel d'Oxford, igi3, art. 3o].
1277.
—
Au nombre des moyens licites, autorisés par le Droit interna-
tional dans la guerre maritime, se place (comme dans la guerre continen-
tale) le bombardement des ports militaires, des arsenaux maritimes, des
forts qui les environnent, des batteries de côte, des fortifications comman-
dant les détroits, passes ou goulets (1). C'est à la puissance militaire de
l'État qu'on s'attaque et les moyens employés ont pour but la cessation de
la résistance de l'ennemi.
Mais est-il licite de bombarder les ports exclusivement commerciaux,
les villes situées sur le littoral de la mer ? Ne faut-il pas les assimiler aux
villes ouvertes, non défendues, que le Droit international ne permet pas de
bombarder dans la guerre continentale (n° 1082) ? Nous pensons que la
règle doit être la même en matière de guerre maritime.
—
C'est l'opinion
générale.— Calvo (op. cit., t. IV, §§ 2069, 2090 et 2091) blâme énergique-
' ment le bombardement de Valparaiso en 1866, par la flotte espagnole com-
mandée par l'amiral Mendes-Nunez, celui plus rigoureux de Saint-Jean de
Nicaragua par la corvette Cyane des États-Unis en i834, et surtout celui de
Copenhague par Nelson en avril 1801, pour accélérer la reddition delà
flotte danoise mouillée dans le Sund. La conduite de l'amiral anglaisa
été qualifiée par Cauchy (op. cit., t. II, p. 255) d'acte odieux etperfide que rien
ne saurait excuser (2).
[Le Gode naval des États-Unis de 1900 interdisait le bombardement des
places non fortifiées et non défendues, « excepté lorsque ce bombardement
est l'accessoire de la destruction d'établissements militaires et navals, de
dépôts, publics de munitions de guerre ou de vaisseaux de guerre au port,
ou bien lorsque des réquisitions raisonnables de vivres ou d'approvisionne-
ments, au moment où ces réquisitions sont faites, sont empêchées par la






[L'Institut de D roit international, dans sa session de Venise,
en 1896, a voté un règlement sur le bombardementdes villes ouvertes par
les forces navales, qui l'interdit en règle générale (3).
—
La question du
bombardement par des forces'navales a été soulevée, mais non résolue à la
Première conférence de la Haye de 1899 ; on a émis simplement le voeu
(f) [Comp. Delavaud, Un arrangement international en 1696 sur les bombarde-
ments, R. D. 1 P-i L XVI) p_ 698.— Pendant la guerre italo-turque de 1911-1912,
•Italie bombarda les forts extérieurs des Dardanelles.](2) [Sur le. bombardement du littoral pendant la guerre russo-japonaise,
'•Takahaski,
op. cit., pp. 407 et s.](••) [V. Annuaire de l'Institut, t. XV, p. 309.— Dupuis, R. D. I. P., t. III, p. 658.]
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qu'elle soit renvoyée à l'examen d'une.conférence '.ultérieure (R. D. I. P..
t. VT, p. 730).
—
La seconde conférencede la; Paix.a, sur ce sujet, adopté, lo
18 octobre 1907, une convention.]
[S'inspirant de ce qui existe dans la guerre continentale (n° 1082), la con-
vention- de 1907 pose, comme, principe, qu'« il est interdit de bombarder,
par des forces navales, des ports, villes, villages, habitations oubâtiments,
qui ne sont pas défendus » (art. icr, al. 1). Et, sans donner une définition
générale de la localité non défendue, elle édicté à cet égard cette règle par-
ticulière : <r Une localité ne peut pas être bombardée à raison du seul .fait
•que, devant son port,-se trouvent mouillées des mines sous-marines auto-
matiques de contact » (art. ier, al. 2). Cette dernière disposition n'a pas
été acceptée par un certain nombre/de puissance : comment, en effet, con-
sidérer comme un port non défendu le port qui possède des moyens d'em-
pêcher l'occupation ennemie ? (1).]
[Au principe ainsi établi, la convention de 1907 apporte, pour des raisons
militaires, deux sortes d'exceptions.— 1° Aux termes de l'article 2, «ne
•sont pas compris dans l'interdiction de bombarder,les ouvragesmilitaires,
établissements militairesou navals,dépôts d'armes ou dematériel de guerre,
ateliers et installations propres à être utilisés pour les besoins de la flotte
-ou de l'armée ennemie, et les navires de guerre se trouvantdans le port t.
Mais, des mesures sont prescrites, pour restreindre le plus possible l'effet
du bombardement : « Le commandant d'une force navale pourra, après
sommation avec délai raisonnable, les détruire parle canon, si tout autre
moyen est impossibleet lorsque les autorités locales n'auront pas procédé-
à cette destruction dans le délai fixé. Il n'encourt aucune responsabilité
dans ce cas pour les dommages involontaires, qui pourraientêtre occasion-
nés par le, bombardement. Si des nécessités militaires, exigeantune action
immédiate, ne permettaient pas d'accorder le délai, il reste entendu que
l'interdiction de bombarder la ville non défendue subsiste comme dans
le cas énoncé dans l'alinéa 1" et que le commandant prendra toutes les
dispositions voulues pour qu'il en résulte pour cette ville le moins d'incon-
vénients possible » : cela veut dire qu'il faut limiter le bombardementa
l'organisme militaire sans attaquer directement la localité.]
[La seconde dérogationà la défense de bombarder, prévue par l'article 3.
a trait au cas où des réquisitions sont nécessaires et n'ontpas été obtenues:
«'Jl peut, après notification expresse," être procédé au bombardement des
ports, villes, villages, habitations ou bâtiments non défendus,si les autorités
locales, mises en[demeurepar une somma lion formelle;refusent d'obtempé-
rer à des réquisitions de vivres ou d'approvisionnements nécessaires au
besoin présent de la force navale qui se trouve devant la localité. Ces réqui-
sitions seront en rapport avec les ressources de la localité. Elles ne seron
réclamées qu'avec l'autorisation du commandant de ladite force navale c
elles seront, autant que possible, payées au comptant; sinon elles seron
constatées par des reçus».
—
Au point de vue du bombardement,;les contu-
butions ne sont pas assimilées aux réquisitions : d'après l'article 4. « estm-
(1) [V. Westlake, International law War, p. 315.]
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terditle bombardement,pour le non .paiementdes contributionsenargent,
desrports, villes, villages, habitations ou-bâtiments •non.défendus )>.]
[La convention, par ses articles 5 et 6, soumet le bombardement,dans les
•cas où il est permis, à certaines règles.
—
« Art. 5. Dansle boantoardement
pardes forces navales, toutes les mesures nécessaires doivent être prises
par le commandant pour épargner, autant que;possible, les édifices consa-
•crés aux cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les monuments
historiques, les -hôpitaux et les lieux de rassemblementde malades ou bles-
sés, à condition qu'ils ne soient pas employés en-;même;temps à un but
militaire. Le devoir des habitants est de désigner ces monuments,
-
ces
édifices ou lieux de rassemblement, par des signes visibles, qui consisteront
•en grands panneaux rectangulaires rigides, partagés, suivant une des dia-
gonales, en deux triangles de couleur, noire en haut" et blanche en bas.—
Art. 6. Sauf le cas où les exigences militaires ne le permettraient:pas,.].e
commandantde la force navale assaillante doit, avant d'entreprendre le
bombardement, faire tout' ce qui dépend de lui pour avertir les autori-
tés ».]
[Enfin, d'après: l'article 7, « il estinterdit de livrer au. pillage une ville
•ou localité même prise d'assaut » (1).]
1277s.
—
[Le Manuel d'Oxford, igi3 (art. 26 et-s.) a consacré, en ce qui
concerne le bombardement, les règles de la conventiondelà Haye de. 1907,
sauf une double exception : i° Ce ne sont pas les ports, villes, villages,
habitations ou»; bâtiments qui ne sontpas défendus qu'il interdit eu principe
•de bombarder, mais ceux qui ne se défendent pas. 20 II défend le bombar-
•dernent aussi bien pour le refus d'obtempérer à des réquisitions de vivres




La destruction des câbles télégraphiques sous-marins est-elle au
•nombre des actes de guerre licites ?
—
La convention, signée à Paris, le
i4 mars 1884, par vingt-six États européens ou américains, a organisé la
protection des câbles sous-marins en temps de paix (Loi française du 20 dé-
cembre 1884'.
—
Décret du 23 avril 1888) (n° 583).
—
Mais cette convention
ne contient aucune clause relative à l'état de guerre.
—
M. Louis Re-
nault (2), tenant, comp te du dommage que causerait la destruction des
(1) [V. Brown Scott, Bombardmenl of naval forces, A. J., 1908, p. 285. —Du-
Pms, Le droit de la guerre maritime d'après les conférences de la Haye et deLondres, pp. 93 et s.
—
En octobre 1912, le gouvernement ottoman a fait savoir
Mi gouvernement français, en le priant d'en informer les compagnies de' naviga-tion intéressées, qu'il avait donné à sa Hotte l'ordre de bombarder Varna et
J\0l!rSas> et de bloquer ces deux ports bulgares de la mer Noire.
—
Le 22 octobre
"2, la Bulgarie a protesté contre le bombardement de Kavarna fait par des cul-
asses turcs sans aucun préavis aux autorités locales et alors que. le port deilt'rf1 6St UIle v*l'e exclusivement commerciale et absolument sans défense.]
R n
?nau"-' ®e l® protection internationale des câbles télégraphiques sous-marins,
Cth ii *'• ^'' ^P- 25* et s' — ^ur 'es c'lD'es en xemPs de guerre, V. encore
_
y icnowski, Les câbles sous-marins en temps de guerre, Zeitschrift fur internatio-
nales privât und offentliches Recht, t. XVII, p. 160.
—
Depelley, Les câbles lélé-
H apniquesen temps de guerre, Revue des Deux-Mondes,1er janvier 1900.
—
Hennig,
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câbles sous-marins aux rapports internationaux en même temps que des-
nécessités de la guerre, distingue quatre hypothèses et admet les conclu-
sions suivantes :
i° Le câble relie deux points du territoire d'une seule et même puissance-
belligérante, par exemple, câble entre l'Italie et la Sardaigne, entre la
France et la Corse ou l'Algérie, etc.
—
Le belligérant peut évidemment
suspendre le service télégraphique ou le régler à sa guise, détruire même le
câble, s'il le juge utile. L'autre belligérant pourra détruire le câble, et il y
aura le plus souvent un grand intérêt.
—
L'interruption du câble pourra
résulter d'actes faits en pleine mer ou dans les eaux territoriales, puisque
des actes de guerre peuvent légitimement avoir lieu dans Tune et l'autre
partie de la mer.
2° Le câble fait communiquer le terriloiredes deux belligérants.
—
L'in-
terruption des communications sera.de droit : l'un ou l'autre des belligé-
rants pourra détruire le câble. Rien ne restreint leur liberté d'action.
3° Le câble existe entre le territoire d'un belligérant et le territoire d'un
neutre.
•—
Le belligérant au territoire duquel aboutit le câble est libre de
restreindre ou de supprimer la communication : son droit n'est pas dou-
teux ; il résulte du droit de souveraineté.
—
L'autre belligérant doit res-
pecter le câble, car les communications entre neutres et belligérants sont
permises, sous une double restriction.
—
a) Les neutres-ne peuvent pas
communiquer avec un port bloqué. Un câble part d'un territoire neutre
et aboutit à un port bloqué. Il est incontestable que le bloqueur pourrain-
terrompre le câble d'atterrissage, comme i] pourra intercepterun paquebot
porteur de correspondances.
—
b) II est admis sans conteste qu'un neutre
\ne peut, sans manquer à ses devoirs de neutralité, transporter dans une
des parties du territoire ennemi les dépêches, qu'une autorité belligérante
lui a remises dans un port neutre ou dans un port ennemi. Les communi-
cations télégraphiques entre neutres et belligérants ne peuvent se pour-
suivre librement, qu'autant qu'elles sont étrangères aux opérations de
guerre. Or, comme ce point sera des plus difficiles à constater, comme avec
Câbles sous-marins, télégraphie sans fil et droit de la guerre, Deutsche Revue, 1906,
p. 80 ; Les câbles maritimes en temps de guerre, Zeitschrift fur intern. pr. mi
offentl. Recht, 1904, nns 3-4.
—
Rolland, Des câbles sous-marins en temps de guerre,
J. I. P., t. XXV, p. 648.
-
Joubannaud, Les câbles sous-marins; leur-protection
en temps de paix el en temps de guerre, 1904.
—
Morse, De la destruction i-ar «»
belligérant des câbles sous-marins appartenant à des compagnies privées, J. I. > •>
t. XXV, p. 669 ; The neutralisation of submarine télégraphie cables, Kosmodike,
1er janvier 1898.
—
Nordon, Some legûl aspects of the submarine cable and wireless
telegraph in war, The law Magazine and Review, 1907, pp. 166 et 340. — Bey,
Le réseau télégraphique sous-marin en temps de guérite, R. D. I. P-, t. )">
pp. 681 et s.
—
Scholz, Krieg und Seekabel, 1904.
—
Bruno Zuculin, 1 cam sol-
tomarini e ilielegrafo senza fili nel dirilto di guerra, 1907.
—
V.- encore, SP^01^"
ment pour la guerre hispano-américaine de 1898, Le Fur, B. D. !• P-i '• '
pp. 477 et s., et Renault. R. D. I. P., t. VII, p. 270.
-
Comp. sur les droi»
d'un gouvernement de suspendre à sa volonté, en cas de guerre, les c0,m?iu.'î.
cations par cables télégraphiques(cas de l'Angleterre pendant la guerre Sud-a
caine de 1899-1900), Arthur Desjardins, Revue des Deux-Mondes du 1er mars îau r
pp. 72 et s. et Despagnet, R. D. 1. P., t. VII, pp. 796 et s.
—
V. infrii, P- bM •
note.
—
Comp. encore suprà, pp. 360-362 et p. 412 et notes.]
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Jes dépêches, très innocentes en apparence, on peut, dans un langage con-
venu, fournir à l'un des belligérants sur les opérations militaires de l'autre
des renseignements précieux, il est à présumer que le belligérantqui aura
des soupçons n'hésitera pas à rompre le câble.
4° Le câble télégraphique est établi entre deux territoires neutres.
—
La
destruction, ou même l'interruption momentanée du câble par un belligé-
rant, ne pourra jamais se justifier.
[Le Code naval des États-Unis de 1900 a fixé les règles à observer en ce
qui concerne les câbles télégraphiques sous-mârins en temps de guerre,
art. 5 (R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 2).]
[L'Institut de Droit international, dans sa session de Bruxelles, en 1902,
s'est à,son tour occupé de la question des câbles sous-marins en temps de
guerre. Il a adopté le règlement suivant : « I. Le câble sous-marin reliant
deux territoires neutres est inviolable.
—
IL Le câble reliant les terri-
toires de deux belligérants nu deux parties du territoire d'un des belligé-
rants peut être coupé partout, excepté dans la mer territoriale et dans lès
eaux neutralisées dépendant d'un territoire neutre (« neutralisées » par
traité ou par déclaration conformément à l'art. 4 des Résolutions de Paris
de i8g4).
—III. Le câble reliant un territoire neutre au territoire d'un
des belligérants ne peut en aucun cas être coupé dans la mer territoriale
ou dans les eaux neutralisées dépendant d'un territoire neutre. En haute
mer, ce câble ne peut être coupé que s'il y a blocus effectif et dans les li-
mites de la ligne du blocus, sauf rétablissement du câble dans le plus
bref délai possible. Ce câble peut toujours être coupé sur le territoire et
dans la mer territoriale dépendant d'un territoire ennemi jusqu'àune dis-
tance de trois milles marins de la laisse de basse-marée.
—
IV. Il est en-
tendu que la liberté dé l'État neutre de transmettre des dépêches n'impli-
que pas la faculté d'en user ou d'en permettre l'usage manifestementpour
prêter assistance à l'un des belligérants.
—
V. En» ce qui concerne l'ap-,
piicàtion des règles précédentes, il n'y a de différence à établir, ni entre
les câbles d'État et les câbles appartenant à des particuliers, ni entre les
cables de propriété ennemie et ceux qui sont de propriété neutre » (1).][L'article 54 du Règlement de la Haye de 1907 sur les lois et coutumes de
la guerre sur terre contient la disposition suivante : « Les câbles sous-ma-
nns reliant un territoire occupé à un territoire neutre ne seront détruits
ou saisis que dans le cas d'une nécessité absolue. Ils devront également
être restitués et les indemnités seront réglées à la paix ».]
[Le Manuel d'Oxford, 1913 a traité des câbles sous-marins en temps de
guerre dans son article 54.]
1278'.
—
[D'après Pradier-Fodéré (Traité de droit international public
européen et américain, t. VI, n°-2773), bien qu'ils soient destinés à l'usage de
outesles nations et qu'ils existent autant.dans l'intérêt des États neutres
que dans celui des puissances en guerre, les phares, les feux, les signaux de
D^) [V. Annuaire de l'Institut de Droit international, t. XIX, pp. 301 et s.
—Puis, La XXI" session de l'Institut de Droit international et la question des câbles2!'mm'-'lS en lenïPs de Qwre, R. D. 1. P., t. X, pp. 532 et s.
—
Kraemer, Die
merseeischen Telegraphenkabel in Kriegszeiten, 1903.
—
V. suprà, n° 1278, note.]
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tempête, etc., peuvent être détruits ou plutôt mis hors de service, sur leur,
territoire ou sur celui de l'ennemi, par les belligérants si ceux-ci y sont
contraints par les exigences des opérations militaires, par le soin de leur
sécurité, par les nécessités de la lutte ; mais ces détériorations ne doivent
avoir.lieu que dans les limites strictement nécessaires pour ne rendre ces
appareils et signaux sans utilité que pendant la guerre, de façon à. ce
qu'ils puissent être facilement réparés à la conclusion de la paix. Les bel-
ligérants doivent donner immédiatement avis de leurs intentions à cet
égard, avec des délais raisonnables, aux États neutres afin qu'ils n'aient
pas à souffrir de ces actes d'hostilités.
—
V. aussi Dudley-Field, Projet
d'un Code international, art. 838 et 84o.
—
Pendant la guerre franco-alle-
mande de 1870-1871, ]es Prussiens ont donné aux neutres un préavis^dè
la destruction des phares.
—
La Turquie, lors de sa guerre de 1911-1912-
avec l'Italie a procédé à l'extinction des phares.
—
En 1912-1913, dans la
guerre entre la Turquie et les États balkaniques, tous les phares delà
côte grecque de l'Archipel ont été éteints par ordre du gouvernementgrec.
—
Au mois de mai igi4,-le Mexique, en difficultés avec les Etats-Unis,
a fait éteindre ses phares.]
1279.
—
Destruction ou capture des navires ennemis servant à la guerre.
—
Chacun des belligérants peut détruire ou capturer les vaisseaux de
guerre de son adversaire avec leur armement et leurs approvisionnements,
les transports de l'État,.les navires qui, affrétés par son adversaire, con-
courent directement ou indirectement aux opérations delà guerre.
—
Les
officiers, les équipages qui montent ces navires sont, en cas de capture,
des prisonniers de guerre.
—
[Manuel d'Oxford, igi3, art. 3i et 55].
1280.
—
Mais des restrictions indispensables sont apportées à ce droit
de destruction ou de capture. —1° Sont naturellement exceptés les navi-
res, dits de cartel, portant pavillon parlementaire, employés à des échan-
ges de prisonniers ou à porter des propositions d'armistice.
—
Ces navires
ou embarcations ne doivent avoir à bord, ni munitions, ni armes autres




2° La convention additionnelle de Genève, du 20 octobre 1S6S,
relative; aux secours à donner aux blessés dans la guerre maritime, con-
tient diverses restrictions ou atténuations du droit de capture.
—
Le per-
sonnel religieux, médical et hospitalierde tout bâtiment capturé est dé-
claré neutre. 11 emporte, en quittant le navire, les objets et les instruments
de chirurgie qui sont sa propriété particulière (art. 7).— Ce person-
nel doit contribuer à remplir ses fonctions sur le bâtiment capture, con-
courir aux évacuations de blessés et puis il est libre de rejoindre sonpajs
(art. 8).
—
Les embarcations qui, à leurs risques et périls, pendant el
après le combat, recueillent des naufragés ou blessés et les portent à bord
d'un navire, soit neutre, soit hospitalier, jouissent, jusqu'à l'accomplisse-
ment de leur mission, de la part de neutralité que les circonstances du
combat et la situation des navires en conflit permettront de leur appli-
quer.
—
L'appréciation de ces circonstances est confiée à l'humanité
tous les combattants (art. 6).
—






soumis aux lois de la guerre, en ce qui concerne leur matériel ; ils devien-
nent la propriété du capteur, mais celui-ci. ne<peut les détourner de leur





hospitaliers équipés aux frais de sociétés de secours, reconnues sous cer-
taines conditions constitutives de leur caractère, sont considérés comme-
neutres, ainsi que leur personnel. Ils doivent être respectés et protégés
par les belligérants qui ont sur eux un droit de contrôle et de visite,
(art. i3).
—
Tout bâtiment de commerce, à quelque nation qu'il appar-
tienne, chargé exclusivement de blessés ou de malades dont il opère l'éva-
cuation, est couvert par la neutralité, (art. io.);.
—
Les naufragés et les-
blessés recueillis et sauvés ne pourront servir, pendant la durée de la
guerre (art. 6, 10, i3).
—
A côté du pavillon national, les navires hissent
le pavillon blanc à croix rouge, et le personnel porte le brassard aux
mêmes couleurs (art. 12, i3) (V. n° 1110).
[Mais, comme on l'a dit (n° 1110), cette convention du 20 octobre 1868.
n'a jamais été ratifiée par les puissances. Néanmoins, en fait, les belligé-
rants en ont parfois appliqué les dispositions à titre de modus vivend i
(ex.
: guerres franco prussienne de 1870 et hispano-américaine de 1898,
R. D. I. P., t. V, p. 788).]
12802.— [Aujourd'hui, depuis la conférence de la Paix tenue à la
Haye en 189g, la protection des malades et des blessés s'impose aux États
dans la guerre maritime aussi bien que dans la guerre terrestre. L'Institut
de Droit international, à sa session de Copenhague en 1897, avait mis à
l'ordre de ses délibérations l'étude de l'application de la convention de
Genève aux guerres maritimes (1): les décisions de la conférence1 de la
Haye l'ont empêché de procéder à cette étude.
—
C'est par une conven-
tion en 14 articles, du 29 juillet 1899, que la conférencede la Paix a étendu
la convention de Genève à la guerre sur mer (2). Cet acte a été signé
en son entier par toutes les puissances représentées à la conférence, sauf
par l'Allemagne, les États-Unis, la Grande-Bretagne et la Turquie, qui ne
l'ont signé que sous réserve de l'article 10, lequel autorisait les États
neutres à admettre dans leurs ports les navires chargés de naufragés,
blessés.ou malades. A la suite de négociations, cet article 10 a été sup-
primé par tous les États.
—
L'Institut de Droit international, dans sa ses-
sion de Neuchâtel en septembre 1900, a. dans un voeu, demandé le réta-
blissement de cet article (3).
—
Le 18 octobre 1907, à la seconde conférence
'le la Paix, une nouvelle convention fut adoptée sur le même sujet, et qui
rétablit l'article 10, supprimé de celle de i8gg Cette dernière convention,
(f) [V. sur ce point Ferguson, The red Cross Alliance al Sea.
.—
Houette, De
extension des principes de la convention de Genève aux victimes des guerres mari-
nus, 1892.
—
Auffret, Les secours aux blessés et aux naufragés des guerres mari-l>mes, Revue maritime et coloniale, 1894, 1896-1897.
—
Cauwès, L'extension des
Principes de la convention de Genève aux guerres maritimes, 1899.
—
Paul Fauchille,
es secours aux blessés, malades et naufragés dans les guerres maritimes, R. D. I.
•>
t Vf. p. 291.
—
Bajer, La Croix-Rouge dans les guerres maritimes, R. D. I.
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Ce matériel comprend : i° des bâtiments affectés d'une manière
-exclusive et indélébile à l'oeuvre sanitaire' ; 20 des navires employés occa-
-sionnellement à l'assistance des blessés, malades et naufragés.]
[Les premiers, prévus par les articles 1, 2 et 3, sont de trois sortes :
—
1. Ce sont, d'abord, les bâtiments hôpitaux militaires, c'est-à-dire les bâti-
ments construits ou aménagés par les Etats spécialementet uniquement en
vue de porter secours aux blessés, malades et naufragés, et dont les noms
.auront été communiqués, à l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout
-cas avant toute mise en usage, aux puissances belligérantes (art. i«). Ces
bâtiments et leurs embarcations sont distinguéspar une peinture extérieure
Manche avec une bande horizontale verte d'un mètre et demi de largeur
environ (art.5).
—
Contrairementau droit commun qui permet la prise des
bâtiments de l'État ennemi aménagés en vue de la guerre, les bâtiments-
hôpitaux militaires « ne peuvent être capturés pendant la durée des hosti-
lités ». Ils doivent de plus être « respectés » : on ne peut tirer dessus. Us ne
.sont pas non plus assimilés aux navires de guerre au point de vue de leur
séjour dans un port neutre : pas de limitation pour la durée de leur présence
-et leur ravitaillementdans un port neutre (art. 1") ; mais eh dehors de cet
ordre d'idées ils demeurent des navires de guerre : ils jouissent donc du bé-
néfice de l'exterritorialité.]
[2. La deuxième catégorie de bâtiments hospitaliers comprend les bâti-
ments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie aux frais des particu-
liers ou des sociétés de secours officiellement reconnues des belligérants
«(art. 2). C'est la première fois que les sociétés de secours sont mentionnées
dans un acte international. Ces bâtiments se distinguent, ainsi que leurs
•embarcations, par une peinture extérieure blanche avec une bande horizon-
tale rouge d'un mètre et demi de largeur environ (art. 5). —Ilssontéga-
lement respectés et exempts de capture, si la puissance belligérante dont ils
dépendent leur a donné une commission officielle et en a notifié les noms
à la puissance adverse à l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas
.avant toute mise en usage. Ces navires doivent être porteurs d'un docu-
ment de l'autoritécompétente déclarant qu'ils ont été soumis à son contrôle
pendant leur armement et à leur départ final (art. 2). Leur condition cons-
titue égalementune dérogation au droit commun, puisque d'après les rè-
gles ordinaires de la guerre maritime les bâtiments ennemis, même appar-
tenant à des particuliers, sont susceptibles du droit de prise (n° ia83}.]
[3. Les bâtiments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie aux frais
des particuliers ou des sociétés officiellement reconnues de pays neutres
peuvent, enfin, faire aussi partie du service hospitalier (art. 3). Il faut remar-
(i) [Sur cette convention, V. spécialement Paul Fauchille et Nicolas Politis,, U«-
.nuel de la Croix-Rouge, 1908, pp. 79 et suiv. ^- V. aussi Dupuis. Le droit delà
guerre maritime d'après les conférences de la Raye et de Londres, pp. 176, l°ie
-suiv.].
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quer qu'il n'est pas question ici des bâtiments de l'État neutre. Leur pein-
ture doit être la même que celle des navires des sociétés de secours et des
particuliers belligérants (arî 5).
—
Ils sont respectéset exempts de capture,
si la puissance neutre dont ils dépendentleur a donné une commissionoffi-
cielle et en a notifié les noms aux puissances belligérantes à l'ouverture ou
au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage (art. 3). A
défaut de cette disposition on auraitpu les déclarer de bonne prise, comme
ayant donné à un belligérant un concours efficace au point de vue de la
guerre : en prenant les blessés et malades d'un navire-de guerre, ils le dé-
barrassent en effet d'impedimenta et lui assurent la liberté de ses mouve-
,ments. Pour jouer leur rôle, les bâtiments neutres n'ont pas besoin de se
mettre sous la directiond'un des belligérants ; ils conservent leur autono-
mie.]
[On doit remarquer que la protection dont jouissent les bâtiments hos-
pitaliers n'a pas, avecjuste raison, été qualifiée de « neutralité » par la con-
vention de i8gg.
—
Mais à quelles conditions cette protection leur est-elle
accordée ? Elles sont de diverses natures : l'article 4 les indique.
—
Les,'bâ-..
timents qui sont mentionnés dans les articles i, 2 et 3 porteront secours et
assistance aux blessés,malades et naufragés des belligérants sans distinction
do nationalité. —Les gouvernements s'engagent à n'utiliser ces bâtiments
hospitaliers pour aucun but militaire. Quelle est la sanction de cette obliga-
tion des gouvernements ? Les bâtiments des services, hospitaliers perdent
leurs privilègeset deviennent sujets à capture dans les conditions ordinaires
dudroitde la guerre si, dépouillant leur caractère charitable, ils participent
d'unemanièrequelconque à des actes d'hostilité. C'est une semblable con-
duite que, pendant la guerre russo-japonaise, les Japonais ont reprochée aux
navires-hôpitaux russes Orel et Angora, et c'est pour cela qu'ils les ont con-,
sidérés comme de bonne prise.
—
Ces bâtiments ne doivent gêner en aucune
manière les mouvementsdes combattants ; pendant et après le combat, ils
agiront à leurs risques et périls. Il se peut donc qu'accidentellement un
obus vienne les frapper.— Les belligérants ont sur eux un droit de contrôle
et de visite ; ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s'éloi-
gner, leur imposer une direction déterminée et. mettre à bord un com-
missaire, même les détenir, si la gravité des circonstances l'exigeait : autan t
quepossible, lès belligérants inscriront sur le journal de bord des bâtiments
hospitaliers les ordres qu'ils leur donneront. ILn'y a pas à s'étonner du
droit de visite qui appartient ainsi aux belligérants sur des bâtiments de
l'Etal
; car, sans la convention, ils auraient eu un pouvoir bien plus grand :
ils auraient eu le droit de capturer ces bàtimen ts.
—
En dehors de la pein-
ture spéciale de leur coque (art. 5), les bâtiments hospitaliers doivent ar-
borer lin signe distinctif : le pavillon blanc à croix rouge prévu par la
' convention de Genève ; à la conférencede 189g le délégué de la Turquie a
demandé vainement le droit de remplacer la croix rouge par le croissant
rouge. Mais les bâtiments hospitaliers, neutres ou belligérants, doivent
arborer leur drapeau national à côté du pavillon de Genève. C'est ce que
déclare l'article 5. Tous, les navires affectés au service charitable doivent
a]nsi porter deux pavillons.]
57
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[A côté des bâtiments destinés spécialement, au service hospitalier, il en
est qui peuvent être utilisés accidentellemént pour ce service. C'est d'cux
que parle l'article 6 ; il s'agit ici des.navir.es privés neutres qui, se trouvant
sur le lieu des hostilités, viennent au secours des blessés et malades des
belligérants ou au zèle desquels ceux-ci font appel : «Les bâtiments de
commerce, yachts ou embarcations neutres, portant ou recueillant des.
blessés, des malades ou des naufragés des belligérants, ne peuvent être
capturés pour le fait de ce transport, mais ils restent exposés à la capture
pour lés violations de neutralité qu'ils pourraient avoir commises.»
—
.On doit noter que la situation ne serait pas la même pour des bâtiments





L'article 7 indique la composition,
les droits, immunités et obligations du personnel hospitalier : « Le per-
sonnel religieux, médical et hospitalier de tout bâtiment capturé est invio-
lable et ne peut être fait prisonnier de guerre. Il emporte, en quittant le
navire, les objets et les instruments de chirurgiequi sont sa propriétépar-
ticulière. Ce personnel continuera à remplir ses fonctions tant que cela
sera nécessaire, et il pourra ensuite se retirer lorsque le commandant en
chef le jugera possible. Les belligérants doivent assurer à ce personnel
tombé entre leurs mains la jouissance intégrale de son traitement».]-
..-
12805. —[S°-Blessés, malades et naufragés.
—
Aux termes de l'article ,'i,
alinéa ier, tous les bâtiments hospitaliers doivent porter secours et assis-
tance aux blessés, malades ou naufragés sans distinction de nationalité.
Et, d'après l'article 8, les marins et les militaires embarquésblessés ou ma-
lades, à quelque nation qu'ils appartiennent, seront protégés et soignés
par les capteurs.
—
Sont prisonniers de guerre les naufragés, blessés ou
malades d'un belligérant, qui tombent au pouvoir de l'autre. Il appar-
tient à celui-ci de décider, suivant les circonstances, s'il convient de les gar-
der, de les diriger sur un port de sa nation, sur un port neutre ournêmc
sur un port de l'adversaire. Dans ce dernier cas, les prisonniers ainsi ren-
dus à leur pays ne pourront servir pendant la durée de la. guerre (art. 9).
On peut dire que des blessés tombent au pouvoir d'un belligérant lors-
qu'ils sont recueillis p ar un navire de celui-ci, quelle qu'en soit la nature:
vaisseau de guerre, bateau-hôpital, bâtiment hospitalier ou simple navire
de commerce. La vi site, à laquelle l'article 4 soumet les bâtiments hospi-
taliers, est aussi un moyen de faire tomber au pouvoir de celui qui l'exerce
ceux qui en sont l'objet.
—
Les naufragés, blessés ou malades, qui sont
débarqués dans un port neutre, du consentement de l'autorité locale, de-
vront, à moins d'un arrangement contraire de l'État neutre avec les Etats
belligérants, être gardés par l'État neutre de manière à ce qu'ils ne puissen
pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre. Les frais d'hos-
pitalisation et d'internement seront supportés par l'État dont relèvent les '
naufragés, blessés ou malades (art. 10). Cette disposition de l'article 10.
n'ayant pas été acceptée par l'Allemagne, les États-Unis, la Grande-Breta-
gne et la Turquie, a été, à la suite de négociations, retranchée de la con-
vention : la Grande-Bretagne estimait que l'article 10, étant à cause cel'internement qu'il suppose contraire à sa législation sur Yhabeas corpus*
*.;«-.,-- -.:::/
-
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nécessitait le,vote d'une ..loi que son gouvernement n'était pas disposé à "
présenter (V. n° 12802).]
12806.
—
[ 4° Force obligatoire de la convention.
—
Les règles contenues
dans les articlesci-dessus ne sont obligatoires que pour les puissances, con-
tractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles. Lesdites
règles cesseront d'être obligatoires du moment où, dans une guerre entre
des puissances contractantes, une puissance non contractante se joindrait
à l'un des belligérants (art. 11). Les puissances non signataires, qui auront
accepté la convention de Genève-du 22 août 1864, sont admises à adhérer
à la présente convention. Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur
adhésion aux puissances contractantes, au moyen d?une notification écrite,
adressée au gouvernement des Pays-Bas et communiquée à toutes les puis-
sances contractantes (art. i3).
—
S'il arrivait qu'une des Hautes Parties
Contractantes dénonçât la présente convention, cette dénonciation ne
produirait ses effets qu'un an après la notification faite par écrit au gou-
.
vernoment des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à
toutes les autres puissances contractantes. Cette dénonciation ne produira
ses effets qu'à l'égard de la puissance qui l'aura notifiée (art. i4) (1).]
12 807.
—
[Pendant la guerre russo-japonaise, en février igo4, des offi-
ciers el des matelots russes des croiseurs Variag et Koreïelz, à la suite
d'uneattaque de la flotte japonaise à Chemulpo, se réfugièrent, blessés ou
naufragés, sur les navires anglais, français et italien Talbot, Pascal et Elba.
Le Japon prétendit d'abord réclamer les marins russes comme prisonniers
•de guerre; mais, après des négociations avec les commandants neutres, il
fut convenu que les équipages sauvés seraient emmenés par eux et rendus
à des navires russes en dehors du champ des hostilités, qu'ils pourraient
être reconduits en Russie à condition de prendre l'engagement de ne plus
participer à la guerre actuelle (2).
—
Cette hypothèse n'était pas prévue
par la convention de 189g. Lors de la seconde conférence de la Paix, on se,
préoccupa de sa réglementation (art. i3, conv. 18 octobre 1907, n° 12808).
—
On peut rapprocher de ce cas un fait qui s'était produit en 1864, pen-
dant la guerre de sécession américaine. Le corsaire confédéré l'Alabama
ayant été coulé en vue de Cherbourg, le ig juin rS64, par un navire de
guerre fédéral Kearsage, son équipagefut recueilli par un yacht anglais,
le Deerhoud, qui, malgré les protestations du commandant du Kearsage,
cingla vers les côtes anglaises et y débarqua les marins sauvés qui furent
laissés libres. Si le Kearsage ne pouvait s'opposer au sauvetagede l'équipage
confédéré par le Deerhoud, il aurait pu visiter le bâtiment neutre pour lui
reprendre les naufragés et, strictement, il aurait pu s'emparer du navire
lui-même
: telle était, en l'absence de toute convention, la sanction qu'im-
posaient les principes du droit. Il faut noter la différence qui sépare ce cas
de celui de Chemulpo
: dans cette dernière espèce, les blessés et naufragés
(!) [V. R. D. I. P., t. VI, p. 724.
—
V. sur la question les ouvrages cités suprâ,
n" 1Î80» et 12803, note.]p) [V. Gaborit, Questions de neutralité maritime, 1906, p. 70.
—
V. d'une manière
générale sur l'application au point de vue maritimp des principes de la conven-
on 'Ie Genève pendant la guerre russo-japonaise, Talcaliashi, op. cit., pp. 37o et s. |
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furent recueillis non pas par un navire prioé neutre, mais par des navires






Convention de la Haye du 18 octobre 1907 (1).
—
L'acte du
29 juillet 1899 a été révisé par la seconde conférence de la Paix. Il en esl
sorti, à la date dii 18 octobre 1907, un nouvel acte en 26 articles. Celui de
189g n'a pas cependant pour cela entièrement disparu ; car, d'après l'ar-
ticle 25 de la convention de igo7, la convention.de 1899 reste en vigueur
dans les rapports entre les puissances qui l'ont signée et qui n'ont pas ra-
tifié égalementcelle de 1907.]
[L'acte de igo7 ne modifie pas celui de iSgg dans se s traits essentiels : il
le complète en y apportant les changements indiqués par l'expérience, ac-
quise notamment.pendant la guerre russo-japonaise de igo4. Des change-
ments y ont été apportés aussi par suite de la revision en 1906 de la con-
vention de Genève de i864 : en 1899 on avait adapté à la guerre maritime
les principes de 1864 ; ces principes ayant été sur quelques points trans-




La convention de igo7 prévoit les mêmes bâti-
ments que celle de i8gg pour le service hospitalier spécial comme pour le
service hospitalier auxiliaire (art. 1, 2 et 3). Toutefois, au sujet de leur con-
dition, elle a apporté plusieurs modifications.]
[Le changement le plus important a trait à la situation des bâtiments
des particuliers ou des sociétés de secours des pays neutres, affectés spécia-
lement à l'oeuvre charitable. Ceux-ci, aux termes de l'article 3, ne conser-
vent plus leur autonomie ; ils doivent se mettre « sous la direction de l'un
des belligérants » : on a estimé que des considérations militaires impo-
saient cette solution, que l'indépendance laissée au navire neutre pourrait
amener des abus. Comme conséquence de cette innovation, il est déclaré
que les bâtiments dont il s'agit doivent obtenir non seulement l'assenti-
ment préalable de leur propre gouvernement, mais encore l'autorisation
du belligérant lui-même : ce dernier en doit notifier le nom à son adver-
saire dès l'ouverture ou dans le cours des hostilités, en tous cas avant tout
.
emploi. Pareille disposition s'inspire de l'article 11 de la convention de
Genève de 1906.]
[Un autre changement notable, suite du premier, a trait aux drapeaux
que les bâtiments neutres doivent arborer. Ils ne doivent passe contenter
d'arborer leur pavillon national et le drapeau blanc à croix rouge ; il leur
faut de plus, et à une place déterminée : à leur grand mât, hisser le pa-
villon national du belligérant sous la direction duquel ils se sont places,
(art. 5, al. 4). Ils ont ainsi, chose sans précédent, à déployer trois pavillons,
(Comp. art. 22, convenlion de Genève de 1906).][Troisième innovation, applicable à tous les bâtiments du service hos- ;
pitalier spécial : « Les bâtiments hospitaliers qui, dans les termes delar-
(1) Sur cette convention, V. spécialement Paul Fauchille et Nicolas- Politis.- ;
Manuel de la Croix-Rouge,-pp. 122 et suiv.
—
Dupuis, op. cit.,-pp. 176,192 els.-
Comp.Contuzzi, La prolezione dei naufraghi e dei ferili nelle guerramariltima,190»-1. i
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ticle 4, sont détenus par l'ennemi, auront à rentrer le pavillon national-
du belligérant dont ils relèvent », dit l'article 5, alinéa 5, par analogie
avec l'article 21, alinéa 2, de la convention de 1906. Donc, le bâtimenthos-
pitalier belligérant retenu par l'adversaire rentre son drapeau national
et ne conserve que le drapeau de la Croix-rôuge, et le bâtiment neutre,
rentrant le pavillon du belligérant sous la direction duquel il s'était mis,
ne garde plus que le drapeau neutre et celui de la Croix-rouge ; ni l'un ni
l'autre ne doivent porter le drapeau du belligérantqui les détient.]
[Le signe distinctif de la protection hospitalière est toujours la croix
rouge sur fond blanc. Toutefois, à la conférence de 1907, les puissances
.
représentées ont, par tolérance et sans que la chose ait été mentionnée
dans la convention, admis, sur la réclamation de la Turquie, un modus
vivendi aux termes duquel elles ne feraient pas d'objection si la Turquie
faisait usage du croissant rouge ; des déclarations identiques ont été faites
pour l'emploi par la Perse du lion et du soleil rouge.
—
A la différence de
la convention de 1899, celle de 1907 a prévu pour les vaisseaux hospitaliers
un moyen de faire apparaître la nuit leur caractère charitable : « Les bâti-
ments et embarcations, déclare l'article 5, in fine, qui veulent s'assurer la
nuit le respect auquel ils ont droit ont, avec l'assentiment du belligérant
qu'ils accompagnent, à prendre les mesures nécessaires pour que la pein-
ture qui les caractérise soit suffisamment apparente ».]
[La convention de 1907, plus complète que celle de 1899, a étendu la
protection, en dehors des navires proprement hospitaliers, à un cas que
celle-ci n'avait pas prévu. A bord d'un bâtiment de guerre ordinaire, il
existe une-infirmerie ; celle-ci doit être respectée : « Dans le cas d'un com-
bat à bord d'un vaisseau de guerre, dit l'article 7, les infirmeries' seront.
.
respectées et'ménagées autant que faire se pourra. Ces infirmeries et leur
.
matériel demeurent soumis, aux lois de la guerre, mais ne pourront être
.détournés de leur emploi, tant qu'ils seront nécessaires aux blessés et ma-
lades. Toutefois le commandant qui les a en son pouvoir a la faculté d'en
disposer, en cas de nécessité militaire importante, en assurant au préala-
.
ble le sort des blessés et malades qui s'y trouvent ».
—
Cette hypothèse
sera rare : il n'y a plus guère aujourd'hui de combats à l'abordage.].[Telles sont les-innovations faites en 1907 en ce qui concerne le matériel
sanitaire. La seconde convention de la Haye a cru devoir se prononcer ex-
pressément sur les conséquences de l'immixtion des navires hospitaliers
dans les opérations de la guerre, quoique la solution allât de soi d'après les
Principes du droit commun. Son article 8 dispose : « La protection due auxbâtiments hospitaliers et aux infirmeries des vaisseaux cesse si l'on en use
Pour commettredes actes nuisibles à l'ennemi. N'est pas considéré comme
étant de nature à justifier le retrait de la protection le fait que le person-
nel de ces bâtiments et infirmeries est armé pour le maintien de l'ordre
pour la défense des blessés ou malades, ainsi que le fait de la présence
« bord d'une installation radio-télégraphique ».]
[ba convention de 1907 admet, comme celle de 1899, des navires privés
-
_utres pouvant occasionnellement secourir les blessés, malades et naufra-
=







table des commandants de bâtimentsde commerce, yachts ou embarcations
neutres pour, prendre à bord et soigner des blessés ou des malades ; et les
bâtiments qui auront répondu à cet appel ainsi que ceux qui spontanément
auront recueilli des blessés, des malades ou des naufragés jouiront d'une
protection spéciale et de certaines immunités ». Mais, à leur égard, un chan-
gement, a été apporté par la convention nouvelle : « En aucun cas, ils ne
pourront être capturés pour le fait d'un tel transport ; mais, sauf les pro-
messes qui leur auraient été faites, ils restent exposés à la capture pour les
violations de neutralité qu'ils pourraient avoir commises. » Voici,-par
exemple, un bâtiment de commerce neutre qui passe à proximité ; il se
peut qu'il ne tienne pas à venir au secours des blessés et naufragés d'un
belligérant, car il a à son bord de la contrebande de. guerre destinée à l'ad-
versaire ; le belligérant lui promettra que, s'il recueille ses marins, il ne
sera pas saisi pour le transport de la contrebande.]
[20 Personnel sanitaire.
—
Une seule différence existe à ce point de vue
entre la convention de igo7 et celle de 189g. Elle est relative au traitement
qui doit être payé par le belligérant au rjouvoir duquel tombe le personnel
hospitalier. Ce n'est plus, comme en 1899, celui que ce personnel recevait
dans sa propre armée ; aux termes de l'article 10, alinéa 3, les belligérants-
doivent accorder au personnel ennemi tombé en leur pouvoir « les mêmes
allocations et la même solde qu'au personnel de leur propre marine ». On
applique ici la règle de l'article i3 de la convention de Genève de 1906.]
[3° Blessés, malades et naufragés.— La convention de 1907 admet les deux-
principes qu'avait formulés celle de 1899, à.savoir : 1° Les blessés,'malades
et naufragés doivent être sans distinction de nationalité recueillis et assistés
par les bâtiments hospitaliers (art. 4), et les marinsetTOilitairesembarqués,
blessés ou malades, à quelque nation qu'ils appartiennent, seront respectés
et:soignés par les capteurs (art. 11).
—
2° Les blessés, malades ou naufra-'
gés d'un belligérant, qui tombent au pouvoir de l'autre, sont prisonniers de
guerre (art. i4). Et, d'après l'article 12, « tout vaisseau de guerre d'une
partie belligérante peut réclamer la remise des blessés, malades ou nau-
fragés, qui sont à bord de bâtiments-hôpitaux militaires, de bâtiments
hospitaliers de sociétés de secours ou de particuliers, de navires de com-
merce, yachts et embarcations, quelle que soit la nationalité de ces bâti-
ments ».
—
Mais l'accord de 1907 contientplusieursdispositions nouvelles,
—
Prévoyant le cas qui s'était présenté au début de la guerre russo-japo-
naise de blessés, malades ou naufragés recueillis par des navires de guerre
neutres (incident de Chemulpo, n° 1280.1), l'article i3 déclare: «Si des
blessés, malades ou naufragés sont recueillis abord d'un vaisseau de
guerre neutre, il devra être pourvu, dans la mesure du possible, à ce qu ils
ne puissent pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre »• —
D'autre part, l'article i5 reproduit l'article 10 de la convention de 1899*
alors exclu.de-la ratification.: «Les naufragés, blessés ou malades, qui
sont débarqués dans un port neutre, du consentement de l'autorité locale,
devront, à moins d'un arrangement contraire, de l'État neutre avec fesÉtats-belligérants, être gardés par l'État neutre de manière qu'ils ne puis-
sent pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre. Les frais
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d'hospitalisation cl d'internement seront supportéspar l'État dont relèvent
les naufragés, blessés ou malades ». La solution donnée par cet article i5
pouvait être discutée : l'État neutre n'assiste-t-il pas le belligérant en dé-
barrassant son navire des blessés, malades et naufragés qu'il contient, ne
méconnaît-il pas ainsi les règles de la neutralité ?
—
Il faut encore signaler
comme innovations réalisées en igo7 les articles 16 et 17, inspirés de- la
convention de Genève de igo6 (art. 3 et 4) : « Art. 16'. Après chaque com-
bat, les deux parties belligérantes, en tant que les intérêts militaires le
comportent, prendront des mesures pour rechercher les naufragés, les
blessés et les malades et pour les faire protéger, ainsi que Tes morts,
contre le pillage et les mauvais traitements. Elles veilleront à ce que l'inhu-
mation, l'immersion, ou l'incinération des morts soit précédée d'un exa-
men attentif de leurs cadavres.
—
Art. 17. Chaque belligérant enverra dès
qu'il sera possible, aux autorités de leur pays, de leur marine ou- de leur
armée les marques ou pièces militaires, d'identité trouvées sur les morts et
l'état nominatifdes blessés ou malades recueillis par lui. Les belligérants
se tiendront réciproquement au courant des internements et des muta-
tions, ainsi que des entrées dans les hôpitaux et des décès survenus parmi
lesblessesetmalad.es en leur pouvoir. Ils recueilleront tous les objets
d'un usage personnel, valeurs,, lettres, etc., qui seront trouvés dans les
vaisseaux capturés, ou délaissés par les blessés ou malades décédés dans les
hôpitaux, pour les faire transmettre aux intéressés par les autorités de
-leur pays ».]
[4° Exécution el force obligatoire de la convention.
—
Les commandants en
chef des flottes des belligérants auront à pourvoir aux détails d'exécution
des articlesprécédents, ainsi qu'aux cas non prévus, d'après les instructions
de leurs gouvernements respectifs et conformément aux principes géné-
raux de la présente convention (art. ig).
—
Les puissances signataires
prendront les mesures nécessaires pour instruire leurs marines, et spécia-
lement le personnel protégé, des dispositions de la présente convention et
pour les porter à la connaissance des populations (art. 20) (1).
—
Les puis-
sances signataires s'engagent également à prendre ou à proposer à leurs
législatures, en cas d'insuffisance de leurs lois pénales, les mesures néces-
saires pour réprimer, en temps de guerre, les actes individuels de pil-
lage et de mauvais traitements envers des blessés et malades des marines,
ainsi que pour punir, comme usurpation d'insignes militaires, l'usage
abusif des signes dislinctifs désignés à l'article 5 par des bâtiments non
protégés par la présente convention. Ils se communiqueront, par l'inter-
médiaire du gouvernement des Pays-Bas, les dispositions relatives à cette
répression, au plus tard dans les cinq ans de la ratification de la présente'
convention (art. 21) (2).
—
En cas d'opérations de guerre entre les
forces de terre et de mer des belligérants, les dispositions de la présente
convention ne seront applicables qu'aux forces embarquées (art. 22).
(1) [V. pour la France un décret du 15 mai 1910 sur le service à bord des bâti-
ments de la flotte, spécialementart. 32S (-Journal officiel du 22 mai 1910, p. 441b).]
(2) [V. à ce sujet loi française du 24 juillet 1913, art. 8 et s. (Journal officieldu29).
_
y-_ Ruz^ R n , p^ t_ XXi_'_ y. ci-dessus, p. 795 et note 1].
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LIVRE III. CHAPITRE PREMIER
-—
La présente convention, dûment ratifiée, remplacera la convention
du 29 juillet i8gg dans les rapports entre les États contractants. La conven-
tion de 189g reste en vigueur dans les rapports entre les puissances qui




d 280".— [Le Manuel d'Oxford, igi3, a consacré les règles de la convention
de la Haye de 1907 en ce qui concerne les bâtiments et le personnelhospb






[Une convention, signée à la Haye, le 21 décembre 1904, entre
un certain nombre de puissances, a accordé, en temps de guerre, aux bâti-
ments hospitaliers certaines exemptions de nature fiscale dans les ports
des États contractants : ils sont exemptés des droits et taxes auxquels les
navires sont assujettis « au profit de l'État ». Mais ils restent soumis aux
droits et taxes établis au profit d'autres que l'État, par exemple au profit
des municipalités, des chambres de commerce, etc. (1).]
(1) LR. D. I. P., t. XI, Documents, p. 39.]
CHAPITRE II
LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE ENNEMIE SUR MER
SOUS PAVILLON ENNEMI.
[AEGIDI. Frei. Schiff unler Feindes Flagge, 1866.
—
D'AIRLIE. Belligerent claims and
neutralrighls, Fortniglitly Review, 1877.
—
ASIIER. Essai concernant les principes
à poser pour te droit maritime international, 1856.
—
BARCLAY. Inviolabilité de la
propriété privée sur mer, R. D. .1., t. I (2° série), p. 546 ; Tentative dra/l trealy
for assimilation of private property al sea to privale proprely on land in warfare,
1906.
—
BLUNTSCHLI. DU droit de butin en général et spécialement du droit de
prise maritime, R. D. I., t. IX. p. 508; t. X, p. 60.
—
DE BOECK. De là pro-





BROWN SCOTT. Status of cnemy merchant ships, A. J., 1908, p.. 259.
—BnusA. Sulla propriela privala nette guerre marillime, 1907. —BUTLER. Freedom
frum capture of private property al sea in war, North American Review, 1899,
p. 54.
—
CARNAZZA AMARI. Del rispetto délia proprielaprivala nelle guerre marit-
ime, Archivio giuridico, 1908, t. I.
—
CASTEI.LI. La corsa e la propriela privala
nelle guerre del mare, 1906.
—
CAUCIIY. DU respect de la propriété privée en temps
de guerre maritime, 1866.— DANEWSKI. Aperçu historique de la neutralité el
examen de la déclaration du droit maritime du 16 avril 1856.
—
ÛANSON. Our
commerce in war and how to protecl il, 1897.
—
DUPUIS. Le droit de la guerre
maritime d'après les doctrines anglaises contemporaines, 1899, nos 25 et. s.;
Le droit de la guerre maritime d'après les conférences de la Haye el de Londres,
1"H, pp. 55 et s.
—
FROMAGEOT. De l'inviolabilité de la propriété privée ennemie
sur mer en temps de guerre.
—
GESSNER. De la réforme du Droit maritime de la
guerre, R. D. I., t. VII, p. 236.
—
GIORDANA. La propriela privatanelle guerre





HALL. On certainproposedchanges in international
""".ContemporaryReview, octobre 1875.
—
HAUTEFEUILLE. Questions de droit
maritime international : Propriétés privées des belligérants sur mer, pp. 61 à 106 ;
Le Droit maritime international devant le parlement britannique, pp. 176 et s.,
t™l ; Histoire des origines, des progrès et des variations du Droit maritime inter-
national, tit. VI, sect. VII, pp. 450 et s., 1869.
—
HIRST. Commerce and pro-
Perlg in naval warfare, 1906
—
HÏDE. Immuniiy of privale property al sea from
capture during war.
—
JOIINSTONE. Handbock of maritime righis.
—
KENNEDY.i exemption de capture de la propriété privée sur mer en temps de guerre, Law
•
•magazine and review, novembre 1906, p. 281 et Yale Beview, t. XVI, p. 381.
~- LOBUKowsKi. Oie Seebeule, oder das feindliche Privaleigenlum ?ur See, 1877.
~
bATiFf. Effecls of war on property, 1909.
—
DE LAVELEYE. DU respect de la
Propriété privée sur mer en temps de guerre, R. D. I., t. VII, p. 308 ; Encore la
eapture sur mer, R. D. I., t. XVI, p. 568.
—
LAWRENCE. The exemption of pri-
vale property from capture by sea, 1885.
—
LÉVEILLÉ. De l'inviolabilité de la pro-phète privée des belligérants sur mer, 1863.— LOHEBDRN. Capture al sea, 1913.—
! ACDONNELL. Some plain reasons for immuniiy from capture of privale property
sea, 1910.
_
MARAIS. De l'inviolabilité de ta propriété privée ennemie sur mer
temps de guerre.
—
G. F. DE MARTENS. Essai concernant les armateurs, les prises
es reprises, 1795.
—
F. DE MARTENS. DU droit de propriété privée en temps deS erre, 1869.
—
MASSE. Le Droit commercial, etc., t. I.
—
MIKAGLIA. Délie condi-
one storiche e scientifiche del dirilto di preda esercitalo dalle navi da guerra,
.





NOGDÈRES. Les progrès du droit internationalpublic au XIX' stéc/e, 1S9L
—
NORMAN BENTWICH. The law of private property in war, wilh a chapter on con-
quest, 1907.
—
NYS. Le domicile de guerre el le principe de nationalité, R. I). I.,




dans la Revue maritime' et colo-
niale, 1873 ; Règles internationales el diplomatie de la mer, t. II, liv. III.
—
PASCAUD. L'inviolabilité de la propriété privée ennemie dans les guerres maritimes,
1897.
—
PATERNOSTRO. Délie nrede, délie riprede e dei giudizii relativi, 1879.
—
PEARCE HIGGINR. War and the private citizen, 1912.
—
PEILLON. La propriétéprivée
ennemie et le droit de prise maritime, 1910.
—
PIERANTONI. Rapport sur les prises
maritimes d'après l'école et la législation italiennes, R. D. I., t. VII, pp. 619 ets.
—
RAYNAUD. Du principe du droit de prise dans les guerres maritimes, 1900.
—
ROCIIUSSEN. De occupatione bellica bonorumprivatorumin betlo maritimo, 1837.
—
ROMAGNOSI. Questioni di dirillo suite predè marilime,iSZi.— SHELDEN AMOS. Lectures
on international law. —SILVETTI. La propriela privala nemica sut mare dev'essere
.inviolabile, 1901.
—
SOETBEER. Sammlung offizieller Actenstùcke in Bezug aaj
,Schiffahrt und Randel in Kriegszeiten, 1S55-1857.
—
STOCKTON. Would immuriiljj
from capture, during war, of non offending private property upon the highseashi
in interest of civilizalion, A. .T., 1907, p. 930 SUMNER MAINE. La guerre, V et
XI. —TECKLENBORG. Die Freiheit des Méeres, 1875.— TRENDELENBURG. Friedrichs
des Grossen Verdiensfum das Vôlkerrecht im Seekrieg, 1886.
—
URQDHAHTI Spa-
ring private property in war al sea, 1866.
—
VIDARI. Délie rispeko délia propriela
privata fret gli Slali in guerra, 1867 ; Navires ennemis, marchandises ennemies,
R. D. I., t. III, p.- 268.
—
WEHBERG. Das Beulerecht im Land-und Seekriege,
1909, et traduction anglaise : Capture in war on Land and Sea (et bibliographie),
1911.
—
"WESTLAKE. Effecls of war on property wilh a note on belligerent rights
al sea, 1909. —YEAMAN. Some observations upon international prize law and the
abolition of marine captures.
—
V. encore les ouvrages cités suprà, p. 877 et
infrà, en tête du chapitre IV.]
1281.
—
Tout belligérant peut détruire ou capturer les vaisseaux de
guerre de son adversaire avec leur armement et leur approvisionnement,
les transports do l'État ou les navires qui, affrétés par cet adversaire, con-
courent directementou indirectement aux opérationsde la guerre (n° 1279).
Mais un belligérant peut-il aussi capturer la propriété privée des sujets
de son adversaire ? En cas d'affirmative, quel sera l'objet de la capture ?
Le, navire ? La cargaison ? Que deviendra l'équipage du navire de commerce
capturé ?
La question est au nombre des plus discutées. Elle touche à des intérêts
politiques et économiques fort importants. Elle offre une gravité particu-
lière à l'égard des Etats qui ont un commerce maritime étendu, Angle-
terre, Allemagne, États-Unis, France, Italie, Suède et Norvège (1).
(1) Tout le commerce extérieur de l'Angleterre se fait nécessairement par nier.
Il s'élève aux environs de dix-huit milliards; importation et exportation rfunies.
—
Les 6/10 du commerce extérieur de la France prennent la voie maritime, M
1885, l'importation et l'exportation par me?- réunies s'élevaient à 5.985 millions.—
Le commerce extérieur par mer des Etats-Unis atteint ou dépasse huit miliiards.—[Le commerce maritime de l'Allemagne a, depuis quelques années, pris un essor
considérable. En 1872, l'Allemagne avait 500 navires dont 179 à vapeur, ayant une
capacité de 130.000 tonnes; vers 1898, elle avait (en ne tenant compte que de ..
navires ayant une capacité d'au moins 27 tonnes de registre) 2.524 navires à voie ,
et 1.068 àrvapeur, ayant au total 1.052.044 tonnes et 40.000 hommes d'équipagj ,,
En l'espace de 23 ans la progression de la marins marchande a été pour l'Aiiem :;
gne de 100 à 265, alors-que pour la France elle n'a été que de 100 à.13-
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La question touche par certains côtés aux droits et à la situation des
États restés étrangers à la guerre, des neutres.
—
En effet, les hypothèses
suivantes se présentent : i° navire ennemi chargé de marchandises enne-
mies ; 20 navire ennemi chargé de marchandises appartenantà des neutres ;
3° navire ennemi chargé à la fois des deux sortes de marchandises ; 4° na-
vire neutre chargé de marchandise neutre, autre que contrebande de
guerre ; 5° navire neutre chargé de contrebande de guerre ; 6° navire neutre
chargé de marchandise ennemie, en tout,ou en partie.
Nous examinerons plus loin (neutralité) les hypothèses où des neutres
sont engagés. Nous nous restreignons ici à l'étude de celle où un navire
de commerce ennemi est chargé de marchandises appartenant à des sujets
de l'ennemi.
—
Dans ce cas, quelle est la coutume internationale, quelles
sont les opinions et les thèses despublicistes?
1282.
—
Mentionnons ici, au point de vue de la méthode à suivre dans
cette étude, une remarque fort exacte, faite par M. Perels. « Le droit de
capture et la course, dit-il, sont des institutions étroitement liées dans
leurs résultats. La propriété privée de l'ennemi sur mer est directement
atteintepar l'une et par l'autre. Leur but est le même : la confiscation, la
ruine du commerce maritime de l'ennemi, souvent le lucre, qui est tou-
jours le seul mobile du corsaire ; de sorte qu'on a pu dire, même en par-
lant de ce droit exercé par les navires de guerre, qu'il constituait une
piraterie privilégiée. Précédemment et presque toujours jusqu'en i884, on
confondait les deux choses en traitant la matière et, même dans ces der-
niers temps, on ne s'est pas attaché suffisamment à les distinguer (i). »
C'est un vice de méthode.
—
Malgré leur étroite affinité, le droit de cap-
turer en mer la propriété ennemie et la course ne sont pas indissoluble-
ment liés.
—
La course suppose le droit de capture, l'a pour fondement et
ne saurait subsister sans lui : mais la réciproque n'est pas exacte et, de-
puis la déclaration de Paris de i856, le droit de capture a été exercé par
des États, qui ont renoncé à recourir à la course maritime.
—
Pour accen-







La coutume internationale est nette et précise.
—
Le belligé-
rant peut saisir, capturer et confisquer (avec certaines formalités) le navire
de commerce ennemi et la marchandise ennemie dont il est charge.
—
Telle est la règle adoptée et pratiquée, appliquée depuis un temps im-
mémorial, si bien établie que le Consulat de la mer se contente d'y faire
allusion, tant le rédacteur de ce recueil la savait connue de tous. « Lors-
qu'un navire allant ou venant ou étant en course rencontre un navire
'mrrehand, si ce dernier appartient à des ennemis ainsi que sa cargaison,
J" janvier 1901, l'Allemagne.possédait 3.883 navires, ayant 1.941.645 tonnes et
• 556 hommes d'équipage.
—
V. à ce sujet Georges Blondel, L'essor industriel
e' commercial du peuple allemand.)
l>) l'erels, Manuel de droit maritime international, 1884, p. 219.
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—
CHAPITRE II
il est inutile d'en parler, parce que chacun_est assez instruit pour savoir ce
qu'il doit faire, et, dans ce cas, il n'est pas nécessaire de donner dérègle, n
Cette pratique constante est démontrée par l'institution.même de la ré-
glementation et l'histoire de la course,
—
par la création en France, sous
Charles V, en 1373, d'un amiral, chargé de délivrer des lettres démarque,
de juger de la validité des prises,
—
par l'institution, au XIV0 siècle, dans
presque tous les Étals maritimes, de cours d'amirauté.
1284.
—
Au XVIII0 siècle un traité vient déroger à cette coutume
immémoriale. L'article 23 du traité conclu entre la Prusse et les États-
Unis, le 10 septembre 1785, interdit, au cas de guerre entre les deux Étals,
la capture des vaisseaux marchands engagés dans-un commercepacifique,
et, comme conséquence nécessaire, l'emploi de corsaires. Ce traité, uni-
que en son genre, fut qualifié par Gentz de vraie curiosité diplomatique:
—
Le traité de 1785 fut réformé sur ce point par le traité du 11 juillet 179g,
conclu entre les mêmes États, et dans lequel.il n'est plus question do cap-
ture de navires ou de cargaisons.
—
Mais la disposition fut reproduite
dans l'article 12 du traité du iermai 1828. « II est vrai, remarque M. Geffc-
ken, qu'une guerre maritime entre ces deux Etats n'était guère probable»(sur Ileffter, op. cit., § i3g, note 2).
Franklin, Adam, Jefferson conclurent divers traités avec plusieurs États
européens, avec la France en 1778, avec la Suède en 1783, avec les Pays-
Bas en 1782. Aucun d'eux ne fait une allusion, même éloignée, à la ques-
tion de la confiscation des navires marchands et des cargaisons ennemies.
1285.
—
Dans une circulaire ministérielle du 12 avril 1823, Chateau-
briand déclara que la France ne capturerait les navires.espagnols que s'ils
tentaient de forcer un blocus.
—
Mais le caractère de la guerre d'interven-
tion faite par la France enlève toute valeur et toute autorité à celte décla-
.
ration, en tant que constituant une dérogation à la pratique séculaire.




En décembre i8?3, James Monroe, président' des États-Unis,
communique à la France, à l'Angleterre et à la Russie, un projet, qui
entre autres dispositions interdit la capture, même par la marine militaire
de l'État, des navires de commerce de l'ennemi et de leurs cargaisons. —
Le président invoque des idées d'humanité, de charité et ne dit mot des
véritables mobiles qui le guident : le désir de n'avoir pas à créer et a en-
tretenir une marine militaire fédérale formidable et coûteuse, pour pro-
téger sur les divers océans la flotte commerciale, et celui de garantir le
commerce maritime des États-Unis, d'une manière plus efficace que ne
pourrait même le faire cette marine militaire, puisque désormais toute
prise serait interdite.
—
La proposition Monroe n'eut pas de suites.
1287.
—
Rien ne fut changé à la pratique séculaire jusqu'en iS5i La ;
propriété privée ennemieput toujours être capturée en mer, par les navire» -,
de la marine militaire de l'État ou par des corsaires commissionnes. --
.
Mais, après la guerre de Crimée, la déclaration de Paris du 16 avril ion >
vint proclamer l'abolition de la course et établir, à l'égard des neutres, |
des règles que nous retrouverons ci-après. :{
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Signée par les grandes puissances et par le Piémont et la Turquie, cette
déclaration obtint l'adhésion de presque tous les autres Élats (4i États ou
villes libres). Les États-Unis, l'Espagne et le Mexique la refusèrent (i).
Les États-Unis' ne voulaient consentir à l'abolition de la course, que si
la déclaration de Paris était complétée par l'interdiction absolue de la cap-
ture de la propriété privée ennemie sur mer et par l'abolition du droit de
visite (Dépêche de M. Marcy, 28 juillet i856) (2).
La course paraissait aux États-Unis indispensable, tant que les marines
de guerre auraient encore le droit de capturer les navires de commerce
-
Ils trouvaient que les puissances, dont la marine marchande est nom-
breuse et la marine de guerre faible, étaient gravement menacées par
l'abolition de la course. Elles n'auraient plus le droit de délivrer des-
lettres de marque à leurs navires de commerce, tandis que la marine d e-
guerre de l'ennemi aurait le droit d'anéantir librement leur commerce.
La Prusse, l'Italie et la Russie (3) se déclarent prêtes à accéder à la ré-
formé proposée par les États-Unis et à abolir les prises maritimes, en
même temps que la course. En France, M. Drouyn de Lhuys inclinait à




La question resta en l'état jusqu'en 180g. Pendant la guerre
!
faite conjointement par la France et par le Piémont à l'Autriche, la cou-
tume fut appliquée. Des navires autrichiens furent capturés.
—
Le traité
de Zurich du 10 novembre i85g stipula la restitution des navires autri-
chiens, dont la capture n'avait pas encore été validée par le tribunal des
prises.
—Cauchy fait remarquerque c'est l'abolition de la course, en i856r
qui a rendu possible cette mesure (4).
,1289.
—
Lors de la guerre contre la Chine, l'Angleterre par un ordre
en conseil privé du 8 mars 1860, la France, par un arrêté ministériel du
28 mars-1860, décidèrent que la propriété chinoise ennemie devrait jouir,
a bord des vaisseaux français ou anglais, des mêmes immunités qu'à bord
des vaisseaux neutres, de même que la propriété française ou anglaise
(levait jouir de ces immunités à bord des vaisseaux chinois. Il fut établi
que les Français auraient la faculté de continuer leurs relations commer-
ciales avec les Chinois même sur le territoire chinois, et que réciproque-
ment les Chinois pourraient continuer leurs relations commerciales avec
les sujets
-français ou anglais même sur le territoire français ou anglais.




Le droit de capture fut encore appliqué par là France pendant
la guerre du Mexique ; mais un décret du 2g mars i865 ordonna la resti-
tution des navires mexicains, non définitivement condamnés par les tri-bunaux de prises.
(1) [L'Espagne et le Mexique sont revenus sur leur refus en 1907. V. infrà,
a° 1379 ]
(2) Cette dépêche célèbre est en partie reproduite par Calvo, op. cit., t. IV, § 2545.
13) [V. F, je Jiartens, Recueil des traités et conventions conclus par la Russie,.iraifà avec la France (1822-1906), 1909, p. 305.](') Cauchy, Du respect de la propriété privée, pp. 71-72.
giO CINQUIÈME PARTIE. LIVRE III. CHAPITRE U
Pendant la guerre de l'année 1864 entre le Danemark et l'Autriche et
la Prusse, les navires de commerce ennemis et leurs cargaisons furent
capturés de part et d'autre. Mais l'article 13 du traité du 3o octobre 18G/1
ordonna la restitution réciproque des navires, non encore condamnés




En 1866, l'Autriche prit l'initiative et, par une ordonnance impérialedu
i3 mai 1866, déclara que les bâtiments de commerce ennemis ne seraient
ni capturés en ..mer par des navires de guerre autrichiens, ni déclarés de
bonne prise sous la condition de réciprocité.
—
La Prusse répondit par
une ordonnance analogue, le ig mai 1866.
—
Quant à l'Italie elle n'àvail
à appliquer que les articles 211 et 212 dé son Code de la marine mar-
chande du 25 juin i865, qui consacrent l'inviolabilité de la propriété enne-
mie sur mer, sauf les cas de contrebande et de blocus : application que
rappela une fiole ministérielle du 20 juin 1866.
1291.
—
Lors de la guerre franco-allemande de 1870, le roi de Prusse,
comme président de la confédération de l'Allemagne du Nord, rendit, le
18 juillet 1870, un décret décidant que les navires de commerce français ne
-seraient pas sujets à être saisis et confisqués par les bâtiments de la marine
fédérale, sous la réserve que cette disposition ne s'appliquerait pas aux
navires qui encourraient la saisie et la confiscation, même s'ils étaient des
-bâtiments neutres.
—
La confédération du Nord, qui n'avait alors qu'une
marine militaire restreinte, insuffisante pour protéger sa marine mar-
chande (Geffcken le reconnaît), espérait entraîner ainsi la France à renon-
cer au droit de capture, et sauvegarder en conséquence son importante
flotte commerciale et son commerce extérieur. —Le .21 juillet 1870, le
gouvernement français fit connaître qu'il se conformerait à la déclaration
du 16 avril i856 ; c'était se réserver le droit de capture (Instructions minis-
térielles du 25 juillet 1870).
Les croisières françaises ne firent pas directement un grand mal au com-
merce allemand ; 75 navires seulement furent déclarés de bonneprise: la
valeur de ces vaisseaux et de leurs chargements a été fixée à 17 millions et
demi par les armateurs allemands.
—
Mais la flotte commerciale allemande
n'osa pas sortir de ses ports, et le commerce extérieur de l'Allemagne nepul
se faire que sous pavillon neutre, au détriment des armateurs allemands. (>e
dont se plaignit M. de Bismarck dans la note du 12 janvier 1871. — L'or-
donnance allemande de juillet 1870 fut révoquée le ig janvier 1871. Ln
délai de quatre semaines fut, à cause des neutres, imparti avant la mise en
vigueur de la nouvelle oidonnance. —Lasurvenancc de l'armistice de Ver-
sailles, puis la paix firent qu'aucun bâtiment de commerce français ne fut
condamné par une Cour de prises allemande.
—
Le traité de Francfort du
10 mai 1871, article f3, ordonna la restitution des navires de commerce
non encore condamnés comme bonnes prises avant le 2 mars 1871, et en
cas d'impossibilité de restitution du navire ou de la cargaison, lepaiemen
de leur valeur fixée par le prix de vente.
1292.
—
Le 26 février 1871 a été signé entre l'Italie et les États-Unis un
traité, dont l'article 12 porte qu'en cas de guerre entre les parties contrac-
tantes la propriété privée de leurs citoyens ou sujets respectifs, à l'cxceptio
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de la contrebande de. guerre, ne pourra être prise, ni saisie en pleine mer
„
ou ailleurs, par les bâtiments militaires de l'autre partie, sauf le cas de vio-
lation de blocus..
Dans la guerre russo-turque de 1877-1878, la coutume ancienne a été ap-
pliquée des deux côtés.
—
L'ukase du 24 mai 1877 accorda un délai aux na-
vires-do commerce turcs pour sortir des-ports russes.
]Lors de la guerre gréco-turque de 1897, la propriété privée n'a pas été
davantage respectée sur mer; les deux belligérants ont toutefois accordé ;
aux navires de l'adversaire un délai pour se mettre en sûreté avec leurs
cargaisons, ils ont observé la pratique dé Y induit (1).
—
Il en a été de même
lors de la guerre hispano-américaine de iSgS (2).]
En i8g4, au commencement de la guerre entre la Chine et le Japon, une
correspondance fut échangée entre les deux pays pour l'exemption de la
capture de la propriété privée sur mer (3).
—
Pendant la guerre russo-japo-
naise,, la propriété privée ennemie fut soumise à capture (4).]
12921.
—.
[La conférence de la Paix tenue à la Haye en iSg7 fut saisie •
par les États-Unis d'une proposition tendant à l'inviolabilité de la propriété
privée ennemie sur mer. Mais cette proposition ne fut pas discutée, sous
prétexte que la question de la guerre maritime n'était pas à l'ordre du jour
de la conférence ; elle fut simplement l'objet d'un voeu de la conférence
tendant à ce que la question soit renvoyée à l'examen d'une conférence
ultérieure. Les Anglais ne s'associèrent même pas à ce voeu (5) ]
12922.
—
[La seconde conférence de la Paix réunie en igo7 vit se repro-
duire une proposition des États-Unis pour rendre inviolable la propriété
privée ennemie sur mer. Celte proposition était ainsi conçue : « La pro-
priété privée de tous les citoyens des puissances signataires, à l'exception de
la contrebande de guerre, sera exempte en mer de la capture ou de la saisie
par les navires armés ou par les forces militaires desdites puissances. Tou-
tefois cette disposition n'implique aucunement l'inviolabilité des navires
qui tenteraient d'.entrer dans un pjort bloqué par les forces navales des dites
puissances ni les cargaisons.des dits navires ».
—
La conférence la discuta
longuement.
•—
L'Allemagne s'y montra favorable, à la condition toutefois-
qu'on s'entendit d'abord sur la contrebande de guerre et le blocus donl la
conception peut avoir une certaine influence au point de vue du principe
de l'inviolabilité de la propriété ennemie.
—
La Grande-Bretagne, au con-
traire, se déclara hostile au principe, sans cependant repousser la possibilité
dun accord dans l'avenir.
—
La France, tout en soutenant aussi le droit de
capture, demanda la suppression des parts de prises au profit des équipages
alm que l'intérêt de lucre ne pousse pas par trop à la capture (6), et pro-
(M[V. R. D. I. P., t. IV, p. 690,]
180
^' ^' D' *" ''' t- ^'* P' 8u7-
—
^ 'es Instructions américaines du 20 juin
m'iilrt" i7, ^' D- ' P-' l- V' Documents' P- u et aussi P- 17-l
,.'„' \y Takaliashi, Cases on international' law during the chino-japanese war,
'i™, p. 9 j
(4) [V. Tàkahashi, International law applied to the russo-japanese war, 1908,P. 2/5.]
ifiîfr \\D-1- P-t. VI, pp. 710 et s.l
I 1°) IU11 décret français du 26 juin 1901 a supprimé les parts de prises dans la
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posa que les armateurs et chargeurs privés de leurs propriétés fussent in-
demnisés par le capteur : la guerre étant une relation d'État à État, il ne6




La Belgique proposa de substituer le séquestre à la con-
fiscation.
—
Les Pays-Bas émirent l'idée d'exempter de la capture les na-
vires de commerce ennemis porteurs d'un passe-port déclarant qu'ils n e
doivent pas être utilisés pour la guerre.
—
Ces diverses propositions n'onl
pas eu de suite : spécialement, celle de la Francepour l'abolition des parts
de prises fut écartée comme n'étant pas du ressort de la conférence.
—
Fi-
nalement, la proposition des États-Unis obtint l'adhésion de 21 États, dont
l'Allemagne (avec la réserve indiquée plus haut), l'Autriche-Hongrie,la Bel-
gique, le Brésil, la Bulgarie, l'Italie, la Norvège, lés Pays-Bas et la Suède ;
mais 11 États, parmi lesquels la Colombie, l'Espagne, la France, la Grande-
Bretagne, le Japon, le Portugal, la Russie, se prononcèrent contre elle, et
un certain nombre (12) s'abstinrent ou ne prirent pas part au vote.
—
La
doctrine de l'inviolabilité de la propriété privée ennemie, tout en ayant fail
de grands progrès dans l'esprit des puissances, ne put donc encore préva-
loir à la conférence de 1907 (1).]
12923.
—
[Le Code de la guerre navale des États-Unis de 1900, abrogé
en 1904, admettait le droit de capture des vaisseaux marchands de l'enne-
mi (art. i4) (2).]
1292''.
—
[Le Manuel d'Oxford, 1-gi3, basé sur le principe du droit de
capture, dispose (art. 33) : « Les navires publics (c'est-à-dire les navires
autres que les bâtiments de guerre qui, appartenant à l'Etat ou à des parti-
culiers, sont affectés à un service public et se trouvent sous les ordres d'un
fonctionnaire dûment commissionné de l'Etat) et les navires privés, de
nationalité ennemie, sont sujets à capture, et les marchandises ennemies,
publiques ou privées, qui existent à leur bord, sont passibles de saisie ».]
1293. —De ce succinct exposé historique, il apparaît nettement que,
sauf l'exception de 1866 et le traité du 26 février 1871,1a coutume interna-
tionale a, de tout temps, admis la légitimité de la saisie et de la confiscation




Voeux en faveur de l'inviolabilité
de la propriété privée.
1294.
—
Depuis un siècle, de nombreux voeux ont été formules en
faveur de l'inviolabilité sur mer de la propriété privée ennemie, une
indication succincte est suffisante, mais nécessaire.
A l'Assemblée législative de France, le 29 mai. 1792, le député Kersamt
lit un projet de décret portant suppression, et de la course, et du droit de
guerre, continentale (n° 1183, note).
—
Après la guerre hispano-américainede 1S9S,
les Etats-Unis ont aboli les parts de prises.]
(1) [y. Actes el documents de la conférence de 1907, t. III.]
(2) [V. R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 3.] :
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prisé exercé par l'a marine militaire. Après une longue discussion, l'assem-
blée adopta une résolution invitant le pouvoir exécutif à négocier avec les
puissances étrangères l'abolition des armements en course.
—
Ellene vou-
lut pas se prononcer sur la suppression du droit de prise (i).
1295.
—
Une assemblée d'armateurset de négociants convoquée à Brème,
le 2 décembre i85g, émit, en faveur de l'inviolabilité sur mer de la pro-
priété privée, un voeu auquel adhérèrent les négociants de Hambourg, Stel-
tin, Breslau et les chambres de commerce de la haute Bavière.
1296.
—
Dans une lettre du 8 novembre i856, adressée à la chambre
de commerce de Manchester, Cobden exprimait le regret que l'Angleterre,
n'eût pas pris l'initiative de la proposition Marcy (n° 1287) et invoquait
l'intérêt des armateurs anglais.
—
Le 3 février 1860, une députation des
négociants de Liverpool, Bristol, Manchester, Leeds, etc., vint demander
à Lord Palmerston de soutenir l'idée de l'abolitiondu droit de capture. Le
ministre refusa, alléguant qu'une puissance maritime comme l'Angleterre
ne pouvait renoncer à aucun moyen d'affaiblir son ennemi.
A la Chambre des communes d'Angleterre, une motion tendant à la sup-
pression de la capture en mer fut présentée, le n mars 1862. Elle fut dé-
fendue par Cobden, combattuepar Lord Palmerston, qui déclara la doctrine
contenue dans la motion très dangereuse et incompatible avec les intérèls
anglais.
—
La motion fut retirée ; mais ne nous y trompons pas. Elle n'était
pas inspirée par un désir d'humanité, mais par l'égoïsme le plus caracté-
risé.
—
La situation, disait-o"n, que crée à l'Angleterre la déclaration de
i856 est vraiment intolérable : grâce à l'article 2 de cette déclaration, les
neutres s'empareront du commerce de transport en temps de guerre, et
la marine marchande britannique sera rainée. Le droit de saisir la cargaison
ennemie sous pavillon neutre conjurerait le danger. Il faut ressaisir ce droit ou
faire un pas de plus et déclarer inviolable toute propriété privée à la mer.
Le jour peut venir où l'Angleterre aura besoin de toute sa flotte militaire
pour défendre ses côtes.
—
[Le 2 mars 1866, nouvelle motion présentée
sans plus de succès à la Chambre des communes.]
Un voeu fut aussi formulé par les délégués des chambres de commerce
anglaises, réunis à Londres les 20, .21 et 22 février 1866.
1297.
—
Deux ans plus tard, le 18 avril 1868, la Diète de l'Allemagne
du Nord adoptait, à l'unanimité moins une voix, la motion du Dr Aegidi,
qui invitait le chancelier fédéral à provoquer des négociations dans le but
d'élever, par voie de conventions d'État à État, la liberté de la propriété
privée sur mer en temps de guerre à la hauteur d'un principe reconnu de
Droit international.
[En 1866 et en 1870, à la Chambre française des députés, M. Garnier-
Pages réclama, sans suite, la protection de la propriété privée sur mer.]
La chambre de commerce d'Amsterdam, le 27 janvier 187t. demanda
au gouvernement hollandais d'intervenir auprèsde la conférencede Londres,
(') M. de Boeclc, dans sa très remarquable élude sur la propriété privée enne-
mie sous pavillon ennemi, donne le texte des diverses motions qui furent, dans le
'
Wufs de ^ discussion, présentées à l'Assemblée législative, n03 62 à 68.
">8
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pour essayer d'arriver à faire reconnaître le principe de l'inviolabilité de.
la propriété privée. Le gouvernement hollandais s'abstint, ne jugeant pas
les circonstances favorables.
Un congrès (non officiel) de Droit maritime international, composé de
200 membres, tenu à N'aples et ouvert le 3o,juin 1871, s'est prononcé en
faveur de ce principe.
[En 1877, la question de l'inviolabilité de la propriété privée ennemie
fut de nouveau posée au Parlement britannique ; elle donna lieu à queL
ques observations du sous-secrétaire d'État, M. Bourke.]
[En 1894 et i8g5, des motions furent faites au Reichstag allemand en
faveur du respect de la propriété privée.
—
La conférence interparlemen-
taire pour l'arbitrage et la paix, devenue plus tard l'Union inlcrparlemen-,
taire, a, dans ses sessions de Berne (i8g2), delà Haye (i8g4), de Chris-
tiania (189g), de Londres (igo6), de Berlin (igo8) et de Bruxelles (1910).
émis des voeux en ce sens.]
1298.
—
L'Institut de Droit international, dans ses sessions de 1875, 1877,
et 1878, s'est occupé de la question et il s'est prononcé, à la majorité de
ses membres, pour le principe delà suppression de la capture. —En 1877
•
il a adopté les résolutions suivantes : 1° La propriété privée, neutre ou en-
nemie, est inviolable sous le pavillon ennemi.
—
2° Sont soumis à la sai-
sie les objets pouvantservir immédiatementà la guerre ou qui y sont desti-
nés,et les navires de commerce qui ont pris part aux hostilités ou qui sont
immédiatement destinés à y prendre part, ou'qui ont violé un blocus ef-
fectif.
—
'[Même solution à.Christiania en 19-12.] (1).
1298 !.
—
[Nous avons vu que la question a été également soulevée aux




Opinions des publicistes et des jurisconsultes.
1299.
—
Le droit de capturer sur mer la propriété privée ennemie a sus-
cité un grand nombre, d'écrits, une foule de monographies. Les opinions
des publicistes les plus distingués diffèrent profondément.
Deux thèses principales sont en présence, thèses auxquelles se ratta-
chent des opinions secondaires, comportant des restrictions ,dans l'appli-
cation de l'une ou de l'autre.
1300.
—
L'une de ces thèses est celle de l'immunité, de l'inviolabilité
absolue sur mer de la propriété privée ennemie, sous.pavillon ennemi, in-
violabilité Rappliquant au navire lui-même, à son équipage, les matelots
ne pouvant, être retenus comme prisonniers.
Cette thèse a été mise en avant, au milieu du XVIIIe siècle, par l'abbe
de Mably dans son Droit public de l'Europe fondé sur les traités (1748).
Mably s'élevait avec force contre le droit de prise maritime.
—
Sa protes-
tation resta quelque temps isolée.
—
Mais, à partir de 1780, la thèse de
Mably a été adoptée par un grand nombre de publicistes, — par Azum,
(1) Annuaire de l'Institut, 1878, pp. 103-110, pp. 152-153 ; T1912, p. 600].
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Fiore, Galiani, Lucchesi-Palli, Mancini, Paternostro, Pierantoni, 'Vid-âri.
et par presque tous les professeurs de droit italiens,
—
parmi les: Alle-
mands, par Bluntschli, Bulmerincq, Geffcken, Gessner, Holtzendorff, de
Ncmnann,Perels, etc.,— parmi les Français,par de Boeck, Cauchy, Desjar-
dins, Massé, Pradier-Fodéré,
—
par Calvo, Dudley-Field, Katchenowsky,
Laveleye, F. de Martens, Pinheiro-Ferreira,Rolin-Jaequemyns, etc.,
—
par,
l'Institut de Droit international(i).
1301.
—
L'autre thèse admet, au contraire, la légitimité de la saisie et
de la capture en mer du navire de commerce ennemi, quel que soit le ca-
ractère de sa cargaison, si elle aie caractère ennemi.
—
Les hommes et
les officiers composant l'équipage sont retenus comme prisonniers de
guerre.
—
Cette capture ne peut avoir lieu qu'en pleinemer ou dans les
eaux territoriales .des belligérants, jamais dans les eaux juridictionnelles
des.neutres.
Cette seconde thèse a été admise par Albericus Gentilis, dans son célè-
bre traité de Jure Belli (i588),
—
par Hugo 'Grotius, dans la consultation
que lui démanda la compagnie hollandaise des Indes en 1604, consultation
qui devint le de Jure prsedse commentarius, plaidoyer chaleureux, mais dé-
clamatoire (publié pour la première fois en 1869). Les idées de Grotius ne
varient pas dans son grand ouvrage de Jure belli ac<pacis. Il admet l'exer-
cice régulier du droit de prise, non seulement par les marines militaires,
mais aussi par les corsaires (Lib. III, cap. XVIII, §2).
Puffendorf pensait que la guerre permet de s'emparer de la propriété
privée (à terre comme sur mer), mais il ajoutait que Yoccupalio bellica ne
devient absolument définitive que si elle est confirmée par le traité de
paix.
—
Le droit de prise maritime apparaît à Bynkershoek comme un
droit normal et régulier du vainqueur : il est. partisan de la course.—
Vattel ne parle pas directement du droit de prise ; mais il l'admet implici-
tement quand il reconnaît le droit de priver l'ennemi de ses biens, de tout ce
«ni peut augmenter ses forces et le mettre en étal de faire la guerre. Chacun
travaille à cette fin de la manière qui lui convient le mieux (2).
—
G.-F. de
Martens, dans son Précis du Droit des gens, admet la capture en pleine
mer des navires marchands et leurs cargaisons, pour obtenir satisfaction
et disposer l'ennemi, en l'affaiblissant, à donner les mains à la paix
(XHI, 4, S§ 279 et
Parmi les auteurs modernes, cette seconde thèse a été soutenue par la
majorité des publicistes ou juristes anglais et américains, par Dana, Hall,
Halleck, Johnstone, Kent, Lorimer, Manning, Montague Bernard, Philli-
more, Travers-Twiss, Ward, Westlake, Wliealon, Wildman, etc.,
—
par les
français Aube, Barboux, Funck-Brentano et Sorel, Giraud, Hautefeuille,
Ortolan, Pistoye et Duverdy,
—
par les Espagnols Negrin, Riquelme,
— ,
Par le Danois Tetens, etc.
(1) Les travaux de l'Institut sont consignés dans ses Annuaires et dans la Revue
de droit international. Ils sont scrupuleusement analvsés par M. de Boeck, op.
c»-. n05 501 à 525.
[*) Puffendorf, De jum nalurse et gentium, lib. VIII, cap. VI, de jure belli.
—uvnkershoek, Qusestiones juris publia, lib. I, cap. 3. —Vattel, op. cit.,li\. III,
cli. IX, § 161.
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Wheaton dit : « Le but des guerres maritimes est la destruction du
commerce et de la propriété de l'ennemi qui sont les sources et les nerfs
de sa puissance navale. Et ce but ne peut être atteint que par la capture
et la confiscation de la propriété privée » (Eléments, t. II, p. 17).
Heffter (op. cit., § i3g) dit « qu'on ne prétendra certainement jamais
contester à une puissance engagée dans une guerre la faculté.de s'empa-
rer de navires qui appartiennent soit à l'État, soit à des sujets ennemis,
ainsi que de leurs cargaisons. Aucune nationn'est tenue de laisser ouvertes
les routes de mer qui peuvent faciliter à ses ennemis les moyens de pro-
longer la lutte, ni de permettre la continuation d'un commerce préjudi-
ciable au sien. Soutenir le contraire, ce serait défendre une chimère ».
Mais il admet le séquestre et non la confiscation. Pour lui, la prise d'un
navire ne doit jamais emporter au profit du capteur la propriété du bâ-
timent et des biens qui s'y trouvent. Elle ne confère qu'un droit de saisie
et la faculté de disposer des objets saisis pour les besoins pressants de la
-guerre.
—
La paix seule donnera aux actes passés un caractère définitif cl
permanent, dans les cas où la restitution intégrale ou partielle des objets
capturés ne formera pas une clause du traité de paix.
La question est actuelle, grave et importante. Elle touche à des intérêts
majeurs.—Nous estimons donc utile de présenter les arguments, invo-
qués de part et d'autre, en faveur de l'une et de l'autre thèse.
13 02.
—
ire THÈSE.— La propriété'privée ennemie, navire ou cargai-
son ennemie sous pavillon ennemi, doit être inviolable en mer.
—
La
guerre est, d'après le droit moderne, un rapport d'État à État. Les actes
d'hostilité doivent être exclusivementdirigés contre les forces et les biens
de l'État. Les belligérants ne peuvent s'attaquer aux particuliers principa-
lement. Les droits privés ne sont pas éteints par la guerre et ne dépen-
dent pas du bon plaisir de l'ennemi. Or la pratique encore actuellement
admise dans la guerre maritime viole ce principe fondamental.
1303.
—
La propriété privée est respectée dans la guerre terrestre :
pourquoi ne le sèrahVelle pas également dans la guerre maritime ? Le
droit de propriété des particuliers est aussi respectable dans un cas que
dans l'autre.
Tout ce que la justice commande sur terre, elle le commande avec une
égale force sur mer. Or la justice veut que, sur les deux éléments, les per-
sonnes et les propriétés privées des citoyens pacifiques et inoffensifs qui
font partie des nations belligérantes restenF inviolables.
Sur terre, si l'occupant a besoin des véhicules, denrées, approvisionne-
ments de l'habitant,les réquisitions sont accompagnées de reçus et sont res-
treintes aux nécessités de l'occupant. Sur mer, au contraire, la capture
n'est pas destinée à subvenir aux besoins du capteur, mais seulement à
nuire à l'ennemi et à ruiner son commerce. Elle n'a d'autre limite que le
pouvoir effectif du belligérant.
1304.
—
Si le belligérant victorieux sur terre s'attaque à la propriété
privée de l'ennemien faisant des réquisitions, en levant des contributions
où en détruisant des villages, c'est qu'il occupe le pays dont ses armes
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l'ont rendu possesseur temporaire et y exerce momentanément les droits
de souveraineté. Une telle occupation ne saurait exister pour la haute mer ;
elle n'appartient à personne et ne veut être séquestréepar personne (Gefifc-
.ken sur Heffter, op. cit., p. i3g, note 2).
.1305.
—
La raison décisive qui doit faire rejeter fa capture delà pro-
priété privée est que le moyen ne répond pas au but. A la guerre, tout
acte, qui tend à affaiblir ^résistance de l'adversaire, est licite et autorisé;
mais il faut que l'acte, dépourvu du reste de méchanceté et de cruauté,
.
accompli par l'un des belligérants soit de nature à concourir à l'obtention
de ce résultat.
—
Or la capture des navires de commerce de l'ennemi,
celle de leurs cargaisons, la retenue des hommes des équipages comme
prisonniers de guerre, n'amènent pas nécessairement, forcément, l'affai-
blissementde l'ennemi.
—
Ceci est surtout vrai depuis la déclaration de
Paris du 16 avril i856, qui (art. 2) a proclamé l'inviolabilité de la mar-
chandise ennemie chargée sur un navire .neutre.
—
Désormais les sujets
des États belligérants feront leur commerce à l'abri du pavillon neutre.
Le droit de capture, en pratique, sera fort restreint ; il n'aura plus d'éner-
gie décisive : il ne conduira plus à demander la paix. Or si l'exercice de
ce droit ne doit plus avoir pour résultat l'affaiblissement réel de l'adver-
saire et la conclusion de la paix, cet exercice ne peut plus figurer parmi
les actes nécessaires, et s'il n'est plus nécessaire, il doit être interdit.
1306.
—
Ce droit de capture deviendra d'autant moins efficace à ame-
ner l'ennemi à composition qu'il sera moins appliqué. L'Angleterre, la
France et la Russie ont inauguré, en i854, une pratique basée sur une
réelle entente des principes de justice. Le droit de capture n'est plus exercé
immédiatement après la déclaration de guerre. Un délai est accordé aux
navires de commerce, entrés dans les ports de l'ennemi, pour effectuer
leur déchargement ou compléter leur chargement et rejoindre leur port
d'attache ou de destination (Déclaration française du 27 mars i854-
—
Décret du 2 5 juillet 1870.
—
Ordonn. allemande du ig janvier 1871).
—
Ces navires protégés contre le droit de capture, que reste-t-il ? A peu près
rien.
—
Dès qu'une guerre menace d'éclater, tous les intéressés s'em-
pressent d'ordonner par voie télégraphique à leurs navires d'entrer dans
les ports neutres les plus proches, en sorte qu e le préjudice ne consiste
pas dans la perte des cargaisons, mais seulement dans le chômage (Geffc-
ken sur Heffter, op. cit., § i3g, note 2).
—
Le mal que les croiseurs fran-




L'intérêt même des belligérants doit les solliciter à s'abstenir
de toute capture. Vu l'état actuel des relations commerciales internatio-
nales, les propres sujets du capteur sont indirectement atteints. Leurs
exportations dirigées vers d'autres pays leur seront ravies par des tiers ;




Tous les navires de commerce ne sont pas susceptibles d'être
transformés en navires de combat, d'être utilisés dans des opérations belli-
queuses.
—
Les capturer n'est donc point affaiblir'les forces, les moyens
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d'attaque de l'ennemi.
—
Dès lors, la capture de ces vaisseaux ne peut sejustifier comme nécessité de guerre. *
<.-
Le fait qu'une catégorie quelconque d'objets pourrait être un jour
utilisée pour la guerre ne suffit pas à la rendre dès à présent sujette à
saisie ou à capture:-c'estun principe élémentaire de bon sens et de jus-
tice... Les partisans de la capture ont en vue une nécessité militaire éven-
tuelle ; une telle nécessité n'est qu'un prétexte pour couvrir tous les abus :
le droit ne peut prendre en considération qu'une nécessité militaire actuelle
et -constatée..; attendez pour les saisir (les bâtiments de commerce) qu'ils
soient en état d'être employés immédiatement à un usage militaire » (i).
1309.
—
L'enrôlement des marins de la flotte commerciale d'un belli-
gérant dans sa flotte militaire est bien plus probable, quand on force
cette flotte commerciale à chômer que quand elle est, comme auparavant,
utilisée et employée dans des transport commerciaux (Geffcken, loc. cil.).
1310.
—
L'abolition de la course prononcée en i856, l'inviolabilité du
pavillon neutre qui couvre et protège la marchandise ennemie appellenl




« L'immunité de la propriétéprivée sur mer peut seule mettre
fin aux interminables controverses qui slélèvent sans cesse sur le carac-
tère de la propriété capturée, controverses... qui'sont souvent si arbitraire-
ment résolues, vu la difficulté de distinguer entre propriété neutre et
propriété ennemie » (Geffcken, loc. cil.
—
de Boeck, op. cit., p. i58).
1312.
—
Quelques auteurs font en outre valoir les considérations sur
l'intérêt qu'auraient à cette immunité l'Allemagne, les États-Unis, la
France et surtout l'Angleterre, dont tout le commerce se fait par mer et
qui possède une flotte commerciale si considérable, que sa marine mili-
taire, malgré sa réelle puissance, ne pourrait néanmoins la défendre sur
-toutes les mers contre les croiseurs à vapeur d'une marche supérieure(2).
1313.
—
« Délivrées du soin de protéger le commerce, les marines
militaires seraient à même de faire converger leurs forces vers un seul
but, en se bornant à attaquer l'ennemi, à bloquer ses ports et à intercepter
la contrebande » (Geffcken sur Heffter, loc. cit.) (3).
(1) De Boeck, op. cit., n" 518 et 583.
(2) De Laveleye, Du respect de la propriété privée sur mer en temps de guerre, R.
D. I., t. VU, p. 598.
—
Geffcken, La guerre maritime de l'avenir, R. D. I., t. XX,
pp 451 et suiv.
—
De Boeck, op. cit., nos 594 à 602.
(3) [En faveur du principe du respect de la propriété privée sur mer, on peut
encore, dans un ordre d'idées analogue, remarquer que la règle de capture aura
nécessairement pour conséquence,.à mesure que les relations commerciales se dé-
velopperont, de faire s'accroître à l'infini les armements maritimes en temps de
paix ; à côté delà paix armée sur terre, qui, depuis 1870, est une cause de malai-
ses pour les nations, s'ajoutera ainsi la paix armée sur mer. Plus un pays a un
commerce prospère, plus il a besoin en effet de vaisseaux de guerre, pour protéger
ce commerce en cas de guerre, et pour courir sus aux navires marchands de son
adversaire, en même temps son concurrent. N'est-ce pas cette considération qui,
en partie au moins, explique pourquoi l'Empire d'Allemagne, dont la navigation
marchande a.tant augmenté dans ces derniers temps (V. n» 1281, note), cherche
actuellement, avec la plus grande ténacité, à rendre plus importante sa marine
militaire ?]
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1314.
—-
Parmi les partisans de cette thèse, plusieurs admettent des
restrictions à la règle souhaitée de l'inviolabilité do la. propriété privée sur
mer, YInstitut de Droit international notamment, de Boeck, Gessner, etc.
—
Ces restrictions- sont relatives : i° à la. contrebande de guerre ; 2° au cas
de blocus ; 3° au droit de préemption ; et 4° au droit de réquisition.
Le droit de préemption exercé sur mer est analogue au droit de réquisi-
tion pratiqué sur terre. Il consiste à enlever à bord des navires de com-
merce ennemis les choses nécessaires aux besoins immédiats de l'escadre
militaire ou du navire de guerre du belligérant, par exemple des provisions
de bouche, de la houille, des mâts de rechange, des voiles, cordages, etc.
—•
Un procès-verbal devra être dressé,indiquantla nature et la quantité des
marchandises préemptées,. les circonstances et.les.motifs de cette préemp-
tion ; un duplicata devra être remis au capitaine ennemi, qui sera libre de
continuer sa route. A l'aide de cette pièce, il fera valoir son droit à;.une
indemnité devant un tribunal de prises (De Boeck, op. cit., nos73o et 731).
1315.
—
M. de Boeck admet aussi un droit de réquisition. Dans, la
guerre terrestre, on admet, dit-il, que la propriété privée puisse être dé-
truite, si les nécessités de la guerre l'exigent. De même dans la guerre
maritime, il serait difficile de refuser au belligérant le droit de couler les
navires marchands ennemis qui se. trouvent à sa portée, pour fermer
l'entrée d'un port ou d'un fleuve.
—
Le belligérant pourra contraindre à
lui céder les navires de commerce ennemis qu'il veut transformer en bâ-
timents de guerre.
—
Le belligérant pourra réquisitionner et saisir les
navires de commerce, qui, sans transformation, en recevant quelques
canons, et un équipement militaire, sont utilisables comme transports, de
houille, de vivres, de munitions, ou comme magasins à torpilles ou autre
destination guerrière. Il s'agira, non d'une acquisition et d'un emploi
permanent pour le compte de l'État belligérant, mais -d'un, louage forcé,
d'une sorte de droit d'angarié; d'ailleurs moins vexatoire que celui qui est





Les principes fondamentaux sont les mêmes,
dans la guerre maritime que dans la guerre terrestre. Si, dans l'une com-
me dans l'autre,il est exact d'admettre,avecle droit moderne,que la guerre
est une,relation d'État à Etat, dans l'une comme dans l'autre il n'est
pas moins certain que les particuliers, les non-combattants, les ennemis
passijs, sont atteints par l'effet d'une répercussion inévitable et souffrent
des actes nécessaires à la réalisation du but de la guerre.
—
Dans l'une
comme dans l'autre, le belligérant a le droit de nuire à son ennemi par
tous les moyens propres à amener la paix. Il doit seulement éviter tout
acte susceptible de rendre la guerre plus cruelle sans nécessité, tout acte
lui ne tend pas, directement ou indirectement, à l'affaiblissement de
p'ennemi (n° 100g).
—
« Comme-début de toute guerre est de forcer l'enne-
mi a céder, on ne peut guère nier, dit Geffcken, qu'il soit aussi légitime
Ce ruiner le commerce de l'ennemi que de tuer ses soldats » (sur Heffter,
°P- M-, § i3g, note 2).
Mais si les principes sont les mômes, leur application va varier, d'un
genre de guerre à l'autre, à raison même des différences profondes exis-
920 CINQUIEME PARTIE. LIVRE III. CHAPITRÉ II
tant entre les théâtres de l'une et de l'autre. Sur la surface mobile, chan-
geante, de la mer, sur l'étendue des Océans insusceptibles de possession,
les droits des belligérants ne peuvent être appliqués qu'avec des formes
différentes sous des modes dissemblables des formes et des modes usités
sur le sol immobile, susceptible de possession.
o Quand, de l'usage de la mer, il résulte un profit pour l'ennemi, lui
enlever ce profit, lui interdire cet usage constitue un moyen indirect de
faire la guerre. Telle est la raison pour laquelle on saisit les navires mar-
chands, propriété particulière ; si l'on agissait d'une autre manière, on
.sacrifierait les droits de l'État à ceux des particuliers » ( Testa,op. cit.,p. i4g).
1317.
—La propriété privé ennemie est, dit-on, respectée sur terre :
donc,elle doitêtre aussi respectée sur mer.— C'est l'argument principal des
partisans de la thèse précédente. Il a un air d'aphorisme qui séduit et qui
a contribué à son succès.
—
Est-il justifié ? Pas le moins du monde1.
—
C'est
une affirmation sonore, mais inexacte, démentie par la pratique interna-
tionale.
« Nous nions, dit Haulefeuille, l'existence d'aucune règle, d'aucune loi
internationale, d'aucun traité, celui de 1785 excepté, d'aucun acte quelcon-
que qui ait proclamé le principe de l'inviolabilité privée sur terre ; par
conséquent, nous nions l'existence même du principe : car, s'il existait,
il aurait été souvent violé, et il n'est pas possible que ces violations si nom-
breuses, si fréquentes, n'aient pas amené des récriminations et même
des stipulations spéciales pour en prévenir le retour. Le principe n'existe
donc pas. Mais, on fait, la propriété privée des sujets ennemis est-elle res-






Le prétendu principe du respect de la propriété privée sur terre
se borne à interdire le pillage, le butin privé (n° 1200).
—
L'envahisseur,
s'il croit que la bonne conduite de ses opérations l'exige.détruitet incendie
les maisons, abat les arbres, foule les récoltes pendantes sur le sol, détourne
les canaux, etc. —Vainement les partisans de la irc thèse disent-ils que
l'envahisseur accomplit de pareils actes, en vertu de sa possession et de
l'exercice momentané du droit de souveraineté, possession et souveraineté
qui ne peuvent exister sur la mer.
—
L'argument est inacceptable ; car le
souverain légitime n'a pas le droit de détruire, sans indemnité préalable,
la propriété privée de ses sujets. Et du reste, quelle que soit la qualité invo-,
quée par l'occupant, la propriété privée de l'habitant n'est pas moins vio-




La propriété privée respectée sur terre ! Et le montant des ré-
clamations constatées dans trente-quatre départements français s'est eleve
à 264 millions, pour objets enlevés sans réquisition pendantla guerre conti-
nentale de 1870-1871. —Qu'est-cequ'un principe aussi peu respectépar une
armée, qui se prétend la plus disciplinée de l'Europe PQue vaut une thèse,
(1) Hautefeuille, Questions de Droit international maritime : Propriétésprivées des
belligérants, p. 75.
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qui n'existe que sur le papier ?
—
Il n'est pas vrai qne la propriété privée-
soit respectée sur terre.
1320.
—
Sur terre,l'occupant a intérêt à respecter les biens.Il se montre
clément par intérêt, et dans la mesure de son intérêt. L'histoire le prouve
surabondamment.
—
L'occupant n'a pas besoin de s'emparer des biens im-
mobiliers, ni de les détruire en dehors des opérations belliqueuses. Agir
autrementserait rendre les paysans furieux. L'occupant aurait à combattre
des gens exaspérés, à tous les instants ; l'armée d'occupation n'y suffirait
pas et serait troublée sur ses derrières.
—
La dépossession des habitants-
ne faciliterait pas la terminaison delà guerre : elle doit donc être interditer
puisqu'elle ne tend pas au but final.
1321.
—
Si l'occupant vise à conquérir définitivement le territoire en-
vahi, la plus vulgaire prudence lui interdit de porter atteinte, sauf néces-
sité absolue, à la propriété des habitants. Il ménage ses futurs sujets, leur
industrie: il a intérêt à s'attirer leur reconnaissance. Il lui importe de ne
pas ruiner la province qu'il souhaite garder.
13"22.
—
S'il n'a pas une intention de conquête et n'occupe le territoire
que par suite des opérations de guerre, l'envahisseur a encore intérêt à
rassurer les habitants et à ne pas troubler leurs travaux agricoles. Il ne.
s'empare pas de suite,, dès son entrée sur le territoire envahi, des biens
meubles, denrées, vivres, fourrages, etc., que possèdent les habitants, parce
que cette saisie immédiate ne lui est pas nécessaire. :— Ces biens mobiliers
sont, clans les mains de leurs détenteurs, sous son pouvoir effectif. Il se les
fera livrer, par voie de réquisition au furet à mesure de ses besoins, ouïes
enlèvera de force. —Il réquisitionnera ou prendra, quand il le jugera à
propos, les véhicules, les bêtes de somme. Ces divers objets ne peuvent lui
échapper ; c'est pourquoi il n'a pas recours à la saisie immédiate. —Est-il
obligé de battre en retraite, il emmènerabêtes de somme,véhicules et bes-
tiaux ; il emportera denrées et fourrages ; il détruira ce qu'il ne peut em-
porter, pour ne pas le laisser à l'adversaire qui l'oblige à reculer (i).
1323.
—
Dans la guerre terrestre, hommes et choses sont placés sous lé
pouvoir réel de l'occupant, sans recourir à une appréhension immédiate.
—
L'envahisseur en prive son adversaire et lui enlève ainsi, par le seul fait
de son occupation, une partie de ses moyens de lutte.
Sur mer, le but de la guerre est le même : forcer l'ennemi à conclure la
paix, et, pour atteindre ce but, paralyser la résistance de l'adversaire. —
Les moyens et les procédés changent, parce que change la nature des lieux
où s'exerce l'action des belligérants.La mer n'est pas susceptible de posses-
sion effective, comme l'est la terre.
—
Sur mer, abstraction faite des des-
centes sur les côtes ennemies, y a-t-il un autre moyen possible de nuire à




N'est-il pas aussi légitime en soi de ruiner le commerce de l'en-
(1) Hautefeuille, Questions de Droit international maritime : Propriétés privées
des belligérants, pp. 74 et s. ; Le Droit maritime international devant le porte-
ment britannique, pp. 176 et s.
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nemi que de tuer ses soldats, ses marins et de faire sauter, à l'aide de tor-
pilles, ses navires de guerre ?
—
Détruire, empêcher ou entraver le com-
merce de l'ennemi est évidemment le priver d'une partie, presque toujours
d'une partie importante de ses ressources, c'est lui enlever de sa puissance
et de ses moyens d'action.
Or, le seul moyen pratique d'enlever à l'adversaire ses ressources consiste
à saisir, en mer,au passage, ses navires.decommercé. Laisser ces vaisseaux
continuer leur route, c'est définitivement perdre tout moyen d'action sur ces
navires et sur leurs cargaisons
.
—
Un belligérant peut-il être astreint à
laisser à la disposition de son adversaire les moyens de continuer la lutte ?
Le soutenir serait défendre une chimère, dit Heffter (op. cit., p. i3g).
1325.
—
« Au point de vue humanitaire, la prise en mer est un moyen
indirect, de faire fa guerre qui, obligeant l'ennemi à céder, fautede ressour-
ces, est plus doux que les autres moyens employés dans ce but au prix de
l'effusion du sang ou de grands préjudices individuels, tels que les com-
bats en rase campagne, les bombardements des villes ou, les blocus des
ports.
—
La guerre maritime, sans le droit de prise pour interdire l'usage
de la mer à l'ennemi, pour ruiner son commerceet ses ressources navales,
serait interminable. Et comme les préjudices résultant de la guerre sonI
d'autant plus grands qu'elle dure plus longtemps, tout ce qui tend à l'a-
bréger doit être considéré comme un bénéfice ou, tout au moins, comme
une atténuation aux calamités qu'elle entraine » (i).
L'inviolabilité sur mer de la propriété privée rendrait la guerre plus
cruelle, plus atroce.
« Il n'est pas possible qu'un peuple consente à rester éternellement en
guerre avec un voisin qu'il ne peut plus parvenir à vaincre.; privé d'un
moyen efficace de nuire à son adversaire, il en cherche d'autres. Le com-
merce maritime est une des principales ressources de son ennemi ; il pren-
dra toutes les mesures possiblespour le priver de ces avantages ; ne pouvant
plus .s'emparer des navires sur la haute nier, il les détruira dans leurs re-
fuges ; ne pouvant ruiner le commerce sur l'Océan, il l'anéantira dans les
ports. Il attaquera de vive force, il bombardera toutes les villes maritimes.
L'humanité aura alors à déplorer des malheurs beaucoup plus grands,beau-
coup plus réels, que la prise des navires marchands et la détention des
hommes qui les montent » (2).
1326.
—
Que les captures faites en mer amènentpar elles seules la paix,,
est un événement peu probable, sauf à l'égard de l'Angleterre.—Mais
nier qu'elles y aient et qu'elles puissent encore y contribuer, c'est nier a
la fois l'histoire et l'évidence. Il est impossible qu'un peuple navigateur
puisse continuer longtemps la guerre, après la ruine de sa marine mar-
chande.
Bien mieux, la crainte inspirée par le droit de capture en mer a suffi
quelquefois pour empêcher la guerre de naître.Dans l'affaire de l'Alabama,
l'Angleterre a cédé devant les injonctions des États-Unis et prononcé elle-
même d'avance sa condamnation, en signant le traitc.de Washington et
(1) Testa, Le Droit public international maritime, 3° partie, ch.il, p. 131.
(2) Hautefeuille, Questions, etc. : Propriétés privées des belligérants, p. 95.
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en adhérant aux trois règles.- Elle sentait fort bien qu'une guerre avec lesÉtats-Unis causerait à sa puissance commerciale, et par suite à sa puissance
politique, un incalculable dommage (V. n° g58).
1327.
—
Le droit de saisir la cargaison ennemie, objecte-t-on, n'a pas
pour résultat sérieux d'affaiblir le commerceennemi. En effet, cette cargai-
son, saisissable sous pavillon ennemi, est inviolable sous pavillon neutre,
depuis la déclaration de Paris du 16 avril. i856 (art. 2). —Tout le com-
merce des belligérants va se faire par l'intermédiaire des neutres, qui
gagneront des frets énormes, mais les cargaisons n'en seront pas moins
transportées chez les belligérants, dont les ressources ne s'affaibliront pas.
C'était le principal argument de Cobden dans sa lettre du 8 novembre i856.
Cette argumentation,ne tient nul compte du droit de blocus. Cette
marchandise ennemie, même chargée sur un navire neutre, ne pourra pas




La plupart des partisans de l'inviolabilité de la propriété privée'
e n mer tombent dans une indéniablecontradiction,en admettantle blocus
des ports de commerce et la faculté pour les navires de guerre de la croi-
sière de capturer, et le navire (neutre ou non) cherchant à forcer le blocus,
et sa cargaison.
—
Pourquoi ce droit de blocus et le droit de capture, qui
en est le corollaire ? pour affaiblir l'adversaire, en l'empêchant de recevoir
de nouvelles ressources. —Mais comment cette cargaison peut-elle être une
ressource, bonne à enlever à l'ennemi, à quelques milles du porjt de desti-
nation, et n'avoir pas eu ce caractère, vingt-quatre ou dix-huit heures au-
paravant, en pleine mer ? Comment, si la propriétéprivée doit être respectée
sur mer, se fait-il qu'elle ne doive plus l'être à quelques encablures de la
côte ? Comment le blocus des ports de commercepeut-il être licite, s'il n'est
pas licite d'arrêter le commerce ennemi ? Et cette contradiction est d'au-
tant plus grave que ce blocus des ports de commerce est une restriction
de la liberté de commerce qu'ont les neutres. Si les neutres ont le droit
d apporter des cargaisons à l'ennemi, marchandises neutres ou marchan-
dises ennemies, pourquoi s'opposer à cet apport aux seuls lieux où il puisse
s effectuer, si ce n'est parce que ces cargaisons vont augmenter, dans une




« N'est-il pas contraire à toutes les notions du juste de voir les
citoyens engagés dans les hostilités continuer tranquillement leur négoce
tes uns avec les autres, tandis que leurs concitoyens se combattent-à ou-
trance, s'enrichir aux dépens de ceux-là mêmes qui sacrifient leur vie









Bien des navires de commerce peuvent être transformés
en navires de comjjat] La, pratique actuelle de tous les États maritimes le
emontre surabondamment. La question de la transformation de certains






paquebots ou steamers est à l'étude en Allemagne, en Angleterre.enFrance.
L'amirauté allemande a pris des mesures pour transformer les transatlan-
tiques allemands en croiseurs.
1331.
—
Alors même que certains navires dé commerce ne sont pas
susceptibles d'être fransformés en utiles machines de guerre, quels services
ne rendent-ils pas pour les transports de .troupes, de munitions,devivres,
etc. ? Une flotte marchande portera aux escadres des cuirassés, aux croi-
seurs à grande vitesse, aux divisions de torpilleurs de haute mer, le char-
bon qui leur est nécessaire. Or, quelle ne sera pas l'importance du char-
bon dans les guerres maritimes futures ! Tous les navires de guerre sont
aujourd'hui à vapeur, el, sans charbon, le plus formidable cuirassé est
impuissant.
—
Or, l'adversaire se servirait de ses navires de commerce
pour ce ravitaillement ; le belligérant capteur s'en servira à sa place. Il en-
lève un moyen d'action à son ennemi ; il accroît les siens. Que faut-il de
plus pour justifier l'acte ?
—
Sur mer, le navire de commerce offre des
utilités analogues à celles que présentent sur terre la locomotive et les wa-
gons d'un chemin de fer. Or, les lois de la guerre n'admettent-elles pas la
saisie des chemins de fer ? Elle n'est possible, il est vrai, que sur le terri-
toire occupé et elle est une conséquence de cette occupation.
—
Le navire
est saisi en mer, au passage, parce que la saisie n'est possible, n'est prati-
cable qu'à ce moment fugitif,
1332.
—
Une flotte « de vaisseaux de transport est une base d'opéra-
tions indispensable dans une guerre entre les États, dont les territoires
sont séparés l'un de l'autre par la mer, et il peut être nécessaire, dans
une guerre de ce genre, que l'établissement d'une pareille base d'opéra-
tions militaires soit empêché par la capture de tout vaisseau ennemi, qui
pourrait être employé dans ce but (i) ».
—
Cette saisie, qui, par relation,
devient réellement un acte belliqueux, peut-elle être interdite à l'adver-
saire ?
—
La guerre de Crimée a fourni un frappant exemple de cette hy-
pothèse. La France et l'Angleterre n'ontpu ravitailler leurs flottes mili-
taires et leurs armées de terre, qu'avec l'aide de leurs flottes commercia-
les. Quel désastre, si les Russes avaient pu capturer, .dans la Méditerranée
ou dans la mer Noire, une partie importante de cette flotte.
1333.
—
Les adversaires du droit de saisie objectent que ce droit ne
peut conduire au but proposé, parce que, disent-ils, dès l'annonce de la
guerre, les navires de commerce des belligérants se réfugient dans les
ports neutres ; le préjudice se réduit au chômage (Geffcken sur Heinei,
op. cit., § 139, note 2).
—
En fait, cela pourra se réaliser: mais si le pré-judice, né du chômage, est moins considérable pour les propriétaires du
navire que celui résultant de la capture, il ne constitue pas moins une
perte sensible pour l'État belligérant, qui ne peut plus utiliser sa flo c
commerciale pour ses services de transport et d'approvisionnement. —
Le dommage est le même pour lui : sa puissance de résistance est eg
ment diminuée, que le navire de commerce soit capturé par l'adversa i
ou qu'il pourrisse au fond de quelque port neutre.
(1) Travers-Twiss, Observations, R. D. I., t. VII, p. 677.
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1334.
—
« Si la marine marchandé elles cargaisonsqu'elleporte étaient,
quoique appartenant à l'ennemi, reconnues libres et inviolables, il serait
loisible à une puissance belligérante, en ne mettant en mer aucun bâti-
ment de guerre, de rendre illusoires à son égard les effets de la guerre
maritime, de continuer à exploiter le commerce des divers continents,
de puiser ainsi des moyens même de continuer la lutte dans les opéra-
tions de cette marine marchande, soit par les impôts, soit par l'accrois- •
sèment de la fortune privée, dont l'ensemble, en définitive, constitue la
fortune de l'État (i) ».
1335.
—
Un point à mentionner, dit M. Westlake, « c'est la comparaison
fréquemment faite entre les manières de faire la guerre sur terre et sur
mer. Qu'on fasse donc cette comparaison équitablement, et quel sera le
résultat ? Les Français ont pris des navires marchands et n'en ont pas donné
de reçu ; les Allemands ont réquisitionné la propriété privée française, et
ils en ont donné des reçus, mais sans admettre ceux-ci comme constituant
vis-à-vis d'eux des titres de créance. Où est la différence ?
—
Les Français
n'ont pas permis aux équipages des navires saisis par eux de partir et
d'aller servir dans la flotte allemande ; les Allemands n'ont pas permis
aux habitants des districts occupés de partir et d'aller servir dans l'armée
française. Où est la différence ? » (2).
1336.
—
Aux arguments qui précèdent, quelques défenseurs du droit
de capture en mer joignent des considérations politiques fort graves. Que
le droit de capture soit supprimé, et les États-Unis, ne craignant plus une
guerre maritime, n'étant plus retenus par aucun frein, développantla doc-
trine de Monroe (n° 3oo), écarteront l'Europe de toutes les affaires améri-
caines et monopoliseront le commerce de l'Amérique, Centre et Sud.
—
L'Angleterre, à l'abri des invasions terrestres,
—
les temps de Guillaume
le Conquérant ne sont plus,— ne redoutant plus d'entraves à son com-
merce extérieur, ni de dommages pour sa flotte commerciale, possédant
une marine militaire considérable et puissante, l'emploiera à combattre les
flottes ou à bloquer les ports ennemis et pourra se livrer sans crainte, en
pleine mer ou dans les colonies, aux exactions et aux violences.
La capture des bâtiments de commerce et de leurs cargaisons est peut-
être l'unique moyen coercitif efficace qui puisse être employé au cas de
guerre entre des États européens et l'Angleterre ou les États-Unis, ou entre
ces deux dernières puissances.
—
La funeste guerre du Mexique, entreprise
par-la France, a fait toucher du doigt les dangers et les énormes difficultés
des expéditions lointaines. Quant à bloquer les ports des États-Unis, l'im-
mense étendue de leurs côtes qui s'étendent sur deux Océans, l'Atlantique
et le Pacifique, les difficultés de ravitaillement en charbon des navires de
blocus rendent ce procédé inefficace et même impraticable.
—
L'abolition
de la capture des bâtiments de commerce rendra les États-Unis invulnéra-
bles.
-
Les violations de Droit international qu'ils pourront commettre
t
resteront impunies.
Le seul moyen d'action réellement efficace dans une guerre, qui ne peut
(1) Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, t. II, p. 49.(2) Westlake, Opinion, R. D. I., t. VII, p. 681.
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être que maritime, et contre un État, qui n'a qu'une flotte militaire res-
treinte, flotte qui se tiendra sagement à l'abri dans les ports,, est la capture
des navires de commerce.
—
M. de Laveleye était obligé de le constater
dans son rapport à YInstilut de Droit international (i).
1337.— Quant à l'Angleterre, des adversaires du droit de capture,
comme MM. de Laveleye et Geffcken, sont obligés de reconnaître combien
ce genre d'hostilités peut être énergique contre la Grande-Bretagne.
—
c<
Pour les nations continentales, le commercemaritime est accessoire ; pour
l'Angleterre il est essentiel, parce que sa vie industrielle et ses revenus en.
dépendent. Voilà pourquoi la capture, peut être encore un moyen .sérieux
de nuire employé contre l'Angleterre, non par l'Angleterre. En cas de
guerre avec l'Amérique, la situation de l'Angleterre serait encore plus dé-
savantageuse que dans une lutte contre la France, l'Allemagne ou la Rus-
sie... Un seul corsaire a suffi pour faire perdre aux navires marchands
américains les cinq sixièmes de leurs transports et cela en moins d'une
année, alors que la flotte marchande de l'Union était presque aussi consi-
dérable que celle de l'Angleterre. Supposez donc des Alabama en nombre
proportionné aux colossales ressources des États-Unis... il est inévitable
qu'en peu de mois l'immense marine marchande de l'Angleterre sera
capturée ou consignée dans les ports » (2).
« Tout le tort, dit M. Geffcken, qu'une flotte supérieurepeut faire au com-
merce ennemi est donc de faire chômer ses bâtiments. Seule, l'Angleterre
est dans d'autres conditions ; c'est une île qui est forcée d'importer par
voie de mer toutes les marchandises dont elle a besoin, et ce besoin est si
impérieux qu'elle ne peut pas y renoncer... Le blé que l'Angleterreproduit
ne suffit pas pour quatre mois après la récolte... La même nécessité existe
pour l'importation des matières premières, sur lesquelles repose l'industrie
anglaise. Les ennemis de l'Angleterre, sachant tout cela, tâcheront donc
d'intercepter son approvisionnement, tandis que leur propre commercese-
rait beaucoup moins vulnérable pour l'attaque anglaise. La marine anglaise
est impuissante à protéger le commerce britannique ; celui-ci, même au
XVIIIe siècle, lorsque l'Angleterre était la première puissance maritime, a
gravement souffert. A la paix d'Aix-la-Chapelle de 174.8 (en sept'ans), l'An-
gleterre avait perdu 3.2g8 bâtiments. En 1880, le Royaume-Uni avait
i6.6o3 bâtiments de commerce,jaugeant 3.417.000 tonneaux : les colonies,
12.818 bâtiments de i.6i3.ooo tonneaux et pour la protection de cette ma-
rine, l'Angleterre dispose de 80 croiseurs. D'après l'avis de l'amiral Aube,
20 croiseurs de premier ordre suffiraientpour détruire le commercebritan-
nique. Si elle (l'Angleterre) voulait maintenant souscrire à la réforme de
l'immunité de la propriété privée que jadis elle a fait échouer, ses rivaux
n'en voudraient pas, sachant bien que l'état actuel leur donne un grand
avantage sur la force défensive anglaise» (3).
(1) De Laveleye, Du respect de la propriété privée sur mer en temps de guerre,
R. D. I., t. VII, p. 59S.
(2) De Laveleye, loc. cit., p. 601.
(3) Geffcken, La guerre maritime de l'avenir, R. D. I., t. XX, pp. 451 et s.
[11 semble qu'une évolution soit en train de se produire chez les jurisconsultes
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—
Heffter, de Boeck et quelques autres publicistes admettent la
saisie, le séquestre, mais non la confiscation et la vente du bâtiment de
commerce et de sa cargaison au profit du capteur.
—
Bluntschli disait
aussi : « que la raison militaire... qu'un belligérant a tout à la fois intérêt
à en priver l'ennemi et à s'en servir lui-même, ne justifie pas la capture,
mais seulement une saisie temporaire avec réserve de restitution et non
d'indemnité».
—
Lorimer aurait voulu voir appliquer à la saisie d'un na-
vire de commerce, sur mer, la coutume qui a commencé à s'établir à l'égard
des réquisitions dans la guerre terrestre (n° 1216). Le capteur délivrerait
au capitaine du navire capturé .une reconnaissance qui lui permettrait
d'obtenir, à la paix, un dédommagement, indemnité, ou secours (1).
Nous croyons que là est le progrès véritable, réalisable malgré les diffi-
cultés inhérentes à toute réforme internationale, acceptable par les puis-
sances maritimes dans un temps à venir, et non dans une inviolabilité de
la propriété privée, absolue, chimérique et irréalisable, ne tenant nul
comple du but et des nécessités de la guerre, et par suite inacceptable par
la pratique (2).
Telle est la doctrine, divergente, divisée. Mais, nous l'avons vu, la pra-
lique internationale offre depuis des siècles une constance et une régula-
rité remarquables. Cette coutume constitue le droit positif actuel. (3). —De-
mandons-lui : quelles choses ou quelles personnes peuvent être capturées ?
qui peut saisir ? comment s'opère et se constate la saisie ? quelles seront
les suites de la capture ?
.1338'.
—
[Si la propriété privée peut être capturée en mer, est-ce à dire
qu'ellepuisse être purement et simplement détruite ?
—
Certains écrivains,
pour la plupart des marins, préconisent l'application des torpilles aux bâti-
ments de commerce : la guerre maritime, disent-ils, doit être surtout une
guerre industrielle ; le torpilleur qui aperçoit un grand paquebot chargé
de marchandises doit pouvoir le'couler (4).
—
Une semblable façon de
comprendre la guerre maritime serait déshonorante pour celui qui l'em-
ploierait ; elle ne serait même pas pratique pour celui qui l'appliquerait,
car aussitôt une formidable ligue des neutres se formerait contre lui. Tous
anglais à propos de l'inviolabilité de la propriété privée ennemie. Pendant long-
temps partisans convaincus du droit de capture, ils paraissent maintenant plus
disposas en faveur de sa disparition (V. Lawrence, Principles of international law).
C'est que les intérêts présents de l'Angleterre sont plutôt en ce sens.]
(1} Heffter, op. cit., § 727.
—
De Boeck, op. cit., n° 139.
—
Ortolan, op. cit.,
t- H, liv. lit, p. 50.
—
Lorimer, Observations, R. D. I., t. VII, p. 263.
(2) V. dans de Boeck, op. cit., n°s 728 à* 738, 791 à 808.
(3) [C'est encore la confiscation des navires de commerce de l'ennemi avec tout
°e qui se trouve à bord (sauf ce. qui est destiné à l'usage de l'équipage et des
passagers et ce qui appartient à des neutres sans être de la contrebande de
guerre) qu'autorise le règlement russe sur les prises du 27 mars 1895, art, 10(v- R- D. I. p., t. IV, Documents, p. 7).]
W [V. Amiral Aube, Un nouveau droit maritime international, 1875.
—
Amiral
1 "upin de Saint André, La question des torpilleurs. Revue des Deux-Mondes, 15 juin
1880.
_
v. un article dans la Nouvelle Revue du 1" avril 1886.
—
Comp. Duboc,
1-e point faible de l'Angleterre.
—
Charmes, La ré/orme maritime, la guerre mari-





CHAPITRE II .-f ; ; v'Vy ' r '
les pays, en effet, seraient plus ou moins menacés. Le torpilleur peut se
tromper ; procédant surtout la nuit, il pourra détruire un navire neutre
qu'il aura pris pour un bâtiment ennemi. Et même, s'il n'a pas de doute
.sur la nationalité du navire, que deviendraient avec un pareil procédé les
règles protectrices des droits des neutres ? quelle serait la situation des
cargaisons neutres sur le paquebot ennemi, que le Droit international
oblige à respecter ? que deviendraient les sujets neutres qui se trouvent et
ont le droit de se trouver sur le bâtiment : on n'a pas le droit de les cap-
turer et on pourrait les faire sauter ! (i).
—
Dans la guerre gréco-turque
de 1897, les Turcs ont détruit quelques navires de commerce grecs ; il faut
citer le cas du navire Alhena, coulée par un torpilleur turc dans le golfe










La pratique internationale suivie jusqu'ici est que peuventêtre
capturés et retenus les hommes et les officiers du navire de commerce
ennemi saisi, pourvu qu'ils soient de nationalité ennemie. Ils sont consi-
dérés, traités comme des prisonniers de guerre. On peut les interner dans
des villes déterminées.
—
Cette pratique est reproduite et confirmée dans
les règlements de plusieurs États, notamment dans le règlement prussien du
20 juin i864, article 18, dans le règlement danois du 16 février 1864, arti-
cle ig, qui ne considèrent l'équipage commeprisonnier de guerre que si la
prise est confirmée par le tribunal, prescription conforme à l'équité. [V•
aussi le Code naval des Etats-Unis de igoo, abrogé en igo4, art. 10 et 11.][Il se peut que dans l'équipage d'un navire de commerce belligérant il y
ait des neutres : en France, les trois quarts seulement des membres de l'é-
quipage doivent être français ; en Angleterre, un bâtiment de commerce
peut n'avoir dans son équipage que des étrangers ; il peut même, sans
cesser d'être anglais, être commandé par un officier étranger.
—
Les sujets
de nations neutres doivent,être remis aux consuls de leurs États respectifs,
qui veillent à leur rapatriement.
—
Il paraîtrait cependant plus logiquede
traiter de la même manière tous les membres do l'équipage, qu'ils fussent
neutres ou ennemis ; les neutres qui se mêlent aux affaires de nationaux
ennemis ne doivent-ils pas suivre le môme sort que ces derniers ? On n'ad-
met pas de prime à la neutralité (n° i342'-). ]
Les personnes qui n'appartiennentpas à l'équipage du navire marchand,
comme les passagers, ne sont'point traitées comme prisonnières, à moins
qu'elles ne fassent partie de l'armée ou de la flotte de l'ennemi ; auquel cas
(1) [Vice-Amiral Bourgois, Les torpilleurs, la guerre navale el la défense des
côtes, 1898.]
(2) LV. Politis, R. D. I. P., t. IV, p. 693.]
(3) [V. Barbin, Condition des marins du commerce dans la guerre maritime,
1913.]
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le capteur est en droit de les retenir prisonnières et de les interner (Instruct.
françaises de i854, art. 20),
1340.
—
En Allemagne, notamment en 1870, on a beaucoup critiqué
cette application du droit de prise à l'équipage. MM. Perels (Manuel, p. 223)
et Geffcken (sur Heffter, op. cit., $ 126, note) y sont contraires.
Néanmoins, cette retenue des officiers, des matelots, à titre de prison-
niers de guerre, est un des moyens les plus efficaces d'affaiblir la puissance
de l'ennemi, et ne s'écarte pas au fond des pratiques usitées dans la guerre
terrestre.
Sur terre, le belligérant, qui envahit et occupe le territoire ennemi, ne
fait pas prisonniers les hommes valides, tant qu'ils sont tranquilles, pour
ne pas s'imposer la tâche etle souci de garder, de faire transporter cette po-
pulation en un autre lieu, de l'y nourrir et d'employer à sa garde une
partie de ses propres soldats.
—
Mais il empêche ces hommes valides de
rejoindre l'armée de son adversaire, dont ils augmenteraient les forces.
—
Nul ne lui conteste ce droit.
Dans une guerre maritime, chacun des belligérants ne doit-il pas jouir
d'un droit semblable ? Chacun d'eux ne doit-il pas à lui-même de s'opposer
.
à l'accroissementdes forces de son adversaire'?
—
La pratiqueinternationale
a donc raison, quand elle autorise le belligérant capteur à retenir les offi-
ciers et les matelots de l'équipage du navire capturé.
—
Ces marins, laissés
libres, seraient immédiatement utilisés par l'ennemi sur ses navires de
guerre.
—
C'est dans la marine commerciale qu'en tous pays Iavec, des rè-
gles diverses) se recrute la marine militaire, et ce recrutementne peut avoir
lieu ailleurs.
—
Un matelot n'est pas un homme ordinaire. On ne devient
marin qu'après un long apprentissage.
—:
Tout marin de la flotte com-
merciale, vu sa spécialité et son éducation particulière, est apte à être im-
médiatement incorporé dans la marine militaire et à être transformé en
combattant.
«
11 est absurde de laisser des matelots passer librement sous la gueule
des canons de vos navires, à bord de vaisseaux marchands qui les transpor-
tent sur des vaisseaux de guerre, à bord desquels ils lutteront contre
vous » (1).
—
En tous pays, le nombre des marins est forcément limité.
En retenant l'équipage du navire de commerce ennemi capturé en mer,
le belligérant capteur affaiblit nécessairement les forces militaires de son
adversaire.
1341.
—En 1706, l'Angleterre fit enlever les navires français qui se li-
vraient à la pêche de la morue, et priva ainsi la France de douze mille ma-
telots, qui, de retour en France, auraient été incorporés dans la marine de
l'Etat et auraient immédiatement repris la mer. L'affaiblissement causé à
la France est évident.
—
Mais, dans cette circonstance, l'Angleterre viola le




En 1862, lord Palmerston, combattant à la Chambre des com-
munes la proposition Horsfall (séances des 11 et 17 mars), disait : La France
(1) Westlake, Observations. R. D. 1., t. Vil, p. 258.
—
Hautefeuille, Questions
de Droit international maritime : Le Droit maritime international devant le Parle-
ment britannique.
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a, en ce moment, iô.ooo à 20.000 marins occupés à la pêche de la morue :
en cas de guerre, est-il contestable qu'il serait plus avantageux pour l'An-
gleterre de s'emparer de ces hommes destinés évidemment au service de la
flotte ennemie, que de les laisser tranquillement rentrer dans leur pays et
prendre les armes ?
« Tant que la guerre navale existera, matelots et vaisseauxde commerce
seront des hommes et des instruments de guerre, et le droit de les captu-
rer ne pourra être dénié à une puissance maritime » (1).
1342.
—
Oubliant le règlement prussien de 1864, le gouvernementalle-
mand réclama, le 4 octobre 1870, contre l'internement dans des villes de
France de capitaines de navires de commerce allemands et de leurs équipa-
ges.
—
Un échange de notes eut lieu. Dans sa dépêche du 28 octobre 1870,
M. de Chaudordy invoqua les coutumes établiespar les usages constants de
toutes les puissances maritimes.— En réponse, le 16 novembre 1870, M. de
Bismarck affirma que l'emprisonnement de capitaines et d'équipages de
navires de commerce capturés est en opposition avec les principes auxquels
on aurait pu croire que la France aurait adhérépar avance !! Et il ajouta : « Je
dois donc réserver à mon gouvernement de procéder aux représailles qui
s'offrent à nous, si le Gouvernement de la Défense nationale devait conti-
nuer à mettre en pratique les principes posés par lui »..La solution du dé-
bat ne se fit pas attendre.
—
En novembre et en décembre 1870, le gouver-
nement allemand fit, par représailles,' arrêter et- conduire en Allemagne,
à titre d'otages, quarante citoyens paisibles, personnes notables de Gray,
Vesoul et Dijon.
—
M. de Bismarck présenta, dans cette discussion diplo-
matique, un argument qui accentue la fausseté de sa thèse. Il allégua que
les équipages ne pourraient servir qu'à l'armement de corsaires et que,
l'Allemagne et la France ayant toutes deux renoncé à la course parla dé-
claration de i856, l'emprisonnement de ces équipages n'était plus justifié.
Il feignait d'oublier que la marine marchande d'une nation, abstraction faite,
de la course, est capable d'être transformée en instrument de guerre ; par
exemple, l'équipage peut être incorporé dans la marine de guerre (Geffcken
sur Heffter, op. cit., § 128, note 9).
1342V
—
[Lors de la guerre hispano-américaine de 1898, les Améri-
cains, qui capturèrent dès les premiers jours un grand nombre de navi-
res marchands espagnols, relâchèrent les passagers civils, mais amenè-
rent l'équipage dans les ports américains : à l'égard de celui-ci, 11
n'usèrent pas toujours de leur droit strict ; généralement ils firent rendre
la liberté aux hommes d'équipage au lieu de les interner et retinrent
seulement les officiers comme témoins pour le jugement de la prise (2)]
[Dans la guerre russo-japonaise de igo4-igo5, les deux belligérants sui-
virent une conduite différente. La Russie a détenu comme prisonniers de
guerre les équipages des navires de commerce capturés ou coulés. Le Ja-
pon a remis en liberté les équipages des navires de commerce russes, en
(1) Westlake, Opinion, R. D. I., t. VII, p. 67S.
—
Hautefeuille, loc. cit.,
pp. 180 et s.
(2) [V. Le Fur, R. D. I. P., t. V, p. 791.]
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ne conservant comme prisonniers de guerre que ceux des matelots ayant
autrefois servi dans la marinemilitaire (i).]
1342 2.
—
[La seconde conférence de la Paix de la Haye a, le 18 octobre'
1907,adopté une convention sur certaines restrictions à l'exercice du droit
de capture dans la guerre maritime, dont le chapitre III a trait au régime-
des équipages des navires de commerce ennemis capturés par un belligé-
rant.
—
La convention s'occupe d'abord de la situation des membres
neutres de l'équipage : « Lorsqu'un navire de commerce ennemi est cap-
turé par un belligérant, lés hommes de son équipage, nationaux d'unÉtat neutre, ne sont pas faits prisonniers de guerre. Il en est de même du
capitaine et des officiers également nationaux d'un État neutre, s'ils pro-
mettent formellement par écrit de ne pas servir sur un navire ennemi pen-
dant la durée de la guerre » (art. 5). Ainsi, la règle est un peu différente'
pour les matelots et pour lés officiers (2).
—
Quand il s'agit des membres
ennemis de l'équipage, il n'est fait au contraire aucune distinction entre
les officiers et les matelots : « Le capitaine, les officiers et les membres de
l'équipage, nationaux de l'Etat ennemi, ne sont pas faits prisonniers de
guerre, à condition qu'ils s'engagent, sous la foi d'une promesse formelle
écrite, à ne prendre, pendant la durée des hostilités, aucun service ayant
rapport avec les opérations de la guerre » (art. G) : ces dernières expres-
sions indiquent que les membres de l'équipage, laissés libres, pourront
encore commander un navire de commerce ou servir à son bord-.
—
La
convention prend dés mesures pour rendre possible l'exécution de la pro-
messe qu'a faite ainsi l'équipage : « Les noms des individus laissés libres
dans les conditions visées à l'article 5, alinéa 2 et à l'article 6 sont noti-
fiés par le belligérant capteur à l'autre belligérant. Il est interdit à ce-
dernier d'employer sciemment les dits individus », déclaré l'article 7.
—
Les dispositions des articles précédents ne s'appliquent pas aux navires
qui prennent part aux hostilités (art. 8): les membres ' de l'équipage
sont alors traités en prisonniers de guerre.
—
Les principes adoptés
parla conférence-de la Paix de 1907 constituent en définitive un adou-
cissement de la pratique suivie jusqu'alors.j
13423.
—
[Le Manuel d'Oxford, 1913, art. 56 et suiv., s'est inspiré, en les
complétant, des règles de la convention delà Haye de rgo7 relatives aux
équipages.— Il a disposé en ces termes: « Art.56 : Lorsqu'un navire ennemi
public ou privé est saisi par un belligérant, les hommes de son équipage,
nationaux d'un Etal neutre, ne sont pas faits prisonniersde guerre II en
est de même du capitaine et des officiers, également nationaux d'un
Etat neutre, s'ils promettent formellement par écrit dé ne prendre, pen-
dant la durée des hostilités,aucunservice ayant rapport avec les opérations
de la guerre. Le capitaine, les officiers et les membres de l'équipage,
nationaux de l'Etat ennemi, ne sont pas faits prisonniers de guerre,
(i) [V. Rey, R. D. I. P., t. XVI, p. 511.](2) [La disposition de l'article 5 relative aux officiers ne pourrait trouver son;
application en France où on exige que tous les officiers soient français. Au con-traire, en Angleterre, des navires britanniques peuvent être commandés par des
capitaines étrangers.]
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à condition qu'ils s'engagent, sous la foi d'une promesse formelle écrite, à
ne prendre, pendant la durée des hostilités, aucun service ayant rapport
avec les opérations de la guerre.
—
Art. 57 : Les noms des individus laissés
libres sous la condition de la promesse prévue par l'article précédent,
sont notifiés par le belligérant capteur à l'autre belligérant. Il est interdit
à ce dernier d'employer sciemment lesdits individus.
—
Art. 58 : Toute per-
sonne faisant partie de l'équipage d'un navire public ou privé ennemi est,
sauf preuve contraire, présumée de nationalité ennemie.
—
Art. 5g : Ne
peuventêtre retenus comme tels les membres-du personnel d'un navire
ennemi qui, à raison de son caractère particulier, est lui-même exempt
de saisie.
—
Art. 60 : Lorsqu'un navire public ou un navire privé a direc-
tement ou indirectement pris part aux hostilités, l'ennemi peut retenir
comme prisonniers de guerre tous les membres du personnel du navire,
sans préjudice des pénalités qui peuvent être encourues d'autre part.
—
Art. 61 ': Les membres du personnel d'un navire public ou d'un navire
privé, qui se rendent personnellement coupables d'un acte hostile envers
l'ennemi, peuvent être retenus par lui comme prisonniers de guerre,
sans préjudice des pénalités qui peuvent être encourues d'autre part »]
[Le Manuel d'Oxford, igi3, s'est aussi occupé de la situation des passagers.
Les articles 62 et 63 sont ainsi conçus : « Art 62 : Les individus qui sui-
vent une force navale sans en faire partie, tels que les fournisseurs, cor-
respondants de journaux, etc., lorsqu'ils tombent au pouvoir de l'ennemi,
et lorsque celui-ci juge utile de les retenir, ne peuvent être détenus
qu'aussi longtemps que les nécessités militaires l'exigent. Ils ont droit
au traitement des prisonniers de guerre. —Art. 63 : Les passagers qui,
sans faire partie de l'équipage, se trouvent à bord d'un navire ennemi ne
peuvent être retenus comme prisonniers de guerre par l'ennemi, à moin s
qu'ils ne se soient rendus coupables d'un acte hostile. Tout passager in-
corporé dans la-force armée de l'ennemi peut être fait prisonnier de guerre,
même si le navire n'est pas susceptible de saisie. » ]
1342'*.— [Le personnel religieux médicalet hospitalieret les parlementaires
sont inviolables à moins qu'ils ne se livrent à des actes de guerre » (Manne
d'Oxford, igi3, art. 64 et 65) .]
13425.
—
[On doit dans la guerre maritime comme dans la guerre terres-
tre (nos 1100 et s.) prévoir la situation des espions. Les règles doivent être
analogues. C'est ce qu'a décidé le Manuel d'Oxford, igi3, art. 66 et s.]
1342e. —[Le Manuel d'Oxford, 1913, a encore envisagé pour la guerre
maritime la réquisition par un belligérant des nationaux de l'Etal ennemi, les
guides, pilotes et otages. Il a proscrit l'usage des otages. Son article 69 sti-
pule : <c Le belligérant n'a pas le droit de forcer les individusqui tombent en
son pouvoir, et d'une manière générale les nationaux de la partie adverse,
à prendre part aux opérations de guerre dirigées contre leur pays, même
dans ie cas où ils auraient été à son service avant le commencementde la
guerre, ainsi que de les contraindre à donner des renseignements sur
leur propreEtat, ses forces, sa position militaire ou ses moyens de défense.
Il ne pourra les obliger à lui servir de guides ou de pilotes. Il ne pourra
toutefois punir ceux qui sciemment et volontairement se seront offerts
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pour l'induire en erreur. Il n'est pas permis de forcer les nationaux d'un
belligérant à prêter serment à la puissance ennemie.Il est interdit de pren-
dre des otages. »]
13427.
—
[Lorsqu'il y a lieu de déclarer certaines personnes prisonniers
de guerre, le régime auquel celles-ci sont astreintes ne doit pas différer
de celui admis dans la guerre continentale (nos 1122 et s.). Le Manuel d'Ox-






Peuvent être capturés le navire ennemi et la cargaison enne-
mie.
—
[V. Manuel d'Oxford, igi3, art. 33.]
NAVIRE.
—
Quand le navire, rencontré en mer par le croiseur d'un des
belligérants, est-il ennemi ? comment se détermine le caractère hostile ?
—
La pratique internationale ne nous offre pas de règles uniformes, com-
munes aux divers États. Des divergences assez accentuées s'élèvent entre
les jurisprudences française, anglaise et américaine (1).
D'après la jurisprudence française, on doit considérer à la fois la qua-
lité du propriétaire et le droit au pavillonporté (Instruct. minisl. du 25 juil-
let 1870, art 10).
Les tribunaux de prises français admettent que c'est la nationalité et
non le domicile qui fixe le caractère neutre ou ennemi du propriétaire
du navire.
Le droit légitime d'un navire à porter le pavillon qui le couvre est le
second élément constitutif de la nationalité de ce navire.
—
Chaque État
détermine à quelles conditions les navires de commerce ont le droit d'ar-
borer son pavillon. Ce point a été déjà examiné (nos 5g7-6o3). —Le cas
particulier du navire La Palme a été ci-dessus indiqué (n° 602).
1344.
—
La vente d'un navire marchand ennemi, consentie à un neutre
pendant la durée de la guerre, est nulle à l'égard du belligérant capteur.
Est seule valable envers lui la vente consentie antérieurement à la guerre
et justifiée par un acte authentique (Art. 7 du règlement du 26 juillet
I7?8.
—
Nombreuses décisions du Conseil des Prises pendant la guerre.de
Crimée).
—
La législation russe est conforme en ce point (Ukase du
ior août 186g, art. 8.
—
[V. aussi Règlement russe sur les prisés du
37 mars i8g5, art. 7).]
1345.
-
Autant la pratique française est nette et simple, dit de Boeck
(op. cit., n° 166), autant la jurisprudence des cours de prises anglaises et
«elle des cours de prises américaines sont compliquées et casuistiques. Il
importe de distinguer avec soin entre la personne du propriétaire, le nawe
«t la cargaison.
Selon ces jurisprudences, le propriétaired'un navire de commerce sera
«nnemi ou neutre, non d'après sa nationalité réelle, mais d'après son do-
(1) Cette matière est traitée avec les développements et les détails qu'elle com-porte par M de Roeck, De la propriété privée ennemie sous pavillon ennemi, nos 158t
.'. —
[Comp. Nys, Le domicile de guerre el le principe de nationalité, R. D. I.,
-'série, t. IX, p. 149.
—
Le système anglo-américain est adopté par le Japon,
v- Règlement de prises japonais du 7 mars 1904, art. 3 et s.]





Un individu ne peut résider d'une façon permanente en deux
pays. Là où il réside constamment, par son industrie et par ses ressour-
ces générales, il contribue à la force de l'État et à la capacité de cet État de
faire la guerre. Il ne saurait donc y avoir d'injustice à regarder les biens
de cette personne comme faisant partie du fonds commun de la nation
ennemie, sur lequel un belligérant puisse exercer le droit de capture.
Le domicile du propriétaire est le critériumdu caractère hostile ou neutre
de ses biens. Mais ce critérium est loin d'être absolu. Le domicile du pro-
priétaire neutre établit simplement une présomption d'immunité, suscep-
tible d'être repoussée dans bien des cas (i).
1346.
—
Quant aux navires, la jurisprudenceanglaise et la jurisprudence
américaine leur reconnaissent souvent un caractère hostile, indépendam-
ment du caractère neutre du propriétaire. Deux règles sont par elles ad-
mises : a) En principe, la nationalité du navire se détermine par le domicile
de son propriétaire. —b) Mais un navire est un bien d'un genre particulier :
il navigue sous un pavillon, que chaque État donne le droit d'arborer sous
des ccaditions déterminées, et un navire doit toujours s'abriter sous le pa-
villon d'un État.
—
La jurisprudenceanglaise combine ces deux règles pour
le plus grand avantage du belligérant capteur.
—
Le fait de naviguer sous
le pavillon de l'ennemi, avec un passeportdélivré par lui,suffit pour rendre
le navire passible de saisie et de confiscation ; peu importe que le vaisseau
appartienne à une personne neutre, domiciliéeen pays neutre et qu'en plus
l'équipage soit neutre. Le seul fait qu'il porte légitimement le pavillon en-
nemi l'emportera'et le navire sera condamné.
Mais si le fait d'arborer pavillon ennemiprévaut sur le fait d'appartenir
à un propriétaire domicilié en pays neutre, le fait de battre pavillon neutre
et d'être muni d'un passeport neutre ne l'emporte pas sur le fait, d'appar-




La jurisprudence des cours de prises anglaises reconnaît la va-
lidité de. la vente d'un vaisseau ennemi àrun neutre. Elle exige que la vente
soit faite de bonne foi, sincère et non simulée,
—
que la vente ait irrévo-
cablement et définitivement transféré la propriété du navire et que le
vendeur ait abandonné tout intérêt, même éventuel.
—
Rien de plus juri-
dique.
—
A ces conditions, la validité de la vente d'un navire ennemi
imminente vel flagrante bello est reconnue.
—
Mais quand ces conditions de
sincérité et de dépouillement absolu du vendeur sont-elles réalisées i1 C'est
là que les cours de prises anglaises se montrent difficiles et méticuleuses
^parfois.
Les cours de prisés d'Angleterre et des États-Unis admettent, comme
règle fixe, que la propriété ne peut être dépouillée de son caractère ennemi
•au cours du voyage, in transilu, sur la haute mer, et que toute propriété
revêtue d'un caractère hostile au commencementdu voyage demeure pas-





(1) Travers-Twiss, op. cit., t. II, §§ 152, 153, 155 et 156.
(2) Travers-Twiss, op. cit., t. II, § 162.
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1348.
—
D'après les mêmes jurisprudences, un navire, employé habi-
tuellement dans le commerce d'un pays, doit être considéré comme faisant
partie intégrante de la marine marchande de ce pays, et par suite est navire
ennemi, quoique son propriétaire soit domicilié en pays neutre et que le
navire batte pavillon neutre. Ainsi, par exemple, le navire admis au Com-
merce de cabotage entre les ports de l'un des belligérants (i).
1349.
—
Des deux systèmes, système français ou système anglo-améri-
cain, lequel doit être considéré comme généralement adopté en Droit in-
ternational ? Ni l'un, ni l'autre.
—
Les auteurs anglais et américains pré-
tendent que la règle que le domicile détermine le caractère ennemi est
universellement admise, qu'elle est la règle du Droit international. Mais
ils ne le démontrent pas ;
—
de Boèck et Calvo constatent qu'il n'y a pas
de règle uniforme (2).
1349'.
—
[La conférence navale de Londres qui s'est réunie en rgoS-igog
avait, d'après son programme, à résoudre: i° la question de savoir si la
nationalité ou le domicile des propriétaires devait être adoptée comme
«
l'élément dominantpour décider si la propriété est propriété ennemie » ;
2° la question des « règles relatives au transfert des navires de commerce
d'un pavillon belligérant sous un pavillon neutre au cours ou en prévision
des hostilités ». La déclaration de Londres du 26 février igog a résolu les
deux questions.]
*,
[Sur le premier point, elle a statué comme suit dans son article 57 :
«
Sous réserve des dispositions relatives au transfert de pavillon, le carac-
tère neutre ou ennemi du navire est déterminé par le pavillon qu'il a le
droit de porter ». Cette règle est conforme à la nature du navire qui a une
individualité propre, qui possède notamment une nationalité, un caractère
national : cette nationalité se manifeste par le droit au pavillon de l'État
dont il relève et aux lois duquel il est soumis. Elle est, de plus, d'accord
avec le but de la capture : ce que cherche le belligérant, c'est de ruiner' la
marine marchande de son adversaire; or un navire ne constitue un élé-
ment de la force maritime marchande de celui- ci que s'il en dépend par
.
son pavillon. Pour savoir si un navire est ennemi ou neutre, on doit donc,
d'après la déclaration, faire abstraction de la nationalité ou du domicile de
son propriétaire ; on envisage uniquement le pavillon que le navire a le
droit de porter, c'est-à-dire ceiui qu'il est en droit d'arborer conformément
aux lois qui régissent le port de ce pavillon. La vérification de la nationa-
lité du navire se fera par l'examen des papiers de bord (en France, l'acte
de francisation).
—
Indiquonsdes applications de la règle. En France, un
navire est français dès lors que la moitié au moins des propriétaires sontfrançais
; si la France est belligérante, le navire portant pavillon fran-
çais devra être considéré par le belligérant adverse comme ennemi pour
'e tout, quoique la moitié des propriétaires soit neutre ; il devra au con-
traire être réputé neutre pour le tout, si la France n'est pas engagée dans
(1) Travers-Twiss, op. cil., t. III, § 155.(2) De Boeck, op. cit., n»* 187 à 189.
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une guerre, bien que la moitié des propriétaires appartienne à un Étal;
belligérant.]
[L'article 67 a réservé le cas où il y a eu transfert sous pavillon neutre
d'un navire ennemi. Ce cas a fait l'objet des articles 55 et 56 de la déclara-
tion de Londres. Il s'agit ici de concilier les intérêts du commerce qui
veulent que les opérations commerciales soient troublées le moins possible
par la guerre,c'est-à-direque le transfert soit reconnu par les belligérants,
et les intérêts des belligérants qui exigent qu'on ne puisse pas se sous-
traire avec trop de facilités aux effets de la guerre et particulièrement au
droit de prise. Les articles 55 et 56 -distinguent le transfert antérieur à
l'ouverture des hostilités et le transfert postérieur à cette ouverture.
—
i° Le transfert est antérieur. Alors, en principe, il est valable, sauf preuve
contraire de la part du capteur ; mais il peut y avoir des présomptions de
nullité ou de validité du transfert. L'article 55 dispose en ces termes :
« Le transfert sous pavillon neutre d'un navire ennemi effectué avant
1' ouverture des hostilités est valable à moins qu'il soit établi que ce
transfert a été effectué en vue d'éluder les conséquences qu'entraîne le
caractère de navire ennemi. Il y a néanmoins présomption de nullité si
l'acte de transfert ne se trouve pas à bord, alors que le navire a perdu la
nationalité belligérante moins de soixante jours avant l'ouverture des hos-
tilités ; la preuve contraire est admise. Il y a présomption absolue de vali-
dité d'un transfert effectué plus de trente jours avant l'ouverture des
hostilités,' s'il est absolu, complet, conforme à la législation des pays inté-
ressés, et s'il a cet effet que le contrôle du navire et le bénéfice de son
emploi ne restent pas entre les mêmes mains qu'avant le transfert. Toute-
fois, si le navire a perdu la nationalité belligérante moins de soixantejours avant l'ouverture des hostilités et si l'acte de transfert ne se trouve
pas à bord, la saisie du navire ne pourra donner lieu à des dommages et
intérêts ».
—
2° Le transfert est postérieur. La règle ici est la nullité, sauf
preuve contraire de la part du neutre ; mais il y a des présomptionsabso-
lues de nullité. D'après l'article 56 : « Le transfert sous pavillon neutre
d'un navire ennemi, effectué après l'ouverture des hostilités, est nul, a
moins qu'il soit établi que ce transfertn'a pas été effectué en vue d'éluder
les conséquences qu'entraîne le caractère de navire ennemi » (par exemple,
transfert fait à la suite d'une succession, d'une donation, d'un legs).
« Toutefois, il y a présomption absolue de nullité : i° si le transfert a ele
effectué pendant que le navire est en voyage ou dans un port bloque;
2" s'il y a faculté de réméré ou de retour ; 3" si les conditions, auxquelles
est soumis le droit de pavillon d'après la législation du pavillon arbore,
n'ont pas été observées ?.]
13492.
—
[Le Manuel d'Oxford, 1913 (art. 5i et 52.), s'est inspiré des
règles de la déclaration de Londres en ce qui touche le caractère ennemi





Le navire ennemi est sujet à saisie et à confis-
cation.
—
Telle est la règle de la coutume internationale.
—
Mais l'appli-
cation rigoureuse de cette règle serait dans certains cas trop inhumaine,
ou funeste à des intérêts d'ordre supérieur. L'écarter, dans ces cas, ne
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peut causer un désavantage sérieux aux belligérants. De là, plusieurs ex-





La première exception concerne les bateaux
ennemis qui se livrent à la pêche côtière. Ils sont soustraits au droit de
prise.
—
Le motif est évident.
—
Il serait inhumain d'arracher à de pau-
vres pêcheurs leur gagne-pain, L'industrie de la pêche côtière est entière-
ment pacifique, et, quant à la richesse nationale qu'elle peut produire,
«lie est d'une importance bien minime et bien restreinte (2).
L'exemption est entière : elle s'étend à la personne des pêcheurs, à
leurs barques, à leurs approvisionnements de vivres, à leurs agrès et
apparaux, à leurs filets, au poisson pêche.
Cette immunité se rattache à un vieil usage. On peut dire que la France
a donné l'exemple de cette pratique humaine (édits de i543, art. 4g, et de
i584, art. 7g) (3).
—
Mais, comme les Anglais ne pratiquaient pas la réci-
procité et détruisaient les barques et les engins des pêcheurs français, il
n'est plus, sous Louis XIV, question de trêve pécheresse, ni dans l'ordon-
nance de 1681, ni dans celle de i6g2. Valin explique très bien pourquoi
dans son commentaire sur l'ordonnance de 1681 (II, p. 6go).
La tradition française fut reprise sous Louis XVI, dans une très belle
lettre du 25 juin 1779, adressée à l'amiral delà flotte française.
—
La
France, par arrêté du Comité de Salut public du 27 thermidor an III, or-
donna la mise en liberté des pêcheurs anglais faits prisonniers, en vertu
d'un décret du 18 vendémiaire an III.
—
L'Angleterre répondit à ce bon
procédé en persistant dans sa conduite par YOrder in Council du 24 jan-
vier 1798.
,La France a affirmé de nouveau la même pratique dans les guerres de
Crimée, d'Italie et de 1870 (Insir. minist. du 3i mars i854, art. 2 et du
25 juillet 1870, art. .2).
—
Mais, dans la première de ces guerres, l'Angle-
terre tint une conduite différente de celle de son alliée. Les croiseurs bri-
tanniques détruisirent dans la mer d'Azoff les bateaux, les filets, les en-
gins de pêche et les cabanes des pauvres riverains de cette mer (4).
[En 1898, lors de la guerre entre l'Espagne et les États-Unis,un navire de
guerre américain captura près de la Havane deux bateaux affectés à la
pèche côtière, portant pavillon espagnol et montés par des Espagnols et
des Cubains, le Paquele Habana et le Lola. Le 8 janvier igoo, la Cour su-
prême des États-Unis déclara la prise illégale (5).
-
Le Code naval des
Etats-Unis de igoo, abrogé en igo4, exemptait de capture « les navires de
pèche côtière correctement employés à leur destination » (art. i4).]
(1) [V. Baldwin, The elevenlh convention proposed by the Hague Conférence of{907, A. J., 1908, p. 307.](2) Ortolan, op. cit., liv. III, ch. II, p. 51.
—
Geffcken sur Heffter, op. cit.,
?'. :^' note 2> fait des réserves, parce qu'on ne saurait contester, dit-il, que lesbâtiments de pêche ne puissent être quelquefois d'une grande utilité militaire.
—[Wolf, Le respect de la pèche côtière en temps de guerre. Revue maritime, 1901,
(3) V. dans Pardessus, Collection des lois maritimes, t. IV, p. 319.\i) Calvo, op. cil., t. VI, §§ 2368 à 2373.
—
[V. supi-à, n» 582, note.]
i5) [V. à ce sujet R. D. I. P., t. VIII, p. 53.]
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CHAPITRE II
Cette exemption des bateaux pêcheurs constitue-l-elleun Usage assez fixe
et assez général pour être érigé en une règle positive et formelle du Droit
international ? Bluntschli, Calvo, Heffter, Massé, Perels le pensent.
D'après de Bcock et Calvo, l'exemption ne s'étendrait pas à la grande
pêche, comme celle de la morue, de la baleine, du cachalot, du phoque,
parce que les navires qui se livrent à la grande pêche sont considérés
comme adonnés à des opérations à la fois commerciales et industrielles.
Les raisons d'humanité qui justifient l'immunité de la pêche côtière n'exis-
tent pas.
L'exemption supposeévidemment que les pêcheurs s'abstiennentde toute
participation aux hostilités.
[La seconde conférence de la Paix a adopté le 18 octobre igo7 une con-
vention relative à certaines restrictions à l'exercice du droit de capture
dans la guerre maritime, dont l'article 3 stipule en ces termes en ce qui
concerne les bateaux pêcheurs : « Les bateaux exclusivement affectés à la
.pêche côtière ou à des services de petite navigation locale sont exempts de
capture, ainsi que leurs engins, agrès, apparaux et chargements. Cette
exemption cesse de leur être applicable dès qu'ils participent d'une façon
quelconque aux hostilités. Les puissances contractantes s'interdisentde pro-
fiter du caractère inoffensif desdits bateauxpour les employer dans un but
militaire en leur conservant leur apparence pacifique ».
—
On doit remar-
quer que la convention de 1907 restreint l'exemption aux bateaux pêcheurs
se livrant à la pêche côtière, l'écartant ainsi pour ceux pratiquant la grande
pêche, mais qu'elle l'étend aux bateaux exclusivement affectés à des ser-
vices de petite navigation locale, par exemple à ceux qui transportent des
vivres et approvisionnements dans une île voisine de la côte. Il y aurait
participation aux hostilités, entraînant suppression de l'exemption, si les
bateaux, notamment, servaient d'éclaireurs, se livraient au transport d'of-
ficiers ou de dépêches militaires. La peine ne doit atteindre que les délin-
quants : en cas de participation aux hostilités, ce sont seulement ceux qui
s'y livrent, mais non pas tous ceux ayant la même nationalité, qui doivent







L'exemption de toute capture
est octroyée aux navires employés à des voyages d'exploration ou de décou-
verte ou à des missions scientifiques.
—
L'usage est suivi depuis le
XVIIIe siècle (1) : de nos jours, toutes les puissances maritimes s'y confor-
ment (2).
—
[La convention du 18 octobre 1907, votée parla seconde con-
férence de la Paix, le consacre à son tour : « Sont également exempts de
capture, dit son article 4, les navires chargés de missions religieuses, scien-
tifiques ou philanthropiques » (3).
—
V. Manuel d'Oxford, 1913, art. 46-']
(\) [Immunités accordées,par la France aux navires de l'expédition deCooket
jpar l'Angleterre à ceux de l'expédition de Bougainville et de la Pérouse.]
(2) [Cependant, pendant la guerre de 1870, un navire appartenant à une mis-
sion évangélique suisse, la Palme, qui, à défaut de pavillon suisse, arborait le pa-
villon prussien, fut capturé par un bâtiment français. Condamné par le eonseï
des-prises, le navire a été relâché en appel.]
es(3) [Comp. Malsunami, La législation concernant les objets relatifs aux scienc
el aux arts en cas de prise maritime, Revue de droit international japonaise, t. 1
1905, n» 2.]





Uneexception, plus discutée, niée par.plusieurs publicistes
repoussée par les lois de plusieurs pays, est relative aux navires jetés par
un naufrage sur les côtes ennemies, ou entrés en relâche forcée,, par suite
de gros temps ou de fortune de mer, dans une rade ou un port ennemi.
—
La pratique suivie par les États belligérants est loin d'être uniforme.
—
La législation française est formellement contraire. à cette exemption
(Ordon. de 1681,. art. 26.
—
Ordon. du 12 mai i6g6.
—
Règl. du 26 juillet
1778, art. i4.
—
Arrêté du 6 germinal an VHI, art. 2, 8, ig.
—
Décret du
18 juillet i854 [Manuel d'Oxford, igi3, art. 34]) (1).
Parmi les publicistes, Bluntschli, de Boeck, Calvo, Gessner, etc., sont
partisans de l'exemption (2).
—
La repoussent, tout en trouvant qu'il n'est
pas très généreux de profiter du naufrage ou de fa relâche forcée, Hall,







Nous avons déjà indiqué la con-
vention de Genève, les articles additionnels du 20 octobre 1868 [ainsi que
les conventions de la Haye de i8gg et de 1907] et leur portée (nos 12801 et
*s.). [V. aussi Code naval des États-Unis de igoo, art. 21 et s. —Manuel





Paquebots-poste. —On a proposé, mais la cou tume inter-
nationale ne s'est point encore formée sur ce point, de soustraire au droit
-de prise les paquebots-poste. Il serait possible et avantageux d'arriver à ce
résultatpar le moyen d'une convention internationale, quoiqu'il ne faille
pas se dissimuler les difficultés que présente la matière. [V. à cet égard,
les art. i3 et s. et 20 du Code naval des États-Unis de 1900 ; on rencontre
dans certaines conventions des dispositions dispensant dans une certaine
mesure les paquebots-poste de saisie : convention franco-italienne des i8~
20 novembre 1875, art. i4 ; conventions franco anglaises du ï4juin i883,
art. i3 et du 3o août 1890, art. g ; convention postale entre États-Unis et
Mexique du 1" juillet 1887 (4).]
[La convention du 18 octobre 1907, adoptée par la seconde conférence de
la Paix, s'est occupée dans son chapitre 1 de la correspondance postale. Elle
a décidé ainsi qu'il suit : « Art. ier. La correspondance postale des neutres
ou des belligérants, quel que soit son caractère officiel ou privé, trouvée
en mer sur un navire neutre ou ennemi, est inviolable. S'il y a saisie du
navire, elle est expédiée avec le moins de retard possible par le capteur.
(1) [A ce sujet, on peut signaler la curieuse instruction que la reine de Mada-
gascar adressa à son peuple en 1895, lors de l'expédition dirigée contre elle parla France. Prévoyant que des navires français, de guerre ou de commerce, feraient
naufrage à la côte, elle déclare qu'ils pourront être confisqués (V. R. D. I. P.,LUI, p. 60,.](2)Bluntschli,
op. cit., art. 668.
—





Calvo, op. cit., § 2374.(3) Hall, op. cit., § 145.
—
Massé, op. cit., t. I, n" 363. — Ortolan, op. cit.,
P. 321.
—
Perels, op. cit., p. 235.(41 [V sur ce point, Dupuis, Le droit de la guerre maritime d'après les doctrines
anglaises contemporaines, p. 177 ; Le droit de la guerre maritime d'après les confé-
rences de la Haye et de Londres, p. 213.
—
Raynaud, Pu principe du droit de prise
dans les guerres maritimes, p. 99.
—
Rolland, De la correspondancepostale et télé-
graphique dans les relations internationales, p. 394.]
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Les dispositions de l'alinéa précédent ne. s'appliquent pas, en cas de viola-
tion de blocus, à la correspondance qui est à destination ou en provenance
du port bloqué.
—
Art. 2. L'inviolabilitéde la correspondance postale ne
soustrait pas les paquebots-poste neutres aux lois et coutumes de la guerre
sur mer concernant les navires de commerce neutres en général. Toute-
fois, la visite n'en doit être effectuée qu'en cas de nécessité, avec tous les
ménagements et toute la célérité possibles ».
—
Ainsi donc, d'après la
convention de 1907, les paquebots-poste portant pavillon belligérant peu-
vent être saisis en tant qu'ennemis, sauf expédition de la correspondance,
et les paquebots-poste neutres restent soumis à la visite et à ses consé-
quences, mais on doit user de ménagements et de célérité.
—
Règles ana-
logues dans le Manuel d'Oxford, 1913, art. 53.]
[Un incident s'est produit en igi2, pendant la guerreitalo-turque,entre
la France et l'Italie, au sujet du paquebot postal français, le Carthage,saisi
par un croiseur italien. Cet incident a été soumis à l'arbitrage de la cour





Bateaux affectés au pilotage ou au service des phares,
navires destinés à naviguer principalement dans les eaux continentales.
—
Le
Manuel d'Oxford, igi3, a prévu expressément, ces bâtiments dans son arti-
cle -47- Ceux-ci sont déclarés exempts de saisie, avec leurs engins, agrès,






Navires munis d'an sauf-conduit ou d'une licence.
—
-Ils sont exempts de saisie.
—





Le principe, généralement admis, est que la car-
gaison, les marchandises chargées à bord du navire,empruntentla nationa-
lité de leur propriétaire.
La jurisprudence française n'apporte à ce principe, ni exception, ni res-
triction d'aucune sorte. Elle n'admet pas que les choses puissent avoir par
•elles-mêmes, per se, un caractère hostile, et être considérées comme enne-
mies, malgré le caractère neutre du propriétaire.
—
Comment celui-cipour-
rait-il être à la fois neutre à l'égard de certains de ses biens, et ennemi a
l'égard de certains autres ?
Qui est le propriétaire de la cargaison ? L'expéditeur ou le destinataire?
Habituellement les marchandises, embarquées en vertu d'un ordre pour
compte et aux risques du destinataire, sont considérées comme la propriété
de celui-ci.
—
Mais la convention des parties, ou un usage contraire, eh
certains pays, peuvent déroger à cette règle rationnelle.
—
La jurispru-
dence française respecte la liberté des conventions, sous réserve de la règle
fraas omnia corrumpit (de Boeck, op. cit., n° 162).
Mais cette jurisprudence admet la présomption que la marchandise char-
gée à bord d'un navire ennemi est ennemie. La neutralité de la cargaison




Les jurisprudences anglaise et américaine, pour déterminer le
(1) [V. de Boeck, Les incidents franco-italiens des navires : le Carthage, le Manouba
et le Tavignano, ,1. [. P., 1912, p. 449-474.]
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caractère hostile et neutre de la cargaison, appliquent à celle-ci les mêmes-
règles qu'aux navires.
—
Elles admettent, comme principe général, que le
caractère de la cargaison est déterminé par le caractère du propriétaire ;
mais elles y apportent d'importantesrestrictions, desquelles il résulte que la.
propriété d'une personne peut être affectée d'un caractère hostile, indépen-
damment du caractère neutre de celte personne. ;
1357.
—
a) Les cours anglaises et américaines refusent de reconnaître,
en temps de guerre, la validité de la.convention intervenue entre un expé-
diteur neutre et un destinataire ennemi, qui maintient la propriété de la
cargaison à l'expéditeur jusqu'à l'arrivée à destination. Si l'on admettait,
cette convention, disent les juges anglais, on ne rencontreraitplus un seul
ballot.de marchandises ennemies sur aucune des mers ; l'expéditeur neutre
et le destinataire ennemi ne négligeraient jamais de conclureun semblable
pacte.
—




6) Une autre restriction se trouve dans la règle qui, comme=
pour le navire, prohibe le transfert de la cargaison en cours de voyage, in
transita. Toute marchandise, qui avait un caractère ennemi au début du
voyage, reste sujette à capture jusqu'à l'arrivée à destination, malgré la
cession consentie à une personne neutre. La possibilité d'un transfert de
propriété par le transfert de connaissementdonnerait, en temps de guerre-
lieu à des fraudes contre lesquelles les cours de prises n'auraient aucun,
moyen de se prémunir. L'exercice du droit de capture en serait gravement,
compromis.
Le transfert in transita, accompli en temps de paix, doit à pjriori être-
considéré comme pleinement valable. Mais, s-îl ressortait des circonstances-,
que le contrat a été conclu en contemplation de la guerre imminente, il
serait alors considéré comme non avenu. Question de fait, où l'on tiendra
compte de la connaissance qu'a pu avoir l'acheteteur du mobile qui diri-
geait le vendeur (i).
1359.
—
c) Malgré le caractèreneutre du propriétaire, la cargaisonpeut'
avoir un caractère hostile et être passible de confiscation, à raison de l'ori-
gine de la propriété.
—
D'après les tribunaux anglais et américains, les.
produits du sol ennemi doivent être considérés comme propriété ennemie,
lant qu'ils appartiennentau propriétaire du sol, quelle que soit la nationa-
lité réelle de ce propriétaire et quel que soit son domicile. Le juge anglais,
Sir W. Scott (Lord Stowel) a fréquemment appliqué cette doctrine.
—
La




d) Le commerce dans lequel la cargaison est engagée peut lui
wiprimer un caractère hostile, malgré le caractère neutre .de son proprié-
taire,
v Lorsqu'une personne, dit Travers-Twiss, est occupée au cemmerce
ordinaire ou extraordinaire d'un pays ennemi sur le même pied et avec
,
d) Travers-Twiss,
op. cil., t. II, §§ 162 et 163. - Cnlvo, op. cil., t. IV, §§2319a2322.
—
De Boeck, op. cit., n°s 114 et 183.(2) Le lecteur trouvera le récit de cette curieuse affaire dans de Boeck, op. cil.,.
n" 185, et dans Travers-Twiss, op. cit., t. II, S 160.
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les mêmes avantages que les sujets de naissance résidents, ses biens qu'elle
emploie ainsi doivent être censés incorporés dans le commerce généralde ce
pays et passibles de confiscation quelle que soit sa, résidence ; le commerce
ainsi exercé contribue directement et immédiatement à accroître les res-
sources et les revenus de l'ennemi et à parer aux nécessités delà guerre.
Il aide ses manufactures et son industrie : les profits qu'on en retire s'ac-
cumulent et circulent en totalité sur son territoire et deviennentdes objets
réguliers d'impôts, tout comme si ce commerce était pratiqué par des sur-jets de naissance. Il n'y a donc pas de raisonpour que celui qui jouit ainsi
de la protection et des avantages des pays ennemis n'en partage pas, par
rapport à ce commerce, les dangers et les pertes » (i).
1360'.
—
[De même qu'elle s'était occupée dû caractère .ennemi ou
neutre du navire et de son transfert sous pavillon; neutre (n° i34g')> de
même la conférence navale de Londres de 1908-igog a essayé de déterminer
le caractère ennemi ou neutre de la cargaison et de poser des règles en ce
qui concerne son transfert. Mais, ici, elle est arrivée à des résultats moins
précis. ]
[i° Caractère de la cargaison.
—
A la différence du navire, la cargaison
n'a pas une individualité propre ; c'est en dehors d'elle qu'il faut établir
son caractère. Comment procéder ? A la-conférence, l'Allemagne a.proposé
de faire dépendre le caractère neutre ou ennemi de la marchandise non du
propriétaire, mais de celui qui eusupporte les risques. Mais ce système no
fut pas adopté par la conférence (2). Et celle-ci, sanctionnant la règle
admise jusqu'ici et consacréepar la déclaration de Paris du 16 avril i856 et
par la convention de la Haye sur, la Cour internationale des prises (art. 1,
3, 4 et 8), a subordonné le caractère neutre ou ennemi de la cargaison à
la personnalité de son. propriétaire. Elle a déclaré dans son article 58 : « Le
caractère neutre ou ennemi des marchandises trouvées à bord d'un navire
,
ennemi est déterminé par le caractère neutre ou.ennemi de leur proprié-
taire ». On ne pourra donc plus soutenir désormais, comme l'avait fait la
Grande-Bretagne, que le caractère ennemi d'une cargaison pouvait dépen-
dre de son origine, spécialement du fait que la cargaison se compose de
produits du sol ennemi, abstraction faite de la qualité de son propriétaire.
—
Mais tout n'est pas dit par là;. Qu'est-ce qui déterminera le caractère
neutre ou ennemi du propriétaire? Est-ce sa nationalité ou son domicile ?
Les deux opinions ont été énergiquement défendues, la première par
l'Allemagne et la France, la seconde par l'Angleterre et les Etats-Unis. Lue
solution transactionnelle a été proposée en ces termes : « Le caractère
neutre ou ennemi des marchandises trouvées à bord d'un navire ennemi
est déterminé par la nationalité neutre ou ennemie de leur propriétaire
et, en cas d'absence de nationalité ou en cas de double nationalité neutre
et ennemie de leur propriétaire, par le domicile de celui-ci en.pays neutre
ou ennemi. Toutefois, les marchandises appartenant à une société anonyme
ou par actions sont considérées comme neutres ou ennemies selon que la
(1) Travers-Twiss, op. cit., t. II, § 155.
(2) [V. Rapport de M. Fromageot, Livre bleu sur la conférence de Londres,
annexe 97, p. 281.]
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société a son siège social en pays neutre ou ennemi ». L'entente n'a pu'se
faire, entre les États, et finalement la conférence a laissé la question sans
,
solution; c'est donc à la jurisprudence, et spécialement à la Cour interna-
tionale des prises, qu'il appartiendra dans chaque cas de la trancher.]
[20 Transfert de la cargaison.
—
Il se peut qu'une marchandise, propriété
ennemie au moment de son départ, soit l'objet d'un transfert ou d'une
vente au cours du voyage. Quel sera l'effet de ce transfert ou de cette vente ?
On ne tient pas compte du transfert ou de la vente survenu après l'ouver-
ture des hostilités ; c'est la date du transfert ou de la vente, non celle du
départ du navire, qu'il faut ici considérer. L'article 60, alinéa 1", dispose
en conséquence que « le caractère ennemi de la marchandise chargée à
bord d'un navire subsiste jusqu'à l'arrivée à destination, nonobstant un
transfert intervenu pendant le cours de l'expédition, après l'ouverturedes
hostilités ».
—
A cette disposition, l'alinéa 2 du même article ajoute un
complément pour tenir compte de la règle, admise dans un certain nombre
de pays, d'après laquelle le vendeur non payé a, en cas de faillite de l'ache-
teur, un droit de revendication légale sur les marchandises devenues la
propriété de l'acheteur, mais non encoreparvenues jusqu'à lui : le vendeur
reprend alors sa marchandise sans être réputé avoir jamais cessé d'être
propriétaire.
«
Toutefois, dit en effet l'article 60, alinéa 2, si antérieurement
à la- capture, un précédent propriétaire neutre exerce, en cas de faillite du
propriétaire ennemi actuel, un droit de revendication légale sur la mar-
chandise, celle-ci reprend le caractère neutre. »]
13602.
—
[Le Manuel d'Oxford, igi3, article 5i, a admis les principes de
la déclaration de Londres en ce qui concerne le transfert de pavillon.
Pour la détermination du caractère ennemi ou neutre du propriétaire de
Ta cargaison, il laisse, dans le même article 5i, chaque Etat libre de se déci-
der suivant les conceptions juridiques qui sont siennes ; mais, afin d'éviter
toute incertitude, ce qui est l'essentiel, il dispose que « chaque Etat doit
déclarer, au plus tard dès le début des hostilités, si le caractère ennemi ou
neutre du propriétaire des marchandises est déterminé par le domicile-
ou par la nationalité de ce propriétaire ».]
1361.
—
PREUVE DU CARACTÈRE DU NAVIRE ET DE CELUI DE LA CARGAISON.
—
En principe, le capteur n'a pas à prouver la légitimité de la capture.Il y a
présomption que le navire capturé est ennemi, à raison des constatations
qu'a dû faire le capteur, lors de la prise ; et il y a aussi présomption que
la marchandise chargée à bord du navire ennemi est cargaison ennemie.
—
Le capteur est défendeur, devant les cours de prises.
—
Aux parlies inté-
ressées au sort du navire et de la cargaison à réclamer contre le capteur,
a prouver le caractère non hostile, soit du navire, soit de la cargaison
Comment et à l'aide de quels moyens cette preuve sera-t-elle fournie ?
En France, la preuve doit être fournie à l'aide des seules pièces de bord,
aux termes des articles 2 et. 11 du règlement du 26 juillet 1778.
—
Le con-
seil des prises français a maintenu cette règle, quant à la preuve de la pro-
priété, mais non quant à la preuve de la nationalité des propriétaires.
—
La
preuve de la propriété doit résulter des pièces de bord ; la preuve de la
nationalité peut résulter de toutes sortes de documents et de pièces justi-
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ficatives.
—
Le conseil a même souvent accordé un délai au réclamant
pour justifier de sa nationalité neutre (arrêts des 7 janvier et 22 février
1871).
Le conseil a admis que les pièces de bord peuvent se compléter les unes
par les autres, être expliquées ou supplééespar d'autres pièces,quand elles
ont péri par un accident de force majeure (arrêts des i5 décembre 1870,
12 janvier, 2 et 23 février 1871).
La nature et les formes des pièces de bord sont déterminées par les di-
verses législations particulières et par quelques traités : ce sont, en général,
le passeport ou congé, l'acte de propriété du navire, le rôle d'équipage, lejournal de mer, la patente de santé, le contrat d'affrètement, celui d'assu-
rance, le manifeste de la cargaison, les connaissements et les factures, les
visas consulaires, etc., etc. (Règl. français du 26 juillet 1778; Code comm.
franc., art. 226 ; Instruct. de 1870, art. 6.
—
Règl. russe de 186g, §§ 4i à 58.
—
Règlement de l'Institut, art. 27 à 2g).
En Angleterre et aux États-Unis, le réclamant fera la preuve du caractère
non hostile du navire ou de la cargaison, à l'aide des pièces de bord et des
dépositions de l'équipage capturé.
—
Mais les cours de prises ont le droit
d'ordonner des suppléments de preuves et de s'éclairer par toute sorte de
moyens (Prize acl de i864, 27 et 28 Yict., c. 28, § 21).
Le règlement prussien du 20 juin 1864 reconnaît au conseil des prises
pleine et entière liberté de prendre en considération tous les faits et toutes
les preuves qui lui seront soumis et déjuger selon son intimé conviction.
[La Conférence navale de Londres de 1908-igog a conservé la règle tradi-
tionnelle qui veut que la marchandise trouvée à bord d'un navire ennemi
soit présumée ennemie, sauf preuve contraire. La déclaration du 26 février
1909 contient effectivementup article 5g ainsi conçu : « Si le caractère neu-
tre de la marchandise trouvée à bord d'un navire ennemi n'est pas établi,
la marchandise est présumée ennemie. »
—
Cette disposition de l'a décla-
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1362.
—
La guerre terrestre est légitimement faite par les armées ré-
gulières et par les corps francs dûment autorisés.
—
La guerre maritime se
'ait par les vaisseaux de guerre et parles corsaires, qui sont les auxiliaires
reconnus et autorisés de l'armée navale.
-
Les corsaires (caper en alle-
mand, privateers en anglais) sont les délégataires d'une partie du pouvoirdu souverain, car ils sont autorisés et commissionnés par lui. Ils agissent
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dividus privés, faisant la guerre isolément et pour leur propre compte.
—Ils sont des agents du pouvoir supérieur de l'État, dépositaires momentanés
d'une portion de sa puissance.
—
Ils font et doivent faire la guerre de la
même manière et d'après les mômes lois que les forces navales régulières
de l'État.
Une différence essentielle existe cependant.
—
Les corsaires font leurs
expéditions à leurs risques et périls : ils ne reçoivent aucune solde ; ils ont
comme rémunération de leurs fatigues, comme compensation des dangers
par eux courus, le butin fait sur l'ennemi.
—
Cette différence est impor-
tante.
—
Entre le corsaire et le marin régulier, la séparation est profonde.
1363.— La course maritime, considérée en elle-même et abstraction faite
des abus qui l'ont trop souvent accompagnée, est un mode parfaitemenl
légitime et régulier de faire la guerre sur mer. Elle est conforme au prin-
cipe qui permet au belligérant de nuire à son ennemi par tous les moyens
possibles, sans recourir à des procédés qui seraient simplemeut cruels, ou
impuissants à opérer l'affaiblissement de l'adversaire.
Bien des auteurs cependantregardent la course maritime comme une
exception aux lois générales et fondamentales de la guerre ; quelques-uns
même la considèrent comme un procédé atroce et subversif des lois pri-
mordiales.
—
Les uns et les autres se trompent ; les uns et les autres se
contredisent, car ils admettent dans la guerre terrestre le concours de
corps francs ou de guérillas ; les uns et les autres se sont laissé impression-
ner par les excès, souvent commis par les corsaires, et par l'abus qui a éfé
fait delà course en s'en servant contre les marines marchandes des neu-
tres.
—
Mais, abus ou excès ne détruisent pas le principe.
—
La course
maritime, organisée sous la surveillanceet avec l'autorisation de l'État, est
un moyen légitime de faire la guerre sur mer.
1364.
—
Le caractère de ce Manuel ne comporte pas un historique com-
plet de la course. Cette histoire a été supérieurement écrite par un publi-
ciste justement célèbre, G.-F. de Martens, dans son Essai sur les armateurs,
les prises et les reprises.
—
Nous devons cependant en marquer les traits
principaux pour rencontrer dans notre marche les principales questions
que soulève l'usage de la course et pouvoir apprécier la valeur de cette ins-
titution si décriée, presque partout abolie de nos jours, et que cependant
la force même des choses fera renaître avec les modifications nécessaires.
SECTION I.
—-
La course maritime avant la déclaration
du 16 avril 1856.
1365.
—
Nous avons ci-dessus indiqué, en traitant des représailles, les
lettres de marque délivrées à des particuliers, en temps de paix, premier
genre de course (n° 981).
—
A côté s'en manifesta un autre, le seul connu
de nos jours, la course en temps de guerre.
Au moyen âge, les États belligérants appelaient tous leurs sujets à pren-
dre part aux hostilités, aussi bien sur mer que sur terre.
—
Tous les pio-
priétaires de navires, par le seul fait de l'ouverture des hostilités, étaient






pour les représailles, quand les États eurojiéens se constituèrent avec un
pouvoir central plus énergique, les souverains exigèrent que ceux, de leurs
sujets qui voudraient prendre part aux hostilités-leuren fissent la décla-
ration et ne pussent mettre à la voile qu'après avoir obtenu une autorisa-
tion spéciale.
—
Tout individu qui, sans cette autorisation, se livrait à la
course était assimilé à un pirate, et, comme tel, puni'de mort.
1366.
—
Les lois de Pise (1298), de Gênes (I3I3 et i3i6), les 7-ecès.de la
Ligue Hanséatique (8 octobre i362, 19 novembre i363, Ier janvier i364) im-
posèrent aux armateurs en course l'obligation de fournir une caution, ré-
pondant des dommagesqu'ils pourraient causer aux marchands nationaux,
ou étrangers non ennemis.
—
Pareille obligation est mentionnée dans les
traités conclus en i4g5 entre Henri VII d'Angleterre et le duc de Bourgogne
(art. 17), et en i4g7 entre le même Henri VII et Charles VIII, roi de France
(art. 7).
L'ordonnance de Charles V, du i3 décembre 1873, fut, en France, le pre-
mier règlement sur la matière de la' coursé.
1367.
—
Un acte du Parlement anglais de I4I4 exigea que les prises
faites par les corsaires fussent déclarées aux conservateurs de la paix, avant
que les capteurs en fussent considérés comme propriétaires.
—
Cette dé-
claration des rnises à un tribunal spécial fut l'origine de la règle, qui




Aux XVIe et XVIIe siècles, la course maritime prit une très
grande extension.
—
La guerre, soutenue par les Provinces-Unies contre
l'Espagne, pour assurer leur indépendance, contribua considérablement
aux progrès de la course. Les Provinces-Unies entreprirent de ruiner par
leurs corsaires le commerce alors si florissant de l'Espagne.
—
Nombre
d'aventuriers accoururent de tous côtés. L'appât du gain fut leur mobile.
Ils ne se bornèrentpas à poursuivre les galions espagnols. Ils attaquèrent
aussi les navires des autres nations.
Dès i56o, les gueux de la mer portèrent la dévastation sur tous les
Océans. Nombre d'entre eux furent pendus commepirates par l'Espagne et
par les neutres qu'ils voulaient piller.
—
L'Espagne, dont le commerce était
grièvement atteint, délivra aussi un grand nombre de lettres de marque.'
L'Angleterre encouragea la course contre l'Espagne, lorsqu'elle fut en
guerre avec cette puissance.




Tous les traités sont unanimes dans les conditions imposées à
la légitimité de la course.
—
Le corsaire doit être muni de l'autorisation
expresse de son gouvernement. Cette autorisation est le seul acte par lequel
puisse lui être délégué le droit souverain de commettre légalement des actes
d'hostilité
: c'est la lettre de marque.
—
20 Avant d'obtenir celte délégation,
•e futur corsaire doit fournir une caution, dont la quotité varie suivant
les traités. Elle est destinée à indemniser les navigateurs neutres, qui pour-
l'aient être victimes des abus commis par des hommes guidés par le seul
appât du gain.— 3° Les prises doivent être soumises à l'appréciation d'un
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tribunal spécial. Jusqu'à la décision du tribunal, défense de rien prendre,
ni rien détourner des choses à bord du navire capturé. Le capteur ne
devient propriétaire de la prise qu'après la sentence, qui a rendu la prise
valable.
—
Les équipages des navires saisis doivent être respectés (i).
1370.
—
Les principales nations maritimes publièrent clés lois intérieu-
res pour réglementer la course.
—
En France, l'ordonnancede i584 exigea
l'autorisation du souverain, imposa la dation d'une caution et le jugement
de la prise.
—
L'ordonnance de la marine de 1681 contient toutes les règles
avec des détails pleins de sagesse.
—
La Hollande en i5g7, 1622, 1706, l'Es-
pagne en 1621 rendirent des ordonnances semblables. L'Angleterre fut
tardive à légiférer sur ce point ; elle ne le fit qu'en 1707, et le Danemark en
171 o.
—
Toutes ces législations imposent les trois conditions indiquées ci-
dessus. Quelques-unes enjoignent aux corsaires d'avoir un pavillon spécial
(Instruct. anglaises du 3o novembre 173g).
1371.
—
Les prescriptions de ces ordonnances étaient sages ; obéies, elles
eussent empêché les abus et les crimes qui ontjustement donné à la course
une si détestable réputation.
—
Mais, dans les traités, on avait, indirecte-
ment et implicitement au moins, autorisé les corsaires à surveiller le
commerce des neutres, à faire la police de la navigation des nations amies.
De là vint tout le mal.
Les belligérants s'attribuèrent un droit de juridiction absolu sur tous les
peuples navigateurs. Ils publièrent des ordonnances, des règlements ten-
dant à un but unique, la ruine de la navigation de tous les autres peuples,
neutres ou ennemis.
—
Ils prétendirent que ces règlement étaient obliga-
toires pour toutes les nations.
—
Ils arrêtèrent et confisquèrent tous les
vaisseaux, qui ne se conformèrentpas à leurs illégitimes prescriptions.
On arriva ainsi à rétribuer les armateurs avec lès prises faites sur les
neutres, et en même temps à ruiner les marines commerciales des États
restés étrangers à la guerre.Du reste cette ruine des amis ne satisfaisait-elle
pas la jalousie commerciale, qui se retrouve dans toutes les luttes longues
et acharnées, qui mirent aux prises l'Angleterre, l'Espagne, la Hollandeet
la France i1
—
Les prétextes pouvaient varier ; le but était toujours le
même.
—
Bien mieux, l'hypocrisie s'en mêla. Ce fut pour sauver la reli-
gion protestante menacée, qu'en 168g (quarante ans après la paixdeWest-
phalie !) l'Angleterre et la Hollande déclarèrent de bonne prise tout
navire saisi, même à la haute mer, faisant voile pour les côtes de France,
ou sortant des ports des États du Roi très chrétien (2).
1372.
—
Pendant la guerre, les neutres sont naturellement appelés a
faire les expéditions commerciales que les belligérants sont forcés d'aban-
donner : de là, sans violation d'aucun des devoirs de la neutralité, une
source de prospérité et de richesse, dont les belligérants sont jaloux ; pros-
périté, contre laquelle ils auront à lutter après le rétablissementde la paix-
(1) Traités entre Angleterre et France, 29 mars 1632 ; entre France et Hollande,
1646.
r(2) Hautefeuille, Histoire des origines, progrès, etc., pp. 171 à 178. -^ \ lepréambule de la convention anglo-hollandaise du 12 août 1689, Dumont, t. VII,





Des relations se seront établies pendant la guerre : il sera malaisé de les
supplanter, une fois la paix faite.
« Plus le commerce fut étendu, plus il semblait important que celui des
nations amies ne pût, sous l'ombre de la neutralité, servir à renforcer l'en-
nemi, ni même acquérir, durant le cours de la guerre, une prépondérance ca-
pable de l'emporter encore après le rétablissement de la paix... En énonçant
ce dernier motif, je suis fort éloigné de le justifier, mais comment se mé-
prendre sur son existence et sur les suites qu'il produit ? (i) »
—
Steck
(Essais, p. 112)- dit : « J'aurai plusieurs fois occasion de signaler les effets de
cette basse jalousie, qui, d'ailleurs, a été hautement avouée, en plein par-
lement britannique, par un ministre que l'Angleterre compte au nombre
de ses plus grands hommes d'État. »
Une marine ruinée ou affaiblie se renouvelle très difficilement et toujours
très lentement. Il faut donc ruiner la marine des neutres. Les corsaires
sont excellemment propres à faire cette guerre de jalousie.
—
Dans les
XVII» et XVIIIe siècles, toutes les guerres furent entachées de ce caractère
mercantile. La course s'efforça de détruire la navigation neutre. Elle
revêtit le caractère d'Une piraterie organisée. Ce caractère, elle le conser-
vera jusqu'au moment de son abolition.
1373.
—
Au XVIIIe siècle, le désir immodéré de nuire à leur ennemi
pousse les belligérants à multiplier le plus possible les corsaires. On va jus-
qu'à accorder des lettres de marque à des étrangers, montant des navires
étrangers.
—
En fait, ces étrangers, habilités corsaires, n'ont d'autre but
que le lucre. Ni justice, ni modération à attendre d'eux.
Aussi plusieurs États ont inséré dans leurs traités une clause spéciale,
défendant aux sujets de celle des deux parties qui resterait pacifique, pen-
dant que l'autre serait en guerre, d'accepter des commissionsde corsaire
des mains de l'autre belligérant. Le sujet coupable d'infraction, tombé
au pouvoir du belligérant offensé, sera traité comme pirate, sera puni
de mort. Ces traités sont assez nombreux, pour que l'on considère la
clause comme faisant partie du Droit international maritime.
Les lois intérieures ont secondé le droit conventionnel sur ce point.
—
La France a toujours défendu à ses sujets, sous des peines très graves,
d'accepter des commissions de corsaire des princes étrangers.
—
L'ordon-
nance de 1681 déclarait le coupable passible de la peine de mort comme les
pirates. L'arrêté du 2 prairial an XI a renouvelé la défense.
—
Toutes les
nations maritimes, sauf l'Angleterre, ont suivi l'exemple de la France (2).
[La France, en i838, dans sa guerre contre le Mexique, et les États-Unis,
en 1847, dans leur guerre contre le Mexique, déclarèrent rie pas admettre
que les neutres prissent des lettres de marque de leur adversaire.]
1374.
—
Un corsaire pouvait-il recevoir une double commission, des
lettres de marque de deux États différents ? Avec Hautefeuille, Massé, G.-F.




Nulle matière n'a donné lieu à un aussi grand nombrede lois,
(1) G.-F. de Martens, Essai concernant les armateurs, ch. I, § 6.(2) Trayers-Twiss, Le droit des gens, t. II, ch. X, n0' 203 et s.
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d'ordonnances, de règlements, que la'course maritime.
—
Mais toute cette
réglementationest faite, non dans l'intérêt des capturés, ennemis ou neu-
tres, mais uniquementpour sauvegarder les intérêts des armateurs, des
bailleurs de fonds, des commanditaires, comme la défense de couler les
navires pris, de relâcher tous les prisonniers, de détruire les papiers de
bord ; défenses faites sous des peines très graves. La sévérité des lois prouve
combien était souvent répréhensible, criminelle même, la conduile des




Parmi lès tentatives d'abolition de la course, signalons le traité
conclu, le 26 novembre 1675, entre la Suède et les Provinces-Unies. Les
deux contractants s'interdisaient de délivrer des lettres de marques au cas
où la guerre éclaterait entre eux. La Suède n'exécuta pas sa promesse.
Depuis la seconde moitié du XVIII* siècle, l'abolition de la course a été
fréquemmentdiscutée.
A l'Assemblée législative de France, le député Kersaint, le 2g mai 1792,
proposa la suppression des corsaires et celle du droit de prise exercé par
la marine militaire. Après une longue discussion, l'Assemblée adopta une
résolution, invitant.le pouvoir exécutifà négocier avec les puissances étran-
gères l'abolition des armements en course.
—
Seules, Hambourg et les
Villes Hanséatiques adhérèrent à la proposition. Un décret de la Conven-
tion nationale abolit la course en faveur de ces villes, le 2g mars i7g3.
—
Mais un arrêté du 7 janvier i7g3 déclara que la course n'était interditepar
aucune loi envers les sujets des autres puissances.
1377.
—
La course a eu son plus grand éclat dans les deux guerres
maritimes terminées par la paix de Ryswick ( 1697) et par celle d'Utreclit
(1713).
—
Durant la première, les corsaires français prirent 4.200 bâtiments
anglais évalués avec leurs cargaisons à 760 millions de livres tournois.
—









Le XIXe siècle devait voir s'accomplir une remarquable évolu-
tion du Droit international en matière de course maritime.
En i854, au moment où l'Angleterre et la France déclaraient la guerre
à la Russie (n" 121), ces deux puissances renoncèrent à l'usage de la cour-
se.
—
Cette mesure ne pouvait leur nuire.
—
Les marines des deuxpeuples
réunies ont bloqué réellement et efficacementtous les ports de leur adver-
saire dans la mer Noire ou dans la Baltique, empêché toute navigation
russe et toute communicationneutre avec les côtes de la Russie. Le système
était, dans le cas donné, très efficace, et les corsaires, s'il y en eût eu, n au-
raient pas recueilli un riche butin : l'opération pécuniaire aurait étepour
eux désastreuse.
—
Néanmoins, l'Autriche, la Belgique, l'Espagne, le Brésil'
la Suède et Norvège, le Danemark crurent prudent de déclarer que lesna-
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vires des corsaires ne seraient pas admis dans leurs ports, et que la course
serait punie comme piraterie.
Mais la renonciation de l'Angleterre et de la France, en-elle-même tem-
poraire et spéciale, ne fut qu'un prélude.
—
Le traité du 3o mars i856
mit fin à la guerre.
—
Quelques jours après, le 16 avril i856, unedéclarar
lion était annexée au traité, consentie par toutes les puissances représen-
tées au Congrès de Paris : elle proclamait l'abolition de la course (art. icr)
et invitait tous les autres États à adhérer à ses dispositions.
1379.
—
La déclaration du 16 avril i856 a été portée à la connaisance de
toutes les nations maritimes. Toutes ont été invitées à se joindre aux puis-
sances signataires, pour reconnaître et adopter les principes qui y sont
énoncés.
—
Trente-quatre États, et le Japon en 1887, donnent leur adhé-
sion à la déclaration d'avril i856.
Seuls, l'Espagne, le Mexique et les États-Unis la refusent. L'Espagne et
le Mexique allèguent la faiblesse relative de leur marine militaire.
—
Les
Etats Unis ont une marine marchandequi est la seconde du monde ; mais
leur marine militaire est loin d'être développée en proportion.
—
[A une
séance de la seconde Conférence de la Paix, en igo7, l'Espagne et le Mexi-
que ont déclaré accepter le principe de l'abolition de la course (1). Il n'y a
donc plus désormais que les États-Unis qui n'aient pas adhéré sur ce point
à la déclaration de Paris.]
1380.
—
Dans une dépêche du 28 juillet i856, M. Marcy, secrétaire
d'État, faisait connaître les motifs du refus des États-Unis. —Le principal
est tiré du défaut d'équilibre entre les forces navales des divers États.
—
Il
n'y a pas lieu de s'étonner que les nations puissantes soient disposées à
renoncer à la course à l'égard des États faibles, qui abandonneraient de
leur côté l'emploi du moyen le plus efficace de défendre leurs droitsmari-
times.
—
La nation, qui aurait conquis une force navale décidée, exerce-
rait sur l'Océan une domination incontestable, qu'elle soutiendrait et con-
serverait plus sûrement, grâce à l'abolition de la course.
—
Les États-Unis,
a cause même de leur constitution républicaine, ne peuvent entretenir
m grandes armées permanentes, ni nombreuses flottes, qui, outre les im-
menses dépenses quelles entraînent, sont toujours un péril pour la liberté.
Renoncer à la faculté d'armer des corsaires aurait pour les États-Unis les
plus funestes conséquences. Il n'est pas possible qu'ils abandonnent une
arme aussi importante, alors que leur ennemi pourrait, avec la moitié de
ses flottes, bloquer tous les ports américains et employer l'autre moitié à
enlever tous les navires sur l'Océan, tandis que les corsaires américains le
torceront à éparpiller ses forces pour protéger son commerce sur toutes les
mers du globe et rendront ainsi la lutte plus égale.
—
Tant que les proprié-
tés privées doivent demeurer exposées à être capturées par les vaisseaux
une lotte militaire, pourquoi en serait-il autrement des corsaires, qui
constituent évidemment une partie delà force publique de la nation, quiles a munis de lettres de marque.
(t| LV. le texte des accessions de l'Espagne et-du Mexique à la déclaration de





Et le secrétaire d'État de l'Union concluait, en proposant d'ajouter à la
déclaration un alinéa, portant que la propriété privée des sujets de l'une et
de l'autre des puissances belligérantes ne sera pas sujette à capture par les
' navires de l'autre belligérant, sauf en cas de contrebande de guerre.
—
Au
moyen de cet amendement, les États-Unis se déclaraient prêts à accepter
tous les principes renfermés dans la déclaration du 16 avril.
—
Cette note




La campagne d'Italie de i85g ne vit pas délivrer des lettres de
marque ; les trois États qui y prirent part étaient signataires de la déclara-
tion du 16 avril i856.
1382.
—
La guerre de Sécession, qui déchira l'Union américaine (1861-
i865), réveilla les difficultés relatives à la course.
—
Le président des États
confédérés, Jefferson Davis, dans un message adressé au Congrès de Mont-
gomery, le ag avril 1861, déclara que, faute, de vaisseaux de guerre, il était
indispensable d'autoriser les armements en course.
Le gouvernement de Washington adopta une autre ligne de conduite. Il
voulut réparer la faute qu'il avait commise en i856, en formulant des exi-
gences plus étendues que celles sur lesquelles les puissances signataires
étaient parvenues à se mettre d'accord.-Le secrétaire d'État, M. Seward, no-
tifia à tous les gouvernements étrangers que le Président Lincoln offraif
de signer, dans un brefdélai, un traité consacrant l'adhésion des États-Unis
aux autres principes énoncés dans l'acte du 16 avril'i856.
Les États-Unis du Nord s'apercevaient que seuls ils possédaient une ma-
rine militaire, sinon formidable par le nombre de ses vaisseaux, du moins
très forte par leur qualité, et que, si la course était interdite, les États con-
fédérés ne pourraient causer aucun mal à leur marine commerciale, iandis
qu'eux-mêmes pourraient anéantir la flotte commerciale des confédérés.—
Quant aux grands principes d'humanité, de respect de la propriété privée,
etc., ils étaient réservés pour une meilleure occasion (1). —En considérant,
comme le voulait le Président Lincoln dans toutes ses proclamations, les
citoyens des États confédérés comme de simples rebelles, en adhérant promp-
tement à la déclaration de Paris, on espérait leur enlever le droit d'armer
en course légitimement et faire considérer et traiter, par les autres Etats,
leurs corsaires comme de véritables pirates, tout en leur refusant soi-même
le traitement des prisonniers de guerre.
Le calcul était à la fois malhonnête el maladroit. Il supposait une forte
dose de naïveté chez les gouvernements de France et d'Angleterre.
1383.
—
Les cabinets de Paris et de Londres virent le piège et'devinè-
rent l'arrière-pensée qui inspirait le gouvernement de la Maison-Blanche.
—
Ils ne refusèrentpas d'entrer en négociations : mais ils voulurent prévenir
les difficultés, que dans les circonstances présentes le traité proposé pouvai
susciter.
—
Le cabinet de Londres adressa, le 28 août 1861, au ministie
américain, M. Adams, une longue note, disant que l'Angleterre, ayan
déjà reconnu aux confédérés du Sud le caractère de belligérants, leur aval
(1) V. la remarque de Geffcken rapportée n° SOS.
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implicitement réservé le droit d'armer en course ; que la convention pro-
posée devrait donc être libellée dans le sens indiqué ; sinon le gouverne-
ment de la Reine se mettrait en contradiction avec ses propres actes.
—
Le gouvernement français faisait une déclaration analogue au ministre dèsÉtats-Unis à Paris. L'adhésion proposée ne pouvait changer la condition
d'un conflit déjà engagé.
1384.
—
Le piège éventé, M. Seward refusa de souscrire aux réserves exi-
gées tant à Paris qu'à Londres : les négociations furent arrêtées.—La course
était pour les Élats-Unis du Nord et pour les États confédérés du Sud un
moyen licite de guerre.
—
L'Angleterre le reconnut, non seulement dans
de nombreuses discussions parlementaires, mais encore dans la procla-
mation officielle du i5 mai 1861. Cet acte défendait formellement aux su-
jets anglais de prendre du service à bord des corsaires américains du Nord
ou du Sud et rappelait les peines édictées par les lois anglaises contre ceux
qui enfreindraient cette défense.
—
La déclaration delà France du 11 juin
1861 ne fut pas moins explicite.
Les corsaires sudistes infligèrent des pertes cruelles à la marine commer-
ciale des États du Nord. Les ravages accomplis par YAlabama, la Georgia,
etc.. sont célèbres : plus de 200 navires furent détruits. Les Américains du
Nord vendirent, pour les rendre neutres, plus de 800 de leurs navires à des
étrangers, notamment à des Anglais (1).
1385.
—
Lors de la guerre franco-allemande, un décret du roi de Prusse,
du 24 juillet 1870, ordonna la création d'une marine volontaire. Par ce
décret, il était fait appel aux particuliers pour se mettre, eux et leurs na-
vires, à la disposition du gouvernement. Le but à atteindre, le but appa-
rent du moinsi consistait à attaquer et à détruire les navires de guerre
français, et, pour prix de ce service, il devait être accordé des primes plus
ou moins fortes, variant de 10.000 à 5o.ooo thalers, suivant la force et le
rang du bâtiment.
—
Le gouvernement de la Défense nationale vit, dans
le décret prussien, une tentative de rétablissement de la course et une
violation indirecte de l'article ier de la déclaration de Paris.
—
Il appela
l'attention du gouvernement de l'Angleterre sur ce point. Les conseillersjuristes de la Couronne furent consultés et le comte de Granville répondit
que la création de cette marine volontaire ne paraissait pas au gouverne-
ment de la Reine être contraire à la déclaration de Paris.
1386.
—
Nous pensons, avec Calvo, que les conseillers anglais se sont
trompés. L'institution prévue par le décret prussien du 24 juillet 1870, qui
du reste ne fut pas mis à exécution, présentait, comme le fait nettement
ressortir Calvo, tous les caractères constitutifs des anciens armements en
course.
-
1° Navires privés, qualifiés de navires frétés, dont la propriété
n'était pas transférée à l'État, mais restait au contraireaux armateurs.
—
2° Prime acquise à l'équipage capteur.
—
3° Officiers et équipages enga-
ges par les soins des armateurs : il est vrai qu'ils recevaient brevet et uni-forme, mais ils n'appartenaient pas à la marine fédérale, puisqu'on leur
(1) Lawrence-Wlieaton, Commentaires, t. II, ch. II, pp. 146 et s.
—
Calvo,
"P- oit., t. IV, §§ 2391 et 2393 ; t. V, §§ 2S4S à 2549.
—
De Boeck, op. cit., n°s 114
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ouvrait seulement la perspective d'y entrer en cas de services exceptionnels.
—
4° Equipages des armateurs pas soumis à d'autres règles que celles
édictées pour le recrutement des navires de commerce, par suite possibi-
lité que les équipages et les officiers fussent en majorité des étrangers.
—
La conclusion de M. Calvo est que les navires, armés dans les conditions
de l'ordonnance du 24 juillet, auraient dû être considérés comme de véri-
tables corsaires, avec celte aggravation-qu'on ne leur avait imposéaucune
des-garanties que tous les Étals admettant la course exigeaient de leurs
-corsaires, notamment le cautionnement et la durée limitée des lettres de
marque (1).
—
De Boeck (n° i35), Geffcken sur Heffter- (§ 124 a, note 7)
sont d'un avis contraire (2).
1387.
—
Le 25 juillet 1870, .le gouvernement français déclara qu'il se
conformerait exactement à la déclaration du 16 avril i856. C'était, à la
fois, renoncer à l'emploi de corsaires, mais réserver le droit de capture à
sa marine militaire (Inslr. franc, du 25 juillet 1870).
Lors de la guerre qui éclata en 187g, entre le Chili d'une part et d'autre
part le Pérou et la Bolivie, ces deux derniers États, bien que le Pérou eût
adhéré à la déclaration de Paris, délivrèrent des lettres de marque contre
le Chili.
[Lors delà guerre gréco-turque de i8g7, il ne semble pas que l'un ou
l'autre des belligérants ait délivrédes lettres de marque. La Turquie comme
la Grèce avaient, d'ailleurs, adhéré à la déclaration de 1806. La.Grèce, par
une note du aS avril i8g7, a même déclaré expressément qu'elle applique-
rait la déclaration de Paris. Toutefois, elle a paru, à un certain moment,
.
avoir l'intention d'organiser une marine volontaire, composée de navires
de commerce, destinée à transporter des troupes et à ravitailler les croi-
sières. Mais ce projet, qui s'inspiraitdelà marine volontaire prussienne de
1870, n'a pas été mis à exécution (3).]
[Les États-Unis, lors de leur guerre avec l'Espagne en i8g8, déclarèrent,
'.bien que non signataires de la déclaration de Paris, qu'ils n'accorderaient
pas de lettres de marque (notification du 23 avril i8g8 et proclamation du
Président Mac-Kinley du 26 avril i8g8). L'Espagne, également non signa-
taire de la déclaration de Paris, fut moins -explicite : par décret du
24 avril i8g8, elle déclara,
<>
maintenant son droit de concéder des pa-
tentes de course, organiser pour le moment avec des navires delà marine
marchande des croiseurs auxiliaires de la marine militaire qui coopére-
ront avec celle-ci aux nécessités de la campagne et seront placés sous lajuridiction de la marine de guerre» (art. 4 et aussi art. 5) (4). En effet, il
ne fut pas usé de la course pendant la guerre. Sur la marine volontaire
(1) Calvo, op. cit., t. IV, § 2394.
(2) [V. Guihéneuc, La marine auxiliaire, 1900.
—
Sur les marines auxiliaires
actuelles (flotte volontaire russe, croiseurs auxiliaires français et anglais) et leurs
ressemblances et différences avec la course, V. Guihéneuc, op.. cit., pp. S3 et s.,
Dupuis, Le droit de la guerre maritime d'après les doctrines anglaises contemporai-
nes, 1899, n°s 84 et s. |
(3) [V. Politis, R. D. I. P., t. IV, pp. 69S et 696.](4) [V. Le Fur, R. D. I. P., t. V, pp. 7SS et s.]
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que l'Espagne se proposait d'organiser, V. Le Fur, R. D. I. P., t. V,
pp. 763 et s. ]
[Lors de la guerre Sud-africaine, il n'y eut pas d'armements en course:
le Transvaal, qui n'avait pas adhéré à la déclaration de i856, n'était pas
un pays maritime. 11 fut un moment question dans la presse que des vo-
lontaires appartenant à des pays neutres organiseraient contre l'Angle-
terre, et dans l'intérêt du Transvaal, une guerre de course. Cette idée, qui
pouvait soulever certaines objections juridiques, ne fut pas d'ailleurs mise
à exéculion (1).]
[11 n'y a pas eu davantage, à proprement parler, de corsaires pendant
la guerre de igo4-igo5 entre la Russie et le Japon, pays tous deux obligés
par la déclaration de Paris (2).]
1388.
—
La déclaration de Paris engage les signataires elles adhérents,
seulement entre eux, à l'égard les uns des autres, mais non vis-à-vis desÉtats non adhérents. Donc, en cas de guerre entre l'Angleterre et lesÉtats-Unis, la Grande-Bretagne pourrait légaleriient autoriser les arme-
ments en course.
—
Quelques personnes ont adopté la solution contraire
(Bluntschli, Le droit, inl. cod., art. 670). Mais le terme déclaration ne doit
pas induire en erreur. Il y a sous cette dénomination un véritable traité,
une convention synallagmatique, engendrant obligations seulement réci-
proques (3L
[On peut imaginer une situation toute spéciale, celle d'une guerre entre
un État signataire de la déclaration de i856 et deux États alliés dont un
seul a signé la déclaration. En pareil cas, l'État signataire pourra-t-ii ar-
mer en course ? Il semble que lui défendre ce droit serait le placer dans
un état d'infériorité vis-à-vis de ses adversaires. La déclaration de Saint-
Pétersbourg sur l'emploi des projectiles explosifs a prévu une situation
analogue et elle l'a résolue en ce sens : elle dit que si un État signataireest
en guerre contre deux États dont l'un seulement est signataire, il a sa
liberté d'action]
-Malgré la déclaration de Paris, beaucoup de bons esprits se demandent
si, dans le cas d'une grande guerre maritime, on ne verra pas la course
reapparaître, si on ne se trouvera pas en présence d'une de ces nécessités
vitales, tellement impérieuses qu'elles entraînent la violation des promes-
ses les plus solennelles ?
1389.
—
En 1860, se produisit au sein de l'Académie des sciences mo-
rales et-politiques une discussion remarquable sur la course maritime, qui
se renouvela encore en 1866 (4).
—
M. Giraud s'y-fit l'éloquent défenseur
de la course et regretta que la France eût renoncé à s'en servir. « Il me
semble, dit-il, qu'en souscrivant l'abolition de la course maritime, la
'rance a joué un jeu de dupe. La course a été pendant deux siècles l'auxi-
'aire le plus actif de notre marine nationale el de notre puissance na-
(1) |V. Despagnet, R. D. I. P., t. IX, p. 142.]W LV. Rey, R. D. I. P.. t. XVI, p. SOS.]W Geffcken, La déclaration de Paris, R. D. I., t. XVII, p. 369.loi, Aoadémie des sciences morales et politiques, Comptes rendus, 1860, p. 426 :"M, p. 12S ; 1867, p. 197.
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valè. L'Angleterre avait tout intérêt à proposer son abolition ; là course
est au contraire pour nous un moyen décisif de défense- sur mer, etc. »
1390.
—
La course est en elle-même un moyen légitime <*de faire la
guerre. Son emploi est indispensable aux États, qui possèdent à la fois
une marine marchande considérable et une flotte de guerre restreinte. Ils
peuvent, en armant des corsaires, lutter contre leurs adversaires et leur
rendre une partie, quelquefois au delà, du mal qui leur est occasionné.
—
En cas de guerre entre deux États, qui ont, renoncé à la course, la marine
marchande du plus faible se trouve sans compensation à la merci de la
marine de guerre du plus fort.
« La course, dit Hautefeuille, est même sinon l'unique, du moins un
des plus puissants moyens de compenser l'immense disproportion des
forces qui existe entre l'Angleterre et les autres puissances maritimes, de
suppléer à l'absence d'équilibre sur l'Océan. Débarrassée de la crainte
des corsaires,, la Grande-Bretagne est maîtresse absolue des mers ; avec
une partie de ses flottes, elle bloquera les ports de son ennemi, tandis que
l'autre sera employée à ruiner tous les établissements coloniaux, à s'em-
parer de tous les navires de son adversaire. La • nécessité de protéger sa
marine marchande contre les corsaires la contraint à diviser ses forces,
à les disséminer sur tous les points du globe et par conséquent les rend
moins redoutables. C'est par la course surtout que l'on peut lutter contre
l'Angleterre, c'est le seul côté par lequel elle soit vulnérable (i). »
La puissance maritime de l'Angleterre est arrivée à un tel développe-
ment qu'aucune nation ne pourra, à elle seule, l'empêcher d'appliquer ce
que les auteurs et les juges anglais^ appellent son droit maritime. Nul
peuple ne peut opposer aux flottes de l'Angleterre des flottes égales en
nombre.
—
Mais l'Angleterre a un côté vulnérable : sa marine marchande
immensément développée. Le commerce international est un,élément es-
sentiel de son existence : c'est pour accroître son négoce qu'elle s'est livrée
à tous les excès qui lui sont justement reprochés ; attaquer sa marine mar-
chande, lancer à la poursuite de ses navires des corsaires, c'est la frapper
à l'endroit sensible.
—
Ses navires de guerre ne sont pas assez nombreux
pour protéger-tous ses navires sur toutes les mers du globe (2) (n° «37).
Que quelques-uns de ses navires de commerce soient capturés par des
corsaires et la navigation anglaise aura perdu sa sécurité. L'Angleterre, si
puissante qu'elle soit, souffrira énormément de. l'amoindrissement des
facteurs importants de sa prospérité maritime, si la guerre est de longue
durée.
—
Que celui qui en doute étudie l'attitude et réfléchisse à la conduite
delà Grande-Bretagne, lors.des réclamations des États-Unis, connues sous
la dénomination d'Alabama daims, du traité de Washington et de 1 arbi-
trage de Genève (n°s g47 et g58).
1391.
—
L'abolition de Ja course maritime était depuis longtemps le
voeu de l'Angleterre. Elle a profité du Congrès de Paris pour réaliser ce
voeu. « Toujours habile, dit M. Hautefeuille, elle a repris le vieux man-
(1) Hautefeuille, Droits el devoirs des nations neutres, t. I, p. 146.
(2) Hautefeuille, Histoire des origines, etc., p. 439.
—
[V. Duboe, Le point farn
de l'Angleterre.']
LA COURSE MARITIME : "
.
' ' : Ç)57
teau d'humanité et de dévotion, qui déjà lui avait servi pour obtenir le
droit de visite en temps de paix, et, sous ce déguisement, elle a demandé
ou fait demander, au Congrès de Paris, l'abolition de la course, de cette
institution des temps de barbarie... Elle avait, sans doute, oublié que'ses
armateurs étaient ceux qui avaient commis les plus graves excès,., que
jamais ses cours d'amirauté n'avaient songé à les punir des crimes "les
plus atroces... C'est au nom de l'humanité que cette proposition a été
faite... Il est si difficile de venir dire au nom de toute une nation : je re-
fuse de souscrire à une mesure d'humanité ; alors surtout que les réserves
de la politique et la nécessité de maintenir la plus parfaite harmonie entre
toutes les parties empêchent de dévoiler le piège tendu et d'arracher le
masque de l'hypocrisie. La proposition a été acceptée » d).
« L'abolition de la course a augmenté d'une manière importante la puis-
sance maritime de l'Angleterre, déjà beaucoup trop formidable pour le
bonheur du genre humain. Elle a enlevé à tous lès peuples la seule arme
à l'aide de laquelle ils pouvaient encore lutter contre ce colosse naval, le seul
moyen de rétablir une sorte d'équilibre sur l'Océan. Cette concession a été
obtenue à l'aide d'une surprise, au moyen des grands mots d'humanité,
de civilisation (2).
»Quelques jours après la signature de la déclaration du 16 avril i856, lord
Clarendon, l'un des signataires, disait à la Chambre des Lords le 22 mai
i856
: « Je regarde l'abolition des lettres de marque comme étant du plus
grand avantage pour un peuple aussi commerçant que le peuple anglais »(applaudissements). Et Lord Palmerston avait dit, le 6 mai, à la Chambre
des Communes
: «
C'est nous qui avons le plus gagné à ce changement »,
Néanmoins Robert Phillimore et plusieurs publicistes ou jurisconsultes
anglais déclarent que l'abandon delà course, fait par l'Angleterre en i856,
est une faute (3).
1392.
—
Les plénipotentiaires, en i856, se sont trompés. Les guerres
qui ont éclaté depuis lors ont montré que la pensée, qui avait inspiré ces
plénipotentiaires, ne tenait pas suffisamment compte des nécessités de la
guerre maritime et de l'inégalité des forces entre les États (4).
—
Ce n'était
pas l'abolition de la course, c'était sa réglementation qu'il fallait voter, ou
bien tout à la fois l'abolition de la course et l'inviolabilité absolue de la pro-
priété privée en mer.
—
Ces deux questions sont intimement liées l'une
a l'autre. Elles sont tellement connexes qulelles paraissent n'en former
qu'une seule (n° 1282).
—
Tant que la propriété privée en mer ne sera pas
(1) Hautefeuille, Histoire des origines, etc., titre VI, pp. 440 et s.(2) Hautefeuille, Questions de Dr. inlern. maril. : Le droit maril. inlern. devant
te Parlement britannique, p. 202.
—
L'Angleterre ne renonce pas à l'empire des
mers. En juin 1S93, lord Sudeley, à Westminster, demandait qu'une législation
immédiate intervint afin de donner à l'Angleterre la suprématie complète sur les mers.bord Mayfair répondait, au nom du gouvernement, qu'il n'était ni nécessaire, nidésirable, de faire continuellement savoir aux nations étrangèresque l'Angleterre en-tend dominer sur les mers.
—
Il n'est pas, en effet, nécessaire de Je dire; il suffitde s'efforcer d'y parvenir. C'est ce que fait Albion.(3) Phillimore, Commentaires, préface.
—
Hall, International Law, § 147.






à l'abri de la capture des croiseurs militaires des belligérants, les États,
qui ont une marine militaire restreinte, n'auront d'autre moyen efficace
de lutte, d'autre sauvegarde que la course (i).
Mais la Grande-Bretagne aurait-elle souscrit, au Congrès de i856, au
principe de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer ?
—
Qui pourrait
le croire en voyant ses hommes d'État et ses publicistes les plus remar-
quables être, à toute époque, d'énergiques partisans de la saisie des navi-
res de commerce ? Qui pourrait le croire en présence de l'accueil fait à la
proposition des États-Unis, en juillet i856 ? (n° 1287).
1393.
—
Les diplomates, réunis en Congrès en i856, pouvaient-ils, en
votant l'abolition de la course maritime, adopter aussi le prétendu principe
de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer ? L'eussent-ils voté, la pre-
mière guerre maritime n'eûl-elle -pas déchiré leur traité ? Renoncer à la
capture de la propriétéprivéeen mer. c'est renoncer à la guerre maritime.
Les grandes puissances voudront-elles jamais y consentir ? Qui oserait l'af-
firmer ? (Voir chapitre deuxième).
1394.
—
M. Caron (La course maritime) pense que l'abolition de la
course ne répond ni aux intérêts généraux de la civilisation et de l'huma-
nité, ni aux intérêts particuliers de la France. —M. Wolheim da Fonseca
(Le commerce allemand el les tribunaux de prises français) affirme que la
déclaration de Paris n'a aucune valeur, ne peut prétendre lier moralement
et juridiquement les puissances signataires de cet acte. Il ajoute que l'ar-
ticle icr concernant l'abolition de la course serait, en cas de guerre, dom-




Nous pensons, avec M. Giraud, que les plénipotentiaires fran-
çais, autrichiens et russes se sont trompés en i856 et que la France a com-
mis une faute grave en adhérant à l'abolition de la course. C'était la ré- "
glementation de la course qu'il fallait organiser et voter.
—
Nous sommes
convaincus que la course réapparaîtradans l'avenir ; car elle est une des
conditions de la lutte pour la vie entre peuples maritimes d'inégale force.
Sa réapparition est fatale. Le biais imaginé par la Prusse, en 1870, est un
acheminement.
Les gouvernements, par voie de réquisition, se feront donner, prêter,
louer pour la durée de la guerre les bâtimentspropres à courir sus à l'en-
nemi. Pour bien marquer l'incorporation dans les forces militaires de
l'Etat et ne pas violer la déclaration de i856, on placera au commandement
de chaque bâtiment un officier ou un état-major appartenant à la marine
militaire : l'équipage pourra être recruté par les propriétaires des navires
et les hommes être commissionnés par l'État (2).
—
Mais, pour exciter
l'ardeur de ces coureurs, des primes ou une partie de la valeur des prises
devront êtremécessairement attribuées à l'armateur, à l'équipage. En cela,
la future institution, qui du reste se prépare dans tous les États maritimes
sous le nom de flotte volontaire ou de flotte auxiliaire, ressemblera à 1 an-
cienne course.
—
Elle en différera néanmoins profondément, parce qu'elle
(1) Perels,- Manuel de Droit maritime international, g 44,-p. 206.
(2) A. Desjardins, Le Congrès de Paris el la jurisprudence internationale.
LA COURSE MARITIME- ' : g5g.
en répudiera les crimes, les horreurs, et que, sous; le commandement
d'officiers d'une marine militaire quelconque, il n'est pas à craindre que
l'humanité soit méconnue, que l'honneur soit désobéi.
—
Si aucune prime
n'était accordée, ni au propriétaire des navires, ni à leur équipage, il serait
vrai de dire que ces vaisseaux agissent comme bâtiments de guerre et ne-
constituent pas un rétablissement déguisé de la course.
Les neutres ne seront plus soumis aux exactions du passé.
—
Mais les
Hottes marchandes des États belligérants n'en seront pas moins pourchas-
sées sur toutes les mers par des navires, auxquels la vapeur ou l'électricité
donneront une vitesse que ne purent jamais posséder les anciens corsaires.
13951.
—
[Dans un certain nombre d'États, la loi interne prévoit, pour
le cas de guerre, le droit de l'État d'emprunter au commerce maritime-
des navires par voie de réquisition, d'affrètement ou d'achat.]
[En 1878, en Russie, après sa guerre contre la Turquie, une association
se forma pour fournir une flotte au gouvernement en cas de guerre ; les
navires qui doivent constituer cette flotte «:volontaire
»
font en temps de
paix un service commercial. De même, la France, l'Angleterre elles États-
Unis, par des conventions avec leurs compagnies de navigation, se sont
assurés pour la guerre la transformation en croiseurs auxiliaires com-
mandés par leurs officiers des paquebots de ces compagnies (i). L'Espagne-
a déclaré vouloir organiser une marine auxiliaire lors de sa guerre de i8g8-
avec les États-Unis ; la Russie et le Japon, en guerre en igo4-igo5, ont
eu recours à une flotte auxiliaire (2).]
[A quelles conditions les navires privés (navires de commerce, de pêche-
ou de plaisance), pris en service par l'État, peuvent-ils être réputés navires-
de guerre, avec les droits et les obligations attachés à celte qualité ? Cette
difficulté, qui en ce sens touche au droit international, a été examinée-
par la seconde conférence de la Paix. Elle a fait l'objet d'une convention
du 18 octobre igo7. Voici les règles admises par cette convention : « Aucun
navire de commerce transformé en bâtiment de guerre ne peut avoir les-
droits et les obligations attachés à cette qualité, s'il n'est placé sous l'au-
torité directe, le contrôle immédiat et la responsabilité de la puissance
dont il porte le pavillon (art. ior).
—
Les navires de commerce trans-
formés en bâtiments de guerre doivent porter les signes extérieurs dis-
linclifs des bâtiments de guerre de leur nationalité (art. 2).
—
Le com-
mandant doit être au service de l'État et dûment commissionné par les
autorités compétentes. Son nom doit figurer sur la liste des officiers de la
Hotte militaire (art. 3).
—
L'équipage doit être soumis aux règles de la disci-
pline militaire (art. 4).
—
Tout navire de commerce transformé en bâti-
ment de guerre est tenu d'observerdans ses opérations les lois et coutumes
de la guerre (art. 5).
—
Le belligérant qui transforme un navire de com-
merce en bâtiment de guerre doit, le plus tôt possible, mentionner cette
transformation sur la liste des bâtiments de sa flotte militaire (art. 6). »
—
De tout cela il résulte que l'idée essentiellepour qu'un navire de commerce
(1) LV. Guihéneuc, La marine auxiliaire, pp. 83 et s.
—
V. suprà, n0!138S,
13S6, 1387 et note.]






puisse être transformé en navire de guerre est que le navire fasse régu-
lièrement partie de la marine de l'État, soit soumis à l'autorité de celui-ci,
n'ait pas l'autonomie qui appartenait aux corsaires.]
[Mais où peut avoir lieu la transformation d'un navire de commerce en
bâtiment de guerre ? La question a été discutée à la conférence de la Haye
de igo7, mais n'a pas été résolue par elle.
—
Elle s'était posée lors de la
guerre russo-japonaise de igo4 : deux navires de commerce russes, qui se
trouvaientdans un port de la mer Noire, le Pelersburg et le Smolensk, tra-
versèrent les Détroits en cette qualité, mais aussitôt après ils s'armèrent
des canons cachés dans leurs cales et affichèrent le caractère de navires de
guerre ; ayant saisi dans la mer Rouge un bâtiment de commerce anglais,
le Malacca, porteur de contrebande de guerre, la Grande-Bretagneprotesta
contre la transformation de ces navires qui avait eu lieu en pleine mer.
—Déjà, pendant la guerre de Sécession américaine, le navire confédéré
Alabama, parti de Liverpool sous une forme innocente, avait procédé en
pleine mer à son armement ; mais sa transformation ne fut l'objet d'au-
cune réclamation de. la part des puissances.
—
La transformation d'un
navire de commerce en bâtiment de guerre étant un acte de souveraineté,
il semble qu'elle puisse se faire dans un port national et en pleine mer,
mais non dans un port neutre. C'est l'opinion qui a été soutenue à la Haye.
Toutefois, à la conférence de la Paix, deux autres systèmes se sont aussi
fait jour : l'un n'admettant la transformation que dans un port national ;
l'autre la permettant partout, même dans un port neutre. A la Haye, l'An-
gleterre, les Pays-Bas, le Brésil ont soutenu que la transformationen pleine
mer était impossible ; au contraire, l'Allemagne, la France et la Russie
ont estimé qu'elle ne devait pas être prohibée. La question de la transfor-
mation en pleine mer présente un intérêt tout spécial pour les pays qui,
comme l'Allemagne ou la Russie, ont peu de colonies.]
[La question de la permanence de la transformation pendant toute la
•durée de la guerre n'a pas pu davantage être tranchée par la conférence
de igo7 (i).]
[Ces deux questions,dontla seconde se rattache étroitementà la première,
et qui étaient demeurées entières à la suite de la conférence de la Haye,
furent de nouveau discutées à la conférence navale de Londres de igoS-igog.
Mais elles ne reçurent pas encore leur solution.]
[L'Angleterre s'était en igo8 montrée moins intransigeante qu'en 1907.
Tout en se déclarant hostile à la transformation en pleine mer, elle avait
dit ne pouvoir renoncer à sa manière de voir que si des propositions étaient
faites de nature à prémunir le commerce neutre contre tout danger et
toute surprise. C'est à chercher ces garanties qu'on s'évertua à Londres.
Dans cet ordre d'idées, deux propositions furent faites. La première, éma-
née de l'Italie, distinguait entre les navires qui, au début des hostilités, se
trouvaient dans les eaux territoriales de leur pays et ceux qui, à ce moment
étaient en dehors de ces eaux, par exemple dans des ports neutres ; les
seconds seuls pourraient se transformer en pleine mer. Combattue par
(1) [V. Baty, Rrilain and Sea Law, 1911, pp. 82 et s.
—
Wil'son, Conversionof
merchani ships inlo warships, A. J., 1908, p. 271.]
LA COURSE MARITIME g6li
l'Allemagne, la proposition italienne (que l'Italie avait d'ailleurs déjà sou-
mise à la conférence de la Haye) ne fut pas acceptée. La seconde proposi-
tion, destinée à donner des garanties aux neutres, reposait sur l'idée que
la transformation devrait être notifiée au commerce. Et, en ce sens, plu^
sieurs'systèmes furent présentés : d'après les uns, la notification
,
serait
faite dès le temps de paix ; d'après les autres, elle serait appliquée à l'opé-
ration effectuée, mais sans que le navire transformé dût attendre la noti-
fication pour exercer ses droits de belligérant ; suivant d'autres, la notifi-
cation, subséquente à la transformation, devrait précéder tout exercice des
droits de guerre. Ici encore, l'entente ne put se faire.]
[Sur la question de la retransformation d'un bâtiment de guerre en na-
vire de commerce, l'Autriche-Hongrie,' reprenant une idée qu'elle avait
soumise à la conférence de la Haye, avait proposé de dire que « les navires
de commerce transformés en bâtiments de guerre ne peuvent être retrans-
formés en navires de commerce pendant /toute la durée de la guerre » :
elle voulait éviter les surprises et les fraudes qne produirait une retrans-
formation. Il n'y avait pas, d'après elle, à distinguer suivant le lieu où
elle s'effectuerait. La proposition austro hongroise n'obtint pas l'unani-
mité.
—
On ne s'accorda pas non plus sur une proposition subsidiaire,
faite pour empêcher qu'un navire de guerre dépouille son caractère afin
de pouvoir plus aisément se ravitailler ou se réparer clans un port neutre,
et qui était ainsi conçue : « La transformation en pleine mer d'un bâti-
ment de guerre en navire marchand est interdite pendant la guerre ».
—
On ne s'entendit pas davantage sur cette autre proposition subsidiaire,
basée sur l'idée d'une certaine publicité : « La retransformationd'un navire
marchand en bâtiment de guerre dans le cas où ce navire a déjà une fois
changé de caractère pendant la guerre doit être communiquée aux diffé-
rents gouvernements neutres au moins quinze jours d'avance. »]
[A quelle conséquence doit conduire le défaut de solution sur les ques-
tions de la transformation et de la retransformation ? Qu'un navire de
commerce belligérant se soit transformé en pleine mer en navire de
guerre et qu'ainsi transformé il visite un navire neutre et le saisisse pour
transport de contrebande, le gouvernementneutre pourra soutenir que la
saisie n'est pas valable et, si la capture est validée par le tribunal du sai-
sissant, il pourra exercer un recours devant la Cour internationale des
prises (n° i44o ') qui aura le dernier mot à ce sujet.]
13952.
—
[Le Manuel d'Oxford, igi3, décide (art. 12) que la course est
interdite
: les navires publics et les navires privés, ainsi que leur personnel,
ne peuvent pas se livrer à des actes d'hostilité contre l'ennemi ; il est tou-
tefois permis aux uns et aux autres d'employer la force pour se défendre
contre l'attaque d'un navire ennemi.]
[Comme la convention de la Haye, il a admis la transformation des
navires publics et privés en bâtiments de guerre. Les conditions de cette
transformation sont les mêmes ; la convention de la Haye n'avait pu tran-
cher la question de la transformation en pleine mer et celle de la perma-
nence de la transformation : le Manuel d Oxford, igi3, a défendu la trans-formation en pleine mer. et il a interdit la retransformalion ainsi que la
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transformation d'un bâtiment de guerre en navire public ou. privé(art. 3-io).]
[Quelles sontJes conditions d'une transformation opérée contrairement
aux conditions imposéespour celle-ci ? La question est délicate, et l'Institut
n'a pu s'entendre à cet égard. La solution la plus logique serait de dire
que la transformationirrégulière doit être considérée comme nulle et non
avenue, que le navire transformé n'aura jamais eu la qualité de bâtiment
de guerre et sera resté ce qu'il était auparavant, c'est-à-dire un navire pu-
blic ou un navire privé (i) ]
(1) [V. à cet égard Rapport de M. Paul Fauchille à l'Institut de Droit interna-
tional, Annuaire de l'Institut, t. XXVI, p. 212.]
CHAPITRE IV
,
DROITS ET DEVOIRS-DU BELLIGÉRANT EN-TERRITOIRE OCCUPÉ.
13953.
—
[Peut-on parler d'une occupation du territoire maritime ? Si
cette occupation, est possible, à quelles règles est-elle soumise et quels sont
ses effets ?]
[L'occupation du territoire maritime suppose l'occupation du territoire
continental. Comme le lieu où se passent les hostilités est ce qui déter-
mine la nature de la guerre, c'est l'objet de l'occupation qui en établit le
caractère. Une occupation sera terrestre lorsqu'elle portera sur un terri-
toire continental, alors même qu'elle serait opérée par un débarquement
des troupes navales ; elle sera au contraire maritime quand elle aura pour
théâtre les eaux de l'ennemi, c'est-à-dire ses golfes, ses baies, ses rades, ses
ports, ses eaux territoriales. L'occupationsuppose un certain état de fixité.
Elle implique qu'un belligérant est parvenu à s'emparer du territoire de
son adversaire et à s'y établir dans des conditions telles qu'il peut y faire
sentir en fait son autorité : tant que la lutte continue dans un pays, il ne
saurait être parlé de son occupation ; celle-ci se conçoit seulement quand
un des adversaires a fini .par s'imposer à l'autre. C'est en ce sens qu'il
faut dire qu'un territoire maritime ne peut être censé occupé que si le
territoire continental l'est lui-même. Aussi longtemps qu'un belligérant
ne s'est pas rendu maître des côtes du pays adverse et que les hostilités
se poursuivent sur celles-ci, les flottes des belligérants qui se trouvent
dans les eaux qui les longent ne les occupent pas véritablement puisqu'à
tout instant les batteries des côtes pourront les en expulser : il y a dans
ce cas invasion et non occupation du territoire maritime. Une occupation
maritime est susceptible de se réaliser de diverses manières. On peut
d'abord supposer qu'un Etat soumette à son pouvoir les côtes de son
adversaire par le moyen de troupes venues de l'intérieur : sa flotte, assurée
qu aucune attaque ne la troublera du côté de la terre, arrive alors du large
et s'établit le long des côtes de l'ennemi, dans ses eaux territoriales, dans
une de ses baies ou dans un de ses ports. L'occupation maritime peut
encore se concevoir à la suite d'un débarquement des forces navales : la
flotte d'un belligérant attaque une partie des côtes de son adversaire el
elle y débarque des troupes qui s'en emparent ; elle jette l'ancre en face
ûe ces côtes et s'y fixe. Dans l'un et l'autre cas, il y aura réellement une
occupation maritime. Est-ce à dire que l'occupation maritime d'un Etat
ne puisse jamais avoir lieu que si des troupes existent sur le territoire
errestre ? Il serait exagéré de le prétendre. Pour qu'il y ait occupation
maritime, il faut sans doute qu'il y ait une occupation terrestre; mais
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celle-ci peut très bien se Concevoir sans la présence de troupes à terre :
si la flotte, par le feu de ses navires, tient sous sa domination les côtes de
l'ennemi, au point qu'elle peut y exercer en fait son autorité, on doit
considérer ces côtes comme occupées, et dès lors le territoire maritime se
trouve lui-même occupé et non pas seulement envahi. C'est ainsi, par
exemple, qu'on devrait voir une occupation maritime dans le fait qu'au-
tour d'un îlot stationneraient des navires de guerre qui y auraient seuls
t
autorité.]
[Quels doivent être les effets de l'occupalion maritime ? Ils ne sont pas
sensiblement différents de ceux produits par l'occupation terrestre, puis-
que l'occupation, qu'elle s'applique à la mer ou à la terre, dérive toujours
de la même idée qu'elle est pour un belligérant une façon d'exercer en
fait son autorité sur le territoire de l'ennemi. L'occupation maritime, étant
un accessoire de l'occupation terrestre, ne saurait être régie que par les
mêmes règles (i).]
[Ce sont ces idées dont s'est inspiré le Manuel d'Oxford, igi3, en déclarant
.
ce qui suit dans son article 88 : « L'occupation d'un territoire maritime,
c'est-à-dire des golfes, baies, rades, ports et eaux' territoriales, n'existe que
dans les cas où il y a en même temps occupation du territoire continental,
soit par une force navale, soit par une force militaire. L'occupation est,
en ce cas, soumise aux lois et usages de la guerre terrestre ».]
(1) [V. Rapport de M. Paul Faucbille à l'Institut de Droit international, An-
nuaire de l'Institut, t. XXVI, pp. 328 et s. |
CHAPITRE V
CONVENTIORS ENTRE BELLIGÉRANTS.
1395*. —[Le commandant de toute force navale belligérante peut con-
clure des conventions de nature purement militaire concernant les forces
sous ses ordres. Il ne peut, sans autorisation de son gouvernement, con-
clure aucune convention ayant un caractère politique, telle qu'un armis-
tice général.
—
V. Manuel d'Oxford, igi3, art. 8g.]
[Toutes conventions entre belligérants doivent tenir compte des règles
de l'honneur militaire et, une fois fixées, doivent être scrupuleusement
observées par les deux parties.
—
V. Manuel d'Oxford, igi3, art. go.]
[Les principes admis en matière de conventions entre belligérants dans
la guerre sur terre (nos 1237 et suiv.) sont applicables aux conventions





Après avoir conclu une capitulation, le com-
mandant ne peut endommager ni détruire les navires, objets ou approvi-
sionnements en sa possession qu'il doit livrer, à moins que le droit d'agir
ainsi no lui ait été expressément réservé dans la capitulation.
•—
V. Manuel





L'armistice suspend les opérationsde guerre. Les
blocus établis au moment de l'armistice ne sont pas levés, à moins d'une
stipulation spéciale dans la convention. Le droit de visite continue à pou-
voir être exercé.Le droit de capture cesse hormis les cas où ce droit existe-
rait à l'égard des navires neutres.— A ce sujet, il convient de signaler une
disposition de l'armistice de Tracktir fait-en i856 lors de la guerre de
Crimée (V. ci-dessusn° 124g), qui paraît contraire au principe du maintien
du slalu quo. Cet acte ne se contentait pas de dire que les blocus établis par
les belligérants ne seraient pas levés par l'armistice, il disait encore que
l'armistice resterait sans effet sur les blocus à établir ; il s'ensuivait que,
malgré l'armistice, des flottes pouvaient se préparer à de nouveaux blocus.
Une pareille disposition faisait allusion à la pensée qu'avaient alors l'Angle-
terre et la France de porter la guerre du côté de la Baltique, dès le prin-
temps, si la paix ne devait pas être rétablie ; or, pour cela, il fallait que
ces puissances pussent faire leurs préparatifs sans retard, que leurs vais-
seaux pussent profiter du premier dégel pour partir vers la mer Baltique
'}' le texte de la convention d'armistice, dans de Clercq, Recueil des traités
* la France, t. VII, p. 56).][L'armistice peut être général ou partiel. Le premier suspend partout les
opérations de guerre des Etats belligérants ; le second, seulement entre






convention qui stipule un armisticedoit indiquer avec précision le moment
où il commence et celui où il doit finir. L'armistice doit être notifié offi-
ciellement et en temps utile par chaque belligérant aux autorités compé-
tentes ainsi qu'aux forces intéressées.
—
Les hostilités sont suspendues
au terme fixé par la convention ou, si un terme n'a pas été établi, immé-
diatement après la notification de l'armistice. Si la durée de l'armistice n'a
pas été déterminée, les parties belligérantes peuvent reprendre en tout
temps les opérations, pourvu toutefois que l'ennemi soit averti en temps
utile.
—
Les clauses de l'armistice naval fixeront, au cas où elles admet-
traient l'accès des vaisseaux de guerre des belligérants à certains points
du littoral ennemi, les conditions de cet'accès et les rapports de ces vai-
seaux soit avec les autorités locales, soit avec les populations.
—
Toute
violation grave de l'armistice par l'une des parties donne à l'autre le droit
de le dénoncer et même, en cas d'urgence, de reprendre immédiatement
les hostilités. —La violation des clauses de l'armistice par des particuliers
isolés, agissant de leur propre initiative, donne droit seulement à réclamer
la. punition des coupables et, s'il y a lieu, une indemnité pour les pertes
éprouvées.
—
V. Manuel d'Oxford, igi3, art. g2-g8.]
'13957.
—
[Suspension d'armes.'-r- La suspension d'armes doit, comme
Parmistice, fixer avec précision le point de départ de l'arrêt des hostilités
et le moment où doit cesser son effet. S'il n'y a pas de délai fixé pour la
reprise des hostilités, le belligérant qui se propose de continuer la lutte
doit en prévenir l'ennemi en temps utile. La rupture d'une-suspension
d'armes par l'un des belligérants ou par des particuliers isolés entraîne
les mêmes conséquencesque la violation d'un armistice. —V. Manuel d'Ox-
ford, igi3, art. gg.]
CHAPITRE VI
PRISES MARITIMES.
[D'AHREU. Traité des prises maritimes, 1802.
—
BARBODX. Jurisprudence du conseil
des prises pendant la guerre de 1870-1871, 1872.
—
BATY. Britain and Sea'Law,
1911. —BLUNTSCHLI. Droit de butin en général et spécialement du droit de prises
maritimes, R D. I., t. IX, p. 50S et t. X, p. 60.
—
DE BOECK. De la propriété
privée ennemie, etc., 1882, 2° part.', ch. I, n°" 209 à 238 ; ch. II, n°" 329 à'379.
—
BoGiANGniNO. La preda bellica terrestre e marittima.
—
BOWLES. De la critique
de M. Rolland sur la loi russe concernant les prises maritimes, Revue de droit
international japonaise, 1904, n° 3 ; V. aussi COHEN. Ibid., 1904, n° 3.
—
LEBRKT-
TEVILLOIS. Des tribunaux de prises maritimes, 1902.
—
BULMERINCQ. Le droit des
prises maritimes: 1° Le droit existant, R. D. I., t. X, pp. 185-26$, 384-444,
595-655 ; 2° Théorie du droit des prises, R. D. I., t. XI,'pp. 152-2-15, 321-358 ;
3° Les droits nationaux et un projet de règlement international des prises mari-
limes, R. D. 1., t. Xi, pp. 5.61-650 ; t. XII, pp. 187-205 ; t. XIII, pp. 447-515 ;
t. XIV, pp. 114-190.
—
CHALOT. Répercussions économiques du droit de capture,
1912.
—
F. DE CUSST, Causes célèbres du droit maritime des nations, 1856.
—
DAVIS. Court of daims. French spoliations. Opmions of the Court, delivered may
17 and may 24, 1886.
—
DECANE. Effecl of war upon the irade and property of
neutrals and maritime capture and prize, 1852.
—
DELALANDE. Des prises mari-
times, 1875.
—
DÉMANGEÂT. De la juridiction en matière de prises maritimes,
1890.
—
DIENA. I tribuuali d'elle prede belliche e il loro avvenire, 1896.
—
DUBOC. Le droit de visite et la guerre de course, 1902.
—
DUMAS. Le conseil
des prises sous l'ancien régime (XVII' et XVIII' siècles), Nouvelle Revue his-
torique du droit français et étranger, septembre-octobre 1905 ; Elude sur lejugement des prises maritimes en France jusqu'à la suppression de l'office d'ami-
ral (1627), 1908 ; Deux procès de prises maritimes à l'époque de la guerre de
cent ans, R. D. I. P., t. XVI, p. 5.
—
DUPUIS. Le droit de la guerre maritime,
d'après les doctrines anglaises contemporaines, 1899 ; Le droit'de la guerre mari-
time d'après les conférences de la Haye et de Londres, 1911.
•—
ESPERSON. Diritlo
diplomatico giurisdizione inlernazionale maritlimo.
—
EUDO. Les tribunaux de
prises disparaîtront-ils avec le rétablissement de la paix (russo-japonaise). Revue
de droit international japonaise, t. IV, 1905, n" 2.
—
FÉRON. Des tribunaux de
prises, organisation, compétence, procédure.
—
KROMAGEOT. La jurisprudence de
la Cour suprême des Etats-Unis en matière de prises pendant la guerre hispano-
américaine, 1901.
—
GALIANO. Droit de visite, blocus, contrebande de guerre,
prises maritimes (point de vue espagnol), J. 1. P., t. XXV, p. 515.
—
GESSNER.
Le droit des neutres sur mer, 2e édit., 1876, ch. VI, pp. 369 et s. ; Des tribunaux
de prises et de leur ré/orme, R. D. 1., t. XIII, p. 260.
—
GROTIUS. De jure prseds
commeniarius, 1604-1605, édit. Hamaker, 186S.'
—
HAMMAN. Der Sireit wm-das
Seebeuterecht, 1907.
—
HIRSCHMANN. Das internationale Prisenrecht, 1912.
—
HOLLAND. A manual of naval prize law, 1888 ; Des règlements russes concernant




-Slatuie law and régulations of Amiralty relative to ships of loar, Priva-
teers recaptures and prize moneys, 1803.
—
HUBNER. De la saisie des bâtiments
neutres, 1759.
—
JACOBSEN. Danische Prisenrecht, 1808 : Beilrâge zu dem Prisen-
recht der Englander in Ruck sicht aufdem Tractât von 1801, 1808.
—
JACOT. La
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saisie des navires neutres dans la guerre maritime, 19)2.
—
JOUFFROY. Le droit
des gens maritime universel.
—





LEROY. La guerre maritime, les armements en course et
la juridiction des prises, 1900.
—
LOREBURN. Capture at Sea, 1913.
—
LOUVEAU.
La juridiction des prises en droit international, 1909.
-—
LUSHINGTON. A manual
of naval prize law, 1866.
—
MARSTRAND-MECHLENBURG. Das Japanische Prisenrecht
in seiner Anwendungen im japanisch-russischenKriege, 190S.
—
C. DE MARTENS.
Causes célèbres du Droit des gens.
—
G.-F. HE MARTENS. Essai concernant les ar-
mateurs, les pi-ises et les reprises, 1795.
—
MATSTJNAMI. DU tribunal des prises,
Revue de droit international japonaise, t. III, 1905, n° i. —MERLIN. Répertoire,
V° Prise maritime.
—
MORSE. Droit de visite, blocus, contrebande de guerre, prises
maritimes (point de vue américain), J. I. P., t. XXV, pp. 825 et 1006.
—
Mozo.
Droit de visite, course, prises maritimes (point de vue espagnol), i. I. P., t. XXV,
p. 652.
—
NAGAOKA. De la neutralité, des prises maritimes, etc. selon les lois ja-
ponaises, J. 1. P., t. XXXI, p. 285 et R. D. I., 2= série, t. VI, p. 461 —"NIK- '
MEYER. Projets de réforme du jugement des prises, Deutsche juristich Zcitung,
t. X, ne 7 ; Prinzipien des Seekrigsrechls, 1909 ; Seekriegsrechl nach d. Londoner
Deklaralion v. 26 februar 1909, 1910 ; Urkundenbuch zum Seekriegsrechl, 3
vol., 1913.
—
OLIVI. Considerazioni sulle prede marittime".
—
ORTOLAN. Règles
internationales et diplomatie de là mer, 1864, t. II.
—
OVTCHINNICOW. De la.
prise maritime exercée par un belligérant sur les navires de commerce ennemis au
début des hostilités, J. I. P., t. XXXI, p^ 330.
—
OWEK. Droit de visite, contre-
bande de guerre, blocus, prises maritimes (point de vue anglais), J. I. P., f.
XXV, p. 493.
—
OZA'NAH. La juridiction internationale des prises maritimes, 1910.
—
PATERNOSTRO. Délie prede, délie reprede e dei giudizii relativi,' 1879. —
PERELS. Manuel de Droit maritime international, 1884, 2e part., sect. V et VI,
§8.53 à 60.
—
PEREZY OLIVA. Presas marilimas, 1887.
—-
PIKRANTONI. RapporCsur
les prises maritimes d'après l'école el la législation italiennes, R. D. I., t. VII,
pp. 619 et s.
—
PISTOYE et DDVERDY. Traité des prises maritimes, 1859.
—
PO-
GNON. Le droit de prise, 1912.
—
POHL. Deutsche Prisengerichtsbarkeit. livre
Reform durch das Ilaager Abkommen nom 18 okiober 1907, 1911.
—
PBITCHABD.
A digest of the law and practice of the High Court of Admirqlly of Engtand,
2" édit., 1865. '— RAYNAUD. Du principe du droit de prise dans les guerres mari-
times.
—
RETTIOH. Prisenrecht und Flusschiffahrl,
—
ROBINSON. Colleolaiiea
marilima or public instruments lending to illustrale the Prize law, 1801. —
ROEPCEE. Seebeulerechl, 1904 ; Le droit des prises maritimes (extr. du t. II, Ros-
tecker Rechlswissenschafllicbe Studien).
—
ROSCOE. Reports of prize cases de-
lermined in the High Court of Admirally from 174!) to 1859, 1905.
—
STOBY.
Notes on Prize courts by the laie Judge, 1854.
—
TAKAHASHI. Cases on interna-
tional law during the chino-japanese war„ 1899 ; Des prises faites entre la signa-
ture du traité de paix et sa ratification, Revue de Droit international japonaise,
' t. III, 1905, n° 4 ; La destruction des navires de commerce japonais par.les bâti-
ments de guerre russes, ibid., 1904, n° 9 ; International law applied to the russo-japanese war, 1908.
—
TÊTS. Nalionalileit van Personen and Goederenhet Orloogs-
regl, 1870. —TUDOB. A sélection of leading cases on mercantile and maritime law,
1868.
—
VALIN. Traité des prises. 1758-1760.
—
VIGIÈRE. La juridiction des prises
maritimes, 1901.
—
WEHHERG. Das Beuterecht im Land-und Seekriege, 1909, et
traduction anglaise : Capture in War on Land and Sea, 1911 ; Abkommen d-
Haager Friedenskonferenz d. Londoner Seekriegsk. nebst Geufer konvention, iW
_
—
WOLLHEIM DA FONSECA. Der deulsche Seehandel und die franzosischen l'risen-
gerichle.
—
Règlement de l'Institut de Droit international (Annuaire de l'Institut,
t. VI, Vît et IX; ; Manuel des lois de la guerre maritime dans les rapports entre
belligérants, voté à Oxford le 9 août 1913 par l'Institut de Droit-international,
; Annuaire de l'Institut, t. XXVI.
—
Norme di dirilto inlernazionale marittimo vi
tempo di guerra, Ministerio délia Marina (d'Italie), 1908.
—
Instructions fran-
çaises sur l'application du droit international en cas de guerre, 19 décembre 1912.
—





Code naval des Etats-Unis, de 1900, abrogé en.1904. —-V-
aussi les ouvrages indiqués aux précédents chapitres.]




La partie du droit de la guerre maritime qui régit la matière
des prises a ses sources dans les conventions internationales et dans les
lois, ordonnances, règlements, instructions émanés des divers États mari-
times, depuis la déclaration de Paris du 16 avril i856 (i).
—
Ces Étals
peuvent être rangés en trois groupes : un groupe législatif est formé par
les prescriptions autrichiennes, danoises et prussiennes ; un autre par les
prescriptions françaises, italiennes et espagnoles ; un troisième groupepar
celles de l'Angleterre et de l'Amérique (2).
—
[Les États-Unis d'Amérique
ont édicté en igoo un Code naval, mais celui-ci a été abrogé en igo4 ; la
Russie a un règlement des prises du 27 mars i8g5 (3).
—
Le 21 août i8g4,
lors de sa guerre contre la Chine, le Japon a édicté un règlementdétaillé
sur le droit des prises (4) ; il a de même émis un règlement lors de sa
guerre contre la Russie, le-7 mars igo4 : ce règlement reproduit dans ses
grandes lignes celui de i8g4 (5).
—
En Italie, le Ministère de la Marine a
publié en igo8 des Norme di dirilto inlernazionale marittimo in tempo di guerra.
-—
En France, ont été rendues le ig décembre 1912 des Instructions sur
l'application du droit international en cas de guerre]
L'Institut de Droit international, après examen d'un rapport très déve-
loppé de M. de Bulmerincq, a voté dans les sessions de Turin (1882), de
-
Munich (i883) et d'Heidclberg (1887), un Règlement international des prises
maritimes, qui a été communiqué aux gouvernements des États maritimes
d'Europe et d'Amérique.
—
[Le Manuel d'Oxford, igi3, s'est également
occupé des prises maritimes.]
1397.
—
Le droit de saisie en mer ne peut être exercé que par les for-
ces publiques, ou par les autorité publiques de chaque belligérant, telles
que les préfets maritimes, les commissaires à l'inscription maritime et les
.fonctionnairesde la douane (6).
Pour tous les Étals qui ont signé la déclaration de Paris du 16 avril
(1) [Comp. Mandelstam et Noldé, Guerre maritime et neutralité ; relevé général
des dispositions conventionnelles el législatives, 1907.]
(2) Rivier, Programme d'un cours de droit des gens, 18S9, p. 177.
(3) [V. le texte'de ce règlement R. D. I. P., t. IV, Documents, p. 6.
—
Le rè-
glement contient un article 4, qu'il est intéressant de signaler ; il dit : « Le gou-
vernement impérial, tout en admettant l'application du principe de réciprocité auxdispositions du présent règlement limitatives du droit d'arrêter, de visiter, de
saisir et de confisquer les bâtiments appartenant à un Etat ennemi ou neutre ou
a ses ressortissants, se réserve le droit d'y déroger à l'égard de ceux de ces Etalsde la part desquels on ne peut en espérer l'observation, et il réglera sa manière
«lagir en cette matière suivant les circonstances de chaque cas particulier ».]
(*) [V. le texte de ce règlement dans Takahashi, Cases on international law du-
ring the chino-japanese war, p. 178, V. aussi p. 11.](S) [V. sur les incidents touchant le droit de prise pendant la guerre russo-japonaise, Takahashi, International law applied to the russo-japanese war, pp. 337ets.,327ets.
—V. /bid., pp. 527 et s., les règlements de prises japonais. —Les décisions de prises rendues par la Commission des prises italienne lors de laguerre italo-turque de 1912 ont été publiées par le gouvernement italien dans un
recueil spécial: Alti delta regia commissione dette prede.]
W En temps de guerre, les employés de la douane britannique soumettent à
un rigoureux examen les papiers des navires qui abordent dans les ports anglais
et pratiquent souvent des saisies, sur lesquelles prononce la Cour d'amirauté.
g70 CINQUIEME PARTIE.
—
LIVRE III. CHAPITRE VI
-
1856 ou qui y ont adhéré, le droit de capture maritime ne peut être
exercé que par les vaisseaux de leur marine militaire (Règlement prus-
sien du 20 juin i864, Si.
—
Ordonnances autrichiennes des 3 mars et,
2i mars i864, i3 mai et ig juillet 1866.
—
Règlements russes de 1869
[et de i8g5]).
Quant aux États qui, comme les États-Unis, n'ont pas adhéré à la dite
déclaration, le droit de capture peut être exercé par les corsaires aux-
quels ils auront délivré des lettres de marque (n° i36g).
—
[V. Manuel
d'Oxford, igi3, art. 2 et s.]
1397 '.
—
[En dehors du droit de saisie qui appartient aux belligérants
sur les navires ennemis qui en sont susceptibles, il convient de leur re-
connaître certains droits dans la zone de leurs opérations même vis-à-vis.
des navires ennemis qui échappent à la saisie ou à la capture. C'est ce
qu'a décidé.en ces termes le Manuel d'Oxford, igi3, dans son article 5o :
« Alors qu'il n'aurait pas le droit de les saisir ou de les capturer, un
belligérant peut, même en haute mer, défendre aux navires de l'ennemi
d'entrer dans la zone correspondant à la sphère d'action actuelle de ses
opérations. Il peut aussi leur interdire dans cette zone certains ades
susceptibles de nuire à son action, notamment certains actes de com-
munication, comme par exemple la télégraphie sans fil. La simple infrac-
tion ;à ces interdictions entraînera le refoulement, même par la force, du
navire hors de la zone interdite et le séquestre des appareils. Le navire,
s'il est établi qu'il a communiqué avec l'ennemi pour lui fournir des ren-
seignements sur la conduite des hostilités, pourra être considéré comme




Lieu et époque de la saisie.
' 1398.
—
Le droit de-saisie, eomm.ejtpu.te opération se rattachant à la
guerre, ne peut être exercé que dans la haute nier, dans les eaux territo-
riales des belligérants ; il ne peut l'être dans les eaux' littorales des neu-
tres, ni dans les parties de mer conventionnellement neutralisées (Règle-
ment prussien, 20.juin i864, § 9. —Règlementdanois, 16 février i864, S S.
—
Ordonnance-autrichienne, 3 mars r864, § 3. Instructions françaises
du 25 juillet 1870, § 4-
—
Règlement russe de' 186g, §S 20, 21, 27 et 28, [et
de i8g5, art. 16]
.—
Instruction italienne du 20 juin 1866, art. l\. —
[Code naval des Etats-Unis de igoo,.art. 2.] —'Règlement de l'Institut,
art. 8.
—
Convention de la Haye du 18 octobre igo7 sur les droits et les




Nulle exception ne doit être admise. Rynkershoek et quelques publicistes
du XVIII" siècle pensaient qu'un navire de commerce ennemi peut eue
poursuivi et capturé par un des belligérants dans les eaux territoriales
neutres, pourvu que la chasse ait commencé hors de ces eaux. — Les au-
teurs modernes, Esperson, Hautefeuille, Kluber, Ortolan, "Wheaton, etc.
rejettent cette-exception,
-parce que, comme le disait Albericus Gentiiis,
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l'acte d'hostilité commis sur le territoire maritime neutre est attentatoire
à la souveraineté de l'Etat neutre ; rien, pas même la chaleur de la pour-
suite, ne peut l'excuser (i). [V. Règlement de l'Institut de Droit international
sur les prises, de 1887, art. 8, Annuaire de l'Institut, t. IX, p. 219. V.
aussi Règlement de VInstitut sur le régime des navires dans les ports étrangers,
de i8g8, art. 43, Annuaire de l'Institut, t. XVII, p. 286.]
La capture faite dans les eaux juridictionnellesd'un neutre est nulle. La
cour des prises du capteur doit la déclarer telle, alors même que l'État'
neutre garderait le silence. Une capture semblable a été faite en violation
des règles du droit internationnai et ne doit pas être validée (Cassation,
a3 ventôse an VIL
—
Conseil des prises, 27 fructidor an VIII).
Si,par hasard,la prise faite en violationdu territoire maritime neutre était
conduite.dans un des ports, de l'État dont la souveraineté a été violée, cet
Etat, sans se prononcer sur les rapports entre capteur et capturé, ferait
mettre en liberté le navire indûment capturé à son égard (2).
[Un recours devant la Cour internationale des prises est, en ce cas, pos-




Le droit de prise naît avec la guerre, et s'éteint avec elle (Règl.
Instilulde 1887, art. 5). L'usage de 1 embargo est tombé en désuétude.
—
Pendant longtemps, les navires ennemis, qui se trouvaient dans les porls
ou rades des belligérants au moment de l'ouverture de la guerre, ont été
saisis et, déclarés de bonne prise.
—
Mais ce procédé était incontestablement
inique. Il était injuste de s'emparer, sans avertissement préalable, et le jour
même de la déclaration de guerre, de navires de commerceet de cargaisons
appartenant à des commerçantset armateurs paisibles, accomplissant leurs
opérations sur la foi des rapports pacifiques.
—
L'Angleterre a fréquem-
ment usé et de l'embargo et de la confiscation des navires pendant les
siècles antérieurs et la première moitié du XIXe siècle.
—
[La Turquie, à
la veille de sa guerre de 1912 contre les États balkaniques, amis l'embargo
dans les Dardanelles et le Bosphore sur des navires grecs portant des
cargaisons à destination de ports d'Europe, et a fait .défense de passer à
ceux se trouvant dans la mer Noire. La Grèce a protesté et les ambassa-
deurs des puissances à Gonstantinople se sont élevés également contre
la manière d'agir de la Turquie. Cet embargo a été une des causes de la
déclaration de guerre de la Grèce à la Turquie.
—
L'Institut deDroit inter-
national a en 1898 condamné l'embargo (V. R. D. I. P., t. V, pp. 847-857 ;
Annuaire de l'Institut de Dr. intern., t. XVII, pp. a73 et s. (3,.]
Une nouvelle pratique a été inaugurée lors de la guerre de Crimée : elle
est connue sous le nom d'induit ou de délai de faveur. La France et la
(1) Albericus Gentilis, Advocalio Hispan., lib. I, cap. XIV.(2) Hautefeuille, Droits et devoirs, tit. I, ch. I, sect. 2.
—
Ortolan, Diplomatie de
<a mer, t. II, p. 300.
—
Gessner, Droit des neutres, p. 379.
—
Calvo, op. cit., t. II,.
§ 2363.
(3) [L'embargo ne peut-il pas être pratiqué aussi sur les personnes ? La ques-tion a été soulevée pendant la guerre Sud-africaine de 1899-1900. V. Despagnet,
" °- 1. P., t. VII, p'p. 693-694.
—






Grande-Bretagne accordèrent aux navires russes, stationnés dans leurs
ports, un délai de six semaines pour se mettre en sûreté avec leurs car-
gaisons (Déclar. franc., 27 mars i854-
—
Orcler in council du 2g mars i854).
—
La Russie accorda de même un délai de six semaines aux navires français
•et anglais, qui se trouvaient dans les ports russes, pour effectuer leur
-chargement, et mettre à la voile (n° g85).
—
Dans la guerre de 1870-1871,
la France s'est conformée à ce précédent. Un délai de trente jours fut
accordé aux navires de commerce allemands pour sortir des ports français
(Instruct. du' 25 juillet 1870 et du 18 août 1870). Quand le roi de Prusse
révoqua, le 19 janvier 1S71, l'ordonnance du 18 juillet 1870 qui exemptait
de la capture les bâtiments de commerce français, il décida que cette révo-
cation n'aurait d'effet qu'à compter du 10 février. -^ Des délais furent aussi
respectivement accordés par la Russie et par la Porte Ottomane, lors de la
guerre, de 1877-1878
—
[Lors de la guerre gréco-turque de i8g7, uniradé
du Sultan a ordonné que les bateaux et voiliers grecs quitteraient dans
un délai de quinze jours les eaux et les ports ottomans. Il a été décidé, en
outre, que les bateaux grecs partis d'un port étranger avant l'expiration du
délai précité et arrivés aux Détroits après l'expiration de ce délai seraient
visités et laissés libres de traverser les Détroits au cas où ils ne contien-
draientpas d'objets prohibés. Des navires grecs qui se trouvaient dans les
eaux turques au moment de, la déclaration de guerre ont été autorisés à
•continuer leur voyage (1).
—
Lors de la guerre hispano-américainede 1898,
les États-Unis accordèrent un délai d'un mois (du 21 avril au 21 mai) aux
navires espagnols pour charger et repartir ; l'Espagne oclroya aux navires
américains un délai de cinq jours (du 27 avril au 2 mai) (2).
—
D'après la
note du 14/27 février igo4 rendue par la Russie lors de sa guerre contre
le Japon, les navires marchands japonais, qui n'ont eu connaissance delà
déclaration de guerre qu'une fois entrés dans un port russe, pourront)'
séjourner jusqu'à leur sortie,
.avec des marchandises autres que de la con-
trebande de guerre, pendant un espace de temps suffisant pour opérer
leur-chargement, mais qui, en aucun'cas, ne saurait excéder quarante-
huit heures, à compter du jour de la publication de cette disposition. Le
Japon a, de son côté, promulgué sur la matière un décret le g février
1904 (3).]"
[Le Gode naval des États-Unis de 1900, abrogé en igo4, reconnaissait un
délai de trente jours après le commencement de la guerre (art. i5).]
[L'Institut de Droit international a décidé en i8g8 que « les navires de
commerce qui, au début des hostilités ou lors de la déclaration de guerre,
se trouvent dans un port ennemi, ne sont pas sujets à saisie dans le délai
déterminépar les autorités ; pendant ce délai, ils peuvent y déchargerleur
cargaison et en prendre une autre ».]
(1) [V. Politis, R. D. I. P., t. IV, p. 690.]
-
(2) [V. Le Fur, R. D. I. P., t. V, p. 808.]
(3) |V. R. D. I. P., t. XI, Documents, p. 11 ; Rey, R. D. I. P., t. XIV, p. 334. -
V. sur l'application du décret du 9 février 1904 par le tribunal des prises japonais,




Les navires de commerce ennemis, qui entrent dans les ports-
de l'adversaire dans l'ignorance de l'état de guerre, peuvent-ils à leur-
arrivée être saisis et confisqués ? L'affirmative était autrefois admise dans,
la pratique.
—
Mais, les puissances, qui depuis i854 ont accordé le béné-
fice de IHndull aux navires de leur adversaire se trouvant dans leurs pro-
pres ports et rades, ont été logiques aussi en étendant ce bénéfice, avec
des délais appropriés, dans l'hypothèse présente (Déclaration française du
27 mars i854.
—
Orders in council de la couronne d'Angleterre des 2g mars,.
7 et i5 avril i854.
—
Insl. minist. franc, du 25 juillet 1870).
[Suivant le Code naval des Étals-Unis de 1900, « les vaisseaux marchands
de l'ennemi qui auront quitté un port étranger quelconque pour gagner
un port sous la juridiction des États-Unis sont autorisés à entrer dans ce-
port et à y décharger leur cargaison et à se diriger ensuite sur un port
non bloqué » (art. i5).]
1400'.
—
[Une convention relative au régime des navires de commerce
ennemis au début des hostilités a été adoptée le 18 octobre 1907 par la
deuxième conférence de la Paix.
—
Elle a prévu les deux cas auxquels, de-
puis i854, la pratique avait accordé le bénéfice de l'induit: navires de
commerce ennemis se trouvant, au moment de l'ouverture des hostilités,
dans un port de l'adversaire ; navires de commerce ennemis pénétrant
dans un port de la partie adverse, sans connaître l'état de guerre. Mais-
clle s'est occupée encore d'une troisième hypothèse, à laquelle la pratique
n'avait pas fait une situation particulière : navires de commerce ennemis
qui, ayant quitté leur dernier port de départ avant le commencementdes.
hostilités, sont rencontrés en mer, naviguant dans l'ignorance de l'état de-
guerre.]
[i° En ce qui concerne les navires se trouvant ou entrant dans un port
ennemi, la convention n'oblige pas le belligérant à leur permettre d'en
sortir après un délai de faveur suffisant ; elle l'autorise seulement à les,
laisser partir, s'il le veut, dans un certain délai. Voici, en effet, ce que-
déclare l'article iGr : « Lorsqu'un navire de commerce relevant d'une des.
puissances belligérantes se trouve, au début des hostilités, dans un port
ennemi, il est désirable qu'il lui soit permis de sortir librement, immé-
diatement ou après un délai de faveur suffisant, et de gagner directement,,
après avoir été muni d'un laisser-passer, son port de destination ou tel
autre port qui lui sera désigné ; il en est de môme du navire ayant quitté
son dernier port de départ avant le commencement de la guerre et.
entrant dans un port ennemi sans connaître les hostilités » (1).]
[La pratique de Yindult est donc consacrée par la conférence de la Paix,,
mais elle reste toujours une concession pour le belligérant dans le port
duquel se trouve un navire ennemi, elle ne constitue pas pour lui une
obligation.
—
Seulement, si le navire ne peut sortir du port, soit que le
belligérant s'y soit opposé, ' soit qu'un événement de force majeure l'ait
empêché de profiter de la permission qui lui a été octroyée, il ne doit pas
être confisqué, le belligérant peut simplement le retenir : la propriété
(1) |Cette dernière hypothèse ne sera guère probable avec la rapidité des com-






ennemie sera, ici respectée ; usant du droit de réquisition qui lui appartient
sur toutes les choses existant sur son territoire, le belligérant pourra éga-
lement se servir du navire, mais alors moyennant indemnité. Ainsi le
décide l'article 2 de la convention : « Le navire de commerce qui; par suite
de circonstances de force majeure, n'aurait pu quitter le port ennemipen-
dant le délai visé à l'article précédent, et auquel la sortie n'aurait pas été
accordée, ne peut être confisqué. Le belligérant peut seulement le saisir
moyennant l'obligation de le restituer après la guerre sans indemnité, ou
le réquisitionner moyennant indemnité».]
[La solution admise en ces termes par la convention est celle qu'avait
préconisée la délégationfrançaise à la conférence ; la délégation russe avait
au contraire demandé qu'on rendît obligatoire la concession d'un délai de
faveur pour la sortie du navire : pareil système était de nature à léser les
intérêts des Etats en guerre, car il est excessif d'obliger un belligérant à
laisser partir un navire de commerce ennemi qui, presque immédiate-
ment, sera peut-être employé contre lui,]
[20 En ce qui concerne les navires rencontrés en mer dans l'ignorance
de l'ouverture des hostilités, la convention de 1907 a innové. Dans l'état
actuel du droit, ces navires sont sujets à capture ; afin de sauvegarder
les intérêts du commerce tout en respectant ceux des belligérants, l'arti-
cle 3 dispose : « Les navires de commerce ennemis, qui ont quitté leur
dernier port dé départ avant le commencement de la guerre et qui sont
rencontrés en mer ignorants des hostilités, ne peuvent être confisqués.
Ils sont seulement sujets à être saisis; moyennant l'obligation de les resti-
tuer après la guerre sans indemnité, ou à- être réquisitionnés, ou même
à être détruits, à charge d'indemnité et sous l'obligation de pourvoir à la
sécurité des personnes ainsi qu'à la conservation despapiers de bord. »
—
Lorsque les navires en question ont touché à un port de leur pays'ou
à un port neutre, la justification de leur traitement de faveur n'existe
plus, et naturellement ils se trouvent alors- soumis au régime du droit
commun de la guerre maritime (1). C'est ce que dit l'article 3, in fine.]
[Dans les articles 1, 2 et 3 il s'agissait du navire lui-même; l'article 4
s'occupe de son chargement pour lui appliquer le même respect qu'au na-
vire : « Les marchandises ennemies se trouvant à bord des navires vises
aux articles 1 et 2 sont également sujettes à être saisies et restituées après
la guerre sans indemnité, ou à être réquisitionnées moyennant indemnité
conjointement avec le navire ou séparément. 11 en est de même des mar-
chandises se trouvant à bord des navires visés à l'art. 3 ». Cela est impor-
tant à noter ; car, commecela résulte implicitement de l'article 3 de la dé-
claration de Paris de i856, les marchandises ennemies'sont de bonne prise
quand elles se trouvent sous pavillon ennemi.]
[L'article 5, qui a été proposé par l'Angleterre, restreint d'une manière
appréciable la sphère d'application des dispositions précédentes : « La pré-
sente convention, déclare-t-il en effet, ne vise pas les navires de commerce
(I) LU se pourrait, avec la télégraphie sans fil, qu'un navire en mer connût les
hostilités, sans avoir touché à aucun port national ou neutre. La convention de
1907 n'a pas prévu expressément cette éventualité.]
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\dont la construction indique qu'ils sont destinés à être transformés en bâ-
timents de guerre. » Il s'agit ici, dans la plupart des pays, des navires qui,
moyennant une prime à la construction, sont construits suivant les plans
du ministère de la marine. Le belligérant pourra donc confisquer ces na-
vires et s'en servir sans indemnité. A défaut de cet article 5, le belligérant
aurait pu, d'après les autres dispositions de la convention, les saisir, se
lès approprier, mais moyennant indemnité. L'article 5 constitue donc un
recul en faisant revivre la pratique antérieure à la guerre dé Crimée.]
140Q2. —[Le Manuel d'Oxford, igi3, articles 36 à 4o, n'a pas absolument
reproduit les résolutions de la Haye de igo7 : i° II reconnaît un droit à la
sortie dans un certain délai aux navires se trouvant ou entrant dans un
port ennemi, ignorants des hostilités ; 2° M fait échapper à toute-saisie les
navires rencontrés en mer, dans un certain délai, ignorants des hostili-
tés;. Ses dispositions sont en effet ainsi conçues: « Art. 36. Lorsqu'un
navire public ou privé relevant d'une des puissances belligérantes se
trouve, au début des hostilités, dans un port ennemi, il lui est permis
de sortir librement, immédiatement ou après un délai de faveur suffi-
sant, et de gagner directement, après avoir été muni d'un laisser-passer,
son port de destination ou tel autre rjort qui lui sera désigné. Il en est
de même du navire ayant quitté son dernier port de départ avant le
commencement de la guerre et entrant dans un port ennemi sans con-
naître les hostilités.
—
Art. 37. Le navire public ou privé qui, par
suite de circonstances de force majeure, n'aurait pu quitter le port
ennemi pendant le délai visé à l'article précédent ne peut être capturé. Le
belligérant peut seulement le saisir moyennant l'obligation de le restituer
après la guerre sans indemnité, ou le réquisitionner moyennant indem-
nité.
—
Art. 38. Les navires ennemis, publics ou privés, qui ont quitté
,
leur dernier port de départ avant le commencement delà guerre et qui
sont rencontrés en mer ignorants des hostilités, ne peuvent être capturés.
Ils sont seulement sujets à être saisis, moyennant l'obligation de les
restituer après la guerresans indemnité, ou à être réquisitionnés, ou même
à être détruits, à charge d'indemnité et sous obligation de pourvoir à la
sécurité des personnes ainsi qu'à la conservation des papiers de bord.
Néanmoins, au cas-où ces navires seraient rencontrés en mer avant l'ex-
piration d'un délai suffisant à accorder par le belligérant, la saisie ne peut
être opérée. Les navires ainsi rencontrés sont libres de gagner leur port de
destination ou tel autre port qui leur serait désigné. Après avoir touché
a un port de leur pays ou à un port neutre, ces navires sont soumis au
droit de capture.
—
Art. 3g. Les marchandises ennemies se trouvant à
bord des navires saisis par application des articles 37 et 38 peuvent égale-
ment être retenues. Elles seront restituées après la guerre sans indemnité;
sauf à être réquisitionnées, moyennant indemnité. II en est de môme des
marchandises ayant le caractère de contrebande de guerre qui se trouvent
abord des navires visés aux articles 36, 37 et 38, alors môme que ces na-
vires ne sont pas soumis à la saisie. —Art. 4o. Dans tous les cas visés aux






peuvent être saisis ou réquisitionnés moyennant indemnité.'Ces navires
seront restitués après la guerre. Les marchandises qui se trouvent à bord
de ces navires seront traitées d'après les règles de l'article 3g. »]
1401.
—
L'exercice du droit de capture est un fait de guerre : d'où la
conséquence forcée que le droit de capture ne peut plus être valablement
'
exercé après la signature du traité de paix ou des préliminaires de la
paix'(i).— Albcricus Gentilis (Advocal. Hisp., lib. I, cap. XVI) avait posé la
règle avec une ferme vigueur.
—
Néanmoins on fut tenté de la faire fléchir
devant cette considération qu'il était de lointains parages, où le rétablisse-
ment de la paix ne pouvait être connu que longtemps après la signature
du traité, et qu'il serait trop dur de ravir aux corsaires les prises faites par
eux dans l'ignorance de la paix. Aussi, pour éviter toutes difficultés, l'u-
sage s'établit aux XVIP et XVIII0 siècles de fixer, dans les traités de paix,
certains délais, calculés sur les distances, passé lesquels la paix était pré-
sumée connue et les prises postérieurement effectuées n'étaient plus vala-
bles (2).
—
De nos jours, les difficultés sont bien amoindries, grâce à la
facilité des communications et aux progrès de l'art nauticjue.
Mais une nouvelle pratique a été introduite depuis la guerre d'Italie de
i85g. Une clause du traité de paix stipule que les bâtiments et cargaisons
caplurés qui n'auront pas été l'Objet d'une condamnation de la "part d'un
conseil des prises avant la signature du. traité, seront restitués, en nature
ou en valeur.
—
Cette clause a été insérée dans l'article 3 du traité de Zu-
rich, 10 novembre i85g ; dans l'article i3 du traité de Vienne, 3o octobre
1864 ; dans l'article i3 du traité de Francfort, 10 mai 1871.
—
[Le traitéde
Zurich déclare que la clause qu'il admet est une dérogation à la jurispru-
dence généralement consacrée.J
[S'il n'y a pas de clause dans le traité, que faut-il décider ? La paix réta-
blie, les tribunaux de prises peuvent-ils continuer à fonctionner à l'égard
des navires saisis pendant la guerre ? La pratique admet l'affirmative (V.
les décisions citées par Pistoye et Duverdy, op. cit., t. I, p. i4'5).
—
On
peut dire en sens contraire que le jugement d'une prise constitue en défi-
nitive la conclusion d'un acte d'hostilité, et que la conclusion d'un acte
d'hostilité ne peut pas suivre le rétablissement des relations pacifiques. —
La question a été soulevée récemment, lors de la lutte entre l'Italie et
l'Abyssinie, à propos du Doelwyk, navire hollandais, c'est-à-dire neutre,
saisi par un navire italien, YElna, pour transport de contrebande de.
guerre : la Commission des prises italienne a eu à se demander si elle pou-
vait statuer sur la prise malgré le rétablissement de la paix ; elle a décide,
(1) [Que décider en cas d'armistice? L'armistice doit faire cesser le droit de
prise. Généralement il y a des clauses à cet égard dans les conventions d'armistice,
—
Il en a été ainsi dans la convention d'armistice du 28 janvier 1871, art. 1".
entre la France et la Prusse.
—
La question a été aussi prévue dans le traite |
d'armistice du 30 mars 189.5, entre le Japon et la Chine, art. 1" et i (Ariga, op. |
cit., p. 251).
—
Pour les armistices conclus lors de la guerre gréco-turque, >• |
Politis, R. D. I. P., t. V.
—
V. le Code naval des États-Unis de 1900, art. 33. - |
V. suprà, n» 1395°. |
,
I
(2) D'Abreu, Traité des prises, part. II, ch. XI.
—
Valin, Traité des prises, t. U j
p. 46.
—
Pistoye et Duverdy, op. cit., t. I, p. 142. J
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à la date du 8 décembre 1896 (1), qu'elle pouvait examiner la légitimité
delà capture, mais qu'elle ne pouvait prononcer la confiscation.]
[Le Manuel d'Oxford, igi3,dispose dans son article 116 : « Les actes d'hos-
tilité doivent cesser parla signature de la paix. L'avis delà fin delà guerre
doit être notifié dans le plus bref délai par chaquegouvernement au com-
mandant de ses forces navales.Lorsque des actes hostiles ont été accomplis
après la signature de la paix, on doit, autant que possible, remettre les
choses en l'état. Lorsqu'ils ont été accomplis après connaissance de l'avis
officiel du traité de paix, ils donneront lieu à une indemnité et à la puni-
tion des coupabl es ».]




Droit de visite (2).
1402.
—
Tout navire sur mer doit naviguer sous un pavillon (n° 601)
—
En temps de. guerre et dans l'état actuel du Droit maritime internatio-
nal, le bâtiment de commerce ennemi est sujet à capture, tandis qu'en prin-
cipe le bâtiment neutre ne l'est pas, à moins qu'il ne viole les devoirs que
3a neutralité impose.
—
Les vaisseaux de guerre, chargés de capturer les
navires de commerce ennemis, doivent pouvoir sommer tout bâtiment
rencontré d'arborer son pavillon, et s'assurer que le pavillon arboré sur
leur sommation est bien le sincère et réel pavillon. La nécessité du droit
de visite est évidente.
—
[N. Manuel d'Oxford, igi3, art. 32.]
Le droit de faire arrêter et visiter en mer, en temps de guerre maritime,
right of visit and search, les navires marchands repose sur une pratique
immémoriale et n'a jamais été sérieusement contesté (11° 5go).
—
Le but
de la visite est double : i" Elle a d'abord pour objet d'établir la nationalité
du navire arrêté ; s'il est reconnu ennemi, il sera saisi. 20 Si le navire est
reconnu neutre, la visite permet de s'assurer s'il ne commet pas ou s'il
n a pas commis une violation des devoirs de la neutralité.
1403.
—
La manière de procéder en cas de visite a été souvent réglée
par traité. L'article 17 du traité des Pyrénées, du 7 novembre i65g, entre
la France et l'Espagne, a généralement servi de modèle aux conventions
ûe ce genre et ses prescriptions font partie du Droit maritime internatio-
nal (V. aussi traité d'Ûtrecht, 11 avril 1713).
Le croiseur s'approche du navire à visiter et, par un coup de canon à
poudre, il lui donne le signal de mettre en panne ou de stopper. Ce coup
de canon doit être donné, le pavillon national hissé. Pendant la nuit, on
.
(1) [V. la décision de la Commission des prises dans les Archives diplomatiques,janvier 1897 et dans J. t. P., t.. XXIV, p. 850.
—
Sur la question, V. Brusa,
'-'affaire du Doelwyk, R. D. I. P., t. IV, p. 157.
—
Diena, Le jugement du Con-
seil des prises d'Italie dans l'affaire du Doehogk, 5. I. P., t. XXIV, p. 268.— V. encore.
FT<n'r?aire du l,oelwyk> 'es travaux cités infrà,en tête du livre V.J(-) [Sur le droit de visite, V. les ouvrages généraux sur la guerre maritime et







doit mettre un fanal au-dessus du pavillon.
—
Le coup de canon est à la
fois coup d'assurance et coup de semonce (n° 585).
—
Le navire semonce
s'arrète-t-il, le croiseur s'arrête aussi. A quelle distance? Les nombreux
traités et règlements qui ont touché ce point varient considérablement et
ont, en. outre, le défaut capital de ne plus être en harmonie avec la portée
des pièces de l'artillerie moderne. Les pièces actuelles portent à huit milles
environ. Comment veut-on qu'un commandant aventure un canot et les
cinq ou six hommes qui en composent l'équipage à une distance aussi
considérable ?
La distance à observer dépend des circonstances de. chaque espèce, des
exigences nautiques, de l'état de la mer et de celui du temps, de la nature
et du degré des soupçons.
1404.
—
Si le navire semonce continue sa route- et cherche à fuir, le
croiseur a le droit de lui donner la. chasse et peut envoyer quelques bou-
lets dans le gréement.
—
Si le navire, après cet avertissement plus énergi-
que, continue à fuir, le croiseur est autorisé à l'arrêter par la force et n'est
pas responsable des avaries qu'éprouvera le récalcitrant.
—
Le navire ré-
siste-t-il en employant également la force, cela suffitpour qu'il deviennede
bonne prise, car il commet un acte d'hostilité (Arrêté du 2 prairial an XI,
art.. 67.
—
Inst. franc, complémentaires de 1870, art. 5).
—
[La déclaration
de Londres du 26 février 190g s'est occupée, dans son article 63, de la ré-
sistance, à la visite (V. infrà, rt° i6o5').]
1405.
—
Le plus souvent, le navire de commerce semonce met en panne.
—
Un officier du vaisseau de guerre visiteur arrive à bord du navire, sur
lequel il monte avec deux ou trois matelots au plus. —Les papiers de bord
lui sont présentéspar le capitaine, et l'officier les examine. —-Cet examen
pourrait s'opérer aussi à bord du croiseur.
—
Dans la pratique, on n'est
pas d'accord sur ce point.
—
Dans les nombreux traités qui se sont inspi-
rés de celui des Pyrénées et notamment dans le traité conclu entre l'Italie
et les États-Unis, de l'Amérique du Nord, le 26 février 1871, article 18, il
est stipulé que l'examen dès papiersHoit avoir lieu seulement à bord du
navire à visiter,que ces papiers ne peuvent être emportés et que le capitaine
ou les officiers de l'équipage ne peuvent être forcés de se rendre à bord du
croiseur. D'après les règlements autrichiens, danois et prussiens, on or-
donne au'patron du navire arrêté de se rendre abord du navir/ede guerre
(Règl. prussien, 20 juin 1864, art. 11.
—
Règl. danois, i3 février i864,
art. i3).
—
Les règlements italiens, français et russes veulent qu'on envoie
une chaloupe au navire arrêté.
—
A défaut de traité ou de règlement, on
doit donner la préférence à l'envoi d'un officier à bord du navire arrête (i,-
1406.
—
L'examen des papiers a pour unique but d'établir la nationa-
lité du navire de commerce, sa destination, la nature et la nationalité de
la cargaison. L'officier, chargé de cette mission, ne doit pas l'oublier en
(l).|Pendant la guerre gréco-turque, une difficulté a été soulevée, à cet égard.
Le navire Gudiana, des Messageries maritimes, fut arrêté
.par un bâtiment grec,
le commandant grec exigea que le capitaine du navire arrêté se transportât su'
le bâtiment de guerre, le capitaine s'y refusa ; la législation grecque ne contenai





procédant à cette visite.
—
Si, de l'examen de ces papiers;, résulte pour;
l'officier la conviction que le navire estneutre et qu'il ne soit pas. question
de violation de la neutralité, l'officier mentionne sa visite aur le journal
de bord et se retire (Insl. franc, du 2.5 juillet 1870, art. i5).
Si l'officier pense qu'il a affaire à un navire ennemi, le croiseur devient.
capteur. En cette qualité, de nouveaux devoirs lui incombent.
.1407.
—
Sur ces devoirs, les diverses législations ne diffèrent pasessen-
tiellemcnt les unes des autres. Les mesures ordonnées par les règlements,
des diverses puissances maritimes ne peuvent s'inspirer que d'une même
pensée : préparer l'instruction et le jugementde la prise,.et dans.ce but as-
surer, autant que possible, la conservation de la prise et sa conduitedans
un port de l'État du capteur.
—
Les divergences de détail, qui se rencon-
trent néanmoins entre les diverses législations, ne peuvent être relevées
dans ce Manuel.
—
Le lecteur trouvera les renseignements les plus exacts
et les plus précis sur ces législations et sur leurs précédents historiques,
dans le très remarquable rapport fait par M. de Bulmerincq à l'Institutde'
Droit international (1).. Indiquons seulement les prescriptions de la 'légis-
lation française et le projet de Règlement voté par YInstitut de Droit interna-
tional.
—
[Le Manuel d'Oxford, igi3, s'est occupé des formalités delà saisie,
art. 100 et s. ]
§ 2.
—
Droits et devoirs du capteur.
1408.
—
Aux termes de l'article i5 des Instructions ministérielles fran-
çaises du 26 juillet 1870, le capteur doit procéder de la manière suivante :
i° s'emparer de tous les papiers de bord et les mettre sous scellés en pré-
sence du capitaine, après en avoir dressé inventaire (arrêté du 2 prairiaL
an XI, art. 59) ;
—
.2° dresser un procès-verbal de capture, ainsi qu'un in-
ventaire sommaire du bâtiment (décret du i5 août i85i, art. 2g3) ;
—
3° constater l'état du chargement, faire fermer les écoutilles, les coffres et
les soutes, après en avoir extrait l'eau et les vivres nécessaires pour la na-
vigation, y apposer les scellés ;
—
4° dresser un inventaire spécial des
objets appartenant aux officiers, à l'équipage et aux passagers (arrêté du.
2prairialan XI, art. 5g ; —décret du i5 août i85i, art. 2g3) ;
—
5° mettre
à bord un équipage pour la conduite de la prise.
Dispositions analogues ou semblables dans : Règlement danois du 16 fé-
vrier 1864, art. i5.
—
Règlement prussien du 20 juin 1864, art. i3 et i4.
—•
Ordonn. autrichiennes des 3 mars i864 et ig juillet 1866.
—
Règlement de
l'Institut, art. 45 à 47.
1409.
—
La saisie ainsi opérée et constatée, la prise doit être conduite
ou envoyée dans le port de France le plus rapproché ou le plus accessible,
(1) Bulmerincq, Le droit des prises maritimes, Le droit existant, R. D. I., t. X,
PP. 185 et s., 384 et s., 595 et s.
—
[V. le Règlement russe de 1895, op. et loc.
cit.
—
y, ]es instructions espagnoles du 24 avril 1898 à l'occasion de la guerrehispano-américaine, R. D. I. P., t. V, Documents, p. 71, et les Instructions amé-
ricaines du20 juin 1898 (art. 12 et s.) à l'occasion de la même guerre, R. D. I.
•1
t: V, Documents, p. 13.
—
V. aussi les Règlements japonais de 1894 et 1904,
'e Code naval des Etats-Unis de 1900, les Règles itabennes de 1908, les Instructions
'rançaises de 1912.






ou dans le port de la possession française la plus voisine.
—
Pendant le
voyage, la prise navigue avec le pavillon et la flamme, insignes des navires
de l'État.
—
En cas de force majeure, la prise peut entrer dans un port
neutre pour réparer ses avaries ou pour se ravitailler : elle ne doit y séjour-
ner que le temps nécessaire pour accomplir ses opérations ; elle n'y sera
pas du reste tolérée plus longtemps : car, de nos jours, les puissances ma-
ritimes n'admettent les prises dans leurs ports qu'en cas de relâche forcée
et pour vingt-quatre ou quarante-huit heures seulement (Instr. du 25 juil-
let 1870, art. 18.
—
Inst. complément., art. i3, i4, 18.'
—
Arrêté du 2 prairial
an XI, art. 61, 67.
—
[Comp. Convention de la Haye du 18 octobre igo7,
sur les devoirs des neutres dans la guerre maritime, art. 21 et 23).]
—
En
principe, le capteur doit,escorter lui-même sa pr-ise ; mais il peut juger




Si la prise escortée, ou envoyée sous le comihandement d'un
chef de prise, gagne un port français, le capteur ou l'officier conducteur
doit déclarer la prise et la remettre entre les mains de l'autorité publique.
Il prévient le directeur de la douane et remet à l'autorité maritime ou
consulaire: i°) son rapportde traversée; 2°)le procès-verbal de capture
et d'apposition des scellés ; 3°) l'inventaire de la cargaison ; 4°) les pièces
et papiers de bord (Instr. compl. de 1870, art. 5. —Arrêté du 2 prairial
an XI, art. 6g).
Avant l'arrivée au port de destination, peuvent se réaliserplusieurs événe-





Le capteur peut manquer de vivres, de
houille, de munitions, etc. Il en trouve à bord du navire saisi. Il peut pré-
lever ce qui est nécessaire à son usage, en faisant dresser un inventaire
détaillé et un procès-verbal d'estimation qui permettront l'établissement
d'un compte entre l'État et les ayants droit (Instr. fr. du 25 juillet 1870,
art. 20).
—





Emploi de la prise.
—
Si le capteur a besoin d'employer
la prisé à un service public, à transporter des dépêches, des troupes, des
munitions, des approvisionnements, l'article 20 des Instructions françai-
ses du 25 juillet 1870 l'y autorise. Estimation de la prise est faite par une
commission de trois officiers supérieursdont un membredu commissariat.
Procès-verbal est dressé.
—
Plus tard, la prise sera jugée ; si elle a péri ou a
été détériorée dans le service imposé et que la capture soit déclarée nulle,
indemnité ou moins-value sera payée aux ayants droit. —[V. Manuel d'Ox-





Perle par fortune de mer.
—
Dans ce cas, l'article 19 des
Instructions complémentaires de 1870 prescrit d'avoir soin de constater le
fait ; aucune indemnité n'est due dans ce cas, ni pour le navire, ni pour la
cargaison, si la prise est plus tard annulée par un jugement.
—
[V. Marne







Le capteur peut-il rançonner sa prise? La
question avait une réelle importance quand la course maritime était auto-
risée.
-
Les législations des différents États variaient beaucoup. Plusieurs,
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comme celles des Pays-Bas, de la Suède, delà Russie, interdisaient la ran-
çon d'une manière absolue.
—
L'Angleterre, depuis Yad 22 de George III,
en 1782 (1).
—
La pratique française varia beaucoup. L'arrêté du 2 .prai-
rial an XI régla les rançons dans ses articles 3g à 5o.
Dans la guerre de 1870-1871, les Instructions françaises du 2,5 juillet, ar-
ticle 17, ne permirent aux vaisseaux de guerre de consentira un traité de
rançon, que s'il y avait force majeure.
Les publicistesont beaucoup discuté la question de la convenance ou de
la légitimité du droit de rançonner la prise.
—
Valin, G.-F. de Martens
ont pesé les avantages et les inconvénients de la rançon.
—
Slory, Philli-
more, Gessner admettent la légitimité de la rançon au point de vue du Droit
international (2).
—
Travers-Twiss (toc. cit.) fait l'historique de la rançon






Destruction de la prise..-— En principe, le capteur doit
conduire ou envoyer sa prise dans un des ports de l'État dont il dépend.
Mais des circonstances peuvent s'opposer à cette conduite.
—
Le bâtiment
capturé a reçu de telles avaries qu'il est difficile de le tenir à flot par le
gros temps.
—
Ce bâtimentmarche tellement mal qu'il ne peut pas sui-
vre le navire de guerre et risque d'être repris par l'ennemi.
—
Le capteur
est poursuivi par un navire de guerre de l'ennemi et l'approche d'une force
ennemie supérieure fait craindre la reprise du navire saisi.
—
Le capteur,
pour sa propre sécurité, ne peut se passer d'une partie de son équipage
pour conduire la prise.
—
Les ports de son propre pays sont bloqués, etc.
—
Dans ces cas et autres analogues, le capteur ne peut-il, à titre de me-
sure exceptionnelle, détruire la prise ?
L'ordonnance delà marine de 1681, article 18 du titre des Prises, et
l'article 64 de l'arrêté du 2 prairial an XI défendent de couler la prise et
de descendre l'équipage sur une côte éloignée,dans le dessein de celer la prise.
Mais ce n'est pas là le cas que nous examinons et ce procédé n'est plus à
craindre, depuis l'abolition de la course.
Presque tous les publicistes admettent le droit du capteur de détruire la
prise, dans les cas de force majeure ou d'absolue nécessité. Ainsi pensent
Valin, Pistoye et Duverdy, Calvo, Bluntschli, Bulmerincq, Gessner, Perels,
Mountague Bernard, Travers-Twiss, Wildman, Hall, Kent, 'etc.
En législation, la destruction de la prise dans les cas de force majeure
est autorisée par l'article 20 des Instructions françaises complémentaires
de 1870, par la jurisprudence des cours d'amirauté anglaises (3), par l'ar-
ticle 108 du Règlement russe de 186g [et par l'article 21 du Règlement
l'usse de i8g5], par l'article 5o du Projet de Règlement de l'Institut.
—
[Le
Code naval des États-Unis de igoo,.abrogé en igo4, admettait qu' « en cas
fie nécessité militaire ou autre, les navires marchands de l'ennemi peuvent
être détruits
» (art. i4).]






Dans la plupart des États, sauf peut-être en Angleterre (i), on ne fait,
au point de vue de la destruction, aucune distinction entre les prises neu-
tres et les prises ennemies. En pratique, le droit de destruction a été sou-
vent exercé vis-à-vis des unes et des autres. —Durant la guerre de Sé-
cession aux États-Unis, les croiseurs des États confédérés, leurs ports
étant bloqués, détruisirent presque toutes leurs prises ; ils se contentèrent
de rançonner les navires qui portaient des marchandises neutres.
•—
Pen-
dant la guerre franco-allemande, le croiseur français Desaix incendia, le
ai octobre 1870, le Ludwig et le Vorwàris. Le conseil des prises siégeant
à Bordeaux décida, le 27 février 1-8-71, que ces navires avaient été détruits
pour cause d'intérêt majeur, comme l'établissait le rapport du comman-
dant du croiseur. Appel fut interjeté devant le Conseil d'État par les pro-
priétaires des navires et par les chargeurs des cargaisons. Le Conseil
d'Etat rejeta leurs recours, le 16 mars 1872, en statuant que la destruction
des deux navires était justifiée.
—
Le commandant de la corvette allemande
Augusia, se trouvant aussi dans un cas de force majeure par suite duman-
-
que d'hommes-et des croisières des vaisseaux français, brûla, le 4 janvier
1871, le vapeur de l'État français le Max.
—
[Il semble que, lors de la
guerre hispano-américaine de 1898, les Américains ont, dans un cas, pro-
cédé à la destruction d'un navire marchand espagnol qu'ils avaient cap-
turé (2).
—
Pendant la guerre russo-japonaise, des navires russes détrui-
sirent plusieurs prises neutres : ainsi, faute de pouvoir le conduire à
Vladivostok, ils coulèrent le navire anglais Knigt Commander. L'Angleterre
protesta vivement, mais la Russie a prétendu que sa conduite avait été ré-
gulière (3).]
[Aux conférences de la Haye et de Londres, il n'a pas été question du
droit de destruction des prises ennemies ; on n'a pas songé à porter, à cet
égard, atteinte au droit des belligérants.]
[La question de la destruction des prises neutres en cas de force majeure,
qui figurait au programme russe, a été, au contraire, vivement discutée
à la conférence de la Paix de igo7. Mais on n'a pas pu s'entendre : laRus-
sie soutenait la possibilité de la destruction ; l'Angleterre et les États-Unis
s'opposaient à toute destruction et voulaient qu'on relâchât la prise faute
de pouvoir la conduire devant un tribunal des prises. La convention du
18 octobre igo7, sur les droits et les devoirs des neutres dans la guerre
maritime, a admis que les ports neutres pouvaientacccptcrdes.prises sous
condition de séquestre pendant la durée de la guerre (art. a3).]
[Sur celle question de la destruction des prises neutres, l'accord qui
n'avait pu se produire à la Haye s'est réalisé à la conférence navale de
Londres de igo8-igog.
—
Partant de l'idée que la doctrine et la pratique
(1) [Dupuis, Le droit de la guerre maritime d'après les conférences de la Haye el
de Londres, pp. 370-371]
(2) [Le Fur, R. D. I. P., t. V, p. 809.]
(3) [V. Takahashi, op. cil., pp. 310 et s., 317 et s.
—
V. aussi Lawrence, war
and neutrality in the Far Easl, pp. 250 et s., 255 et s.
—
Smith et Sibley, Interna-





admettent la possibilité exceptionnelle de détruire les prises ennemies, car
celles-ci sont susceptibles de confiscation et ainsi constituent une propriété
dont le capteur a le droit de disposer, on a été amené à penser qu'une
solution semblable pouvait être adoptée pour les prises neutres se trou-
vant dans une situation analogue. Ce seront donc uniquement les prises
neutres susceptibles de confiscation, c'est-à-dire celles qui portent sur un
navire neutre coupable d'une infraction au droit international, qui seront
exposées à la destruction. Mais une seconde condition est encore exigée ;
la destruction ne doit être, pour les neutres comme pour les ennemis,
qu'une mesure exceptionnelle ; elle ne sera dès lors tolérée que si la con-
servation de la prise met en danger le bâtiment capteur ou comprometle
succès de ses opérations. C'est ce qui résulte des articles 48 et 4g de la dé-
claration de Londres du 26 février igog : « Art. 48. Un navire neutre saisi
ne peut être détruit par le capteur, mais'il doit être conduit dans tel port
qu'il appartiendra pour y être statué ce que de droit sur la validité de la
capture.
—
Art. 4g. Par exception, un navire neutre, saisi par un bâtiment
belligérant et, qui serait sujet à confiscation, peut être détruit, si l'obser-
vation de l'article 48 peut compromettre la sécurité du bâtiment de guerre
ou le succès des opérations dans lesquelles celui-ci est actuellement
engagé ».
—
L'article 5o édicté certaines prescriptions dans l'intérêt des
personneset dans celui de l'administration de lajustice : « Avant la destruc-
tion, les personnes qui se trouvent à bord devront être mises en sûreté,
et tous les papiers de bord et autres pièces, que les intéressés estimeront
utiles pour le jugement sur la validité de la capture, devront être trans-
bordés sur le bâtiment de guerre ».
—
La destruction ne devant être
qu'exceptionnelle, il importait de prendre des garanties contre les abus,
en obligeant le capteur à établir juridiquement qu'il était dans un des cas
où la destruction est permise et en le condamnant, s'il ne fait pas cette
preuve, à indemniser les intéressés au navire et au chargement, sans qu'il
y ait à rechercher si la prise était valable ou nulle. La justificationdu cap-
leur doit être faite avant tout jugement sur la validité delà prise, contra-
dictoirement avec le neutre qui, s'il n'est pas satisfait de la décision du
tribunal du capteur, pourra se pourvoir devant la Cour internationale des
prises. La justification faite, le procès de prise suit son cours : si la prise
est déclarée valable, aucune indemnité n'est due ; si elle est annulée, les
intéressés doivent être indemnisés. Dans tous les cas, le capteur sera tenu
d'indemniser le propriétaire des marchandises neutres non confiscables
qui ont été détruites avec le navire. Telles sont les règles posées par les
articles 5i, 52 et 53 : « Art. 5i. Le capteur qui a détruit un navire neutre
doit, préalablement à tout jugement sur la validité de la capture, justifier
en fait, n'avoir agi qu'en présence d'une nécessité exceptionnelle, comme
elle est prévue à l'article 4g. Faute par lui de ce faire, il est tenu à indem-
nité vis-à-vis des intéressés, sans qu'il y ait à rechercher si la capture était
valable ou non.
—
Art. 52. Si la capture d'un navire neutre, dont la des-
truction a été justifiée, est ensuite déclarée nulle, le capleur doit indemni-
ser les intéressés en remplacement de la restitution à laquelle ils auraient
droit.
—.
Art. 53. Si des marchandises neutres qui n'étaient pas suscep-
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tibles de confiscation ont été détruites avec le navire, le propriétaire de ces,
.marchandises a droit à une indemnité >-.
—
11 se peut que le navire neu-
tre, rencontré par le belligérant ne soit pas sujet à la confiscation quoi-
qu'il porte des marchandises confiscables : c'est, par exemple, un navire
qui n'a à son bord de la marchandise de contrebande que dans une
proportion inférieure à celle qui le rendrait condamnable. L'article 54 au-
torise, dans cette hypothèse, moyennant certaines garanties, la destruction
,des marchandises confiscables.: « Le capteur a la faculté d'exiger la remise
ou de procéder à la destruction des marchandises confiscables trouvées à
bord d'un navire qui lui-même n'est pas sujet à confiscation, lorsque.les
circonstances sont telles que, d'après l'article 4g, elles justifieraient la des-
truction d'un navire passible de confiscation. Il mentionne les objets livrés
ou détruits sur le livre de bord du navire arrêté et se fait remettre parle
capitaine copie certifiée conformé de tous papiers utiles. Lorsque la remise
ou la destruction a été effectuée et que les formalités ont été remplies, le
capitaine doit être autorisé à continuer sa route. Les dispositions des
articles 5i et 52 concernant la responsabilité du capteur qui a détruit un




[Le Manuel d'Oxford, igii, art. io4 et io5, a prévu la destruc-
tion des prises ennemies. Il n'autorise la destruction que des navires et des
marchandises confiscables : « Art. io4- Il n'est permis aux belligérants
de détruire.les navires ennemis saisis qu'en tant qu'ils sont sujets à con-
fiscation et en présence d'une nécessité exceptionnelle, c'est-à-dire lorsque
l'exigent la sécurité du navire capteur ou le succès des opérations de
guerre dans lesquelles celui-ci est actuellement engagé. Avant la destruc-
tion, les personnes qui se trouvent à bord devront être mises en sûreté,
et tous les papiers de bord et autres pièces que les intéressés estimeront
utiles pour le jugement sur la validité de la capture devront être trans-
bordés sur le navire capteur. Il en sera de même, dans la mesure du pos-
sible, pour les marchandises.
—
Il sera dressé procès-verbal de la destruc-
tion du navire capturé et des motifs qui l'ont amenée.
—
Art. io5. Le
capteur a la faculté.d'exiger la remise ou de procéder à la destruction des
marchandises confiscables trouvées à bord d'un navire qui lui-même n'est
pas sujet à confiscation, lorsque les circonstances sont telles que, d'après
l'article précédent, elles justifieraient la destruction d'un navire passible
de confiscation. Il mentionne lés objets livrés ou détruits sur le livre de
bord du navire arrêté et se fait remettre par le capitaine copie certifiée
conforme dé tous papiers utiles. Lorsque la remise ou la deslruction a etc
effectuée et que lès formalités ont été rernplies, le capitaine doit être
•







Un bâtiment de commerce est pris par
un vaisseau de guerre ennemi, puis repris par-un navire de guerre de s
nation. Quels sont les effets de cette rescousse ? Le navire et sa cargaison
retournent-ils à leurs propriétaires, ou dëvierrnent-ils la chose de laute
de la reprise ?
—
La question ne devrait juridiquement soulever aucu
(1) [V. sur les reprises, G.-F. de Martens, Essai concernant les armateurs,
prises et les reprises. ]
.
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difficulté, semble-t-il. Jusqu'au jugement qui prononcera sur la validité
de la prise, reconnaîtra sa légitimité, ordonnera la confiscation du navire
et celle de la cargaison, le capteur n'a acquis aucun droit de propriété. Le
droit du propriétaire dépossédé a été paralysé, mais non anéanti. Le recap-
teur ne peut pas avoir plus de droit que celui auquel il a arraché la prise.
Le propriétaire doit donc rentrer en possession de ce que la violence lui
avait enlevé.
—
Ainsi décident la logique et l'esprit de justice.
La solution de la question ne pourrait être différente, que si le fait
même de la saisie, par lui seul, transférait au capteur.la propriété du
navire et de la cargaison capturés. Alors, ce que la capture aurait fait ac-
quérir au capteur, la reprise le transmettrait au recapteur. Sur la tête de




La pratique internationale, et plusieurs législations particu-
lières ont méconnu la solution rationnelle. Le Consulat de la mer décidait
que si la prise a déjà été conduite en un lieu de sûreté intra prsesidia, et
qu'elle soit ensuite enlevée à l'ennemi, elle appartient au recapteur : la
conduite de la prise intra prsesidia, ayant enlevé à son propriétaire à peu
près tout espoir de la reprendre, équivaut à une perte irrévocable de son
droit.
—
Au cas contraire, la prise revient au propriétaire dépossédé, qui
pouvait espérer la reprendre en mer, sauf à payer au recapteur une ré-
compense fixée d'un commun accord ou par arbitrage.
Mais, même à l'époque où il était déjà admis que le sort de la prise est
incertain jusqu'à la sentence de l'autorité chargée de prononcer sur sa
validité, on a adopté une règle plus rigoureuse que celle du Consulat, la
règle des vingt-quatre heures. La possession exercée pendant un court dé-
lai écoulé depuis la capture, vingt-quatre heures par exemple, suffit pour
faire usucaper au capteur la propriété du navire et de la cargaison enne-
mie. La reprise opérée après ce délai fatal transmet au recapteur cette
propriété définitivement perdue pour son compatriote (i).
(1418.
—
En France, la règle des vingt-quatre heures fut adoptée par l'ar-
ticle 61 de l'ordonnance de i584 et par l'article 8 du titre des Prises de
l'ordonnance de 1681.
—
Si la reprise était faite avant les vingt-quatre
heures, navire et cargaison étaient restitués à leurs propriétaires, saufune
récompense du tiers pour le recapteur. Si le navire était resté plus de
vingt-quatre heures aux mains de l'ennemi, il était adjugé au recapteur.
Mais Valin nous apprend que le Roi a toujours été dans l'usage de faire
la remise du profit de la rescousse faite par ses vaisseaux, que le navire
pris fût resté plus de vingt-quatre heures ou non en la possession de
l'ennemi,





de 1681 ne s'appliquait, en fait, qu'aux
corsaires.
Le principe et la manière de l'appliquer furent confirmés sous
Louis XVI, par l'ordonnance du i5 juin 1779, sauf le paiement par les
propriétaires aux équipages des recapteursd'une gratification du trentième
(1) Travers-Twiss, op. cil
,
t. II, cli. IX, n"s 172 et 173.
—
Gessner, op. cit.,
PP- 357 et s.
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de la valeur de la rescousse, si elle avait été faite avant les vingt-quatre
heures et du dixième de la totalité, si la reprise avait été effectuée après
ce délai, ensemble les frais de justice et d'administration.
L'article 3 de la loi du 12 vendémiaire an VI revenait au système du
Consulat de la mer : avant d'avoir été conduits dans un port ennemi, disait-il.
—
Mais l'arrêté du 2 prairial an XI, article 54, a érigé en règle la pratique
.
observée sous Louis XVI.
—
Les instructions de 1870 statuent que la res-
cousse d'un bâtiment national ne donnera lieu à aucun droit sur le bâti-
ment recous. Si le bâtiment repris est un neutre, il sera.considérécomme
ennemi, s'il est resté plus de vingt-quatre heures en la possession de
l'ennemi. Si ce bâtiment n'est pas resté vingt-quatre heures au pouvoir,
de l'ennemi, il sera relâché purement et simplement.
1419.
—
La loi prussienne a conservé.la règle du Consulat de la
mer (1).
Nous passons sous silence les dispositions législatives ou les traités delà
Hollande, du Danemark, de la Suède, du Portugal, de l'Angleterre, etc.,
relatifs aux rescousses opérées par des corsaires, ces États ayant renoncé à
la course (2).
Pour l'Angleterre,le Prize adpermanent de 1864 (27 et 28 Victoria, ch. 25,
§ 4o) décide que le navire anglais repris sur l'ennemi est rendu à son
propriétairepar une décision de la Cour des prises, sous déduction du
huitième de la valeur, ou d'une fraction plus forte arbitrée par la Cour,
niais toujours inférieure au quart, si la rescousse a été opéréedans des cir-
constances particulièrement difficiles et dangereuses : restitution prononr
cée, quel que soit le temps que la prise ait passé aux mains de l'ennemi,
bien plus quand même elle aurait été déclarée de bonne prise par un
tribunal de prise ennemi ; sorte de jus poslliminii.
—
Une seule exception
est apportée pour le cas où le navire de commerce aura été armé en guerre
par le capteur.
Aux États-Unis, l'acte du Congrès du 20 juin.i864 décide que les navires
et les cargaisons rescous sont restitués à leurs propriétaires, pourvu qu'us
n'aient pas été, avant la rescousse, condamnéspar une autorité compétente,
et moyennant le paiement d'un droit de salvage, somme raisonnable et
équitable, arbitrée par la Cour statuant sur la prise (3).
1420.
—
Dans la doctrine, Grotius, Puffendorf, Bynkershoek, Vattel(
adoptaient le système du Consulat de la mer. Telle paraît être aussi l'opinion
de M. Geffcken (sur Heffter, op. cit., § i38, note 1)..— G.-F. de Martens et
Massé veulent que la prise rescousse soit restituée au propriétaire à quel-
que époque que soit faite la reprise, moyennant une juste rétribution des
frais et dommages occasionnés au recapteur ; car, pour eux, la propriété du
navire ou de la cargaison ne rjasse au capteur qu'à et que par la conclu-
sion de la paix.
—
Bluntschli, Gessner, Hautefeuille, de Boeck admettent
(1) Gessner, Le droit des neutres sur mer, p. 359.
—
Calvo, op. cit., § 3195. —
Perels, Manuel, p. 227.
(2) Travers-Twiss, op. cit., t. II, ch. IX, n» 175.(3) Wheaton, Eléments, t. II, p. 33.
—
Gessner, op. cit., p. 363. — Calvo, of-
cit., t. V, § 3197.
—




qu'il n'y a rescousse qu'avant la condamnation prononcée au profit du
capteur par un tribunal compétent et ordonnentdans ce cas la restitution
de la prise au propriétaire.
—
Mais si la sentence de condamnation a été.
rendue au profit du capteur, ce jugement a modifié la'situation juridique,
a créé des droits définitifs au profit du capteur, a désinvesti le capturé de
son droit de propriété : la seconde capture constitue, non une rescousse,
.
mais une nouvelle prise (i).
C'est l'opinion préférable. La prise, par elle-même, n'a que des effets pu-
rement négatifs : elle est un obstacle à l'exercice du droit des propriétaires
du navire et de la cargaison ; elle n'est pas une cause juridique d'acquisi-
tion.
—
Toute prise doit être jugée. Jusqu'à la sentence,. le capteur n'est
pas propriétaire. Jusqu'à cette sentence, la prise et la rescousse sont de purs
faits, qui se succèdent, le premier défavorable, le second favorable au pro-
priétaire. ' \
1421.— Il peut se produire et il s'est souvent produit en fait des rescous-
-ses successives : il y a alors rescousse
—
recousse. Ex. Un navire anglais
A est pris par un vaisseau français B ; tous deux sont ensuite capturés
par un anglais C ; puis tous les trois sont saisis par un navire français D.
Quelle solution donner ?
—
En France, on devra, à l'égard du navire français
B, rescous une fois, appliquer l'arrêté du 2 prairial an XI ; le navire anglais
A, pris deux fois, est au dernier capteur français D, ainsi que l'anglais C,
pris une seule fois.
—
C'est la solution qu'avaient adoptée, sous l'empire de
l'ordonnance de I-68I, plusieurs arrêts du Conseil du Roi (2 janvier 1696,
17 octobre 1705, 5 juin 1706, i4 juin 1710, 5 novembre 1748).
—
C'est la
solution consacrée par les jurisprudences anglaise et américaine (2).
[D'après le Manuel d'Oxford, igi3, art. 108, « lorsqu'un navirepris, puis







La saisie du vaisseau ennemi et celle de la cargaison ennemie
qui constitue son chargement sont de purs faits, nécessités, occasionnés
par l'état de guerre. Ont-ils été justement, légalement, "régulièrement ac-
complis ? Le capteur n'a-t-il pas outrepassé leslois de la guerre ? Ne s'est-il
Pas trompé sur la nationalité du navire, sur celle de la cargaison ? N'a-t-il
pas saisi en eaux neutres ? etc., etc.
Aussi est-ce un principe universel, constant, plusieurs foisv séculaire, que
(l)Grotius, op. cit., fib. III, cap. VI, § 3.
—
Bynkershoek, Quaesliones jurispu-
"?• "b- I, cap. V.
—
De Martens, Essai concernant les armateurs, etc., §§ 44 à 47.Massé, op. cil., t. I, n» 424.
—
Bluntschli, op. cit., art. 859 à 862.
—
Gessner,
°P- eu., pp. 344. et s.
__




fç>9 °irs' etc- 't- HI' PP- 38S et s-
—
v- ProJet de Règlement de VInstitut, art. 119
&) [Jones, Commerce in war, 1907, pp. 595-646.
-
Kleen, Lois et usages de la
neutralité, 1900, t. 11, pp. 549-581.].
-
G.-F. de Martens, op. cit., ch. III, § t>3.
Un s°ïe 6t DuYerdy> °P- cit-> '• H. PP> 11* et s. — Phillimore, Comment.,
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toute prise doit être jugée [(V. Code naval des États-Unisde 1900, art 56.
—
Manuel d'Oxford, igi3, art. no, m, n5).]
Jusqu'au jugement, le capteur n'a sur la prise qu'un droit éventuel.
--
11 n'est pas propriétaire.
—
Il peut le devenir, si le caractère de la détention
qu'il exerce est reconnu légitime.
—
La saisie sera déclarée valable, le fait
sera converti en droit. C'est le jugement qui constituera le titre du cap-
teur \i). Jusque-là, l'appréhension, la détention prolongée, la mise en
sûreté ne sont, que de purs faits.
—
L'occupatio bellica n'est plus que la
causa remota de l'acquisition : la causa proxima se trouve dans le jugement.
—
[«.Un. État belligérant,. déclare l'article 112 du Manuel d'Oxford, igi3,
n'acquerra la propriété du navire ou des marchandises qu'il a saisis durant
la guerre qu'au moment où, par une décision devenue définitive, la juri-
diction des prises aura prononcé à son profit la confiscation de ce navire
ou de ces marchandises «.]
Si le navire, si sa cargaison sont reconnus ennemis, si la saisie a été
accomplie selon la coutume, le navire et la marchandise constituent une
prise maritime.
—
L'attribution qui est faite au capteur constitue un droit.
1423.
—
Le jugement des prises maritimes appartient au souverain du
capteur, qui l'exerce par lui-même ou par délégation. Ce jugement n'ap-
partient qu'à lui seul.
—
Mais n'est-il pas à la fois juge et partie ?
Faire juger la capturepar le souverain du capturé présenterait le même
inconvénient, soulèverait la même objection.
Faire juger par un État tiers serait nier l'indépendance même de l'État
dont le capteur relève.
—
Le contrôle de l'État tiers serait inefficace ; car
ses décisions ne sauraient être mises à exécution contre une personne, le
capteur, non soumise à son pouvoir souverain. Il faudra faire appel au pou-
voir de l'État du capteur, qui accorderait ou refuserait son concours à son
gré.
—
Un circuit pour revenir au même point, avec une cause de conflit
en plus. Beau résultat.
1424.
—
En outre, l'exercice du droit de prise est une conséquence du
droit de guerre lui-même. Or c'est exclusivement sur l'État du capteur que
le Droit internationalfait peser la responsabilité des actes de guerre. Donc,
c'est à cet État, à lui seul, qu'il incombe de mettre sa responsabilité a
couvert, en contrôlant les actes de ses subordonnés, de sa marine militaire
et en réprimant les vices et les abus que lui révélerait ce contrôle. — Donc
la juridiction des prises faites sur l'ennemi ne peut appartenir qu'au seul
souverain du capteur.
Les belligéi/ants ne peuvent pas contester la compétence de leurs juri-




La compétence des tribunaux de prises de l'État, à la manne
militaire (ou aux corsaires) duquel appartient le capteur, est parfaitemen
admise par la coutume internationale et par les publicistes, en ce qui con-
cerne la capture de la propriété ennemie (2).
—
Elle est contestée par p u-
(1) Geffclten sur Heffter, op. cil., g 133, note 3.
—
Travers-Twiss, op. cil., t. I .
cta. IX, n°5 171 et 176.
(2) Perels, op. cit., § 38, pp. 337 et 341.
.
'




sieurs auteurs à l'égard des neutres. Nous retrouverons la question en son.
lieu (V. Neutralité).
—
[La conférence dé la Paix de igo7 a admis un droit
de recours devant une Cour internationale des prises (V. n° i44o').]
§ 1.
—
Organisation, caractère et compétence des tribunaux de prises.
1426.
—
Chaque État organise ses tribunaux de prises, règle leur pro-
cédure et établit sa jurisprudence, selon ses traditions et selon son droit
public (i).
Mais il est des traditions communes à tous les États.
—
Ainsi, partout,
les tribunaux de prises, à raison même de leur mission, ne fonctionnent
que pendant la durée de la guerre.
—
Ces tribunaux ne siègent que dans
les pays des belligérants. Un tribunal de prises ne saurait être établi en
pays neutre. Les agents consulaires des belligérants-à l'étranger n'ont pas
le pouvoir do juger les prises, qui seraient conduites en relâche forcée dans
les ports neutres de leur arrondissement consulaire. Ils peuvent procéder
seulement à des actes d'instruction (Pour la France, décret du 18 juillet i854
et circulaire du ministre de la marine du 16 août i854) (2).
Dans toutes les législations particulières, on constate l'organisation d'au-
torités, commissionsou individus, chargés de l'instruction préparatoire dans
les ports de la métropole ou des colonies.
—
Dans toutes encore, on cons-
tate l'institution de juridictions de première instance chargées de statuer sur
la validité des prises, et de juridictions d'appel ou de seconde instance, de-
vant lesquelles les intéressés peuvent se pourvoir et demander l'annulation
ou la réformation de la sentence rendue par la juridiction du premier
degré.
—
Tels sont les traits généraux et communs.
Quelques courtes indications sur les organisations particulières de la
France et de l'Angleterre.
—
Pour celles des autres États, le lecteur con-
sultera le rapport de M. Bulmerincq.
—
[Pour celle actuellement admise
en Russie, il faut se référer au règlement du .27 mars i8g5 et à une Ins-
truction particulière du 20 septembre igoo (3).
—
Le Japon a, lors de sa
guerre contre la Chine, à la date du 24 août i8g4, rendu une ordonnance
relative aux prises maritimes, sur l'organisation, la compétenceet la procé-
dure du conseil des prises (4). Nouveau règlement du 7 mars igo4 lors de
sa guerre contre la Russie (5)."j
1427.
—
L'histoire de la juridiction des prises en France serait fort in-
téressante à écrire, mais dépasserait les bornes naturelles de ce Manuel.
—
Cette histoire, du reste, a été très nettement exposée par MM. Pistoye et
Duverdy dans leur Traité des prises maritimes [V. aussi Dumas, op. cit., et
Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, septembre-octobre
(f) [V. Diena, / tribunaU délie prede belliche e il loro avveniro, 1896.
—
Leroy,
La guerre maritime, les armements en course et la juridiction des prises, 1900.1(2) Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 349 et s.(3) [V. R. I). I. P., t. IV, Documents, p. 6.
—
Appliqués par la Russie, Jors
de sa guerre de 1904 avec le Japon. Comp. note russe du 14/27 février 1904, R.
D- I. I1., t. XI, Documents, p. 11.1(S) [V. R. D. I. P., t. Il, Documents, p. 4.
—
Ariga, op. cit., p. 278.
—
Taka-
liaslii, op. cit., pp. 11 et 172.]








Les décrets des 18 juillet i854, g mai i85g, 28 novembre 1861,
instituent un conseil spécial, dit conseil des prises.
—
En 1870, à raison de
l'investissement de Paris, un décret du 27 octobre 1870 institua un Conseil
provisoire, composé de fonctionnaires des départements de la justice, delà
marine et des affaires étrangères. Il a fonctionnéjusqu'au 26 février 1871.
—L'appel des décisions rendues par le Conseil des prises est porté devant le
Conseil d'État.
—
Devant le Conseil des prises, les parties peuvent signer
elles-mêmes leurs mémoires et requêtes : sinon, ces pièces sont signées par
des avocats au Conseil d'État.
1428.
—
En Angleterre, la juridiction en matière de prises est exercée,
en première instance, par la section de la Haute-Cour de justice, désignée
sous le nom de Probale and adtnirally Division. Les membres en sont, au
commencement de chaque guerre, constitués juges en matière de prises
par une commission spéciale.— Les juges de la section sont au nombre de
deux. Ils peuvent siéger, et, en fait, ils siègent séparément.
—
L'appel est
porté devant la division judiciaire du Conseil royal. Ses décisions sont
définitives (1).
—
[Le 23 juin igio, un projet de loi tendant à codifier, en
les amendant, les dispositions relatives aux prises dans la guerre maritime




L'organisation des tribunaux de prises n'est jusqu'à présent
purement judiciaire qu'en Angleterre, en Hollande et aux États-Unis.
—
L'Espagne, la France, l'Italie ont une organisation administrative. —En
Autriche, en Danemark, en Prusse, en Russie, l'organisation est plutôt




Quelle est la. meilleure organisation ? —Bulmerincq se pro-
nonce pour une organisation purement judiciaire. —F. de Martenspréfère
voir donner à ce tribunal de prises un caractère mixte, à la fois adminis-
tratif et judiciaire : on a l'avantage, dit-il, de faire participer à l'examen
des affaires concernant les prises, l'élément politique et administratifdont
la présence est indispensable, attendu que notamment la capture des vais-




M. de Boeck paraît aussi pencher pour une composition mikte
de la juridiction (4)-
1.431,— Mais ces conseils de prises constituent-ils de véritables tribu-
naux ? Question discutée entre les auteurs et dans les sessions de l'Institut
de Droit international, question .qui soulève celle du caractère propre.du
droit de prise.
—
Dans toute affaire de prise, il y a une question juridique,
(i) Phillimore, Comment., t. III, § 439. —Bulmerincq, Le droit des prises mari-
times, R. D. I., t. X, p. 187.
(2) [V. le texte de ce projet, R. D. I. P., t. XVIII, Documents.
—
Comp. Du-
puis, R. D. I. P., t, XVIII, pp. 369 et s.]
(3) Bulmerincq. Le droit des prises maritimes, R. D. I., t. X, pp. 120, 240, 438,
630 et s.
—
Paternostro, Délie prede, etc., pp. 87-90.
—
F. de Martens, Traité de-
Droit inlern., t. III, § 125.
—
Négrin, Derecho intern. marit., n° 323.
(4) Bulmerincq, Les droits nationaux, etc., R. D. I., t. XIII, p. 473 et s. — F' de
Martens, Traité, t; III, § 125.
—






celle de la validité de la prise, sur laquelle statuera la cour ou le conseil
des prises : il y a aussi, à côté et préalablement, une question politique, la
question d'opportunité.
Les prises sont faites au nom de l'État. L'État peut, avant tout jugement,
ordonner la restitution d'une prise, soit qu'elle lui paraisse manifestement
injuste, soit pour une raison d'ordre politique.
—•
Ainsi agit le gouverne-
ment français, en 1870, dans l'affaire du navire allemand la Ghérardine.
—
Les cours ou conseils des prises ne sont donc saisis de la question de




Les auteurs et les juges anglais, Travers-Twiss, Lord Stovel,
Phillimore, etc., attribuent expressément le caractère judiciaire aux tribu-
naux de prises.
—
Un auteur danois du commencement du XIX0 siècle,
Tetens, pense que les tribunaux de prises doivent être de véritables cours
de justice. Bulmerincq en exprime le voeu.
M. de Boeck pense que les cours ou conseils de prises constituent des '
tribunaux d'exception, jugeant une question spéciale dont la solution exige
des connaissances spéciales et ne saurait être demandée aux tribunaux
ordinaires de l'ordre judiciaire.—Enfin ces cours ou conseils sont des
tribunaux internationaux, non d'après leur composition, mais d'après
leur mission. Lord Stowel disait : « Ce tribunal est un tribunal interna-
tional, siégeant sous l'autorité du roi de la Grande-Bretagne (1) ».
.
Au contraire, Massé dénie au conseil des prises le caractère de vrai tri-
bunal. La décision est en réalité purement gracieuse et non contentieuse.
puisque le capturé, quelle que soit l'injustice dont il a été victime, n'a pas
d'action contre le capteur. Le contrôle de l'exercice du droit de prise est
une pure faculté pour le souverain du capteur. Le tribunal des prises n'est
qu'âne instance de police de l'Etal, dans laquelle s'apprécie la conduite du
capteur.
—
Avec des expressions différentes, telle est aussi la doctrine de
Cauchy, de Calvo, de Klûber, de Pistoye et Duverdy, deRayneval, etc. (2).
1433.
—
Véritable tribunal ou commission administrative, un conseil
ou une cour de prises statue exclusivement sur la validité de la capture :
il ne juge pas la question de propriété du navire ou de la cargaison, qui
reste entière entre les intéressés : il n'examine cette question que comme
et en tant qu'élément de la nationalité (nos 697 et s.).
Ces cours et conseils doivent statuer d'après les principes du Droit inter-
national, puisqu'ils prononcent sur un cas d'application des lois de la
guerre.
—
Mais les États belligérants ont l'habitude de publier, au début
d'une guerre maritime, des déclarations ou ordonnances sur le droit des
prises.
—.
Ces ordonnances s'adressent évidemment aux commandants
des navires de guerre (ou des corsaires), tenus d'en respecter les prescrip-
tions. Elles sont aussi obligatoires pour les juges des prises.
—
Or, elles
M> De Boeck, op. cit., n°s 333 à 337.(2) Cauchy, op. cil., t. I, p. 66.
—





Klûber,. op. cit., §§293 et 296. - Pistoye et Duverdv,
°P- cil., t. II, p. 182.
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peuvent être en contradiction avec le Droit international. Commentrésou-
dre ce conflit ?
1434.—Les juges dés Cours anglaises ont la prétention d'appliquer
le Droit international et résolvent le conflit: par un argument commode.
Ils admettent que le Droit international trouve son expression dans les
actes ou lois que le parlement juge à propos de voter. — Les juges anglais,
en outre, admettent que les cours d'amirauté et d'appel, ayant été guidées
dans leurs jugements antérieurs par des principes conformes au Droit
international, ont de fait observé ce droit, et que par suite leurs décisions,
acquièrent l'autorité et la force du droit, qu'elles fondent le droit. La sen-
tence n'est plus un document, constatant plus -ou moins exactement
une règle de droit et l'interprétant ; c'est la règle-elle-même, c'est la fer,.
.
—
On doit ne pas oublier ce tour d'esprit particulier des juges anglais, et
aussi des publicistes américains, si l'on veut comprendre comment ont
pu être rendues certaines sentences, et comment les' cours de prises, an-
' glaises, aveuglées par les intérêts anglais, se sont montrées si partiales et
si enclines à exagérer les droits des belligérants (i).
1435.
—
En Prusse, l'article 2g du Règlement des prises du 20 juin
1864 dit : Le conseil des prises et le conseil supérieur des prises se guident
d'après les prescriptions des lois spéciales en matière de prises, et, dans
le silence de celles-ci, d'après les principes généraux du Droit des gens, sans
préjudice de l'observation des traités conclus avec les États neutres et de




Le Règlement autrichien du 21 mars 1864 dispose que le tribunalprend
pour base de son jugement les principes reconnus du Droit internatio-
nal et spécialement l'ordonnance du 3 mars 1864.
—
En Italie, d'après
l'article 5 du décret du 20 juin 1866,. la commission des prises statue sui-
vant les règles sanctionnées par la Code de la marine marchande et les
Instructions adressées aux commandants des forces navales d'opérations.
1436.
•—
Bluntschli constate combien est fausse la situation du juge
•des prises. S'il juge d'après le Droit international sans tenir compte des
•ordonnances de son pays, il viole le droit public de ce pays. S'il applique
•ces ordonnances sans tenir compte du Droit, international, il se met en
contradiction avec le but même de son institution.
—
Heffter critique
aussi avec vivacité les règles admises en matière de prises maritimes et le






La procédure en matière de prises est régléepar les législations
spéciales des divers États.
—
Nous n'avons pas à les exposer. Quelques
indications générales suffisent (2).
'. (1) Bulmerincq, Le droit des prises maritimes, R. D. I., t. X, p. 186.
—
De Boeck,
op. cit., pp. 376 et s.
—
Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 403 et s.
(2) V. dans le rapport de M. de Bulmerincq, Le droit des prises maritimes, l"
partie, l'exposé détaillé de toutes les législations des puissances maritimes, R.
D.I.. t. X, pp. 185 et s. ; pp. 384 et s. ; pp. 585 et s.
—,
Perels, op. cil., § 59. —
Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 409 et s.
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Tous les États ont pourvu à ce qu'il fût fait, à l'arrivée de la prise dans
un des ports du capteur, une instruction locale et préparatoire par un tribu-
nal, une commission ou un fonctionnaire de la marine,
—
Cette instruc-
tion est fort importante : car c'est elle qui fournira au tribunal des prises
les éléments de sa décision.
—
Cette instruction s'accomplit d'une ma-
nière à peu près uniforme dans les différents pays. En général, elle n'est
pas contradictoire (V. France : arrêté du 6 germinal an VIII ; arrêté du
2 prairial an XI ; décret du 18 juillet i854-
—
Règlementdanois du i3 février
i864.
—
Règlement autrichien du 21 mars i864- —Règlement prussien
du 20 juin 1864, etc., etc.).
1438.
—
L'instruction préparatoire terminée et les mesures de précau-
tions provisoires pour sauvegarder navire et cargaisons prises, l'affaire est
portée devant le tribunal des prises de première instance. —Le capteur
joue le rôle commode de défendeur. Celui de, demandeur est imposé aux
personnes intéressées au navire et à la cargaison.
—
Le capteur n'a pas à
prouver la légitimité, ni la régularité de la prise : elles sont présumées.
Aux intéressés à réclamer leurs biens contre le capteur. A eux de prouver
leur innocence.
Pourront-ils du moins la prouver de toute manière ? Non.
—•
D'après cer-
taines législations, la preuve ne peut être faite qu'à l'aide des papiers




Le jugement de première instance prononcé, l'appel peut être
interjeté devant un tribunal supérieur, soit par le réclamant,soit par le com-
missaire du gouvernement.
—
Le délai de l'appel varie selon les diverses
législations, trois jours, dix jours, un mois, trois mois.
1440.
—
Le jugement de premièreinstanceou d'appel peut prononcer la
condamnation du navire ou de la cargaison,ou de tous les deux suivant le s
cas.
—
Cette condamnationest une sentence de confiscation : elle a un effet
translatif au profit de l'État du capteur (ou du corsaire).
—
L'Etat remet
souvent une partie de la valeur de la prise à l'équipage du navire qui a
opéré la capture.
Le tribunal peut ordonner la restitution pure et simple de la prise ; le ré
-
clamant supporte les frais et; dépens.
—
La restitution peut être accompa-
gnée de la condamnation du capteur à payer les frais et des dommages-in-
térêts au réclamant qui triomphe. Le principe n'a jamais été contesté, mais
Presque jamais appliqué (1).
[La question des dommages-intérêts à allouer aux intéressés a été spécia-
lement prévue par la déclaration navale de Londres du 26 février igog, dans
son article 64 ainsi conçu : « Si la saisie du navire ou des marchandises
n'estpas validée par la juridiction des prises ou si, sans qu'il y ait eu de
mise en jugement, la saisie n'est pas maintenue, les intéressés ont droit à
des dommages et intérêts, à moins qu'il y ait eu des motifs suffisants de
saisir le navire ou des marchandises ».
—
L'allocation de dommages-inté-







rets, il convient de l'observer, n'est pas due seulement, d'après cet article,
lorsque le tribunal des prises a annulé la saisie, mais aussi lorsque le
navire saisi, conduit dans un port, a été relaxé par voie administrative,
sans intervention d'un tribunal des prises. —Il faut encore remarquer
que des dommages-intérêts sont dus pour la cargaison saisie, puis relâ-
chée, comme pour le navire.
—
C'est à la juridiction des
1 prises qu'il
appartient d'apprécier le dédommagement dû et la suffisance des motifs
qui ont fait saisir le navire ouïes marchandises : il y aurait, par exemple,
des motifs suffisants, dispensant le capteur de dommages-intérêts, quelle
que soit au fond la décision du tribunal, s'il y avait eu jet, suppression
ou destruction -volontaire des papiers de bord du navire, papiers de bord
doubles, faux ou falsifiés, production tardive par le capitaine des justifi-
cations de sa conduite qui devaient être normalement à sa disposition.]1
s? 3.
—
Cour Internationale des prises (I).
.1440'..
—
[La deuxième conférence de la. Paix.a adopté, le 18 octobre
igP7,une convention,qui institue une cour internationaledesprises (art. r61)'.
L'initiative de l'établissement d'une juridiction internationale des prises
est venue de l'Allemagne et de la Grande-Bretagne ; la question n'avail
pas été prévue dans le programme russe de la Conférence. Mais les projets
présentés à la Haye par l'Allemagne et l'Angleterre étaient trop différents
pour servir de base à une discussion utile. Alors, on décida de constituer
un> comité peu nombreux (trois membres : un Allemand, un Anglais, un
Français) pour élaborer un questionnaire des divers points à résoudre.
Après examen en commission des différentes questions, une proposition
unique fut présentée en commun par les délégations de l'Allemagne, desÉtats-Unis, de la. France et de la Grande-Bretagne. C'est cette proposition
qui est devenue la convention,du r8 octobre. igo7-]
[L'établissement de la cour internationale créée à la Haye ne touche pas
aux tribunaux de prises nationaux, qui conlinuenfà. statuer comme par le
passé suivantleur organisation et leur procédure. —11 n'a eu d'autre objet
que de créer un moyen de recours international contre les décisions des tri-
(1) [Sur la cour internationale des prises, V..Berthon, La juridiction des frises
maritimes et la cour internationale des prises, 1910.
—
Brown, The proposed inter-
national Prize Court, A. J., 1908, p. 476.
—
Brown Scott, The internationalCourt
of prise, A. J., 1911, p. 302. —Carton de Wiart, Cour internationale des prises
maritimes organisme juridique, J. I. P., 1911, p. 815.-
—
Gaqueray, Le tribunal
international des prises, 1910. —Donker-Curtius, IM Cour internationale des prises,
R. D. I., 2e série., t. XI, p. 5 ; et Cassation et arbitrage, ibid., t. XII, pp- 5'et
s., 30 et s.
—
Dupuis, Le droit de la guerre maritime d'après les Conférences delà
Raye et de Londres, 1911, pp. 423 et s.
—
Gregory, The proposed internationalPrize
Court and some of ils difficultés, A. J., 1908, p. 458.
—
Holland, La convention
de la cour des prises et la déclaration de Londres, R. D. I., 21 série, t. XIUi
p. 337.
—
Ozanam, La juridiction internationale des prises maritimes, 1910- -"
Wehberg, Seekriegsrecht und Schiedsgerkhlsbarkeil. Zeitsschrift f. int. pr. u.ou.
reclit., t. XIX, p. 497.
—
White, ' ConstitutionalUy of the proposed international
Prize Court, considered from the slandpoint of, the United Slates, A, J., 1908, p- $»•
—
V. encore Renault, Rapport à la Conférence de la Haye, Actes et documents,
1907, t. I.
—
Comp. Wehberg, Ein inlernalionaler Gerichlshof fur I'rivalklagen,
1911.]
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bunauxnationaux(art. 2). La cour est une juridiction de recours, non pas
une juridiction d'appel : il se peut en effet que dans certains pays la juridic-
tion nationale.qu'on a entendu maintenir,comporteplus d'un degré de juri-
diction.
—
Cependant, on.devait empêcherqu'à raison de la coexistence des
juridictions nationales et de la j uridiction internationale des lenteurs trop
grandes ne se produisent pour le fonctionnement de celle-ci, il ne faut
pas qu'un procès de prises s'éternise indéfiniment. Alors on a posé deux
règles : i° Le droit de juridiction des tribunaux nationaux ne peut être
exercé à plus de deux degrés (art. 6). Il appartient à la législation du bel-
ligérant capteur de décider si le recours devant la cour internationale est
ouvert après la décision nationale rendue en premier ressort ou seulement
après celle rendue en appel ou en cassation. 2° On peut saisir directement
la cour internationale par cela seul que dans les deux ans de la capture
il n'y aura pas eu une décision définitive des tribunaux nationaux (art. 6).
—
Le recours, d'ailleurs, existe aussi bien lorsqu'il s'agit de la capture de
la propriété neutre que lorsqu'il s'agit de la capture de la propriété enne-
mie (art. 3). Nous n'examineronsici que ce qui concerne la propriété enne-
mie ; ce qui a trait spécialement à la propriété neutre sera indiqué en son
lieu (Y. Neutralité, n° 16911) ; au reste, de nombreuses règles sont com-
munes.]
[i° Gas dans lesquels un recours peut être porté devantla cour internationale.
—
Le recours ne peut être exercé du chef de propriétés ennemies que dans
trois cas : a) S'il s'agit de marchandises chargées sur un navire neutre :
il s'agit par exemple de faire respecter le principe que le pavillon couvre
la marchandise, posé par la déclaration de Paris de i856. b) S'il s'agit d'un
navire ennemi capturé dans des eaux territoriales neutres, dans le cas où
la puissance neutre n'a pas fait delà capture l'objet d'une réclamation di-
plomatique, c) S'il s'agit d'une réclamation fondée sur l'aUégation que la
capture a été effectuée en violation soit d'une disposition conventionnelle
en vigueur entre les puissances belligérantes, soit d'une disposition légale
édictée par le belligérant capteur (art. 3-2°).
—
Ce sont là les seuls cas où,
en ce qui concerne la propriété ennemie, la cour internationale soit com-
pétente. Donc, elle ne l'est pas dans l'hypothèse d'un navire ennemi saisi
en pleine mer en violation prétendue des règles du droit internationalgéné-
ral.
—
Dans les Cas où le recours est admis, il peut être fondé sur des
raisons de fait ou de droit (art. 3, in fine).]
[20 Par qui le recours peut-il être exercé ?
—
a) Par une puissance neutre,
s'il est allégué que la capture d'un navire ennemi a eu lieu dans les eaux
territoriales de cette puissance (art. 4-i°)-
—
b) Par un particulier ennemi,
mais pas dans tous les cas où la décision des tribunaux nationaux con-
cerne des propriétés ennemies : si le navire ennemi a été capturé dans les
eaux neutres, c'est la puissance dont la neutralité a été violée qui peut
seule recourir (art. 4-3°).
—
c) Par les ayants droit, neutres ou ennemis,
du particulier auquel le recours est accordé, dans les mêmes conditions que
celui-ci et s'ils sont intervenus devant la juridiction nationale (art. 5) (1).]











Si la question de droit à résoudre est prévue par une conven-
tion en vigueur entre le belligérant capteur et la puissance qui est partie
au litige ou dont le ressortissant est partie au litige, la cour se conforme
aux dispositions de cette convention (art. 7-10).
—
A défaut de telles sti-
pulations, la cour applique les règles du droit international (art. 7-20).
Cela fait allusion au droit coutumier reconnu.
—
Si des règles générale-
ment reconnues n'existent pas, la cour statue d'après les principes géné-
raux de la justice et de l'équité (art. 7-20). Règle des plus importantes : la
cour internationale a ainsi la mission défaire le droit (1).
—
Lorsque le
recours est fondé sur la violationd'une disposition légale édictéepar le bel-
ligérant capteur, la cour applique cette disposition (art. 7-4°).
—
Ces prin-
cipes sont applicables en ce qui concerne l'ordre des preuves ainsi que les
moyens qui peuvent être employés (art. 7-3°). Il résulte de là que la cour
peut ne' pas s'arrêter à la législation de certains pays d'après laquelle c'est
le capturé qui doit prouver l'illégalité de la capture et non pas le capteur'
qui doit en établir la régularité.
—
La cour peut ne pas tenir compte des
déchéances de procédure édictées par la législation du belligérant capteur,
dans les cas où elle estime que les conséquences en sont contraires à lajustice et à l'équité (art. 7-5°).]
[4° Décisions que peut rendre la cour.
—
Trois cas à prévoir.
—
a) La
cour prononce la validité de la capture du navire ou de la cargaison. Il est
alors disposé de ce navire ou de cette cargaison conformément aux lois du
belligérant capteur (art. 8-i°).
—
b) La cour prononce la nullité de la
capture. Elle ordonne alors la restitution du navire ou delà cargaison
et fixe, s'il y a lieu, le montant des dommages-intérêts ; si le navire oula
cargaison ont été vendus ou détruits, la cour détermine l'indemnité à ac-
corder de ce. chef au propriétaire (art. 8-20).
—
c) Si la nullité de. la cap-
ture a été prononcée par la juridiction nationale, le recours ne peut por-
ter que sur les dommages-intérêts, et^alors c'est sur cette question seule
que la cour statue (art. 8-3°).
—
Les puissances signataires s'engagent à ;
accepter les décisions de la cour et à les exécuter dans le plus bref délai i
possible (art. g).] |
d'un tribunal international devant lequel les particuliers auraient le droit d'action- i
ner les Etats, même en dehors des affaires de prises, pour faire valoir leurs créan- J
ces contre les gouvernements étrangers.. C'est ainsi qu'à la suite de l'affaire de j
Hellfeld (n° 270, p. 171) des commerçants de Berlin ont le 30 septembre 1910 r
saisi le Chancelier de l'Empire allemand d'une semblable proposition, qui a été r
reprise par le Randelsveriragsverein. V. à ce sujet Wehberg, Ein international
Gerichtshof fur Privatklagen, 1911.] I
(1) [Il est à prévoir qu'à raison de là mission ainsi conférée à la cour interna- j
tionale des prises, les Etats s'efforceront, pour diminuer le pouvoir considérable |
reconnu à la cour, de hâter le moment où le droit international maritime sera
codifié. Dans son discours du trône du 29 janvier 1908, le roi d'Angleterre a an- j
nonce l'intention de convoquer à Londres à la fin de l'année 1908 une conférence |
diplomatique pour arriver à une entente sur certains points importants de droit ,j
international de manière à guider la cour des prises. Cette conférence s'est effec- |
tivement tenue à Londres en 1908-1909 et a abouti à la déclaration du 26 féwier ?
1909 qui a, sur bien des points, codifié le droit de la guerre maritime.] |
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[5° Composition et organisation de la cour internationale des prises.
—
Ce
sont les articles 10 à 27 qui statuent à cet égard.
—
La cour se compose de
juges et de juges suppléants nommés pour six ans, avec renouvellement
possible, par les puissances signataires. Ils doivent être tous « des juris-
consultes d'une compétence reconnue dans les questions de droit interna-
tional maritime et jouissant de la plus haute considération morale ». Ilsjouissent des privilèges et immunités diplomatiques dans l'exercice de
leurs fonctions et en dehors de leur pays.
—
La cour fonctionne au nom-
bre de quinze juges ; neuf juges constituent le quorum nécessaire.
—
Si
toutes les puissances nomment des magistrats, ils ne sont pas appelés à
siéger tous de la même façon. Les juges nommés par huit puissances, dont
les intérêts politiques, maritimes ou commerciaux sont prépondérants,
sont toujours appelés à siéger (Allemagne, Etats-Unis d'Amérique, Autri-
che-Hongrie, France, Grande-Bretagne, Italie, Japon et Russie) ; pour les
autres, il y a un tour de rôle d après un tableau annexé à la convention
(art. i5) : certains Etats nommeront un juge devant siéger deux ou trois
ans, d'autres nommeront un juge devant siéger un an, d'autres nomme-
ront un juge suppléant simplement.8Lorsque les puissances intéresséesà un
litige se trouvent n'avoir pas, d'après le tour de rôle, déjuges dans la cour,
elles peuvent demander que les juges nommés par elles siègent à la place
des juges désignés par le rôle et dont l'exclusion se fera par le sort (art. 16).
Le Brésil, se prévalant du principe de l'égalité des États, a vivement pro-
testé à la conférence de la Paix contre la solution adoptée pour la compo-
sition de la cour des prises (n° 278).
—
Les juges reçoivent une indemnité
de voyage et 100 florins néerlandais par jour de session, ils ne peuvent
recevoir de leur gouvernement une rémunération comme membres de la
cour. Il peut y avoir des assesseurs avec voix consultative : ce seront des
« officiers de marine d'un grade élevé ».
—
La cour a son siège à la Haye.
Le conseil administratifet le bureau international créés par la convention
du 2g juillet i8gg près la cour permanente d'arbitrage remplissent les
mêmes fonctions près la cour des prises qu'auprès de la cour d'arbitrage :
le bureau international sert de greffe à la cour.
—
La cour décide du choix
de la langue à employer.
—
Les puissances parties à un litige se font re-
présenter par un agent spécial à leur choix ; les particuliers, par un man-
dataire qui doit être un avocat près une cour, un avoué ou un professeur
de droit.
—
On peut dire de la cour internationale des prises qu'elle est
permanente, en ce sens qu'elle constitue une institution qui est organisée




La convention l'indique d'une façon détaillée dans les
articles 28 et suivants.
—
Le recours est formé dans les 120 jours de la déci-
sion par une déclaration écrite faite devant le tribunal national qui a sta-
ue ou par une déclaration adressée au bureau international. Dans le cas
°u le tribunal saisi du litige n'a pas encore statué au bout de deux ans
après la capture (art. 6-20), le recours ne peut être adressé qu'au bureau
.
rnational, u doit être introduit dans les 3o jours qui suivent l'expira-
°n du délai de deux ans.
—
La procédure comprend deux phases : ins-
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traction écrite et débats oraux ; elle est analogue à celle que'la. convention
dm 2g juillet i8gg (art. 3g et s.) avait instituéepour la procédure arbitrale.
En principe, les débats sont publics, mais les délibérations de la cour ont
lieu à huis clos et restent secrètes. Les arrêts doivent être motivés : ils
mentionnent les noms des juges qui y ont .participé et ceux des assesseurs,
s'il y a lieu ; ils sont signés par le président et par le grenier ; ils n'indi-
quent pas la dissidence d'opinion des juges ; ils sont prononcés en séance
publique et doivent être notifiés aux parties.]
[70 Etendue d'application de la convention. —La convention ne s'applique
de plein droit que s'il existe une guerre entre deux ou plusieurs des puis-
sances contractantes. Elle cesse d'être applicable au moment où une puis-
sance non contractante se joint à l'un des belligérants. Le recours ne peut
êtres exercé que par une puissance contractante ou le ressortissant d'une
puissance
-
contractante. Au cas où il s'agit d'ayants droit (art. 5), le re-
cours n'est admis que si le. propriétaire et l'ayant droit sont égalementdes
puissances contractantes ou des ressortissants de puissances contractantes
(art. 5i). L'article 5i, en disant que l'application de la convention n'a lieu
de plein droit que si les belligérants %ont des puissances contractantes,
laisse entendre qu'un belligérant signataire, alors que l'autre n'a pas
signé la convention, pourra, s'il le juge.bon, recourir à la cour en ce qui
leconeern<3.— La cour instituée par la convention entrera en vigueur
dès
1 que le nombre des États ayant ratifié sera suffisant pour fournir neufjuges-à la cour ; dans le cas où il n'y aura que .neuf juges, le quorum
sera de sept (art. 52 et 56).]
[Le délai de signature de la convention, fixé d'abord au 3o juin igop;, à
été reculé jusqu'au 3o juin igio (1).]
.
14402.— [Les États-Unis, qui avaient signé la convention sur la cour
internationale des prises, ont, à la conférence navale tenue à Londres en
rgo8-igog, fait à son application une objection d'ordre constitutionnel.
Estimant que la Constitution américaine ne saurait admettre qu'une
décision de la cour internationale pût annuler un arrêt des tribunaux
américains et spécialement un arrêt de la Cour suprême des États-Unis,
ils ont .demandé que, quand une partie aura à se plaindre de la décision
d'un tribunal de prises américain, elle puisse s'adresser à la cour inter-
nationale des prises non pas pour faire disparaître la décision prétendue
illégale, mais pour obtenir une indemnité à raison d'une capture estimée
illégitime : la cour statuerait de novo, et, si elle juge la prise illégale, elle
allouerait une indemnité à la partie lésée, de telle sorte que celle-ci ob-
tiendrait satisfaction, tout en respectant la décision nationale. La confé-
rence de Londres, à laquelle n'assistaient pas tous les Etats qui avaient
(1) [V. ci-dessus, p. 551, note 2, l'état des signatures. Le 1er mai 1909, la Grande-
Bretagne et le Japon ont signé la convention sur la Cour internationaledes prises.
—
Aucune ratification de la convention n'est encore intervenue à titredéflorai,
des ratifications provisoires (art. 52) ont été données en 1912 par le Guatemala,
Haïti, le Mexique, le Panama, le Salvador et le Siam.
—
Sur l'attitude de An-
gleterre à cet égard, V. Dupuis, La discussion de la déclaration de Londres au
Parlement britannique, R. D. I. P., t. XVIII, pp. 369 et s. ; Le rejet du fiam





participé à la conférence de la Haye de 1907, ne pouvait modifier ainsi la
convention du 18 octobre 1907. Elle s'est donc bornée dans son protocole
final à émettre le voeu suivant, tenant compte des observations „des États-
Unis : « Les délégués des puissances représentées à la conférence navale
et qui ont signé ou qui ont exprimé l'intention de signer la convention
de la Haye en date du 18 octobre igo7 pour l'établissement d'une cour
internationale des prises, considérant les difficultés d'ordre constitutionnel
qui, pour certains États, s'opposent à la ratification, sous sa forme
actuelle, de cette convention, sont d'accord pour signaler à leurs gouver-
nements respectifs l'avantage que présenterait la conclusion d'un arran-
gement en vertu duquel lesdits États auraient, lors du dépôt de leurs
ratifications, la faculté d'y joindre une réserve portant que le droit de
recourir à la cour internationale des prises, à propos des décisions de
leurs tribunaux nationaux, se présentera comme une action directe en
indemnité, pourvu toutefois que l'effet de cette, réserve ne soit pas de
nature à porter atteinte aux droits garantis par ladite convention, soit
aux particuliers, soit à leurs gouvernements, et que les termes de la
réserve forment l'objet d'une entente ultérieure entre les puissances
signataires de la même convention. »— Ce voeu a été réalisé par un
protocole additionnel à la convention de la Haye, signé à la Haye le
19 septembre igio par les puissances signataires de la convention. Il a
été, en effet, décidé par ce protocole que « les puissances ont la faculté
de déclarer, dans l'acte de ratification ou d'adhésion, que, dans les affaires
de prises rentrant dans la compétence de leurs tribunaux nationaux, le
recours devant la cour internationale des prises ne pourra être exercé
contre elles que sous la forme d'une action en indemnité du préjudice
causé par la capture » : en pareil cas, « la cour n'a pas à prononcer la va
lidité ou la nullité de la capture non plus qu'à infirmer ou confirmer la
décision des tribunaux nationaux », elle indique seulement le taux des
dommages-intérêts à allouer au réclamant (1).]
144Q3,
—
[A la conférence de Londres, les États-Unis avaient, d'autre
part, demandé encore que la cour internationale des prises fût chargée dejouer le rôle de la cour de justice arbitrale, que la convention de la Haye
du 18 octobre igo7 avait dû laisser en suspens, dans l'impossibilité où
elle s'était trouvée de s'entendre sur sa composition (n° g7o8). Cette
question sortait du domaine de )a conférence navale de Londres, elle n'a
donc pas été résolue par elle.]
(1) [V. Butte, The « protocole additionnel » to the International Prize Court
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14404.
—
L'usage des. ballons est déjà ancien. Les Français se sont
servis de ballons captifs en 1794, à la bataille de Fleurus, et au siège de
Mayence.
—
Lors du siège de Paris, en 1870, les ballons libres jouèrent
aussi un rôle considérable (1).
—
C'est seulement à cette dernière époque
•lu ont été soulevées les questions de légitimité du procédé et du traitement
a appliqUer aux aérostiers.
Recourant à son procédé favori d'intimidation, dans une dépêche com-
minatoire, communiquéeau gouvernement français par l'intermédiaire de
M- Washburne, ministre des États-Unis, le ig novembre 1870, M. de Bis-
(1) C'est au moyen d'un ballon que Gambetta put quitterParis investi, se rendre




marck, ayant soin du reste de ne pas trop préciser, menaçait de traiter
les aéronautes selon les lois de la guerre. Il savaitbien que ces lois n'avaient
pu réglementer le cas : il donnait à entend re que les aéronautes seraient
assimilés aux espions.
La thèse du chancelier a été reprise et défendue par plusieurs publicistes
allemands (i).
—
Elle est inique et inadmissible. Le procédé employé n'esi-
il pas exclusif de toute clandestinité (V. n° noo) ? Où est la manoeuvre
frauduleuse ? L'aéronaute ressemble au mes sager qui traverse ostensible-
ment et sans déguisement les lignes ennemies, à celui qui escalade une
montagne pour examiner les positions de l'adversaire.
—
Tirer sur les
ballons, fabriquer un canon spécial .pou r les atteindre, rien de mieux
Mais, si l'aéronaute tombe et est capturé, il doit, être traité en prisonnier
de guerre.
Les prétentions excessives de M. de Bismarck n'ont pas réussi à se faire
accepter.
—
A la conférence de Bruxelles de 1874, le délégué allemand.s'est
empressé de convenirlui-même que le seul traitementapplicable aux aéro-
nautes capturés est celui des prisonniersde gu erre (Déclarationde Bruxelles,
art. 2-3°.
—
Manuel d'Oxford, 1880, art. 21 et 24, et Manuel iTOxfoid, iai3,
art. 67).
—
[Les Règlements de la Haye de i8gg et de igo7 (art. 2g), sur les
lois et coutumes de la guerre sur tei'-re, ne considèrentpas non plus comme
espions « les individus envoyés en ballon pouT transmettre les dépêches
et en généralpour entretenir les communications entre les diverses parties
d'une armée ou d'un territoire». (Paul Fauchiile, Rapports de igo2 et 1911,
Nouveau Rapport de ign).]
1440».
—
[Dans l'état actuel de la science aéronautique, les aéronefs
sont surtout utiles pour éclairer et renseigner les armées.
—
Mais, le jour
où on aura la possibilité de les dirigerd'une manière absolument certaine,
leur utilité ne sera-t-elle pas plus grande encore ? Les aéronefs, et tout
spécialement les ballons,ne pourront-ilspas devenir un important procède
de combat, quand on aura découvert le moyen d'en construire d'une di-
mension telle qu'ils puissent avoir à_bord des passagers assez nombreux
et des armes de quelque poids ? Des publicistes estiment qu'il faudrait in-
terdire la guerre aérienne, car celle-ci, par ses effets, serait plus terrible
qu'aucune autre guerre et mettrait en péril la sécurité générale sur terre
et sur mer (V. les autorités citées par Paul Fauchiile, Nouveau Rapportai:
ign).
—
D'autres auteurs pensent, au contraire, qu'à côté de la guerre
terrestre et de la guerre maritime il doit y avoir une guerre aérienne : les
engins aériens ne sont pas en définitive plus terribles que les mines et les
sous-marins ; le tir des aéronefs ne saurait être plus redoutable à la navi-
gation que celui, si étendu, des navires, de guerre ; au surplus, on permcl
de tirer contre les aéronefs de la terre ou de la mer, ne faut-il pas au
moins qu'ils répondent aux coups qu'on leur envoie ? (Paul Fauchille/W'
port de 1911, Nouveau Rapport de ign).
—
Quelques jurisconsultes, poui
Cl) Geffcken sur Heffter, op. cit., § 2S0, note.
—
Dans son désir de justifier les
prétentions allemandes, Bluntschli en arriverait à soutenir que jusqu'à trois ou
quatre mille pieds d'élévation, l'air est soumis à l'action de l'armée occupante [op.
cit., art. 682 bis, note 2).
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donner satisfaction à ce dernier argument, ne permettent aux aéronefs de
lancer des projectiles que dans un but de défense. Mais quand dira-t-on
qu'ils agissent pour se défendre ? En réalité, on est dans ce système néces-
sairement conduit à admettre la guerre aérienne (Paul Fauchiile, Nouveau
Rapport de ign).
—
On a encore proposé d'autoriser la guerre aérienne
verticale, c'est-à-dire le jet des projectiles de l'air à la terre ou à la mer et
de la terre ou de la mer vers l'espace, mais d'interdire la guerre aérienne-
horizontale, c'est-à-dire le jet de projectiles entre appareils aériens, car le
tir est dans ce dernier cas forcément aveugle, puisqu'on ne sait jamais à
quel endroit du sol tomberont les projectiles échangés.]
[L'institut de Droit international, dans sa session de Madrid, a, le 21 avril
1911, sur le rapport de M. Paul Fauchiile, posé en ces termes le principe de
la guerre aérienne : a La guerre aérienne est permise, mais à la condition
de ne pas présenter pour les personnes ou la propriété de la population
pacifique de plus grands dangers que la guerre terrestre ou maritime » (1).]
[La déclaration de la Haye du 2g juillet i8gg a « interdit de lancer des
projectiles et des explosifs du haut de ballons (2) » ; mais la prohibition
a été limitée à une durée de cinq ans : cette déclaration n'a pas, d'ailleurs^,
été renouvelée à l'expiration de ce délai. La deuxième conférence de la Paix
de 1907 a, toutefois, voté une nouvelle déclaration identique portant la
date du. 18 octobre igo7, qui doit avoir effet seulement jusqu'à la fin delà
troisième conférence de la Paix. Mais huit puissances, dont la France, ne
l'ont pas acceptée ; peu d'États l'ont ratifiée. La déclaration de igo7, comme
celle de iSgg, a une portée générale en ce sens qu'elle doit être appliquée
au-dessus de la terre et au-dessus de la mer ; elle ne doit obliger que les
puissances contractantes en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre
elles, elle cesse d'être obligatoiredu moment où dans une guerre entre des




[Si on admet que la guerre aérienne est légitime, faut-il dire
toutefois qu'elle constitue une guerre spéciale, indépendante de la guerre
terrestre ou de la guerre maritime, et qui a ses lois propres ? M. Méri-
gnhac le me\(Traiié de droitpublic international, 3° partie, t. I, pp. 3o9 et s.
etR. D. I. P., t. XXI) : pour lui, la guerre aérienne n'a pas un caractère
propre et doit être régie par les règles de la guerre terrestre ou de la guerre
maritime, suivant qu'elle s'unit à l'une ou à l'autre ; elle est un acces-
soire devant suivre le sort du principal. A ce système une objection.grave
(1) [V. la discussion Annuaire de l'Institut, t. XXIV; Dupuis, K. D.- I. P.v
t. XVIII, p. 628. Comp. le Temps du 29 mai 1911, p. 1 et le Figaro du 2 juillet
19U, p. 3.]
(2) [La question ainsi prévue par la conférence de la Haye avait eu antérieure-
ment des applications pratiques.
—
En 1812, aux approches de Moscou, l'arméefrançaise faillit être foudroyée par un énorme aérostat chargé de poudre et de
mitraille qui devait éclater dans l'air au moment convenu ; heureusement il neput être prêt à temps vDupuis-Delcourt, Guide pour servir à l'histoire et à la pra-
tique des ballons, p. 147).
—
En 1849, au siège de Venise, 200 petits ballons,
chargés de bombes explosibles, furent dirigés sur la ville ; mais le vent les ramena
wrs le camp autrichien, de sorte qu'ils firent plus de mal aux assiégeants qu'aux




peut être faite : avec lui les règles applicables aux aéronefs varieront sui-
vant qu'ils seront employés comme accessoire de la guerre terrestre ou
comme accessoire de là guerre maritime ; il sera d'ailleurs, en fait, souvent
impossible de savoir si l'aéronef en présence duquel on se trouve se rattache
à des opérations terrestres ou à des opérations maritimes. Il est donc pré-
férable de soumettre la guerre aérienne à des règles propres, qui lui
seront spéciales et seront empruntées soit à la guerre terrestre, soit à la
guerre maritime (Paul Fauchiile, Rapport et Nouveau Rapport de ign).]
1440'-
—
[Une obligation s'impose, en tout cas, aux États qui ne sont
pas spécialement liés par la déclaration de la Haye sur les ballons : il est
défendu aux aéronefs de bombarder des villes, villages, habitations ou
bâtiments non défendus ; en effet l'article 25 du Règlement de la Haye de
igo7, sur les lois et coutumes de la guerre terrestre, « interdit d'attaquer
' ou de bombarder ces endroits et ces choses par quelque moyen que ce soit >
(n° 1082) (Paul Fauchiile, Rapport et Nouveau Rapport de ign)-]
[Dans la guerre aérienne, comme dans toute autre guerre, on doit,
d'autre part, défendre les moyens- contraires au sentiment de l'honneur
et
.ceux causant des maux inutiles, donc l'emploi des projectiles ayant pour
but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères et celui des balles
s'épanouissant ou s'aplatissant facilementdans le corps humain (Paul Fau-
chiile, Rapports de igo2 etign, Nouveau Rapport de ign) (n° 106g).]
[Tout belligérant peut viser sur des aéronefs qui passent dans l'atmo;-
sphère de son propre pays ou dans celle des pays ennemis qu'il occupe:
des canons et armes à feu spéciaux ont été inventés pour tirer contre eux.
Si l'aéronef est abattu, le belligérant a le droit de le capturer et de faire
prisonniers ceux qui le montent. Ces principes sont incontestables en ce
qui concerne les aéronefs militaires.
—
Mais on ne peut faire feu sur les
aéronefs publics non militaires qui ne se livrent pas à des opérations
hostiles ; on peut toutefois les saisir et les confisquer, car étant une re-
présentation de l'État et souvent sa propriété, ils doivent être soumis
directement aux conséquences de la-guerre.
—
Les belligérants peuvent--
ils capturer les aéronefs privés ennemis et les marchandises ennemies
qui sont à leur bord ? La question est discutée. Les uns veulent appliquer
à la guerre aérienne les mêmes règles qu'en cas de guerre terrestre (V. Mé-
rignhac, Les lois elcoulumes de la guerre sur terre, n° 102) : ils font observer
que le principe de la capture est très critiqué dans son application à la
guerre maritime et que tout annonce qu'il disparaîtra .bientôt. Les autres,
assimilant à ce point de vue la guerre aérienne à la guerre maritime, re-
poussent l'inviolabilité de la propriétéprivée ennemie : ils remarquent que,
dans un cas comme dans l'autre, à la différence de ce qui a lieu sur terre,
il ne peut s'agir de soumettre les particuliers à des réquisitions et à des
contributions et que les aéronefs privés, de même que les navires de com-
merce, sont susceptibles d'être facilement transformés en croiseurs mi-
litaires, qu'ainsi en dernière analyse dans l'espace comme sur mer la saisie
s'adresse à l'État belligérant lui-même. D'autres, enfin, font une distinc-
tion : ils autorisent la saisie des aéronefs privés, qui seront. séquestrés et
restitués à la paix sans indemnité, mais ils laissent libres.les marchandises
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qu'ils portent : de la sorte on tient compte à la fois des intérêts des États
et de ceux des particuliers, puisqu'en capturant lès aéronefs privés on
empêche l'Etat de leur nationalité de s'en servir comme moyens de combat
et .qu'en se bornant à les séquestrer et en déclarant les marchandises in-
violables on nuit le moins possible à leurs propriétaires (Paul Fauchiile,
Nouveau Rapport de ign).
—
En cas de capture, l'équipage doit être traité
comme l'est, d'après la convention de la Haye du 18 octobre 1907, celui*
des navires de commerce ennemis qui viennent à être saisis (n° 1342V]
[La destruction d'un aéronef privé ou d'un aéronef public ennemi n'est
autorisée, comme mesure exceptionnelle, que si l'aéronef se comporte en
aéronef militaire ou s'il y a de sa part résistance à l'exercice légitime du
droit de capture ; la destruction de l'aéronef ne peut être opérée qu'après
qu'une sommation spéciale lui aura été préalablement faite (Paul Fau-
chiile, Nouveau Rapport de ign).]
[Sont exempts de capture, comme dans la guerre maritime, les aéronefs
chargés de missions scientifiques ou philanthropiques(Paul Fauchiile, Rap-
port et Nouveau Rapport de ign).]
[La situation des aéronefs privés d'un belligérant se trouvant dans les
ports de l'ennemi à l'ouverture des hostilités ou rencontrés dans l'espace
dans l'ignorance de la guerre doit être réglée d'après des principes ana-
logues à ceux.qui concernent les navires fn° i4qo'). Les aéronefs privés
d'un des belligérants qui se trouvent à l'ouverture des hostilités sur le
territoire de l'ennemi et ceux qui, ayant quitté leur dernier port de départ
avant le commencementde la guerre, sont parvenus sur ce territoire sans
connaître les hostilités, ne peuvent être saisis que si un délai de faveur ne
leur a pas été accordé pour en sortir ou s'ils n'ont pas profité du délai qui
leur a été octroyé ; un délai de faveur ne peut être accordé aux aéronefs
privés ennemis dont la construction indique qu'ils sont destinés à être
transformés en aéronefs de guerre.
—
Les aéronefs privés ennemis qui ont
quitté leur dernierport de départ avant le commencementdes hostilités et
qui sont rencontrés dans l'espace ignorants de celles-ci peuvent être saisis
comme tous autres aéronefs privés ennemis.
—
Les aéronefs publics non
militaires peuvent bénéficier du délai de faveur dans les mêmes conditions
que les aéronefs privés (Paul Fauchiile, Nouveau Rapport de 1911).]
14408.
—
[Si on admet la capture de la propriété privée ennemie, il
faudra, tout au moins, conformément à la déclaration de Paris du 16 avril
i856, respecter, en dehors de la contrebande de guerre : 1° la propriété
neutre à bord des aéronefs ennemis ; 20 la propriété ennemie à bord des
aéronefs neutres (Paul Fauchiile, Rapport de ign).].
14409.
—
[La course aérienne sera, de même que la course maritime,
interdite aux belligérants. Néanmoins, on ne devra pas refuser aux États
la faculté d'incorporer dans leur force armée les aéronefs privés et leurs
équipages dès qu'ils seront soumis à la direction d'un officier de l'État et
auront un signe extérieur distinçtif de leur caractère : comme sur mer il
peut y avoir dans les airs une flotte auxiliaire. Les aéronefs de celte flotte
constitueront, avec les aéronefs militaires proprement dits, les belligé-
rants dans la guerre aérienne (Paul Fauchiile, Le domaine aérien, R. D. I.
P-, t. VIII, p. 432 ; Rapport et Nouveau Rapport de 1911).]
lOOÔ CINQUIÈME PARTIE. LIVRE IV
[La transformation d'un aéronef privé en aéronef militaire peut avoir
lieu pendant la guerre sur le territoire et dans les eaux territoriales de
l'État dont l'aéronef a la nationalité, dans le territoire occupé par les trou-
pes de cet État, en pleine mer et dans l'atmosphère non située au-dessus
d'un État neutre, aux conditions indiquées pour les navires par la conven-
tion de la Haye du 1.8 octobre igo7 ; aucune retransformation ne doit
être possible (n° i3gôl) (Paul Fauchiile, Nouveau Rapport de rgn).]
444010.
—
[Quel peut être le théâtre de la guerre aérienne P La guerre,
si elle doit nuire aux belligérants, ne peut porter atteinte aux intérêts-des
neutres. L'application de cette idée conduit à la règle suivante : les États
belligérants ont le droit, en quelque partie que ce soit de l'atmosphère,
•de se livrer à des actes d'hostilité au-dessus de leur territoire continental
•et au-dessus de la pleine mer ou de la mer qui longe leurs côtes ; Il leur
est, au contraire, interdit d'accomplir des actes hostiles, susceptibles d'en-
traîner la chute de projectiles et d'une manière générale de causer des
dommages, au-dessus du territoire continental des États neutres à quel-
que hauteur que ce soit, et à proximité des côtes de ces États dans un
rayon déterminé par la force du canon de leurs aéronefs-(Paul Fauchiile,
Rapport de 1911)-]
[Les- aéronefs militaires des belligérants, et aussi les aéronefs publics
non militaires, ne peuvent, en te.mps de guerre comme en temps de paix,
•circuler au-dessus des États neutres qu'avec l'autorisation de ces États ;
•quant aux aéronefs privés, ils n'ont besoin pour circuler d'aucune autorisa-
tion. Mais il est défendu aux uns et aux autres de séjourner au-dessus des
pays neutres dans un certain rayon près des frontières de l'État ennemi,
•car il ne faut pas qu'ils puissent, en se tenant au-dessus de ces pays, faire
des actes d'observation et d'exploration sur le territoire de l'adversaire. La
•circulation des aéronefs en temps de guerre est, en tout cas, soumise aux
mêmes restrictions que pendant la paix : ils doivent notamment respec-
ter les régions interdites, spécialement les ouvrages fortifiés (n° 53i6), et
.s'abstenirde tous actes dommageables au rjayssous-jacenf(Paul Fauchiile
Nouveau Rapport de igi 1).]
144011.
—
[En temps de guerre, les neutres pourront-ils naviguer
dans les airs dominant le territoire des belligérants ? Si les aéronefs pri-
vés belligérants peuvent.circuler dans l'atmosphère située au-dessus des
États neutres, il en est autrement des neutres vis-à-vis des belligérants :
ici l'espionnage peut être à craindre non seulement à l'égard des ouvrages
fortifiés, mais aussi à l'égard des mouvements et des emplacements de
troupes, qui, eux, sont susceptibles d'être perçus avec profit jusqu'à
10.000 mètres. Dès lors, la navigation aérienne des neutres doit être pro-
hibée dans toutes les fractions de l'atmosphère qui domine le territoire
d'un pays belligérant, ainsi que dans un rayon de 11.000 mètres à comp-
ter de ses côtes, car on peut évaluer à 1.000 mètres la portion des eaux côtie-
res dont l'usagepeut être vraiment utile à la préparation de la défense. —
Certains proposent de reconnaître seulement aux États belligérants la
faculté de défendre au-dessus de leur territoire la circulation des aéronefs
des neutres (Paul Fauchiile, Le domaine aérien, R. D. I. P., t. VIII, p. 4M >
Rapport et Nouveau Rapport de ign).]
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144013.
—
[La solution qui-défend aux aéronefs neutres de naviguer
au-dessus et même aux alentours du. territoire des belligérants rend en
principe sans intérêt la question de savoir. si les blocus établis d'une
manière effective par un belligérant sont obligatoires pour les aéronefs
neutres comme pour les navires neutres. Cette question ne pourra se
poser que dans le cas assez rare où le rayon d'action d'un blocus,, tel que
Fa entendu la déclaration de Londres du 26 février igog (n° 16739), est
supérieur à 11.000 mètres: en pareil cas, on ne voit aucune raison de dis-
tinguer entre la navigation aérienne et la navigation maritime (Paul
Fauchiile, Rapport et Nouveau Rapport de ign). V. sur le blocus, infrà,
nM 1606 et s.]
144013.
—
[Il est à supposer qu'on cherchera à pratiquer la contrebande
de guerre au moyen d'aéronefs comme on le fait avec des navires. Elle né
pourra guère s'exercer que pour les objets de peu de volume. Il n'est pas
douteux que les belligérants puissent user, à l'égard des aéronefs, du droit
de capture. Il conviendra d'appliquer aux aéronefs les règles édictées par
la-déclarationnavale de Londres du 26 février igog (Paul Fauchiile, Rapport
et Nouveau Rapport de ign)- V. sur la contrebande de guerre, infrà,
n°s i535 et s.]
1440"-.
—-
[Les aéronefs eux-mêmes doivent être considérés comme des
objets de contrebande. Ce sont, de véritables armes de guerre. Mais, à cet
égard, faut-il mettre sur la même ligne les simples aéronefs privés et ceux
qui ont une appropriation guerrière ?
—
A la seconde conférence de la
Paix, en igo7, la proposition de la France concernant la contrebande de
guerre considérait expressément comme contrebande absolue « les ballons
et les pièces détachées caractérisées ;>.
—
La déclaration navale de Londres
du 26 février igog a rangé dans la contrebande conditionnelle « les aéros-
tats et les appareils d'aviation,, les pièces détachées caractérisées ainsi que
les accessoires, objets et matériaux caractérisés comme devant servir à
l'aérostation ou à l'aviation » (art. 24) (Paul Fauchiile, Rapport et Nouveau
Rapport de ign).
—
L'application des règles de la contrebande de guerre
aux aéronefs et spécialement aux aéroplanes a été soulevée au cours de la
guerre italo-turque de 19-11-1912, à l'occasion de la saisie par un croiseur
italien du vapeur Français Carthage à bord duquel se trouvait un aéroplane
appartenant à un français et ,à destination de la Tunisie. L'affaire du
Cmihage a fait J'objet d'une sentence arbitrale de la Cour de la Haye en
date du 6 mai igi3 (1).] !
1440*5.
—
[Les dispositions du chapitre III de la déclaration de Londres
du 26 février igog relatives à l'assistance hostile (n° i58816) donnée par des
navires neutres doivent recevoir leur application en ce qui concerne les aé-
ronefs. Il y a présomption d'assistance hostile, autorisant la capture, à la
charge des aéronefs neutres circulant au-dessus des États belligérants(Paul Fauchiile, Nouveau Rapport de ign)-]
-1440'°.
_
[La validité ou la nullité de l'acquisition de la nationalité
neutre par un aéronef ennemi dépend, conformément aux dispositions du




chapitre V de la déclaration de Londres du 26 février igog, du moment où
elle a été effectuée et des conditions dans lesquelles elle a été réalisée. Le
caractère neutre ou ennemi de l'aéronef est déterminé par le signe distinc-
tif de la nationalité qu'il a le droit de porter (n° i349')-l
144017.
—
[Les aéronefs neutres peuvent être détruits dans les mêmes
conditions que les aéronefs belligérants (n° i44o5).] '
1440'8.—, [Sur merle droit de visite est le préliminaire obligé de la
saisie : il est en effet le moyen pour les belligérants de, s'assurer que le na-
vire qu'ils rencontrent a bien la nationalité qu'il indique, qu'il n'a pas à
son bord de marchandises de contrebande, qu'il ne fait pas à leur égard
une oeuvre hostile (n° 5go). N'en est-il pas de même pour la navigation
aérienne ? Ici l'application du principe de la visite soulève des difficultés
d'ordrepratique : un transbordementdans les airs n'est pas chose possible.
En réalité, l'exercice du droit de visite est moins nécessaire dans les airs
que sur mer, dès lors qu'on admet, d'une part, que les aéronefs ennemis
sont par eux-mêmes saisissables en quelque endroit du théâtre des hosti-
lités qu'on les rencontre et que les aéronefs neutres ne peuvent pas, à
peine de saisie, être admis au-dessus des États belligérants, et, d'autre
part, que des actes hostiles ne peuvent être accomplis vis-à-vis d'aucune
espèce d'aérostatsdans l'atmosphère des pays neutres. Il suit de là, en effet,
qu'un belligérant, pour saisir un aéronef au-dessus de son territoire ou de
celui de son adversaire, n'aura pas à se préoccuper d'en vérifier la nationa-
lité : il sera toujours saisissable, et, étant saisissable, il devra être nécessai-
rement amené à terre ;. ce sera donc sur le soi et non pas dans les airs
qu'il y aura lieu de vérifier si la cargaison de l'aéronef saisi ne contient
pas des articles de contrebande, et si la machine volante ne fait pas oeuvre
d'assistance hostile ; une semblable visite ne saurait, en outre, jamais
s'exercer au-dessus des États neutres, puisque les actes hostiles sont alors
défendus aux belligérants et que la visite est un de ces actes.
—
La néces-
sité d'une visite aérienne ne se concevra vraiment qu'au-dessusde la pleine
mer. Même ainsi restreinte, cette visite sera-t-elle toujours indispensable,
et, si elle ne peut se faire, en résullera-t-il de sérieux inconvénients
pour les intérêts des belligérants ? Elle sera d'abord sans utilité vis-à-vis
des aéronefs ennemis, puisque ceux-ci sont saisissables comme tels sur la
mer comme au-dessus de la terre. A l'égard des aéronefs neutres, deux
situations sont à prévoir : i 10 situation : Le belligérant qui. rencontre au-des-
sus de la mer un de ces aéronefs veut s'assurer qu'il ne transporte pas de
la contrebande de guerre ou ne fait pas oeuvre hostile. Ici, comme pour
les aéronefs ennemis, la visite ne paraît pas indispensable. En fait, il sera
assez rare qu'un aéronef neutre parte de son pays avec des objets de con-
trebande à destination d'un belligérant : car les autorités de police de
chaque État ont le droit de vérifier au départ la cargaison des aéronefs, et
ces autorités vraisemblablementne toléreront pas que ceux-ci mettent a
leur bord des marchandises considérées de plein droit comme de la contre-
bande de guerre ou que les belligérants auront signifié devoir être telles
(comp. art. 23 de la déclaration de Londres du 26 février 1909) (n° 53i ).




de contrebande, cet aéronef, même s'il ne peut être visité, n'échappera pas
nécessairement au belligérant : car pour remplir sa mission il faudra
qu'il pénètre dans les limites du pays en guerre qu'il veut aider, et là il
sera comme tel susceptible de saisie par les aéronefs de l'ennemi qui le
rencontreront, car se trouvant indûment au-dessus d'un territoire belli-
gérant il y aura contre lui présomption d'assistance hostile (n° i44o's).
En définitive, il n'est qu'une hypothèse où la visite aérienne serait néces-
saire aux belligérants pour la protection de leurs intérêts : c'est celle du
« voyage continu » : un aéronefneutre a chargé dans son pays à destination
d'un territoire neutre des marchandises de contrebande ou des passagers
hostiles, qui seront de ce territoire transportés à l'ennemi par la voie de
terre ou la voie de mer ; mais il restera alors au belligérant la possibilité
de s'en emparer par les moyens de la guerre terrestre ou de la guerre
maritime,
—
2" situation : Le belligérant qui rencontre au-dessus delà mer
un aéronef portant une marque neutre veut s'assurer que celui-ci n'est
pas en réalité un aéronef ennemi ayant pris la marque neutre afin d'é-
chapper à la saisie. Cette situation ne se présentera guère dans la pratique.
Il n'est pas aussi facile pour un aéronef que pour un navire d'afficher une
nationalité qui n'est pas la sienne : pour un navire-, il suffit d'un change-
ment de pavillon, toujours aisé à effectuer ; pour un aéronef, ce sont des
marques spéciales apposées sur l'enveloppe d'une matière indélébile qui
établissent sa nationalité,-et l'apposition de, ces marques qui suppose une
immatriculation de l'aéronef sur les registres de l'État ne saurait se faire
en toute facilité (n°:53i8). Au surplus, ici encore, le belligérant pourra
toujours, en vertu de la présomption d'assistance hostile, se saisir de l'aé-
ronef supposé neutre, lorsqu'il viendra naviguer au-dessus du territoire
de son adversaire (Paul Fauchiile, Nouveau Rapport de ign).]
[Mais si, dans les airs, la visite n'est pas le préliminaire obligé du droit
de saisie, la saisie des aéronefs pourra-t-elle se faire sans un transborde-
ment ? Un transbordement ne paraît pas indispensable. Le belligérant qui
a des raisons de pratiquer la capture d'un aéronef l'en avertira par un
signe convenu et lui intimera l'ordre de le suivre au lieu qu'il lui aura
désigné ; si l'aéronef n'obtempère pas à' l'ordre du croiseur belligérant,
celui-ci, après une nouvelle sommation, emploiera la force vis-à-vis de
lui et usera à son égard du droit de destruction (nos i44o7 et 144011) (Paul
Fauchiile, Nouveau Rapport de ign)-]
1440'3.
—
[L'armée qui occupe un territoire ennemi peut saisir les
aéronefs, même s'ils appartiennent à des personnes privées, mais ceux-ci
devront être restitués et les indemmnités seront réglées à la paix. C'est ce
qui résulte de l'article 53 du Règlement de la Haye du 18 octobre igo7, sui-
tes lois et coutumes de la guerre sur terre : « Tous les moyens affectés
sur terre, sur mer et dans les airs à la transmission des nouvelles, au
transport des personnes ou des choses, en dehors des cas régis par le droit
maritime, et, en général, toute espèce de munitions de guerre peuvent
cire saisis, même, s'ils appartiennent à des personnes privées, mais ils
devront être restitués et les indemnités seront réglées à la paix » (n° 1186)].
144050.
—
[Il sera prudent d'établir la qualité de belligérant des aoro-
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nautes par un uniforme et par une commission (i).
—
La distinction
des aéronefs neutres ou belligérants est déterminée par les signes de leur
nationalité (n°s 53i 8 et i44o16). Des signes spéciaux distingueront aussi les
aéronefs privés des aéronefs publics, militaires ou non. Sont considérés
comme aéronefs militaires les aéronefs affectés par l'État à un service mili-
taire et placés sous le commandement d'un officier en uniforme de l'armée
de terre ou de mer ; tous.aéronefs militaires doivent porter, attachéd'une
manière visible à leur enveloppe, le signe distinctif de leur caractère. Sont
considérés comme aéronefs publics civils les aéronefs affectés à un service
civil de l'État et se trouvant sous les ordres d'un fonctionnaire dûment
commissionné ; ils porteront d'une manière apparente l'insigne de leur
caractère. Le pavillon national indiquera le caractère public des aéronefs ;
ce pavillon aura, pour les aéronefs militaires, la forme d'une flamme (2).]
144021.
—
[Les aéronefs militairesbelligérantsqui pénètrent en territoire
neutre seront, d'une manière générale, soumis aux mêmes règles qu'édicté
la convention de la Haye du 18 octobre igo7 pour les navires de guerre
belligérants qui usent de l'hospitalité neutre. Ainsi, les aéronefs militaires
des belligérants qui pénètrent sur le territoire d'un État neutre ne doi-
vent pas y demeurer pendant plus de 24 heures, à moins que leurs avaries
ou l'état de l'atmosphère ne les empêchent de partir dans ce délai.
—
Si
des aéronefs des deux parties belligérantes se trouvent simultanément en
un même point de ce territoire, il doit s'écouler au moins 24 heures entre
le départ de l'aéronef d'un belligérant et le départ de l'aéronef de l'autre.
L'ordre des départs est déterminé par l'ordre des arrivées, à moins que
l'aéronef arrivé le premier ne soit dans le cas où la prolongation de la
durée légale de séjour est admise.
—
Les aéronefs belligérants ne doivent ;
rien faire en territoire neutre qui puisse augmenter leur puissance mili- |
taire, et leur présence ne doit en aucune manière préjudicier à l'Etat %
neutre ; les seuls actes qu'ils peuvent accomplir sont ceux que l'humanité
ne permet pas d'interdire et qui leur sont indispensables pour atteindre
le point le plus rapproché de leur pays ou d'un pays allié au leur pendant
la guerre (Paul Fauchiile, Nouveau Rapport de 1911) (nos i463).J
1440M.
—
[C'est, pour la première fois, pendant la guerre italo-turque,
qu'il a été fait usage, pour le combat, d'aéroplanes et de dirigeables. Les
Italiens ont jeté, d'aéroplanes et de dirigeables, des bombes sur des ras-
semblements ennemis (3).
—
Il a été fait, également usage d'aéroplane?
dans la guerre balkanique de ig'i2-igi3 : un aviateur ennemi étanttomte
dans les lignes d'Andrinople, les Turcs ne l'ont pas fusillé, mais l'ont faii
prisonnier de guerre.
—
En igi4, au Maroc, lors de la prise de Taza, la
France s'est servi d'aéroplanes ; chargés d'éclairer la colonne d'expédition,
(1) Comp. Calvo, op. cit., t. IV, § 2139.
—
Fiore, Droit internai, codifié, art. 1023.
—
De Martens, op. cit., t. III, § 116.
—
Neumann, op. cit., p. 175. — pillet' ^
Droit de la guerre, p. 215.
—
Wilhelm, De la situation juridique des aéronautes en




(2) [En 1913, l'Allemagne et la France ont indiqué les marques distinctives de |
leurs aéronefs militaires. V. R. D. I. P., t. XX, Documents, pp. 73 et 77.]. ;




des aviateurs ont exécuté de longues reconnaissances et, joignant leur
action à celle de l'artillerie, ils laissèrent tomber sur' les ennemis les
bombes dont ils étaient munis et dont l'effet fut foudroyant.]
1440E3.
—
[En temps de guerre, on n'emploiera pas seulement des bal-
' Ions libres ; on se servira encore de ballons captifs. C'est même de ceux-ci
qu'on a fait surtout usage : employés par la France en 1794 à la bataille
de Fleurus, ils ont été utilisés durant les guerres d'Italie, de Sécession
américaine, franco-prussienne et du Transvaal. Dans leur guerre contre
la Russie en igo4-igo5, Jes Japonais se servirent peu de ballons : à l'occa-
sion de leur premier assaut contre Port-Arthur, ils firent monter unballon
captif, mais celui-ci ne leur fut pas d'une grande utilité (1). La France, en
1907, usa de ballons captifs dans son expédition au Maroc, notamment à
Casablanca.
—
Le droit de conservation des États belligérants .exige que
les ballons captifs des neutres ne puissent pas être établis sur le territoire
neutre, à moins de 10.000 mètres de la frontière des États belligérants : il
ne faut pas qu'ils puissent espionner les dispositions des troupes des pays
en guerre. La bataille pouvant avoir lieu suxAerre aux approches mêmes
des frontières, les ballons captifs des belligérants ont au contraire le droit
de fonctionner sur leur territoire aux abords des États neutres.]
[On se servira aussi en temps de guerre, notamment pour les commu-
nications des places assiégées avec le dehors, d'aérostats libres non montés.
Les belligérants pourront les canonner là où des hostilités peuvent être
commises, mais les États neutres au-dessus desquels ils passent ne devront
pas y toucher ; s'ils tombent sur leur territoire, ces États devront les rete-
nir jusqu'à la paix avec les dépêches et les pigeons-voyageurs dont ils sont
porteurs (Paul Fauchiile, Rapport de 1911)-]
1440-K
—
[La guerre aérienne, le jour où elle sera devenue un fait
pratique, exigera aussi la protection des blessés et des malades ; il con-
viendra de lui étendre les dispositions des conventions de la Haye du 2g juil-
let 189g et du 18 octobre igo7 pour l'adaptation à la guerre maritime des
principes de la convention de Genève qui peuvent recevoir leur application
a la guerre aérienne. Cela sera-t-il toujours possible? La question a été
examinée en France par la Ligue nationale aérienne, et divers sytèmes ont
été proposés par MM. Quinton, Julliot et Paul Fauchiile. Les blessés et les
malades belligérants déposés par un aéronef sur le territoire d'un État
neutre, du consentement de l'autorité locale, y seront, à moins d'arran-
gement contraire de l'État neutre avec les belligérants, gardés par cet
Etat de manière qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part aux opé-
rations de la guerre ; les frais d'hospitalisation et d'internement seront
supportés par l'État dont relèvent les blessés ou malades (V. Paul Fau-
chiile, Le domaine aérien et Rapports à l'Institut de Droit international ; Jul-
'•ot, Avions sanitaires et conventions de la Croix-Rouge, R. D. I. P., t. XIX,
f- 689; La Croix-Rouge aérienne, R. D. I. P., t. XX, p. 112).]




(D'ABRIEU. Traité des prises maritimes.
—
AKIYAJIA. Prise de navires ennemis dans
la mer neutre. Revue de droit international japonaise, 1904, n° 3 et t. III, 190S,
n°s S et 6.
—
ARISA. La guerre russo-japonaise au point de vue continental,
1908.
—
AZUNI. Droit maritime de l'Europe, 1805.
—
BAGUENAULD DE BUCBESNE.La neutralité belge pendant la guerre de 1870-1877, Revue d'histoire diplomati-
que, janvier 1902.
—
BAJER. Navires de guerre et ports neutres, R. D. 1., t. II
(2e série), p. 242 ; Le système Scandinave de neutralité pendant la guerre de Cri-
mée et son origine historique, 1900 ; Neutralité fédérative, R. D. 1., t. IV (2° sé-
rie), p. 127.
—
BARCLAY. De la responsabilité des Étals neutres relativement aux
actes de leurs citoyens, R. D. 1., t. III (2° série), p. 623.
—
DE LA BARRA. La
neutralidad. Derechos y obligaciones de las naciones neutrales, 1898.
—
BASPE-
VANT. DU droit d'arrêter en haute mer les individus qui voyagent à destination d'un
pays belligérant, J. I. P., t. XXVII, p. 913.
—
BATY. La destruction des prises
neutres, R. D. 1., 2» série, t. "VIII, p. 434 ; Quarante propositions sur le droit dela neutralité, Law Magazine andReview, février 1906.
—
BERGBOHM. Die bewaff-
nele Neutralilât (1780-1783), 1884. —BERNER, dans le SlaalslexikondeBluntschli.
—
DE BOECK. De la propriété privée ennemie, etc., 1822, noé 603 à 790.
—
BULME-
RINCQ. Le Droitdes prises maritimes, R. D. I., t. X, XI, XII et XIII.
—
BURÏ.
La neutralité de la Suisse èl son observation durant la guerre actuelle (1870), R.D. 1., t. 11,'p. 636.— BYNKKRSHOEK. Queestiones jurispubliai, Iib. I, cap. 8 à 15.
—CATELLANI. Alcuni nuovi aspetlidel dirilto di neutralita : la neulralila cinese, 1905.
—
Lieutenant CARRÉ. Les incidents de neutralité de la guerre russo-japonaise,
1906.
—
CAUCHY. Le Droit maritime international, t. I et II passim.
—
COCCEII.
De jure belli in amicos.
—
COLONIER. Aperçu général sur les principaux devoirsdes neutres dans les guerres maritimes, 1904.
—
DE Cnssr. Phases et causes célè-bres du Droit des gens, 1856.
—
DANEWSKI. Aperçu historique de la neutralité(en
russe).
—
DANIMOS. DU droit d'asile dans les eaux neutres, 1906.
—
DESCAMPS. Le
droit de la paix. Essai sur l'évolution de la neutralité et la constitutiondu Pacigé-
rat, 1898. V. aussi R. D. I. P., t. VU, pp. 629 et 705.
—
DESJARMNS. Le Congrès
de Paris et ta jurisprudence internationale, 1884 ; Les derniers progrès du Droitinternational. Revue des'Deux-Mondes, 15 janvier 1882; Comment la Russieprit
saplace en Europe, Revue des Deux-Mondes, 15 octobre 1893.
—
DONIOL. Histoire
de ta participation de la France à, l'établissement des États-Unis, l. III ; L'intro-duction par la France du droit des neutres dans le droit public maritime, 1889.
—
DONKER CURTIUS. Des navires dé guerre belligérants dans les eaux neutres, 1907.
—
DROUYN DE LHDYS. Les neutres pendant la guerre d'Orient, 1868. —DUBOIS.
Devoirs et responsabilité des Etats neutres, R. D. I.,t. XXIX, p. 188.
—
Depuis.
Le droit de la guerre maritime d'après les doctrines anglaises contemporaines,
1899 ; Le droit de la guerre maritime d'après tes conférences de la Haye et deLondres, 1911.
—
EINIKE. Rechte und Pflichlen der neutralen Mâchle im Seekrieg
nach dem Haager Abkommen vom 18 oklober1'907', 1912.
—
ESPERSON.! Dirilto edoveri dei neutrali e belligeranti.
—
FARRELLY. Neulrals and the Madagascar expé-dition, American law Review, t. XXIX, p. 539.
—
PAUL FAUCIIILLE. Une entente
franco-russe pour la liberté des mers, Nouvelle Revue, 1er janvier 1893 ; La diplo-
matie française et la ligue des neutres de 1780, 1893 ; Un projet de Napoléon 1"






FÉRAun-GiRAun. De la neutralité dans les guerres entre Étals, les guer-
res civiles et les différends entre État protecteur el État protégé, R. D. I. P., t. II,
p. 291 ; Causerie sur une question de neutralité, J. I. P., t. XXVII, p. 225.
—
FERGUSON. Neutralileit naar de regben van hel volkerrechl, 1904.
—
FLASSAN.
Histoire de la diplomatie française, t. III.
—
FOCHERINI. Delta condizione giuri-
dica dei belligeranli in lerrilonio neutre, 1906.
—
FOURNIER. Troubles causés au
commerça maritime des neutres dans la guerre russo-japonaise. Revue maritime,
t. 172, p. 482.
—





La déclarationdu Congrès de
Paris de 1856 el son application dans les temps modernes, R. D. t. P., t. I,
p. 324.
—
GABORIT. Questions de neutralité maritime soulevées par la guerre
russo-japonaise, 1906.
—
GALIANI. Dei doveri dei principi guerregianti verso i
neutrali, 1782.
—
GARACHANINE. Droits et devoirs1 des neutres 'dans la guerre sur
terre, 1910.
—
GEMMA. Il moderno concelto di neutralita, 1907. —A. GENÏILIS. Dejure belli.
—
GESSNER. Le Droit des neutres sur mer, 1876 ; Die Alabamafrage,
1872 ; A juridical review of the case of the british barque Springbok ; Kriegfûh-
rende und neulrale Mâchle, ein Beitrag zur Reforme des inlernationalen Rechls in
Kriegszeiten, 1877. —GODCHOT. Les neutres, 1S91.
—
(GORTZ). Secret Hislory of
the Armed Neulralily, 1792.
—
GOVER. De la fourniture du charbon ou autres
fournitures aux belligérants (point de vue anglais), J. I. P., t. XXV, p. 535.
—
GROTIUS. De jure belli acpacis, lib. III, cap. I, V et XVII.
—
HALL. The rights
and duties of neutrals, ,1874.
—
HAUTEFEUILLE. Droits et devoirs des nations neutres,.
1868 ; Histoire des origines, des progrès et des variations du droit maritime inter-
national,. 1858-1869 ; Questions de droit maritime international, 1858.
—
HEILBORN.
Rechie und Pflichlen der neutralen Staaten in Bezug aufdie wàhrend des Krieges
auf ihr Gebiet ùberlretenden Angeh'ôrigen einer Armée und das dorthin gebrachle
Kriegsmalerial der kriegfùhrenden Parteien, 1888. —HENRY. La neutralité dans
les guerresmaritimes : la théorie anglo-saxonne sur les droits des neutres. Ques-
tions dipl. et colon., let juin 1905.
—
HERSHEY. International Law and Diplû-
macy of the russo-japanese war, 1906.
—
HOLLAND. Les devoirs des neutres dans la
guerre maritime et les événements récents, R. D. I., 2e série, t. VII, p. 359 ; De
la fourniture de charbon aux escadres russes, Revue' de droit internationaljapo-
naise, t. III, 1905, n° 6 ; Leilers lo a the Times » upon vjar and neulralily (1881-
.1909), 1909.
—
JOUFFROY. Le Droit des gens maritime universel, 1805.
—
KLEEN.
Lois el usages de la neutralité, 1898-1900 ; Rapport à l'Institut de Droit interna-
tional sur la neutralité, Annuaire de l'Institut, t. XXI, pp. 137; 175, 178 et 345.
—
KRAUEL. Preussen und die Freiheil Neulraler gûter auf feindlichen Schiffer,
1910.
—
DE KUSSEROW. Les devoirs d'un gouvernement neutre, R. û. 1., t. VI.
—
LAMY. Admissionet séjour des vaisseaux de guerre des belligérants dans les ports
neutres, 1906.
—
LANET. La neutralité de la Belgique en 1906, Spectateur mili-
taire, 1906, p. 307.
—
Général LANGLOIS. La neutralité et la défense de la Belgique,
Revue bleue, 5,- 12, 26 mai, 2 et 9 juin 1906.
—
DE LAPRADELLE. La nouvelle
thèse du refus de charbon aux belligérants dans les eaux neutres, R. D- L P->
t. XI, p. 531.
—




Les ventes d'armes faites par le gouvernement américain pendant la
guerre franco-allemande, R. D. I., t. IV, p. 462.
—
LORIMER. The obligations of
neutrals.— Louis. Des devoirs des particuliers en temps de neutralité, J. I. P.>
t. IV, p. 285.
—
LUOCBESI-PALLI. Principes de Droit public maritime.
—
MACDO-
NELL. Devoirs des neutres, Nineteenth Century, mars, juillet et novembre 1904.
—
MACQUEEN. Chief points in the law of war and neulralily, search and blockade,
1862.
—
MANDESLTAM ET NOLDÉ. Guerre maritime et neutralité (Recueil de textes),
1907.
—
MARCO. La neutralité, 1882.
—
Cn. DE MARTENS, Causes célèbres du Droit
des gens, 1861.
—
F. DE MARTENS. Recueil des traités de la Russie, t. IX (X) et
t. XI.
—
G.-F. DE MARTENS. Essai concernant les armateurs, les prises el les re-
prises, 1795.
—
MAURAGAMAZO. La neutralidad en la guerra 'maritima, 1908. —_
MAYERSIECK. Abhandlung von Seeprolesi, 1804.
—
MÉRIGNHAC. Les règles françai-




accounl of the neutralily of Great Brilain during the American civil war, 18(0.
MORRONE. Dirilto maritlimo dei Regno d'italia, 1882.
—
NAGAOKA. De la neutralité.
LA NEUTRALITÉ \
,
:';;' '' -" ''V- '':--' '"'"'-.' ld:i:5r :
des prises maritimes, de la contrebande de guerre, du blocus, etc., selon les loisjaponaises, J. I. P., t. XXXI, p. 285.
.—
NAKAMURA. Neutralitéparfaite el impar-
faite, Revue de droit international japonaise, t. IV, 1906, n° 5.
—
NEGRIN. Tra-
lado elemenlul de Derecho inlernacionalmaritimo.
—
NIKOLSKI. Origine du système
de la neutralité armée de 1780 (en russe), Journal du ministère de l'instruction
publique, février 1893.
—
NYS. La guerre maritime, 1881 ; Les origines du droit
international, 1894 ; Notes sur la neutralité,R. D. I., t. II et III (2e série) ; Le
charbon et tes devoirs des Etats neutres, J. I. P., t. XXXI, p. 1046 et Revue de
droit international japonaise, t. III, 1905, n° 5.
—
ORTOLAN. Bègles internationa-
les et diplomatie de la mer, 1864.
—
OTTOLENGHI. Ilrapporlo di neutralita, 1907.
—
PASSENAUD. De l'altitude des neutres vis-à-vis des escadres belligérantes, 1906.
—
PASTUREAU. Des transports interdits aux neutres., 1912.
—
PLOCQUE. De la mer
el de la navigation maritime.
—
PERELS. Manuel de Droit maritime international,
3* partie, §§ 38 à 69.
—
PILIDI. Le combustible en temps de guerre. La houille,
le pétrole dans le droit de la neutralité maritime. Concessions navales et charbon-
nières. Ravitaillement en eaux neutres, contrebande de guerre, 1909.
—
PISTOYE
ET DUVERDY. Traité, des prises maritimes.
—
PITT COBBETT. Cases and opinions on
international law and various points of english law connected therewith (war, neu-
tralily), 1913.
—
RACOUILLAT. Des diverses utilisations des eaux territoriales neu-
tres en temps de guerre, 1907.
—
DE RAYNBVAL. La liberté des mers.
—
DE REAL.
La science du Gouvernement, t. V.
—
REBEOQUE. De neulralilate lempore belli}
1829.
—
REYD. The case of gênerai Armslrong, 1857.
—
ROBINSON. Translations of
§§ 273 and 287 of Consulate of the Sea, 1800.
—
ROJAS. Relaciones entre los beli-
gerantes y lo poblacion civil, Estudios militares, 5 juillet 1893.
—
EDOUARD ROLIN.
Noie sur les devoirs el les responsabilités des Étals neutres, R. D. I., t. XXVIII,
p. 662 ; Devoirs et responsabilités des États neutres, R. D. I., t. XXIX, p. 193.
—
ROSSE. Guide international dw commandant de bâtiment de guerre, 1891.
—
RÏÏSSEL. The new maritime Law, 1856.
—
SABURI. De la situation des navires de




// dirilto délia neutralita nelle guerre maritlime,-1881.
—
SCIIOLZ. Drathlose télégraphie and neulraliiât, 1905 ; Le ravitaillementen charbon
des vaisseaux ennemis dans les eaux neutres. Archiv fur offentl. Reoht, 1905,
p. 157.
—
SCHUYLER. American diplomacy : Neutral rights, 1886.— SIDNEÏ SCHOP-
FER. Le principe juridique de la neutralité et son évolution dans l'histoire du droit
de la guerre, 1894.
—
SIEGFRIED "WEISS. La guerre de 1870 et la neutralité de la
Belgique.
—
SMITH et SIBLEY. International Law as inlerpreted during the russo-japanese war, 2° édit., 1907.
—
SOETBEER. Sammlung officieller Aklenslûcke in
Bezug auf Schifffahrt und Handel in Kriegszeiten, 1855-1864.
—
STALPF. Abhand-
lungen tiber einige Rechle und Verbindlichkeitenneutraler nationen in zeilen des
Krieges, 1791.
,—
SULPICIUS. Letlers on the Northern Confederacy, 1801. —TAKA-
HASHI. Divers cas de droit international dans la guerre russo-japonaise, Revue dedroit international japonaise, t. III, 1905, n0" 4 et 6 ; Les règles de la neutralité
et la guerre russo-japonaise, ibid., t. III, 1905, n° 8 ; De la fourniture du charbon
de terre aux navires de guerre de l'un des belligérants dans la mer territorialed'un État neutre, ibid., 1904, n° 2 ; La neutralité du Japon pendant la guerre
franco-allemande, R. D. I.," t. 111 (2° sériel, p. 255 ; Hostilités entre la France et
la Chine en 1884-1885 et étude des lois de neutralité du Japon pendant ces hosti-
lités, R. D. I., t. III (2° série), p. 489 ; International Law applied lo the russo-japanese war, with the décisions of the japanese prize Courts, 1908. — TAYLOH.
Les progrès de la conception de la neutralité, American Law Review, 1906, n°s 1
et 2.
—
TESTA. Le Droit public internationalmaritime, 1886, 3" partie, cil. IV à
X.— TETENS. Considérations sur les droits réciproques des puissances neutres sur
mer, 1805.
—
TÊTS. De Nederlandsche neulraliieits-proclamaliesvan den laalslen
<yd,'1909.
—
TUCKER. First case under our neutralily laws. The Albany law Jour-
nal, 21 mars 1896.
—
ULLMANN. La lutte internationale contre tes épidémies cau-
sées par la guerre. Une question du droit administratifinternational et du droit
de la neutralité, R. D. I. P., t. IV, p.' 437 ; Der deulsche Seehandel und das
Seekrieg und Neutralilalsrecht, 1900.
—
URQUIIART. The Déclaration of Paris,
I0l6 CINQUIÈME PARTIE. LIVRE v ' .'
4.866 ; Naval Power suppresed by maritime States, 1874. — VATTEL. Le Droit des
gens, liv. III, chap. VII, §§ 103 à 135.
—
VEILHAUT. Les vaisseaux belligérants
et l'asile dans les ports neutres, 1906.
—
VERRAES. Les lois de la guerre et la neu-
tralité, 1906.
—
WARD. A trealise of the relative rights and dulies of belligerent
and neutral powers in the maritime affairs. 1801.
—
WESTLAKE. La Russie et les
navires neutres, Revue de droit international japonaise, 1904, n° 2 ; International
law : War, 1907.
—
WHELESS. The cuban insurrection and american neutralily,
The american law Review, t. XXXI, p. 62.
—
WILIIELM. Protectorat et neutra-
lité. Transport maritime du matériel de guerre, J. I. P., t. XXII, p. 760. —- X.
Le code du devoir et du droit d'une puissance neutre.
—
Délibérationsde l'Insti-
tut de Droit international, R. D. I., t. VII, pp. 127, 282, 427 et 669; Annuaire
de l'Institut, t. XXI,
-pp. 345 et s. - V. R. D.I., t. Vil, p. 72. — V. encoreles ouvrages cités entête des divisions précédentes.]-
1441.
—
La neutralité est la situation de tout État qui reste étranger à
la guerre existant entre deux ou plusieurs autres États. C'est, selon Heff-
ter, la continuation impartiale de l'état pacifique d'une puissance envers
chacun des belligérants.
M. Geffcken remarque que la neutralité est une notion essentiellement'
moderne, inconnue à l'antiquité comme au moyen âge. Le Consulat de la
Mer ne parle que d'amichs : or les termes amis, pacati, ne traduisent nulle-
ment la même idée que le mot neutres (sur Heffter, op. cit., § i44> note 2).
—
L'usage s'introduit progressivemententre États de se promettre dans
des traités d'amitié de ne jamais secourir les ennemis futurs de ses. amis
et d'empêcher aussi les sujets de leur prêter assistance (Geffcken, eod.loc).
Hall (p. 63) attribue l'éclosion et le développement de la notion de neu-
tralité aux deux causes suivantes : la jalousie des belligérantsvoulant empê-
cher un État tiers de devenir l'allié de l'ennemi ; •— l'intérêt et le désir desÉtats tiers, non belligérants, de continuer leur paisible commerce avec les
deux adversaires.
—
La non-participation impartiale à la guerre fut con-
sidérée comme une situation, possible et réalisable, utile et équitable. Le
Droit international dut en déterminer lés' éléments et les conditions, en
fixer les droits et les devoirs.
1442.
—
La théorie de la neutralité fut d'abord exposée par Grotius.
(de his qui in bello medii sunt), mais imparfaitement (1). Elle fut reprise
et améliorée par Bynkershoek dans ses Quseslionesjuris pablici(i7?>i)-
Pour les publicistes du XVIIIe siècle, les questions de neutralité offrent
le plus grand intérêt. Les guerres du XVIP siècle avaient entraînépresque
toutes les puissances maritimes sur les champs de bataille.
—
Plus s a-
grandissait la sphère de la guerre'sur mer, plus chez les belligérants crois-
sait la tendance à invoquer le prétexte de la nécessité, comme un moyen
(1) [Il semble que le premier auteur qui ait fait usage du mot neutralité est
Neumayer de Ramsla qui, en 1620, avant la publication du Jus belli ac pacis AeGrotius, publiait un ouvrage intitulé : Von der Neulralitât und Assistenz oder Vn-
parthenligkeit in Kriegszeiten. —Sur Neumaver de Ramsla, V. Nys, R. D. I.,
t. XXVII, p. 592.
—
Hrabar, Joli. Wilh. Neumayer von Ramsla Beilrag sur Ges-
chichtç der staalswissenschafilichenLileratur im Zeitaller des Hugo Groot, 1897. —





de justifier l'exercice de leur part du droit d'entraver le commerce des
neutres sur la haute mer (Travers-Twiss, op. cit., t. II, n° 20g).
Néanmoins Geffcken constate que jusqu'à la fin du XVIII" siècle les règles
formulées et préconisées par les écrivains n'exercèrent sur la pratique
qu'une influence assez faible et assez restreinte. Il en donne la raison. La
neutralité suppose un équilibre des États, qui empêche les forts de con-
traindre les faibles. Cet équilibre manquait, surtout à la mer, où il y
•avait toujours une puissance prépondérante. Les Hollandais, puis les An-
glais, prétendirent imposer leurs exigences aux neutres. « Et même de
nos jours, ajoute Geffcken, nous avons vu les États-Unis, jusqu'alors les
défenseurs des neutres, pousser à l'extrême les droits du belligérant dans
la guerre de la Sécession» (eod. loc).
Les ligues de neutralité armée de 1780 et de 1800 ont efficacement contri-
bué à donner, dans la pratique comme dans la théorie du Droit interna-
tional, une assise plus solide et plus large à la notion de, la neutralité.
—
Mais ce sont surtout les juges des cours des États-Unis qui ont été appelés,
au commencement du XIXe siècle, à fonmiler les règles de la neutralité




En principe, la neutralité est l'exercice du droit à la liberté et
à l'indépendance appartenant à chaque État. En principe, chaque État est
libre de participer à la guerre existant entre deux autres nations, ou d'y
rester absolument étranger.
•—
Mais cette liberté d'option peut, exception-
nellement, être enlevée à un État, soit à raison d'un traité d'alliance anté-
rieurement conclu avec l'un des belligérants, soit à raison d'une neutrali-
sation conventionnelle, consentie à perpétuité,dans un intérêt général.
1444.— Nous avons déjà indiqué les deux sortes de neutralité, et nous
avons déterminé les devoirs particuliers, spéciaux, qu'impose à un État la
neutralité perpétuelle (n°s 353 à 36i).
Mais, outre ces devoirs particuliers, l'État perpétuellement neutre est
aussi tenu des obligations générales et jouit des droits, résultant de l'état
de neutralité ordinaire. Ces droits et ces devoirs appartiennent ou in-




A.u début d'une guerre, les puissances qui veulent être et rester
neutres publient habituellementune déclarationde neutralité.
—
Cette dé-
claration est 'notifiée par voie diplomatique aux autres puissances, auxÉtals belligérants.'Elle est aussi l'objet d'une proclamation adressée aux
sujets pour leur faire connaître leurs devoirs.
—
Dans ces déclarations, les
gouvernements manifestent leur volonté de rester en termes de bonne
•amitié avec tous les belligérants et avec les personnes habitant leurs divers
"territoires, et ils énumèrent les faits et les actes, dont ils interdisent l'ac-
complissement dans les limites de leur propre territoire et de leur juridic-
tion.
—
Sont aussi indiquées les peines qu'encourront les violateurs de ces
prescriptions, de cette loi de neutralité : « J'enjoins, disait le président des
Etats-Unis, Ulysse Grant, en 1870, à tous les bons citoyens des Étals-Unis
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—
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et à toutes personnes résidant ou se trouvant dansle territoire ou la juri-
diction des États-Unis, d'observer les dites lois de neutralité, de ne faire
aucun acte contraire aux prescriptions de ces lois ou en violation desrègles
du Droit international sur cette manière ».
1446.
—
Dans ces déclarations, les gouvernements avertissent aussi
leurs nationaux de ne pas transporter en mer de la contrebande ou de ne
pas essayer d'enfreindre un blocus légalement établi, à moins de courir
les risques d'une saisie de la part des belligérants, de s'exposer aux rigueurs
édictées dans ces cas par la loi internationale, et de porter la pleine res-
ponsabilité des violations par eux commises, sans aucune espérance d'ob-
tenir la protection de leurs propres gouvernements.
Ces déclarations ne sont nullement indispensables pour conférer à unÉtat la qualité de neutre. On est neutre par cela seul qu'on reste étranger
aux hostilités. Seulement ces déclarations offrent le double avantage de
dissiper tout doute à l'égard des autres États et de fixer nettement les na-




[Certains États, en ces derniers temps, ont, par des décrets ou
ordonnances, indiqué dès le temps de paix quelle serait leur conduite, si
une guerre éclatait, vis-à-vis des navires des États belligérants ou de ceux
non-parties à la guerre. On peut citer la Belgique (18 février 1901), la
Roumanie (5 décembre 1912), le Danemark (20 décembre 1912), la Nor-




[Le droit de la neutralité"a, dans ces dernières années, attiré
l'attention des jurisconsultes et des gouvernements.
•—
Lors de sa session
de Gand, en 1906, l'Institut de Droit international a, sur le rapport de
(1) [On trouve dans la R. D. I., t. II, p. 697, le texte de la plupart des déclara-
tions de neutralité publiées à l'occasion de la guerre franco-prussienne de 1870.
—
Des déclarations de neutralité furent également promulguées lors de la guerre
russo-turque de 1877. V. celle de la Francë'dans le Journal officiel du 7 mai 1877.
—
L'Angleterre, l'Italie, l'Espagne et les Pays-Bas ont publié des déclarations de
neutralité lors de la guerre sino-japonaise de 1894. V. >R. D. I. P., t. I, p. 471.—
Bans la guerre gréco-turque de 1897, deux Etats, la Grande-Rretagne et les Pays-
Bas,ontrendu des déclarations de neutralité. V. R. D. I. P., t. VI, p. 712. —De
nombreuses déclarations de neutralité furent publiées pendant la guerre hispano-
américaine de 1898 ; ou en trouve le texte français dans la R. D. I. P., t. V, Docu-
ments, pp. 1 et s.
—
V. aussi les déclarations de neutralité publiées lors delà
guerre russo-japonaise de 1904 dans laR. D. I. P., t. XI, Documents, pp- I ets'
Sur les déclarations des Etats Scandinaves dans cette guerre, V. R. D. I. P., t. XIII,
p. 92.
—
Plusieurs Etats ont fait aussi une déclaration de neutralité dans la
guerre italo-turque de 1911-1912 et dans la guerre des Balkans de 1912-1913. —
La Colombie a prévu, dans les art. 98 et 119 de sa Constitution, ce qui concerne
le transit de troupes étrangères à travers son territoire et, dans des lois du
11 avril 1871 et du 3 octobre 1892, ce qui concerne en cas de neutralité la police
de ses frontières. En ce qui touche la neutralité dans la guerre maritime, eJIea
rendu des instructions identiques, et assez développées, dans les guerres de 1879
entre le Chili, le Pérou et la Bolivie, du Chili en 1891 et hispano-américaine de
1898. V. Anales diplomalicos y consulares de Colombia, t. II (1901), pp. 190 et s. —
Sur les documents concernant la neutralité dans les divers pays, V. aussi Man-
delstam et Noldé, Guerre maritime et neutralité, 1907.]




M. Kleen, voté, mais seulement comme texte provisoire, un certain nombre
de résolutions sur le régime de la neutralité (i).
—
La question a été
reprise par l'Institut lors de sa session de Paris en 1910, sur les rapports
de MM. Dupuis et de Lapradelle, mais dans une de ses parties: en ce
qui concerne l'hospitalité neutre dans la guerre maritime (2).
—
Se
conformant à un voeu émis par la conférence de la Paix de 1899, la deuxiè-
me conférence de la Haye de 1907 s'en est occupée à son tour. Elle a,, le
18 octobre 1907, adopté deux conventions : l'une, en 25 articles, sur les
droits et les devoirs des puissances et des personnes neutres en cas de guerre
sur terre ; l'autre, en 33 articles, sur les droits et les devoirs des puissances
neutres en cas de guerre maritime (3). •— La conférence navale de Londres
de 1908-1909 s'est préoccupée également du droit de la neutralité en ma-
tière maritime: dans.la déclaration à laquelle elle a abouti le 26 février
1909, on trouve des clauses relatives notamment au blocus, à la contre-
bande de guerre, à l'assistance hostile, à la visite et au convoi.
—
Les dis.-
positions des conférences de la Haye et de Londres seront indiquées à
propos des diverses questions qu'elles résolvent.]
(1) [V. Dupuis, R. D. I. P., t. XIV, p. 387.
—
Annuaire de l'Institut de Droit
international, t. XXI, p. 100.]
(2) [V. Dupuis, R. D. I. P., t. XVII, p. 581.
—
Annuaire de l'Institut, t. XXIII,
pp. 397 et s.]
(3) [V. De Bustamante, The Hague convention concerning the rights a dulies of neu-
tral powers a persons in land war/are, A. J., 1908, p. 95.
—
Huber, Dus Neutrâli-
lûlsrecht in seiner neuester Gestallung, 1908.
—
Hyde, The Hague convention res-
pecling the rights and dulies of neutral powers in naval war, A. J., 1908, p. 50.7.—
Ottolenglii, Il diritlo dei neutri seconda la V « la XIII convenzione dell'Aja dei





La neutralité entraîne certains devoirs que les États doivent
remplir, s'ils veulent jouir des avantages de la neutralité. Mais, comme le
Temarque avec une parfaite justesse M. Geffcken, dans les devoirs delà
neutralité, une distinction importante, reposant sur la nature même des
choses, doit être précisée, accentuée et jamais oubliée.
—
Dans les devoirs
de neutralité, on doit séparer les devoirs qui incombent au' gouvernement
de l'État neutre de ceux qui pèsent sur les sujets.
—
Le gouvernement
neutre doit rigoureusement s'abstenir de tout acte propre à favoriser un
des belligérants ou à lui faire tort. S'il manque à ce devoir, il s'expose auxjustes réclamations de la partie lésée.
—
« Aucun gouvernement, dit
M. Geffcken, ne peut être rendu absolument responsable de tous les actes
de ses sujets. Si toute violation
•
de la neutralité commise par les sujets
d'un État devait faire l'objet d'une négociation entre les États respectifs,
on ne verrait jamais la fin de ces contestations» (sur Heffter, op. cit., S i48,
note i, et § i46, noie i).
L'État neutre n'est pas tenu de surveiller les actes qui s'accomplissent
hors de son territoire ; il n'a pas à en supporter la responsabilité, à moins
d'avoir pris un engagement spécial à cet effet.— [« Unepuissance neutre,
dit l'article 5 de la convention du 18 octobre 1907 relative à la neutralité
terrestre, ne doit pas tolérer sur son -territoire des actes contraires à la
neutralité ; elle n'est tenue de punir ces actes que s'ils ont été commissur
son propre territoire ».]
Si donc les sujets d'un État déclaré neutre commettentsur un territoire
étranger des actes contraires à la neutralité, c'est à l'État où ils'séjournent
qu'incombe l'obligation de réprimer ces actes.
.Si les actes contraires à la neutralité ont pour lieu d'exécution la haute
mer, comme aucun État ne peut être rendu responsable, il a fallu recon-
naître aux belligérants la faculté de réprimer eux-mêmes et directement
ces violations des devoirs de neutralité. A eux incombe le soin, dans leur
intérêt, d'empêcher le commerce de contrebande ou la violation d'un blo-
cus.
—
Mais si, d'une part, l'État neutre n'a pas et ne saurait avoir l'obli-
gation de réprimer les actes accomplis en mer, d'autre part il ne peut
couvrir de sa protection ceux de ses sujets qui entreprennent de semblables
opérations. C'est à leurs risques et périls que ceux-ci agissent (1).
.
(1) Travers-Twiss, op. cit., t. 11, n°s 214 et 215.
—
[V. de Lescure, Le traite-




La limite entre ces deux catégories de devoirs, devoirs de l'État neutre,
devoirs de ses sujets, a été, dit M. Geffcken, toujours plus ou moins in-
décise et flottante. « Les belligérants demandent à étendre le plus possible
l'obligation des gouvernements neutres de surveiller leurs sujets, les
neutres s'y opposent de leur mieux et contestent souvent même le droit
de répression dans l'étendue que réclament les belligérants t (sur Heffter,
op. cit., § i46, note i).
1448.
—
Les belligérants n'ont pas le droit d'imposer aux nations avec,
lesquelles ils sont en paix des lois particulières, de tenter de restreindre
leur indépendance, d'asservir leur liberté par des injonctions arbitraires
_
Les principes constituants de la communauté internationale s'y opposent.
—
Le seul droit que ces mêmes principesconfèrent aux belligérants est celui,
de contraindreles nations neutres au respect de leur lutte, de les empêcher
de s'immiscer dans leurs opérations de guerre et de réprimer par la force
tout acte contraire aux devoirs normaux,deneutralité.
—
« Les devoirs des
neutres ne sont pas des servitudes qui leur sont imposées par les États
belligérants. Ces devoirs sont la condition sine qua non de la neutralité..
Les neutres n'ont de droits qu'autant qu'ils restent neutres ». (Bluntschli,
art. 756, note). —Mais ces devoirs, il n'appartient pas aux belligérants d'en
fixer à leur gré l'étendue élastique et arbitraire.
—
Qu'en fait bien des-
belligérants l'aient tenté et que leur tentative ait trop souvent réussi, l'his-
toire est là pour nous le dire, hélas 1
—
Mais elle nous raconte aussi que
parfois les belligérants ont été contraints de limiter leurs exigences et de
réfréner leurs désirs tyranniques, devant la résistance des neutres, se ré-
clamant de leur indépendance.
Ces devoirs s'induisentlogiquement de la notion même de la neutralité-
—
A l'égard de tout conflit élevé entre neutre et belligérant, la question,
qu'on doit se poser est toujours celle-ci : Le neutre a-t-il le devoir ?
—
et
non cet autre : Le belligérant a-t-il intérêt ?
—
Selon le point de. vue adopté,.
la solution du conflit change du tout au tout.
SECTION I.
—
Devoirs des États (t).
1449.
—
Les devoirs des États sont, d'après Heffter, au nombre de trois,
principaux desquels, par voie de conséquence, découlent et naissent tous •
les autres.
—
Ces trois devoirs sont : r") s'opposer à tout acte d'hostilité
tenté par l'un des belligérants contre l'autre sur le territoire neutre ;
—
a") s'abstenir de tout acte de nature à gêner les opérations militaires de l'un
des belligérants en dehors du territoireneutre ;
—
3°) garder la plus entière
et la plus complète impartialité dans les relations avec les deux belligérants
et s'abstenir de tout acte ayant le caractère d'un secours auxiliaire accordé
a l'un contre l'autre.
(1) [V. Heilborn, Redite und Pflichlen der neulralen Slaaten in Bezug auf die
wàhrend des Krieges auf ihr Gebiet ubertretenden Augehorigen einer Armée und'
das dorthin gebrachle Kriegsmalerial der kriegfûhrenden Parleien, 1888.
—
Mac»
donnel, Droits et devoirs des neutres, Nineteentb Century, mars et novembre 1904..
—
V. aussi les ouvrages mentionnés en tête du Livre V.]
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« La puissance neutre qui viole un de ces devoirs s'expose, non seule-
ment à des représailles, mais aussi à une déclaration de guerre immédiate





Le neutre doit s'opposer de toutes ses forces aux actes que
sur son territoire l'un des belligérants tenterait de commettre sur les per-
sonnes ou sur les biens de l'autre belligérant.
—
[ « Le territoire des puis-
sances neutres est inviolable >>, déclare l'article ier de la convention du
18 octobre 1907, sur la neutralité terrestre.]
—
Si le neutre est trop faible
pour sauvegarder sa neutralité, pour résister au belligérant, il sera natu-
rellement astreint à supporter les mesures prises par l'autre belligérant,
et la lutte, en fait, se continuera sur le territoire neutre, violé par les deux
contendants.
Mais, en droit, le territoire neutre ne doit servir, ni de champ d'action,
ni de base, ni de point de départ à des actes d'hostilité : toute action, qui
les continue ou qui les prépare directement, est illicite : le neutre qui, vo-
lontairement, ne met pas obstacle à cette action manque aux devoirs delà
neutralité (1).
[En 1870, l'Angleterre ne permit pas à la France de donner sur sa côte
un point d'appui au câble télégraphique qu'elle se proposait d'établir pour
correspondre avec sa flotte dans la mer du Nord.
—
Quid ? si une bataille
.a lieu à proximité d'un pays neutre, de façon que les projectiles d'un des
belligérantsdoivent nécessairement tomber sur le territoireneutre ? Aucun
accord n'a réglé cette hypothèse.]
1451.
—
L'opinion de Bynkershoek, qui autorise la poursuite des enne-
mis sur le territoire neutre dans la chaleur de l'action, dum fervel opus, est
inadmissible (Queest. juris publ., I, cap. 8). —Elle a été repoussée par tous
les auteurs, par d'Abreu, Vattel, Lampredi, Martens, Klùber, GefTcken,
Travers-Twiss et par tous les publicistes anglais et américains (2).
—
Ainsi,
il n'est pas permis de poursuivre un bâtiment jusque dans les eaux litto-
rales d'un neutre ; toute capture effectuée dans les eaux neutres est nulle
et illégitime, alors même que l'État neutre n'auraitpas de moyens d'action





Mais il n'a pas toujours été respecté dans le passé, no-
tamment par l'Angleterre, qui captura, en 1793, dans le port de Gênes,
une frégate française qu'elle refusa de restituer.
—
La Grande-Bretagne
donna plus tard (en i8o5) satisfaction aux États-Unis, dont elle avait violé
les eaux neutres, en capturant l'Anna (3).
—
[En 1904, des bâtiments de
guerre japonais détruisirent devant Chemulpo, dans les eaux territoriales
de la., Corée, les nayires russes Variag et Koreietz ; on doit toutefois re-
marquer que la Corée, quoique ayant proclamé sa neutralité, était dans une
situation un peu spéciale, la guerre entre la Russie et le Japon ayant eu
la Corée pour cause et pour objet.
—
De même, les Japonais s'emparèrent
(1) Grotius, De jure belli ac pacis, lib. III, cap. IV, § 3.
—
Travers-Twiss, op.
cit., t. II, n» 217.
(2) Travers-Twiss, Le Droit des gens, t. II, cli. XI, n" 217.
.
(3) V. dans Calvo, les affaires des navires Nossa Senhora do Carmelo, Anna,
Caroline, Chesapeake, Florida, etc., op. cit., §§ 2357, 2657, 2659, 2663 et 2665.
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--
dans le port chinois de Tché-Fou,où il avait cherché asile et où il se trouvait
désarmé, du torpilleur russe Rechilelny (i).]
1452.
-
Est également illicite le procédé consistant pour l'es croiseurs
des belligérants à s'embusquer, dans les eaux neutres, derrière quelque
île ou quelque promontoire, pour guetter le passage des navires de com-
merce de l'ennemi. Le neutre a le devoir de s'opposer à ce procédé parles





Le deuxième devoir des neutres est d'exécution facile :
sa violation constitue, une ingérence directe, immédiate et évidente dans
les hostilités.
—
L'abstention de tout acte de nature à gêner les opérations
militaires des belligérants, en dehors du territoire neutre, comme un
blocus, peut être une obligation désagréable, ou réellement dommageable
parla suspension, l'interruption d'un commerce lucratif; mais c'est un






Il en est autrement du troisième devoir principal des
neutres': garder une impartialité complète et absolue dans les relations avec
les deux belligérants ; ne pas prendre part, ni directement, ni indirecte-
ment, aux hostilités, et pour ce s'abstenir absolument de fournir à l'un
•des belligérants aucun secours de nature à augmenter ses forces, de don-
ner, soit à l'attaque, soit à la défense, aucune chance de succès.
—
L'éten-
due de ce devoir, la fixation de ses cas d'application et de ses limites ont
donné naissance à de graves difficultés, tant au sein de la doctrine que
dans la pratique internationale (2). Examinons-les succinctement.
1455.
—
o) Le neutre doit garder une impartialité complète, stricte et
absolue.
—
Elle n'aurait point ce caractère, alors même que le neutre ac-
corderait les mêmes faveurs à tous les belligérants. M. Geffcken remarque
avec raison qu'une faveur facultative, accordée aux deux parties adverses,
ne peut jamais produire des effets identiques pour chacune d'elles, comme
au cas, par exemple, où l'État neutre voudrait accorder aux deux belligé-
rants la faculté de recruter des soldats sur son territoire.
Vattel écrivait
: « Je dis ne pas donner de secours, et non pas en donner
également; car il serait absurbe qu'un État secourût en même temps'deux
•ennemis ; puis il lui serait impossible de le faire avec égalité ; les mêmes
choses, le même nombre de troupes, la même quantité d'armes, de muni-
(1) [V. Gaborit, op. cit., pp. 47 et 85.
—
D'une manière générale, pour les
événements relatifs à la guerre russo-japonaise, V. les études de MM. Ariga,Hershey, Lawrence, Rey, Smith et Sibley, Takahashi.]
(2) La formule adoptée par l'Institut de Droit international dans sa déclarationde la Haye, en 1875, nous paraît trop restreinte et pas suffisamment eompréhen-
sive : « L'Etat qui veut rester en paix et amitié avec les belligérants et jouir desdroits de la neutralité, a le devoir de s'abstenir de toute participation à la guerre
sous forme de subsides militaires en faveur de l'un ou des deux belligérants et de
veiller à ce que son territoire ne soit pas employé comme lieu de réunion ou depoint de départ pour des opérations hostiles contre l'un des belligérants ou contre
tous les deux » (Annuaire de 1877, p. 139).
—
[En 1912, lors de la capitulation
de Salonique, aux mains des Grecs, le consul allemand dans cette ville paraît bien
avoir violé les devoirs de la neutralité en délivrant des passeports allemands àdes soldats turcs se trouvant à Salonique (Maccas, R. D. I. P., t. XX, p. 219-221).]
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tions, etc., étant fournies en des circonstances différentes, ne forriientplu s
des secours équivalents... Un État neutre né doit donner du secours ni à
l'un, ni à l'autre des deux partis, quand il n'y est point obligé (i) ».
1456.
—
Quelques diplomates ont imaginé une neutralité qui serait
bienveillante pour l'un des belligérants.
—
L'euphémisme est bien choisi.
—
M. Geffcken répond « que la neutralité bienveillante, telle que le comte
de Bernstorff la demandait, en 1870, dans sa correspondance avec Lord
Granville, au sujet du commerce des armes, n'est plus une véritable neu-
tralité ; car, à mesure qu'elle penchera en faveur d'une partie, elle portera
préjudiceaux intérêts de la partie adverse. Les raisons mêmes sur lesquelles-
le comte de Bernstorff comptait pour faire entrer l'Angleterre dans ses.
vues n'étaient pas d'essencejuridique internationale, rrfàis d'essence poli-
tique » (Geffcken sur Heffter, op. cit., S, r44. notes 3 et 5).
1457.
—
b) Un État neutre ne peut, sans perdre sa qualité de neutre,
céder à l'un des belligérants ni place fortifiée, ni ports de guerre, lui
fournir, directementou indirectement, armes, munitions de guerre, vivres,
subsides en argent, en un mot n'importe quelles choses susceptibles de
servir à-la guerre, d'augmenterles forces et les ressources du belligérant ;
c'est d'évidence (2).
—
Quelques États ont, en fait, méconnu ce devoir
d'abstention, et l'attitude des États-Unis, pendant la guerre de 1870-1871,
a fait naître une assez vive discussion (3).
1458.
—
c) L'État neutre ne doit pas permettre aux belligérants d'enrô-
ler des troupes sur son territoire.
—
Jadis, on a vu des rois, des princes,
louer leurs troupes, non en exécution de traités d'alliance antérieurs à la
guerre, mais par esprit de lucre. La Grande-Bretagne avait, au XVIIIe siècle,
avec divers États allemands et plus spécialement avec la Hesse-Cassel, des
conventions, aux termes desquelles elle prenait à sa solde des mercenaires
allemands, qu'elle employait dans ses guerres étrangères conjointement
avec, ses troupes nationales.
.
•
La Suisse avait autrefois des conventions militaires avec plusieurs États
par lesquelles elle s'obligeait à leur fournir des contingents.
De nos jours, c'est une règle certaine que l'État neutre ne doit jamais
souffrir d'enrôlements sur son territoire, ni autoriser ses sujets à s'enrô-
ler.
—
Les Foreign enlislment acts anglais de I8I9 et 1870 (4) interdisent à
tout sujet anglais l'entrée dans l'armée ou dans la marine d'un État bel-
ligérant et le recrutement de volontaires.— En 1870, un ukase-du tsar
défendit aux sujets russes d'entrer comme volontaires au service d'un des
•belligérants (Bluntschli, op. cit., art. 758, 759, 760 et 762). [Au contraire,
en 1876 la Russie accepta les démissions nombreuses données par ses
officiers pour aller combattre contre les Turcs dans l'armée serbe, que
(1) Vattel, op. cit., liv. III, en. VII, §§ 103 et 104.
—
G.-F. de Martens, Précis,
liv. III, ch. VII, §§ 306 et 307.
-
Travers-Twiss, op. cit., t. II, n°s 211 et 216.^
(2) Bluntschli, op. cit., art. 757, 768.
—
Bynkerslioek, Qusssliones, lib. I, cap. IX.
(3) V les articles de MM. Lieberet Kusserow, R. D. I., t. IV, p. 462 et t. VI,
p. 76.
—
Geffcken sur Heffter, op. cit., § 147, note 5.
(4) [V. le texte du Foreign enlislment acl du 9 août 1870, dans l'Annuaireétran-
ger de la Société de législation comparée, t. I, p. 47, et R. D. I. P., t. V, Docu-
ments, p. 19, et t. XI, Documents, p. 4.
—
V. infrà, n° 1549, note.]
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commandait même un général russe.
—
En 1869, lors de l'insurrection de
la Crète, le gouvernement hellénique donna prétexte aux griefs de la Tur-
quie en permettant sur son sol national le recrutement de bandes armées ;
les puissances, réunies à Paris, blâmèrent l'attitude de la Grèce (De Clercq,
Recueil des traités de la France, t. X, p. 244).
—
La conduite des États-Unis,
ne fut pas non plus toujours correcte lors de l'insurrection de Cuba (1).]
L'État neutre doit aussi interdire à ses sujets de prendre part à la course
maritime, à laquelle n'ont pas encore renoncé toutes les puissances (nos 1879
et i388) (2).
[K Des corps de combattants, dit l'article 4 de la convention de la Haye
du 18 octobre 1907, sur la neutralité sur terre, ne peuvent être formés, ni
des bureaux d'enrôlement ouverts, sur le territoire d'unepuissance neutre
au profit des belligérants 1» ; « une puissance neutre, ajoute l'article 5, ne
doit pas tolérer ces actes sur son territoire ».]
1459.
—
Si l'État neutre ne peut, sans manquer aux devoirs de neu-
tralité, laisser procéder sur son territoire à des enrôlements au profit de
l'un des belligérants, est-il aussi dans l'obligation de s'opposer au départ
des sujets des belligérants, rappelés dans leur patrie, en vertu de leurs lois
militaires, par leurs gouvernements ? Calvo ne le pense pas. Le rappel des
nationaux résidant à l'étranger dans certaines circonstances solennelles,
conime le cas de guerre, est un droit du pays d'origine. Il ne s'agit pas
d'un recrutement par lequel le neutre viendrait accroître les forces de
l'ennemi, en y ajoutant des éléments étrangers. Aussi l'article 2 de l'acte
du 20 avril 1810 des États-Unis, qui interdit les enrôlements sur le terri-
toire de l'Union, fait-il exception pour les sujets des puissances étran-
gères.
—
[Les gouvernements neutres ne peuvent non plus empêcher des
sujets belligérants de passer sur leur territoire pour rejoindre leur pays.]
Mais Calvo admet que les navires neutres, sciemment affrétés pour
ramener dans leur pays les hommes appelés sous les drapeaux, compro-
mettent la neutralité de leur pavillon et s'exposent à être capturés par
les croiseurs des belligérants (Voir Contrebande de guerre) (3).
[D'après l'article 6 de la convention de 1907 sur la neutralité sur terre,
« la responsabilité d'une puissance neutre n'est pas engagée par le fait
que dès individus passent isolément la frontière pour se mettre au service
de l'un des belligérants ».]
1460.
—
d) L'État neutre peut-il autoriser, sur son propre territoire, le
passage des armées d'un belligérant ?
—
Quelques anciens auteurs ont
prétendu
.que l'État neutre ne pouvait refuser ce passage, si le belligérant
en avait besoin ou le désirait-simplement. Ainsi pensaient Grotius, Valtel,
G.-F. de Martens.
—
Travers-Twiss admet que le passage des troupes d'un
belligérant ne compromet pas la neutralité, si le neutre est prêt à l'accor-
(4) [V encore sur ce qui s'est passé pendant la guerre gréco-turque de 1897,
R- D. 1. p., t. IV, p. 720 ;
—
la guerre hispano-américaine de 1898, R. D. I. P.,
j t. V, p. 783 ; Desjardins, L'insurrection cubaine et le droit des gens ;
—
la guerre
1 Sud-africaine, R. D. I. P., t. VII, p. 788.](2) [V. R. D. I. P., t. IX, p. 142 à propos d'un projet mis en avant lors de laguerre Sud-africaine.]
(3) Calvo, op. cit.., t. IV, § 2622.
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der à l'adversaire (op. cit., t. II, § 218).
—
Cette manière de voir est
repoussée par la majorité des publicistes modernes, par Bluntschli, Heffter,
Hautefeuille, Geffcken, etc.
La concession du passage constituerait de la part de l'État neutre une
évidente violation des devoirs de neutralité, une véritable participation à
la lutte, en favorisant, par ce passage, les mouvements des armées et les
conceptions stratégiques du belligérant : l'adversaire serait en droit de
traiter en ennemi ce prétendu neutre.
—
[On va jusqu'à décider qu'il en
serait ainsi, même s'il existait, en vertu d'engagements antérieurs, une
servitude de passage (Ex. droit existant dans l'acte de la Confédération
germanique au profit de la Prusse alors séparée-en deux parties, Prusse
orientale et Prusse occidentale).]
—
Accorder simultanément le passage
aux deux adversaires serait ouvrir le territoire neutre aux hostilités et
presque toujours, sous une fausse apparence d'égalité, favoriser une par-
tie contre l'autre ; car la situation du territoire neutre se prêtera toujours
plus facilement aux opérations de l'un que de l'autre belligérant (Heffter,
op. cit., § 147).
—
[En 1877, une convention fut signée par la Roumanie
avec la Russie, en guerre avec la Turquie, pour régler le passage des trou-
pes russes à travers son territoire. C'était contraire à la neutralité en
même temps qu'aux devoirs de vassalité de la Roumanie vis-à-vis de la
Turquie à qui elle payait un tribut.]
Les principes exigent que même le passage des convois de blessés et de
malades belligérants ne soit pas autorisé sur le territoire neutre. •
La Belgique et la Suisse eurent, en 1870, une attitude des plus correctes.
—
La Suisse défendit aussi bien aux Badois qu'aux Alsaciens, sans armes,
tout passage sur son territoire, même par la ligne directe des chemins de
fer.
—
La Belgique, sur les réclamations de la France, n'accorda pas à
l'Allemagne le passage des blessés sur son territoire, après l'a bataille de
Sedan, parce que cette concession aurait facilité les opérations des armées
allemandes, en rendant les chemins dé fer entièrement disponibles pour
le transport des troupes (Bluntschli, op cit., art. 769, 770, 778) (1).
[L'article 2 ,de la convention du 18 octobre' 1907, sur la neutralité sur
terre, interdit aux belligérants de faire passer à travers le territoire d'une
puissance neutre « des troupes ou des convois, soit de munitions, soit
d'approvisionnements », et l'article 4 défend à une puissance neutre de
tolérer ces actes sur son territoire.
.—
Mais son article i4 autorise le pas-
sage par le territoire neutre des blessés et malades belligérants, à la con-
dition que les convois ne transportent ni personnelni matériel de guerre :
en pareil cas, la puissance neutre est tenue de prendre les mesures de
sûreté et de contrôle nécessaires à cet effet : c'était déjà la solution donnée
par l'article 69 du Règlement de 1899, sur lés lois et coutumes de la
guerre sur terre.]
E\i) [Bulmerincq, Du passage de troupes ou de matériel de guerre des belligérants
sur territoire.neutre en temps de guerre, R. D. I., t. XXI, p. 117.
—
Dumas, Dû-
droit de passage en temps de guerre, R. D. I. P., t. XVI, p. 289.
—
Duplessix,m
droit de refuge et du droit ae passage en temps de guerre, R, D. I. P-> t- *' '
p. 660.
—
V. pendant la guerre Sud-africaine au sujet du passage des troupes an-glaises sur le territoire portugais de Mozambique, R. D. I. P., t. VIII, p. i*M
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1461.
—
e) Sur terre, l'État neutre ne doit pas donner accès aux forces
militaires d'un des belligérants. Il ne peut leur permettre de se réfugier
sur son territoire, de s'y rassembler, de s'y réorganiser et d'en ressortir
pour reprendre les hostilités.
—
L'État neutre ne peut que recevoir par
humanité des soldats fugitifs, des troupes battant en retraite devant leur
adversaire : mais alors il les accueille à titre de réfugiés. Il doit leur faire
déposer leurs armes et leurs munitions et les interner aussi loin que pos-
sible du théâtre des hostilités ; [s'il n'agissait pas ou ne pouvait pas agir
de la sorte, le vainqueur aurait le droit de pénétrer sur le territoire neutre
pour achever la déroute de son ennemi : le cas avait été prévu en ce sens
lors de la guerre franco-allemande par une déclaration de Bismarck au
gouvernement belge (V. Histoire de la guerre de 1870-1871 par l'État-major
allemand).]
—
Il est tenu de pourvoir à leurs besoins ; mais il ne peut
pas les traiter en prisonniers de guerre. Ce sont des amis qui ont demandé
asile (Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 364)-
C'est ainsi que la Suisse, en 1871, donna une affectueuse hospitalité aux
malheureuses troupes du général Clinchant, en remplissant ses devoirs de
neutre. Par une convention formelle,, le 1" février 1871, entre le général
français et le général suisse Herzog, l'accès de la Suisse fut généreusement
accordé à l'armée française dite de l'Est, mais à la condition expresse
qu'elle livrerait son artillerie, ses armes, ses équipements et ses munitions
qui seraient restitués à la France après la paix et contre règlement des dé-
penses supportées par la Suisse. Les voitures de vivres et de bagages purent
rentrer en France à vide, tandis que celles du Trésor et des postes, ainsi
que les caisses militaires, furent remises à la Confédération, chargée d'en
tenir compte lors du règlement des dépenses.
Les vrais principes furent strictement appliqués à tous les soldats qui
pénétrèrent sur le territoire belge. Aucune exception ne fut admise pour
les blessés, qui, eux aussi, accueillis et traités avec le plus charitable em-
pressement, furent retenus en Belgique, à l'exception de ceux qui furent
reconnus impropres au service, ou dont la convalescence fut présumée de-
voir durer jusqu'à la fin des hostilités. Ceux-là furent, après entente avec
les puissances belligérantes, autorisés à rentrer dans leurs foyers.
[A la fin d'octobre 1912, lors de la guerre balkanique, 1.600 Turcs chargés
de défendre la position de Plevlie ont passé la frontière de Bosnie ; les sol-




Quid, à l'égard de soldats qui, faits prisonniers de guerre, ont
échappé à la captivité ? Quelle conduite doit tenir l'État neutre sur le ter-
ritoire duquel ils se sont réfugiés ? MM. Funck-Brentano et Sorel répon-
dent que ces soldats ne doivent être ni arrêtés ni internés. Ils ont gagné
leur liberté à leurs risques et périls... « En arrêtant ces hommes et à plus
forte raison en les restituant à l'État qui les'retenait, le neutre aiderait cetÉtat à garder ses prisonniers et par conséquent manquerait à la neutra-
lité
« (op. cit., p:365).
[Le Règlement de la Haye de 1899, sur les lois et coutumes de la guerre
sur terre, s'est occupé, dans ses articles 57-60, des belligérants internés et






[La convention du 18 octobre 1907, sur la neutralité sur terre, a, dans
ses articles II-I5, prévu en ces termes le cas des belligérants internés et
des blessés soignés chez les neutres : « Art. 11. La puissance neutre qui
reçoit sur son territoire des troupes appartenant aux armées belligérantes
les internera, autant que possible, loin du théâtre de la guerre. Elle pourra
les garder dans des camps et même les enfermer dans des forteresses ou
dans des lieux appropriés à cet effet. Elle décidera si les officiers peuvent
être laissés libres en prenant l'engagement sur parole de ne pas quitter le
territoire neutre sans autorisation ».
—
« Art. 12. A défaut de convention
spéciale, la puissance neutre fournira aux internés les vivres, les habille-
ments et les secours commandés par l'humanité. Bonification sera faite,
à la paix, des frais occasionnéspar l'internement ».
—
« Art. i3. La puis-
sance neutre qui reçoit des prisonniers de guerre évadés les laissera en li-
berté. Si elle tolère leur séjour sur son territoire, elle peut leur assigner
une résidence. La même disposition est applicable aux prisonniers de guerre
amenés par des troupes se réfugiant sur le territoire de la puissance neu-
tre ». Que décider en ce qui touche le matériel amené par les troupes? La
convention de 1907 n'a pas réglé la difficulté. Il ne faut pas traiter le ma-
tériel comme les prisonniers de guerre, car quand une troupe s'est empa-
rée du matériel de l'ennemi, elle en devient propriétaire immédiatement.
—
« Art. i4. Une puissance neutre pourra autoriser le passage sur son
territoire des blessés ou malades appartenant aux armées belligérantes,
sous la réserve que les trains qui les amèneront ne transporteront ni per-
sonnel, ni matériel de guerre. En pareil cas, la puissance neutre est te-
nue de prendre les mesures de sûreté et de contrôle nécessaires à cet effet.
Les blessés ou malades amenés dans ces conditions sur le territoire neutre
par un des belligérants et qui appartiendraient à la partie adverse devront
être gardés par la puissance neutre de manière qu'ils ne puissent de
nouveau prendre part aux opérations de la guerre. Cette puissance aura
les mêmes devoirs quant aux blessés-ou malades de l'autre armée qui lui
seraient confiés».
—
« Art. i5. La convention de Genève s'applique aux
malades et aux blessés internés sur territoire neutre » : c'est dire, que le
neutre ne pourra ni interner le personnel charitable, ni garder le maté-




f) Comme le remarque M. Geffcken (sur Heffter, op. cit., S i47-
note 10), les conditions naturelles de la navigation ne permettent pas l'ap-
plication, pure et stricte, de ces principes aux eaux juridictionnellesou
.
territoriales.
[« Les belligérants, déclare l'article i"r de la convention du 18 octobre
1907, sur la neutralitémaritime, sont tenus de respecter les droits souve-
rains des puissances neutres et de s'abstenir, dans le territoire ou les eaux
neutres, de tous actes qui constitueraientde la part des puissances qui les
toléreraient un manquement à leur neutralité ».
—
« Tous actes d'hosti-
lité, y compris la capture et l'exercice du droit de visite, commis par des
(1) [V. Sauser-Hali; De l'internement des prisonniers de guerre sur territoireneutre






vaisseaux de guerre belligérants dans les eaux territoriales d'unepuissance
neutre, constituent une violation de la neutralité et sont strictement inter-
dits (art. 2) ».
—
« Quand un navire a été capturé dans lés eaux territoria-
les d'une puissance neutre, cette puissance doit, si la prise est encore dans-
sa juridiction, user des moyens dont elle dispose pour que la prise soit
relâchée avec ses officiers et son équipage, et pour que l'équipage mis à
bord parle capteur soit interné. Si la prise est hors de la juridiction de la
,puissance neutre, le gouvernement capteur, sur la demande de celle-ci,
doit relâcher la prise avec ses officiers et son équipage (art. 3) ». •— « Aucun
tribunal des prises ne peut être constitué par un belligérant sur un terri-
toire neutre ou sur un navire dans des eaux neutres (art. 4) »•]
L'État neutre ne doit pas permettre que ses ports, ses rades ou ses eaux
littorales servent de lieu de stationnement aux. bâtiments des puissances-
belligérantes, ni que ces bâtiments y embarquent de l'artillerie ou des mu-
nitions de guerre.
—
[L'article 5 de la convention de 1907 déclare qu' « il
est interdit aux belligérants de faire des ports et des eaux neutres la base
d'opérations navales contre leurs adversaires, notamment d'y installer des-
stations radio-télégraphiquesou toutappareildestiné à servir comme moyen
de communication avec des forces belligérantes sur terre ou sur mer »•
(V. n° i475') (1).
—
D'après l'article 6, « la remise, à quelque titre que ce
soit, faite directement ou indirectement par une puissance neutre à une-
puissance belligérante, de vaisseaux de guerre, de munitions ou d'un maté-
riel de guerre quelconque, est interdite ».]
[Toutefois, aux termes de l'article 10, « la neutralité d'une puissance n?est
pas compromise par le simple passage dans ses eaux territorialesdes navires-
de guerre des belligérants ».
—
Les devoirs de l'État neutre en matière-
maritime par rapport aux blessés et malades belligérants sont prévus par-
l'article 10 de la convention du 18 octobre 1907, sur l'adaptation à la
guerre maritime des principes de la convention de Genève (V. n° i28o2).]'
L'État neutre peut, mais il n'y est point obligé, défendre l'accès de ses
porj;s ou rades aux vaisseaux des belligérants, surtout s'il y a lieu de crain-
dre que leur séjour puisse servir à quelque combinaison de guerre.
En i854, l'Autriche ferma le port de Cattaro aux bâtiments de guerre, à
l'exception des navires en relâche forcée par suite de tempête ou d'avarie-
grave.
—
La Suède fit savoir, par une note circulaire, qu'elle se réservait
la faculté d'interdire quelques-uns de ses ports aux navires de guerre et
de transport des belligérants. Le Danemark publia, le 2 avril i854, une-
note circulaire dans le même sens, relativement au port de Christiansoe..
—
Pendant la guerre de Sécession, l'Angleterre défendit aux vaisseaux dé-
fi) I Les Russes, pendant la guerre russo-japonaise, établirent un poste de télé-
graphie sans fil en territoire chinois c'est-à-dire neutre, à Tché-Fou et à Tchin-dian-Tsai, pour communiquer avec Port-Arthur (Nagao Ariga, La gueire russo-japonaise, p. 298).
—
Comp. les résolutions votées en 1906 par l'Institut de Droit
international, sur la télégraphie sans fil en temps de guerre, R. D. I. P., t. XIV,.
PP- 377-381. -Rapport de M. Paul Fauchiile sur la télégraphie sans fil, Annuaire
de l'Institut de Droit international, t. XXI, p. 84.
—
V. Bruno Zuculin, / cavv






guerre l'accès des îles de Bahama.
—
En 1870, la Suède proclama la fer-
meture de ses cinq ports de guerre.
Si l'État neutre n'édicte pas de défenses, les navires de guerre des belli-
gérants peuvent demander l'hospitalité usuelle et acheter des provisions,
des fournitures, sauf des munitions, et entreprendre les réparations néces-
sitées par les avaries résultant, soit des fortunes de mer, soit, des com-
bats (1).
—
Cette autorisation doit être accordée dans une égale mesure,
aux deux belligérants. [ « Une puissance neutre, déclare l'article 9 de la
convention de la Haye de 1907, doit appliquer également aux deux belligé-
rants les conditions, restrictions ou interdictions édictées par elle pour ce
qui concerne l'admission dans ses ports, rades ou eaux territoriales des
navires de guerre belligérants ou de. leurs prises. Toutefois une puissance
neutre peut interdire l'accès "de ses ports et de ses rades au navire belligé-
rant qui aurait négligé de se conformer aux ordres et prescriptions édictés
par elle ou qui aurait violé la neutralité ». ]
—
L'Angleterre restreignit à
une durée de vingt-quatre heures,sauf en cas de tempête et de réparations
indispensables, le séjour dans ses ports pendant la guerre.de Sécession
d'Amérique et pendant la guerre franco-allemande. Elle n'autorisait l'ac-
quisition du charbon qu'à raison de la quantité nécessaire pour atteindre
le port le plus rapproché et ne permettait le réapprovisionnementdans le
même port ou un port du même pays qu'après l'expiration d'un délai de
trois mois (Instructions du 3i janvier 1862 ;• Ord. du 19 décembre i863 et
du 19 juillet 1870).
—
[La question du charbon fut encore soulevée lors delà
guerre hispano-américaine. La France, par ses Instructions de 1898, dé-
clara qu' « il ne peut être fourni à un belligérant que les vivres, denrées,
approvisionnementset moyens de réparation nécessaires à l'existence de
son équipage et à la sécurité de sa navigation » ; ce qui évidemment com-
prend le charbon. L'Angleterre avait, de son côté, maintenu ses règles de
la guerre de Sécession ; mais une difficulté naquit dans l'application sur
ce qu'il fallait entendre par le port national le plus proche, à propos de la
flotte espagnole venue d'Espagne à destination de Manille, se trouvant a
Pord-Saïd : ce port était-il Cadix ou Manille où la flotte allait combattre?
(V. Le Fur, R. D. I. P., t. VI, p. 2i3).
—
La guerre russo-japonaise donna
de nouveau naissance à la difficulté. Les pays Scandinaves déclarèrent que
leurs ports seraient fermés aux vaisseaux belligérants.La Grande-Bretagne,
en février 1904, renouvela ses anciennes Instructions ; mais peu après elle
faisait prendre par le gouverneur de Malte une déclaration soumettant la
flotte russe de la Baltique à un traitement défavorable: cette déclaration,
(1) Travers-Twiss, op. cit., t. II, n» 219.
—
Bluntschli, op. cit., art. 772à775,
777 bis.
—
[La question de l'hospitalité neutre dans la guerre maritime a été lon-
guement discutée, mais non résolue, par l'Institut de Droit international dans sa
session de Paris en 1910. L'un des rapporteurs, M, de Lapradelle, aprésentéàce
sujet un système très particulier, considérant l'asile en territoire neutre comme
un droit du belligérant et non pas comme un droit du neutre (V. Annuaire del'Institut, t. XXIII, pp. 100 et s., 397 et s.
—
Dupuis, R. D. I. P., t. XVII. pp. 5$*
et s.
—






alléguant que l'hypothèse de fourniture d'une flotte entière et non pas seu-
lement d'un navire isolé était un cas particulier, disposait qu'il fallait
refuser à la flotte toute fourniture de charbon. Quant à la France, elle
avait reproduit ses règles de 1898 (1). —Durant cette dernière guerre, des
difficultés se sont élevées entre la France et le Japon au sujet de l'asile ac-
cordé par la France à la flotte russe delà Baltique dans ses différents ports
sur la route d'Extrême-Orient (incident de la baie de Câm-Ranh (2).]|A ce sujet, la convention du 18 octobre 1907,-concernant la neutralité
maritime, renferme les dispositions suivantes :
—
Art. 17. « Dans les ports
et rades neutres les navires de guerre belligérants ne peuvent réparer
leurs avaries que dans la mesure indispensable à la sécurité delà navi-
gation et non pas accroître, d'une manière quelconque, leur force mili-
taire. L'autorité neutre constatera la nature des réparations à effectuer
qui devront être exécutées le plus rapidement possible ».
—
Art. 18. « Les
navires de guerre belligérants ne peuvent pas se servir de ports, rades et
eaux territoriales neutres pour renouveler ou augmenter leurs approvi-




Art. 19. « Les navires de guerre belligérants ne peuvent
se ravitailler dans les ports et rades neutres que pour compléter leur
approvisionnement normal du temps de paix. Ces navires ne peuvent, de
même, prendre du combustible que pour gagner le port le plus proche
de leur propre pays. Ils .peuvent, d'ailleurs, prendre le combustible néces-
saire pour compléter le plein de leurs soutes proprement dites, quand ils
se trouvent dans les pays neutres qui ont adopté ce mode de détermina-
tion du combustible à fournir. Si, d'après la loi de la puissance neutre,
les navires ne reçoivent du charbon que vingt-quatre heures après leur
arrivée, la durée légale de leur séjour est prolongée de vingt-quatre
heures ».
—
Art. 20. « Les navires de guerre belligérants, qui ont pris du
combustible dans le port d'une puissance neutre, ne peuvent renouveler




Par un port de la même puissance, on doit entendre un
port de la métropole ou des colonies : un navire qui a pris du charbon à
Cherbourg ne pourra donc en prendre.avant trois mois même à Saigon ;
(1) [V. Donker Curtius, Des navires de guerre belligérants dans les eaux neutres,
1907.
—
Focberini, Délia condizione giuridica dei belligeranti in territorio neulro,
1907.
—
Gaborit, op. cit., pp. 261 et s.
—
De Lapradelle, La nouvelle thèse du refus
de charbon aux belligérants dans les eaux neutres, R. D. I. P., t. XI, p. 531.V. aussi Revue du droit public, 1904, pp. 840 et s.
—
Levy Boullier, L'asile dans
les porls'-neutres, 1912.
—
Fernand Martin, Belligérants dans les ports neutres, 1912.
—
Takaliashi, De la fourniture du charbon de terre aux navires de guerre d'undes belligérants dans la mer territoriale dun Etat neutre, Revue de droit interna-tional [Japon], 1904, n° 2.
—
V. encore Lamy, Admission et séjour des vaisseauxde guerre des belligérants dans les ports neutres, 1906.
—
Passenaud, De l'attitude
des neutres vis-à-vis des escadres belligérantes, 1906.
—
Sabury, De la situation des
navires de guerre des pays belligérants dans les eaux neutres, Revue de droit inter-
national [Japon], t. IV, n» 6.
—
Veilhaut, Les vaisseaux belligérants et l'asile dans
les ports neutres, 1906.]
(2) [V. à ce sujet, Gaborit, op. cit., pp. 166 et s.
—
Nagaoka, R. D. I. P.,
*• XII, p. 625.]
I03.2 CINQUIÈME PARTIE.
—
LIVBE V. •=— CHAPITRE PREMIER
,
c'est peut-être excessif, aussià la conférence avait-on proposé de fixer un
rayOn (1000 milles) dans .lequel on ne pourrait pas dans les trois mois
s'approvisionner dans un port de la même puissance.]
[(c A défaut d'autres dispositions spéciales de la législation de la. puis-
sance neutre, porte l'article 12 de la convention du 18 octobre 1907, il est
interdit aux navires de guerre des belligérantsde demeurer dans les ports
et rades ou dans les eaux territoriales de la dite puissance -pendant plus
de vingt-quatre heures, sauf dans les cas prévus par la présente conven-
tion ».— D'après l'article i3, « si une puissance avisée de l'ouverture'des
hostilités apprend qu'un navire de guerre d'un belligérant se trouve dans
un de ses ports et rades ou dans ses eaux territoriales, elle doit notifier au •
dit navire qu'il devra partir dans les vingt-quatre heures ou dans le délai
prescrit par la loi locale ».
—
«
Un navire de guerre belligérant, aux ter-
mes de l'article i4, ne peut prolonger son séjour dans un port neutre au
'
delà de la durée légale que pour cause d'avaries ou à raison de l'état de la
mer. Il devra partir dès que la cause du retard aura cessé. Les règles sur
la limitation du séjour dans les ports, rades et eaux neutres ne s'appliquent '
pas aux navires de guerre exclusivement affectés à une mission religieuse,
scientifique ou philanthropique ». En serait-il de même pour un navire
de guerre belligérant envoyé dans un port neutre afin d'assurer la sécurité
des nationaux de son pays, compromise par la situation troublée du pays
neutre ? La question était délicate à résoudre dans une conférence où tous
les États sont représentés : il eût fallu donner des exemples qui eussent
pu être blessants pour certains États. Si on a soulevéla difficulté à la
conférence de ia Haye, on n'a donc pas insisté sur sa solution. Il semble
bien que la limitation du séjour ne devrait pas s'appliquer, car il y a un
intérêt général à ce que le navire accomplisse sa mission.
—
« A défaut
d'autres dispositions spéciales de la puissance neutre, le nombre maxi-
mum des navires de guerre d'un belligérant qui pourront se trouver en
même temps dans un de ses ports ou rades sera de trois » (art. i5). On
n'a pas voulu qu'un port neutre pûT servir de lieu de concentration a
une flotte ennemie, de base d'opérations pour l'un des belligérants.]
L'État neutre qui autorise des navires de guerre belligérants à entrer
dans ses eaux territoriales doit assurer la sécurité de leur séjour." Il ne
doit pas permettre que le navire de guerre, autorisé à entrer, soit, dans
ses eaux, attaqué par un navire ennemi.
—
Il est devenu d'usage constant
chez les puissances maritimes d'exiger de tout navire de guerre belligérant,
qu'il laisse s'écouler un intervalle de vingt-quatre heures au moins, avant
de pouvoir sortir d'un port neutre pour poursuivre un navire ennemi
quia quitté le port depuis son arrivée (n° 5i2) (1). —[« Lorsque, ditlar-
(1) Ortolan, op. cit., t. II, p. 249.
—
Travers-Twiss, op. cit., t. II, n° 220. -
[V. les nombreuses déclarations de neutralité publiées lors de la guerre hispano-
américaine de 1898 et lors de la guerre russo-japonaise, R. D. I. P., t. V e
t. XI, Documents.
—
Comp. sur l'admission des bâtiments étrangers dans les
ports d'un Etat en temps de guerre un décret français du 12 juin 1896 (R. D. •
P.,' t. IV, Documents, p. 5), modifié par un décret du 17 mars 1902 (R. D. I. r.,
t. IX, Documents, p. 18), modifié lui-même par un décret du 19 juillet 1909 (".-
"DEVOIRS DÉS'NEUTRES^ •?--';x ",'''"."' '""' ''.'i'ë-33?'
ticïe 16 de la convention de 1907, relative à -la neutralité sur mer, des
navires de guerre des deux parties belligérantes se trouvent simultané-
ment dans un port ou une rade neutres, il doit s'écouler au moins vingt-
quatre heures entre le départ du navire d'un belligérant et le départ du
navire de l'autre. L'ordre des départs est déterminé par l'ordre des arri-
vées (1), à moins que le navire arrivé le premier ne soit dans le cas où
la prolongation de la durée légale du séjour est admise. Un navire de
guerre belligérant ne peut quitter un port ou une rade neutres moins de
vingt-quatre heures après le départ d'un navire de commerce portant le
pavillon de son adversaire. »].
1464.
—
g) L'Etat neutre doit veiller avec suffisantevigilance (due dili-
gence) à ce que l'un des belligérants n'arme dans ses ports aucun bâtiment
de guerre, ni aucun corsaire : car il ne doit pas permettre que son terri-
toire serve de lieu de préparationà des opérationshostiles. Il doit empêcher
ou réprimer les infractions manifestes aux devoirs de neutralité, tentées
ou commises sur son territoire, soit par ses propres sujets, soit par des
agents d'un belligérant.
—
[L'article 8 de la convention du 18 octobre 1907,
sur la neutralité maritime, dit à ce propos : « Un gouvernement neutre
est tenu d'user des moyens dont il dispose pour empêcher dans sa juridic-
tion l'équipement ou l'armement de tout navire, qu'il a des motifs raison-
nables de croire destiné à croiser ou à concourir à des opérations hostiles
contre une puissance avec laquelle il est en paix. Il est aussi tenu d'user
de la même surveillance pour empêcher le départ hors de sa juridiction
de tout navire destiné à croiser ou à concourir à des opérationshostiles et
qui aurait été, dans ladite juridiction, adapté en tout ou en partie à des
usages de guerre ».] '
La règle est simple et évidente. Elle est adoptée par plusieurs législations
D. I. P., t.XVI, Documents, p. 43) ; le 18 octobre 1912 a été rendu un décretfrançais fixant certaines règles de neutralité en cas de guerre maritime, R. D.
I. P., t. XX, Documents, p. 6 ; et le 26 mai 1913 a été rendu un décret français
réglant pour le temps de guerre les conditions d'accès et de séjour des navires
autres que les bâtimentsde guerre français dans les mouillages et ports du littoral-français et des pays de protectorat, R. D. I P., t. XX, Documents p. 86 ; et un
arrêté royal belge du 18 février 1901 (Politis, R. D. I. P., t. VIII, pp. 341 et s.
et Guillaume, R. D. I.,' t. III, 2" série, p. 327).
—
V. aussi le Code naval des Etats-
Unis de 1900, art. 17 et s.,R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 3.
—
V. encore un
règlement norvégien du 10 mai 1906 sur l'entrée des navires de guerre dans les
ports norvégiens, R. D. 1. P., t. XV, Documents, p. 19 ; le 21 décembre 1912,
le Danemark, la Norvège et la Suède ont signé à Stockholm une déclaration
concernant les règles de neutralité en cas de guerre navale, R. D. I. P., t. XX,Documents, p. 1.
—
V. ordonnance hollandaise du SO^octobre 1909 sur le droit
d'entrée des navires de guerre dans les ports, hollandais, R. D. I. P., t. XX,Documents, p. 61.
—
Comp. décret italien du 20 août 1909, R. D. I. P., t. XX,
Documents, p. 59.-Décret roumain du 5 décembre 1912, R.D. I. P., t. XX,p. 297.](i) [D'autres systèmes avaient été proposés à la conférence de la Haye : 1° L'Etat
neutre détermine l'ordre des départs. On a écarté ce système comme donnant àl'Etat neutre une responsabilité trop grande. 2° Le navire le plus faible partirale premier, de façon qu'il puisse se mettre à l'abri contre une attaque du navirele plus fort. 3° L'ordre des départs sera déterminé par celui des demandes dedépart






particulières, et notamment, en Angleterre, par les Foreign enlislment acls
de 1819 et de .1870.
—
Mais que de fois violée dans la pratique internatio-
nale.
—
Sa violation a donnénaissance à un conflit célèbre entre l'Angleterre
et les États-Unis.
—
Pendant la guerre de Sécession, les États confédérés
du Sud, ayant leurs ports bloqués par les croiseurs des États du Nord,
•songèrent à faire construire et équiper en Europe, en Angleterre et en
France, des navires destinés à courir sus à la flotte marchande des États
fidèles à l'Union.
Sur les réclamations venues de Washington, le gouvernement français
s'empressa de prendre les mesures nécessaires pour que des navires, déjà
mis en chantier, ne fussent pas livrés aux confédérés du Sud. La France
remplit avec exactitude les devoirs de neutralité.-
1465.
—
En Angleterre, le navire Alexandra, mis en chantier à Livèr-
pool, fut signalé par le ministre des États-Unis à Londres comme destiné
aux confédérés du Sud. La question, fut portée, en justice et la cour de
l'Echiquier, par un raisonnement subtil, se borna à décider en fait que
le délit prévu par l'acl de George III du 3 juillet 1819 n'avait pas été com-
mis.
—
M. Seward, secrétaire d'État des États-Unis, formula des observa-
tions, le i5 juillet i863, et demanda la modification de la législation
anglaise en cette matière. Le comte Russel refusa d'amender l'acl de 1819.
La canonnière l'Alabama sortit de la Mersey, le 29 juillet 1862, et, après
avoir reçu son armement à Terceira, commença une Croisière célèbre,
désastreuse pour la marine commerciale des États du Nord (V. n° 958).
Les autres corsaires, équipés par les confédérés du Sud, grâce à la tolé-
rance des autorités anglaises, tels que la Florida, la Georgia, le Shenandoah,
etc., eurent une existence moins aventureuse que l'Alabama. Un seul fut
pris, les autres, ne pouvant plus tenir la mer, furent vendus dans les ports
étrangers où ils s'étaient réfugiés.
L'apathie, que l'Angleterre montra pour mettre obstacle à la sortie de
tous ces corsaires, éveilla la susceptibilité des États-Unis.
—
Dans l'échange
de diverses notes diplomatiques, les-États-Unis poursuivirent auprès du
gouvernementanglais l'admission du principe d'une indemnité pécuniaire
pour les pertes et les dommages occasionnés au commerce des États du
Nord par les corsaires confédérés (n° 958] (1).
Quoique le gouvernement anglais eût repoussé le principe et la forme
des réclamations, connues sous le nom générique d'Alabama daims, l'atti-
tude des États-Unis lui fit comprendre qu'il fallait prévenir le retour des
-
abus signalés. Une commission, composée des plus éminentsjurisconsultes
d'Angleterre, tels que Cramvorth, Baring,' Vernon Harcourt, Phillimore,
Twiss, etc., fut, le 3o janvier 1S67, chargée de réviser l'act du 3 juillet 1819,
relatif aux enrôlements étrangers. •— A la suite, après longue discussion
et modifications adoptées au Parlement, fut voté le nouvel acl du 3 août
1870, la charte de neutralité de l'Angleterre, comme l'appelle Calvo.
Après de longs pourparlers, précédés d'une habile polémique dans les
journaux, fut conclu, le 8 mai 1871, à Washington, un traité déférant'
(1) Calvo donne le résumé de ces notes et expose complètement le conflit ter-
miné par la sentence arbitrale de Genève, op. cit., t. IV, §§ 2557 à 2582.
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toutes les réclamationsà un tribunal d'arbitrage, composé de cinq arbitres
•et devant se réunir promptement à Genève (n° g58).
Les arbitres devaient être guidés, dans leur examen et dans leur décision
par trois règles adoptées par les contractants et depuis"appelées règles de
Washington. Ces règles devaient former et ont formé la base du jugement
à rendre par le tribunal arbitral.
—
Assez médiocrement formulées, elles
ne sont que la traduction d'un principe de Droit international reconnu (i).
Elles ont été approuvées et adoptées avec une autre rédaction par l'Institut
de Droit international dans sa session de 1874 (Bluntschli, op. cit., art. 763).
La sentence arbitrale, condamnantl'Angleterre, fut rendue à Genève, le
i4 septembre 1872 (Voir arbitrage, n° g58) (2).
1466.— Les États signataires du traité de Washington du 8 maii87i,
Grande-Bretagne et États-Unis, étaient convenus d'inviter les autres puis-
sances à adhérer aux règles fixées dans ce traité. Cette promesse n'a pas
été tenue, parce que les deux gouvernements n'ont pu s'entendre sur la
rédaction des notes qui devaient servir d'invitation et donner une inter-
prétation plus- détaillée de ces règles. La Chambre des communes d'An-




h) Si l'État neutre ne doit ainsi laisser construire et équiper
sur son territoire, au profit et dans l'intérêt de l'un des belligérants, ni
navire de guerre, ni vaisseau de corsaire, ne doit-il pas interdire à ses
sujets la vente de vaisseaux de guerre tout armés et s'opposer à leur départ
(1) Règles de Washington.
—
Un gouvernement neutre est tenu: 1° d'user de
toute due diligence pour empêcher, dans sa juridiction, la mise en état de pren-dre la mer, l'équipement ou l'armement de tout navire qu'il a des motifs raison-
nables de croire destiné à croiser ou à faire la guerre contre une puissance aveclaquelle il est en paix, et aussi d'employer la même diligence à empêcher le départ
hors de sa juridiction de tout navire desliné à croiser ou à'faire la guerre commeil est dit ci-dessus, ce navire ayant été adapté en totalité ou en partie à un usagede guerre ;
—
2° de ne permettre ni de souffrir que l'un des belligérants fasse de
ses ports ou de ses eaux la base d'opérations, navales contre l'autre, ou s'en serve
pour augmenter ou renouveler ses approvisionnements militaires,, ses armements,
ou,pour renouveler ou augmenter ses approvisionnementsmilitaires ou ses armes,
ou pour recruter des hommes ;
—
3° d'exercer toute diligence dans ses ports et
ses eaux, et à l'égard de toutes les personnes se trouvant dans sa juridiction,
pour empêcher toute violation des obligations et des devoirs ci-dessus énoncés.
(2) [Balch, The Alabama arbilraiion, 1900.
—
Beach Lawrence, The indirect daims
ofthe United States under the treaiy of Washington ofmay8 1871 ; Relligerenland
sovereign rights as regards neutrals during the war of sécession.
—
Bluntschli, Le
droit international codifié, art. 779 bis ; La question de l'Alabama, 1870.
—
Calvo,
Examen des trois règles de Droit internationalproposées dans le trailp de Washing-
ton, R. D. I., t. Vl" pp. 453 et s.
—
Caleb Cushing, Le traitéde'Vi'ashinglon, 1874.
—
Esperson, La queslione dell'Alabama, 1869.
—
Résolutions de l'Institut, R.* D.
'•, t. VII, pp. 283, 427, 669.
—
Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 27 et s.
—
Kusserow, Les devoirs d'un gouvernement neutre, R. D. I.,t. VI, p. 59.— O'Dowd,The law and facls of the Alabama, 1873.
—
Pierantoni, La queslione anglo amerï-
cana dell'Alabama, 1870 ; Gli arbitrait internazionali e il trattato di Washington,
*872.
—
.Pradier-Fodéré, La question de l'Alabama et le droit des gens, 1872.
—Rivier, L'affaire de l'Alabama et le tribunal arbitral de Genève.
—
Sinclair, Two
years on the Alabama, 1896.— V. n" 958.]
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par tous les moyens en sa puissance ? La réponse affirmative n'est-elle
pas commandée par à fortiori ?
Néanmoins la jurisprudence des États-Unis a admis que la vente de ces
vaisseaux n'était pas interdite. Bluntschli (op. cit., art. 764) admet aussi
qu'un navire de guerre peut être vendu à l'un des belligérants à titre d'en-
treprise purement commerciale ou industrielle. Il y aura dans ce cas contre-
bande de guerre, mais cet acte ne constituerapas une violation des devoirs des
neutres. Mais est-ce que le constructeur anglais de l'Alabama ou de la Florida
n'avait pas fait, lui aussi, acte d'industriel ?
—




i) Un État neutre ne peut pas acquérir lui-même d'un desbelligérants un navire de guerre, armé, qui s'est réfugié dans ses ports.
—
Il ne doit pas davantage vendre lui même à l'un des États belligérants,
ou à ses agents, des vaisseaux de guerre de sa propre flotte (Bluntschli,
art. 763).
—
Vente ou achat, peu importe, on favorise l'un des deux bel-ligérants ; on manque à la neutralité et à l'impartialité qu'elle impose
rigoureusement.
—
De même, une puissance neutre ne peut fournir à
un vaisseau de guerre belligérant du charbon tiré des magasins du gou-
vernement, acte évidemment incompatible avec les devoirs de neutralité,
tandis qu'elle peut laisser les marchands résidant sur son territoire vendre
à leurs risques et périls, dans le cours de leur commerce, du charbon à
un vaisseau belligérant (Travers-Twiss, op. cit., t. II, n° 228).
1469.
—
fc) Un État neutre peut-il laisser conduire et recevoir dans ses
ports les prises faites par un des belligérants sur l'autre belligérant ?
—Les navires de guerre, les corsaires et leurs prises ont droit, par raisond'humanité, à un refuge temporaire dans les eaux neutres, pour se mettre
à l'abri des accidents de mer, des tempêtes.
—
Un État neutre est tout à
fait libre d'interdire aux navires de guerre des belligérants (ou à leurs
corsaires) d'amener leurs prises dans ses ports.
—
Si un État neutre garde
le silence à ce sujet, les belligérants sont en droit de présumer que leurs
navires peuvententrer librement,avecleufs prises et leurs prisonniers, dans
les ports de l'État neutre et qu'ils auront la liberté d'en sortir avec eux.
—
Cette hospitalité, accordée par l'État neutre, ne constituerait une violation
de la neutralité que si, accordée à l'un des belligérants, elle était refusée
à son adversaire (1).
L'ordonnance française de la marine de 1681 défendait- aux navires,
amenés dans les ports françaispar les croiseurs ou les corsaires des nations
étrangères, d'y séjourner plus de vingt-quatre heures, hors le cas de dan.
ger de mer. En Angleterre, l'admission des prises en port neutre n'est pas-
possible même pour moins de vingt-quatre heures.— Depuis la guerre-
de Crimée, de i854, de nombreuses déclarations de neutralité ont interdit
l'entrée dans les poris avec des prises, ou bien le séjour de vingt-quatre
heures, hors le cas de nécessité, par exemple pendant la guerre de Séces-
sion par l'Angleterre, l'Espagne et la France ; pendant la guerre de 1870-
par l'Angleterre, l'Espagne, la Hollande, l'Italie, le Chili, le Pérou, etc. (2)
.(1) Perels, Manuel, § 40, p. 252.(2) [En 1802, des corsaires anglais entrèrent dans les ports du Portugal avec




[La convention sur la neutralité maritime du 18 octobre 1907 dispose
en ces termes en ce qui concerne les prises :
—
« Art. 21. Une prise ne
peut être amenée dans un port neutre que pour cause d'innavigabilité, de
mauvais état de la mer, de manque de combustible, ou de provisions. Elle
doit repartir aussitôt que la cause qui en a justifié l'entrée a cessé. Si
elle ne le fait pas, la puissance neutre doit lui notifier l'ordre de partir
immédiatement ; au cas où elle ne s'y conformerait pas, la puissance
neutre doit user des moyens dont elle dispose pour, la relâcher avec ses
officiers et son équipage et interner l'équipage mis à bord par le capteur.
—
Art. 22. La puissance neutre doit, de même, relâcher la prise qui
aurait été amenée en dehors des conditions prévues par l'art. 21.— Art. 23.
Une puissance neutre peut permettre l'accès de ses ports et rades aux
prises escortées ou non, lorsqu'elles y sont amenées pour être laissées
sous séquestre en attendant la décision du tribunal des prises. Elle peut
faire conduire la prise dans un autre de ses ports. Si la prise est escortée
par un navire de guerre,' les officiers et les hommes mis à bord par le
capteur sont autorisés à passer sur le navire d'escorte. Si la prise voyage
seule le personnel placé à son bord par le capteur est laissé en liberté.
—
Art. 10. La neutralité d'une puissance n'est pas compromise par le
simple passage dans ses eaux territoriales des prises des belligérants ».]
1470.
—
l) La vente en pays neutre des prises faites par un belligérant
sur l'autre ne doit pas être autorisée, tant que l'acquisition du navire et
de la cargaison capturés n'est pas légalement opérée. •— Or l'acquisition
n'est pas parfaite avant la décision du tribunal qui statue sur la légalité
de la prise et la constate. Avant cette décision, la vente, en pays neutre,
.
est illégale ; comme dit M. Geffcken, celui qui la permet favorise la partie
belligérante ayant opéré la saisie.
—
Mais, quand l'acquisition de la prise
est devenue définitive et inattaquabled'après les règles internationales, la
validité de la vente, en pays neutre, ne peut faire l'objet d'un doute'(Geffc-
ken sur Heffter, op. cit., § 147, note 12.
—
Travers-Twiss, op. cit., t. II,
n» 227).
—
L'État neutre est libre d'interdire sur son territoire ce genre
d'aliénations. Certains traités les admettent ; d'autres les prohibent.
1471.
—
m) Un État neutre ne doit pas fournir de subsides en argent à
l'un des belligérants, ni même aux deux adversaires.
—
C'est évident.
[Il faut toutefois écarter l'hypothèse où l'un des deux belligérants est lié
avec un autre État par un rapport de dépendance, obligeant celui-ci à payer
un tribut de vassalité, mais trop faible pour entraîner le pays vassal dans
la guerre que soutient son suzerain : le pays vassal, quoique neutre, doit
continuer à payer la rente à laquelle il est tenu (Ex. : Bulgarie vis-à-vis de
la Turquie).]
Mais'l'État neutre est-il obligé d'interdire la négociation, dans les limites
de son territoire, d'un emprunt pour le compte de l'un des belligérants,
de défendre à ses sujets d'y prendre part ? La question est controversée (1).—
des prises françaises. V. Borel, La mission diplomatiquedu général Tannes à Lis-
bonne (1801-1804), Revue des Deux-Mondes, 1" août 1911, pp. 651 et 655.](1) Geffcken sur Heffter, op. cil., § 14S, note 5.
—
Calvo, op. cit., §2628.
—•Bluntschli,
op. cit., art. 768.
—






[Lors de la guerre de Crimée en i854, la Russie lança un emprunt en Hol-
lande et à Hambourg ; les réclamations faites à ce sujet demeurèrentsans
résultat.]
—
L'Angleterren'a pas interdit l'emprunt Morgan par le_gouver-
nement de la Défense nationale en 1870, ni celui de la confédération de
l'Allemagne du Nord.
—
Aucun État neutre n'a interdit à ses sujets de
participer à l'emprunt oriental russe.
—
[La Russie et le Japon, lors de




71) Le fait de procurer des armes, du matériel de 'guerre à l'un
des belligérants constitue une infraction aux devoirs de neutralité, toutes
pss fois que la fourniture est faite par le gouvernement, par- les agents de
,l'État neutre. C'est incontestable.
—•
Mais l'État peut-il être considéré
comme ayant manqué aux mêmes devoirs, à raison des envois d'armes,
de munitions, de matériel de guerre, faits par de simples particuliers, à
leurs risques et périls et à titre de spéculation privée ?
La simple vente d'armes et de munitions à des belligérants, par des-
sujets des puissances neutres, est licite ; carie commerceentre ces derniers
et les belligérants res'te absolument libre pendant la guerre.
—
De même,
l'exportation des armes et munitions par des sujets neutres reste libre.
—
Les vendeurs e>t exportateurs s'exposent à la confiscation de cette contre-
bande par le belligérantadverse et l'État neutre n'a pas le droit de les pro-
téger ; ils s'engagent dans ces spéculations, par amour du lucre, à leurs
risques et périls.
Nul doute que l'État neutre puisse défendre de semblables ventes et de
.pareilles exportations, soit pour cause d'engagements antérieurs, soit pour
raisons politiques, comme la Suisse et la Belgique en 1870.
—
Nul doute
que l'État neutre puisse infliger des peines à ses sujets, à raison de la vio-
lation de pareille défense (1).
1473.
—
Mais le Droit international lui impose-t-il le devoir d'édicter
cette défense ? L'État neutre est-il tenu d'interdire à ses sujets de vendre
des armes à des belligérants, de s'opposer à leur exportation et leur trans-
port, de punir les délinquants, sous peine de manquer, lui-même aux de-
voirs de neutralité ? '— La doctrine est divisée et des contestations très
vives se sont élevées.
—
Plusieurs auteurs ont qualifié de violations de
neutralité les fournitures d'armes faites par des sujets neutres, notam-
,
ment Gessner et Kusserow (2).
Vattel et G.- F. de Martens pensent qu'il n'est pas interdit aux neutres
de vendre sur leurs marchés toutes sortes de marchandises, même des
munitions de guerre, à des acheteurs individuels qui viennent les leur
demander.
—
Lampredi déclare qu'un État ne peut être privé (sauf con-
sion d'emprunts de guerre, Revue économique internationale, 1904, t. III, n° 2. —. •
Gailleux, De l'émission'd'un emprunt au profit d'un Etat belligérant sur le territoire
-
d'un Etal neutre, J. I. P., t. XXXI, p. 620.
—
Neymark, Emprunts des belligérants
émis sur territoire neutre, Le Rentier, 19 mai 1904.
—
Nys, Traités de subsides et
troupes auxiliaires dans l'ancien droit, R. D. L, 2e série, t. XV, p. 173.
—
v".
J. I. P., 1912, p. 810.]
(1) Getîeken, Incidents de droit international, R. D. I., t. XXIII, p. 586..
(2) Gessner, Le Droit des neutres sur mer, ch. I, pp. 127 et s.
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veiition contraire) du droit de vendre dans les limites de son territoire
ses produits à qui bon lui semble, pourvu qu'il ne se montre point favo-
rable à l'un des belligérants de préférence à l'autre, et il ajoute que la
vente de marchandises sur le territoire d'une nation neutre à toujours-
été considérée comme étant aussi libre et inattaquable que la souveraineté-
même de la nation.
—
Travers-Twiss déclare licite la vente sur le territoire-
du neutre à un acheteur qui se présente lui-même, mais non le trans-
port (i).
Calvo et Bluntschli veulent que l'État neutre s'oppose à l'expédition sur
une grande échelle, en gros, des armes de guerre (2).
—
Cette distinction
entre les expéditions en grès et les envois d'armes en détail a été présentée-
au tribunal arbitral de Genève par l'avocat des États-Unis.
M. Geffcken se refuse à admettre que l'interdiction de l'exportation des-
armes de guerre soit un devoir de l'État neutre. « Depuis, dit-il, que Les-
belligérants ont dû renoncer à leurs prétentions d'interdire au neutre tout
commerce avec leurs ennemis, ils se sont bornés à maintenir leur droit de-
capture sur la contrebande de guerre et à en faire interdire l'exportation
par la voie des traités. Le grand nombre de conventions conclues à cet
effet prouve que sans elles on n'avaitpas, le droit d'exigercette interdiction. »
Cet auteur ne pense pas que la thèse de l'interdiction ait des chances de-
succès pour l'avenir..
Le même auteur remarque qu'il est impossible d'admettre qu'il n'y ait.
pas de différence à faire entre l'interdiction de l'exportation des armes et
celle de la construction et de l'armement des vaisseaux de guerre. Un vaisseau
de guerre est une machine toute faite, qui peut ouvrir les hostilités dès qu'il
a quitté le port neutre ; le territoire neutre a donc servi de base à; des.
opérations hostiles. Une fourniture d'armes est chose toute différente ; rjour-
qu'elle puisse servir au belligérant, il faut d'abord qu'elle atteigne son
territoire (sur Heffter, op. cit., § i48, note 5, nos i464 et 1467) (3).
1474.
—
Pendant la guerre de Crimée, la Prusse n'a interdit que le-
transit des armes étrangères, mais non l'exportation des armes de ses pro-
pres fabriques.
—
Pendant la guerre civile d'Amérique, le commerce des
armes par les ports allemands prit une extension remarquable.
—
Les fu-
sils, rendus disponibles par l'introduction du chargement par la culasse,
passèrent presque tous la mer.
Lors de la guerre franco-allemande de 1870-1871, plusieursÉtats neutres,,
surtout les voisins des belligérants, la Suisse et la Belgique, ont interdit
complètement l'exportationet le transit des armes de guerre, pour affirmer
(1) Vattel, op. cit., liv. III, ch. II, § 110.
—
G.-F. de Martens, Précis, § 318.
—
—: Lampredi, Du commerce des neutres en temps} de guerre, § 5.
—
Travers-Twiss,
°P- cit., t. II, n° 213.
(2) Bluntschli, op. cit., art. 765 et 766.
—
Calvo, op. cit., § 2624.
(3) [V. encore sur la question Kleen, De la contrebande de guerre et des trans-
ports interdits aux neutres, 1893, pp. 43 et s. ; Les lois et usages de la neutralité,
1898, t. I, pp. 379 et s.
—
Paul Fauchiile, La théorie du voyage continu en matière-
de contrebande de guerre, R. D. I. P., t. IV, pp. 320 et s.
—
Knight, Des Etals
neutres au point de vue de la contrebande de guerre, 1903.
—
V. infrà, n° 1565,.
note.]
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avec le plus d'énergie possible leur neutralité.
—
Le Japon lui-même, par
sa déclaration de neutralité d'août 1870, a interdit aux navires japonais le
transport d'armes à destination d'un des belligérants.
L'Angleterre et les États-Unis avertirent leurs nationaux que les armes
de guerre sont des objets de contrebande, susceptibles d'être capturés et
confisqués, mais ne mirent pas d'obstacle au commerce' de ces armes. CesÉtats,ne se considéraient pas comme tenus de le prohiber.
L'Allemagne se plaignit,par une note (3o août 1870) du comte Bernstorff,
<de ce que le gouvernement anglais laissait expédier des armes à destination
de la France et pratiquait ainsi la neutralité, non d'une manière bienveil-
lante, mais d'une manière préjudiciable aux intérêts de l'Allemagne, qui
combattait pour une cause que l'Angleterre devait trouverjuste. Le maintien
Menveillanl de la neutralité devait avoir pour effet l'interdiction, par l'An-
gleterre, des exportations d'armés, puisque ces exportations avaient pour
résultat de favoriser exclusivementun injuste agresseur.—Le comte Gran-
ville répondit, le i5 septembre, en faisant observer que l'idée d'une neutra-
lité bienveillante pour un des belligérants et par conséquent défavorable
>pour l'autre était nouvelle et pleine de périls. Elle supposait un jugement
•du conflit par les neutres, une décision favorable à l'un et défavorable à
d'autre. L'idée, loin d'assurer le maintien de la neutralité, y portait une
;profonde atteinte.
—
Le comte Granville relevait ensuite le fait que la
.Prusse avait elle-même, pendant la guerre de Crimée, autorisé l'envoi
•
d'armes et de munitions à la Russie, par la voie du commerce, et faisait
iressortir la parfaite ressemblance des deux cas. Il ajoutait que la conduite
-de l'Angleterre était justifiée par la pratique antérieure.
Bluntschli est obligé de reconnaître que le gouvernement anglais ne
.«commettait aucune violation directe du droit international ; mais il prétend
néanmoins qu'il a laissé trop de liberté au commerce et qu'il aurait dû, si-
non empêcher, du moins entraver les exportations d'armes (op. cit., art. 766,
-3).
—•
M. Geffcken, plus juste appréeiateurde l'incident, reconnaît que, vu
l'état de la pratique internationale, le gouvernement prussien ne pouvait
ipas compter sur le succès de ses démarches, et qu'interdireaux négociants
anglais l'exportationdes armes de guerre, sur la propositionde l'Allemagne,
-eût constitué une mesure,qui n'aurait profité qu'à cette dernièrepuissance
et, par suite, inconciliable avec une neutralité réelle (Geffcken sur Heff-
ter, op. cit., § i48, note 5).
Aux États-Unis, le président Grant défendit aux directions des arsenaux
-de vendre des armes à l'un des belligérants, défense qui n'empêcha pas
des industriels de profiter des ventes, faites par les arsenaux de l'État,
pour exporter ces armes en France.
Pendant la guerre russo-turque de 1877-1878,168 grandes fournitures de
canons, expédiées en Turquie et en Russie par la maison Krupp, n'ont
soulevé aucune réclamation (1).
'.
[En France, la loi du i3 avril i8g5 permet au gouvernement d'interdire
(11 Pendant cette guerre, plus d'une revue allemande s'est appliquée à justifier
'le commerce des armes fait par des Allemands avec la Russie, tandis qu'en 1810





les expéditions d'armes par .les particuliers lorsqu'il le juge nécessaire à ses
intérêts. Lorsqu'un État neutre est armé d'un tel pouvoir par sa législation
interne, un belligérant ne peut pas lui demander d'en user. La France-ne
prit pas de mesures spéciales pendant la guerre russo-japonaise, et en fait
des exportations d'armes eurent lieu en faveur de la Russie. Tout ce qu'on
peut ici demander, c'est que les deux belligérants soient traités par le
neutre sur un pied d'égalité.]
14741.
—
[« Une puissance neutre n'est pas tenue, déclare l'article 7 de
la convention de 1907, sur la neutralité terrestre, d'empêcher l'exportation'
ou le transit, pour le compte de l'un ou de l'autre des belligérants,d'armes,
de munitions et, en général, de tout ce qui peut être utile à une armée ou
à une flotte, » « Toutes mesures restrictives ou prohibitives prises à ce
sujet par une puissance neutre, dit l'article g, devront être uniformément
appliquées par elle aux belligérants. »— En ce qui concerne la guerre
maritime, l'article 7 de la convention de 1907, sur la neutralité maritime,
s'exprime ainsi : « Une puissance neutre n'est pas tenue d'empêcher l'ex-
portation ou le transit pour le compte de l'un ou de l'autre des belligérants
d'armes, de munitions et, en général, de tout ce qui peut être utile à une
armée ou à une flotte ».]
1475.
—
0) L'autorisation d'acheter des vivres pour l'approvisionnement
d'une armée belligérante ne doit pas être considérée comme une violation
de neutralité. Par à fortiori, le commerce des vivres, des céréales est aussi
libre que celui des armes.
—
Mais l'État neutre ne doit pas faire lui-
même ces fournitures, qui ne seraient au fond qu'un subside déguisé.
14751.
—
[p) Aux termes de l'article 3 delà convention de 1907, relative
à la neutralité sur terre, « il est interdit aux belligérants : 1° d'installer
•sur le territoire d'une puissance neutre une station radio-télégraphique
ou tout appareil destiné à servir comme moyen de communication avec
des forces belligérantessur terre ou sur mer ; 20 d'utiliser toute installation
de ce genre établie par eux avant la guerre sur le territoire de la puissance
neutre dans un but exclusivement militaire, et qui n'a pas été ouverte au
service de la correspondance publique ». Et, d'après l'article 5, « une
puissance neutre ne doit tolérer sur son territoire aucun de ces actes ».
Mais, dispose l'article 8, «une puissance neutre n'est pas tenue d'interdire
ou de restreindre l'usage pour les belligérantsdes câbles télégraphiquesou
téléphoniques, ainsi que des appareils de télégraphie sans fil qui sont,
«oit sa propriété, soit celle de compagnies ou de particuliers » ; « toutes
mesures restrictives ou prohibitives prises par une puissance neutre à cet
•égard, ajoute l'article g, devront être uniformément appliquées par elle
«ux belligérants, et la puissance neutre veillera au respect de la même
obligation par les compagnies ou particuliers propriétaires de câbles télé-
graphiques ou téléphoniques ou d'appareils de télégraphie sans fil »
(V. n° i463).
—
Lors de la guerre russo-japonaise, les Russes avaient établi
en territoire chinois, à Tche-Fou, un poste de télégraphie sans fil pour
correspondre avec Port-Arthur (1).]
(1) [Comp. les décisions admises en 1906 par l'Institut de Droit international
sur la télégrapliie sans fil en temps de guerre, R. D. I. P., t. XIV, pp. 377-381.
—
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L'État qui manque aux devoirs de la neutralité se place au
rang des ennemis du.belligérant contre lequel la violation a été. dirigée,
du belligérant non favorisé. —Gelui-ci peut recourir à des mesures de
représailles, à la guerre proprement dite, ou se ; réserver
.
de réclamer,
après la clôture de la lutte où il est déjà engagé, une indemnité pour le
tort et
.pour les dommages que lui a causés la violation des devoirs de
neutralité.— Ainsi agirent les États-Unis envers la Grande-Bretagne,
après l'issue de la guerre de Sécession ; une discussion fort vive s'engagea
sur la question de l'étendue et du caractère des dommages à réparer.
—L'arbitrage
1
tout entier risqua d'échouer.
—
Le tribunal sauva sa compé-
tence en rejetant, en principe, la réclamation des États-Unis relative aux
dommages indirects.
—
Il ne statua que sur les- dommages directs, occa-
sionnés par.les agissements des navires Alabama, Florida, Shenandoah.—
L'Angleterre fut acquittée-à l'égard des autres navires et condamnée à
payer aux États-Unis une somme de r-5 millions de dollars en or (n°- g58) (i).
.1-4-761. —[La conférence delà Haye de ï8gg a créé, àla charge desÉtats neutres, un nouveau devoir, d'un ordre tout particulier. Ce n'est
sans doute qu'un devoir moral, mais son importance n'en est pas moins
considérable, car il change en quelque sorte de passive en active la notion\ de la neutralité. L'article 27 de la convention relative à'la solution paci-
fique des conflits internationaux a stipulé : « Les -puissances signataires
considèrent, comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu menacerait
d'éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles, de rappeler à celles-ci que
la Cour permanente (d'arbitrage) leur est ouverte. En conséquence, elles
déclarent que le fait de rappeler aux parties en conflit les dispositions de
la présente convention et le conseil donné, dans l'intérêt supérieur de la
paix, de s'adresser à .la Cour permanente ne peuvent être considérés que
comme des actes de bons offices ». Cette disposition a été reproduite dans
l'article 48 de la convention du 18 octobre 1907, sur le règlement pacifique
des conflits internationaux.
—
Le rappel à; l'arbitrage envoyé par un Etat
.neutre à deux États en conflit ne saurait donc désormais être considéré
comme étant de sa part une violation de la neutralité (2).]
SECTION II.— Devoirs des sujets des États neutres.
1477.
—
Les principes généraux, régissantla situation des États neutre s,
gouvernent aussi la condition des sujets de. ces États.
—
[« Sont conside-
Rapport de M. Paul Fauchiile sur la télégraphie sans fil, Annuaire de l'Institut
de Droit international, t. XXI, p.-84, et discussion à1 l'Institut, ibid.
—
Kebedgy,
La télégrapltie sans fil et la guerre, R. D. L, 2° série, t. VI, p. 445. — Comp.
Ariga, La guerre russo-japonaise, p. 297.
—
Rruno Zuculin, op. cit.
—
V. spécia-
lement pour la guerre russo-japonaise, Rey, R. D. I. P., t. XVI, p. 88 et s.]
(1) [Sur les devoirs des Etats neutres, lors des guerres récentes entre la Grèce ;
et la Turquie, entre l'Espagne et les'Etats-Unis, entre l'Angleterre et les Repu- |
bliques Sud-africaines, V. spécialement Politis, R- D. I. P., t. IV, pp 712 et s.: |
Le Fur, R. D. I. P., t. VI, pp. 59 et s. ; 196 et s. ; Arthur Desjardins, Revue des j
Deux-Mondes, 1" mars 1900, pp. 66 et s.] ï
(2) [V. R. D. I. P., t. VI, pp. 812 et s. ; Livre jaune français, Conférence de |
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rés comme neutres les nationaux d'un État qui ne prend pas part à la
guerre» (art. 16, conv. i8 octobre 1907, sur'la neutralité terrestre).]
—
Comme les États, 1 les individus.physiques,'les régnicolés doivent s'abstenir
de tout acte d'immixtion dans les hostilités.
—
Mais, à raison mêmede 1 la
différence fondamentale existant entre'l'a personnalitépurement juridique
de l'État et la personnalité physique d'un individu, les violations des 'de-
voirs de neutralité prennent
.un aspect différent et engendrent des -consé-
quences également différentes en apparence.
—
Les principes sont
identiques : leur application produit des résultats analogues, quoique
dissemblables dans leurs manifestations.
1478.
—
a)'Ainsi le sujet neutre ne doitpas s'enrôler dans l'armée d'un
des belligérants.
—
En fait, 11 est libre de le faire, mais il le fait à ses ris-
ques et périls. U renonce à la protection de son gouvernement. H sera
traité par l'autre belligérant comme un soldat ennemi.
b) Il est défendu aux pilotes d'un pays neutre de servir à bord des bâti-
ments destinés à des opérations militaires (ord.anglaise du 7 août 1870).
—[D'après l'article 11 de la convention du 18 octobre 1907, sur la neutralité
maritime, « une puissance neutre peut laisser les navires de guerre des
belligérants se servir de ses pilotes brevetés ».]
[« Un neutre, 'dit l'article 17 de la convention sur la neutralité terrestre
de 1907, ne'peut pas se prévaloir de sa neutralité : 1° s'il commet des actes
hostiles contre un belligérant ; 2" s'il commet des actes en faveur d'un
belligérant, notamment s'il prend volontairement du service dans les
rangs de la force armée de l'une des.parties. En pareil cas, le neutre ne
sera pas traité plus rigoureusementpar le belligérant contre lequel il s'est
départi de la neutralité que ne pourrait l'être, à raison du même fait, un
national de l'autre État belligérant ».]
1479.
—
c) Nous l'avons déjà dit: les commerçants neutres peuvent
vendre sur leur territoire des armes, des munitions, du matériel de graerrev
à un belligérant. Le belligérant adversaire ne peut s'en plaindre, tant que
le gouvernement dont dépendent les. commerçants neutres n'est pas im-
pliqué dans ces opérations.
.—
Mais ce belligérant ne saurait être astreint
à souffrir que les sujets neutres envoientpar mer à son ennemi des oJ&jjoefe
destinés à aider à la continuation de la guerre. Il a donc le dirait. df"e-m-
pêcher la contrebande de guerre : et la saisie, suivie de coiifiseation,, felile
est la sanction, vis-à-vis du sujet neutre, du devoir qui lui était taipwsi,,
et qu'il a violé par son expédition (1).
1480.
—
.d) De même, le commerce des vivres, céréales,, hestiatix, vias».
et des autres espèces de marchandises est libre entre sujets neulres ell srajete
belligérants. Ce commerce en lui-même ne constitue pas une vMalifcwi die
la neutralité.
•—
Mais la violation apparaît, si le négociant neutre tante» «te
faire pénétrer ces vivres dans un port bloqué par l'un des adver-saîres, Cfest
s'immiscer dans les opérations de guerre, c'est porU»r seoanrs à te ïsfefc-
tance de la place bloquée et faciliter la prolongation de la hMt\
—
%g>
la Haye de 1899, p. 40.
—
Comp. la théorie de M. DestmtBpa s»r te P'îw.-%4TOit






belligérant bloqueur a le droit de réprimer cette violation des devoirs de
neutralité, et il la réprime par la saisie et la confiscation.
Habituellement, le gouvernement neutre porte à la connaissance de ses
sujets le fait de l'établissement d'un blocus et les avertit des conséquences
que pourrait avoir pour eux la continuation de leur commerce avec les
lieux bloqués ; mais il n'est pas tenu, à moins de s'y être engagé par traité
conclu avec le belligérant bloqueur, de les empêcher matériellement.
1481.
—
L'État neutre peut, par sa législation particulière, interdire à
ses sujets les ventes et fournitures d'armes, de vivres, de charbon ou d'au-.
très marchandises, et accompagner sa défense d'une sanction pénale.
—
Mais la violation de ces prescriptions est une question de police intérieure,
et jamais les belligérants ne pourront invoquer cette législation interne




[L'article 18 de la convention du 18 octobre 1907, sur la neu-
tralité terrestre, dispose en ces termes : « Ne seront pas considérés comme
actes commis par des personnes neutres en faveur d'un des belligérants :
1° les fournitures faites ou les emprunts consentis à Tun des belligérants,
pourvu que le fournisseur ou le prêteur n'habite ni le territoire de l'autre
partie, ni le territoire occupépar elle, et que les fournitures ne proviennent






A première vue, les nations neutres, étrangères à la guerre,
ves inter alios acta, devraientconserver, dans toute leur intégralité et inté-
grité, la jouissanceet l'exercice des droits qui leur compétentpendant l'état
de paix. N'est-il pas injuste de faire réfléchir sur elles la lutte qui met aux
prises d'autres États ?
—
Vue superficielle et inexacte.
—
Par suite de leur
participation à la communauté internationale, les États neutres doivent
respecter la liberté des États belligérants. Et ce respect engendre à leur
charge des devoirs spéciaux, qui viennent, en quelque sorte, s'enter
sur leurs^droits pour en modifier momentanément l'exercice, dans la limite
nécessitée par le libre jeu des opérations de guerre.
Notons, du reste, qu'en matière de neutralité, comme en toute autr c
matière de Droit international public, il y a corrélation, influence et ré-





a) L'État neutre conserve le plein et entier exercice du droit de
souveraineté sur son territoire.
—
Conséquences : Il peut y donner asile aux
sujets des belligérants, leur permettre d'y séjourner paisiblement: mais
cette faculté doit être combinée avec le devoir ci-dessus- précité (n0 i46r),
devoir dont l'accomplissement ne sera du reste qu'une manifestation
,qu'une application du droit de souveraineté. L'État neutre peut se montrer
plein d'humanité à l'égard des individus ; mais il ne peut accorder sur son
territoire un lieu de rassemblement à des soldats armés.
1484.
—
b) L'État neutre a le devoir de s'opposer à l'enrôlement de ses
sujets par les États belligérants (n° i458). Il a donc le droit corrélatif de
réprimer tous les actes qui se rattachent à cet enrôlement.
—
Par exemple,
un navire de guerre étranger, ayant pénétré dans un des ports d'un Éta t
neutre, y a enrôlé pour venir à son bord des sujets de l'État, sous l'auto-
risation et la licence du gouvernement neutre ; le commandant de ce na-
vire a violé la neutralité et le Droit international. Si, plus tard, il amène
une prise dans un des ports de cet État, le gouvernement neutre a le droit
de considérer la prise comme illicite et d'en ordonner la restitution aux
parties lésées. Le capteur ne peut faire valoir un titre provenant d'une
violation de la neutralité.
—
La Cour suprême des États-Unis a été fré-
quemment appelée à statuer sur cette hypothèse. « Les cas dans lesquels
cette doctrine a été reconnue et appliquée, disait le juge américain Story,








les discuter ou d'examiner le raisonnement dont ils sont appuyés (i). »
1485.
—
c) L'État neutre a incontestablement le droit de faire respecter
sa neutralité par les belligérants. [« Ne peut être considéré comme un
acte hostile le fait, par une puissance neutre,.de repousser, même par la
force, les atteintes à sa neutralité », remarque l'article iode la convention
de la Haye du 18 octobre 1907, sur-la neutralité terrestre. « Une puissance
neutre, dit l'article 25 de la convention sur la neutralité maritimede 1907,
est tenue d'exercer la surveillance que comportent les moyens'dont elle
dispose pour empêcher dans ses ports ou rades et dans ses eaux toute
violation des dispositions qui précèdent », et, déclare l'article 26,.« l'exercice
par une puissance neutre des droits définis par la présente convention ne
peut jamais être considéré comme un.acte-.peu amical p,ar l'un ou.parl'autre
belligérant qui a accepté les articles qui... s'y réfèrent •».]
.—
Principe évi-
dent, souvent appliqué en matière de. prises.maritimes, parLéoline Jen-
Mns, juge de la Cour d'amirauté-d'Angleterre-.sous,Charles II et Jacques II;
et à.une époque plus récente, par les Cours.des États-Unis..—Sila capture,
d'un vaisseau.a été. faite dans les eaux juridictionnelles:(territoriales) d'un.État neutre, dans les ports .duquel la.priseest ensuite conduite, ou.par. un
corsaire illicitement. équipé dans ce pays neutre, le gouvernement del'État
neutre a non.seulement la- faculté}, niais.le devoir de.faire- restituerde- na-
vire ainsi illégalement capturé à: celui à qui il. appartient, Cela est., néces-
saire pour l'affirmation et pour, le. respect de la neutralité' de l'État. [V.
article 3 de la convention de 1907, sur la neutralité maritime. V. n° i463,]
1485'.
—
[En. 1759, le chef de l'escadre française de la Clue, poursuivi,
par l'amiral anglais Boscawen, fut attaqué par celui-ci dans les eaux.du,
Portugal, et, malgré les canons des forteresses pprtugaises,..les navires
français furent enlevés ou brûlés. Réclamation.du. Portugal,contre l'An-
gleterre. Celle-ci accorda,une indemnité, aux .habitants du territoire lésés,
pendant le combat,,mais ne restitua pasles navirespris..Legouvernement,
français se plaignit au Portugal de cequll s'était contenté,dedaréparation
de griefs personnels.,— Quand un belligérant est attaqué en eau.ne.utre*.
il doit d'abopd faire appel aux autorités neutres pour qu'ellesle secourent;
cela fait, il ne doit pas.hésiter, à,se défendre.lui-même par ses moyens:
personnels.. La question.a.été posée, à.propos de.l'affaire du. Général Anms-
trong, corsaire américain attaqué en i8i4 par des croiseurs anglais dans
les eaux portugaises : sentence arbitrale du Président de la République,
française du ,3o niai i852 (2).]
1.486.
—
Le neutre, dans les eaux juridictionnelles duquel un navire.a.
été capturé par un croiseur belligérant, a.le droit, si.le.navire est conduit
dans un port du pays du capteur, de poursuivre le navire devant, les tri^
bunaux de prises du capteur, et d'en.demander.la restitution,, pour laraL
son que la saisie en.a été faite en violation de sa. neutralité (3)..— [Iln'y
(1) Travers-Twiss, op. cit., t. II, ch. XII, n° 332.
(2) [V. De Lapradèlle et Politis, Recueil des arbitrages internationaux, t. I,
p. 635.](3)'Travers-Twiss, op. cit., t. II, ch. Xlly n°s 233, 23o, 236 et 237.'
—
Gëffclten-
sur Heffter, op. cit., §143,,.note 13.
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ap.as de difficulté que* dans-ce--cas, le'neutre,peut demander réparation;;.
mais quel est le. droit du belligérant lésé ? Il peut réclamer: réparation du:
neutre, dans les eaux duquel il comptait itrouver -la sécurité. Pèut-il i aussi
invoquer l'illégalité-de la prise devant le tribunal des prises?du capteur ?
On l'a nié (Wheaton,,Ortolan). La. question est susceptible de discussion;
Pendant la guerre de 1870-1871, un navire allemandfut capturé par un,
croiseur français. Le capitaine allemand, qui, croyait— à tort d'ailleurs
—
avoir été saisLdans les eaux neutres: de l'Angleterre, réclama devant: le-
tribunal des prises : sa: réclamation fut examinée ; on ne la repoussa qu'a-
près, l'avoir reconnue fausse quant au fond. ]
1487.
—
Le tribunal d'une nation neutre-ne peut juger la question delà,
validité d'une prise faite
.sur la haute mer, quand même le navire capturé;
aurait été- amené volontairementdans les limites de sa juridiction par le.'
capteur. Les mêmes raisons lui. interdisent de s'occuper de la. question des;
dommages, même lorsque.la saisie a été, opérée dans ses eaux juridiction^
nelles;
—
Car la. saisie en eaux: neutres n'a pas violé les lois de la
<
guerre.'
vis-à-vis du capturé, mais,seulement à l'égard del'État neutre.
1488.
—
d) Si des navires de guerre appartenant aux États belligérants
se présentent à l'entrée de ses ports ou rades, l'État neutre conserve le droit,..
qu'il a en temps de paix, de les autoriser à y-pénétrer, ou de leur en in-
terdire l'accès. Mais, s'il.admet ces navires dans ses ports, il doit leur per^
mettre seulement,d'acheter les vivres nécessaires, de faire les réparations:
indispensables à leur sécurité, jamais d'embarquer,ni artillerie, armes ou
munitions de guerre (n° i463).
Cet État doit user de-, son droit de souveraineté\et:de commandement;
pour empêcher toute: hostilité; que pourraient vouloir commettre : les ;belligérants sur son territoire. Il peut et doit dans ce but -prendre toutes:
mesures convenables, par exemple: faire sortir de: ses-ports les navires-
belligérants, les: plus faibles,
.en retenant l'adversaire plus fort pendant
un temps suffisant, .'au moins.de vingt-quatre: heures. —11 peut et doit-
aussi empêcher tout, combat naval dans ses eaux littorales..
—
Azuni ai
exposé longuement les-règlements de police que les nations neutres ont!
successivement,jugé à. propos de mettre à: exécution contre les navires '
de guerre belligérants;,profitant de l'asile,des eaux neutres (1).
Le droit de souveraineté de l'État neutre s'affirme ainsi énergiquements
dans le sens indiqué par les principes de la neutralité. Celle-ci produit un
effeLde répercussion sur les modes d'exercice du droit de souveraineté.[D'après l'article.24de la convention de. 1907; sur la neutralité maritime :
« Si, malgré la notification de l'autorité neutre, un navire de guerre belli-gérant ne quitte pas un port dans lequel il n'a pas le droit de rester, la
puissance neutre a le droit de prendre les mesures qu'elle pourra juger
nécessaires p.our rendre le navire incapable de prendre la mer pendant ladurée, de da
.guerre, et île commandant du navire doit,faciliter l'exécution;
de ces mesures. Lorsqu'un navire est retenu par une puissance neutre, les
officiers et l'équipage sont également retenus. Les officiers et l'équipage
1
•






ainsi retenus peuventêtre laissés dans le navire ou logés, soit sur un autre
navire, soit à terre, et ils peuvent être assujettis aux mesures restrictives
qu'il paraîtrait nécessaire de leur imposer. Toutefois, on devra toujours-
laisser sur le navire les hommes nécessaires à son entretien. Les officiers
peuvent être laissés libres en prenant l'engagement sur parole de ne pas
quitter le territoire neutre sans autorisation ».]
1489.
—
e) Les sujets de l'État neutre continuent à jouir des biens
meubles et immeubles qu'ils possèdent sur les territoires des parties belli-
gérantes, alors même que ces biens s,e trouveraient sur le théâtre des hos-
tilités.
—
Mais ces biens ne peuvent naturellementpas être soustraits aux
charges, risques et périls delà guerre.
—
<•
Le belligérant doit respecter le
plus possible les biens des neutres en pays ennemi, mais les propriétaires
de ces biens n'ont aucun droit de l'exiger. Ils sont soumis temporairement
à la juridiction du pays où se trouvent ces biens, et le belligérant n'est pas
tenu de ménager leur propriété plus que celle des habitants du pays. Comme
ces derniers, ils sont soumis aux réquisitions et aux prescriptions du bel-
ligérant, occupant le territoire ennemi, et ils n'ont pas le droit de deman-
der, à sortir d'une forteresse assiégée ; ils ne sauraient donc réclamer de
privilèges pour leurs biens. Le droit du belligérant de prendre ces biens
quand les nécessités de la. guerre l'exigent est incontestable » (Geffcken
sur, Heffter, op. cit., § i5o, p. 356, note i). (i).
—
Est permise la destruc-
tion de navires neutres qui se trouvent dans les eaux de l'ennemi, pour
cause de nécessité militaire et contre indemnité (2).
[Les États neutres demeurent en relations avec les belligérants. Ainsi,-
les agents diplomatiques des neutres continuent leurs fonctions auprès des
belligérants ; leurs fonctions sont même, eh fait, souvent élargies, car ils'
peuvent être chargés dans le pays de leur résidence de la garde des archi-
ves et des intérêts des sujets de l'État qui est en guerre avec ce pays (V.R.
D. L, t. III, p. 348).
—
Toutefois les neutres ne peuvent pas prétendre que
leurs relations avec les agents diplomatiques les représentant près des
belligérants ne soient pas entravées par les opérations militaires. Par exem-
ple, les agents diplomatiques d'un État neutre qui se trouvent dans une
ville assiégée seront plus ou moins gênés dans l'exercice de leurs fonctions.
La question s'est présentée en 1870 lors du siège de Paris (V. ci-dessus,
n° 1087).
—
Quel effet produit l'occupation du territoire ennemi sur les
agents diplomatiques neutres résidant sur ce territoire ? Ces agents cessent
de plein droit leurs fonctions. En effet, d'une part, ils ne peuvent repré-
senter leur pays auprès de l'État près duquel ils ont été accrédités, puisque
(1) [Dans Ja guerre du Transvaal, le territoire de l'Etat libre était traversé par
une ligne de chemin de fer néerlandais. Les Anglais se mirent en possession du
chemin de fer, c'était leur droit; mais ils ont prétendu le garder après la guerre,
sous prétexte qu'il s'agissait d'une propriété neutre et que les Hollandais, qui
étaient propriétaires, avaient manqué aux devoirs de la neutralité. V. Mallarmé,
R. D. I. P., t. X, p. 282.]
(2) V. dans Calvo, op. cil., t. IV, §§ 224S à 2249, le récit de l'incident des M-.
timents anglais, coulés à fond dans la Seine, à Duclair, par les troupes prussien-
nes en décembre 1870, et les notes diplomatiques échangées à la suite entre l'Al-
lemagne et la Grande-Bretagne.
—
Perels, Manuel, § 47.
DROITS DES NEUTRES ,"' IO49.
là où ils se trouvent cet État n'existe plus ; et, d'autre part, ils ne peuvent
le représenter auprès de l'État occupant, puisqu'ils ne sont pas accrédités
auprès de lui. La question est prévue par l'article 9 des Instructions amé-
ricaines de i863. Cet article 9 déclare que << les fonctions des ambassadeurs,
envoyés ou autres agents diplomatiques accrédités par les puissances neu-
tres auprès du gouvernement ennemi cessent en tout ce qui touche au
gouvernement renversé » ; cependant il ajoute que « la puissance conqué-
rante ou occupante reconnaît habituellement ces agents comme s'ils étaient
accrédités provisoirement auprès d'elle ». La situation s'est présentée en
1879, lors de la guerre entre le Chili et le Pérou : des Français avaient eu
à se plaindre de la conduite des troupes chiliennes qui occupaient Lima ;
le ministre de France, resté dans la capitale'du Pérou, formula des récla-
mations auprès du général commandant l'armée d'occupation.]
<
1490. —/) Les navires des neutres ne peuvent être, en pleine mer, sai-
sis par les belligérants, même en cas de'nécessité urgente (1).
—
Les belli-
gérants, très enclins à abuser de leur force, ont imaginé d'employer des
navires neutres dans leurs expéditions maritimes. C'est le droit d'angarie,
qui, supprimé généralement en temps de paix, est' encore pratiqué en
temps de guerre (n° 328).
—
Dans nombre de traités, les contractants ont
renoncé à exercer ce prétendu droit.
Incontestablement admis parla pratique internationale, le droit d'anga-
rie est-il légitime ? N'est-il pas une violation des règles de la neutralité com-
mise par le belligérant, qui force le neutre à concourir indirectement aux
opérations de guerre ?
—
Néanmoins, Heffter l'admet en cas de nécessité
extrême. Geffcken dit qu'en l'absence de traités on ne peut s'opposer à
l'exercice de ce droit (2 ).
1491. —g) La liberté absolue du commerce des sujets des États neutres
entre eux ne peut être rationnellement mise en doute et discutée.
—
Néan-
moins, dans la pratique internationale elle a été l'objet de nombreuses
mesures vexatoires, surtout de la part de l'Angleterre,
1492.
—
h) Que les sujets des États neutres conservent aussi le droit
de trafiquer et de commercer avec chacun des belligérants, avec lesquels
continuent pour les États neutres les relations pacifiques, est encore un
principe que la raison adopte et déduit de la notion même de la neutralité.
—
Mais ce commerce continué devra s'harmoniser avec l'impartialité abso-
lue imposée aux neutres et par suite devra subir certaines restrictions iné-
vitables.
Tout commerce, observent Hall et Geffcken, se divise en deux branches :
(1) [Que décider pour les navires dépendant d'un pays qui constitue une partied'un Etat belligérant, mais qui est occupé et administré par une puissance neu-
tre ? Ces navires doivent-ils être traités comme belligérants ou comme neutres?
La question s'est posée en 1912, pendant la guerre italo-turque, à propos d'un
navire, le Taxiarchis, dépendant,de Chypre, partie du territoire ottoman, mais
occupée et administrée par l'Angleterre. La Commission des prises italienne a le
22 mai 1912 considéré ce nayire comme neutre, et partant non susceptible de
prise par les navires de guerre italiens (V. Coquet, R. D. I. P., t. XX, p. 510,
note 1 (n° 1065s).]
(2) Geffcken sur Heffter, op. cit., § 150.
—






l'achat: ou la vente-desmarchandises:etleur transport d'une place à une:
autre, moyennant un loyer, appelé le fret.
L'achat et la vente restent .absolument libres entre les sujets neutres .et:
les belligérants. Les commerçants neutrespeuvent vendre sur leur propre
territoire à. un belligérant; même' des munitions dei guerre. L'adversaire"
ne.saurait s'en plaindre ; caril n'apas ledroit d'entraverr aucun commerce
exercé' dans Te territoire et sous la juridiction d'un État neutre (n° 1479)..
1493.
—•
L'expédition,de marchandises entre neutres: eLbelligérants-




neutre, n'est pas tenu d'inter-
dire cette, expédition, à,ses sujets. —Mais,, d'autre part; le belligérant.ne.
saurait permettre que les neutres envoient par mer à son ennemi des-
choses destinées à. aider à la continuation de la guerre, ni expédient des;
marchandises quelconques à un port ennemi auquel il veut fermer, tout!
commerce.1.—-Empêcher:lacontrebande de-guerre, bloquer les ports enne-
mis,. sont actes licites de la part des belligérants.-— L'État neutre avertit:
ses
.
sujets-que c'est à.leurs risques et-tpérils- qu'ils s'engagent dans ces-
entreprises de transport. Use réserve seulement ledr.oiLde surveiller l'ob-
servation.; des lois internationales, régissant la matière de la/contrebande
et .du-,blocus (1) (n°s 14.72, 1478, 14.79, i48o).
Tels sont les principes généraux et théoriquementindiscutables. Mais ils
ont .été:.si.ifréquemn!i;en)t.';niéconnus,-„on;t:formé,lesujet de.si'ardentes dis-
cussions; ;oni:été acceptés.-ou répudiés
-par-tant de traités, qu'il est indisf
pensableid'examiner:plus amplement cette question générale de la liberté-
du commerce des neutres, soit entre eux, soit avec les belligérants- (2).
1493'.
—
[La deuxième conférence de la Paix de 1907 a formulé le voeu
qu' o en cas de guerre, les autorités compétentes, civiles et militaires, se
fassent un devoir tout spécial d'assurer et de protéger, le maintien des
rapports -pacifiques et notamment des. relations commerciales
-
et indus-
trielles entre les populations des belligérants et des pays neutres ».]
1493-.
—
[Aux termes.de l'article i9_de la convention de 1907, sur la
neutralité terrestre:: « Le matériel des chemins de fer provenant du terri-
toire de puissances neutres, qu'il appartienne à ces puissances ou à des
sociétés ou, personnes privées, et reconnaissantecomme tel, ne pourra être-
réquisitionné et utilisé par un belligérant que dans le -cas: et. la mesure.où
l'exige une impérieuse nécessité.- Il sera renvoyé aussitôt que possible dans
le pays-d!origine. La puissance, neutre pourra de même, en cas de néces-
sité, retenir et utiliser, jusqu'à due concurrence, le matériel p>rovenant du?
territoire de la puissance belligérante. Une indemnité sera, payée de part
et d'autre, en proportion du matériel utilisé et de la durée de l'utilisation ».i
(1) Geffckensur Heffter, op. cit., § 151, note 1.
.
(2) [Surles droits des. neutres pendant là guerre hispano-américaine de 1S98,
V: R. D. I. P., t. Vf, pp. 430 et s. ;'
—
pendant la guerre Sud-africaine, R. D. I.P., t: Vil; pp. 793 et s.; t. VIII, pp; 613 et s: ; t. IX, pp. 641 et s.]
CHAPITRE III
LIBERTÉ COMMERCIALE DES NEUTRES (i).
1494.— La navigation des nations neutres en pleine mer ne peut avoir
un caractère irioffensif, que si elle s'effectue de façon à ne nuire en rien à
l'un ou à l'autre belligérant.
—
Aussi les conditions dans lesquelles les
nations peuvent naviguer sur la pleine mer,, en temps de guerre,. sont-
elles nécessairement différentes des conditions dans lesquelles
.
elles peu-
vent le faire en temps de paix.
Le problème consiste à déterminer ces conditions nouvelles, en tenant
respectivement compte des droits des belligérants et des droits des neutres ;
droits des belligérants de mettre leur adversaire hors d'état de. résister,
mais en respectant la liberté et l'indépendance des neutres ; droits des
neutres de conserver avec chacun des belligérants de libres relations com-
merciales, sans nuire à son adversaire.
Le problème n'a pas été toujours résolu de la même façon et les belligé-
rants ont longtemps méconnu les légitimes intérêts des neutres. Pendant
longtemps, le commerce de transport fait par les neutres a été considéré
comme une pure concession, accordée par les belligérants aux. nations
pacifiques et réglée par. leurs lois. Ils posaient les conditions, les bornes de




Plusieurs hypothèses sont possibles : le navire de guerre d'un
belligérant peut rencontrer, en pleine nier, ou dans les eaux territoriales
de son propre État, un navire neutre chargé de marchandises appar-
tenant à des neutres, autres que contrebande de guerre,
—
ou un navire
neutre chargé, en tout ou partie, de contrebande de guerre,
—
ou un
navire neutre chargé de marchandises appartenant à l'ennemi,
—
ou un
navire ennemi porteur d'une cargaison appartenant à des neutres, en tout
(1) [V. les ouvrages indiquas en tête du livre V, p. 1013. —V. spécialementAlsina
et Chitty, Tratado practico de la ley de las naciones relativamenle al ef'eclo légal de
la-guerra sobre el comercio de los belligérantes y neulrales.
—
Atherley Jones et
Bellot, Commerce in war, 1906.
—
Castle, The law of commerce in lime ofwar, 1870.
—
Chitty, Law of nations relating commerce of belligérants and neutrals, 1812. •—Deeane, Effect ofwar upon the trade and property of neutrals and maritime capture
und prise.
—
Hbsac.k, Rights and Duties of british and neutral commerce, 1854.
—bampredi, Du commerce des neutres en temps de guerrf, 1802.
—
Neufville, De
mercatura el navigalione gentium in bello mediarum, 1826.
—
Pannerai, Délia merce
nemica in nave neutrale e délia merce neutrale in nave nemica, 1879.
—
Royards,
De placilon liberanave libéra merx », 1S52.
—
Sontoponte, // commercio dei popoli
neulrali nella guerra mariilima e ipublicisti italiani dei sec. XVIII, 1898.
—
Upton,










Dans ces diverses hypothèses, que peut saisir le croiseur
belligérant?
Rien, ni navire, ni cargaison, quand le navire est neutre et que la car-
gaison l'est aussi, alors même que le navire a pour destination un port
ennemi, mais un port non bloqué. Aucun des éléments de l'opération com-
merciale entreprise par le neutre, ni le navire, ni la cargaison, n'a le ca-
ractère hostile.
—
Le belligérant ne peutporter atteinte au libre commerce
du neutre avec l'autre belligérant, si l'exercice de ce commerce ne constitue
pas,une immixtion du neutre dans la lutte ; immixtion qui se manifeste,
au contraire, dans le cas de transport, de contrebande de guerre et dans
le cas de violation de blocus.
Pour la preuve du caractère neutre et du navire et de la cargaison, voyez
les explications antérieures (nos 5g8 et s. ; I36I).
1496.
—
Mais, quand l'un des facteurs de l'expédition commerciale en-
treprise par le neutre a le caractère hostile, navire ou cargaison, quel est
lé droit du belligérant ? Peut-il saisir ? Que peut-il saisir ? La chose hostile
seule ? Ou bien, y a-t-il réflexion du caractère hostile d'un des deux facteurs
sur l'autre facteur et comme un lien d'indivisibilité nationale entre eux'?
Ces questions trouvent, de nos jours, leur solution, et une solution fa-
vorable à la liberté commerciale des neutres, dans la Déclaration de Paris
du.16 avril i856. Mais on ne peut saisir la portée réelle de cette déclaration,
comprendre le progrès considérable qu'elle réalise, sans connaître les pré-
cédents historiques. Il n'est pas permis de les négliger à propos de problè-
mes, dont la solution a, pendant quatre siècles, divisé les États, engendré
un nombre considérablede traités et provoqué d'ardentes discussions entre
les plus célèbres publicistes de Droit international.
—
Ce rapide examen
rétrospectifnous fournira un exemple frappant des longs et pénibles efforts
que l'humanité doit accomplir pendant des siècles pour arriver à une règle
de justice et d'équité.
SECTION I.—Ancienne pratique internationale.
1497.
—
Plusieurs systèmes ont été appliqués. —Ils ne se sont pas suc-




Us ont subi des altérations plus
,
ou moins profondes, par suite de certains traités.
—•
Un même État a eu
recours, en même temps, concurremment, à deux systèmes, selon la diver-
sité des traités conclus avec tels ou tels États, ou selon la divergence exis-
tant entre ces traités et sa propre législation intérieure, appliquée à l'égard





C'est celui des Anciennes coutumes de la
mer, constatées dans le Consulat de la mer (Lo libre de Consulat dei mar),
compilation en langue catalane, dressée à Barcelone par un ou plusieurs





Travers-Twiss, t. II, ch. V, n»' 76 et s.
—
Hautefeuille, Droits et
devoirs des nations neutres, t. II, titre X, pp. 275 à 438.
LIBERTÉ COMMERCIALE bES-ÎNBU"^
inconnus, au -XIÏI0 ou XIVe siècle (i).
—
Ce recueiifait connaître les tradi-
tions et la jurisprudence primitive sur les droits des belligérants.
L'action du belligérant doit se borner à la propriété ennemie.
—
Respect
est dû à la propriété des neutres.
—
En conséquence, les marchandises
neutres, chargées sur navire ennemi, ne sont pas confisquées, lors de la
capture du navire ennemi.
—
Les propriétaires des marchandisespeuvent
racheter le navire, qui est de bonne prise, pour un prix .raisonnable. S'ils
ne s'entendent pas avec le capteur, celui-ci a le.droit d'amariner le navire
et de l'envoyer au lieu où lui-même aura armé, et les marchands neutres
sont obligés de payer le fret de ce navire, de même que s'il avait porté
leur cargaison au lieu pour lequel elle était destinée, et rien de plus
(chap. 23i).(2).
Réciproquement, le- navire neutre, chargé de marchandises ennemies,
est restitué à son propriétaire, après remise du chargement au belligérant, '
auteur de la capture, avec charge de payer au patron du navire tout le fret
qu'il aurait dû recevoir, s'il avait porté l'a cargaison là où il devait la déchar-
ger. Le neutre est tenu de suivre le bâtiment belligérant où celui-ci juge
à propos de le conduire pour opérer le déchargement des propriétés enne-
mies saisies.
—
S'il s'y refuse, le navire peut être coulé.
—
Mais, s'il con-
sent, le neutre doit être complètement indemnisé des frais de retard
occasionnés par la saisie.
,1499.
—
Le commerce n'étant pas interdit entre belligérants et neutres,
le neutre a le droit de se servir du navire de son ami pour transporter ses
propres marchandises, et réciproquement d'employer son propre navire
au transport des marchandises d'un belligérant qui,est son ami.
Il n'existe pas de connexion implicite entre le caractère hostile ou ami
du chargement et le caractère ami ou hostile du navire.
—
L'exemption
de capture de la propriété neutre se concilie avec la confiscation de la pro-
priété ennemie. Suum cuique.
Sur la haute mer, la propriété ennemie, quelle que soit sa forme, est de
bonne prise ; la propriété neutre, quelle que soit sa forme, navire ou car-
gaison, a le droit de librement passer.
Le système du Consulat se condense dans la double formule :
—
Navire,






Ce système naquit de la rivalité des Républiques italiennes au
moyen âge.
—
Leur commerce maritime était la source de leur richesse.
—
Le ruiner, c'était ruiner la République.
—
Chacune d'elles cherchait à
sauver ses richesses sous la protection du pavillon neutre, et leur'adver-
saire, pour les capturer, dut aller les rechercher sous ce pavillon.
(1) Les deux plus anciens manuscrits qu'on connaisse des coutumes de la mer
sont conservés à la Bibliothèque nationale de Paris. La même Bibliothèque pos-
sède aussi le seul exemplaire connu de Vedilio princeps de lo Libre de Consolai dei
mar, en catalan, imprimé à Barcelone en 1494.
—
V. Pardessus, Collection des
lois maritimes antérieures au XVII" siècle.(2) Selon les divers manuscrits, ce chapitre porte les nos 231, 264, 273, 274 ou279.
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Ge système-a servi de base aux traités conclus, entré-Pise et Arles, en
1221,
—
entre Edouard III d'Angleterre et les villes de Biscaye en I35I, le
Portugal en i353,
—
entre.l'Angleterre et le duché de Bourgogne en i4o6,
1417, 1426, 147S, 1496, la République de Gênes en 1462, le duc d'Autriche
le 24 février i4g5.
Mais, dans1 les traités conclus entre l'Angleterre et le duc de Bretagne,
les 2 juillet i463 et 22 juillet, i486, le système du Consulat est en partie
abandonné, et ces traités admettent la saisie de la marchandise neutre trou-
vée sur un navire ennemi. Navire ennemi confisque robe d'ami (1).
1501.
—
Jusqu'en 1689, l'Angleterreresta fidèle au système du Consulat.
—
Ce système a été adopté par la Cour suprême des États-Unis, comme
constituantl'usage constant et la pratique des natjons belligérantes, depuis
les temps les plus reculés, affirme Wheaton.— Le grand juge Marshall
disait : il faut nécessairement admettre la double doctrine que le pavillon
neutre ne constitue pas un titre de protection pour la propriété ennemie,
et que le pavillon belligérant ne communique pas un caractère hostile à
la propriété neutre.
•—





La France s'écarte du système du Consu-
lat.
—
François I", pour réprimer des fraudes commises sous le masque
de la neutralité, prescrivit à l'Amirauté de France, par l'ordonnance de
i543,' article 42, de condamner les marchandises d'ami trouvées à bord de
navire ennemi, et également le navire d'ami ou de-sujet, trouvé chargé, en
tout où en partie, de marchandises ennemies. On doit confisquer le tout,
que le tout soit déclaré de bonne prise, comme si le tout appartenait à nos
ennemis.
Navire-ennemi confisque robe d'amis. —Le pavillon fait confisquer la car-
gaison tout entière: —Robe d'ennemi confisque la robe d'ami et le navire.
—
C'est le principe d'infection hostile, comme l'appellent les Anglais.
Le même système est affirmé
.par Ledit de Henri II de mars 1584, ar-
ticle 69.
1503. —'A partir du commencement-du XVII' siècle, les traités conclus
par la France vont être en contradiction flagrante avec ses lois intérieures.
—
Dans le traité signé, en i6o4, entre Henri IV et le sultan Achmet, les
contractants admettent'que le pavillon neutre protège la marchandise en-
nemie, et d'autre ' part que la marchandise neutre trouvée sur navire en-
nemi doit être restituée à son propriétaire.
—
En 1646 et 1648, la France
signe avec les ' États Généraux de Hollande deux traités, dans lesquels elle
proclame la liberté du pavillon neutre et le principeque le pavillon neutre
couvre la marchandise ennemie.
—
Ce principe est encore inscrit dans les
traités passés avec les Villes de la Hanse en i6i5, avec l'Angleterre en i655
et 1677, dans l'important traité des Pyrénées du 7 novembre i65g et
dans un grand nombre d'autres moins connus.
—
La règle du Consulat
(1) Gleirac dit que Provençaux, Catalans, Italiens et trafiquants au Levant appel-lent robes toutes sortes de marchandises. Us et Coutumes de la mer, p. 486.
(2j Wheaton, Eléments, part. IV, ch. III, p. 19.
—
Kent, Commentants, t. I,
§,124.—:Travers-Twis, op. cit., t. II, ch. V, n" 79.
—
Gessner, op. cit., pp. 36
et s.
LIBERTÉ COMMERCIALE DESrNEUTRES.' .'. "' i- ' fl'b'55.;
fut rejetée par la plupart des traités conclus entre la France et diverses
nations, à tel: point-:que, de l'année i654 .à Tannée 1780, on ne'.la .trouve
que dans quinze traités, tandis que : trente-six .sanctionnent le principe
nouveau (1).
Mais les éditsdes 16 décembre i63g, 16 janvier 1645, i°r février i65o adop-
tent le système du Consulat.
—
Au mois d'août 1681, Louis XIV promulgue
la fameuse ordonnance de la Marine, si remarquable par-la sagesse de la
plupart de ses dispositions relatives au commerce français, et revient, non
au système du Consulat, niais à celui de l'ordonnance de i543.—Ainsi,
pendant que les traités proclamaient que le navire libre rend libre la car-
gaison, la.loi particulière décrétait que la robe, ennemie confisque le reste de
la cargaison et le navire lui-même.
1504. —Pendant la guerre de la succession d'Espagne, un règlement
royal de 1704 (art. 3 et 4) vient aggraver le système des ordonnances de
i543, i584 et 1681'. Non seulement les dispositions de l'ordonnance de
1681 sont formellement maintenues, mais, en outre, tous objets, toutes
denrées, produits du sol ou de l'industrie de l'ennemi, chargés à bord d'un
bâtiment neutre, sont déclarées confiscables, quel que soit le propriétaire ;
le surplus de la cargaison et le navire lui-même sont, il.est vrai, reconnus
libres.
En 1713, les traités d'Utrecht consacrent, sans restriction, le principe
,
de la liberté du pavillon neutre et de la protection dont il couvre la. car.gai-'
son, quel qu'en soit le propriétaire. Les quatre grandes puissances mari-
times, Angleterre,Espagne, France et Hollande, sont parties contractantes,
dans ces pactes solennels.
—
Mais, en 1744, un nouveau règlement français,
(art. 3, 4 et 5) vient encore reproduire les dispositions du règlement de
1704.
—
Il y a toujours désaccord entre la loi intérieure et,les traités di-
plomatiques, et par suite un double système dans l'application.
1505.
—
Les causes'de cette incohérence, de ces .présomptions sévères
de la loi intérieure, ont été recherchées par plusieurs auteurs, notamment
par Hautefeuille (2). —Nous croyons qu'elles ont varié avec les époqueset
que celles du temps de François Ie ' ne furent pas celles qui inspirèrent
Louis XIV.
—
Quant à la prohibition relative aux denrées du cru ou aux
produits de la fabrique ennemie, ce,ne, fut qu'une mesure de représailles.
L'Angleterre et la Hollande qui luttaient, en 1704, contre la France,
avaient déclaré les marchandises de cette nature confiscables à bord des-
navires neutres dès la.guerre de 1689, par leur convention du 22 août, et
exécutaient cette déclaration avec une grande rigueur.
—
L'ordonnance-




Le traité conclu par la France avec les États-Unis,- le 6 février
[778, consacre le principe : Navire libre, mardiandises libres. — Le 26 juillet
1778, paraît un règlement qui adopte implicitement, mais sûrement, le-
(1) Calvo, op. cit., t. V, §§ 2496 à 2498.
—
Gessner, op. cit., pp. 39 et s.









Une réserve importante est faite. La France reviendra aux
anciennes lois, si ses ennemis ne consentent pas à adopter le même prin-
cipe et si les puissances neutres souffrent sa violation, mesure qui fut ap-
pliquée à la Hollande du i4 janvier 177g au 22 avril 1780.
Le règlement de 1778 réalisa un progrès considérable.
—
La doctrine de '
l'infection hostile fut mise de côté d'une façon définitive.
Quoique l'application du règlementde 1778 ait été suspendue à plusieurs
reprises, à lilre de représailles, on peut considérer, dit sir Travers-Twiss, ce
règlement comme ayant été la loi des cours de prises françaises jusqu'au
moment où éclata la guerre de Crimée (op. ciL, t. II, n° 78).
1507.
—
Par le décret du i4 février 1793, la Convention Nationale con-
firma implicitement le règlement du 26 juillet 1778.
—
Mais un ordre du
Conseil de la couronne d'Angleterre ayant mis en état de blocus (fictif)
tous les ports de la France, prononcé la saisie et la confiscation de tous
les navires neutres à destination des ports français, déclaré enfin de bonne
prise toutes les propriétés françaises chargées à bord des navires neutres,
la Convention publia le décret de représailles du 9 mai 1793 (Bulletin des
lois, t. IX, p. 52). Ce décret ne fut pas applicable à l'égard des puissances
ayant avec la France des traités consacrantl'immunité dupavillon neutre.
—
Ces exemptions furent sanctionnées par la loi du 21 septembre 1793 et
par celle du i4 nivôse an III.
1508.
—
C'est au moment où ils jouissaient de l'exemption faite en leur
'faveur, que les États-Unis signèrent avec l'Angleterre le traité du 9 novem-
bre 1794, ratifié le 28 octobre 1795, par lequel ils permettaient à l'Angle-
terre de saisir les marchandises françaises à bord des navires américains..
•—Le Directoire, interprétant le traité du 6 février 1778, par arrêté du
12 ventôse an V, déclara acquis à la/France le droit de confisquer les
propriétés ennemies chargées à bord de navires américains (Bulletin'des
lois, t. XVII, n° 1049).
—
Le 20 décembre 1799, un arrêté consulaire rap-
porta toutes ces dispositions et ordonna que le règlement du 26 juil-
let 1778 serait seul exécuté.
__-
Les événements qui survinrent pendant la guerre de i8o3 à i8i5 firent
encore dévier la France de la conduite qu'elle avait adoptée ; mais il ne
peut être question de Droit international à une époque où les belligérants
déployaient de part et d'autre les plus violentes passions.
±509.
—
Le deuxième système, celui des ordonnances françaises de
i543, i584 et 1681, fut suivi par l'Espagne, dans ses ordonnances de 1702
et 1718. Celle du 1" juillet 1779 adopta les principes'du règlement de 1778.
1510.
—
TROISIÈME SYSTÈME. —Navire libre, marchandises libres.
—
Navire ennemi, marchandises ennemies.
—
Le pavillon neutre couvre, pro-
tège la marchandise appartenant au sujet d'un belligérant, sauf la contre-
bande de guerre.
—
Mais le pavillon ennemi infectela marchandise appar-
tenant à un neutre. La propriété neutre est de bonne .prise à bord du
navire ennemi. Tous deux, navire et cargaison, sont confiscables. Navire
ennemi confisque robe d'amis.
—
Donc pour savoir si le chargement est
(1) Merlin, Répertoire, v° Prise maritime, § 3, art. 3.
—
Massé, Droit commer-
cial, liv. II, tit. I, chap. II, p. 237.
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ou n'est pas de bonne prise, on ne doit- tenir compte que du caractère
hostile ou neutre du navire. Le système du Consulat de la mer était fondé
sur la nationalité des marchandises.
—
Le système nouveau.vise le carac-
tère du pavillon et trouve dans ce caractère le critérium de ses règles.
Les traités du XVIIe et du XVIIIe siècles adoptent comme inséparables
les deux maximes ci-dessus. La seconde est regardée comme une consé-
quence inévitable et forcée de l'autre.
—
Quelques rares traités s'écartent
cependant de cette entente générale (i).
1511.
—
Ce troisième système a été adopté dans tous les traités conclus
par la France et par les États-Unis, soit avec les puissances européennes,
soit avec les États qui se sont constitués en Amérique, depuis le commen-
cement du XIXe siècle.
1512.
—
Avant d'indiquer le quatrième et dernier système, il importe
de signaler la conduite de l'Angleterre et les événements que cette conduite
a suscités.
—
Sur la question de la liberté de commerce des neutres, l'An-
gleterre n'a pas eu dans les siècles antérieurs de lois permanentes. Des
instructions données aux commandants de ses vaisseaux et à ses corsaires
faisaient connaître aux peuples pacifiques la somme de liberté, qu'elle
consentait à leur accorder pendant la durée des hostilités.
Jusqu'en 1689, l'Angleterre se rattacha au système du Consulat de la
mer. Néanmoins, elle signa un assez grand nombre de traités dans lesquels,
abandonnant relativement ce'systèmeenvers ses co -contractants, elle recon-
nut que le pavillon neutre couvre et protège les marchandises chargées
sur le bâtiment, navire libre, marchandises libres, et notamment celui de
1677 avec la France.
Mais l'Angleterre se trouva de nouveau en guerre avec cette dernière
puissance et eut pour alliée la Hollande, qui, à cette époque, était sous
l'influence tyrannique de Guillaume III.
—
L'Angleterre signa avec la
Hollande et notifia aux puissances neutresla fameuse convention du 22 août
1689.
—
Elle élevait la prétention d'interdire aux sujets des puissances
neutres tout commerce quelconque avec la France et prononçait la confisca-
tion en masse des navires des neutres et des marchandisessoit neutres, soit
ennemies.
—
Cette confiscation générale dispensait d'entrer dans aucun
.
-détail sur la question de la propriété des marchandises chargées abord
des navires neutres. Elle comprenait tous les cas et confisquait, toujours,
navire et cargaisons (2).
Les neutres firent entendre de vives réclamations.
—
La Suède et le
Danemark s'unirent, le 17 mars i6g3, pour protéger leur indépendanceet
leur liberté attaquées et déclarèrent vouloir résister, par la force et à litre
de représailles, contre les prétentions de l'Angleterre et de son alliée. Leur
altitude énergique produisit le résultat désiré. L'Angleterre et la Hollande







Angleterre et États-Unis, 17 novembre 1794-29 octobre 1793.
(2) Cette convention est rapportée par de Rayneval, De la liberté des mers, t. I,
c'1- V, § 1 ; par Hautefeuille, Droits el devoirs des nations neutres, t. II, tit. VII,
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Les conventions conclues pendant la durée du XVIIIe siècle
par la Grande-Bretagne stipulent, avec beaucoup de soin, .la liberté de la
navigation neutre.
—
L'Angleterre-signe : mais dès que les hostilités com-
mencent, en 1744 et en 1755, les Ordres du conseil privé, notifiés, aux
peuples neutres, prennent pour, base la.maxime: le pavillon, neutre ne
protège pas la propriété ennemie, et réitèrent.les prétentions odieuses, con^
tenues dans.la,convention de 168g.
1514,
—
La Grande-Bretagne veut exercer les-mêmes, exactions à l'égard
des neutres, au commencement de la guerre de l'indépendance améri-
caine.
—
Mais elle va rencontrer un obstacle inattendu et un adversaire,
dont l'antagonisme sans cesse grandissant, malgré quelques intermit-
tences, lui causera, à la fin du XIXe siècle, les. plus cruelles préoccupations
et les plus.noirs soucis.
Ce fut un rude échec pour la politique anglaise que l'attitude soudaine^
ment prise par la Russie, devenant, la tête d'une ligue des. neutres, au
moment où le cabinetbritannique se flattait d'avoir.gagnéà sa cause l'ambi-
tieuse Catherine (1),.-— Dans le manifeste du 26. février. 1780, l'impératrice
Catherine II adopta un système de Droit international, qui résout, dans
lé sens de là liberté maritime, les questions fondamentales sur lesquelles,
se concentrait alors tout l'effort des luttes- diplomatiques.
Par les principes de Droit,maritime insérés dans sa déclaration, Cathe-
rine porta un coup terrible à la suprématie maritime,de l'Angleterre, La
ligue des neutres, conséquence de la déclaration impériale, vint: apporter
la consécration du consentement général.
1515,
—
La déclaration porte : 1°) que tous les vaisseaux neutres pour-
ront circuler librement de port en port et sur les.côtes des nations en
guerre;
—
20) que les marchandises appartenant, aux .sujets des puissances




La déclaration garde le silence sur. le sort des ma-iv-
chandises neutres trouvées à bord,de navires ennemis. « C'est que, par un
long usage, on s'est accoutumé à considérer la confiscation de la marchant
dise neutre sur les navires ennemis comme une concession faite aux bel-




La déclaration du cabinet russe fut communiquée à tous, les
autres États maritimes pour solliciter leur adhésion..
Le cabinet britannique, dissimulant,son profond ressentiment, évitade
(1) V. Waliszevki, Le roman d'une impératrice, liv. II, ch. III, pp. 378 et, s. —
Arthur Desjardins, Comment la Russie prit sa place en Europe, Revue des Deus-
Mondes, 1B octobre 1893, pp. 788 et s.
—
Paul Fauchiile, Une entente franco-russe
pour la liberté des mers, Nouvelle Revue, 1er janvier 1893 ; La diplomatie française
et la ligue des neutres de 1780, pp. 243 à 3.Ï6.
(21 Les §§ 3 et 4 traitent de la contrebande de guerre et du blocus. Nous les re-
trouverons ci-^après.
(3) Cauchy, Le droit maritime international, t. Il, p. 262..
LIBERTÉ COMMERCIALE" DES-NEUTRES I05'Q
formuler aucun-principe. 11-s'en tint à de vagues; protestations sur «-l'ha-
bitude où il était d'appliquer aux neutres, avec lesquels ne le liait aucune
stipulation particulière, les règles les plus claires- du Droit des gens, telles
qu'elles étaient généralement reconnues ». —Le 25 avril 1780,1a France
adhéra dans là forme la plus explicite. Des adhésions successives- furent
données par les États-Unis, l'Autriche, l'Espagne, la Prusse, le Portugal1,
les Deux-Siciles, etc.
Des mesures défensives furent concertées-entre la Russie, le Danemark
et la Suède pour repousser toute attaque à l'aide d'une flotte combinée,
d'où la dénomination de-Ligue de neutralité armée.
—
La Baltique fut'fer-
mée à tous vaisseaux de guerre des puissances belligérantes (Conventions1
des g et 21 juillet 1780) (1).
1517.
—
Le traité de Versailles (3 septembre 1783), qui mit fin à la
guerre, et celui de 1786 renouvelèrent encore les- stipulations- si souvent et
si inutilement faites sur l'immunité du pavillon neutre.
—
Les guerres de
la Révolution française éclatèrent. La Grande-Bretagne, ne craignant plus
la formation d'une neutralité armée, renouvela les-attentats commis par
elle contre le commerce des nations pacifiques.
Les ordres du conseil britannique des 18 juin, 6 novembre 1793 et 8 jan-
vier 1794 .contiennent les instructions données aux commandants de la
flotte militaire et aux corsaires. La propriété ennemie sur les bâtiments
neutres est confisquée. Confiscation de tout navire ayant à bord des mar-
chandises du cru-des colonies françaises ou destinées pour ces colonies.
—
Marchandise ennemie, navire °t surplus de la cargaison, tout est con-
fisqué (2).
L'Angleterre avait alors pour alliée la Russie qui avait été l'inspiratrice
de la coalition de 1780. -—Le Danemark et la Suède luttèrent avec énergie
contre les prétentions anglaises et s'unirentpar le traité du 27 mars 179/j.
Leurs flottes combinées protégèrent le commerce des neutres dans la mer
du Nord.
1518. —En 1800, le Danemark, la Russie et la Suède, fatigués des actes
de tyrannie, de piraterie même, commis par la marine anglaise, résolurent
de renouveler la coalition de neutralité armée (Gessner, op. cit., p. 52).
—
L'Angleterre n'avait pas oublié que l'alliance des neutres, en-1780, l'avait
obligée à respecter, en fait, les droits des neutres. Elle résolut de rompre
la nouvelle coalition et, pour y parvenir, de frapper d'un coup terrible la
nation qui s'était montrée la plus énergique protectrice des droits de la
neutralité.
En pleine paix, une forte division anglaise passa le Sund et la flotte da-
noise fut détruite dans le port de Copenhague (2 avril 1801).
—
Le lende-
(1) Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 47 et s.
(2)
«
La marche de la civilisation, les lois mêmes de la guerre étaient suspen-
dues dès que la guerre était faite à la France. La mer fut livrée à tous les brigan-dages, et la déclaration de 1780 parut un moment n'avoir été faite que pour mon-
trer avec éclat l'impuissancedes hommes à maîtriser les abus delà force. Toutefois,






main, l'empereur de Russie, Paul Ier, élait assassiné. Son successeur sejetait dans les bras de l'Angleterre.
Cette puissance ne laissa pas échapper une occasion aussi favorable. Le
II juin, Alexandre Ier signait le traité, qui, déclarant la propriété ennemie
confiscable à bord des navires neutres, venait détruire la politique suivie
depuis un quart de siècle par la Russie. Le nouveau tsar fut spécialement
chargé par le traité, d'en imposer l'acceptation à ses anciens alliés, le Dane-
mark (20 octobre 1801) et la Suède (18 mars 1802).
1519.— La Russie ne tarda pas à s'apercevoir de l'énormité de sa faute.
—
Le bombardement de Copenhague, la prise de cette ville et de la nouvelle
flotte danoise, triple fait accompli en pleine paix par les Anglais en 1807,
dessillèrent les yeux d'Alexandre.
—
Le 26 octobre 1807, le tsar signifia à
l'Angleterre que le traité de 1801 était rompu. La Grande-Bretagne, dans
sa réponse, annonça qu'elle appliquerait désormais les principes de son
droit maritime particulier, principes qui ont de tout temps essentiellement
contribué au maintien de la puissance maritime de l'Angleterre (Déclarationde
Westminster, iS décembre 1807).
15191.
—
[A la veille de sa chute, en i8i3, Napoléon Ier cherchaà établir
entre les principaux États du monde une entente pour la protection sur
mer des droits des neutres. Son projet proclamait l'immunité de la pro-
priété ennemie sous pavillon neutre, mais ne prévoyait pas l'immunitéde
la propriété neutre sous pavillon ennemi. La résistance de l'Angleterre ne
permit pas à ce projet de venir, à exécution (1).]
1520.
—
Si l'on recherche la cause de cette contradiction constante
entre la conduite réelle de l'Angleterre et les engagements qu'elle souscrit
dans presque tous les traités par elle conclus, cette cause réside dans la
jalousie mercantile.
—
La source principale de la prospérité et de la force
de l'Angleterre est le commerce maritime. Pour développer le principe de
sa grandeur, tous les moyens, même injustes, lui paraissent bons. Le seul
mobile de l'Angleterre est son intérêt matériel, brutal. ^— Ses prétentionsgrandissent avec sa puissance. Quand elle .se croit assez forte pour n'avoir
plus à réfréner, à contenir son audace, elle proclame que la base des prin-
cipes de son droit maritime, c'est le souci de sa grandeur maritime. L'ex-
tension de son commerce nécessite des mesures iniquescontre les peuples
neutres (2).
—
« Sa Majesté se trouve forcée de prendre de nouvelles me-
sures pour établir et maintenir ses justes droits et pour conserver celle
puissance maritime que, par les faveurs spéciales de la Providence (2), elle
tient dé la valeur de son peuple, et dont l'existence n'est pas moins essen-
tielle au bonheur du genre humain (!) qu'elle ne l'est à la sûreté et à la pros-





Navire libre, fnarchandises libres.
—
Navire ennemi, marchandises neutres libres.
—•
Le pavillon neutre couvre la
marchandise ennemie, sauf la contrebande de guerre.
—
La marchandise
(1) [V. Paul Fauchiile, Un projet de Napoléon I" pour l'établissement d'un code
maritime du droit des neutres, R. D. I. P., t. IX, pp. 41 et s.j(2) Hautefeuille, Des droits et devoirs des nations neutres, t. II,, p. 344.
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neutre, à l'exception de la contrebandede guerre, n'est pas saisissable sous
pavillon ennemi.
Ce système a sa première origine dans' l'article 9 du traité conclu, en
1604, entre Henri IV et le sultan Achmet.
—
Il est reproduit dans le traité
passé par le même sultan Achmet avec la Hollande, en 1612.
—
On le re-
trouve dans le traité du 10 mai i655, conclu entre la France et les Villes
Hanséatiques.
—
Mais c'est tout, si nous ne nous trompons.
—
A la veille
de la guerre de Crimée, la France déclara, le 19 mars i854, qu'elle ne
comptait pas revendiquer le droit de confisquer la propriété des neutres,
autre que la contrebande de guerre, trouvée à bord des bâtiments ennemis.
L'Angleterre dut se résigner à imiter son alliée.
Ce quatrième système est consacré par la Déclaration de droit maritime
rédigée par les plénipotentiaires de sept puissances, assemblés en Congrès
à Paris, le 16 avril i856 : déclaration à laquelle adhérèrent 4i États euro-
péens ou américains, sauf l'Espagne, les États-Unis et le Mexique.
—
[En







Vu le grand nombre d'États qui ont adhéré à la Déclaration
de Paris du 16 avril i856, les principes formulés dans cette Déclaration
doivent être considérés comme des règles certaines du droit international
positif actuel (n° 862).
Cette déclaration est ainsi conçue : Art. 2 : Le pavillon neutre couvre la
(1) [Le sort de la propriété ennemie ou neutre, transportée sur navire, neutre
ou ennemi, a été l'objet de règles si différentes au cours des siècles qu'il n'est
pas toujours aisé de se rappeler ces règles. Pour les fixer, on peut les ramener à
quatre idées assez simples, correspondant, d'une manière générale, aux quatre
périodes que la question a parcourues.
1° Dans une première période, qui va du XIIIe au XVe siècle, pour connaître le
sort de la marchandise transportée sur navire, il faut considérer la nationalité de la
marchandise
: la marchandise neutre est libre même sur navire ennemi ; la mar-
chandise ennemie est saisissable même sur navire neutre.
2° Dans une deuxième période, qui comprend le XVe et le XVIe siècles, pour
que la marchandise soit confiscable, il suffit qu'il y ail quelque chose d'ennemi, soit
la marchandise, soit le navire ; ainsi, la marchandise neutre est de bonne prise
sur navire ennemi ; la marchandise ennemie est saisissable sur navire neutre.
3e Dans une troisième période, qui va du XVIIe à la première moitié du XIXe
siècle, pour connaître le sort de la marchandise transportée sur navire, on doit
considérer la nationalité du navire : la marchandise, même ennemie, est libre si
elle est sur navire neutre ; la marchandise, quoique neutre, est confiscable si elle
est sur navire ennemi.
4° Dans une quatrième période, période de liberté, qui a son point de départdans la Déclaration de Paris du 16 avril 1856, pour que la marchandise soit libre,
il suffit qu'il y ait quelque chose de neutre, soit la marchandise, soit le navire,
c'est-à-dire que la marchandise soit neutre ou que, si elle est ennemie, elle se trouve àbord d'un navire neutre : ainsi, la marchandise neutre est libre sur navire ennemi ;
la marchandise ennemie est libre sur navire neutre.]
I0Ô2 CINQUIÈME PARTIE. —LIVRE V.
—
CHAPITRE III
marchandise ennemie, à Uexception.dela.contrebande.de.guerre.
—
AH. 3;
La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de
.guerre, m'est
pas saisissable sous pavillon.ennemi.
—
A l'égard du commerce des neu-
tres en temps.de. guerre maritime, cette Déclaration consacre, la doctrine
la plus libérale, la plus respectueuse des légitimes intérêts des neutres,
sans nuire, ni porter atteinte aux.droits.des .belligérants.
—
Ladiberté.du
neutre est sauvegardée, dès.qu'il ne s'immisce pas dans la lutte„;par voie
directe en combattant, ou par voie indirecte en transportant de la contre-
bande de





Simple transporteur de la marchandise .d'autrui, son
industrie ne sera entravée,ni parla capture de.la cargaison, nipar cellede
son navire. .Le belligérant arenoncé au pouvoir que lui accordait lo Con-
solât dei Mar de confisquer la marchandise de son. ennemi trouvée à.bord
d'un navire neutre, d'arrêter ce navire,, de le détourner de sa destination,
de rompre le-voyage etpar conséquent.deporter- le trouble dans des com-
binaisons commerciales du neutre.
—
Suppression de bien des difficultés.
Plus de question de fret à payer, d'indemnité pour retard à solder. •—Le
; belligérant a renoncé au pouvoir, que lui donnait le système des ordon-
nances françaises de i543, i584 et 1681, de considérer le navire comme





Le neutre trafique-t-il pour son propre compte, la liberté
de;son commerce est respectée, 'bien qu'il ait confié le transport de sa mar-
chandise au sujet d'un belligérant, qu'il ait chargé cette 'marchandise:sur
un navire ennemi. Elle ne sera pas confisquée avec le navire.
—*
C'estTa
consécration de la seconde règle dei Consolât ciel Mar.— C'est laïépùdiation
du second et du troisième systèmes.
—
Marchandise amie reste libre sur
navire ennemi.
—
La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de
guerre, n'est pas saisissable 'sous pavillon ennemi, dit l'article 3.
—
C'est un
grand, un.très grand progrès (1).
1525. —Dans les deux règles qu'elle pose, la Déclaration de ,i856 se
conforme- au droit rationnel, aux principes protecteurs de l'indépendance
et de la liberté respective des nations, indépendance et liberté que les




Les principes posés dans la Déclaration de Paris seront-ils
maintenus dans l'avenir ?
—
L'Angleterre n'essaiera-t-elle pas d'obtenirl'abrogation au moins de l'article 2, relatif à l'immunité du pavillon,neu-
tre ?
—
:La Déclaration de i856, et surtout son article 2, ont été l'objet de
vives attaques au sein du parlement anglais, dans les séances des i4:juillet
185.7, 17 mars 1862, 2 mars 1866, 3.mars 1877 (2).
.15.2,6*.— [La Déclaration de Paris de i856, si elle a obtenu l'adhésion
de la plupartdes États, n'a pas été acceptée par tous les États ; ce fait amène
des difficultés.
—
On'peut se demander quelle" est la situation d'un belli-
'(!)•V...Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. -275-et s.
^'Hautefeuille. Questions de-droit maritime, pp. 170-203.
—
Gessner, Le droit
des neutres sur mer, pp. 62 et s.
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gérant à l'égard d'un adversaire non adhérent ou de neutres non adhérents.
Ex.: en 1860, .guerre entre la "France et la Chine, la Chine n'avait pas
adhéré; en 1870, guerre entre la France et la Prusse, et, en 1877,.guerre
entre la Russie et la Turquie, les belligérants avaient adhéré mais il y avait
des neutres non adhérents ; en i8g4, guerre entre la Chine et le Japon, la
Chine n'avait pas adhéré.
—
Dans cette situation, que devient la 2e règle
de la Déclaration
:
le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie ?
—
ier cas: Un belligérant signataire de la Déclaration est en rapport avec un
neutre qui a signé également celte Déclaration, mais à bord du navire du neutre
sont des marchandises appartenant à un belligérant non adhérent. En ce cas,
on admet que la propriété de l'ennemi même non signataire doit être res-
pectée sur le navire neutre : en effet, la règle a été établie moins dans l'in-
térêt de l'ennemi propriétaire des marchandises que dans celui du neutre;
on a voulu sauvegarder le commerce des neutres ; le droit du neutre doit
donc prévaloir.
-—
2e cas : Un belligérant signataire de la Déclaration est
en rapport avec un neutre qui n'a pas signé celle Déclaration, mais à bord du
navire du neutre sont des marchandises appartenant à un belligérant adhérent.
D'après la rigueur des principes, si l'on part de l'idée que la règle de la Dé-
claration de Paris a été édictée dans l'intérêt des neutres, il faudrait'dire
que, dans le cas que nous supposons, le neutre n'étant pas signataire, les
marchandises peuvent être confisquées. Cependant, en fait, telle n'est pas
la solution qui a été admise : en 1860, en 1870, en 1877, les belligérants ont
prescrit à leur marine de pratiquer la règle :1e pavillon couvre la marchan-
dise, même au profit d'États n'ayant pas accédé à la Déclaration de Paris.
—
Que décider, pour la 3e règle de la Déclaration : la marchandise neutre
est, libre sous pavillon ennemi?
—
Les signataires de la'Déclaration doivent
reconnaître la liberté des marchandises appartenant à des neutres 'même
dissidents. Cette 3e règle est, en effet, sans discussion possible, conforme
aux principes de la raison : le neutre ne commet pas un acte hostile en
chargeant sa propriété sur un navire ennemi, il a dès lors droit à ce que
cette propriété soit respectée.]
1526a.
—
[La disposition de la déclaration de Paris exemptant de capture
1 a marchandise neutre « sous pavillon ennemi » vise-t-elle la situation
de cette marchandise sur les navires publics, c'est-à-dire sur les navires de
l'Etat ennemi, aussi bien que sur les navires privés, appartenant à des
particuliers ennemis ? On pourrait répondre affirmativement en invo-
.quant la généralité du texte.
[Une question analogue se pose au sujet de l'autre règle de la déclara-
ti on du 16 avril i856 relative à l'inviolabilité de la « marchandiseennemie »
à bord des navires neutres : s'agit-ilici seulement delà marchandiseprivée
ennemie ; l'inviolabilité ne s'applique-t-elle pas aussi à la marchandisepu-
blique, appartenant à l'Etat ennemi ? La difficulté s'est présentée pendant
la guerre italo-turque de 1911-1912 : le 20 mai igi2, la commission des
prises italienne, dans l'affaire du navire anglais Sheffield, a décidé que la
propriété publique est, comme les marchandises de contrebande, sujette à






d'Etat à Etat qui doit atteindre tout ce qui appartient à l'État ; des auteurs
se sont aussi prononcés eu. ce sens (i). Une autre opinion (2), argumentant
de la lettre de la déclaration de i856 et de son esprit qui a été de sauve-
garder l'intérêt des neutres, déclare la propriété publique inviolable comme
la propriété privée (3).] '
SECTION III.— Opinions des publicistes.
1527.
—
Bien que le Droit international actuel, en ce qui concerne la
liberté de commerce des neutres, soit nettement déterminé par la Déclara-
tion du iC avril i856, nous ne pouvons laisser à l'écart et passer sous silence
l'état de la doctrine antérieurement à cette Déclaration.
—
Plusieurs publi-
cistes ont contribué par leurs écrits à éclairer l'opinion, sinon du monde,
celle du moins des diplomates et des hommes d'État, et à préparer ainsi le
résultat obtenu.
—
Ne donnons que de brèves indications, sans discuter ni
les thèses, ni les arguments que le lecteur, désireux d'étudier plus ample-





Les publicistes, qui ont soutenu que la propriété ennemie
est confiscable à bord des navires neutres, sont très nombreux, mais
presque tous repoussent l'extension de la capture et nient la légitimité de
la confiscation du navire neutre et du surplus de la cargaison.
Albericus Gentilis adopte entièrement le système du Consulat de la mer.
—
Hennecius (De navibus ob vecturam, etc., cap. Il, § g), Cocceius (De jure
belli in amicos, § 6), ne développent pas complètement leur système, mais
repoussent la confiscation du surplus de la cargaison et celle du navire.
Le premier livre des Quoestiones jurispublici de Bynkershoek est consacré
à l'examen des questions du Droit maritime pendant la guerre. Cette
oeuvre est une des plus remarquables parmi celles du XVIIIe siècle. Byn-
kershoek adopte les règles posées dans le Consulat et repousse, après avoir
examiné la question avec soin, la confiscation du navire et de la partie
du chargement qui n'est pas ennemie (lib. I, cap, XIV).
Grotius pensait que le naVire neutre"peut être confisqué, si son proprié-
taire a connu le caractère hostile de la marchandise chargée (Dejurebelli,elc,
lib. III, cap. IV, § 6).
—
Loccenius adoptait la même doctrine.
—
Vattel,
très bref, adopte le système du Consulat (liv. III, ch. VII, §§ 112 et 116).
(1) [V. Rivisla di dirilto internazionale, 1912, p. 295 ; F. de Martens, Traité de
droit international, édit. Léo, t. III, p. 355 ; Rivier, Principes du droit des gens,
t. II, p. 429.
—
Comp. encore Anzilotti, R. [., 1912, p. 299.]
(2) [V. Diena, / tribunali délie prede belliche e il loro avvenire, p. 112 ; Oppen-
heim, International Law, 2" édit. t. II, p. 220. note 2 et p. 383, note 3 ; Coquet,
R. D. I. P., t. XXI, p. 285.
—
Comp. Paul Fauchiile, Rapporta l'Institut de Droit
international, Annuaire de l'Institut, t. XXVI, p. 66, note 1.]
(3) [Sur le régime de la propriété publique, navires et chargements, en temps
de guerre maritime, dans les rapports des belligérants et dans ceux des belligé-
rants et des membres, V. les rapports et projets de règlement de M. Paul Fauchiile
pour l'élaboration d'un Manuel des lois de la guerre maritime,Annuaire de l'Institut
de droit international, t. XXV, XXVI, XXVII : Coquet, R. D. I. P., t. XXI, p. 276.]
(4) V. Gessner, Le droit des neutres sur mer, chap. III, pp. 258 et s. — Cet
auteur donne une excellente analyse des opinions des principaux publicistes et
les discute succinctement.
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Azuni et Lampredi, au contraire, discutent la question avec toute l'am-
pleur désirable et font valoir tous les arguments favorables à leur thèse-
Ils repoussent implicitement, mais sûrement, la confiscation du navire et
du surplus de la cargaison.
Le gouvernement anglais crut devoir publier un mémoire justificatif de
sa conduite pendant la guerre de Sept ans et chargea Jenkinson (devenu
depuis lord Liverpool) de ce travail, qui fut publié en 1757. Ce discours
apologétique est remarquable ; mais quelle détestable cause ! L'oeuvre de
Jenkinson est rapportée presque en entier par de Rayneval, qui en a donné-
la réfutation dans son traité de la Liberté des mers.
Hautefeuillea condensé les opinions et les arguments d'Azuni,Lamprediet
Jenkinson,les a combattus avec une énergique vigueur dans son ouvrage sur
les Droits el devoirs des nations neutres en temps de guerre maritime (t. Il, tit. X,
ch. I, section IV, pp. 347 à 387, 3e édition). Nous y renvoyons le lecteur-
Presque tous les auteurs anglais ont, revendiqué pour le belligérant le
droit de capturer la propriété ennemie sur les navires neutres. Ainsi pen-
sent Reddie, Manning, Phillimore (1), etc.
L'Américain Wheaton est un partisan déclaré de la politique anglaise
dans son Histoire des progrès du droit des gens.
Deux auteurs ont soutenu la légitimité de la confiscation des bâtiments-
neutres, saisis transportant des marchandises ennemies : ce sont le Fran-





L'insaisissabilité de la marchandise ennemie naviguant
sous pavillon neutre a eu, elle aussi, de vigoureux défenseurs. •—En tête-
se place Hubn'er, envoyé extraordinairedu Danemark en France. Il publia,
à la Haye, en 1759, un traité intitulé De la saisie des bâtiments neutres, dans-
lequel il adopta la maxime navire libre, marchandises libres.
—
Cet ouvrage
est excellent et a influencé les créateurs de la neutralité armée de 1780.
L'ouvrage de G.-F. de Martens, publié en 1795 sous le titre d'Essai con-
cernant les armateurs, les prises et les reprises, est très remarquable. Il est
difficile de déployer plus de science et plus de connaissance du Droit inter-
national.
, •Sont partisans de l'inviolabilité du pavillon neutre : Bluntschli, Busch,
Geffcken, Gessner, Heffter, Klûber, Fiore, etc. ; parmi les Français, de-
Boeck, Cauchy, Arthur Desjardins, Massé, Ortolan, Rayneval, et surtout
Hautefeuille, qui traite la question avec de très complets développements





Presque tous les publicistes ont adopté et défendu le
principe du Consulat : la marchandise neutre est libre à bord des navires-
ennemis. Cette quasi-unanimité (conlrà : Valin, Klûber, Ortolan) s'expli-
que facilement.—Les nombreux auteurs, qui ont soutenu que le pavillon
neutre ne couvre pas, ne protège pas la marchandise ennemie, sont partis
d'un prétendu principe, à savoir que la nationalité du navire ne peut avoir
(1) Manning, op. cit., p. 203.
—
Phillimore, Commenlaries, t. III, §§ 163 et s.
(2) V. surtout : Droits et devoirs des nations neutres, t. II, tit. VII et X, pp. 1 à 64>
pp. 277 à 403.
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LIVRE V. CHAPITRE III
•aucune -influence sur le sort de la cargaison, et que de-caractère propre
aux seules marchandises -suffit:.pour en entraîner la confiscation.'Pour se
montrer logiques et d'accord avec leur point de départ, ils ont dû déclarer
libres les cargaisons neutres trouvées sur des navires ennemis.
.1531.
—
D.— Parmi les marchandises chargées à bord du navire-en-
nemi, celles qui appartiennent aux sujets du belligérant capteur doivent
•être confisquées, mais non celles qui sont la propriété de neutres. Cette
distinction, que des lois intérieures avaient omis,de faire, 'est reproduite
par Bynkershoek, Cocceius, Hennecius, Vattel, Azuni, Lampredi, comme
par Hubner, Rayneval, Massé, Hautefeuille, etc. (i).
SECTION IV.
—




Mais la liberté du commerce des neutres avec les belligérants,
s oit trafic direct, soit industrie de transport, est-elle absolue ? n'esLclle pas
soumise à certaines restrictions ?
Dans le Droit international actuel, doctrine comme coutume internatio-
nale, droit théorique comme droit positif conventionnel, deux restrictions
.sont admises ; elles sont relatives au transport de la contrebande de.guerre
et au cas de blocus des ports d'un belligérantpar les escadres de son adver-
saire.
—
Ces deux restrictions fort importantes, sources de graves difficul-
tés, exigent une étude spéciale, suffisammentétendue. Elles font.l'objet de
chapitres séparés.
Mais la pratique internationale a connu d'autres restrictions, violemment




En temps de paix, la plupart des États,n'admettent pas que le
cabotage puisse être pratiqué, sur leurs côtes, entre leurs divers ports de




se livrer à ce genre de trafic en temps de guerre, faire le cabotage entre
les ports d'un État belligérant ? Son exercice n'est-il qu'une nouvelle forme
de leur liberté défaire le commerce, ou constitue-t-il.une violation des
devoirs de neutralité ?
—
Le sens commun répond, avec Hautefeuille, que
.
si un État a le droit de prohiber un trafic quelconque dans les limites de sa
' juridiction, il a également le droit corrélatif d'autoriser tout trafic qu'iljuge convenable. En pratiquant le cabotage, sans autorisation, le neutre
violerait une loi particulière, mais non une.loi internationale:
—
L'autre
belligérant ne peut lui interdire un commerce, qu'il ne saurait légalement
autoriser. Si donc l'un des belligérants donne aux neutres, pour la durée
d'une guerre, l'autorisation de faire le cabotage entre ces différents ports,
les navires neutres, qui profitent de cette autorisation, ne violent pas la
(1) V. les passages extraits de ces divers auteurs, dans Hautefeuille, Des droits
et devoirs des nations neutres, etc., t. II, tit. X, chap. III, pp. 416 à 420.
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neutralité et ne peuvent être capturés, sousle prétexte.qu'ils se, livrent à
un commerce interdit.
Jadis, les États, désireux .de ruiner la-marine, des neutres, iont4our à
tour soulevé la,prétention.de leur interdire Le cabotage entre les ports,de
l'adversaire.
—
Au XVIIIe siècle, plusieurs traités ont reconnu aux neutres
,le droit.de faire le cabotage entre les ports d'un belligérant ; d'autres traités
le leur ont refusé. —,La déclaration de neutralité,de 17801e leur reconnaît
formellement. !
La jurisprudence anglaise dénie aux neutres cette faculté, par le -motif
que le cabotage peut facilement servir de couverture à un commerce de
contrebande. —A l'égard des marchandises qui sont chargées dans un
port ennemi
.pour être/transportées dans un autre port ennemi, elle admet
une présomption de juris et de jure,qu'elles doivent être considérées comme
ennemies.
—
Les cours anglaises prononcent la confiscationde la cargaison,
non celle du navire qui perd le fret acquis.
—
Elles n'admettent -le cabo-
tage le longdes côtes de l'ennemi que si les marchandises qui-font l'objet
de ce trafic-sont.la.propriété des neutres.—Phillimorepartage cette opinion.
Mais cette jurisprudence, déjà rationnellemerft inacceptable avant i856,
pourrait-elle etre.maintenue.de nos jours, en présence de la Déclaration du
16.avril i856 (1.) ?
.1.53.4.
—
Dans,les siècles antérieurs au XIXe, le commerce avec les colo-
nies d'outre-mer était exclusivement réservé à la métropole et aux navires
nationaux. Système célébré dans l'histoire.
—
Une guerre survenant, les
belligérants, mis dans l'impossibilité de continuer,«auf risque.deconfisca-
tion ou de destruction, leur trafic colonial, pouvaient-ils autoriser tous ou
quelques-uns des peuples neutres à faire un commerce et une navigationjusque-là réservés à leurs propres sujets ? Les autres belligérantspouvaient-
ils interdire aux neutres,de se livrer à semblable commerce ?
Le
.gouvernementanglais l'a essayé à plusieurs reprises.
—
La première,
l'Angleterre voulut défendre à des neutres le commerce avec les colonies
françaises, que la France leur avait ouvert dans la guerre de 1755.— Les
vaisseaux de.guerre et les corsaires anglais rendaient impossible toute re-
lation de la France avec ses colonies.
—
La France permit aux Pays-Bas, à
l'exclusion de toute autre nation neutre, de se charger des transports, que
ses propres.navires,ne pouvaient plus opérer. Pour user de ce privilège,
les vaisseaux hollandais devaient être munis de lettres spéciales d'autorisa-
tion.
—
Les Anglais capturèrent, tant qu'ils le purent, les vaisseauxmunis
-,de ces autorisations,' et les tribunaux de prises les condamnèrent ainsi que
leurs cargaisons.. '
,La Grande-Bretagne inventa la.règle célèbre,connue sousla dénomination
de.Règle de 1756, Raie of the War of 1756. La Grande-Bretagne prétendait
que la guerre ne saurait rendre possible pour les neutres un commerce
qui leur, était interdit en temps de paix. Elle soutenait que les neutres, en
-
acceptant de l'ennemi des licences pour trafiquer avec les colonies de ce
(I) Calvo, op. cit., t. IV, § 2699.
—
Phillimore, op. cit., t. III, p. 309.
—
Gessner,le droit des neutres, pp. 283 et s.
—






belligérant, devenaient eux-mêmes des ennemis par adoption.
—
Cette règle
de 1766 ne fut pas appliquée par l'Angleterre,pendant la guerre de l'indé-
pendance d'Amérique. Mais elle en fit un des piliers de son droit maritime,
pendant les guerres de la Révolution française et de l'Empire.
« Cette prétention est purement arbitraire : se livrer à un commerce inof-
fensif qu'un des belligérants permet n'est" pas un manque d'impartialité
et c'est tout aussi peu une immixtion dans les hostilités. C'est ce commerce
des colonies qui a donné naissance à la théorie de la continuité du voyage.
Aujourd'hui cette question rentre dans le domaine de l'histoire, car aucunÉtat n'interditplus le commerce des sujets étrangers avec ses colonies »(Geffcken sur Heffter, op. cit., § 166, note 3).
La règle de 1756 a été déclarée contraire aux principes internationaux
par tous les publicistes modernes de quelque autorité en Allemagne et en
France, par Bluntschli, Gessner, Geffcken, Kaltenborn, Perels, de Boeck,
Hautefeuille, Ortolan, par Calvo, par Wheaton, etc.
L'adhésion de l'Angleterre à la Déclaration du 16 avril i856, faisant libre
la marchandise ennemie sous le pavillon neutre, rendra bien difficile, sinon
impossible, à la Grande-Bretagnele retour à la règle de 1756.
1534'.
—
[Cependant, à la conférence navale de. Londres de 1908-1909,
l'Allemagne a proposé de considérer comme navires de commerce ennemis
les navires neutres faisant actuellementet avec l'autorisationdu gouverne-
ment ennemi un trajet auquel ils-n'ont été autorisés qu'après l'ouverture
des hostilités ou dans l'es deux mois qui l'ont précédée, par exemple ceux
admis par un gouvernement ennemi à une navigation réservée en temps
de paix à la marine nationale de ce gouvernement : il y a là, d'après elle,
une assistance donnée à l'un des belligérants. Mais cette proposition, qui
consacraitla règle de 1756 relative à l'interdiction des commerces nouveaux,
se heurta à une opinion diamétralement contraire de plusieurs États. La
France, notamment, était directement intéressée dans la question ; car,
.
d'après sa législation, le cabotage (décret du 21 septembre 1793, art. 4) et
l'intercourse entre la métropole et l'Algérie ou la Corse (loi du 2 avril 1889;
loi du 22 juillet 190g) sont réservés au pavillon, national. Pour ne pas ac-
centuer le désaccord, la conférence a décidé de laisser la question absolu-
ment entière. Après avoir déclaré dans son'premier alinéa que « le carac-
tère neutre ou ennemi du navire est déterminé par le pavillon qu'il a le
droit de porter », l'article 57 de la Déclaration du 26 février igog dit, en
effet, dans son second paragraphe : « Le cas où le navire neutre se livre a
une navigation réservée en temps'de paix reste hors de cause et n'est,nul-
lement visé par cette règle ». On ne devra donc pas nécessairement consi-
dérer comme neutre, par cela seul qu'il porte le pavillon neutre et a droit
de le porter, le navire neutre qui se livre à un commerce réservé ; c'est le
tribunal des prises national et, sur recours, la cour internationale des
prises, qui tranchera la question.]
CHAPITRE IV
CONTREBANDE DE GUERRE (i).
1 535.
—
De temps immémorial, les souverains ont fait défense à leurs
sujets de se livrer à certaines branches de commerce avec l'ennemi.
—
Plusieurs bulles papales, plusieurs décrets des conciles (Latran III, de
1179 sous Alexandre III et Latran IV, de 1215 sous Innocent III) interdi-
(1) [V. les ouvrages indiqués en tête du livre V, p. 1013.
—
V. spécialement:
Aragon, Théorie générale de la contrebandede guerre, 1906.
—
De Bar, Observations
sur la contrebande de guerre, R. D. I., t. XXVI, p. 401.
—
Bassett-Moore, La
contrebande de guerre, R. D. I., 2e série, t. XIV, p. 221.
—
Bompard, Le blé,
contrebande de guerre, Revue pol. et parlem., 1899, t. XX, p. 303.
—
Brochet,
De la contrebande de guerre, 1900.
—
Brocher de la Fléchère, La contrebande de
guerre à l'Institut de Droit international, R. D. I., 2e série, t. I, p. 337.
—
Brusa,
L'affaire du Doelwyk, R. D. I. P., t. VI, p. 157.
—
Gantakouzène-Speransky,
Essai d'une définition de l'idée de contrebande de guerre (en russe).
—
Catellani, La
catlura dei Doelwgk e la commissione délie prede, Supplemento al giornale la Per-
severanza, 23 décembre 1896.
—
Contuzzi, Il conlràbando di guerra devante ellri-
bunale délie prede, 1906.
—
Gros, De la notion du transport de la contrebande de
guerre et de sa répression, 1905.
—
Diena, Le jugement du conseil des prises d'Italie
dans l'a/faire du Doelwyk, J. I. P., t. XXIV, p. 268.
—
Douglas Owen, Neutral
Irade in conlreband of war, 1906.
—.
Eudo, A partir de quel moment peut-on opérer
la saisie des navires portant contrebande de guerre ? Revue de droit internationaljaponaise, t. V, 1906, n° 9.
—
F. C. B., Ancora délia decisione délia commissione
italiana délie prede nell'affare Doelwyk.
—
Paul Fauchiile, La théorie du voyage
continu en matière dé contrebande de guerre, R. D. I. P., t. IV, p. 297.— Fiore,
Conlràbando de guerra, Revista gênerai de legislacion y jurisprudencia, 1896,
t. 88, pp. 201 et 417.
—
Flourens, De la notion de contrebande de guerre, 1907.
—Fromageot, Les vivres considérés comme contrebande de guerre, J. I. P., t. XXVII,
p. 29.
—





Gianquinto, Délia confisca per conlrabbando da guerra, 1872.
—
De Hart, Conlraband goods and neutrals ports, Law Quarterly Review, t. XVII,
p. 193.
—
Heinze, Die Beschlagnahme der deutschen Posldampfer durch die En-
glander, 1900.
—
Hold de Ferneclc, Die Kriegs Konlerbande, 1907.
—
Rolland, La
contrebande de guerre el les neutres, J. 1. P., t. XXXI, p. 335; Lellers lo the
Times upon war and neutralily, 1909, pp. 103-122.
—
Jones, Commerce in war,
pp. 253-283.
—
Kennedy, Conlraband of war, Law Quarterly Review, 1908, p. 59.
—
Kleen, De la contrebande de guerre el des transports interdits aux neutres, 1893 ;Réponse aux objections présentées contre le projet de règlement sur la contrebande
de guerre, R. D. t., t. XXVII, p. 58 ; Le droit de la contrebande de guerre, R. D.L, t. XXV, pp. 7, 124, 239 et 389 ; Encore un mol sur le projet de réforme des
règles de la contrebande de guerre, R. D. I., t. XXVI, p. 214 ; Les décrets prohi-bitifs du Japon el de la Russie en matière de contrebande de guerre, R. U. I. P.,L XI, p. 353.
—
Knight, Des Etats 7ieulres au point de vue de la contrebande de
guerre, 1903.
—
Lawrence, La question de la contrebande de guerre: un danger
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—
CHAPITRE IV
rent tout commerce avec les Sarrasins.
—
Mais la contrebande de guerre?
telle que la conçoit le droit actuel, doit son origine à la neutralité (1). [Le
premier auteur qui se soit occupé de la contrebande de guerre paraît être
Martinus Navarrus (de Azpilcueta), dans son livre Relectio cap. Ità quorun-
dam,-de Judoeis, publié à Coïmbre en i55o (2). ]
Une distinction importante doit être faite entre les actes qu'un État bel-
ligérant, tenant compte de ses propres besoins et les prenant pour guide,
interdit formellement à ses sujets, et les faits qu'il qualifie de contrebande
au regard des neutres (Geffcken sur Heffter, op. cit., § i58, note 6 et § 160,.
note 11).




L'expression contrebande de guerre sert à désigner
-
les objets
qu'un neutre ne peut transporter à un belligérant, sans violer les devoirs
de la neutralité. Contrebande vient de contra banclum, id est contra banniun.
pour la paix, R. D. I. P., t. XII, p. 50.
—
Lehmann, Die Zufuhr von Kriegskon-




L'évolution-de la notion de contrebande de guerre, 1899.
—
Lupatèlli, Del contrat)-
banda-e delta sua nalura giuridica,Archivio giuridico,'1890, p. 337. —Manc.eaux,
De la contrebande de guerre, 1899.
—
Marquardsen, Der Trenlfall. Zur Lehre von
der Kriegskonterbande und dem Transportdienst der Neutralen, 1862.
—
Moseley,
Whal is conlraband of war and what is not, 1861.
—
Palomèque, Un pseudo-caso
de conlrabbando. —Payn, State interférence in conlraband trade and blockade run-
ning, Law Magasine and Review, t. XXIV, p. 448.
—
Pilidi, Le combustible en
temps de guerre, etc., 1909. —Pincitore, Il conlrabbando di guerra, 1892.
—Pinedo, Oorlogscontrabande, 18S2.
—
Posener, Die Kriegskonterbande in théorie
und praxis des Vol/cerrechts, Zéitschrift fur volk. u. bund., 1908, p. 231.
—
Pradiér-
Fodéré, A/faire du Luxor, 1879.
—
Randall, Hislory of the conlraband of war\ The
Law Quarterly Review, 190S, pp. 316 et 449.— Raynaud, La doctrine du-gouver-
nement anglais, en matière de contrebande de guerre, ,1. I. P;, t. XXXII, p. 945.
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Transporter de.la contrebande de, guerre.,à,,un belligérant est un acte-
d'immixtion,dans les hostilités, que: l'autre belligérant peut,.empêcher der
se.consommer. —Les puissances maritimes ont adopté la règle que les
belligérants ont le droit, de restreindreladiberté.de commerce des neutres-;
en ce quiconcernela .contrebande de guerre et dé réprimer les infractions
commises, contre cette: défense (i,). Un, grand nombre de traités .ont-.
consacré,cette règle d'une façon expresse.— Leslois particulières desÉtats,
l'ont également adoptée et sanctionnée.
Depuis plus de trois sièclessla théorie delà contrebande de-guerre s'éla-
bore, et l'entente ne règne pas entre les publicistes ;,les. traités diffèrent
souvent.; les lois' nationales- présentent des- divergences sensibles ; la; pra
-
tique a varié selon les intérêts et selon la puissance maritime des:États-
belligérants.
Chaque. État,
: en.outre, est'pourvu d'une double réglementation : i° celle
qui résulte de sa,loi nationale et intérieure, fixant ce qui-est-contrebande-
de guerre envers tout étranger quel qu'il soit:;
—
2 "celle, qui découle de-
traités conclus avec certaines- puissances, déterminant: les objets, que,les-
contractants, doivent.entre eux considérer comme choses de contrebande.
[On a vainement tenté à la conférence delaHaye.de 1907 de réglementer
la contrebande, de guerre (V. infrà, n" i564') ; la réglementation de cette
importantematièren'a été opérée que par la déclarationnavale de Londres
du 26 février igog, qui.lui consacre 26 articles (art. 22 à 47) : nous étudie-




Eléments de la. contrebande de guerre.
1537.
—
La notion de contrebande de guerre suppose un double élé-
ment. Il s'agit; d'abord, d'objets d'une certaine espèce. Il s'agit, en second
lieu, d'objets qui ont une certaine destination. Un neutre ne peut être-
réputé assister l'un des belligérants au mépris de ses devoirs de neutralité






La question de savoir: quels objets constituent la contrebande-
de-guerre doit être examinée au point de vue des traités, des législation




Les,traités ont pour objet de déterminer quels objets seront
considérés comme articles de contrebande de guerre entre les deux
contractants-, pour, le cas où l'un d'eux serait en guerre avec un troisièmeÉtat, l'autre État restant neutre^






La plupart des traités renferment une énumération assez complètedes
objets de contrebande ; mais plusieurs retendent au delà des justes limites.
Le traité des Pyrénées, conclu entre la France et l'Espagne le 7 novem-
bre i65g, énumère, dans son article 12, les marchandises de contrebande.
—
Sont classés, comme tels, les objets qui servent particulièrement et spé-
cialement à la guerre, et on y ajoute, comme articles supplémentaires, le
salpêtre, les chevaux et les selles de chevaux.
—
L'article i3 déclare libres
toutes autres marchandises, denrées, même les vivres, n'y même générale-
ment tout ce qui appartient à la nourriture et sustentation de la vie.
Les dispositions de ce traité ont été prises comme modèle par un très
grand nombre de traités postérieurs, et notamment par le traité de 1662
entre Louis XIV et la Hollande.
Les traités d'Utrecht (11 avril 1713) rangent, parmi les objets de contre-
bande de guerre, le salpêtre, et, comme le traité des Pyrénées, les chevaux
avec leurs harnais et tous genres d'armes el d'instruments de guerre servant
à l'usage des troupes (art. 19).
Même définition de la contrebande dans les traités de 1716 et 1769 entre la
France et les Villes de la Hanse, dans les traités d'Aix-la-Chapelleen 17/18,
de Paris en 1763, de Versailles en 1783 et 1786.
Dans le traité de 1766, conclu entre la Russie et la Grande-Bretagne, la
liste limite les objets de contrebande aux articles de guerre proprement
dits, aux choses particulièrement faites pour les usages militaires, en y
ajoutant le soufre, le salpêtre, les selles et les brides de chevaux.
—
L'accord
de 1766 a exercé une influence considérable sur le Droit international
moderne, relatif à la contrebande de guerre.
Le traité du 26 février 1778 entre la France et les États-Unis déclarait
libres toutes marchandises ou matières quelconques qui n'ont pas la forme
d'un instrument préparé pour la guerre par terre comme par mer.
Les traités constitutifs des deux Neutralités armées de 1780 et de 1800
adoptent la notion de contrebande de guerre, telle que la fixe le traité de
1766.
—
Il en est de même des traités, en nqmbre considérable, conclus
entre i8i5 et i856.
1539.
—
Les vivres et provisions de bouche ont été rangés parmi les
articles de contrebande de guerre, parles traités de i6o4 entre l'Espagneet
l'Angleterre,
—
de I6I3 entre la Suède et les Villes Hanséatiques,
—
de
162.5 entre les mêmes Villes et l'Angleterre,
—
du 6 avril i654 entre la
Grande-Bretagne et les Provinces-Unies.
—
Mais ils en ont été exclus, dans
le traité du 10 mai i655 entre Louis XIV et les Villes Hanséatiques,
—
dans
le traité des Pyrénées (art. i3),
—
dans celui d'Utrecht (art. 20), -—dans les
traités de Saint-Germain-en-Laye du 24 février 1677 (art- 4} et de Versailles
du 26 septembre 178C entre la Grande-Bretagne et la France.
1540.
—
Hautefeuille remarque que. dans les conventions de la première
moitié du XIX0 siècle, les clauses relatives à la contrebande de guerre sont
plus explicites que celles des traités antérieurs (1).
s'
(1) Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. II, p. 83.
—
[Comp. pour
le droit conventionnel en matière de contrebande de guerre, Mandelstam et Noldë,
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Le traité du i3 novembre i836 entre les États-Unis et le Pérou,article i3,
et celui du 26 février 1871 entre l'Italie et les Étais-Unis, article i5, disent :
« et généralement toute espèce d'armes ou instruments en fer, acier, bronze,
cuivre, ou autre matière quelconque, manufacturés, préparés ou fabriqués
pour faire la guerre sur terre ou sur mer ». En général, tous les traités
qu'ont conclus, à notre époque, la France, l'Italie, les États-Unis d'Amérique
avec d'autres puissances s'en tiennent rigoureusement aux armes et aux
munitions de guerre, sans additions.
1541.
—
Un très petit nombre de traités étendent la notion de la contre-
bande de guerre au delà de ses. justes limites. Quelques-unsy comprennent
les munitions navales, les matières premières, bois de construction, voiles,
etc., pour la construction ou l'armement des navires. Depuis 1869, l'Alle-
magne a conclu des traités d'amitié et de navigation, avec le Salvador en
1-869, avec le Mexique en 1870, avec Costa-Rica en 1875, et, dans chacun
d'eux, l'énumération des articles qui composent la contrebande de guerre"
est différente.
1541'.—. [Il peut arriver qu'un neutre ait avec les deux belligérants
des traités qui ne concordent pas entre eux au sujet de la définition des
objets de contrebande de guerre. Ainsi, le traité conclu par le neutre avec
un des belligérants dit que tel objet ne sera pas de la contrebande de guerre.
Quelle sera la situation du neutre vis-à-vis de l'autre belligérant, alors que,
pour celui-ci, le même objet est considéré par le traité comme de la contre-
bande de guerre ? Il semble que la situation du neutre doive, dans les deux
cas, être différente, puisqu'il existe deux traités qui auront une application
distincte et que les traités ne sont obligatoires qu'entre ceux qui les ont
conclus. Cependant, en pratique, les tribunaux de prises ont décidé que le
belligérant qui a consenti à ce que tel objet ne soit pas de la contrebande de
guerre pourra le considérer comme de la contrebande,si telle est la conduite
de son adversaire : s'il n'en était ainsi, sa situation ne serait pas égale à
celle de son ennemi (V. en ce sens des décisions dans Pistoye et Duverdy,






Les traités n'obligent que les États contractants."— Les États
ont dû suppléer à l'absence d'une règle universelle par leurs propres règle- '
ments, règlements nécessaires pour faire connaître à leurs sujets les ris-
ques résultant pour le commerce des neutres d'une guerre entreprise pu
déclarée. La législation interne des États a donc un rôle important en
matière de contrebande (nos 55 et 56).
—
[Ces règlements ou déclarations,
que les belligérants publient d'ordinaire au début des hostilités, sont, en
ce qui concerne celui qui les émet, obligatoires à un triple égard : i° pour
lui-même et pour son gouvernement, car tant que le règlement ou la décla-
ration n'a pas été remplacépar un acte contraire, les neutres sont en droit
Guerre maritime et neutralité. Relevé général des dispositions conventionnelles el lé-
gislatives, 1907.J
(1) [V. à ce sujet Mandelstam et Noldé, op. cit., pp. 127 et 128.]
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décompter que les objets,qui ne s'y trouvent pas indiqués"ne: seront:point
saisis Bt confisqués ; 20 pour ses agents,et ses autorités, en particulier.pour
les commandants de ses croiseurs, qui, chargés de surveiller le commerce
ennemi ou neutre, .doivent connaître la liste dressée par leur gouverne-
ment ; 3° pour ses tribunaux de prises, quisont tenus d'appliquer àla lettre
leslprescriptions du règlement ou de la> déclaration ::dans le,jugemenLdes
affaires,à ,eux soumises. Mais ils n'obligent pas les États neutres, carun
belligérant ne peut prétendre établir des,règles internationales s'appliquant
à^tous ; les neutres peuvent,protester contre.Tes(règlementsde contrebande
des-belligérants et déclarer qu'ils me-tiendront pas compte des saisies
opérées sur leurs.-sujets : ainsi,a procédé l'Angleterre vis-à-vis;de la •décla-
ration renduepar ,1a Russie lors de sa.guerre contre le Japon enigo4-igo5.j
,1543.-— L'Empire d'Allemagne,n'apas élaboré une législation nouvelle.
Il conserve-encore la ;réglementation:pr.ussienne.
—
Le règlementprussien
des prises du 20.juin .i,864 ne compteplus-le soufre et le salpêtre parmiles
marchandises prohibées, mais y maintient les selles et les brides, comme
le faisaient les-traités deneutralité armée.
—,
Signalons,néanmoins la Len-
tativede:M/.:deBismarck,,pendantla guerre franco-allemande de 1-870-1-871,




la 'réglementation de la contrebande
-,
a"toujours
été iconsidérée comme Télevant non du,droit, niais de la politique.
vUn-règlements-fixeet-stable, :elair et-non équivoque, commun à tous lesÉtats .civilisés, voilà ce :dont l'Angleterre ,ne veut et n'a jamais voulu (1).—
.
Selon ,sa position,-tantôtde .neutre, .tantôt de belligérante, l'Angleterre,a
diminué ou augmenté les prohibitions. (Belligérante,,elle a-prohibé le plus
d'articles.possible, comprenant surtout, dans
.ces prohibitions. Iles objets
plus spécialement utiles à l'ennemi dans Le;momentprésent. Elle a inter-
dit alors le transport des choses les.plus.indispensables à La'vie ordinaire
et,les plus^pacifiques de deur nature, telles que le blé, les vivres, etc.—
Est-elle/neutre, l'Angleterre;a:déclaré libres autant.d'objets que possible,
surtout ceux qui sont les produits de-sa propre fabrication et dontellepeut
attendre des commandes importantes de la part d'un belligérant.
1545.
—
La forme choisie par l'Angleterre, derjuis deux siècles et plus,
pour établir, lors de chaque .guerre, ce;qu':elle entendrpar contrebande, a
•
consisté presque-toujours en un .simple:.décret du gouvernement.(order in
council) ; elleen .donne communication aux .neutres, avec cette,prétention




niques ne traduisent.qu'un intérêt,momentané. —Lis ont, en outre, sou-
vent présenté le.-défaut,-d'être--en contradiction avec les traités internatio-
naux conclus par l'Angleterre elle-même.
.1.546.
—
Dans ses traités du XVIIIe siède, l'Angleterre a généralement
adopté les règles posées dans les traités des Pyrénées et d'Utrecht, notam-
ment dans le traité de T786conclu avec la France.
—
Mais, en- i7g3, elle
formule la défense de transporter aux ports français des vivres et des
céréales, et prélude ainsi à la longue série de restrictions violentes pour le
(1) Kleen,.Le droit de la contrebande de guerre, R. D. L, t. XXV, p. 131.
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commerce neutre, qui jusqu'en i8i5 caractériseront la période des guerres
de la Révolution et de l'Empire.
1547.
—
Au XIX0 siècle, l'Angleterre évite de plus en plus de se lier par
traité. Elle veut se réserver la faculté de pouvoir, selon le procédé qui lui
est cher, décider elle-même par un simple ordre de son conseil royal, lors




La guerre de Crimée fournit à l'Angleterre l'occasion de mani-
fester sa manière de voir.
—
La France, qui, lors du traite de paix de
Paris de i856, réussit à faire établir des règles uniformes sur d'autres
points du Droit internationalmaritime,-blocus, respect du pavillon neutre,
immunité de la marchandise neutre, essaya de disposer l'Angleterre à un
accord relatif à la contrebande de guerre. Vains efforts. —Le gouverne-
ment anglais déclara au Parlement qu'il avait voulu se réserver, comme
par le passé, le droit de décider en matière de contrebande, seul et sans
entente avec les autres puissances, d'après les circonstances accidentelles
et variables, selon son intérêt momentané dans chaque cas. [C'est ainsi
que, tandis'que la France ne rangea pas le charbon parmi les objets de




Pendant la guerre de Sécessionnord-américainede i86i à i865,
le cabinet anglais se contenta d'interdire vaguement aux sujets de la reine
d'apporter aux belligérants^ des choses réputées contrebande de guerre,
d'après les usages modernes des nations.
—
Lors de la guerre franco-alle-
mande de 1870-1871, le cabinet déclara, au Parlement, pendant la discus-
sion sur le projet de Foreign enlislment act (1), que, relativement à la
détermination des articles de contrebande, il s'en tenait, non au Droit
international, mais à la législation nationale britannique : il empêcha les
navires britanniques de ravitailler en charbon la flotte française de la mer
du Nord.
—
Lors de là. guerre russo-turque de 1877, le gouvernement an-
glais, dans sa déclaration de neutralité, met en garde les sujets de la Reine
contre le fait de transporter... ou des articles quelconques,considérés eljugés
-
comme contrebande de guerre selon le droit ou les usages modernes des na-
tions. Mais ce Droit international, ces usages à l'établissement desquels le




En présence de ces ordres du conseil contingents el variables'
nul ne peut dire avec certitude quelle est la loi en vigueur en Angleterre.
(I) [La traduction française du Foreign enlislment act du 9 août 1870 (pour régler
la conduite des sujets anglais durant les hostilités entre des États étrangers avec
lesquels l'Angleterre est en paix), qui a remplacé celui de 1819, est rapportéedans l'Annuaire étranger de la Société de législation comparée, t. 1, p. 47. V. aussi
ce texte dans la déclaration de neutralité delà Grande-Bretagne du 23 avril 1S98
lors de la guerre hispano-américaine, et dans celle'du 11 février 1904 lors de la
guerre russo-japonaise, reproduites R. D. I. P., t. V, Documents,.pp. 19-23 et
L XI, Documents, pp. 4 et s.]
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En réalité, rien n'est en vigueur, et les neutres sont exposés à toutes
les surprises que leur ménagent les tribunaux de prises anglais.
—
Les
cours anglaises ont invariablement confisqué tous les engins et toutes les
munitions de guerre, les machines propres à fabriquer des armes ou des
munitions, les matières bonnes à faire de la poudre, les navires construits
pour des usages de guerre.
—
Les articles d'un usage équivoque (ancipitis
usas)ont été condamnés ou non, selon le caractère du port d'où ils étaient
exportés et de celui auquel ils étaient expédiés, selon qu'ils étaient des
produits du pays qui exportait et des articles principaux de son commerce
en temps de paix, comme les bois, le goudron, la résine pour la Norvège
et pour la Finlande.
—
Les denrées alimentaires pour la subsistance de
l'homme, blé, farine, riz, sel, poisson salé, beurre, fromage, vin, bière,
eau-de-vie, etc., ont été considérées comme de la contrebande, lorsqu'il
était probable qu'elles étaient destinées à l'usage des troupes ou de la
marine (Travers-Twiss, op. cil., t. II, n° i4 4) (i).
15501.
—
[La doctrine des États-Unis d'Amérique se rapproche de celle
de l'Angleterre. Elle a été établie, lors de leur guerre avec l'Espagne, dans
l'article 19 de leurs Instructions rendues le 20 juin 1898. V. R. D. I. P.,
t. VII, pp. 461 et s.]
1551.
—
Libre d'obligations conventionnelles jusqu'à l'époque de la
neutralité armée, l'Autriche accéda à cette ligue en 1781 et adopta par
conséquent la liste arrêtée en 1766.
—
Le décret du 3 mars 1864 la renouvela
à peu de chose près.
—
Mais, lors de la guerre de 1870-1871, l'Autriche-
Hongrie a adopté le système anglais. Le décret du 29 juillet 1870 défend
aux nationaux d'apporter aux belligérants des objets réputés contrebande
selon le Droit international ou les ordonnances publiées par les belligérants..
—
Le gouvernement autrichien abandonne ainsi ses sujets aux lois que
veulent bien leur imposer deux belligérants,'qui peuvent légiférer de
manières différentes et opposées (2).
Le Danemark est resté à peu près constamment fidèle aux principes
adoptés par l'alliance de la neut"ralité""ârmée, à la fondation de laquelle il
avait pris une part active.
Avant la paix de Westphalie, l'Espagne, dans sa longue guerre contre
la Hollande, prohibait le transport des munitions navales et des vivres.
Mais, depuis la fin du XVIIe siècle, les lois espagnoles relatives à la contre-
bande de guerre n'ont guère été que la reproduction des lois françaises.
[Sur la conduite de l'Espagne pendant la guerre de 1898 avec les États-
Unis, V. l'art. 6 du décret du 24 avril i8g8, R. D. I. P., t. VI, p. 46o.]
1552.
—
En réglant la contrebande de guerre, la France, à peu d'excep-
tions près, a respecté les droits des'neutres. «Les lois françaises, dit
M. Kleen, se distinguent par leur objectivité, leur clarté et leur précision,
el l'on ne s'est pas systématiquement refusé en France à traiter avec les
(1) [Sur l'application que l'Angleterre a faite de sa doctrine sur les vivres con-
trebande de guerre pendant la guerre Sud-africaine de 1899-1900, V. R. D. I. P->
t. VII, pp.- 817 et s.]
(2) Kleen, loc. cit., p. 142. v
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autres nations pour aboutir à une entente commune. » « Les listes d'arti-
cles prohibés par le gouvernement français sont pour la plupart faites de
manière à exclure les équivoques et les résolutions accidentelles. En
somme, la France a ordinairement tâché de limiter les défenses aux spécia-
lités de la guerre, en maintenant le principe que la notion même de la con-
trebande en restreint les objets aux choses particulièrementjaites pour
l'usage militaire (i). »
Tel a été le principe, quia inspiré les dispositions insérées dans la fa-
meuse ordonnance de la marine de 1681 (art. 2).
Les Instructions pour la marine française, promulguées en mars i854,
ont ajouté le soufre et le salpêtre aux objets de guerre prohibés ainsi que
les choses fabriquées pour la guerre et destinées aux ennemis. Cette
même réglementation, libérale envers les neutres, resta en vigueur pendant
les guerres de i85g et de 1870
—
[Notons qu'en i85g, alors que deux des
belligérants, la France et la Sardaigne, ne considérèrent pas la houille
comme contrebande, l'Angleterre, État neutre, admit que ses navires
pourraient être" saisis s'ils portaient du charbon à une des nations en
guerre et avertit ses sujets que ceux- qui se livreraient à ce commerce le
feraient à leurs risques et périls.]
1553.
—
Mais, en i885, le conflit franco-chinoisayant pris, de l'avis du
gouvernement anglais, les proportions d'un état de guerre de facto et de
jure, le cabinet de Londres décida, dans les premiers jours de .février,
que, par application du Foreign enlislment act de 1870, le charbonrentrerait
dans la catégorie des articles de contrebande et que, par conséquent, les
navires de guerre français, qui opéraient dans les mers de la Chine, ne
pourraient se pourvoir de charbon dans les ports de S. M. B., à portée
des mouvements de la flotte française, que dans une mesure très restreinte.
—
Pendant ce temps, le délégué anglais à la conférence de Berlin deman-
dait que le charbon entrât dans la nomenclature des objets de contrebande,
de fait. Cette motion fut écartée.
En présence de l'attitudeprisepar l'Angleterre, une circulaire du minis-
tre français des affaires étrangères du 20 février vint avertir les neutres
que la France, usant du droit de belligérant, considérerait et traiterait
désormais le riz comme contrebande de guerre. Deux notes diplomatiques
des 22 et 24 février exposaient les motifs de la détermination prise par la
France.
—
La plupart des gouvernements étrangers se contentèrent de
préVenir le commerce et la marine marchande de leurs nationaux. Le Da-
nemark déclara adhérer, exceptionnellement, à la décision du gouverne-
ment français, faisant des réserves expresses dans ce sens que ce fait ne
pourra en aucune manière servir plus lard de précédent.
—
La Suèdeprotesta




Oubliant volontairement toute sa conduite passée (nos i544,
'546, i55o), l'Angleterre protesta vivement, en déclarant que le gouverne-
ment de Sa Majesté ne peut admettre que le fait de traiter des provisions en
d) Kleen, op.-cil., R. D. L, t. XXV. p. 147.
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général comme contrebande;de: guerre soit compatible, avec, le droit et la- pra-
tique des nations et avec les droits desneulres..
. .. ..
Mais elle reconnaissait
qu'un.belligérant serait en, droit de saisir les provisions comme contre-
bande.de. guerre, en se basant suivie fait qu'elles permettraient la conti-
nuation des opérations militaires.(27 février i885). —La réponse ne se.fit
pas- attendre. Le i3 mars, M. Jules Ferry rétorquait l'argumentation de
la note anglaise.
—
La résolution de traiter le riz comme contrebande de
guerre n'avait rien que de..conforme aux doctrines soutenues, par les hom-
mes d'État de l'Angleterre jusqu'en ces dernières années; Les chargements
de riz, exportés des ports .chinois du-Sud vers le Nord, représentaient le
montant de l'impôt en, nature, que les gouverneurs de province envoient
chaque année à la Cour de Pékin.
—
Les soldats"des armées impériales-
chinoises reçoivent- une partie de leur solde en versements de riz, et le
tribut des provinces est précisément affecté-à cet-emploi. Les cargaisonsde
riz expédiées-des ports du Sud étaient donc destinées à un usage militaire.
—Lord Granville se crut encore obligé de protester, pour sauvegarder les
droits prétendus de1-'Angleterre (1). —L'amiral anglais, commandant: l'es-
cadre d'Extrême-Orient,, fit prévenir les-armateurs anglais et le gouverne-
ment chinois.
—




Quand' sa prépondérance.maritime s'est évanouie, ayant les
mêmes intérêts-que les neutres,, la Hollande s'est ralliée aux règles de la
neutralité armée et leur-est restée fidèle.
La Suède a joué un rôle actif clans les affaires européennes pendantles
XVIIe et XVIIIe siècles. En concourant à former, en 1780, l'alliance delà
neutralité armée, la Suède s'est approprié le programme de celle-ci sur
l'étendue de la contrebande. Depuis lors, elle s'est efforcée de s'en tenir à
ce programme,
—
La loi intérieure actuelle est formulée dans le décretdu
8 avril. i854, qui reproduit les règles-de 1766 et de. 1780.
—
[Là déclaration
de neutralité de la Suède du 3o avril igo4, lors de la, guerre russo-japo-
naise, indique ce qu'elle, entend par, contrebande de guerre.]
155.6.
—
La Russie, quia autrefois signé les remarquables traités de
1766 avec l'Angleterre et de la neutralité armée de 1780, dirigée contrecette
même Angleterre, a, lors de sa .guerre- contre la Turquie, dans un ukase
élaboré par. le Sénat et daté du 12.mai 1877, indiqué les marchandises
qu'elle considérait comme contrebande de guerre ; toutes espèces d'armes,
Immatériel elles munitions nécessaires pour les armes à feu, tout le maté-
riel servant à faire sauter des:obstacles (mines, torpilles, dynamite), celui
du train dés différents corps, et enfin tout ce qui sert àhabiller et à équiper
l'armée (2).
(1) Livre jaune, pp. 36 et s.
—
Les diverses notes et dépêches sont rapportées
par.Calvo, op. cit., t. V, §§.2724 à 273.3.
(2) F. de Martens, Traité, t. III, liv. IV, ch. III, § 136.
—
[On trouve dans le
Règlement des prises-russe du 27 mars 1895 (R; D. I. P., t. IV, Documents, p. V
un article 13 ainsiconçu : « La liste des.j objetsréputés contrebande de guerre-estportée à la connaissance du public par une déclaration spéciale. Sont exempts
de confiscation ceux de ces objets qui font partie de l'armement et de l'approvi-
sionnement du navire de nationalité!neutre ».]•
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[Lors de sa guerre avec lé Japon dergo4, la Russie,par note dwik/2jt&
vrier, a classé comme contrebande de guerre les- objets- suivants': « les
armes de tout genre, portatives et d'artillerie, montées ou en pièces-déta-
chées, ainsi que les blindages, les munitions d'armes à feu, telles que pro-jectiles, fusées d'obus, balles, cartouches, tubes de cartouches, poudre,
salpêtre, soufre; le matériel et les substancespour produire des explosions,
tels que torpilles, dynamite, pyroxyline, diverses substances fulminantes,
fils conducteurs et tout ce qui sert,à l'explosion des- mines et torpillés ; le
matériel de l'artillerie, dugénie et du train, tel que affûts, caissons, caisses
ou ballots de cartouches, cuisines et forges de campagne, charrettes-à
instruments, pontons, tréteaux de ponts, fil de fer à pointes, harnache-
ment, etc. ; les objets d'équipement et d'habillement militaire, tels que
gibernes, cartouchières, sacs, bricoles, cuirasses; outils de sape, tambours,
marmites, selles, harnais, pièces confectionnées d'habillementmilitaire,
tentes, etc. ; les. bâtiments se rendant dans un port ennemi, même sous
pavillon de commerce neutre, si, d'après leur constructions leur aména-
gement intérieur et autres indices^ il y a évidence qu'ils sont construits
dans un but de guerre et se dirigentvers un port ennemipour être vendus
ou remis à l'ennemi ; chaudières et machines de tout genre pour navires,
montées ou démontées ; combustible de tout genre tel que charbon,naphte,
alcool et autres matériaux semblables ; matériel et objets pour des installa-
tions télégraphiques,téléphoniques,ou pour laconstructiondes voies ferrées ;
en général tous les objets destinés,à la guerre sur mer ou sur terre, de
même que le riz, les vivres etles chevaux,bêtesde somme et autres pouvant
servir dans un but de guerre, s'ils sont transportes pour le compte ou à
destination de l'ennemi. » Ce texte a été complété par les Instructions de
mars igo4- Le 8 avril, la Russie a déclaré le coton contrebande de
guerre (i).
—
La Russie donnait ainsi à l'idée de contrebandeune extension
très large. Lors du traité de Berlin de i885, dont- les prescriptions pré-
voyaient la libre navigation-du Congo et du Niger en cas de guerre, excepté
pour les marchandises de contrebande, le gouvernement russe avait dé-
claré dans les négociations que jamais il ne considérerait la houille comme
contrebande.
—
A la suite des protestations de la Grande-Bretagne et des
États-Unis, qui s'élevèrent notamment contre la doctrine russe relative au
charbon et aux vivres, la Russie apporta à son règlement une modification




[Le Japon, à l'occasion de sa guerre avec la Russie, a, le 11 fé-
vrier igo4, considéré comme contrebande de guerre : 1° les armes-, les mu-
nitions, les explosifs et leurs matières premières (y compris le plomb, le
salpêtre, le soufre, etc.), et les machines servant à leur fabrication,le crin
(1) [V. R. D. I. P., t. XI,.Documents, pp. 11-13.]
(2) [V. Livre bleu anglais.
-
V. Hersbey, op. cit., pp. 160 et s., et spécialement
PP- 167 et s. ; Takaha'shi, International laïc applied lo the russo-japanese war,
pp. 490 et s.
—
Comp. de Lapradelle, La nouvelle thèse du refus de charbon aux
belligérants-dans-les-eauxneutres, R. D. I. P., t. XI, p. 521.]
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et les uniformes,les objets d'équipement pour l'armée de terre et la marine,
les plaques de blindage, les matériaux et machines pour la construction
et l'armement des navires,, ainsi que toutes autres marchandises utilisables
dans des buts de guerre,
—
en tantque tous ces articles traversent le terri-
toire ennemi ou sont destinés aux troupes de terre et de mer qui s'y trou-
vent ; 2° les vivres, les boissons, les chevaux, les harnais, les chariots, les
fourrages, le charbon, le bois, la monnaie, l'or et l'argent non monnayés,
les appareils et matériauxpour l'établissement de télégraphes, de téléphones
et dévoies ferrées, en tant que ces articles sont destinés aux troupes enne-
mies ou sont en route pour des places ennemies où ils peuvent être uti-
lisés dans des buts de guerre ; 3° sont exceptés les articles reconnus indis-
pensables pour les besoins des navires » (i).]
1557.
—
L'Italie, dans l'article 216 de son Code de la marinemarchande,
ne considère comme contrebande que les munitions de guerre de toute
espèce, et généralement tout ce qui, sans manipulation, peut servir à Un
armement immédiat maritime ou terrestre,sauf les diverses conventionspar.
traités, et les déclarations spéciales faites au commencement des hostilités.,—
L'Italie n'a-t-elle pas ainsi adopté le système anglais, consistant à édicter,
lors de chaque guerre spécialement, une loi d'exception, de manière à lais-
ser toujours l'incertitude régner sur la réglementation de la contrebande?
A la première occasion offerte, lors de la guerre de 1866, l'Italie n'a-t-elle
pas ajouté deux articles supplémentaires?
—
Néanmoins, dans le traité
signé avec les États-Unis, le 26 février 1871; l'Italie a exactement limité les
prohibitions aux spécialités de guerre, aux matières manufacturées, pré-
parées et adoptées expressémentpour faire la guerre sur terre ou sur mer.
1558.
—
Cette rapide revue des législations particulières (2) Indique une
certaine tendance vers l'unité de réglementation de la contrebande, par
l'adoption ,des principes delà neutralité armée. Mais elle sert aussi à cons-
tater l'absence d'un accord commun et général et à reconnaître que l'obs-
tacle permanent à cet accord est la politique- de l'Angleterre, réservant
aux belligérants le droit, menaçant pour les neutres, de promulguer, selon
leurs intérêts variables et contingents, des édits de contrebande accidentels
et changeants.
a Les Cours de prises elles-mêmes, trop souvent influencées par les consi-
dérations politiques du moment, se sont trouvées hors d'état de consacrer
une jurisprudence fixe et uniforme sur ce point particulier du Droit inter-
national. Les contradictions qui ressortent de leurs sentences, rendues
souvent par les mêmes juges et dans des cas absolument identiques, sont
telles que nous renonçons à citer aucune des espèces qui se rapportent à
la matière.
» Ainsi s'exprime Calvo (3).
(1) [V..R. D. I. P., t. XI, Documents, p. 13. —V. R.D.-I. P., t. XI, Documents,
pp. 1 et s.,1e texte des déclarations de neutralité des divers Etats pendant la guerre
russo-japonaise.
—
V. Takahashi, op. et loc. cit.](2) V. Calvo, op. cil., t.'V; §§ 2717 à 2736.(3) Calvo, op. cit.,, t. V,'§ 2737.
—
[Lors de la guerre sino-japonaise de 1894, leJapon a déclaré le plomb contrebande de guerre ; la Chine, de son côté, a consi-
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1559.
—
Grotius (op. cit., lib. III, cap. i, § 5) répartit les objets de com-
merce en trois catégories : i° les objets exclusivement utiles -à la guerre,
armes et munitions : ces objets constituent, essentiellement et pour tous,
la contrebande de guerre ; 2" les objets qui ne sont d'aucune utilité à la
guerre, objets, de luxe ; ils sont libres ; 3° les objets qui sont à la fois utiles
en temps de paix et en temps de guerre, d'un usage douteux, usus ancipi-
tis, quee in bello et extra bellum usum habent.
—
Cette 3° catégorie comprend
For et l'argent, les vivres, les matériaux pour la construction des vaisseaux
ou munitions navales,- tous les métaux, le charbon, le soufre.
—
Il faut
envisager l'état de la guerre. Le belligérant ne peut-il vaincre, sans saisir
les objets usus ancipitis destinés à l'adversaire : il aura le droit de les saisir,
mais à charge de restitution ou d'indemnité.
Grotius reconnaît ainsi deux sortes de contrebande de guerre : l'absolue,
comprenant les choses qui sont essentiellement et pour tous les États exclu-
sivement utiles à la guerre ; la relative, dont la compréhension s'élargira,
s'accroîtra ou'se rétrécira, se diminuera selon les conditions contingentes
de telle ou telle guerre, selon les ressources et les besoins variables des
Etats belligérants.
—
Tels objets seront contrebande de guerre dans une
lutte et ne le seront pas dans telle autre. Au gré et d'après la décision de
qui ? Des belligérants évidemment, et non d'après les neutres.
Bynkershoek critique la classification de Grotius. Pour lui sont objets de
contrebande, par l'usage et par les traités, les armes et les munitions de
guerre. Sont de libre commerce, omnia quee ad usum belli parata non sunl ;
et même les matières premières, propres à la fabrication des armes. Sinon,
dit-il, il faudrait tout prohiber, quia nulla Jere materia est ea qua non sallem
aliquid bello dpium facilefabricemus. —Mais, à l'égard des munitions nava-
les, il revient à adopter la thèse de Grotius (Quseslionesjuris publia, liv. 1,
cap. X).




Parmi les auteurs modernes, la majeure partie des publi-
cistes anglais adoptent, au fond, la classification de Grotius et les deux
sortes de contrebande : l'une, dite absolue, limitée aux armes et munitions
de guerre et toujours confiscable ; l'autre illimitée, relative ou convention-
né comme contrebande le riz et les chevaux, elle a aussi prétendu traiter comme
telle le chlorate de potasse destiné à la fabrication des allumettes, et l'eau, indis- '
pensable comme la houille aux machines à vapeur des navires de guerre (R. D.L P., t. I, pp. 475 et 476).
—
Sur les questions relatives à la contrebande de
guerre qui s'élevèrent pendant cette guerre, V. Talcahashi, Cases on internationallaw during the chino-japanese war, 1899.
—
Pour la guerre hispano-américaine de
^98, V. K. D. 1. P., t. VI, pp.. 460 et s.
—
Pour la guerre Sud-africaine de 1899-
1900, V. R. D'. I. P., t. VII, pp, 815 et s.
—
Pour la guerre russo-japonaise, V. les
ouvrages de Lawrence, Hersliey, Smith et Sibley, Takahashi.
—
V. aussi les Règle-
ments des prises japonais de 1894 et de 1904, et le Code naval des Etats-Unis de
«00, art. 34 et s.]
(1) De la saisie des bâtiments neutres, II, part. II, ch. I, §§ 5 et 6.
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nette, comprenant toutes les marchandises d'un usage double et douteux
(res ancipilis usus), saisissables selon les circonstances, d'après leur desti-
nation : flotte ennemie, port militaire ennemi, point du territoire où est
concentrée une armée, etc. (i).
.1561.— Presque tous les publicistes français repoussent la thèse de
Grotius et des auteurs anglais la réfutent avec énergie, mais plusieurs
d'entre eux arrivent, par une voie plus ou moins détournée, à l'adopter,
au moins dans son principe, sinon dans toutes ses applications.
—
Ainsi
font Massé (Droit commercial, t. I, n° 208), Ortolan (Règles internationales
el diplomatie de la mer, t. II, liv. III", ch. VI).
—
Hautefeuille combat avec
énergie l'idée de contrebande relative (Droits et devoirs des nations neutres,
t. II, p. 118). Il proriose de ne réputer contrebande que les articles expres-




Parmi les Allemands, Bluntschli (op. cit., art. 801 et 8o5) ad-
met les deux sortes de contrebande : mais sa thèse est en certains points
embarrassée.—Perels (op.cit., § 45) ne formule pas d'opinionpersonnelle : il
se contente de constater les divergences elles difficultés qu'elles suscitent.
Gessner, qui a amplement traité la question, ne veut d'abord admettre
coriime objets de contrebande que les armes et les munitions de guerre;
mais il conclut en demandant que les puissances s'entendent pour abolir
la distinction impratique entre la contrebande absolue et la relative, de




Heffter nous paraît avoir émis l'opinion la plus raisonnable.
Cet auteur admettait la notion des deux sortes de contrebande et il ajoutait
avec beaucoup de justesse : « l'idée de contrebande, on le voit, est une
idée complexe, variable selon les temps et les circonstances et qu'il est
difficile de déterminer d'une manière absolue et constante. Il faut donc
que les nations se mettent d'accord sur la nature et les limites exactes de
la contrebande, soit en général, soit particulièrement au commencement
d'une guerre. Car il ne peut être loisible aux belligérants d'imposer, sui-
vant leurs intérêts spéciaux, et dès qu'ils en auraient les forces nécessaires,
aux nations neutres des restrictions plus ou moins onéreuses. Rien ne les
autorise à donner des lois » (op. cit., % 160).-
Bulmerincq était du même avis (R. D. L, t. XI, p. 612). •— Comme eux,
le savant juriste anglais, sir Travers-Twiss, pense, qu'au commencement-àe
chaque guerre, les belligérants devraient notifier à toutes les puissances
neutres quels sont les articles d'un usage douteux qu'ils entendent confis-
quer. Les commerçants neutres auraient un avertissement analogue a
celui que leur transmet, la. notification, d'un blocus, notification qui au*-
torise à confisquer avec tous leurs-chargementstousles navires qui tentent
de faire du commerce avec un port bloqué (2).
1564.,— En résumé, les publicistes ont vainement essayé de compren-
(1) Travers-Twiss, op. cit., t. Il, ch. VII, n0" 142 et s.
(2) Travers-Twiss, op. cit., ch. VII, n° 143.
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dre, dans une formule:unique, les objets de:contrebande de.guerre. —,Les.
classifications proposées n'ont pas obtenu un assentiment général.
—
La
raison de ce désaccord est, à nos yeux, évidente.
—
La matière- est essen-
tiellement, contingenteet susceptible, selon les circonstances, d'extensions-
très étendues ou de restrictions assez étroites.
—
Aussi, les auteurs de. la
Déclaration de Paris du 16 avril i856 n'ont-iis pas. essayé de formuler une-




Dans sa session de Zurich, en 1877, l'Institut de Droit inteiv
national a proposé la formule suivante : « Sont sujets à saisie : les objets-
destinés à la guerre ou susceptibles d'y être employés immédiatement. Les
gouvernementsbelligérants auront, à l'occasion de chaque guerre, à dé-
terminer, lés objets qu'ils tiendront pour tels » (1).[L'Institut de Droit international, dans sa.^ession de Venise, en i8g.6, a
posé des règles relativement à la contrebande de guerre. Il a admis les-
principes suivants: « Art. ier. Sont contrebande de guerre: i" les armes-
de toute nature ; 2° les munitions de guerre et les explosifs ; 3° le matériel
militaire (objets d'équipement, affûts, uniformes, etc.) ; 4° les vaisseaux,
équipés pour la guerre ; 5° les instruments spécialement: faits pour la fa-
brication immédiate des munitions de guerre.
—
Art. 2. Sous la dénomi-
nation de munitions de guerre doivent être compris les objets qui, pour '
servir, immédiatement à la guerre, n'exigent qu'une simple réunion oujuxtaposition. »
—
Par les articles 4 et 5, l'Institut déclare abolies les-
contrebandes relative (usus ancipilis) et accidentelle ; mais il permet au belli-
gérant, à son choix et à charge d'une équitable indemnité, de séquestrei-
ou: de préempter les objets qui, en chemin,vers un port de son. adversaire;
peuvent également servir à l'usage de la guerre et à des usages pacifi-
ques (2).]
[L'Institut, dans sa session de Copenhague en i8g7, a voté certains-
articles destinés à mettre en harmonie le règlement sur les prises mariti-
mes qu'il a adopté en 1887 et le règlement sur la contrebande de guerre-
adopté à Venise en i8g6 (3).]
15642.
—
[La question de la contrebande de guerre, qui figurait au
programme, a été longuement discutée par la deuxième conférence de la
Paix réunie à la Haye en igo7. Mais, celle-ci n'a pu, sur ce point, aboulii-
à aucune résolution. Elle se trouvait saisie de cinq propositions différentes
présentées par l'Allemagne, la France, le Brésil, les États-Unis et la Grande-
Bretagne. Celles de l'Allemagne, de la France et des États-Unismaintenaient
la distinction de la contrebande en absolue et relative ; celle du Brésil,
inspirée des résolutions de l'Institut de droit international, ne reconnais-
sait que la contrebande absolue. La proposition de la Grande-Bretagne-
(1) Annuaire de l'Institut, t. II, p. 152.(2) [V. Dupuis, L'Institut de Droit international, session de Venise (septembre1896),.
R- D. I. p., t. III, pp. 648 et s. —Annuaire de l'Institut, t. XV, p. 205.](3) [V. Dupuis, L'Institut de Droit international, session de Copenhague (août 1897),.
R- D. I. p., t. IV, p. 777.
—






tendait purement et simplement à la suppression de la notion même de la
contrebande de guerre : c'était abandonner les errements anciens ; la nou-
velle attitude de l'Angleterre s'explique par le besoin urgent qu'elle a
maintenant des vivres et des matières premières dont elle est de plus eh
plus tributaire de l'étranger, il ne faut donc pas que soit entravé le
commerce des neutres qui lui apportent ces marchandises (1).]
1565.
—
De l'examen des traités, des législations particulières, des opi-
nions des publicistes, malgré leurs divergences et leurs oppositions, ne
peuLon pas conclure que :
i° La contrebande de guerre comprend tous engins et armes, canons,
obusiers, mitrailleuses, revolvers et autres armes à feu, les armes blan-
ches,... les poudres et substances fulminantes quelconques,... les affûts, les
outils à l'usage du génie militaire,- les articles de télégraphié militaire,
etc., les casques, cuirasseSj,harnais, selles, uniformes, les vaisseaux de
guerre (a), leurs tourelles ou coupoles, leurs éperons, etc., tous les instru-
ments ou objets expressément fabriqués pour les besoins de la guerre sur
terre ou sur mer (3).
2" L'or eti. l'argent monnayés, ou en barres, les vivres et les matières
alimentaires ne sont pas,en principe,rangésparmi les objets de contrebande.
,3" Ne faut-il pas donner la même solution à l'égard des machines à va-
peur, du charbon ?'— En i85g et en 1870, la France n'a pas rangé le
charbon dans les articles de contrebande (Bluntschli, op. cit., art. 806.
—
J?erels, Manuel, § 45, p. 276) ; [en i8g8, l'Espagne n'a pas non plus compris
le charbon au nombre des objets de contrebande, les États-Unis l'ont au
contraire déclaré contrebande de guerre « quand il est destiné à une station
navale, à un port de ravitaillement, à un ou plusieurs navires ennemis »
(1) [La situation qui, au point de vue des approvisionnements, serait faite à
l'Angleterre en cas de guerre où elle serait, engagée, a été examinée en Angle-
terre même par une grande commission d'enquête, dont le travail a été publié
dans trois Livres bleus. Ces livres ont été analysés par M. d'Eichthal dans un arti-
cle de la Revue politique et parlementaire-paru en 1907.]
(2) [En ce qui concerne le transport des vaisseaux de guerre, une question s'est
posée à l'occasion de l'expédition française à Madagascar.
—
Le gouvernement
.français passa, en 189a, avec un armateur anglais un contrat pour le transport
des canonnières destinées aux troupes françaises dans l'île de Madagascar.N'était-
il pas du devoir de l'Angleterre, de mettre obstacle à l'exécution de ce contrat? La
•difficulté a été traitée à la Chambre des communes. En admettant qu'il y eût
.guerre véritable entre la France et son protégé, le royaume de Madagascar,et par
suite neutralité de l'Angleterre, on doit dire que, dans l'état actuel du Droit inter-
national, celle-ci ne devait pas, en sa qualité de neutre, s'opposer'à l'exécution
dû contrat : le transport des canonnières était un acte de contrebande de guerre,
-qu'accomplissait à ses risques et périls l'armateur anglais, mais l'Etat dont ce
dernier'était le sujet n'avait pas l'obligation d'interdire l'accomplissement de cet
acte, car un Etat neutre n'est point tenu d'empêcher ses sujets de prendre partà un acte de contrebande (V. n°s 1472 et s. V. sur la question R. D. I. P., t. IL
pp.-- 249 et s.).
—
Une obligation de cette.nature est toutefois imposée aux Etats
neutres par M. Kleen, De la contrebande de guerre et des transports interdits aux
.neutres, pp. 43 et s.](S).Perels,. Manuel, § 45-IV, pp. 275 et s.
• ,
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(R. D. I. V.< t. VI, pp. 465: et s.) ; c'est une solution analogue à celle des.
Etats-Unis qu'a consacrée le Japon en igo4 ; la Russie, à là même-époque,
a déclaré le charbon contrebande de guerre (V. nos i556 et i556').]
4° Les munitions navales, telles que bois de construction, bois demâture,.
chanvre, goudron, etc., les matières premières propres à la fabrication desv
munitions de guerre, soufre, salpêtre, sont aussi des objets de contrebande?•
relative. Leur transport vers l'un des belligérants ne prend-il pas le carac-






Le trafic d'objets prohibés ne constitue pas par lui seul l'in-
fraction à la règle internationale. C'est le transport de ces objets dirigé
vers les forces navales ou vers les ports de l'ennemi,, qui rend.le neutre,
coupable d'un acte contraire, aux devoirs de la neutralité.
—
Le chargement
de contrebande dirigé vers les ports, les armées ou les flottes d'un des bel-
ligérants, prêtera, s'il arrive à destination, une assistance manifeste à ce
belligérant, dont il accroîtra les ressources militaires. C'est la destination
réelle vers le port ou vers les armées ou les flottes d'un belligérant qui
rend le transport illicite.
—
Mais la destination seule est-elle suffisante ?•
On a dit qu'un autre élément est nécessaire : la préméditation, la mauvaise
foi du propriétaire des articles de contrebande (i).
1567.
—
« C'est la destination ennemie qui décide, dit M. Geffcken : en
principe, il n'y a pas de contrebande entreports neutres. Mais, ajoute-t-il,
il ne faut pas qu'en observant la lettre de ce principe, on en blesse l'esprit »
'(op. cit., § 161, note 2.
—
Peréls, Manuel, § 45, p. 278).
La contrebande de guerre est susceptible d'être capturée, dès qu'elle a
quitté le port neutre à destination d'un port ennemi.
—
Peu importe qu'elle
soit expédiée directement, ou par voie détournée, comme dans le cas du
navire hanovrien Vrow Howina, qui, en i855, se rendait avec un charge-
ment de salpêtre d'Angleterre à Lisbonne, d'où la marchandise devait être
expédiée à Hambourg pour être ensuite dirigée vers la Russie.
—
La théorie
de la continuité du voyage est appliquée à la contrebande de guerre.
1568.
—
Cette théorie, comme le dit sir Travers-Twiss (2), n'est pas une
invention nouvelle.
—
C'est une nouvelle greffe, entée sur un vieux tronc.
—
D'après la règle de la guerre de 1756, était considérée comme incompa-
tible avec l'état de neutralité l'entremise du sujet d'un État neutre, en
temps de guerre, dans un commerce entre un État belligérant et ses colo-
nies, lorsque les lois de l'État belligérant 'défendaient aux mêmes neutres
de prendre part à ce commerce en temps de paix (n° i534).
—
On eut re-
cours, pour tourner la règle, au biais suivant. On importait les produits
coloniaux dans un port neutre intermédiaire, et de ce port neutre on les
importait dans la métropole, toujours par navire neutre, et on prenait de
(1) Bluntschli, op. cit., art. 811. •»- Gessner, Le droit des neutres, p. 149.(2) Travers-Twiss, La théorie de la continuité du voyage appliquée à la contrebande
de guerre el au blocus, 1877.
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même des chargements de retour, par l'interposition d'un port* neutre.
-~
Ce Lut pour atteindre cette combinaison et pour empêcher l'importation
dans les ports de la métropole des produits :des colonies d'un ennemi, ou
vice versa, par une voie de transport, permise et licite en appaTence, mais
mensongère en réalité, que Lord Stowel (S. W. Scott) prit sur lui d'imagi-
ner la théorie de la continuité du voyage (Travers-Twiss, op. cil., pp. i2-i3).
1569. —Les articles de contrebande, destinés à l'usage de l'ennemi, sont
de bonne prise, quoique le navire, sur lequel on les trouve, ne doive les
conduire crue jusqu'à un port neutre, par cela seul que leur destination
finale, à laquelle les fera parvenir un autre navire, est un port ennemi
quelconque. Au lieu de se contenter, de les saisir après le transbordement
et au cours du secortd voyage, on les déclare saisissables avant ce trans-
bordement et au cours du premier voyage, en alléguant que les deux tra-




Mais cette théorie doit être repoûssée en cas de blocus, par
cette raison que le neutre ne viole pas les devoirs de neutralité, tant qu'il
n'y a pas de sa part tentative effective de forcer le blocus. •— En matière
de contrebande de guerre, au contraire, le devoir de neutralité est méconnu,
•dès que les objets de contrebande sont intentionnellement destinés à l'en-
nemi. C'est la destination, qui donne à l'opération de transport un carac-
tère illicite.
La destination réelle sera souvent dissimulée sous une destination osten-
siblenlent neutre. Il incombera au capteur de fournir la preuve de la des-
tination ennemie : car il est impossible d'admettre à titre de présomption
légale la violation des devoirs de neutralité. C'est l'intention loyale qui doit
être présumée (Geffcken, loc. cit.).
—
Presque tous les auteurs appliquent
la théorie'de la continuité du voyage à la contrebande de guerre, notamment
-Gessner (op. cit., p. 187 et s.).
15701.
—
[Une aprjlication de la théorie delà continuité du voyage a été
faite, pendant la guerre de Sécession-américaine aux deux points dé vue de
laeontrebande.de guerre et du blocus. Le 3 février i863, un bâtiment
anglais, le Springbok, parti de Londres avec des marchandises dont quel-
ques-unes constituaient de la contrebande de guerre, fut capturé en pleine
mer, aux environs de l'île de la Providence, par le croiseur fédéral le
Sonoma, par le motif qu'il y avait lieu de supposer que, le bâtiment par-
venu à sa destination qui était le port anglais de Nassau, chef-lieu de l'ar-
chipel des Bahamas, dans l'île de New-Providence, c'est-à-dire un port
neutre, sa cargaison en serait retirée pour être placée sur un autre navire
qui la mènerait dans un port bloqué des États du Sud. La Cour suprême
des États-Unis prononça, dans les premiers mois de l'année 1867, la con-





[Une nouvelle extension de la théorie a été faite plus récem-
ment, en i8g6, lors du conflit entre l'Italie et i'Abyssinie. Le 8 août 1896,
un croiseur italien, l'Etna, a saisi dans la mer Rouge un navire hollandais,
le Doelwyk, -chargé d'armes et de munitions de guerre, qui faisait voile,
avec sa cargaison, vers le port français de Djibouti ; et, le 8 décembre sui-
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vant, la commission des prises italienne a déclaré régulière la saisie du
navire et du chargement, sous le prétexte qu'ondevait-supposerque la con-
trebande, une fois débarquée à Djibouti, serait conduite en Abyssinie à
travers le territoire de la colonie française. Si le principe appliqué dans '
ce cas était le même que dans l'affaire du Springbok, il existait entre des
deux espèces une différence qu'il faut signaler. Dans l'affaire du Springbok,
le port neutre auquel le bâtiment devait aborder était relié par la mer : au
territoire belligérant : c'est un navire qui avait à transporter ultérieure-
' ment les marchandises ; dans l'affaire du Doehvyk, le port neutre nepouvait
communiquer avec le territoire ennemi que par la voie continentale : c'est
une expédition terrestre qui seule pouvait'conduire la "contrebande de
guerre à ce territoire, l'Abyssinie étant un pays sans issue sur la mer(i).]
15703.
—
[La question qui s'est élevée au sujet du Doehvyk s'est encore
posée, pendant la guerre anglo-Sud-africaine de i8gg-igoo, notamment à
propos d'un navire allemand, le Bundesralh, saisi par un croiseur anglais
alors qu'il portait des marchandises prétendues de contrebande de guerre
à destination d'un port neutre de la côte du Sud de l'Afrique, du port de
Lourenço-Marquez, relié par la terre au territoire ennemi (a-).]
1570*.
—
[Pendant la guerre italo-turque, le 16 janvier 1912, un paque-
bot-poste français, le Carthage, à destination de Tunis, fut saisi aux en-
virons des côtes de. Sardaigne par le torpilleur italien Agordal et amené
à Cagliari comme transportant un aéroplane destiné aux Turcs en
Tripolitaine. Faisant application du principe admis dans l'affaire du Doel-
wyk, l'Italie soutint que, dans les conditions de fait actuellement existan-
tes, la Turquie n'avait plus d'accès maritime en Tripolitaine, car, d'une
part, un décret italien du 5 novembre ign avait déclaré mettre toute cette'
province sous la souveraineté de l'Italie, et, d'autrepart, le blocus de toutes
les côtes de.laditeprovince.avait été déclaré et.notifié par l'Italie les icrct
23 octobre 1911. La France protesta. La Cour d'arbitrage delà Haye, saisie
du différend, a déclaré, le 6 niai 1913, la saisie irrégulière, attendu qu'il




[La question de .la continuité du voyage en matière de contre-
bande de guerre n'a pas été soulevée à la deuxième conférence de la Paix
•de
.1007.;--on s'en est occupé à la Conférence navale de Londres de 1908-
1909 (n» i5889)].
(1) [V. Travers-Twiss, La théorie de la continuité du voyage appliquée à la contre-
bande de guerre el au blocus.
—
Buroke Elliolt, La doctrine du voyage continu,
A. J., 1907, p, 61.
—
Paul Fauchiile, La théorie du voyage continu en matière de
contrebande de guerre, R. D. I. P., t. IV, p, 297. —Remy, Théorie de la continuité
du voyage en matière de blocus et de contrebande de guerre, 1902. •— L'Institut de
Droit international a prévu la théorie du voyage continu, dans l'article 1er de son
règlement de 1896 sur la contrebande de guerre (V. Dupuis, R. D. I. P., t. III,
p. 657 ; Annuaire de l'Institut, t. XV, p. 205).][Arthur Desjardins, Revue des Deux-Mondes, 1er mars 1900, p. 61.
—
V. Des-
pagnet, R. D. I. P., t. Vil, pp. 804 et s.
—
Heinze, Die Beschlagnahme der deul-
schen Posldampfer durch die Englander, 1900.]
(3) [V.de Boeck, Les incidents franco-italiens des navires le Carthage, le Manouba
«î le Tavignano, J. I.P., 1912, p. 449-474.
—
Ruzé, R.D.I, 2» série, t. XVI, p. 125.]











Une très ancienne coutume autorise les belligérants à s'empa-
rer des objets de contrebande transportés vers les ports ennemis et à faire
valider la saisie par un jugement de bonne prise.
—
Cette faculté de con-
fiscation est admise sans conteste par le Droit international positifuniver-
sel.
—
Un seul traité, celui de 1785 entre la Prusse et les États-Unis, y avait
substitué le séquestre et la préemption.
, .
Les restrictions, apportées aux règles 2 et 3 de la Déclaration de Paris




La confiscation a lieu avec ou sans indemnité.
—
Avec indem-
nité : i° lorsqu'elle a été stipulée par traité ;
—
20 d'après la jurisprudence
de quelques cours d'amirauté, lorsque le propriétaire neutre des articles
.de contrebande a ignoré qu'ils étaient destinés à l'ennemi. Par exemple,
le navire a entrepris le voyage avant la déclaration de guerre, et, après
cette déclaration, est rencontré en pleine mer ayant à bord des objets de
contrebande. Il est juste que la saisie ne s'accomplisse qu'avec indemnité,
à moins que le belligérant ne préfère diriger le bâtiment neutre sur un
port aussi neutre.
—
Si le navire ne suit pas cet ordre et reprend sa direc-
tion première* la confiscation a lieu sans indemnité (1).
1573.
—
La plupart des publicistes sont partisans de la confiscation
des articles de contrebande ; ainsi pensent Hautefeuille, Ortolan, Perels,
Phillimore, Travers-Twiss, Bluntschli, etc.
Quelques-uns estiment que les belligérants ne devraient' qu'intercepter
le transport, arrêter les marchandises et les placer sous séquestre jusqu'à la
fin de la guerre. Tel est l'avis de Azuni, Galiani, Lampredi, Vidari, etc. *
1574.
—
Mais la confiscation peut-elle s'étendre jusqu'au navire lui-
même et aux marchandises, autres que la contrebande de guerre, qui peu-
vent se trouver à bord ?
—
Théoriquement, il est difficile d'admettre que
le chargement de contrebande infecte le navire et le reste de la cargaison,
et justifie un jugement de bonne prise pour le tout.
—
Néanmoins, il y a.




Bynkershoek a édifié une thèse originale sur le fait de la con-
naissance ou de l'ignorance, de la part des propriétaires du navire ou des
marchandises non prohibées, de la présence à bord de la contrebande de
guerre. Le capitaine est-il propriétaire du navire, il n'a pu ignorer le char-
gement de contrebande ; confiscation.
—
Le capitaine n'est pas le proprié-
taire du navire, et celui-ci a ignoré le chargement ; le navire ne saurait
être confisqué.
—
Les marchandises licites appartiennent-elles aux mêmes
chargeurs que les articles de contrebande ; elles sont confiscables.
—
Mais
(1) V. Bluntschli, op. cit., art. 811.
—
Jouffroy, op. cit., p. 311.
—
Gessner,
Le droit des neutres,-p. 345.
—
Perels, Manuel, § 46, p. 2S0.
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cette thèse suppose que le transport de contrebande est un délit, auquel
s'appliquent les règles de la complicité, et que la confiscation est une peine
proprement dite. Or les belligérants ont-ils, en pleine mer, une juridic-
tion répressive sur les neutres ?
.Cette thèse de la complicité du délit, entraînant la confiscation du na-
vire, est admise par Bluntschli (art. 810 et 811), Gessner (op. cil., p. i46),
Heffter (op. cit., § 161), etc.
—
Mais Bluntschli veut avec raison que l'on
présume la bonne foi du neutre et qu'il ne puisse être condamné, sans
que sa culpabilité soit nettement établie.
1576.
—
Les auteurs anglais du XIXe siècle admettent que la marchan-
dise innocente doit être comprise dans la confiscation de la contrebande,
si elle a le même propriétaire. Phillimore allègue, avec et après Bynkers-
hoek, la continentia delicti.
—
Si le navire a le même propriétaire que la
contrebande, tout le reste de la cargaison et le navire lui-même doivent
être confisqués ; de même, si le transport se complique de fraudes desti-
nées à dissimuler le lieu de la destination ou le nom du propriétaire : les




D'autres auteurs, Arthur Desjardins, de Boeck, Hautefeuille,
Massé, Vidari repoussent la confiscation du navire et celle des marchan-
dises non prohibées.
D'après Ortolan, la confiscation de toute la cargaison est justifiée dans
les cas suivants : i° quand la contrebande atteint au moins les trois quarts
de la valeur de la cargaison ; 2° quand les marchandises innocentes appar-
tiennent également au propriétaire de la contrebande ; 3° quand'il y a de
faux papiers ou de fausses déclarations ; 4° quand, en vertu d'un traité
international, le propriétaire a le devoir de s'abstenir de l'envoi de contre-
bande.
—
Mais il reconnaîtplus loin que la confiscation des marchandises
innocentes et du navire a le caractère d'une peine variable et arbitraire,
qui n'est point du ressort du droit de la guerre (2).
15771.
—
[D'après l'Institut de Droit international (Règlement de 1896
mis en rapport avec celui de 1887), la contrebande de guerre seule est




Les législations intérieures des États diffèrent entre elles.
—
L'article 2i5 du Code de là marine marchande italienne admet la confis-
cation du navire et des marchandises, de contrebande, les marchandises
non prohibées étant laissées à la disposition de leurs propriétaires. Cette
règle fut appliquée pendant la guerre dé 1866.
—
En France, la loi sur la
matière est le règlement de 1778. Il autorise la confiscation de tout le char-
gement et du navire lui-même, lorsque les objets de contrebande, compo-
sent les trois quarts de la valeurdu chargement. Les Instructionsdu 31 -mars
(1) Phillimore, Commenlaries, t. III, p. 275.
—
Travers-Twiss, op. cit., t. II,
cli. VII, n° 149.
(2) Ortolan, Diplomatie de la mer, t. 1,1, pp. 197 et s.
(3) IV. R. D. I. P., t. IV, p. 777.]
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i854 (art. 6) et celles du 25 juillet 1870 (art. 6). ont rappelé et maintenu la
disposition de ce règlement.
Tous les autres États, à l'exception de la Turquie (guerre de 1877), pa-
raissent adopter la règle qui restreint la confiscation aux seuls objets pro-
hibés.
—
Néanmoins, le règlement'danois du i3 février 1864 et le règle-
ment autrichien du 21 mars 1864 autorisent la confiscation du navire lui-
même, lorsqu'il est en entier chargé de contrebande.
—
[Le règlement
russe du 27 mars i8g5 déclare, dans son article 11, que « les navires de
commerce de nationalité neutre sont susceptibles de confiscation à litre de
prises quand ils sont surpris transportant à l'ennemi et au port ennemi :
a) des armés à feu et des munitions ainsi que des explosifs en n'importe
quelle quantité ; b) d'autres objets de contrebande de guerre en quantité
dépassant là moitié du volume ou du poids du chargement » (1).
—
Le
Code naval des États-Unis de igoo, abrogé en igo4, décidait, article 35,
que « les vaisseaux neutres ou autres transportant de la contrebande de
guerre destinée à l'ennemi sont sujets à saisie' et détention, à moins que
des stipulations de traités en décident autrement » (2).]
Les sentences des cours de prises anglaises sont harmoniques avec l'opi-
nion générale des publicistes de la Grande-Bretagne.
1579.
—
Telles sont, et la doctrine, et la pratique.
—
Mais Perels fait
une remarque qui nous parait décisive.
« A notre avis, dit-il, il n'existe pas de motif juridiquepour condamner
la partie innocente de la cargaison, bien qu'il ne soit pas souvent possible
d'éviter qu'elle soit saisie, ainsi que le navire, en même temps que la
marchandise de contrebande ; mais il va de soi que cette saisie ne préjuge
nullement la question d'un acquittement définitif. Si l'on prétendaittraiter
dans une certaine mesure comme un ennemi le propriétaire des marchan-
dises innocentes, parce qu'il est propriétaire des articles de contrebande,
la partie innocente de la cargaison n'en devrait' pas moins échapper à la
confiscation, par application de la Déclaration de Paris de i856, précisé-
ment parce qu'elle n'est pas contrebande de guerre, et que la propriété
ennemie, à l'exception de la contrebande, n'est plus saisissable à bord d'un
navire neutre. On ne pourrait pas davantage justifier la confiscation des
marchandises neutres qui se trouveraient à bord, en alléguant que le
navire neutre, dont l'armateur ou le capitaine use pour le transport de la
contrebande, prend le caractère de l'ennemi et doit être traité comme tel. En
effet, la marchandiseneutre, autre que la contrebande de guerre, n'estpas
sujette à confiscation, fût-elle à bord d'un navire ennemi (3). »
1580.
—
La confiscation des objets de contrebande ne peut avoir lieu
que pendant le voyage vers la destination ennemie. Les articles de contre- ,
bande doivent être pris en flagrant délit, dans le cours réel, actif, du
voyage vers le port ennemi, disait sir W. Scott.
—
La confiscation ne
(1) [V. R. D. I. P., t. IV, Documents, p. 7.]
(2) [Y. R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 6-1
(3) Perels, Manuel de Droit maritime international, § 46, p. 283.
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peut être opérée lors du voyage de retour (i).
—
L'ancien droit l'admettait
au contraire, et les cours d'amirauté anglaises maintiennent encore cette
sévérité, pour le cas où le navire a réussi à porter sa cargaison de contre-
bande au moyen de faux papiers. Le chargement de retour est condamné
conjointement avec le navire, même dans le cas où ce chargement n'a pas
été acheté avec le produit des articles de contrebande.
1581
—
La saisie ne nécessitera pas toujours la conduite du navire dans
un port du belligérant capteur. Celui-ci peut prendre à son bord les objets
de contrebande, en donner reçu au capitaine du navire neutre et le laisser
libre de continuer sa route.
—




La confiscation des articles de contrebande, illicitement trans-
portés vers l'ennemi, est la sanction normale et acceptée du devoir imposé
au neutre par son propre État.
—
Anciennement, on permettait en outre
d'infliger un châtiment à celui qui essayait de secourir l'ennemi en lui
procurant les moyens de faire la guerre.
—
Mais, comme le remarque
Bluntschli, le belligérant ne peut pas punir le négociant ou le capitaine
qui transporte de la contrebande, car ce belligérant n'a aucune juridiction




Préemption. Un jail, oh a souvent vu des croiseurs de belligé-
rants prétendre avoir le droit d'arrêter les navires neutres destinés pour
les ports ennemis et de s'approprierles cargaisons, autres que contrebande
de guerre, qu'ils portaient, en en payant le prix aux propriétaires. —C'est
le prétendu droit de préemption.
—
«
Ce droit, dit M. Geffcken, de contrain-
dre les neutres à vendre au belligérant certaines denrées destinées au port
de son ennemi et arrêtées en route, n'a d'autre fondement que l'arbitraire
et viole l'indépendance du pavillon neutre, en tant qu'il porte sur des ar-
ticles qui ne sont pas contrebande de guerre.
—
Pour les articles qui ren-
trent dans la contrebande de guerre, la préemption est évidemment un
' adoucissement considérable. Elle fut introduite par l'ordonnance française
de i543 et remise en vigueur à la fin du XVIII" siècle par les juges anglais
qui reconnurent que les neutres ne se soumettraientjamais aux exigences
des ordonnances anglaises, qui étendaient indéfiniment les catégories de
contrebande ». Ce prétendu droit de préemption est aussi repoussé par
Gessner, Ortolan, Perels, etc. Mais Perels admet qu'en cas de bcsoinfprcs-
sant le belligérant peut préempter des vivres, comme conséquence 'du
droit de conservation personnelle (2).
—
[LTnslitut de Droit international,
(1) Travers-Twiss, op. cit., t. II, ch. VII, n" 149.
—
[II faut citer ici le cas du
Luxor, qui s'est présenté pendant la guerre entre le Chili et lé Pérou. Le navire
allemand, le Luxor, avait transporté des armes et des munitions de Montevideo
au Chili, à Valparaiso : il avait fait son voyage et débarqué sa contrebande sansdifficultés
: ayant repris alors son voyage, il se trouva peu après à Cal'lao, dans
un port péruvien : les autorités péruviennes, averties du transport de contrebande
que le navire avait fait à Valparaiso, l'arrêtèrent. L'Allemagne éleva des récla-
mations contre cette saisie.]






dans son Règlement de i8g6, a appliqué le droit de préemption aux objets
rentrant dans la contrebande relative (ancipitis usus) (i).]
Phillimore (op. cit., t. III, § 26g) constate que, d'après la pratique des
cours d'amirauté anglaises, en exerçant le droit de préemption, il est
d'usage de payer la pleine valeur des objets préemptés, avec augmentation
de 10 0/0 pour indemnité de profit, fret et arrêt de navire.
SECTION III.
—
Contrebande par analogie (2).
1584.
—
Les auteurs comprennent encore sous la dénomination de con-
trebande quelques cas de transports maritimes, dont les objets ne sont pas
des marchandises prohibées comme engins servant à faire la guerre.
—
Ce sont plutôt des actes de secours direct, qu'un neutre prête à un belligé-
rant, en violation des devoirs de neutralité.
—
L'analogie ne réside pas
dans les actes, mais plutôt dans la nature des mesures appliquées.
Dans la pratique internationale,sont considérés comme actes de secours





Le transport volontaire de soldats, matelots et hommes
destinés au service militaire d'un belligérant. [V. le projet de Napoléon Ier,
de I8I3, pour un Code maritime du droit des neutres (3).]
—
Par un tel acte,
dit Geffcken, le vaisseau neutre se fait directement l'auxiliaire du belligé-
rant et perd par conséquent son caractère de neutre.
—
Le belligérant
opposé est en droit de le traiter tout à fait en ennemi, dit Ortolan.
—
Les
publicistes discutent si la même solution doit être admise, lorsque le na-
vire neutre a été employé au transportdes troupes, de vive force eten vertu
du prétendu droit d'angarie (4).
Une question douteuse est celle de savoir en quoi consiste un transport
de troupes.
—
Quelques soldats isolés ne formentpas un transport de trou-
pes ; d'autre part, le transport d'officiers de haut grade, généraux, colonels,
peut être un acte plus important que' l'expédition d'un certain nombre de
simples soldats.
—
Les auteurs, Gessner. Hautefeuille, Wheaton,'etc., dis-
cutent.
—
Geffcken y voit avec raison une question de fait.
[Le 18 janvier igi2, lors de la guerre entre la Turquie et l'Italie, lo paque-
bot poste-français, le Manouba, au cours d'un vogage entre Marseille et
Tunis, fut, au sud de la Sardaigne et en pleine mer, saisi et amené à
Cagliari par le torpilleur italien, l'Agordat, comme ayant à bord 29 sujets
ottomans qu'il prétendit être des officiers turcs. La France a soutenu que
t. Il, ch. VII, n" 146.
—
Perels, Manuel, §46, p. 280. —Gessner, op. ctï., p. 150.
—
Ortolan, op. cit., t. Il, pp. 222 et s.
(1) [V. ci-dessus, n° 15641.]
(2| [V. Pastureau, Des transports interdits aux neutres, 1912.
—
Vetzel, De l(t
contrebande par analogie en droit maritime international, 1901.]
(3) [V. Paul Fauchiile, R. D. I. P., t. IX, p. 43.]
(4) Hautefeuille, Droits el devoirs des nations neutres, t. II, p. 165.
—
Gessner,
op. cit., pp. 113 et s.
—
Ortolan, Règles inlern. el diplomatie de la mer, t. II,
liv. III, chap. VI, p. 235.
—
Perels, op. cit., § 47.
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ces (passagers ottomans étaient, non pas des officiers turcs, mais des
membres du Croissant-Rouge. La question a été soumise à l'arbitrage de
la Cour permanente de la Haye qui rendit sa sentence le 6 mai igi3(n°g64'-)(i).]
1586.— B.
—
Le transport des dépêches a été surtout l'objet des rigueurs
des cours de prises anglaises. —Juges et publicistesanglais voient ce trans-
port avec la plus grande méfiance.
—
Les auteurs allemands et français
discutent. Ne faut-il pas admettre, avec de Boeck et Gessner, que toute la
question dépend du caractère des personnes à qui et par qui sont expédiées
les dépêches ? Ne faut-il pas que l'expéditeur et le destinataire soient des
autorités de la puissance belligérante ? D'où il suit que le transport des
dépêches de représentants diplomatiques neutres, accrédités auprès desÉtats belligérants, est innocent.
—
Faut-il que le contenu de la dépêche,
émanée d'une autorité belligérante, ait trait aux opérations de guerre ?
Faut-il dire, avec de Boeck, Calvo, Gessner, que, si le contenu de la dépêche
officielle n'a pas trait à la guerre, le corps du délit manque ? Mais, objec-
terons-nous, avec Geffcken, comment le capitaine du navire neutre peut-il
connaître le .contenu de la dépêche (2) ?
—
[La convention de la Haye du
18 octobre ig07, sur certaines restrictions à l'exercice du droit de capture
dans la guerre maritime, a admis l'inviolabilitéde la correspondancepostale
des neutres ou des belligérants, que cette correspondance soit trouvée sur
un navire neutre ou sur un navire ennemi (n° i354).]
[L'usage de la télégraphie sans fil dans les rapports des neutres et des
belligérants peut faire naître certaines difficultés. En igo4, lors de la guerre
russo^japonaise, des navires neutres ayant à bord des appareils de télégra-
phie sans fil furent accusés par la Russie de communiquer des renseigne-
ments à l'ennemi, et la Russie prétendit considérer ces navires comme
prises de guerre et traiter commeespions ceux qui se livraient à la trans-
mission des nouvelles (V. suprà, n" 1100). Faut-il donc décider que l'émission
d'ondes électriquespar un navire neutre constitue un transport de dépêches
pour l'ennemi qui doit être classé dans la contrebande par analogie? On
l'a soutenu (3). Mais la question peut.êtrediscutée (4)- Est-ce à dire cepen-
dant qu'on doive laisser ces communications sans sanction ? L'Institut de
Droit international, dans sa session de Gand en igo6, sur le rapport de
M. Paul Fauchiile, a élaboré un Règlement sur la télégraphie sans fil en
(1) [V. de Boeck, Les incidents franco-italiens des navires le Carlhaqe, le Ma-
noubaet le Tavignano, J. I. P., 1912, p. 449-477.
—
RoIIin, La question delà
contrebande de guerre à propos du jugement de la Haye, Revue pol. et parlem.,
10 septembre 1913, p. 443.
—
Ruzé, R.D.I., 2e série, t. XVI, p. 128.]
(2) De Boeck, op. cit., n" 664 et s.
—
Gessner, op. cit., pp. 116 et s.
—
Geffc-
ken sur Heffter, op. cil., § 161 a, note 3.
—
Hautefeuille, Droits et devoirs, t. II,
P. 171.
—
Perels, op. cit., § 47.(3) [V. Hershey, International law and diplomacyof the russo-japanese war, 1906,
P. 123.
—
Lorentz, Les câbles sous-marins et la télégraphie sans fil dans les rapportsinternationaux, 1906, pp. 123-121.
—
Meili, Die drathlose télégraphie im inlernen
Rechlund Vblkerrecht, 1908, p. 61.]W [V. Rey, R. D. I. P., t. XVII, pp. 94 et s/|
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temps de guerre comme en temps de paix, où on trouve les dispositions
suivantes : « Art. 6. Sur la haute mer, dans la zone qui correspond à la
sphère d'action de leurs opérations militaires, les belligérants peuvent em-
pêcher les émissionsd'ondes, même par un sujet neutre.
—
Art. 7, alin. 3.
Les navires et les ballons neutres qui, par leurs communications avec l'en-
nemi, peuvent être considérés comme s'étant mis à son service, pourront
être confisqués ainsi que leurs dépêches et leurs appareils. Les sujets,
navires et ballons neutres, s'il n'est pas établi que leur correspondance
était destinée à fournir à l'adversaire des renseignements relatifs à la con-
duite des hostilités, pourront être écartés de la zone d'opérations et leurs
appareils saisis et séquestrés.
—
Art. 10. Toute interdiction de communi-
quer par la télégraphie sans fil, formulée par-les belligérants, doit être
immédiatement notifiée par eux aux gouvernements neutres » (i). Une
solution analogue fut proposée, sans succès, par la délégation anglaise à





Un fait insolite vint étonner le monde en 1861.
—
Le
7 novembre, pendant la guerre de Sécession, quatre commissaires des États
' confédérés, MM. Mason, Slidell, Custis et Mac-Farland, s'embarquèrent à
la Havane, sur le paquebot-poste anglais, le Trent. Ils se rendaient en
Europe, afin d'y demander des secours pour les États du Sud et d'y con-
tracter des alliances.
—
Le capitaine du Trent avait connaissance de cette
mission.
—
Le commandant d'un- navire de guerre de l'Union, le San Ja-
cinto, sans instructions préalables, se crut en devoir d'arrêter le Trent,.el,
malgré l'opposition du capitaine, d'emmener à son bord prisonniers les
quatre commissaires des États du Sud. Il ne saisit ni le navire, ni la car-
gaison.
Vives protestations en Angleterre. On réclama la mise en liberté des
prisonniers avec une indemnité.
—
Le gouvernement de Washington
soutint que les quatre agents étaient de la contrebande de guerre, mais
consentit à les remettre en liberté, parce qu'il n'avait aucun intérêt à les
retenir (3).
Tous les auteurs contemporains ont vivement critiqué la conduite des
États-Unis.
—
« Jamais, dit Heffter, le transport dans un pays neutre d'a-
gents diplomatiques d'une puissance belligérante ne pourrait être consi-
déré, en lui-même, comme une violation de neutralité » (op. cit., § 161, a)-
1587'.
—
[On doit citer dans le même ordre d'idées un fait qui. s'est
passé au mois de novembre i8g4- pendant la guerre entre la Chine et le
Japon. Un navire français, le Sidney, qui fait le voyage entre la France
et les ports de l'Extrême-Orient, devait toucher à Kobé, port japonais, et
(1) [V. Annuaire de l'Institut, t. XXI, p. 320.
—
Rapport Paul Fauchiile, An-
nuaire, t. XXI, pp. 84 et s.]
(2) [V, Actes et documents de la deuxième Conférence de la Haye de 1907, t. M,
pp. S62 et 917.]
(3) :[V. sur la question du Trent, Calvo, op. cit., t. V, n" 2812 et s. — Mar-
quardsen, Der Trentfall.
—
Ortolan, op. cit., t. II, appendice.
—
V. aussi Haute-




de là se rendre à Shangaï. Des ingénieurs d'un pays neutre, anglais ou
américains, avaient pris place sur le navire : ceux-ci, prétendant avoir
trouvé des torpilles de nature à détruire la flotte japonaise, devaient offrir
leurs services à la Chine. Le gouvernement du Japon, avisé de ce fait,
prévint les autorités de Kobé, et, lors de la relâche du navire dans ce port.
une perquisition fut faite, qui, malgré les protestations du capitaine du
Sidney et du consul de France, amena l'arrestationdes ingénieurs. L'arres-
tation était-elle légitime PU y avait entre ce cas et celui du Trent une triple
différence : i° tandis que le Trent allait d'un, port neutre à un port neutre,
le Sidney allait d'un port neutre à un port ennemi, Shangaï ; 20 ici il s'a-
gissait non pas du transport de diplomates, mais du transportd'ingénieurs
devant offrir des services militaires à la Chine
: dans cette situation, les
Ingénieurs pouvaient être assimilés à des militaires ; 3° les particuliers
transportés sur le Sidney n'étaient pas, comme ceux embarqués sur le
Trent, des sujets de l'ennemi, c'étaient, quelles que fussent leurs intentions,




| Pendant la guerre gréco-turque de 1897, tau mois de mai, la
flotte grecque captura dans le golfe de Salonique un navire autrichien, le
Minerva, qui, chargé de contrebande de guerre et transportant des soldats
et des fonctionnaires oLtomans (employés des douanes turques), allait
d'un port ennemi à un port ennemi. Les Grecs confisquèrentles articles de
contrebande et retinrent, comme prisonniers de guerre, les soldats et les
fonctionnaires ; ces fonctionnaires furent remis en liberté après un mois de
captivité. A ce dernier point de vue, le cas du Minerva différait à la fois de
celui du Trent et de celui du Sidney : ici, il s'agissait de simples fonction-
naires civils allant d'un port ennemi à un autre port ennemi ; des fonc-
tionnaires civils de l'ennemi même allant vers le territoire ennemi ne sau-




[Lors delà guerre hispano-américaine de 1898, la saisie pour
transport de troupes a été prévue par les Instructions de l'Espagne (art. 10,
S 6) et par celles des États-Unis (art. i4) ; mais il ne semble pas qu'il y en
ait eu quelque application remarquable (V. R. D. I. P., t. VI, p. 474)-]
1587*.
—
[La Russie, lors de sa guerre de igo4 avec le Japon, a déclaré
dans une note du 14/27 février : « Sont interdits aux États neutres : le trans-
port de troupes ennemies, la transmission de dépêches et de lettres enne-
mies, la remise de navires de guerre et de transports à l'ennemi. Les navi-
res neutres ayant une contrebande de guerre de cette sorte peuvent, selon
les circonstances, non seulement être saisis, mais encore confisqués ».]
15875.
—
[D. —'"'Le navire neutre qui transporte les blessés et malades
d'un belligérant ne fait-il pas acte d'assistance hostile ? Cette question est
(1) TSur le cas du Sidney, V. R. D. I. P., t. II, p. 128.
—
V. aussi Takahashi
op. cit., pp. 64 et s.
—
V; encore pour d'autres cas le môme auteur, pp. 52 et
s-, 135 et s., 180 et s,]







aujourd'hui tranchée par les conventions de la Haye du 29 juillet 189g et du
18-octobre igo7, sur l'adaptation à la guerre maritime des principes de la
convention de Genève : la situation du navire neutre n'est pas changéepar
là présence à son bord des blessés et des malades, mais ceux-ci peuvent
être faits prisonniers.deguerre par l'ennemi (n° i28os).]
1588.
—
E..— Le transport de contrebande par analogie a pour consé-
quence la saisie des objets ou l'arrestation des individus, et, selon les cir-
constances, la confiscation du navire, si l'armateur ou le,- capitaine, son
représentant, a eu connaissance du véritable état des choses. -^- Mais la
confiscation du navire n'est permise .que s'il est pris en flagrant délit (Dé-
cret russe du 24 mai 1877, art. 7).
SECTION IV.
—
La contrebande de guerre et la déclaration
de Londres du 26 février 1909 (1).
1588*.
—
[L'incertitudeqni existait dans la pratique comme dans la doc-
trine en ce qui touche la détermination de la contrebande et la sanction
de son transport présentait de fâcheuses conséquences pour le commerce
des neutres ; ceux-ci ne savaient jamais d'une manière précise à quels ris-
ques ils étaient soumis. D'un autre côté, en l'absence de principes générale-
ment reconnus, les décisions des différents tribunaux de prises nationaux
ne pouvaient offrir aucune unité, et elles étaient exposées à être infirmées
par la Cour internationaledes prises qui jugeraitd'après l'équité. C'estpour
obvier à ce double inconvénient que la conférence de Londres a décidé de
poser des règles fixes en matière de contrebande : c'était aussi l'intérêt des
belligérants eux-mêmes, car de la sorte seraient évitées toutes chances de





Éléments de la contrebande de guerre.
—
A cet égard,
la conférence de Londres n'a pas innové :"pour qu'il y ait contrebande, il
faut toujours qu'il s'agisse d'objets d'une- certaine espèce et d'une certaine
destination. Seulement, à l'un et à l'autre de ces points, de vue, la confé-







La déclaration de Londres du
26 février igog a établi, à titre permanent, trois listes d'objets suivant leur
nature : les uns, compris sous le nom de contrebande absolue, ont tou-jours le caractère de contrebande ; les autres, constitutifs de la contre-
bande conditionnelle, n'ont le caractère de contrebande qu'accidentelle-
ment ; d'autres, enfin, qui forment la liste libre, ne peuvent jamais avoir
le caractère de contrebande. ] '
-
(1) [En dehors des ouvrages sur la conférence de Londrel cités p. 8S0, note L
V. spécialement sur la contrebande de guerre d'après cette conférence,. Beclien-
kampf, Die Kriegs-Kontrebande in der Behandlung der Institut fur intern. Rechl
und nach der Londoner Erklârung uber das Seekriegsrechl, 1910.
—
De la Hau-
tière, Conférence navale de Londres, contrebande de guerre et assistance hostile.
1910.
—
Hemery de Gouscaradec, De l'évolution de la contrebande de guerre, Con-
férence de la Haye, 18 octobre 1907, Conférence de Londres, 26 février 1909,1^-
—
Norman Bentwich, TAe Déclaration of London, \1911.] t






[i° Objets de contrebande absolue.
—
Ce qui caractérise ces
objets, c'est qu'ils sont exclusivement employés à la guerre.
—
Sont de plein
droit considérés comme contrebande absolue, c'est-à-direpar cela seul qu'il
y a guerre, sans qu'il soit besoin d'une déclaration de la part des belligé-
rants, les articles suivants (art. 22) (i) : « i° les armes de toute nature, y
compris les armes de chasse, et les pièces détachées caractérisées ; 2° les.
projectiles, gargousses et cartouches de toute nature, et les pièces déta-
.chées caractérisées ; 3° les poudres et les explosifs spécialement affectés à
la guerre; 4° les affûts, caissons, avant-trains, fourgons, forges de cam-
pagne, et les pièces détachées caractérisées; 5° les effets d'habillement.et
d'équipement militaires caractérisés ; 6° les harnachements militaires
caractérisés de toute nature ; 70 les animaux de selle, de trait et de bât,
utilisables pour la guerre ; 8° le matériel de campement et les pièces dé-
tachées caractérisées ; g* les plaques de blindage ; io° les bâtiments et
embarcations de guerre et les pièces détachées spécialement caractérisées
comme ne pouvant être utilisées que sur un navire de guerre ; ii° les ins-
truments et appareils exclusivement faits pour la fabrication des munitions
de guerre, pour la fabrication et la réparation des armes et du matériel mi-
litaire terrestre ou naval ». Le Japon, qui a un grand besoin de ces objets,
avait instamment demandé que les animaux de selle, de trait et de bât ne
fussent considérés que comme de la contrebande relative ; son insistance,
qui ne cessa qu'au dernier moment, faillit empêcher l'accord.
—
A côté
de cette liste permanente d'objets de contrebande absolue, il peut y en
avoir une autre qui sera le fait de chaque État : quoique l'énumération de
l'article 22 paraisse très complète, il peut en effet se faire qu'on découvre
quelque article utilisable exclusivementpour la guerre. Mais le droit ainsi
reconnu aux États d'ajouter à la liste permanente n'existe que pour des.
objets et matériaux exclusivement employés à la guerre, et il doit se ma-
nifester par une déclaration notifiée par le gouvernement intéressé aux
autres puissances, notification qui peut se faire en temps de paix ou en
temps de guerre. L'article 23 dispose en ces termes : « Les objets et maté-
riaux qui sont exclusivement employés à la guerre peuvent être ajoutés à
la liste de, contrebande absolue au moyen d'une déclaration notifiée. La
notification est adressée aux gouvernements des autres puissances ou à
leurs représentants accréditésauprès de la puissance qui fait la déclaration.
La notification faite après l'ouverture des hostilités n'est adressée qu'aux
puissances neutres ». S'il apparaît qu'un État a ajouté à la liste perma-
nente des objets non exclusivement destinés à la guerre, la questionpourra
faire l'objet de réclamations diplomatiques ou être soumise à la juri-
diction nationale des prises, et au besoin à la Cour internationale' des
prises.
—
A l'inverse, si les États peuvent étendre l'énumération delalisle
permanente, ils peuvent aussi, dans les mêmes conditions, la diminuer,
(1) [A la conférence de la Haye de 1907, quoiqu'on n'eût pas pu s'entendre sur
ia question de la contrebande, un Comité spécial avait arrêté une liste des arti-
cles de contrebande absolue. C'est cette liste qu'à titre transactionnel on a acceptée
à la conférence de Londres.]
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en déclarant par exemple vouloir considérer comme de la contrebande
conditionnelle et même comme libre un article de contrebande absolue :
« Si, dit l'article 26, une puissance renonce, en ce qui la concerne,, à
considérer comme contrebande de guerre des objets et matériaux qui
rentrent dans une des catégories énumérées aux articles 22 et 24, elle
fera connaître son intention par une déclaration notifiée de la manière
prévue à l'article 23, 20 alinéa ».]
,1588s.
—
[2° Objets de contrebande conditionnelle. —La liste perma-
nente de. ces objets comprend les articles « susceptibles de servir aux
usages de la guerre comme à des usages pacifiques » (art. 24). C'est de
plein droit que ces articles sont déclarés contrebande conditionnelle : il
n'est pas nécessaire que les belligérants fassent une déclaration spéciale.
Les objets constituant par le fait même de la guerre de la contrebande
conditionnelle sont les suivants : « 1" les vivres ; 20 les fourrages et les grai-
nes propres à la nourriture des animaux ; 3° les vêtements et les tissus
d'habillement, les chaussures, propres à des usages militaires ; 4° l'or et
l'argent monnayés et en lingots, les papiers représentatifs de la mon-
naie (1) ; 5° les véhicules de toute nature pouvant servir à la guerre, ainsi
que les pièces détachées ; 6° les navires, bateaux et embarcations de tout
genre, les docks flottants, parties dehassins, ainsi que les pièces détachées ;
7° le matériel fixe ou roulant des chemins de fer, le matériel des télégra-
phes, radiotélégraphes et téléphones ; 8° les aérostats et les appareils
d'aviation, les pièces détachées caractérisées, ainsi que les accessoires,
objets et matériaux caractérisés comme devant servir à l'aérostation
ou à l'aviation ; g0 les combustibles, les matières lubrifiantes ; 10° les
poudres et les explosifs qui ne sont pas spécialement affectés à la guerre ;
ii° les fils de fer barbelés, ainsi que les instruments servant à les fixer ou
à les couper ; 120 les fers à cheval et le matériel de marécb.alerie ; i3° les
objets de harnachementet de sellerie; 14° les jumelles, les télescopes, les
chronomètres et les divers instruments nautiques ».
—
Pour les mêmes
raisons et dans les mêmes conditions qu'en ce qui touche la contrebande
absolue (11° I5884), chaque État est autorisé à faire, le cas échéant,-des
additions à la liste permanente de la contrebande conditionnelle. D'après
l'article 25, « des objets et matériaux susceptibles de servir aux usages
de la guerre comme à des usages pacifiques, et autres que ceux visés aux
articles 22 et 24,peuventêtre ajoutés à la liste de contrebande conditionnelle
au moyen d'une déclaration qui sera notifiée de la manière prévue à l'arti-
cle 28, deuxième alinéa ».
—
Il peut de même, aux termes de l'article 26,
restreindre, en ce qui le concerne, la liste de la contrebande condition-





Il est des objets qu'en aucun cas un Etat
' ne pourrait ranger dans la catégorie des objets de contrebande, et qui
doivent toujours demeurer libres. L'article 28 en donne la liste : « Ne peu-
vent pas être déclarés contrebande de guerre les articles suivants, savoir :
(1) [C'est-à-dire les billets de banque ayant ou non cours légal, non les lettres







i° le coton brut, les laines, soies,, jutes, lins, chanvres bruts,
:
etTes autres
matières premières des industries textiles ainsi que leurs filés ; 20 les noix et
graines oléagineuses, -le coprah ; 3° les caoutchoucs, .résines, gommes'et
laques, le houblon; 4° les peaux brutes, les cornes, os et ivoires; 5" les
engrais naturels et artificiels, y compris les nitrates et phosphatespouvant
servir à l'agriculture ; 6° les minerais (1) ; 70 les terres, les argiles, la chaux,
la craie, Tes pierres y compris les marbres, les briques, ardoises et tuiles ;
8° les porcelaines et verreries ; 9° le papier et les matières préparées pour
sa fabrication ; io° les savons, couleurs, y compris les matières exclusi-
vement destinées à lesproduire, et les vernis ; ii° l'hypochlorite de chaux,
les cendres de soude, la soude caustique, le sulfate de soude en pains,
l'ammoniaque, le sulfate d'ammoniaque et le sulfate de cuivre ; 120 les ma-
chines servant à l'agriculture, aux mines, aux industries textiles et à l'im-
primerie ; i3°les pierres précieuses, les pierres fines, les perles, la nacre
elles coraux; 14° les horloges, pendules et montres autres que les chro-
nomètres ; i5° les articles de mode et les objets de fantaisie; 16° les
plumes de tout genre, les crins et soies (2) ; 170 les objets d'ameublement
ou d'ornement (3), les meubles et accessoires de bureau ».
—
Pour d'au-,
très motifs, c'est-à-dire pour des raisons d'humanité, l'article 29 déclare
que « ne peuvent pas non plus être considérés comme contrebande de
guerre les objets et matériaux servant exclusivement à soigner les malades
et les blessés », ce qui comprendles drogues elles médicaments. La question
des bâtiments hospitaliers, qui jouissent d'une immunité spéciale d'a-
près les conventions de la Haye du 2g juillet i8gg et du 18 octobre
igo7 (nOE 12803 et 12808), est ici hors de cause ; l'article 2g a trait seulement
aux navires de commerce ordinaires dont le chargement contiendrait des
objets de la nature indiquée. Toutefois1, d'après cette disposition, si les
objets et matériaux à bord d'un navire neutre.ou comme destination le
territoire de l'ennemi ou un territoire occupé par lui, ou ses forces armées,
ils peuvent faire l'objet d'une réquisition, contrairement au principe que
le droit de réquisition ne s'exerce pas en pleine mer à l'égard des navi-
res neutres ; mais la réquisition ne peut avoir lieu que moyennant indem-
nité et si le croiseur qui la fait a un besoin urgent des articles pour son
équipage ou sa flotte.
—
Le même article 2g, pour des motifs d'utilité
pratique, exclut encore de la catégorie des objets de contrebande « les
objets et matériaux destinés à l'usage du navire où ils sont trouvés ainsi
qu'à l'usage de l'équipage et des passagers de.ce navire pendant la tra-
versée
», ce qui doit s'entendre des armes indispensables au navire pour
sa défense (4).
—
Est-ce à dire qu'en dehors des articles qui constituent
ainsi la liste-libre, tous les autres puissent être déclarés par les belligérants
(1) [C'est-à-dire les produits des mines servant à obtenir des métaux.]
(2) [Il s'agit ici des soies de certains animaux comme les porcs et les sangliers.]
(3) [Cela comprend les tapis et les nattes. J
(4) [D'après la convention de la Haye de 1907, la correspondance postale des
neutres ou des belligérants, officielle ou privée, trouvée en mer sur un navire






au moins de contrebande conditionnelle ? Une telle conclusion serait
inexacte ; avant l'article 28 qui a dressé une liste des objets libres, la dé-
claration contient un article 27 qui pose en principe que « les objets et
matériaux qui ne sont pas susceptibles de servir aux usages de la guerre ne







La condition de destination comme élé-
ment de la contrebande est applicable aux articles de contrebande absolue
comme à ceux de contrebande conditionnelle, mais elle ne doit pas être
entendue de la même façon pour les uns et pour les autres.]
1588B.
—
[Pour les articles de contrebande absolue, ce qu'il faut consi-
dérer, c'est : i° la destination à l'ennemi en général ; 2" la destination des
marchandises et non point celle du navire. Il en résulte, d'une part, que
des canons par exemple seront saisissables comme contrebande s'ils sont
dirigés vers le territoire, de l'ennemi, un territoire occupé par lui ou ses
forces armées, bien qu'ils ne soient pas précisément destinés à l'État en-
nemi ou à l'usage de ses forces armées, et, d'autre part, qu'ils seront sus-
ceptibles de capture, quoique le navire qui les porte ait comme destination
un port neutre s'ils doivent être finalement remis à l'ennemi. Ces points
résultent de l'article 3o : « Les articles de contrebande absolue sont saisis-
sables, s'il est établi qu'ils sont destinés au territoire de l'ennemi ou à un
territoire occupé par lui ou à ses forces armées. Peu importe que le trans-
port de ces objets se fasse directement ou exige, soit un transbordement,
soit un trajet par terre ». La théorie du voyage continu se trouve donc
consacrée pour la contrebande absolue.
—
C'est au capteur qu'il incombe
d'établir que la marchandise a bien une destination ennemie. Mais ses
allégations peuvent être combattues par la preuve contraire. Aux termes
de l'article 32, « les papiers de bord font preuve complète de l'itinéraire
du navire transportant de la contrebande absolue, à moins que le navire
soit rencontré ayant manifestement dévié de la route qu'il devrait suivre
d'après ses papiers de bord et sans pouvoir justifier d'une cause suffisante
de cette déviation». Il est deux cas oùrTa destination ennemie de la mar-
chandise est définitivement prouvée, c'est à-dire où il y a présomption
absolue de destination hostile, sans que la preuve contraire puisse être
admise : ils sont indiqués dans l'article 31 : « La destination prévue à l'ar-
ticle 3o est définitivement prouvée dans les cas suivants : 1° lorsque la
marchandise est documentée pour être débarquée dans un port de l'en-
nemi ou pour être livrée à ses forces armées ; 2° lorsque le navire ne doit
aborder qu'à des ports ennemis, ou lorsqu'il doit toucher à un port de
l'ennemi ou rejoindre ses forces armées, avant d'arriver au port neutre
pour lequel la marchandise est documentée » : on peut craindre, dans ce
cas, que le capitaine, qui aborde un port ennemi ou occupé par l'ennemi,
n'ait la tentation de livrer sa cargaison au belligérant pour un prix avan-
tageux ou que celui-ci ne soit tenté de la réquisitionner.]
15889.
—
[Les règles sont toutes différentes en ce qui concerne les ar-
ticles de contrebande conditionnelle. Ici, ce qu'il y a lieu d'envisager, c'est :
i" non pas d'une manière générale la destination à l'ennemi, mais spécia-
lement la destination à l'usage des forces armées ou des administrations
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de l'État ennemi; 2°'la destination du navire et non pas celle des mar-
chandises. Il importe de bien déterminer ces deux points.
—
Les objets de-
contrebande conditionnelle pouvant servir à la paix aussi bien qu'à la:
guerre, on comprend qu'on exige, pour «en autoriser la saisie, la justifica-.
tion de leur emploi hostile. Cette justification est certaine quand les arti-
cles sont destinés à une armée ou à une flotte ennemie ou à une adminis-
tration militaire ennemie. La déclaration de Londres admet la même solu-
tion dans le cas d'envoi à une administration civile de l'État ennemi ; car,l'État est un, quoique ses fonctions soient exercées par des administrations
différentes, et il se peut que ce qui est destiné à une administration civile
soit, en cas de besoins urgents, affecté à une administration militaire. Il
est cependant un cas où il est fait échec à cette dernière règle: les objets
destinés à une administration civile de l'ennemi ne seront pas saisissables
s'il est établi qu'ils ne peuvent pas être utilisés dans la guerre en cours,,
si, par exemple, ils sont destinés à une administration civile coloniale, éloi-
gnée du théâtre de la guerre : exception est faite toutefois pour l'or et
l'argent et les papiers représentatifs de la monnaie, parce qu'une somme
d'argent peut facilement se transmettre d'un bout du monde à l'autre.
Il faut, en outre, observer que c'est seulement la destination aux adminis-
trations d'État, dépendant.du pouvoir central, qui fait des objets des arti-
cles de contrebande ; la destination à des administrations locales, munici-
pales ou provinciales, n'a pas le même effet. Ces solutions sont consignées
dans .l'article 33 : « Les articles de contrebande conditionnelle sont saisis-
sables, s'il est établi qu'ils sont destinés à l'usage des forces armées ou
des administrations de l'État ennemi, à moins, dans ce dernier cas, que
les circonstances établissent qu'en fait ces articles ne peuvent être utilisés
pour la guerre en cours ; cette dernière réserve ne s'applique pas aux envois-
visés par l'article 24-4° »• C'est au capteur à démontrer la destination hos-
tile. Néanmoins, comme on se gardera souvent, pour échapper à la saisie,
d'adresser expressément les marchandises aux forces armées ou aux admi-
nistrations de l'État ennemi, la déclaration a établi dans deux cas des.
présomptions de destination hostile, qui admettent d'ailleurs la preuve
contraire. Ainsi le décide l'article 34 : « U y a présomption de la destination
prévue à l'article 33, si l'envoi est adressé aux autorités ennemies ou à un
commerçant établi en pays ennemi, et lorsqu'il est notoire que ce com-
merçant fournit à l'ennemi des objets et matériaux de cette nature. Il en
est de même si l'envoi est à destination d'une place fortifiée ennemie, ou
d'une autre place servant de base aux forces armées ennemies ; toutefois,
cette présomption ne s'applique pas au navire de commerce lui-même:
faisant:route vers une de ces places et dont on entend établir le caractère
de contrebande. A défaut des présomptions ci-dessus, la destination est
présumée innocente. Les présomptions établies dans le présent article ad-
mettenMa preuve contraire ».— Le second point qu'il faut retenir en
ce qui concerne les objets de contrebande conditionnelle,' c'est que ceux-ci
ne constituent de la contrebande que s'ils sont chargés sur un navire dont
la destination est le territoire de l'ennemi, un territoire occupé par lui
ou ses forces armées. Ici, la destination des marchandises est sans impor-
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tance : du moment qup les^ marchandises sont documentées pour un port
neutre, elles ne peuvent constituer de la contrebande, et il n'y a pas à
rechercher si de ce port neutre elles doivent être expédiées à l'ennemi par
nier ou par terre. Pour voir l'itinéraire que doit suivre le navire, il faut
s'en rapporter aux papiers de bord, à- moins que les faits ne mettent en
suspicion ces papiers. Ainsi donc, fait à remarquer, la théorie du voyage
continu, admise pour la contrebande absolue, est écartée pour la contre-
bande conditionnelle : il y a là une transaction qu'on a adoptée afin de
concilier les partisans et les adversaires delà continuité du voyage. Il n'esl
qu'un cas où cette théorie peut être appliquée à la contrebande condition-
nelle : c'est celui, qui s'est produit en 1896 lors du conflit italo-abyssin
(n° 15702) et en 1900 pendant la guerre Sud-africaine (n° 15703), où l'enne-
mi n'a pas de frontière maritime ; le capteur est alors autorisé à prouver
qu'après son déchargement dans un port neutre où actuellement elle se di-
rige la marchandise doit être expédiée au territoire voisin de l'ennemi pour
être utilisée par des forces armées ou.des administrations d'État. Telles sont
les solutions qui résultent des articles 35 et 36 : « Art. 35, Les articles de
contrebande conditionnelle ne sont saisissables que sur le navire qui fait
route vers le territoire de l'ennemi ou vers un territoire occupé par lui ou
vers ses forces armées et qui, ne doit pas les. décharger dans un port inter-
médiaire neutre. Les papiers de bord font preuve complète de l'itinéraire
du navire ainsi que du lieu de déchargement des marchandises, à moins
que ce navire soit rencontré ayant manifestement dévié de la route qu'il
devrait suivre d'après ses papiers de bord et sans pouvoir justifier d'une
cause suffisante de cette déviation.
—
Art. 36. Par dérogation à l'article 35,
si le territoire de l'ennemi n'a pas de frontière maritime, les articles de
contrebande conditionnelle sont saisissables, lorsqu'il est établi qu'ils ont
la destination prévue à l'article 33 ».]
1588'°.— [La déclaration de Londres, on le sait (n° 814S), n'a encore
été définitivement ratifiée par aucun État. Postérieurement à sa date,
plusieurs guerres ont éclaté en Europe. Quelle a été la conduite des belli-
gérants en ce qui concerne la contrebande de guerre ?]
[L'Italie, au début des hostilités contre la Turquie, en 1911, déclara
contrebande de guerre les objets indiqués dans l'article 216 de son code
pour la marine marchande;' par un décret du i3 octobre ign relatif à
l'exercice du droit de prise, elle déclara que la capture devait être exercée
•chaque fois, que la destination au territoire ou aux forces navales de l'en-
nemi serait établie, soit que le transport se fit directement, soit qu'il se fît
par transbordement ou par trajet terrestre.
—
La Turquie considéra
d'abord le grain contre contrebande de guerre absolue; mais, sur les
'réclamations des puissances, et notamment de la Russie, elle consentit à
.
ne lé considérer que comme contrebande conditionnelle.]
'
[Lors de sa guerre de igi2-igi3 avec les États balkaniques, la "Turquie
a considéré comme contrebande de guerre les objets et matériaux sui-
vants : « Toute espèce d'armes, fusils-et carabines de chasse ainsi que leurs
parties et accessoires ; toute espèce'de projectiles, de mines, de cartouches
ainsi que leurs parties et accessoires ; plombs et platines ; poudres explo-
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sives et matières chimiques, utilisées pour la guerre et autres matières
explosibles, salpêtre, sulfate de potasse, morite de potasse et soufre ;
poudres et matières inflammableset explosibles non destinées àla guerre ;
affûts des canons, caissons, voitures de munitions, fourgons et tous
moyens de transport et leurs accessoires utilisables à la guerre ; machines-,
appareils et instruments en fer usités en guerre ainsi que leurs parties et
accessoires ; vêtements et équipements militaires de toute espèce, étoffes
et souliers pour militaires ; harnais et selles militaires et leurs accessoires,
articles d'attelage et de sellerie ; tentes et accessoires ; blindage, tôles de
fer et plaques de cuivre ; fers à cheval et articles utilisés par les maréchaux
ferrants ; fils barbelés et appareils pour les poser, les fixer ou les couper ;
fers longs recourbés d'un diamètre de trois quarts et cinq huitièmes de
pouce, barres et plaques en fer excédant un quart de pouce d'épaisseur,
fers à l'angle, boulons et zinc ; vaisseaux et embarcations de guerre ainsi
que les articles employés seulement à bord de ces bateaux ; machines',
appareils et accessoires destinés à la fabrication de projectiles de guerre,
d'armes, à la fabrication ou à la réparation d'équipements militaires sur
terre et sur mer ; ballons, machines volantes, aéroplanes et leurs parties
et accessoires; chevaux de trait et de charge employés en guerre et bêtes
de somme ». Elle a encore déclaré contrebande de guerre les vivres, les
approvisionnements, ainsi que les grains propres à la nourriture des
animaux, qu'on tenterait de débarquer sur les côtes du golfe de Saros et de
la ligne de Tchataldja, pour les armées des États balkaniques belligérants.]
[Dans la même guerre, la Grèce a, au mois d'octobre 1-912, considéré
comme articles de contrebande de guerre : les armes de toute nature y
compris les armes de chasse, montées ou en pièces détachées, ainsi que
les blindages, les munitions d'armes à feu, telles que projectiles, fusées,
obus, balles, amorces, cartouches, étuis de cartouches, poudres, salpêtre,,
soufre, matériaux et substances pour produire l'explosion, tels que tor-
pilles, dynamite, pyroxiline, les diverses substances fulminanles, fils' con-
ducteurs et tout ce qui sert à l'explosion des mines et torpilles, matériel
d'artillerie, du génie et du train, tels que affûts, caissons, avant-trains, cui-
sines, forges de campagne, pontons,. Iréteaux de pont, fils de fer barbelés,
objets d'équipement et d'habillement militaire, matériel de campement,
matériel de machines en tout genre, montées ou en pièces détachées,
pour la construction et l'armement des navires de guerre, instruments et
appareils servant à la fabrication des munitions de guerre, pour la fabri-
cation et la réparation des'armes et du matériel militaire.
—
Le 2 novem-
bre, le gouvernement hellénique a notifié aux puissances neutres qu'il
a décidé de considérer comme contrebande de guerre absolue, durant les
hostilités entre la Grèce et. la Turquie, les matières lubrifiantes à l'usage
des machines.
—
Mais, le 1.7. novembre, il a notifié : i° que les vivres,les four-
rages et les grains propres à la nourriture des animaux, les vêtements et
les tissus d'habillement, les chaussures propres à l'habillement militaire,
l'or et l'argent monnayés ou: en lingots et les papiers représentatifs de la
monnaie, les appareils et matériaux propres à l'établissement des télégra-
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matériel de maréchalerie, les jumelles, les" télescopes, les chronomètres
et les divers instruments nautiques, les navires, bateaux et embarcations
de tout genre/ainsi que les pièces détachées,, ne seront plus dorénavant
considérés comme contrebande de guerre relative ; 20 que les combustibles
ainsi que les matières lubrifiantes à l'usage des machines sont dorénavant
considérés comme contrebande de guerre (contrebande absolue) dans le
cas seulement où ils seront à destination des ports turcs sis au delà de
l'entrée des Détroits des Dardanelles.
—
Le 22 suivant, le gouvernement
hellénique a notifié aux neutres que dorénavant lés combustibles, ainsi
que les matières lubrifiantes à l'usage des machines, seront considérés
comme contrebande de guerre, quel que soit le port turc auquel ils seraient
destinés.
—
A la date du 8 février igi3, le gouvernement hellénique a décidé
de faire saisir les cargaisons de charbon qui emprunteraient la voie des
Détroits à destination d'un port neutre de la mer Noire, à moins d'une
déclaration des légations respectives, certifiant que le charbon est destiné
à la consommation locale de ce port neutre. En ce qui concerne le charbon
destiné à l'approvisionnement des vaisseaux de guerre en rade de Cons-
tantinople, les légations des États auxquels ces navires ressorlissent de-
vront fixer la quantité de charbon dont elles demanderont le passage par
les Détroits.]
[Au mois de juillet igi3, lors de sa guerre avec la Bulgarie, son ancien
allié balkanique contre la Turquie, la Grèce a notifié aux puissances neu-
tres qu'elle considérait comme contrebande de guerre absolue et relative
«
les objets énumérés dans la déclaration de Londres du 26 février 1909,
art. 22 et 24 », mais qu'elle considérait les objets énumérés dans ce der-
nier article sous les nos 8 et 9 (aérostats et appareils d'aviation, combusti-
bles, matières lubrifiantes) comme contrebande absolue et non comme
contrebande relative. Il est à remarquer que la Grèce a ainsi expressément
visé la déclaration de Londres alors qu'elle n'avait pas été une des puissan-
ces signataires de cette déclaration et qu'elle n'y avait pas encore adhéré,





Sanction de l'interdiction du commerce de contrebande.
—
« Le navire transportant des articles, qui sont saisissables comme con-
trebande absolue ou conditionnelle, déclare l'article 87, peut être saisi, en
haute mer ou dans les eaux des belligérants, pendant tout le cours de son
voyage, même s'il a l'intention de toucher à un port d'escale avant d'at-
teindre la destination ennemie », pourvu, dans ce dernier cas, que la des-
tination ennemie soit établie conformément aux règles des articles 3o à 32
pour la contrebande absolue et par les articles 33 à 35 pour la contrebande
conditionnelle, et sous la réserve de l'exception de l'article 36. Mais, aux
termes de l'article 38, le navire ne peut être.saisi que s'il est pris sur le
fait : « une saisie ne peut être pratiquée en raison d'un transport de contre-
bande antérieurement effectué et actuellement achevé ».]
158812.
—
[Quelles seront les conséquences de la constatation à bord
d'un navire neutre d'objets de contrebande absolue ou conditionnelle ? —
Il faut, distinguer à cet égard : 1° les marchandises de contrebande; 20 les
marchandises qui ne sont pas de la contrebande et qui sont à bord du
navire ; 3° le navire lui-même.]
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—
[i° « Les articles de contrebande, dit l'article 39, sont sujets
à confiscation ». C'est en effet ces marchandises qui peuvent nuire au
capteur et dont il faut priver l'adversaire qui doit en tirer profit. Aujour-
d'hui que la contrebande est admise dans des cas strictement déterminés,
il ne saurait plus être question d'autoriser, comme tempérament, le droit
de préemption (n° i583).]
1588u.
—
[20 Les marchandiseslicites qui se trouvent à bord du même
navire que les objets de contrebande ne sont pas sujettes à confiscation, à
moins, déclare l'article 42, qu'elles n'appartiennent au propriétaire de la




[3° Quel doit être le sort du navire, qui est l'instrument du
transport de la contrebande ? Le faire échapper dans tous les cas à la con-
fiscation, ce ne serait pas mettre obstacle au commerce de la contrebande,
car le transporteur se faisant en général payer d'avance, et à un taux élevé
le fret des articles de contrebande ne souffre pas de leur confiscation.,
D'un autre côté, rendre le navire toujours confiscable, ce serait souvent
excessif : il se peut qu'une faible partie seulement de la cargaison soit de
la contrebande. Que décider? Devra-t-on confisquer le navire quand l'ar-
mateur, l'affréteur ou le capitaine sera de mauvaise foi? Cette solution serait
injuste : avec les habitudes actuelles du commerce et la rapidité des char-
gements, ces personnes connaissent rarement la nature des colis trans-
portés. Dans cette situation, la déclaration de Londres a décidé que le
navire ne sera lui-même confisqué que si la contrebande qui est à bord
.
atteint une certaine proportion, fixée à plus de la moitié du chargement ;
en effet, alors, on peut dire, qu'il y a dans l'ensemble une véritable entre-
prise hostile qui doit être atteinte en elle-même. Mais, afin d'éviter des
combinaisons permettant d'éviter la confiscation, cette proportion de plus
de la moitié sera calculée en prenant pour base soit la valeur, soit le poids,
soit le volume, soit enfin le fret des objets illicites. Telle est la règle de l'ar-
ticle ko: « La confiscation du navire transportant delà contrebande est
permise, si cette contrebande formé, soit par sa valeur, soit par son poids,
soit par son volume, soit par son fret, plus de la moitié de la cargaison ».
—
En résulte-t-il toutefois que le navire dont la cargaison ne contient pas
pour plus de moitié de la contrebande sera à l'abri de toute atteinte ? On
ne l'a point pensé. On a pour ce cas édicté une sanction réduite. Sans
prononcer contre le transporteur, comme on l'avait proposé, une sorte
d'amende proportionnelleà la valeur de la contrebande, l'article 4i déclare
que, dans ce cas, « les frais occasionnés au capteur par la procédure
devant la juridiction nationale des prises ainsi que par la conservation du
navire et de sa cargaison pendant l'instruction seront à la charge du
navire D. Mais cette sanction réduite peut être excessive .-si la quantité de
contrebande est peu importante. Aussi, l'article 44 admet-il que « le navire
arrêté pour cause de contrebande et non susceptible de confiscation à
raison de la proportion de la contrebande peut être autorisé, suivant les
circonstances, à continuer sa route, si le capitaine est prêt à livrer la







mentionnée par le capteur sur le livre de bord du navire arrêté, et le
capitaine de ce navire doit remettre au capteur copie certifiée conforme
de tous papiers utiles. Le capteur a la faculté de détruire la contrebande
qui lui est ainsi livrée ». Mais, il convient de l'observer, la remise de la
contrebande n'est pas un droit pour le navire neutre ; elle ne peut avoir
lieu que si le capteur y consent.]
158816.— [On peut supposer qu'un belligérant rencontre en mer un
navire neutre qui porte des objets de contrebande, mais auquel on ne peut
rien reprocher parce qu'il ignorait l'ouverture des hostilités ou la déclara-
tion de. contrebande. L'équité exige alors certains ménagements à son
endroit ; le croiseur ne peut cependantêtre obligé de laisser aller à l'ennemi
des produits propres à la guerre et dont celui-ci-peut avoir grand besoin.
Pour concilier les intérêts en présence, la déclaration a statué ainsi dans
son article 43 : « Si le navire est rencontré en mer naviguant dans l'igno-
rance des hostilités ou de la déclaration de contrebande applicable à son
chargement, les articles de contrebande ne peuvent être confisqués que
moyennant indemnité ; le navire et le surplus de la cargaison sont exempts
de la confiscation et des frais prévus par l'article 4i- Il en est de même si le
capitaine, après avoir eu connaissance defouverturedes hostilités ou delà
déclaration de contrebande, n'a pu encore décharger les articles de contre-
bande. Le navire est réputé connaître l'état de guerre ou la déclarationdé
contrebande, lorsqu'il a quitté un port neutre, après que la notification dé
l'ouverture des hostilités ou de la déclaration de contrebande a été faite en
temps utile à la puissance dont relève ce port. L'état de guerre est, en outre,
réputé connu par le navire lorsqu'il a quitté un port ennemi après l'ouver-







Ce que la déclaration de Londres
appelle assistancehostile correspond à ce que certains auteurs comprennent
sous le nom de contrebande par analogie (n° i584). Il y a assistance hostile
dès lors qu'un neutre rend à un beUigérant un service contraire à la neu-
tralité ; l'autre beUigérant, lésé, a le droit de sévir. Le service hostile suffit
à lui seul pour entraîner la sanction ; il n'y a pas alors, à la différencede ce
qui se passe pour la contrebande, à s'inquiéter de la destination du navire
ou de la marchandise.]
[La déclaration du 26 février. 190g distingue deux catégories d'assistance
hostile, d'après la gravité du fait reproché au navire. Tantôt le fait d'assis-
tance est assimilable simplement au cas d'un transport de contrebande, tan-
tôt au contraire il constitue un acle d'hostilité qui fait vraiment du navire
neutre un navire ennemi, ce qui entraîne en pratique de nombreuses con-






<( Un navire neutre est confisqué et, d'une manière géné-
rale passible du traitementque subirait un navire neutre sujet à confiscation
pour contrebande de guerre » :]
[« i° Lorsqu'il voyage, spécialement en vue du transport de passagers
individuels incorporés dans la force armée de l'ennemi, ou en vue de la
transmission de nouvelles dans l'intérêt de l'ennemi ».
—
Par passagers
CONTREBANDE DE GUERRE, "
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incorporés dans, les forcés armées de l'ennemi, il faut entendre les individus-
qui, appelés à servir en vertu de la loi de leur pays, ont effectivement
rejoint le corps dont ils doivent faire partie, mais non ces individus 'dès
qu'ils sont appelés et avant qu'ils aient rejoint leur corps. Il faut qu-il s'a-
gisse d'un voyage spécial, isolé, temporaire, en vue du transport des
passagers ou de la transmission des nouvelles : c'est, par exemple, un
navire qui se détourne de sa route pour faire ce transport ou-cette trans-
mission ; il n'est pas nécessaire que le navire soit affecté exclusivement,
d'une manière permanente, au service de l'ennemi : cette dernière hypo-
thèse rentre dans l'article 46. Pour que le navire soit confiscable dans le
cas de l'article /j5, il est nécessaire qu'il soit surpris au cours de l'opération ;
celle-ci réalisée, il ne peut plus être saisi.]
[« 2° Lorsqu'à la connaissance soit du propriétaire, soit de celui qui a
affrété le navire en totalité, soit du capitaine, il transporte un détachement
militaire, de l'ennemi ou une ou plusieurs personnes qui, pendant le voyage;
prêtent une assistance directe aux opéra lions de l'ennemi ».
—
L'assistance





Si le détachement transporté est en uniforme, il ne peut
y avoir de difficulté ; si ceux qui le composent sont en costume civil, il ne
saurait y avoir lieu à confiscation du navire que si le capitaine, le proprié-
taire ou l'affréteur' du navire a connu leur caractère militaire.]
[.< Dans les cas visés aux numéros précédents, les marchandises appar-
tenant au propriétaire du navire sont également sujettes à confiscation ».]
[« Les dispositions de l'article 45 ne s'appliquentpas si, lorsque le navire
est rencontré en mer, il ignore les hostilités ou si le capitaine, après avoir
appris l'ouverture des hostilités, n'a pu encore débarquer les personnes
transportées. Le navire est réputé connaître l'état de guerre, lorsqu'il a
quitté un port ennemi après l'ouverture des hostilités ou un port neutre
postérieurement à la notification en temps utile de l'ouverturedes hostilités
à la puissance dont relève ce port ».]
[Il n'est question ici que d'empêcher la confiscation du navire. Les per-
sonnes trouvées à bord et qui font partie des forces armées de l'ennemi





« Un navire neutre est confisqué et, d'une manière
générale, passible'du traitement qu'il subirait s'il était un navire de com-
merce ennemi » :]
[« i° Lorsqu'il prend une part directe aux hostilités.».
—
Cela peut se
produire sous différentes formes (service d'éclaireurs, pose de mines,
etc.).]
[« 2° Lorsqu'il se trouve sous les ordres ou sous le contrôle d'un agent
placé à bord par le gouvernement ennemi ».]
[«'3° Lorsqu'il est affrété en totalité par le gouvernement ennemi ».
—
Ce serait le cas notamment de navires employés à effectuer des transports
ou destinés à accompagner une flotte belligérante en qualité de navires
charbonniers, comme les navires allemands exclusivement chargés de
charbon qui, lors de la guerre russo-japonaise, accompagnèrent la flolle









[« 4° Lorsqu'il est actuellement et exclusivement affecté, soit au transport
de troupes ennemies, soit à la transmission de nouvelles dans l'intérêt de
l'ennemi ». A la différence du cas visé à l'article 45-i°, on exige ici une
affectation permanente et exclusive ; dès lors, le navire est saisissable quand
même, au moment où le croiseur belligérant le rencontrerait, il ne trans-
porterait pas de troupes ou de dépêches. Le transport de diplomates ne
constitue pas une assistance hostile.]
[Dans les cas visés par l'article 46, les marchandises appartenant au
propriétaire du navire sont également sujettes à confiscation ».
—
Les mi-
litaires ou marins de l'État ennemi trouvés à bord d'un navire sujet à
confiscation ne sont pas laissés libres mais sont considérés comme prison-
niers de guerre.]
[L'article 47 de la déclaration prévoit un cas spécial. L'article 45-2° a en-
visagé le cas d'un navire neutre transportant un détachement militaire, en
costume militaire ou civil, et l'article 46-4° celui d'un navire exclusivement
affecté au transport de troupes ennemies. Mais il se peut qu'un navire neu-
tre ait à son bord un militaire ou un marin belligérant, par exemple un
général ou un amiral, qui s'est embarqué en civil et sous un nom supposé,
de sorte que le capitaine du navire soit au sujet de sa présence exempt de
toute faute ; si un croiseur ennemi, en visitant le navire neutre, découvre
ce militaire ou ce marin, que pourra-t-il faire ? Il ne saisira pas le navire,
mais il fera prisonnier de guerre le militaire ou le marin belligérant.]
CHAPITRE V
DROIT DE VISITE ET CONVOI.
SECTION I.
—
Droit de visite (i).
1589.
—
Les navires de guerre des belligérants ont le droit de visiter
en mer les navires de commerce des neutres. C'est le moyen de s'assurer
que les neutres remplissent exactement leurs devoirs.
—
La visite n'est
pas, dit Galiani, un acte de supériorité ou de juridiction : c'est seulement
un droit de défense naturelle et de précaution.
Ce droit est d'origine très ancienne. Il est déjà mentionné par le Consulat
de la mer, le document le plus authentique des anciennes coutumes, dit
Gessner.
—
Ce n'est toutefois que depuis le XVII0 siècle que ce droit a été
bien précisé.
—
Antérieurement son exercice fut plusieurs fois dénié aux
belligérants. Grotius cite l'exemple des Français, qui, au temps de la reine
Elisabeth, pendant la guerre entre l'Angleterre et l'Espagne, refusèrent de
laisser visiter leurs vaisseaux par les Anglais (2).
i 590.
—
Le droit de visite, en temps de guerre, est admis par presque
tous les auteurs, Grotius, Bynkershoek, Vattel, Hubner, Galiani, Geffcken,




Il est reconnu par tous les traités. Pas un seul ne l'a mis en
doute.
—
Mais de ce fait que le droit de visite est mentionné dans de s
traités, il n'en faudrait pas conclure que ce droit n'est établi que par des
conventions spéciales et formeUes et n'est pas admis par le Droit interna-
tional coutumier.
—
Ce serait une erreur. La pratique est uniforme et
universelle sur ce point.—Les traités européens s'y rapportent comme
un droit préexistant. Le but des conventions spéciales est seulement de 1 e
(1) V. les ouvrages indiqués en tête du livre V, p. 1013. — [V. spécialement
Dnboc, Du droit de visite en temps de guerre, R. D. I. P., t. IV, p. 382 ; Le droit
de visite et la guerre de course, 1902.
—
Gilles, Du droit de visite, spécialement en
cas de guerre.
—
Giovanni de Gioannis Gianquinto, Dirilto pubtico mariltimo :
Délia confisca per conlràbando de guerra, 1872. — Jones, Commerce in war ,
pp. 299-337, 338-360.
—
Lawrence, Visitation and Search, 1858.
—
Loewenthal,
Das Untersuchungsrecht des internalionalen Seerechts in Krieg und Frieden, 1906.
—
Von Mirbach, Die vôlkerrechtlichen Grûndsâlze zur Dursuchungsrechts zur See,
1903,
—
Schlegel, Visitation of neutral vesselsunder convoy, 1881.]
(2) Grotius, op. cit., lib. III, cap. I, § 3, note 4.(3) llefiter-Geffcken, op. cit., § 167.
—
Gessner, Le droit des neutres sur mer,
ch. IV.
—










confirmer d'une manière précise, d'en régler l'exercice, d'en fixer les dé-
tails et de mettre fin aux controverses sur les modes d'exécution.
1592.
—
Dans les temps récents, le droit de visite n'a subi aucune res-
triction.
—
Les deux neutralités armées de 1780 et de 1800 n'y ont porté
aucune atteinte, pas plus que la Déclaration du 16 avril i856.
—
Pendant
la guerre de Sécession en Amérique, comme pendant les dernières guerres
en Europe, i864, 1870, il a été appliqué sans opposition.
—
Les règlements
publiés, à l'occasion de ces guerres, par les États belligérants, renferment
des instructions précises sur son application (1).
[L'état de guerre est une condition essentielle de la visite. Les repré-
sailles, qui ne constituent'pas la guerre d'après les principes du droit des
gens,, seraient insuffisantes à la justifier. Ainsi, en 1884, lors de son conflit
avec la Chine, la France ne procéda pas à la visite des-neutres tant que le
différend garda le caractère de simples représailles, elle ne l'exerça que lejour où la Grande-Bretagne déclara appliquer saToi de neutralité.}
Le droit de visite n'appartient qu'aux nations-qui sont en état de guerre.
Un navire de la marine militaire d'une puissance neutre ne serait pas ad-
mis à exiger que les croiseurs des belligérants fissent la preuve de leur
qualité en subissant la visite. Les neutres n'ont pas le droit de visite (Perels,
op. cit., § 53, IX).
'1593.
—
Le droit de visite ne constitue pas une atteinte à la souverai-
neté et à l'indépendance des neutres.
—
Hautefeuille le justifiepar deux
raisons déjà indiquées (n° 5go).
—
Le croiseur, qui visite le navire rencon-
tré, poursuit un double but : le premier, de's'assurer de la neutralité du
navire à raison de sa nationalité; le second, de déterminer si le navire
visité, dans le cas où il aurait une destination ennemie, n'a pas de contre-
bande de guerre à bord. « Pour apprécier la visite avec justesse, dit-il, il
ne faut pas perdre de vue que cette seconde partie a pour but réel de s'as-
surer de la neutralité du navire. Il est neutre par la nation ; le fait estdéjà
constaté : iLs'agit de constater s'il est neutre aussi par sa conduite, s'il
ne s'est pas rangé volontairement sous la bannière ennemie en s'associant
aux actes de guerre susceptibles de lui faire perdre sa qualité «(2).
Les Instructions françaises de 1854 (art. 5) étendent l'arrêt et la visite
aux-navires marchands français, aux propres navires des sujets du croi-
seur. Aucune catégorie de bâtiments privés n'est exemptée de l'arrêt, ni
delà visite, ni éventuellement de la saisie.
,—
C'est le seul point de vue




Quant à la manière d'opérer là visite, il a été déjà indique
comment on procède à l'arrêt, à la mise à la cape du navire et à la vérifi-
cation des papiers de bord(noii 585 et i4o3 à i4o6) (3). Si, après examendes
(1) [V. encore sur le droit de visite, les Règlements des prises japonais de 1894
et 1904; le Règlement des prises russe de .1895, art. 6 et s. ; le Code naval des
Etats-Unis de 1900, art. 30 et s.]
(2) Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. III, pp. 12 à 14. —
Perels, Manuel, § 53.
(3) Gessner, op. cit., pp. 311 et s.
—
Perels, Manuel, § 54, pp. 315 à 323. —Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. III, tit. XI, ch. II, pp. 48 à 80.
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papiers de bord, la neutralité constatée, il n'y a aucun soupçon' de fraude,
ni d'intention hostile, le croiseur laisse le navire neutre continuer sa route."
Mais l'examen.des papiers de bord ne suffit pas en tous les cas. Il est
parfois nécessaire d'opérer une visite effective, une recherche, search.
—
Hautefeuille et Rayneval la repoussent ; mais tous les autres auteurs
,
l'ad-
mettent, quand les papiers de bord font naître de sérieux soupçons.
La falsification des papiers de bord pour déguiser l'existence de mar-
chandises de contrebande est notoirement aussi fréquente que l'emploi
d'un faux pavillon pour donner le change sur la nationalité du navire.
«
D'après la coutume internationale, dit Ortolan, si, malgré la teneur des
lettres de mer, il y a des doutes fondés sur l'authenticité ou la sincérité des
lettres, le visiteur peut faire des recherches plus exactes. U ne peut, con-
formément à la défense formelle, d'un grand nombre de traités, rompre
ni ouvrir lui-même les écoutilles, encore moins les ballots, colis, etc., qu'il
soupçonne renfermer des marchandises sujettes à confiscation :,mais il
peut les faire ouvrir par les "gens du navire visité (i) ».
Le Règlement danois du 16 février i864, §§ 10 et n, cite les cas dans les-
quels la recherche doit avoir lieu. Le Règlement prussien permet la recher-
che dès qu'elle paraît nécessaire.
1595.
—
Les vaisseaux de commerce sont seuls soumis à la visite. Les
navires de guerre neutres en. sont exempts : mais le caractère du navire de
guerre doit être bien établi (n° 600).
—
La visite des vaisseaux de com-
merce neutres n'est pas permise dans les eaux territoriales des puissances
non belligérantes (2).
Elle ne peut être opérée que dans les mers soumises à la souverainetédu
belligérant, dans les mers juridictionnelles ennemies et sur la haute mer
(Gessner, op. cit., pp. 3i4 et s.
—
Perels, op. cit., S 53).
1595L —[La visite d'un navire doit être faite là même où le navire est
régulièrement arrêté. Un croiseur belligérant ne saurait, pour plus dé
commodité et au prix de longs retards, amener un navire de commerce
dans un port national du capteur ou dans un port de l'ennemi occupé
pour y accomplir à son aise la visite et des perquisitions : sous l'apparence
d'une visite il y aurait alors une véritable saisie (3).]
1596.
—
Malgré la forme modérée prescrite par le Droit international
actuel, le droit de visite a des conséquencestrès gênantes pour les vaisseaux
qui en sont les objets.
(1) Ortolan, op. cit., t. II, pp. 253 et 254.
—
Lampredi, op. cit., § 12.
—
Jouf-
froy, op. cit., p. 229.
—
Phillimore, Commentaries, t. III, p. 419.
—
Gessner, Le
droit des neutres, pp. 315 à 317.
—
Perels, Manuel, § 54, VIII, p. 323. —Contra :
Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. III, t. XII, ch. I, pp. 159 et s.
(2) [En 1912v lors de la guerre italo-turque, un vapeur français, le Tavignano,
fut l'objet d'une visite de la part d'un croiseur italien vis-à-vis de la côte de Tu-
nisie. La France a prétendu que la visite avait eu lieu dans les eaux territoriales
de la Tunisie, c'est-à-dire d'un pays neutre ; l'Italie a, au contraire, soutenu
.qu'elle avait été opérée en pleine mer. V. dé Boeck, Les incidents,franco-italiens
des navires le Carthage, le Manouba el le Tavignano, ,1. 1. P., 1912, p. 449.]
(3): [C'est 'cependant ainsi qu'en 1912 l'Italie a procédé vis-à-vis d'un navire
français,.le Tavignano. V. de Boeck, J. I.P., 1912, p. 482.
III2 CINQUIEME PARTIE. LIVRE V. CHAPITRE V
Le bâtiment de commerce est livré sans défense au navire de guerre qui
le visite (i). Il pourra sans doute porter plainte plus tard au gouverne-
ment de l'État belligérant : mais il y a des dommages-ci que le juge le plusjuste ne peut réparer qu'imparfaitement,ou même qu'il ne peut nullement
réparer
»
(Gessner, op. cit, p. 3i8).
La pratique a trouvé un moyen d'éviter ces vexations. Ce moyen con-
siste à faire naviguer un ou plusieurs vaisseaux de commerce neutres






L'usage de faire escorter, convoyer, les navires de commerce
est très ancien.
—
Dans l'origine, le convoi avait pour but de défendre et
de protéger les navires marchands contre les pirates. Plusieurs vaisseaux
se réunissaient pour former une amirauté et choisissaientun chef, nommé
amiral. La lettre d'amirauté était l'écrit contenant les clauses de cette asso-
ciation spéciale (3).
Plus tard, on eut recours à l'escorte des navires de guerre pour éviter
aux vaisseaux marchands neutres la visite des belligérants. La première
manifestation de ce procédé se trouve dans l'instruction promulguée par
Christine de Suède, le 16 avril i653, pendant la guerre entre l'Angleterre
et la Hollande. Mais cette instruction ne fut pas appliquée, car la paix se
conclut aussitôt.
La disposition de cette ordonnance fut adoptée par l'amirauté d'Amster-
dam, le 3 septembre 1656, dans les instructions données à Ruyter., LesÉtats généraux de Hollande ne tardèrent-pas à donner leur approbation et
finirent par poser nettement la règle, le 26 janvier 1781. Ils enjoignirent
expressément à leurs vaisseaux de guerre et à leurs corsaires de s'abstenir
de visiter les vaisseaux neutres escortés, toutes les fois que le comman-




L'institution du convoi a pris une grande importance à la fin
du XVIIIe et au commencement du XIXe siècle (4).
—
La déclaration de
la première neutralité armée ne s'en occupe pas, [pas plus que. le projet de
Napoléon Ier, de 1813, pour l'établissement d'un code maritime du droit
des neutres] ; mais cette institution est expressémentconstatéeet reconnue
par la seconde neutralité armée de 1800 et par un très grand nombre de
traités, de 1782 à nos'jours.
(1) [Le Règlement russe du 27 mars 1895 dispose, dans son article 15, que.ledroit d'arrêter, de visiter et de capturer les navires et chargements suspects
appartient aux navires de la flotte militaire : mais il admet les navires de com-
merce à l'exercer : 1° en cas d'attaque de la part des navires ennemis ou suspects ;
2° s'il y a lieu de venir en aide aux navires russes ou neutres attaqués par l'en-
nemi (R. D. I. P., t. IV, Documents, p. S).](2) [V. Beugnot, Théorie du convoi, 1910.]'
(3) Gessner, Le droit des neutres, pp. 318 et s.(4) V. Gessner, Le droit des neutres sur mer, ch. IV, pp. 318 et s:
—
Heffter-
Geffcken, op. cit., % 170.
—
Perels, Manuel de Dr. inlern. maritime, § 56.
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1599.
—
On lit dans un de ces traités : « La visite ne sera permisequ'à
bord des bâtiments qui navigueraient sans convoi : il suffira, lorsqu'ils-
seront convoyés, que le commandant du convoi déclare verbalement, et
sur sa parole d'honneur, que les navires placés sous sa protection et sous
son escorte appartiennent à l'État dont il arbore le pavillon, et qu'il dé-
clare, lorsqueles'navires sont destinés pour un port ennemi, qu'ils n'ont
pas de contrebande de guerre. »
En principe, l'exercice du droit de visite se borne à recevoir du comman-
dant'du convoi une déclaration sur ces divers points.
—
Le croiseur envoie-
un officier à bord du vaisseau convoyeur pour recevoir cette déclaration.
Si la déclaration réclamée est satisfaisante, on s'abstient de tout exercice
ultérieur du droit de visite.
1600.—Mais la visite et éventuellerhent la saisie sont légitimes, si le
chef du convoi refuse de donner la déclaration demandée,
—
s'il résulte
de cette déclaration que l'un des navires n'appartient pas au convoi, ou
que l'un des navires soit en voie de commettre une violation de neutra-
lité [i). • •
Dans le cas où il y a soupçon que la religion du chefde convoi a été sur-




L'Angleterre a toujours persisté à ne pas vouloir exempter de
la visite les navires convoyés. De là les combats que raconte l'histoire des
derniers siècles (2).
—
Sa résistance invincible a engendré le silencegardé
sur cette question du convoi par la Déclaration du 16 avril i856.
Dans la guerre du Danemark, en 1864, les puissances belligérantes ont
nettement posé en principe que les vaisseaux marchandsneutres convoyés
seraient exempts de la visite (Hègl. priâsien du 12 mars 1864, art. g ; Règl.
autrichien du 3 mars 1864, art. 9 ; Règl. danois du 16 février 1864, art. 11.
—





Inslr. franc, du 3i mars i854, art. i4, et de 1870, art. i4).
1602.
—
Tous les publici'stes modernes d'Allemagneet de France inter-
disent la visite des navires convoyés. Citons Bluntschli, Heffter, Gessner,
Kalterborn, Klûber, G.-F. de Martens, Perels, Cauchy, Hautefeuille, Massé,
Ortolan, Rayneval, etc.
Hautefeuille, après être entré dans d'assez longues explications, dit : « Ce
mode de justification de la neutralité réelle des navires rencontrés est à
(1) Perels, Manuel, § 56, III.
(2) [pendant la guerre, qui, à la suite de, l'indépendance américaine, mit aux
prises la France, l'Espagne et l'Angleterre, la question des convois fut vivement
agitée dans les rapports de la France et de la Hollande ; des négociations très
longues furent engagées pour décider les Provinces-Unies à faire convoyer leurs
navires marchands chargés pour la France de chanvres, de constructions et de
matures : finalement la Hollande céda ; l'Angleterre, à la date du 31 décembre
1779, voulut visiter le convoi de l'amiral de Byland, et, sur le refus de celui-ci,
attaqua et prit la Hotte hollandaise (V. sur tous ces points, Paul Fauchille, La
diplomatie française et la ligue des neutres de 1780, pp. 74-208.
—
Le 2S juillet







mes yeux beaucoup plus sûr, il présente aux belligérants des garanties
plus complètes que l'inspection même des: papiers de bord. »
Ortolan s'exprime ainsi : « Le commandant du vaisseau de guerre repré-
sente son souverain ; on doit le croire lorsqu'il déclare qu'il n'y a pas
contrebande à bord des navires marchands de son convoi ; c'est insulter
son souverain que de ne pas accepter sa parole. D'ailleurs, cette assurance
présente en réalité de meilleures garanties qu'une perquisition réelle (i). »
1603.
—
Les auteurs anglais approuvent la conduite de l'Angleterre. Ils
passent généralement sous silence la pratique des autres États et l'opinitfn
des auteurs des autres pays. Ils considèrentle convoi comme un fait excep-
tionnel, n'ayant d'autre but que d'éluder le droit de visite des belligérants.
—
Phillimore se borne à reproduire une sentence rendue par lord Stowel.
—-
L'américain Wheaton imite Phillimore (2).
1604.
—
Est-il permis à des navires neutres de se faire convoyer parles
.navires de guerre d'un des belligérants ?
—
Wheaton admet l'affirmative.
Il est-vivement critiqué par Gessner, qui estime que le neutre, en se pla-
çant sous la protection d'un belligérant, viole le droit'de visite.
« L'autre belligérant n'a aucune garantie que les vaisseaux marchands
qui se font escorter par leur ennemi ne portent pas de contrebande ou
n'ont pas l'intention de violer d'autre manière leurs devoirs de neutres.
:t)ne telle intention doit plutôt être présumée » (3).
16041.
—
[La convention delà Haye du r8 octobre 1907, relative à cer-
taines restrictions à l'exercicedu droit de capture dans la guerre maritime,
qui (art. iSr) déclare « inviolable la correspondance postale des neutres ou
des belligérants, quel que soit son caractère officiel ou privé, trouvée en
mer sur un navire neutre ou ennemi », dispose (art. 2) : « L'inviolabilité
de la correspondance postale ne soustrait pas/les paquebots-poste neutres
aux lois de la guerre sur mer concernant les navires de commerce neutres
en général.Toutefois la visite n'en doit être effectuée qu'en cas de nécessité,
avec tous les ménagements et touteja célérité possibles » (V. n° i354)-]
16042.
—
[La question des navires convoyés a été examinée et tranchée
par la conférence de Londres de 1908-1909. La'déclaration, dû 26 février
1909 a posé, comme principe, dans son article 61, que « les navires
neutres sous convoi de leur pavillon sont exempts de saisie ». Elle estime
que les affirmations du commandant du convoi, agent officiel d'un gou-
vernement neutre, que les navires convoyés doivent respecter leur neutra-
lité, sont une garantie équivalente à celle que pourrait procurer l'exercice
de la visite. Mais, afin d'éviter les équivoques et les malentendus et d'en-
gager davantage la responsabilité du commandement, elle exige des affir-
mations écrites : « Le commandant du convoi donne par écrit, à la demande
du commandant d'un bâtiment de. guerre belligérant, sur le caractère des
(i) Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. III, tit. XI, ch. HL
p. 112 à 15b.
—
Ortolan, op. cit., t. II, p. 271.
(2) Phillimore, Commentâmes, t. III, p. 433. —Wheaton, Eléments, t. Il, pp. 186
et suiv.
„.(3) Gessner, Le droit des neutres sur mer, p. 230.
—
Perels, Manuel, § 56, VIII-





navires et sur leur chargement, toutes^ informations que là visite-servirait
à obtenir. »]
[Il se peut que le croiseur belligérant ne veuille pas s'en'.tenir à la dé-
claration du commandant : il a des raisons de croire que les-navires con-
voyés transportent de la contrebande de guerre et qu'ainsi la religion du
commandant a été surprise. En pareil cas, déclare l'article 62, «.si, le
commandant du bâtiment de guerre belligérant a lieu de soupçonner que
la religion du commandant du convoi a été surprise, il-lui communique
ses soupçons ». Et il sera alors procédé à la visite. Mais par qui ? On avait
pensé à la conférencede Londres imposer au commandant du convoil'obli-
gation de laisser un officier du croiseur assister à la vérification qu'il ferait.
•Cette solution n'a pas prévalu : si un officier du croiseur est admis à la
visite, c'est que le commandant du convoi le lui aura offertpar courtoisie.
En règle, « c'est au commandant du convoi seul qu'il appartientdeprocé-
der à la vérification ». «Il constatera le, résultat de cette vérification, ajoute
l'article 62, par un,procès-verbal dont une copie est-remise:à'l'officier du
bâtiment-de guerre ». Dans cette situation, trois éventualités peuvent se
produire : i° Les soupçonsdu croiseur n'étaient pas fondés et il n'y a pas de
contrebande. Le convoi pourra s'éloigner. 2°'On trouve de la contrebande
dans les navires convoyés. « Si des faits constatés justifient, dans l'opinion
du commandantdu convoi, la saisie d'un ou de plusieurs navires, la protec-
tion dû convoi doit leur être retirée » ; le croiseur pourra les saisir. 3° Il y a
discussion entre les deux officiers sur le point de savoir si tel ou tel article
trouvé dans les navires convoyés constitue ou non de la contrebande de
guerre : par exemple, les navires sont porteurs de vivres à destination d'un
port ennemi, mais quel est le caractère de ce port, est-il ou-non une base-
d'opérations pour le belligérant ? En pareil cas, la protection du convoi
reste acquise aux navires ; il pourra seulement y avoir lieu à une. protesta-
tion de la part de l'offi,cier du croiseur, et la difficulté sera 1 réglée par la
voie diplomatique.]
SECTION III.—Sanction du droit de visite.
1605.
—
Tout navire de commerce qui s'oppose par des voies de fait à
la visite, ou qui prend des mesures à cet effet, s'expose à la confiscation.
Tous les États ont reconnu ce principe plusieurs fois consacré par leurs





L'ordonnance française sur la marine de 1681 dit,
dans son article 12, « que tout vaisseau sera de bonne prise en cas de résis-
tance et de combat
»
(n° i4o4). '
Une simple opposition à la visite suffit-elle pour entraîner la confiscation ?
—
Des voies de fait sont-elles nécessaires ?
—
La pratique internationale
semble admettre que la simple opposition suffit.
Sur quoi porte la confiscation ?
—
D'après la pratique anglaise, la con-
fiscation s'étend non seulement au vaisseau, mais encore à toute la cargai-
son, lorsqu'elle appartient au propriétaire du navire ou au capitaine.
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s'accordent à dire que le navire seul doit être confisqué, opinion juste dès
que l'on ne peut prouver que le propriétaire de la cargaison ait été l'auteur
ou le complice de la résistance (i).
16051.
—
[La conférence de Londres, qui n'a pas étudié la question de
la visite dans son ensemble, s'est occupée delà résistance à celle-ci, dans
son article 63. Le navire neutre qui résiste à la visite par la- force est
considéré comme commettant un acte d'hostilité et doit dès lors être traité
en. ennemi, c'est-à-dire sera soumis à confiscation quand même la visite ne
révéleraitaucun fait contraire à la neutralité, et son chargement sera traité
comme celui qui serait à bord d'un navire ennemi ; les marchandises
appartenant au capitaine ou au propriétaire du navire, quoique ces person-
nes soient des neutres, seront considérées comme marchandises ennemies.
—
La déclaration de Londres n'a pas, au contraire, envisagé expressément
l'hypothèse où la résistance du neutre à la visite consiste simplement dans
la fuite ou dans une tentative de fuite. Mais la question a fait l'objet, au
sein de la conférence, d'une discussion qui a été consignée dans le rapport
général (2). En pareil cas, lé croiseur peut employer la force pour arrêter
le navire de commerce ; et celui-ci, s'il est avarié ou coulé, n'apas le droit
de se plaindre, puisqu'il a contrevenu à son obligation du droit des gens.
S'il est arrêté et si on- ne constate pas qu'il a commis un acte contraire à
la neutralité, il ne sera pas puni pour sa tentative de fuite. S'il est cons-
taté qu'il a enfreint la neutralité, eh portant par exemple de la contrebande,
il subira les conséquences de son infraction à la neutralité, mais il ne su-
bira non plus aucune peine pour avoir tenté de fuir. L'Italie avait proposé
à la conférence de punir la tentative de fuite de la même manière que là
résistance violente à la visite. ]
(1) Ortolan, op. cit., t. II, p. 260.
—
Gessner, op. cit., p. 335.
—
[Pendantla
guerre hispano-américaine, des Instructions très détaillées ont été rendues par
l'Espagne, le 24 avril 1898, pour l'exercice du droit de visite (R. D. I. P., t. V,
Documents, p. 7). V. aussi les Instructions américaines du 20 juin 1898 (R. D. 1.
P., t. V, Documents, p. 12).]





Le blocus est la rupture de toute communication entre les
côtes ou les ports d'un État et la pleine mer, opérée et maintenue par la
force armée d'un autre État.
Le blocus des ports de commerce vise à détruire le commerce de l'ad-
versaire, tout au moins à l'empêcher momentanément, et à réduire
l'ennemi par la famine. Ce moyen est-il légitime ?
La doctrine et la pratique répondent affirmativement.
Le blocus, envisagé dans les rapports des belligérants entre eux, est un
moyen moins, rigoureux que les autres moyens de guerreusités et autori- '
ses par tous.
—
Le blocus est un moyen d'obliger l'adversaire à se rendre
n'entraînant ni effusion de sang, ni aucune de ces terribles catastrophes,
qui ont accompagné les batailles navales, et qui, par l'emploi des torpilles
(1) V. spécialement sur ce sujet Paul Faucbille, Du blocus maritime, 1882.
—IV. encore Bertin, Le blocus continental; ses origines, ses effets, 1901.
—
De Boeck,
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et autres engins destructeurs, les rendront dans l'avenir plus désastreuses
et plus cruelles encore.
Le blocus tend à diminuer la force de résistance de l'ennemi. Priver unÉtat de la faculté de renouveler une notablepartie de ses ressources est un
moyen légitime en cas de guerre.
Le blocus maritime est donc un moyen d'attaque aussi licite que celui
qui consiste à détruire les forces militaires de l'adversaire.
Il est difficile de comprendre commentcertains partisansdu blocus peu-
vent être aussi les adversaires de la capture de la propriété privée ennemie
en mer.
—
S'il est licite, permis d'affamer son ennemi, par le blocus,
d'essayer d'amener la cessation de sa résistance, en l'empêchant .de rece-
voir les denrées et les marchandises que lui apportent les neutres, com-
ment serait-il illicite, défendu, inutile d'essayer de l'affamer en le privant
des denrées et marchandises qui lui appartiennent?
—
Si le blocus est un
moyen important d'arriver par la guerre maritime à des résultats et d'ac-
célérer le rétablissement de la paix (Gessner, op. cit.,, p. 168), comment la
capture de la propriété ennemie serait-elle un moyen inefficace ?
—
Et la
contradiction entre les deux doctrines est d'autant plus extraordinaire et
d'autant plus flagrante que la saisie de la propriété ennemie en pleine mer:
ne peut nuire qu'à l'adversaire, tandis que le blocus nuità la fois à l'enne-
mi et aux-neutres, qui sont cependant étrangers à la lutte (n° i328).
1-607'.
—
Le blocus nuit indirectement aux neutres ; il gêne la liberté de.
leur commerce. Mais ce résultat indéniable ne saurait faire prohiber le
blocus,
.comme moyen illégitime et attentatoire à l'indépendance dès-neu-
tres. Sinon, toute guerre-serait interdite, parce que toute guerre, ralentis-
sant forcément les opérations commerciales des belligérants, a fatalement
son. contre-coup sur le commerce des neutres.
SECTION I.
—
Fondement du droit de blocus.
1608.
—
Si le blocus estune mesure légitime, en cas de guerre, quel est
le fondement de cette interdiction de commerce avec les ports bloqués?
Découle-t-elie des droits-des belligérants, ou est-elle une conséquence de
l'état:de neutralité, l'accomplissement du devoir des neutres de s'abstenir
d'actes pouvant favoriser l'un des deux adversaires ? Question grave par
lés conséquences engendrées par l'une ou par l'autre thèse.
Les auteurs anglais ne cherchent pas à donner au blocus une base théo-
rique. Ils se-bornent à l'appuyer surTes décisions des tribunaux de prises
d'Angleterre, selon leur tendance généraleà considérer ces sentences comme
l'expression du droit universel. « La science, les grands intérêts de la civi-
lisation chrétienne n'ont jamais eu pour les publicistes anglais qu'une im-
portance très secondaire',en matière de droitmaritime ; leur grande affaire
est de soutenirTes prétentions de leur patrie sur ce terrain. Même les plus
distingués d'entre les publicistes anglais modernes, tels que Wilman, Oke
Manning, James Reddie et Phillimore, ne donnent pas d'autre base au
droit de blocus que. la pratique de l'a Grande-Bretagne » (Gessner, Le droit






La plupart des publicistes allemands reconnaissent comme fondement
au blocus les nécessités de la guerre. « La nécessité d'interdire aux-neutres:
le commerce avec lés ports bloqués a toujours été reconnue par les puis--
sances et elle n'a fait naître d'aucun côté des réclamations de quelque-
importance. La nécessité d'accorder aux belligérants un pareil droit est»
donc suffisamment constatée ; ce fait et la sanction historique qu'il a reçue
suffisent pour donner au droit dablocus une base solide (i),». ''
Quelques auteurs, notamment des auteurs français, considèrent l'inter-
diction de commerce avec les ports bloqués, imposée aux neutres, comme
une conséquence de la conquête faite par le belligérant de la mer terri-
toriale de l'adversaire (Hautefeuille) ou : de l'occupation militaire d'une
partie delà mer, ou de la possession juridique (Ortolan), ad inlerdictal•
qu'aurait la flotte du belligérant (Brocher de la Fléchère). La théorie '
d'Hautefeuille est insoutenable, dit-M. Geffcken.
—
Les deux autres ne
sont pas meilleures.: (2).
Galiani y voyait une sorte de transaction entre les droits des belligérants '




Ne faut-il pas penser, avec M. Paul. Fauchille, que le respect
par les neutres du blocus établi par un belligérant est une conséquence-
naturelle de l'état de neutralité et de l'obligation incombant aux neutres
dé s'abstenir de toute immixtion dans les opérations de. la guerre ? Or, tenter,
de faire parvenir vivres, denrées, marchandises à une place bloquée, n'est-
ce'pas aller à rencontre des efforts et des actes du belligérant bloqueur ?
—
Au cas de guerre terrestre, ne considérerait-onpas comme sortant de la neu-
tralité celui qui essaierait d'introduire des vivres dans la place assiégée et
investie (4) ?
Les conséquences dé cette doctrine, sont les suivantes :
—
La prohibition
de commercer atteint, également'et dans la. même mesure tous les États
neutres.; car la neutralité a un caractère absolu et invariable. — La viola-
tion d'un blocus est un abandon de la qualité de neutre. — Les forceurs
de blocus ne peuventplus prétendreauximmunités de la neutralité ; mais
ils ont droit à celles reconnues aux belligérants.
—
Le blocus doit être
notifié ; car on ne peut être astreint à remplir un devoir resté inconnu. —
Le blocus doit être effectif, réel ; car, si les neutres doivent respecter les
,
moyens d'attaque des belligérants, faut-il encore qu'il y ait attaque, inves-
tissement du port bloqué, de façon à ce que l'accès en soit empêché du
côté de la mer. '
1610.
—
La doctrine des auteurs allemands conduit à des résultats
absolument contraires.
—
Donner comme base juridique au blocus les
(1) Gessner, Le droit des neutres sur mer, p. 168.
(2) Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, t, II, tit. IX, pp. 180
et s.
—
Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, t. II, pp. 273, 295.
—
Brocher de la Fléchère, Les principes naturels du droit de la guerre, R. D. I.,
t. V, p. 375.
—
Geffcken sur Hefffer, op. cit., § 154, note 3.
(3) Galiani, Dei doveri dei principi neulrali, etc., ch. IX, § 2.
(4) Paul Fauchille, Du blocus maritime, p. 20. —-[V. Pohl, Die rechtliche Natur
der Blockade, Zeitschrift fur intern. privat-und ôffentliches Redit, t. XVII, p. l.|





intérêts des belligérants, c'est donner libre carrière à l'arbitraire et sou-
mettre les nations pacifiques aux caprices des États en guerre. Seulsjuges de leurs besoins, ils seront aussi seuls juges des moyens de les satis-
faire.
—
Leurs intérêts pourront leur conseiller de n'interdire le commerce
qu'à certains neutres seulement, les autres conservant la liberté de trafi-
quer avec les ports bloqués (Règles russes de 1869, § 100).
—
La violation
d'un blocus sera la violation d'une loi du belligérant, et celui-ci pourra
prononcer contre les forceurs de blocus des peines proprement dites et
des peines sévères.
—
Le belligérant pourra, si ses intérêts^lui paraissent
l'exiger, recourir au blocus fictif et déclarer bloqué tout le territoire de
l'adversaire, sans avoir à s a disposition les forces suffisantes pour inter-
dire réellement l'accès de ce territoire (1).
1611.
—
La doctrine et la pratique internationale, le droit théorique et
le droit conventionnel connaissent,.nous ne disons pas approuvent, trois
-sortes de blocus :
—
1° Le blocus fictif, sur papier, celui qu'un État belli-
gérant prétend établir contre les ports, les côtes, le littoral de son adver-
saire, par une notification aux puissances neutres, ou même par une
simple déclaration générale. H a été le mode de prédilection de l'Angle-
terre.
—
20 Le blocus par croisière, consistant à faire surveillerune certaine
étendue de côtes par des croiseurs allant et venant,parcourantetvisitant une
certaine aire.
—
3° Le blocus réel, effectif
,
consistant à intercepter l'entrée et
la sortie de tels ports déterminés par une ceinture de vaisseaux stationnant
à portée utile et suffisament rapprochés les uns des autres. Le blocus
fictif entraîne, comme corollaires et complément nécessaires, lé droit de
prévention et le droit de suite.
Le droit de prévention consiste dans le pouvoir que s'attribuent quelques
belligérants de saisir, comme coupable de violation de blocus, tout navire
qui a mis à la voile pour un lieu déclaré bloqué, ou qui a continué à se
diriger vers ce lieu, quand il a eu connaissance du blocus.
—
Le droit/de
.suite est celui qu'ils s'arrogent de poursuivre un navire sorti d'un port






Le blocus n'a apparu que fort tard dans le Droit international
(ij Le blocus pèse lourdement sur le commerce des peuples neutres.
—
En 186-1,
lorsque les États du Nord bloquèrent les ports confédérés du Sud, le commerce
français fut profondément atteint. La France, qui consommait annuellement
700.000 balles de coton, ne put tirer d'Amérique, en 1861, que 22.930 balles. L'An-
gleterre souffrit plus encore. Le prix du coton doubla et les journées de travail
furent réduites à trois par semaine (Prévost et Pecquet, Le blocus américain).
En sens inverse, le blocus produit parfois de curieux résultats. La nation, dont
le commerce, est entravé, cherche à se suffire à elle-mêmeet crée des industries,
dont les produits remplaceront ceux dont l'importation est devenue impossible.
Ainsi, le blocus continental suscita, dans le. Nord de l'Europe, l'établissement de
nombreuses fabriques de toiles de coton. De cette époque datèrent aussi la cul-
ture de la garance et du pastel pour remplacer la cochenille et l'indigo dans la
teinture des étoffes, celle de la betterave pour remplacer le sucre de canne (PaulFauchille, op. cit., pp. 14 et 18).
BLOCUS ' II2I
et dans la pratique des États.
—
Avant le XVP siècle l'établissement d'un
blocus était impossible et inutile, dit M. Paul Fauchille (op. cit., p. 2).
—Impossible, car avant le XVI* siècle les États ne possédaient que des navi-
res de petite dimension et dépourvus d'une artillerie à longue portée.
—Inutile, car la cessation du commerce avec l'ennemi pouvait être obtenue
par des moyens plus efficaces et plus commodes.
Aux temps antiques, la notion de la neutralité n'existe pas. Qui n'est
pas allié est ennemi.
—
Mêmes-idées au moyen âge.
1613.
—
Au XVIe siècle, les États belligérants pensent à user du blocus :
c'est pour eux le moyen de priver leurs ennemis de toute relation com-
merciale avec les nations neutres.
—
En i584, les Hollandais, qui étaient
en guerre avec l'Espagne, déclarèrent en état de blocus tous les ports de
Flandre, sans prendre le soin de placer des vaisseaux autour de ces ports.
Ce blocus, purement fictif, fut renouvelé par les ordonnances des 4 avril
et 4 août i586, 9 août 1622, 21 mars 1624 et par l'édit du 26 juin i63o (1).
—
En 1602 et 1666, la Hollande prononça le blocus des côtes de la Grande-
Bretagne et de ses possessions dans les diverses parties du monde.
—
Les
i4 avril 1672 et 11 avril 1673 elle édicta une semblable mesure contre la
France.
—
L'Espagne avait, en i663, déclaré bloqués tous les ports du
Portugal, malgré les réclamations des Provinces-Unies elles-mêmes.
Quelques traités, avaient néanmoins prescrit impérieusement la réalité
du blocus, urbibus et locis ab und alterave parte obsidione juxta REALITER
CINCTIS, etc. (Hollande et Suède, 16 juillet 1667, art. 7.
—
Angleterre et
Hollande, icr décembre 1674, art. 4).
1614.
—
Le traité de Whitehall du 26 août 1689, conclu entre deux
grandes puissances maritimes de l'époque, l'Angleterre et la Hollande,
prétendit soumettre à un blocus rigoureux toutes les côtes françaises, au
moyen d'une simple proclamation adressée aux États neutres. Son article 3
est formel et fort explicite.
—
Ces dispositions ne restèrent pas lettre
morte et furent mises à exécution pendant la guerre.
—
Ces procédés
surexcitèrent les réclamations et les craintes des neutres (V. n° i5i2).
1615.
—
Le droit conventionnel essaya de faire triompher des princi-
pes plus justes.
—
Plusieurs traités du XVIIIe siècle exigèrent pour le blo-
cus un investissement réel des ports déclarés bloqués. Quelques-uns.allè-
rent même jusqu'à fixer le nombre de vaisseaux requis pour le blocus du
port.
La pratique ne suivit pas les indications de ces traités. Pendant la guerre
de Sept ans, en 1756, l'Angleterre resta fidèle à ses anciennes traditions.
Voulant empêcher les Hollandais de faire le commerce entre les colonies.
françaises et la métropole, commerce réservé, aux bâtiments français en
temps de paix (n° i534), elle déclara de nouveau, par une simple procla-
mation, tous les ports français en état de blocus et ses croiseurs capturè-
rent un grand nombre de navires hollandais.
—
Les États Généraux pro-
li) Cet édit est célèbre, parce qu'il fut le premier document public déterminant
les conditions d'un blocus et aussi à raison du judicieuxcommentaire qu'en donna
Bynkershoek dans ses Quxsliones juris publici, lib. I, ch. IV. — Il est rapporté parGessner, op. cit., p. 173, note.
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testèrent vivement.
—
L'Angleterre restitua les navires saisis: Mais cette
restitution n'eut lieu qu'à titre de faveur exceptionnelle. Le gouvernement
britannique eut soin de dire qu'à l'avenir tout navire, qui tenterait de
violer un blocus déclaré, serait capturé et confisqué.
En 1775, pour se venger de l'aide fournie par le gouvernement de,
Louis XVI aux colonies américaines révoltées, la Grande-Bretagne édicta
de nouveau contre la France un blocus de cabinet, un blocus fictif
—
Le
juge de la Cour de l'Amirautébritannique, James Marriot, disait en 1780 :
«
La-Grande-Bretagne,bloque naturellement (prétention toujours renouvelée
àd'empire des mers) tous les ports de l'Espagne et de la France. Elle a le
droit de tirer parti de cette position, comme d'un don qui lui a été accordé
par la Providence » (1).
16:16.
—
Ces prétentions inouïes provoquèrent une ligue des États
maritimes dans le but de les combattre.— Le 28 février 1780, après de
longues négociations avec le Danemark et la Suède (2), Catherine II, impé-
ratrice de Russie, fit publier la célèbre déclaration, par laquelle elle expri-
mait sa résolution d'employer la force pour faire respecter la neutralité
de son pavillon.(V. n°s I5I4 et s.).
—
Le paragraphe 4 dit qu'on n'accorde
la dénomination de port bloqué qu'à celui où il, y a, par la disposition de
la puissance qui l'attaque, avec des bâtiments de guerre arrêtés et suffisam-
mentproches, un danger évidentd'entrer.
—
Définition précise, qui repousse
les blocus sur papier, par simple déclaration, et les blocus par croisière.
—
Le Danemark fit une déclaration semblable le 8 juillet. Elle fut suivie;
les 9 juillet et ier août, de traités entre la Russie, la Suède et le Dane-
mark.
.
.La ligue de neutralité armée de 1780 fut ainsi établie.
—
La plupart des
États européens donnèrent leur adhésion à la déclaration de février 5780
(n° 863).
,
La définition du blocus, consacrée par la déclaration russe, fut repro-
duite dans les traités du 11 janvier 1787, entre la France et la Russie,
article
.27, et entre la Russie et les Deux-Siciles, le 17 janvier 1787, arti-
cle .18.
,. .1B17.— Lorsqu'éclata la Révolution française, l'Angleterre ordonna la
saisie de tous les navires neutres à destination d'un port de France ; ce
qui était, en réalité, décréter toutes les côtes de France en état de blocus.
« La France, disait Pitt, doit être détachée du monde' commercial, et
traitée comme si elle n'avait qu'une seule ville, un seul port, et si cette
place était bloquée et affamée par terre et par nier »,
.
Parmi les États maritimes, le Danemark fut d'abord le seul à repousser
la prétention de l'Angleterre. Puis, la Suède s'unit au Danemark et renou-
vela avec lui, le 27 mars 1794, les conventions .de neutralité armée de
1780.— Lesprotestationsde ces deux États rallièrentla Russieet la 'Prusse,
et un nouvel acte de neutralité armée fut signé par ces puissances les
16 et 18 décembre 1800.L'une de ces règles, l'article 3, voulait Veffeclivilé du
blocus, comme en 1780.
(1) Calvo, op. cit., t. V, livre V, sect. II, §§ 2909 à 2914.





L'Angleterre prit ses mesures pour détruire cette nouvelle
coalition des neutres. Elle bombarda Copenhague et captura la flotte
danoise, le 2 avril 1801 (n° 1018).
—
Dans le traité du 17 juin i8oi> con-
clu avec la Russie, la Grande-Bretagne paraissait admettre les principes
que les puissances du Nord avaient défendus. Elle y reconnaissait qu'un
port n'était bloqué qu'autant qu'il y avait devant ce port une force effec-
tive : seulement au lieu de stipuler que cette force devait consister en des
vaisseaux arrêtés et suffisamment proches, elle substituait la particule ou
à la particule ET. L'importance de la distinction entre et et ou saute aux
yeux, dit M. Geffcken. —De cette façon, pour faire un blocus, la Grande-
Bretagne n'était pas obligée d'avoir des vaisseaux ARRÊTÉS. En d'autres ter-
mes, les blocus par croisière devenaient obligatoires pour les neutres, au
même titre que les blocus réels (1).
1619.
—
Pendant la longue lutte qu'elle soutint contre Napoléon Ier,
l'Angleterre eut-constamment recours au blocus fictif.
—
Le 28 juin i8o3,
elle décrétait le blocus des embouchures de l'Elbe, celui du Weser le 2.6
juillet i8o3 et celui des ports français à la mer du Nord, le 9 août 1804.
—
Le 16 mai 1806, parut-un ordre du conseil (order in council) qui déclarait
en état de blocus tous les ports, toutes les côtes, toutes les rivières depuis
l'Elbe jusqu'à Brest, lesdits côtes, rivières et ports devant être considérés
comme étant actuellement bloqués.
Une mesure aussi inique devait pousser Napoléon Ier à d'inévitables
représailles.
—
Le décret de Berlin du 21 novembre 1806 répondit à Vorder
in council du 16 mai.
—
Le décret de Berlin inaugura le système, devenu
désormais célèbre sous le nom de Blocus continental (2).
L'article iec de ce décret déclarait les Iles Britanniques en état de blocus,
et les autres dispositions tiraient les conséquences de ce nouvel état de
choses. Ce blocus était évidemment fictif. Plus franc que le gouvernement
anglais, Napoléon n'essaya pas det lui donner les apparences d'un blocus
réel. Dans les considérants du décret, il déclare nettement son iniention
d'appliquer à l'Angleterre les usages qu'elle avait consacrés dans sa légis-
lation maritime (3). Le blocus devait entraîner comme conséquence l'ap-
(1) Çalvo, op. cit., t. V, Iiv. V, sect. II, §§ 2915 à 2918.
—
Geffcken sur Ileffter,
op. cit., § 155, note 2. —Gessner, Le droit des neutres sur mer, p. 178.
(2) Ce' blocus continental, que nombre d'écrivains ont tant reproché à Napo-
léon Ier, n'était qu'une riposte de même nature que l'agression, et avait eu bien
des prédécesseurs dans les blocus fictifs, déclarés par l'Angleterre pendant le
XVIIe et le XVIII' siècles.
—
Heffter approuvait l'idée même du blocus continen-
tal, mais constatait que les tristes souvenirs sont dus à une exécution entachée de
partialité et à l'atteinte portée à l'autonomie des nations continentales (op. cit.,
§ 152).
—
M. Geffcken, qui n'approuve pas le blocus continental, constate que les
auteurs anglais oublient généralement qu'avant le décret de Berlin l'Angleterre,
par ï'order in council du 16 mai 1806, avait pris l'initiative et poussé le blocus}clif à l'extrême (Sur Heffter, op. cit., § 52, note 6, et § 157, note 3).
—
(Sur le
blocus continental, V. Bertin, Le'blocus continental, ses origines, ses effets, 1901 ;
Sorel, L'Europe et la Révolution française, t. VIII ; Godchot, Les neutres, 1891.]
(3) Le texte du décret et les considérants qui le précèdent sont rapportés in
extenso dans Calvo, op. ait., § 2919.
—
V. dans Paul Fauchille, Du blocus mari-







plication du droit de prévention: mais Napoléon n'usa pas du prétendu
droit de suite. Il ne voulut pas déclarer les navires neutres sortis des ports
anglais confiscables durant tout le voyage de retour comme coupables de
violation de blocus. Mais, usant du. droit qui appartient à tout souverain
de fermer ses ports aux navires étrangers (n° 5i8), il défendit aux bâti-
ments venant directement d'Angleterre ou des colonies anglaises, ou yétant allés depuis la publication du décret, d'entrer dans les ports français,
sous peine de confiscation (art. 7 et 8) (i).
1620.
—
L'Angleterre répondit au décret de Berlin par un nouvel ordre
du conseil en date du 7 janvier 1807, qui mettait en état de blocus tous les
ponts de France et de ses colonies, en faisant applicationdes droits de suite
et de prévention (n° 1611).
—
Le 11 novembre 1807, trois nouveaux ordres
en conseil étendirent le blocus, non seulement à tous les ports, côtes et
places de la France, mais en général à tous ceux dont le pavillon britanni-
que était exclu. Il était dit textuellement que « ces ports et places seraient
soumis aux mêmes restrictions relativement au commerce et à la naviga-
tion, que s'ils étaient bloqués effectivement de la manière la plus rigoureuse-
parles forces navales de S. M. ».
—
Ces ordres du 11 novembre, par les-
quels le gouvernement anglais, levant le masque, adoptait nettement la
pratique du blocus sur papier, du blocus fictif, furent l'objet de critiques
sévères, au sein du Parlement britannique. Lord Erskine les déclara in-
constitutionnels et contraires au Droit des gens.
A ces ordres en conseil, l'empereur Napoléon, poursuivant son système
de représailles, répondit par le décret de Milan du 17 décembre 1807 (Le
texte et les considérants, dans Calvo, op. cit., $ 2922).
—
Les Iles.Britanni-
ques étaient déclarées en état de blocus sur mer comme par terre.
—
Tout
bâtiment, expédié par ou pour les ports d'Angleterre ou des colonies an-
glaises, est sujet à capture en pleine mer (art. 3).
—
Tout bâtiment, de
quelque-nature qu'il soit, qui aura souffert la visite d'un navire anglais,
ou qui se sera soumis à un voyage en Angleterre, sera dénationalisé etcon-^
sidéré comme anglais (art. ier).
—
Mais, dit l'article 4, qu'il,faut retenir, 5
« ces mesures qui ne sont qu'une juste réciprocité pour le systèmebarbare
adopté par Je gouvernement anglais, qui assimile sa législation à celle ï
(1) [Il existe dans les archives du ministère des affaires étrangères de France ;.*
(Angleterre, Mémoires et documents, n° 56) un Mémoire intitulé : « Deux moyensde *;
rendre la paix plus stable en Europe » et adressé au gouvernement français '?
par un sieur Leclerc, « ex-fonctionnaireet employé de l'Etat », qui exprime l'idée ^
même du blocus continental. L'auteur de ce Mémoire, qui n'est pas daté, mais J
qui porte, écrite sur sa première page, la mention : vers 1806, conseille en effet |
à Napoléon de fermer le territoire de la France aux marchandises anglaises et |
d'agir vis-à-vis des autres puissances pour qu'elles procèdent de même. Serait- |
ce la lecture de ce Mémoire qui inspira à l'Empereur la pensée du blocus conti-
nental ? On ne saurait l'affirmer : l'existence du Mémoire n'en est pas moins %
curieuse à signaler.
—
Il semble bien que l'idée du blocus continental remonter >
une date plus reculée. En effet, au début de 1803, Napoléon, alors premier consul, |
invitait son ministre à Lisbonne, le général Lannes, à faire connaître au régent du j
Portugal qu'il faut que les puissances continentales « annoncent la volonté de ne t
plus favoriser le commerce anglais et de fermer leurs ports à ses vaisseaux : alors .*
l'Europe sera tranquille » (V. Borel, La mission diplomatique du général Lannes- %à Lisbonne (1801-1804), Revue des Deux-Mondes, 1er août 1911, p. 645).]
.,
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d'Alger, cesseront d'avoir leur effet pour toutes les nations qui sauraient
obliger le gouvernement anglais à-respecter leur pavillon ».
•
•-.
Au blocus continental accédèrent d'abord la Prusse et le Danemark.
—
Mais l'accession de ce dernier Etat entraîna le bombardement de Copen-
haguepar la flotte anglaise en septembre 1807, sans déclaration de guerre.
—
Cet acte indigna tellement l'Empereur de Russie qu'il accéda au blocus




Les procédés de l'Angleterre avaient eu pour résultat d'éloigner
la navigation neutre de ses ports. Pour l'y ramener, elle restreignit son
blocus général aux ports de la Hollande, de la France, de ses colonies et de
l'Italie septentrionale, par un ordre du 26 avril 1809.
—
L'Autriche et la
Suède n'en donnèrent pas moins, en 1809, leur adhésion au système du
blocus continental.
—
Les États-Unis défendirent à leurs nationaux tout
commerce avec les belligérants. Comme Napoléon Ier chercha toujours à
s'assurer leur bienveillance, ils obtinrent, en faveur de leurs navires et de
leurs cargaisons, la révocation, le 28 avril 1811, des décrets français de
Berlin et de Milan et, le 23 juin 1812, celle des ordres du conseil de la
couronne d'Angleterre (1).
Les menées de l'Angleterre détachèrent la Russie, la Suède en 1812, la
Prusse en I8I3, du système continental français. La chute de Napoléon en
1814 le fît entièrement cesser.
—
Les traités de I8I5 furent muets sur la
question du blocus. '— [Le projet de Napoléon I" de I8I3 pour l'établis-
sement d'un Code maritime du droit des neutres prévoyait un blocus
« réel ».] '
,1622.
—
Les conventions internationales du XIXe siècle peuvent se di-
viser en deux catégories. Les unes repoussentle droit de prévention, mais
laissent subsister le droit de suite ; les autres abolissent également les
deux droits.
>
La France, pendant ce siècle, a toujours admis la double règle que tout
blocus,, pour être valable envers les neutres, doit leur avoir été notifié et
être effectif; [en 1823, une circulaire de Chateaubriand, ministre des affai-
res étrangères, envoyée à l'occasion de la guerre d'Espagne, affirma la
nécessité d'un blocus effectif.]
—
La Grande-Bretagne est restée fidèle à
ses traditions et, jusqu'en i856, a admis les blocus fictifs.
—
Les États-
Unis se sont déclarés partisans de réflectivité du blocus (Archives diploma-




La guerre de Crimée fut l'occasion d'un certain progrès du
Droit maritime international. Par une déclaration du 28 mars i854, l'An-
gleterre et la France firent connaître qu'elles n'agiraient contre les neutres
qu'autant qu'ils violeraient des blocus rendus effectifs par la présence
d'une force militaire navale suffisante pour interdire l'accès des côtes
ennemies.
A la suite du Congrès de Paris parut la célèbre Déclaration du 16 avril
i856.
—
Son article 4 dit : Les blocus, pour être obligatoires, doivent être






effectifs, c'est-à-dire maintenuspar une force suffisante pour interdire l'aeeès.
du littoral ennemi. —Il a été déjà' constaté que la déclaration du 16 avril
i856 obtint l'adhésion de toutes les puissances, l'Espagne, le Mexique et les
Etats-Unis de l'Amérique du Nord exceptés (n° 867) : [l'Espagne et le Mexi-
que, depuis lors, en 1907, y ont accédé.]
1624.
—
Lors de la guerre de Sécession, les États fédéraux ne purent
établir qu'un blocus par croisière. Ils avaient déclaré bloquée une étendue
de côtes de 3.5oo kilomètres, comprenant 80 ports ou embouchures de ri-
vières ; et leur flotte, au début des hostilités,ne-comptaitque 45 vaisseaux
de guerre, auxquels furent adjoints cinquante navires marchands plus ou
moins bien équipés.
—
L'investissement de fait n'exista jamais, et chaque
jour de nombreux navires entrèrent et sortirent,des ports bloqués (1).
—
.Au mois de décembre 1861, le président des États-Unis ferma l'entrée de
nombreux petits ports du Sud, en faisant couler dans les passes des navires
chargés de pierres.
—
Véritable abus du droit de blocus (Geffcken sur
Heffter, op. cit., § 167, noie 5).
1625.
—
Dans la guerre de 1864, dite des duchés, entre l'Autriche et la
Prusse d'une part et le Danemark d'autre part (n° 128), ce dernier État
fut accusé par la presse allemande d'avoir édicté des blocus fictifs, par
croisières souvent hors de vue.,— Ce procédé eût été en contradiction
avec la déclaration de r856 et avec le règlement danois publié le 16 fé-
vrier 1864 (Archiv. diplom., 1864, II, p. 188). M. de Bismarck fit entendre
des réclamations à la conférence de Londres.
En 1862, l'Angleterre prétendit établir le blocus de Rio de Janeiro à
l'aide d'un seul navire. Pouvait-il être effectif ?
—
Les États-Unis ne re-
connurent pas le blocus de tous les ports du Nord du Mexique, -que Maxi-
milien décréta, en 1866, sans disposer de forces nécessaires.
1626. —En 1870 dans la guerre contre l'Allemagne, comme en i85g
dans la guerre contre l'Autriche, la France respecta la déclaration qu'elle
avait provoquée en i856. Les Instructions remises aux commandants- de
ses navires de guerre, le 25 juillet 187©-, furent nettes et formelles. Elles
furent observées (Calvo, op. cit., § 2986).
Lors de. la guerre d'Orient, ta Turquie, le 1" niai 1877, annonça son in-
tention de respecter et d'appliquer la déclaration de Paris. Même décision
delà part de la Russie, le 24 mai.
•—
Mais les blocus établis par la Porte
durant cette guerre furent tous fictifs.
—
Par le traité de San Stefano
conclu le 3 mars 1878 (art. 24), la Porte Ottomane s'engagea à. ne plus
établir dorénavant dans la mer Noire et dans la mer d'Azof de blocus fic-
tif, s'éeartant de la déclaration de i856.
•
Le-Chili avait expressément adhéré à la déclaration de Paris. Néan-
moins, les blocus qu'il établit, en 1879 et en 1880, devant les ports du
Pérou et de la Bolivie, ne furent que fictifs (-2.).
(1) De janvier-1863 à avril 1!864, sur 590 navires qui essayèrent de forcer lehloèus-du,portde iCharleston (Caroline du Sud),, 480 réussirent. —Geffcken sur
Heffter, op. cit., § 154, note 2.
(2); Calvo, op. cit., t. V, § 2938.
—
Paul Fautthille, Du blocus maritime, .pp. 123
et s.
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[Les blocus du golfe Thermaïque ou de Salomque'j du golfe Ambracique
et des côtes d'Epire qui furent établis par la Grèce, lors de sa guerre de
1897 avec la Turquie, ont eu lieu conformément aux règles de la déclara-
tion de Paris du 16 avril i856, à laquelle la Grèce avait adhéré le
8/20 juin de la même année et qu'elle a affirmé le 21 avril 1897 vouloir
observer dans la poursuite de la guerre : ils ont été notifiés aux neutres
et ils ont été effectifs (1).]
, .[Lors de la guerre hispano-américaine de 1898, les Américains ont pro-
,
cédé à de nombreux blocus ; ils ne furent pas tous effectifs. Les États-Unis
ont indiqué les principes qu'ils entendaient suivre dans des Instructions
spéciales du 20 juin 1898 (R. D. I. P., t. V, Documents, p. 12). L'Espagne
avait manifesté sa manière de voir à.cet égard dans un décret du 24 avril
1898 (R. D. 1. P., t. V. p. 762) (2). Pendant cette guerre, plusieurs saisies
de navires neutres pour violation de blocus furent faites par les États-Unis ;
quelques-unes, par exemple celles des navires français Lajayette et Olinde-
Rodrigues, donnèrent lieu à des contestations assez vives (3).]
[A la fin de 1902, un blocus de guerre fut établi contre plusieurs ports
du Venezuela par l'Allemagne, la Grande-Bretagne et l'Italie (4).]
[Lors de la guerre russo-japonaise de 1904, la Russie, par une note du
14/27 février, a déclaré que le blocus, pour être obligatoire, doit être réel,
c'est-à-dire «empêcher en fait, grâce à des forces de combat suffisantes,
l'accès du rivage ennemi ».
—
Le Japon, pendant sa guerre contre la
Russie, proclama le blocus de Port-Arthur et de la péninsule de Liao-
tung (5),]
1626?. —[La deuxième conférence de la Paix réunie à la'Haye en 1907
a eu à s'occuper de la matière du blocus, bien que la question n'eût pas
été prévue textuellement par le programme russe ; mais ses délibérations
n'ont abouti à aucune convention.
—
C'est une proposition de l'Italie qui.
(1) [V. Politis, La guerre gréco-turque, R. D. I. P., t. IV, p. 6S9 et 728.](2) [Sur ce qui concerne le blocus pendant la guerre hispano-américaine, V. Le
Fur, R. D. I, P., t- V, pp. 766 et s.
—
Fromageot, La jurisprudence dé la Cour
suprême des Etats-Unis en matière de prises pendant la guerre hispano-américaine,
1901.]
(3) [V. à,ce sujet Le Fur, R. D. 1. P., t. V, pp. 436 et s.
—
Lors de la guerre
civile qui éclata à Haïti en 1902, les insurgés mirent le blocus devant le cap Haïtien.Sur la validité et la régularité de ce blocus, V. R. D. I. P., t. X, pp. 312 et s.
—Au cours de la guerre civile qui déchira le Venezuela en 1902, des blocus furentétablis, dont on discuta aussi la légalité. V. Rougier, Une nouvelle théorie sur
Veffectivité du blocus maritime, R.D.I.P., t. X, pp. 603 et s. —Au mois de sep-
tembre 1913, lors de la guerre civile qui désola la République Dominicaine, leGouvernement de cette République notifia aux légations étrangères à Saint-Do-
mingue le blocus des ports de Puerto-Plata, Sanchez et Samana, en déclarant quedeux navires de guerre rendraient le blocus de ces ports effectif (Journal officiel
de la République Française, 21 septembre 1913).
—
V. encore en matière de blo-
cus, les Règlements des prises japonais de 1894 et de 1904 ; le Règlement des pri-
ses russes de 1-895, art. 2 ; le Gode naval des Etats-Unis de 1900, art. 37 et s.
—V. Ragot, Le blocus de Vile de Formose, 1903.]
(4) [V. Basdevant, L'action coercitive anglo-germano-italiennecontre le-Vénézuéla,
R- D. I. P., t. XI, pp. 411 et s.](5) |V- Lawrence, War and neulraliiy.in theFar East, pp. 56 et s.
—
Takahashi,
International Law applied to the russo-japanese war, pp. 359 et s., 711 et s.]
IT28 CINQUIÈME PARTIE.
—
LIVRE V. CHAPITRE VI
amena, à la conférence, la discussion de la question du blocus ; elle po-
sait le principe de l'effectivité ; elle exigeait une notification au port blo-
qué et aux gouvernements neutres, et, à défaut, une notification spéciale
aux navires allant vers la place bloquée; elle n'admettait la saisie des
navires pour violation de blocus qu'au moment où ils tentent de franchir
la ligne bloquante, ce qui condamnait le droit de prévention' et le droit de
suite.
—
Après qu'on eût commencé à discuter sur cette proposition, un
délégué de la Grande-Bretagne fit observer que la question était très com-
plexe, qu'en définitive elle ne figurait pas au programme de la confé-
rence et que son gouvernement n'avait pas donné à la délégation britanni-
que d'instructions suffisantes à ce sujet. L'Angleterre, vraisemblablement,
avait inféré du commencement de discussion qui s'était produit que ses
théories particulières en matière de blocus rencontreraient une vive oppo-
sition au sein delà conférence.
—
Après cette déclaration du délégué bri-




[La matière du blocus en temps de guerre a fait l'objet d'une
codification complète à la conférence navale de Londres de 1908-1909 ; la
déclaration du 26 février 1909 ne lui consacre pas moins de 21 articles(art. 1 à 21. V. infra, section VI).]
16263.
—
[L'Italie, en guerre avec la Turquie, a déclaré le 29 septembre
1911 le blocus delà côte de Lybie et les 24 janvier et 7 avril 1912 celui
d'une partie de la côte de la mer Rouge. Ses déclarations ont contenu la
date de leur commencement et les limites géographiques de leur étendue.
Elles furent notifiées aux neutres ainsi que par le commandantdes forces
bloquantes aux autorités locales et aux consuls des lieux bloqués. Le soin
de fixer le laps de temps accordé pour la sortie des navires neutres était
laissé au commandant des bâtiments de blocus ; le gouvernement italien
permit par des licences aux navires transportant des pèlerins dans les
villes saintes de passer, sous la surveillance des navires bloquants, entre
l'île de Kamaran et Ras Bajad, pour se rendre à la station quarantenairede
Kamaran, comprise dans la zone bloquée ; il autorisa aussi un navire
français et deux anglais à traverser la ligne de blocus autour de Hodeida
pour embarquer dans ce port des sujets étrangers. A raison du fait que
les côtes bloquées n'avaient que de rares points d'accès, on peut considé-
rer que ces blocus ont été effectifs (1). ]
16264.— [Pendantla guerre qui mit aux prises en 1912-1gi3 la Turquie
avec les Etats balkaniques, de nombreux blocus furent établis par la Grèce.
Celle-ci en notifia toujours aux puissances neutres l'établissement, la
levée, les extensions et les restrictions. Lors du blocus du littoral ottoman,
s'étendant du port de Goumenitza jusqu'à l'entrée du golfe Arta, de ses
ports, fleuves, havres, rades et-criques (entre les parallèles 3g° 32 nord et
38° 56 nord et les méridiens 20° 5 et 200 46 de longitude orientale Green-
vvich), proclamé le 21 octobre 1912 par le commandant en chef des forces
navales grecques dans la mer Ionienne, celui-ci a déclaré qu' « un délai de
(1) [V. Rapisardi-Mirabelli, La guerre italo-lurque et le droit des gens, R. D. I.,2' série, t. X, pp. 103 et s.]
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24 heures à partir d'hier était accordé aux navires neutrespour sortir li-
brement des lieux bloqués » et qu' « il serait procédé, contre tout bâtiment
qui tenterait de violer le blocus, conformément aux règles du droit interna-
tional et aux traités en vigueur avec les puissances neutres « ].
SECTION III.
—
Conditions d'existence du blocus maritime.
1627.
—
Les conditions d'existence du blocus maritime sont les sui-
vantes : i° un état de guerre entre deux ou plusieurs États maritimes ;
—
20 une déclaration de l'autorité compétente pour décider le blocus ;
—
3° un lieu susceptible d'être bloqué ;
—
4° un investissement de ce
lieu ;
—
5° à ces conditions de fond, une condition de forme : la notifi-
cation du blocus donnée aux neutres.
§ 1.
—
État de (juerre nécessaire.
1628.
—
Le blocus maritime suppose nécessairement et implique un
état de guerre existant entre deux ou plusieurs nations. Il ne saurait y
avoir de puissances et de sujets neutres, en l'absence de guerre. Neutre a
pour corrélatif nécessaire belligérant.
—
Pas de guerre, pas de neutres :
pas de neutres, pas d'obligations résultant de l'état de neutralité ; pas de
restrictions à la liberté du commerce international ; pas d'interdiction




Nous avons condamné les soi-disant blocus pacifiques, qui ne
sont qu'un abus de la force exercé par les grands États contre les nations
moins puissantes (nos 991 à gg3).
—
Seul, un belligérant peut recourir
au blocus comme un moyen d'attaque dirigé contre son adversaire.
Un état de guerre étant nécessaire, un blocus ne peut être établi avant
que la guerre ne soit déclarée ou commencée entre les belligérants (V.
nos 1027 et s.).
1630.
—
Un armistice fait-il cesser le blocus antérieurement établi ?
!Von. La suspension d'armes ne doit modifier en rien la position respective
des adversaires : elle ne peut avoir pour conséquence de fortifier l'un
quelconque des belligérants. Ordinairement des stipulations spéciales
sont insérées à ce sujet dans les conventions d'armistice (Conv. d'Andri-
(1) [Le blocus est-il possible en cas de guerre civile? Comme le blocus est un
acte de guerre et que l'exercice dés droits de guerre implique essentiellementla
qualité de belligérants chez les adversaires, la question revient à savoir dans
quels cas on peut reconnaître comme belligérants des partis qui luttent l'un contrel'autre dans l'intérieur d'un pays (V. n° 1631)..— V. aussi suprà, h° 1626, note;
Wiesse, Le droit international appliqué aux guerres civiles, 1898, pp. 223 et s. ;
Rougier, Lès guerres civiles et le droit des gens, 1903, pp. 303 et s.
—
Que dé-
cider sur l'établissement d'un blocus dans le cas d'un conflit entre deux Etats dont
l'un est rattaché à un autre par un lien conventionnel ou politique (union person-
nelle, union réelle, confédération et fédération, Etat mi-souverain, protectorat) ?
—
Sur ces questions, V. Paul Fauchille, op. cit., pp. 58 et s.
—
V. à propos du
conflit de 1895 entre la France, Etat protecteur et Madagascar, pays protégé, R. D.
l- P-, t III, p. 64.
-
V. encore ft. D. I. P., t. IV, p. 42.]
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nople entre Russie et Turquie, i3 janvier 1898, art. 9) (V. n° 1253, note)(i).
L'exercice du droit de blocus est possible jusqu'à la conclusion de la
paix. Mais suffit-il que cette paix soit signée,, ou faut-il qu'elle soit connue
du commandant d'escadre, qui, par exemple, bloque des ports dans de
lointaines colonies ? Les auteurs sont en désaccord sur ce point.
§ 2.
—
Déclaration d'une autorité compétente.
1631.
—
Le blocus est un moyen de guerre, qui peut être appliqué
par quiconque possède la qualité de belligérant.
—
Un gouvernement
de fait, non encore reconnu comme gouvernement légitime et régulier,
mais reconnu par les autres gouvernements en qualité de belligérant,
peut légitimement ordonner un blocus (V. nos202 et io46). Ainsi, en 1861,
l'Angleterre et la France ont reconnu aux États confédérés de l'Amérique
du Nord, aux séparatistes, le droit d'établir un blocus, les ont traités
comme des belligérants, sans pour cela les considérer comme un nouvelÉtat; jamais elles n'ont eu avec les confédérés de véritables communica-
tions officielles, rien que des rapports officieux.
—
[De même, quoique
les États-Unis n'aient pas reconnu Maximilien comme Empereur du Mexi-
que, ils ne lui ont jamais dénié, pour ce motif, le droit d'établir un
blocus.]
—
En 1870, bien que la plupart des puissances étrangères
n'eussent pas reconnu le gouvernement de la Défense Nationale, aucune
nation ne lui a contesté le droit de bloquer les ports de Rouen, Dieppe
et Fécamp, occupés par l'armée allemande (i3 décembre 1870).
—
[En
1861, un gouvernement révolutionnaire s'établit à Naples : le roi de
Naples, François II, se réfugia à Gaète dont le gouvernement napolitain
décréta le blocus. François II réclama contre ce blocus parce qu'il avait
été établi par un gouvernement révolutionnaire que les États n'avaient
pas reconnu ; mais sa réclamation ne fut pas. accueillie (2). ]
1632.
—
La question de savoir quel est, dans un État déterminé, le
pouvoir compétent pour déclarer un blocus relève du Droit constitution-
nel. Elle a reçu des solutions opposées, suivant les nations et suivant les
époques.
—
En général, le blocus étant une simple opération de guerre,
le droit de l'établir appartient au pouvoir exécutif, qui a la direction
suprême de la guerre.
Le pouvoir exécutif, le gouvernement, peut déléguer expressément cette
faculté à une autorité déterminée, telle qu'un amiral, chef d'escadre
(Gessner, Phillimore, AVildman).
—
Cette délégation est même présumée
dans certains cas. Si le chef d'escadre opère dans des régions lointaines,
(1) [En ce qui concerne l'effet, sur le blocus, des armistices qui amenèrent en
1897 la paix entre la Grèce et la Turquie, V. Politis, R. D. I. P., € V, pp. 134
et s.
—
Le protocole d'armistice de septembre 1905 entre les deux armées russe
et japonaise en Mandchourie. s'il décideque «la force navale d'un des belligérants
ne devra pas bombarder le territoire appartenantou occupé par l'autre », dispose
que « les prises maritimes ne seront pas interrompues par l'armistice ». —
.
V. suprà, n° 1253 note, une disposition de l'armistice de Tracktir en 1856.]^(2) [V. Archives diplomatiques, 1861,t. I, p. 69.
—
Sur ce qui se passa à fiio
.de Janeiro en 1893 lors de la guerre civile brésilienne. V. R. D. I. P., t. 1, pp. 53
et 161.]
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on doit le considérer comme virtuellement investi de tous les pouvo irs
nécessaires pour la réussite de l'entreprise dont, il est chargé.
—
Cette
thèse est contestée par plusieurs auteurs. Elle est admise par d'autres et
par la pratique générale des États (Calvo, op. cit., §§ 2828 à 283o).
§ S.
—
Lieux susceptibles d'être bloqués (1).
1633. —Peuvent être bloqués tous les ports de l'ennemi, le littoral
ennemi en partie ou en entier, sauf la difficulté de satisfaire à la condi-
tion d'effectivité du blocus (n°s 1639 et s.).
—
Le droit de bloquer un litto-
ral entier a été consacré par un certain nombre de traités et parla décla-
ration de Paris du 16 avril i856.
[Le blocus, étant une opération de guerre, ne peut pas être établi devant
des ports appartenant à des neutres, même si par leur voisinage du terri-
toire de l'ennemi ils doivent être très utiles à cet ennemi.]
—
Toutefois,
malgré l'opinion de quelques auteurs, peuvent être- bloqués les ports
neutres occupés par l'ennemi et tant que dure cette occupation. La puis-
sance neutre a perdu son droit d'action sur ces ports, et l'ennemi y
exerce momentanément la même autorité, les mêmes pouvoirs que sur
ses propres ports.
La même raison sert à justifier le blocus qu'un belligérant établit devant
les ports de son propre territoire, qui sont tombés momentanément au
pouvoir de son adversaire. C'est ce que fit la France pendant la guerre de
1870-1871, lorsqu'elle notifia, le i3 décembre 1870, le blocus des ports de
Dieppe, Fécanip et Rouen, villes occupées par les troupes allemandes. La
France trouva dans l'emploi de ce procédé un double avantage. Elle
empêchait à la fois l'ennemi de se procurer par mer des renforts en trou-
pes ou des approvisionnements en munitions, de guerre, et d'utiliser les
navires français qui se trouvaient dans les ports occupés (2).
—
[Lors de
la guerre gréco-turque de 1897, après l'occupation de la Tliessalie par les
Turcs, Ta Grèce- a bloqué une partie de son propre territoire :: le golfe de
Volo.
—
L'Espagne, au cours de sa guerre avec les États-Unis en 1898-, a
coulé devant son port de San-Juan de Porto-Rico de vieux navires char-
gés de pierres (3).]
,1634.
—
Le blocus, ayant pour but d'affamer l'adversaire,, de l'empê-
cher de renouveler ou d'accroître ses ressources, est applicable à tous les
ports, même non fortifiés, aux ports-de commerce.. Napoléon Tr, dans les
considérants du décret de Berlin du 21 novembre 1806 (n° 1619), émit
l'idée que le blocus ne pouvait s'appliquer qu'aux places-et ports fortifiés,
idée reprise par le gouvernement sarde lors du blocus de Trieste en 1848
et de celui de Gaëte en 1861 (Archiv. dïpïom., 1861. I. 344).
Quelques auteurs ont adopté cette thèse, notamment Lucchesi-Palli et
Dudley-EieJd (op. cit., art. S91 et 892). Elle a été soutenue par Cobden en
1862 dans une lettre au tribunal de commerce de Manchester, par M. West-
(1) Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 210 à 218.
(2) Paul Fauchille, op. cit., p. 162.
—
Geffcken sur Heffter, op. cit., § 154,
note 3.






lake en 1875 et en 1877 dans les sessions tenues par l'Institut de Droit
international, à la Haye et à Zurich (Annuaire de l'Institut, 1878, p. 88).
Le jurisconsulte anglais reconnaissait que le respect de la propriété
privée ennemie sur mer impliquait l'interdiction du blocus des ports de
commerce. '
Cette thèse ne saurait être acceptée.
—
Le blocus tend à entraver le
commerce ennemi sans s'attaquer à la ville, qui en est le marché : il dif-
fère du siège, qui a pour but la prise de la place : il constitue un moyen
de contraindre l'ennemi à là paix, en lui faisant sentir les rigueurs de la
famine.
—
Si le blocus, pour réaliser son objet, peut être établi devant les
villes de l'ennemi, c'est surtout devant les ports de commerce.
—
Si on ne
pouvait bloquer les lieux non fortifiés, il devrait être à plus forte raison
défendu de les attaquer et de s'en emparer de vive force, et les nations les
plus faibles, « séparées des autres par de vastes mers, ou habitant les îles,




L'embouchure d'un.fleuve appartenant en entier àlÉtatenne-
mi peut être bloquée.
—
S'agit-il d'un fleuve commun à plusieurs États,
soit coriverains, soit successivementtraversés, la question est plus épineuse.
—
Pour quelques fleuves, des conventions spéciales ont réglé la difficulté.
Ainsi, une convention du 10 juillet i853, conclue entre l'Angleterre, lesÉtats-Unis, la France et la République Argentine, a interdit le blocus du
Parana et de l'Uruguay, pour le cas où la guerre éclaterait entre Etats
.limitrophes du Rio de la Plata.
—
Une convention analogue, relative au
Rhin, avait été signée à Mayence le 3i mars I83I.
—
Elle fut notifiée dans
la guerre de 1866 ; mais elle ne fut pas respectée. La nouvelle convention
de Manheim du i5 octobre 1868 laisse intacte la question de neutralité (2).
1636.
—
Le cours, ou une partie du cours du fleuve, est-il en territoire
ennemi, mais l'embouchure appartient-elle tout entière à un État neutre,
le blocus est impossible : l'État neutre ne peut être astreint à supporter des
actes d'hostilité sur son propre territoire.
—
Si l'embouchure appartient à
l'un des belligérants et que le cours du fleuve traverse des pays neutres, la
question est des plus délicates. En pratique, la France s'abstint, en 1870,
de bloquer l'entrée de l'Ems pour ne pas nuire à la Hollande. —En i854,
la France et l'Angleterrebloquèrent les bouches du Danube, laissantsortir
du fleuve les navires des neutres, autrichiens et hongrois, mais interdisant
l'entrée et empêchant ainsi le ravitaillement des ports russes situés sur
le fleuve.
—
Pendant la guerre russo-turque, les Instructions ottomanes du
(1) Hautefeuille, Des droits et devoirs, etc., t. II, p. 199.
—
Paul Fauchille, op.
cit., pp. 107 et s.
—
Massé, op. cit., t. I, p. 293.
—
Geffcken sur Heffter, op. cit.,
§ 154, note 4.
(2) [En ce qui concerne le fleuve du Congo, l'acte de Rerlin du 26 février 1885
dispose dans son article 25 : « La navigation doit rester libre en tout temps sur ;le Congo ainsi que sur la mer territoriale faisant face à l'embouchure du fleuve ».
Ainsi donc, pour le Congo, il y a impossibilité de blocus. La liberté de la naviga-
tion sur le Congo ne comporte qu'une restriction en ce qui touche « le transportdes objets destinés à un belligérant et considérés comme articles de contrebandede guerre en vertu du droit des gens ».]
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29 avril 1877, considérant que le Danube formait la ligne de défense, auto-
risaient les commandants des forces turques à prendre les mesures conve-
nables pour le succès des opérations militaires et notamment à interdire la
navigation.
—
La Russie interdit la navigation par un ordre du 27 avril
1877, pour éviter au commerce tout préjudice possible. Au mois de juillet,
elle fit couler trois navires, chargés de pierres, dans la passe de Soulina.
Ce fait souleva l'indignation des Autrichiens, mais ne donna naissance à
aucune' réclamation diplomatique. Le gouvernement autrichien considéra
comme légitimes les actes accomplis par les belligérants.
—
Le bas Danube
a été neutralisé jusqu'aux Portes de Fer (n° 528).
Les auteurs sont très divisés sur la solution de la question.
—
Bloquer
les embouchures d'un fleuve commun est un procédé avantageux aux
belligérants, mais cause aux neutres riverains du fleuve un préjudice trop
,
considérable. Il doit être rejeté.
—
Ne faut-il pas dire que les belligérants
ne peuvent bloquer, en aucune façon, l'embouchured'un fleuve commun ?
Ils peuvent seulement investir chacun des ports ennemis qui se trouvent
le long de ce fleuve.
1637.
—
La même règle doit être admise, lorsque les deux rivages du
fleuve, les deux côtés de l'embouchure appartiennent à deux États dis-
tincts, dont l'un seulement est belligérant et l'autre neutre. C'est ce qui
fut décidé en 1866 par le juge américain Chase, au sujet du navire anglais
Peterhoff, indûment saisi comme ayant forcé le blocus du Rio-Grande,




Les détroits, dont le libre passage est une conséquence de la
liberté des mers, ne peuvent pas être bloqués.
—
Leur blocus est licite,
s'ils aboutissent à une mer intérieure appartenant en entier à l'État en-
nemi, ou à l'État qui fait le blocus et quand celui-ci est souverain des
deux rives du détroit. [Aujourd'hui que la Mer Noire a comme riverains
.
plusieurs États, Bulgarie, Roumanie, Russie, Turquie, le Bosphore ne
pourrait être bloqué par l'ennemi d'un seul de ces États] (2).Quant aux canaux artificiels, un régime conventionnel doit être établi
séparément pour chacun d'eux, comme il a été fait pour le canal de
Suez par la convention de Constantinople du 29 octobre 1888 (n° 5ia) (3).
§ 4.
—
Investissement réel du lieu bloqué (-4).
1639.
—
Les auteurs, qui admettent et enseignent que l'interdiction
du commerce avec les lieux bloqués résulte du devoir des neutres de ne
pas entraver, gêner, contrecarrer les opérations des belligérants, sont
logiques en exigeant que le blocus soit effectif. — Pour que des neutres
(1) Calvo donne in extenso le jugement rendu, op. cit., § 2861.
—
Geffcken sur
Heffter, op. cit., § 154, note 2.
(2) [Sur la fermeture par la Turquie, au moyen "de mines, du détroit des Dar-danelles lors de la guerre italo-turque de 1911-1912, V. suprà, n° 1273'.](3) [Sur le détroit de Magellan dont la situation est réglée par l'article 0 du traité
du 23 juillet 1881 entre le Chili et la République Argentine, V. Abribat, Le détroit
de Magellan au point de vue international, 1902, pp. 243 et s.](4) Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 187 à 196.




soient, en cette -qualité, obligés de respecter les moyens de guerre em-
ployés par les belligérants, il est indispensable que ces moyens de guerre
existent d'une manière réelle et matérielle. Or, quand un belligérant dé-
clare son intention d'isoler son adversaire .au moyen d'un blocus, le
moyen n'existe pas, l'opération belliqueuse né s'accomplit pas, s'il n'y a
pas autour du port déclaré bloqué une force navale suffisante pour ren-
dre dangereuse l'entrée ou la sortie du port.
1640.;— Admettre les blocus fictifs, c'est reconnaître aux belligérants
la faculté de molester les neutres ; c'est leur conférer un pouvoir arbi-
traire, absolu. Le blocus peut alors avoir toute l'étendue que le caprice du
belligérant voudra lui donner.
—
Avec un pareil système, le belligérant
n'aura nul besoin d'équiper des flottes nombreuses-.
Le blocus fictif entraîne comme compléments nécessaires le droit de
prévention et le droit de suite (n° 1611).
.•Tout au contraire, si le blocus ne peut être obligatoire pour les neutres
que s'il est effectif, maintenu par une force navale, le neutre a le droit de
s'assurer de l'état des choses, et la confiscation du navire neutre ne peut
être juridiquement et valablement opérée que sous une double condition :
a) le blocus est encore maintenu en fait, lorsque le navire neutre arrive




Le blocus fictif viole un principe fondamental du. Droit inter-
national. Admettre-qu'un belligérant peut, par un décret-ou une -ordon-
nance déclarant le blocus des côtes ennemies, prohiber le commercé
neutre avec ces côtes, c'est donner à.un acte législatif émané d'un-Etat
"une portée obligatoire et une valeur juridique, à l'encontre des autresÉtats ; c'est attenter à l'indépendance de toutes les nations (1).
1642.
—
Tous les auteurs, quelle que soit leur doctrine sur le fondement
du droit de blocus, enseignent que le blocus doit être effectif ; ils décla-
rent illégitimes les blocus fictifs sur papier, de cdbinetoiiper notificationem.
.—
Heffter (op.. cit., § 157) dit : Ces prétentions outrées n'ont à aucune épo-
que obtenu le consentement de tous les peuples... Les neutres ont le
droit incontestable de leur résister de toutes leurs forces.'
Quant à la pratique internationale, l'histoire nous a appris que jusqu'au
XIXe siècle presque tous les blocus avaient été fictifs, et que l'Angleterre
n'avait renoncé aux blocus établis sur le papier qu'en signant la déclara-
tion de Paris du 16 avril i856.
Le droit conventionnel, établi par cette déclaration, exige désormais
que les blocus soient effectifs pour être obligatoires. Tel est le droit positif,
d'accord avec le droit théorique.
1643.
—
Mais si la condition indispensable de la validité du blocus est
d'être effectif, dans quelles circonstances aura-t-il ce caractère ?
La première ligue de neutralité armée de 1780 exigeait la présence de
vaisseaux arrêtés et suffisamment proches, pour créer un danger évident
d'entrer.
—
L'article 3 de la convention maritime du 16 décembre 1800
voulait que l'entrée du port bloqué fût rendue évidemment dangereuse,
(1) Paul Fauchille, op. cit., pp. 74 et s.
—
Pistoye et Duverdy, op. cit., 1.1, p. 366.
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au moyen de vaisseaux placés à sa pr.pximité.
—
La déclaration de Paris du
iC avril i856 appelle effectifs les blocus maintenus par une force suffisante
pour interdire réellement l'accès du littoral de l'ennemi (n° 1623).
L'idée fondamentale est la même. Ce danger d'entrer ou de sortir, voilà
ce qui est essentiel dans le blocus effectif.
—
La formule de la déclaration
de Paris est vague et peu satisfaisante. Quand y aura-t-il/o7-ce suffisante}
-
—
Calvo rapporte les diverses opinions (op. cit., § 2841).
—
En réalité, ques-
tion de fait à résoudre d'après les circonstances, la configuration de la
côte, la largeur ou 1 etroitesse de l'entrée de telle rade, de tel goulet, de
telle] embouchure.
—
Dès que l'accès d'un port est interdit en fait, la dis-
tance à laquelle la flotte bloquante se trouve postée est sans importance.
Il suffira que les navires soient stationnés, de manière à pouvoir surveil-
ler l'entrée du port et à retenir tout navire qui tenterait de passer à leur
insu (1).
La capture accidentelle d'un navire neutre par un croiseur ne suffit pas
pour rendre un blocus effectif, A l'inverse, le blocus ne cesse pas d'être
effectif, parce que, exceptionnellement, un ou deux navires sont parvenus
à éluder la vigilance des forces bloquantes et à franchir la ligne de blocus
•
sans encombre (Travers-Twiss, op. cit., n° io3).
Le blocus par croisière n'est pas effectif ; car de nombreux navires peu-
vent pénétrer dans la place déclarée bloquée ou en sortir, durant l'intervalle
des allées et venues des croiseurs du belligérant (2).
—
C'était un blocus
par croisière qu'autorisait le traité du 17 juin 1801 entre la Grande-Breta-
gne et la Russie en se contentant, pour réflectivité dublocus, de vaisseaux
arrêtés ou suffisamment proches (n* 1618).
1643'. '—[Peut-on considérer comme effectif un blocuspar pierres, c'est-
à-dire constitué par des vaisseaux chargés de pierres coulés à l'entrée des
ports ennemis ? Le fait s!est produit en 186-1 lors delà guerre de Sécession,
.
et il amena certaines protestations de la part de la Grande-Bretagne. Ce
procédé ne saurait évidemment être admis, si la clôture du passage qu'il
entraîne doit causer un dommage permanent devant survivre à la guerre
et s'il n'existe pas à proximité du port des bâtiments en quantité suffisante
pour avertir les navires de l'impossibilité de passer afin qu'aucun d'eux ne
risque de se briser sur la ligne de pierres.]
[Un blocus peut-il être établi au moyen dé mines sous-marines ? La con-
vention de la Haye du 18 octobre 1907, sur les mines sous-marines,adéclaré,
dans son article 2, qu' « il est interdit de placer des mines automatiques de
contact devant les côtes et les ports de l'adversaire, dans le seul but d'in-
tercepter la navigation de commerce » (n° 1273).
—
De son côté, l'Institut
de Droit international a statué ainsi qu'il suit dans son règlement de Paris
de igio : « Un belligérant ne peut placer des mines devant les côtes et les
(1) Heffter, op. cit., § 155.
—
Hall, International Law, § 260.
—
Travers-Twiss,
op. cit., t. II, n° 103.
(2) [Le ministre des affaires étrangères du Venezuela, M. Lopez Raralt, a, en 1902,
prétendu que l'effectivité d'un blocus dépendait moins du nombre de bâtiments
-affectés au blocus que de l'intensité du mouvement commercial du port bloqué :
plus le commerce d'un port est actif, plus il faudra de navires pour le bloquer
réellement.
—
V. sur cette théorie, Rougier, R.. D. I. P., t. X, pp. 613 et s.]
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ports de son adversaire que pour des buts navals et militaires. Il lui est
interdit de les y placer pour établir ou maintenir un blocus de commerce »(n° 1273).
—
Il paraît impossible de dire qu'un blocus peut être constitué
uniquementavec des mines : si l'établissement de mines entraîne une ferme-
ture complète de l'accès d'un port, rien n'indique leur présence actuelle aux
navires qui s'approchent du port, et ceux-ci sont ainsi exposés à sauter; il
faudrait donc qu'il y eût devant le port des bâtiments, en nombre suffisant,
chargés d'avertir de l'existence des mines.]
[Les mêmes considérations peuventêtre présentées en ce qui concerne le
blocus qui serait établi avec des sous-marins.]
[Mais, en définitive, les blocus par pierres, par mines ou par sous-marins,
même accompagnésde bâtiments d'avertissement,ne sont-ils pas contraires
à l'idée de l'effectivité du blocus ? Etant donné l'impossibilitéoù l'on est de
constater l'existence réelle des pierres, des mines et des sous-marins, il se
pourrait, en effet, qu'un belligérant annonçât qu'il en a mis devant un
port alors que dans la réalité il n'en a point placés (1).]
1644.
—
Faut-il que le blocus, une fois établi régulièrement, demeure
•
effectifpour rester obligatoire à l'égard des neutres? La réponse affirmative
ne devrait pas faire doute.
—
Plusieurs auteurs, Hautefeuille, Fauchille,
Gessner, Vidari, enseignent que tout blocus, levé ou interrompu, doit être
rétabli et notifié de nouveau dans les formes normales. C'est aussi la règle
inscrite dans le décret prussien du i4 a-vril 1864, les règles russes de 1869
et les instructions complémentaires de 1870, § 11.
1645.
—
Le blocus ne subsiste-t-il pas et ne continue-t-il pas à obliger
les neutres, lorsqu'unetempête soudaine ou un changement de vent a éloi-
gné l'escadre d'investissement ? Plusieurs opinions se sont produites.
—
Le blocus reste obligatoire et le neutre, qui sera entré dans le port pendant
la dispersion de l'escadre, aura violé le blocus aux yeux de presque tous les
publicistes anglais, de Phillimore, de Travers-Twiss, de Bello, de Brocher,
de Fiore, de Kent, etc. C'est la thèse admise par les cours d'amirauté d'An-
gleterre, par les gouvernements de la'Grande-Bretagne, du Danemark et
des États-Unis.
—
Ortolan (op. cit., t. II, p. 311) considère le blocus comme
seulementsuspendu et permet aux neutres d'entrer dans le port, sans com-
mettre de violation ; mais le blocus n'a pas. été levé,, et une nouvelle noti-
fication n'est pas nécessaire quand l'escadre vient reprendre son poste
d'observation (2).— Bulmerincq et Halleck voudraient qu'on tînt compte
du temps pendant lequel aurait duré l'éloignement de l'escadre.
1646.
—
Tous les auteurs sont d'accord rjour reconnaître qu'un blocus
n'oblige plus les neutres, quand l'investissementpermanent cesse d'exister
autrement que par tempête ou par changement de vents (par exemple, par
l'éloignement volontaire de la flotte de blocus ou par sa fuite devant la
flotte adverse).
—
Mais ils disputent sur le cas où le blocus doit être consi-
déré comme levé, ou comme simplement suspendu (3).
(1) [On doit toutefois observer que, grâce à la faculté des aéronefs de voir à
une certaine profondeur sous l'eau, l'existence des pierres, mines ou sous-marins
pourrait être constatée par la voie aérienne.]
(2) Perels, Manuel de dr. maritime, sect. IV, p. 299.(3) V. la déclaration des auteurs et de leurs opinions personnelles dans Calvo,
op. cit., §§ 2870 à 2879.
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1647.
—
La jurisprudence britannique a adopté une thèse qui aggrave
la situation des neutres. D'après elle, un blocus ne doit pas nécessaire-
ment demeurer effectif pour rester obligatoire vis-à-vis des neutres. D'après
le juge anglais sir William Scott, quand un blocus de fait (de facto) à été
précédé ou accompagné d'une notification publique du gouvernement
belligérant aux gouvernements neutres, le blocus doit être supposé existerjusqu'à ce qu'il ait été publiquement levé.
—
C'est aussi la doctrine de Phil-
limore et de plusieurs publicistes anglais. C'est l'admission du blocus fic-
tif.
—
C'est une thèse purement arbitraire, dit M. Geffcken ; le belligérant
devrait sans doute annoncer la cessation du blocus ; mais dès que celui-ci
est vicié de facto, c'est-à-dire du moment où l'escadre abandonne la station
ou n'y est plus en force suffisante, le blocus n'existe plus (sur Heffter, op.
cit., § i55, note 8).
1647'.
—
[Lors de la guerre de Sécession, la Nouvelle-Orléans était blo-
quée par mer quand, 'au cours du blocus, la ville fut prise du côté de la
terre ; le blocus devait-il être ou non considéré comme continuant? La
question se posa dans la pratique, un navire anglais ayant franchi la ligne
d'investissement. Ce navire fut saisi et déclaré de bonne prise en première
instance comme en appel. Mais, en 1871, la sentence des tribunaux de pri-
ses fut réformée par la commission d'arbitrage chargée par le traité de
Washington de statuer sur les Alabama's claims : celle-ci estima que, du
moment où les troupes fédérales s'étaient rendues maîtresses de la Nou-
.
velle-Orléans, il ne pouvait plus être question d'un blocus de guerre ; le
port pouvait bien encore être fermé aux navires neutres, mais seulement






Les publicistes et les traités distinguent trois espèces de notifi-
cations : i° La notification que le commandant des forces bloquantes, afin
de marquer le commencement et le champ d'actiondu blocus, signifie aux
autorités et aux consuls des lieux dont il est chargé d'intercepter les com-
municationspar la voie de mer.
—
20 La notification diplomatique ou géné-
rale, communiquée aux gouvernements des États neutres.
—
3° La noti-
fication spéciale, celle faite sur place par l'escadre du blocus aux navires
qui s'approchent de la ligne d'investissement (1).
Ces diverses notifications sont-elles toutes nécessaires pour rendre le





S'agit-il de navires voulant sortir du port bloqué, il est
évident que la notification, donnée aux autorités de ce port et aux consuls
étrangers qui s'y trouvent, est suffisamment efficace, quoique générale.
Il n'est pas possible qu'elle soit ignorée et que le fait du blocus reste in-
connu aux capitaines des navires amarrés dans le port. Un de- ces navires
pourra bien sortir à quelque distance du port, pour s'assurer que la ligne
d'investissement est maintenue ; mais, s'il s'avise de la franchir, il peut
être capturé, sans qu'une notification spéciale doive lui être adressée.
(1) Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 197 à 210.
—




LIVRE V. CHAPITRE VI
Telle est l'opinion généralement adoptée et notamment par Bulmerincq,
Calvo, HalL Hautefeuille, Massé, etc. ; telle est la pratique internationale (i).
—
Quelques auteurs néanmoins déclarent nécessaire la notification spéciale.





Dans l'hypothèse de navires Tenant, du large, la contro-
verse est des plus vives. Quelques auteurs exigent les deux notificatioms,
la diplomatique ou générale et la spéciale (Gessner, Pistoye et Duverdy,
Cauchy, Ortolan) ; d'autres se contentent de la notification, diplomatique
(Funck-Brentano et Sorel). Certains l'exigent toujours (Perels et de Boeck) ;
quelques-unsdéclarent la notification spéciale nécessaire, mais suffisante
(Hautefeuille, Calvo, Fauchille) ; certains décident qu'aucune notification
n'est nécessaire ; certains autres enfin n'exigent,qu'une seule notification,
mais tantôt la diplomatique, tantôt la spéciale, selon les circonstances (Heff-
ter, Wheaton). ;1651.
—
La jurisprudence anglaise distingue deux sortes de blocus.: le
blocus de fait et le blocus par notification. Les blocus de fait sont ceux qui
sont établis par des commandants d'escadre ou de navires devant des
ports tellement éloignés de leurs pays qu'il n'y a possibilité de faire la no-
tification diplomatique que longtemps après l'établissement matériel du
blocus. Dans ce cas, la notification spéciale est nécessaire ; mais elle est
suffisante pour légitimer la condamnation d'un navire neutre essayant de
passer outre.
Dans le cas d'un blocus notifié, quand une notification diplomatique est
utilement possible, cette notification suffit à rendre le blocus obligatoire.
—
Dès la notification diplomatique, il y ,a présomption jaris et dejure que
tous les neutres ont eu connaissance du blocus, et celui-ci continue tant
qu'une notification officielle de sa levée n'a pas été adressée aux puissances
neutres.
—
Il est du devoir des gouvernements étrangersde communiquer
l'une et l'autre information à leurs sujets, dont ils sont obligés de protéger
les intérêts.
—
Il n'est fait d'exception qu'en faveur des navires venant,
non d'un port de leur patrie, mais d-une contrée trop éloignée pour avoir
pu connaître la notification : dans ce dernier cas, la notification spéciale
est obligatoire (2).
—
Mais, quand' le navire neutre aura-t-il pu avoir, ou
non, en pleine mer, connaissance de la notification diplomatique ? Porte
large ouverte à toutes les chicanes, à toutes les exactions, d'autant plus
qu'on impose au capitaine du neutre de prouver son ignorance.
Geffcken repousse avec raison la doctrineanglaise. Tout blocus cesse,
dit-il, dès que le fait de la force suffisante pour l'effectuer cesse (sur Heff-
ter, op. cit., § i55, noie 4).
De même, le Danemark se contente d'une notification diplomatique ou
exige un avertissement spécial, d'après les circonstances. Gomme l'Angle-
terre, -il fait dépendrela nécessité d'une notificatioa spéciale d'une présomp-
tion (Règlements du i*r mai i848et du 16 février 1864).
(1) Calvo, op. cit., §2855. —Hall, op. cil., §262.
—
Hautefeuille, op.. cit., t. Il,
§ 218.
(2) Phillimore, Commeniaries, t. III, p. 385.
—
Travers-Twiss, op. cit., t. IL








La France suit des principes différents, dans ses traités comme
dans sa jurisprudence et dans les instructions successivement données par
ses gouvernements.
—
i°) La seule notification diplomatique ne suffitjamais par elle-même à rendre le blocus obligatoire vis-à-vis des neutres.
Considérée comme utile, elle doit dans chaque cas particulierêtre complé-
tée et corroborée par une notification spéciale aux neutres, qui"se présentent
sur la ligne de blocus.
—
20) La notificationspéciale est toujours nécessaire ;
c'est la formalité essentielle à remplir ; à elle seule, elle rend le blocus
obligatoire.
—
3°) A fortiori, le blocus est-il obligatoire si les deux notifica-.
'lions concourent.
—
Telle est la doctrine adoptée par le Conseil d'État,
consacrée par les traités et inscrite dans les Instructions françaises du
25 juillet 1870. [Comp. Instructions à la marine française du ig décembre
1912.] « Si la France l'a (la notification spéciale) érigée en principe et s'y
est toujours conformée, cela lui fait beaucoup d'honneur, car l'avertisse-
ment spécial amoindrit toujours les inconvénients de la guerre pour les
neutres et coupe court à tous les-aôtis du droit de blocus (1). »
L'Italie (ordonn. du 20 juin 1866, art. 7) [Comp. Règles de droit interna-
tional maritime de 1908, art. g3 et s.] et la Suède (ord. du 8 avril i854, art.
4) ont, comme la France, admis la nécessité d'une notification spéciale.
1653.
—
La notification n'est pas indispensable pour donner l'existence
à un blocus qui doit être effectif. Gessner est d'un autre avis. Pour lui, la
notification générale est une des conditions nécessaires à la validité du blo
-
eus, à son existence juridique. Elle n'est pas un simple avertissement
donné aux neutres.La notification spéciale ne concerne que la théorie delà
violation du blocus (2).
—
Pour nous, la notification n'est pas un élément
essentiel de l'existence d'un blocus. Elle n'est qu'un simple avertissement.
Elle est cependant nécessaire pour autoriser la confiscation d'un navire
neutre, par la raison que cette notification est le seul moyen certain
el non arbitraire de constater la connaissance du blocus par le neutre
(Fauchille, op. cit., p. 218). Or cette certitude ne peut exister que si la
notification est spéciale.
Voilà pourquoi le système, adopté par la France, l'Italie et la Suède, est
bien supérieur, au point de vue de la justice et de l'équité, à celui de
l'Angleterre et même des États-Unis.
La notification diplomatique offre un inconvénient sérieux. Ou elle pré-
cède le blocus effectif et on a alors pendant un certain laps de temps un
blocus fictif ; ou bien elle succède à l'établissement réel, du blocus, qui
pendant quelque temps est pratiqué sans notification.
1654.
—
La notification spéciale doit, pour être obligatoire pour les
vaisseaux neutres, réunir trois conditions : i° L'avertissement spécial doit
être donné sur les lieux mêmes du blocus ;
—
20 La notificationdu blocus
ne peut être donnée à un navire neutre que par le commandant ou un
officier de l'un des bâtiments de guerre formant le blocus (Inst franc, du
(1) Geffcken sur Heffter, op. cit., § 156, note 2.(2) Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 198 et s.
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25 juillet 1870, § 12) ;,
—
3° L'avertissement doit être constaté par écrit sui-
tes papiers de bord et indiquer le jour, le lieu (latitude et longitude). On
pourra ainsi constater si la notification à été faite sur les lieux bloqués et
par un bâtiment de l'escadre de blocus (Inst. franc., 17 mai i836, 25 juil-
let 1870 [et 1 g décembre 1912, art. 77].
—
Déclar. améric; 19 avril 1861.
—
Ord. danoise, 16 fév. i864-
—
Règl. prussien, 20 juin 1864.
—
Ord.






Le blocus a pour conséquence d'interrompre les communica-
tions qui peuvent aider la place investie et nuire au belligérant bloqneur.
—
Ce principe est admis par tous les auteurs. Mais ils se séparent quant à
son application.
—
Quelles sont d'une manière précise les communications
nuisibles au belligérant, utiles au port bloqué et par suite interdites ?
—
Question des plus controversées.
—
Pas moins de cinq; à six opinions
différentes (1). i
Nous pensons que le blocus a pour effet d'interdire l'accès du port ou
delà côte investis à tout bâtiment neutre, quelle que' soit sa nature ou
son. espèce : navire de guerre, navire de commerce chargé de marchan-
' dises ou sur lest, paquebots-poste portant correspondances officielles des
neutres ou correspondances privées.
—
Toute espèce de communications
doit être interdite entre un port bloqué et le dehors.
—
C'est la thèse qui
est adoptée parles traités de droit maritime les plus considérables, et no-
tamment par la déclaration de Paris du 16 avril i856 disant que le blocus
interdit aux neutres l'accès du'port ou de la, côte ennemie (Traité du
26 février 1871 entre l'Italie et États-Unis.
—
Ord. suédoise, 8 avril i854.
§ 4. -—Règles russes de 1869, § 95.
—
Déclarât, autrich., n mai 1877,
art. 1.
—
Instr. franc., 25 juillet 1870, § 7).
1656.
•—
Les neutres, qui n'ont pas. le droit de pénétrer dans un port
bloqué, ont-ils celui d'en sortir ?
-—
Comme pour la question précédente,
plusieurs systèmes ont été adoptés.
.
'
i°) Le blocus maritime ne doit produire d'effet que sur l'entrée des na-
vires neutres dans le port investi : la sortie du port reste libre pour ces
navires (Règles russes de 1869, § 17)
20) Ne peuvent sortir les navires neutres qui ont pénétrépendant lé blo-
cus, en échappant à la surveillance de l'escadre bloquante. Seuls, doivent
pouvoir sortir les navires entrés dans le port investi avant le blocus. Ils
peuvent quitter le port, en tout temps, sur lest ou avec un chargement,
quelle que soit l'époque à laquelle ce chargement ait été effectué (En ce
sens, plusieurs traités du XIXe siècle).
3°) Les bâtiments, qui peuvent sortir à toute époque, sont ceux qui sont
sur lest, ou qui ont à leur bord des marchandises chargées antérieure-
ment au blocus, sans, distinguer si le chargement appartient à un sujet
(1) Le lecteur les trouvera exposées et discutées dans l'ouvrage de M. Paul
Fauchille.
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neutre ou à un citoyen de l'État belligérant attaqué. Ce système, admis
par plusieurs traités, et notamment par celui du 26 février 1871 entre
l'Italie et les États-Unis (art. i4), soulève des difficultés au point de vue de
la preuve (1).
4°) Dans un autre système, tous les navires neutres, entrés avant le
commencement du blocus, peuvent sortir du port bloqué dans un certain
délai à partir de l'établissement du blocus, sans distinguer si le navire
est sur lest ou si la cargaison qu'il renferme a été chargée avant ou aprè s ;
le blocus.
—
Le délai expiré, aucun des navires ne peut plus sortir sans
s'exposer à la capture.
—
Ce système a été adopté par un certain nombre
de lois intérieures (Inst. franc, de i838 et du 25 juillet 1870, art. 7.
—
Instr.
améric. des i4 mai et 24 décembre i846.
—
Règl. danois du 16 février
1864.
—
Règl. prussien du 20 juin 1864.
—
Décl. turque du 3 mai 1877).
—
Ce système a été appliqué, avec des délais variables, pendant les guerres
de Crimée, de Sécession aux États-Unis (dépêche Seward, 2 mai 1861), de
l'Espagne avec le' Chili, de la Russie avec la Turquie en 1877-1878.
1657.
—
Les effets du blocus peuvent être atténués par le belligérant.
—
L'histoire offre plusieurs exemples de tempéraments apportés au droit
strict du blocus.
—
Mais l'atténuation doit être égale pour tous les neu-
tres. Si elle n'existait qu'à l'égard de tel ou tel pavillon,, la puissance blo-
quante manquerait au devoir d'impartialité, et le blocus cesserait d'être
obligatoire.
Si le belligérant a toujours la faculté d'adoucir les rigueurs du blocus
en faveur des navires neutres, il a d'autre part l'obligation de le faire dans
certaines circonstances exceptionnelles où les devoirs d'humanité doivent
tout d'abord être respectés. Par exemple, il est impossible d'admettre que
le belligérant puisse refuser l'entrée du port bloqué à un navire neutre
prêt à couler bas par suite d'une voie d'eau, hors d'état de tenir la mer,
ou dont l'équipagemeurt de faim, à moins que l'escadre de blocus ne soit
en mesure et n'offre de fournir les secours nécessaires (Ord. ital. du 20 juin
1866, s 9.
—






Le blocus n'est pas seulement obligatoire pour les navires des
neutres.
—
Il l'est a fortiori pour les navires ennemis,
—
susceptibles de
capture, même en l'absence de blocus.
—
Il doit l'être aussi pour les bâti-
ments appartenant aux propres sujets de l'État bloqueur et aux sujets de
ses alliés, et a fortiori encore, puisque d'après le droit actuel tous rap-
ports commerciaux sont interdits entre sujets des États belligérants, par
le seul fait de la guerre et indépendamment de tout blocus.
—
Travers-
Twiss remarque avec raison qu'aussi longtemps qu'un belligérant permet -
à ses navires de commerce l'entrée ou la libre sortie des ports ennemis,
l'état de choses qui autorise un belligérant à entraver le commercedes neu-
tres n'existe pas, savoir la nécessité d'interdire toute communication pour
obliger l'adversaire à se soumettre (op. cit., t. II, n° 120).
(1) Phillimore, op. cit.,t:lll, p. 402.
—
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Néanmoins plusieurs États n'ont pas respecté cette règle et, au commen-
cement du XIXe siècle, la question des effets du blocus vis-à-vis des na-
tionaux de l'État bloqueur fut une des causes de la guerre de 1812. entre
l'Angleterre et les États-Unis. La Grande-Bretagne, après avoir décrété un
blocus sur papier, interdisait tout commerce neutre avec l'ennemi, mais
laissait ses propres vaisseaux commercer avec lui et s'enrichissait ainsi au
détrimentdes neutres eux-mêmes.
—
Les Instructions françaises du 25 juil-
let 1870, § 5, ordonnent d'arrêter les bâtiments marchands français qui
tenteraient de violer un blocus. Semblable prescription se retrouve dans
les règlements danois du 16 février 1864, autrichien du 6 juin 1864, prus-
sien du 20 juin i864-
-






Il ne saurait être question de violation qu'à l'égard d'un blo-
cus régulier.
—
Si le blocus n'était pas régulier et que néanmoins un État
fit saisir des navires pour violation de blocus illégalement établi, cet État
commettrait un véritable délit international et serait tenu de réparer le
dommage causé par l'exécution de ses ordres, par son fait.
—
Cette thèse
est incontestable en théorie : elle a été adoptée plusieurs fois par la prati-
que et par les lois particulières (Règl. danois, 16 février 1864, art. 5.
—
Règl. prussien, 20 juin 1864, art. 27.
—




La violation de blocus ne saurait exister sans un acte maté-
riel de rupture. La seule intention de forcer la ligne du blocus ne suffit
pas.
—
La tentative d'un délit suppose et implique un commencement
d'exécution-
Le navire est-il surpris, alors qu'il vient de traverser la ligne d'investis-
sement, soit en venant du large, soit-en sortant du port bloqué, nulle
difficulté ne s'élève. L'acte matériel de violation de blocus est évident.
—
Evidence encore, quand le vaisseau est arrêté au moment même où il
franchit la ligne formée par l'escadre bloquante, malgré les signaux ou
la semonce des navires de cette escadre (2). '
Le doute peut exister dans certains cas et la violation du blocus dépen-
dre des circonstances. On ne saurait d onner, en théorie, une règle géné-
rale (Perels, op. cit., § 5i-6°, p. 3o5).
—
L'usage de la notification spéciale
est le seul moyen d'éviter les erreurs.
1661.
—
La France et l'Italie admettent que le fait d'essayer d'entrer
dans un port bloqué ne constitue pas, par lui seul, une tentative de rup-
(1) [On sait que la Déclaration du 16 avril 1856, qui admet réflectivité du blocus,
n'a pas été signée par tous les Etats. Peut-on invoquer cette, déclaration contre
les dissidents ? Les dissidents peuvent-ils l'invoquer contre les signataires ? V- sur
ces points Arthur Desjardins, Le Congrès de Paris et lajurisprudence internationale,
pp. 45 et s.
—
V. n° 1526'.]
(2) Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. Il, p. 223.
—
Règlement
espagnol du 26 novembre 1864, art. 7.
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ture de blocus, si le navire n'a pas reçu de notification spéciale (contra :
Perels, op. cit., pp. 3og et 3io).
—
L'Angleterre, les États-Unis, le Dane-
mark, la Prusse déclarent qu'un navire commet une violation de blocus, •
lorsqu'il essaie, une première fois, de pénétrer dans le port et qu'il peut




La Grande-Bretagne et les États-Unis vont encore plus loin.
Ces deux puissances considèrent comme suffisante la seule intention
de rompre un blocus, sans1 aucun acte matériel, sans un commencement
d'exécution non équivoque sur le lieu même. D'après ces États, sont cou-
pables de violation de blocus : a) tout navire neutre, qui a mis à la voile
pour un port déclaré bloqué, après avoir eu connaissance de la notifica-
tion diplomatique ou générale ; &) tout navire, qui a continué à se diriger
vers ce port, après avoir appris en route l'existence, soit de la notification
diplomatique au cas de blocus notifié, soit du fait de l'investissement
s'il s'agit d'un blocus de facto.
—
Les navires, qui sont dans l'une ou
dans l'autre situation, peuvent être arrêtés à la haute mer, partout où ils
sont rencontrés par les croiseurs du belligérant, et quelle que soit la
distance existant entre le lieu de départ et le lieu de destination (Travers-
Twiss, op. cit., t. II, n0B 109 et 110).
1663.
—
Cette doctrine n'est pas nouvelle. Elle est mentionnée dans
l'édit hollandais du 26 juin i63o ; elle a été appliquée, jusqu'aucommence-
ment du XIXe siècle, par la Hollande, par la Russie et même par la France
(Règl. de 1774, art. i4, et de 1778, art. 1.
—
Décret du g mai 1793).
—
,Mais, depuis I8I4, tous Jes États, sauf l'Angleterre et les États-Unis, ont
considéré qu'il n'y avait pas violation de blocus à faire voile vers un port
investi.
—
Le capitainedu navire peut espérer"trouver à son arrivée l'entrée
dujport libre et par suite la levée du blocus.
—
Rien ne prouve non plus
qu'il n'aurait pas changé de direction pendant la traversée (Bluntschli,
op. cit., art. 835.
—
Heffter, op. cit., § i56.
—
Perels, op. cit., p. 3o6).
1664.
—
C'est pendant, la guerre de Sécession que les États-Unis ont
abandonné comme belligérants les principes qu'ils avaient toujours défen-
dus en qualité de neutres et insérés dans tous leurs traités.Leurs tribunauxjugèrent fréquemment que l'acte de mettre à la voile, avec intention de
violer un blocus, constituait une infraction autorisant la confiscation, sans
se préoccuper de savoir s'il existait même un seul navire pour défendre
l'accès du port.
1665.
—Pareille doctrine est inadmissible, injuste: elle conduit au plus
complet arbitraire. Le belligérant n'aura jamais la preuve certaine d'une
intention délictueuse chez le neutre et ce sera sur une simple présomption
qu'il sera procédé à la saisie du navire.
Si l'investissementdu port est réel, à quoi bon saisir en pleine mer 1
L'escadre bloquante saura empêcher l'entrée des navires neutres.
—
Aussi,
cette doctrine ri'a-t-elie été imaginée et appliquée que pour donner de l'ef-
ficacité aux blocusfictifs.Comment les croiseurs en pleine mer,fort loin deslieux investis, sauront-ils,' au moment de la saisie, si le blocus du port est
encore effectif ? "
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"Tous les gouvernements, autres que ceux de l'Angleterre et des États-
Unis, tous les auteurs, autres que les anglais et les américains, repoussent
ce prétendu droit de prévention. Il est à souhaiter qu'à l'avenir les neutres
s'entendent et prennent/l'engagement mutuel de ne plus tolérer de sem-
blables errements. Le blocus devant être effectif, il ne peut y avoir viola-
tion que lorsqu'un bâtiment est pris sur le fait d'une tentative de rupture
de l'arc de cercle, circonscrit par l'escadre bloquante (i).
1666. —Mais toute pente est fatalementglissante, et cette doctrine in-
juste a nécessairement engendré une autre thèse, qui a soulevé les plus
vives protestations.
—
Pour éviter que des marchandises débarquées dans
un port neutre, ou dans un port ennemi non bloqué, ne pénètrent,ensuite
par une voie continentale dans le port bloqué, le belligérant est incité à
saisir en pleine mer les navires à destination d'un port neutre ou d'un
port libre, lorsqu'il peut croire ou présumer que la cargaison sera de là
transportée dans la place investie.
Les États-Unis ont admis cette nouvelle thèse pendant la guerre de Sé-
cession.
—
Le Springbok était une barque anglaise, expédiée à destination
de Nassau, île de la Nouvelle-Providence,du groupe des Bahamas,possession
anglaise. Ce navire, frété pour un port neutre, fut saisi, le 3 février i863,
par le vaisseau.de guerre fédéral Sonoma, en pleine mer, à une distance de
i5o milles de Nassau, vers lequel il se dirigeait. Le Xe' août, la Cour de dis-





Cour Suprême rendit un arrêt qui, relaxant le navire, maintenait la saisie
de.la cargaison et condamnait les propriétaires du bâtiment aux frais. Cet
arrêt reconnaissait que les papiers de bord, notamment la charte-partie,
étaient réguliers et qu'aucun deux ne portait de trace de falsification ou de
dissimulation. De ces papiers résultait la preuve que Nassau était la vraie
destination du navire.
Les juges de la Cour Suprême écartèrent cette preuve en s'attachant à des
présomptions plus que vagues.Ilsaffirmèrent,sansapporteraucunedémons-
tration, que. le chargement avait été dès le principe embarquédans l'inten-
tion de violer le blocus ; que les propriétaires du chargement avaient eu
l'intention de faire transborder à Nassau sur quelque navire, plus propre
que le Springbok à atteindre sans encombre un port bloqué (non désigné) ;
que le voyage de Londres au port bloqué (inconnu et indéterminé) avait, en
ce qui concerne le chargement, dans l'intention des parties, constitué un
seul voyage, et que le chargement avait été, dès la mise à la. voile du na-
vire, passible de condamnation dans le cas de saisie, à quelque moment du
voyage que ce fût.
—
Cette sentence, absolument arbitraire, souleva une
vive émotion et fut critiquée par Phillimore et par les avocats de la cou-
ronne d'Angleterre.
—
Elle fut cependant confirmée par la commission
(i) Geffcken sur Heffter,.op. cit., § 156, note 6.
—
Hautefeuille, Droits et devoirs
des nations neutres, t. Il, p. 230.
—
[Pendant la guerre de Crimée, un navire da-
nois fut arrêté en pleine mer parce qu'il avait comme destination le port russe de
Riga bloqué par l'Angleterre ; le capitaine danois avait cependant l'ordre de relâ-
cher dans le port prussien de Memel, c'est-à-dire dans un port neutre, si à son
arrivée devant Riga il constataitque ce port était bloqué ; on ne pouvait doncdire qu'il avait même l'intention de violer un blocus ; il n'en fut pas moins saisi.]
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mixte instituée à Washington, en vertu dé l'article 12 du traité du 2 mai
1871, pour juger de pareils différends entre les États-Unis et l'Angleterre,
commission composée d'un délégué de chacune des parties et du ministre
d'Italie.
La sentence relative au Springbok a été l'objet d'une consultation très
remarquable, en sens contraire, délibérée par une commission de l'Institut
de droit international, en avril 1882, commission composée d'éminents juris-
consultes de divers pays. La thèse de la Cour Suprême y est vigoureu-
sement réfutée et ses conséquences inadmissibles nettementindiquées. Il en
résulterait quant au blocus que tout port neutre, auquel aurait été expédié
un chargement neutre à bord d'un navire neutre, deviendrait un port bloqué
PAR INTERPRÉTATION, dès qu'il y aurait des motifs de soupçonner que le char-
gement, après son débarquement en port neutre, pourrait être ultérieurement
chargé sur un autre bâtiment et expédié vers un port réellement bloqué.
La sentence de la Cour Suprême a été condamnée par les publicistes les
plus autorisés, par MM. Arntz, Asser, Bulmerincq, Calvo, Gessner, Hall,
Vernon Harcourt (Hisloricus),Geffcken,Lawrence,Phillimore,Travers-Twiss,
Westlake, de Boeck, Fauchille, etc. (1).
1667.
—
Cette thèse de la continuité du voyage n'est pas nouvelle.
—
Ce
qui est récent, c'est l'applicationqui en a été faite à la violation du blocus.
—
Cette théorie doit être rejetée. Elle anéantit absolument la liberté des
mers et la liberté commerciale des neutres. Elle conduit à déclarer l'État
bloqueur seul maître de l'Océan et à mettre le commerce du monde entier
à la merci des belligérants. Il suffira, dit M. Fauchille, qu'il y ait dans le
monde un certain port bloqué, pour que tout le commerce soit rendu
impossible aux peuples neutres (2).
1668.
—
Lorsqu'un navire a violé de fait un blocus, soit en entrant, soit
en sortant, à quel moment peut-il être régulièrement, légitimement, saisi
par les navires de l'escadre bloquante ?
Les auteurs anglais et américains, la jurisprudence des cours des États-
Unis comme celle des cours anglaises admettent que les navires infracteurs
de blocus peuvent être saisis aussi longtemps qu'ils n'ont pas atteint leur
destination finale, sans qu'il y ait lieu de distinguer s'ils ont été ou non
poursuivis par les croiseurs des belligérants. Le délit se continue jusqu'à
l'entrée au port de destination (3). Il n'est pas effacé, il ne cesse pas par
suite d'une relâche, forcée ou volontaire, dans un port intermédiaire.
—
Anglais et Américains admettent le droit'de suite, la faculté de saisir et de
confisquer le navire neutre pendant toute la durée du voyage de sortie ou
(1) Gessner, Le droit des neutres, pp. 230, et R. D. I., t. VII, pp. 236 à 255.
—Travers-Twiss, op. cil-., t. II, n° 117 ; La théorie delà continuité du voyage appli-
quée à la contrebande de guerre et au blocus, Paris, 1877 ; Des droits des belligérants
sur mer depuis la déclaration de Paris, R. D. I., t. XVI, p. 113.
—
Consultation de
l'Institut, R. D. I., t. XIV, p. 329.
—
De Boeck, De. la propriété privée, n° 175.
—Paul Fauchille, Du blocus maritime, pp. 333 et s.
—
Geffcken sur Heffter, op. cit.,§56, note 9.
(2) [Sur la théorie du voyage continu en matière de blocus, V. les ouvrages cités,
suprà, n° 15702, note, et n° 1606, note.]
(3) Travers-Twiss, op. cit., nos 114 et 115.
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de retour. Ainsi souvent décidé par le juge anglais Sir William Scott. (Lord
Stowel). Ainsi jugé- par les tribunaux américains pendant la guerre de
Sécession. '.
1669. —Les publicistes allemands, espagnols, français, italiens pen-
sent, en général, qu'un navire ne peut être saisi comme coupable de vio-
lation de blocus, que s'il est pris traversant ou tentant de traverser la
ligne d'investissement, ou dans le port bloqué, ou au moment où il essaie
d'en sortir.
—
Mais ils ajoutent raisonnablement que si le navire neutre,
au moment où il cherche à violer un blocus, est poursuivi par un des
vaisseaux de l'escadre et tente d'échapper par là fuite, le croiseur belligé-
rant, qui lui donne la chasse, peut capturer le délinquant, s'il l'atteint en
pleine mer, avant son entrée dans le port ou dans les eaux juridiction-
nelles d'un État neutre (i).
1670. —Le vaisseau, qui rompt un blocus, peut être saisi.par un
navire de l'escadre de blocus ; mais cette saisie doit être validée par un
tribunal spécial de prises. La mesure provisoire est remplacée par une
s entence définitive et la confiscation, l'adjudication de la prise est substi-
tuée à la simple saisie, si celle-ci a été retenue et jugée régulière et légi-
time.
—-
Quant aux mesures que doit ou que peut prendre le comman-
dant du capteur, V. ci-déssus, h°s i4o8 à I4IO.
1671.
—
D'après tous les traités conclus pendant le XIX0 siècle, la viola-
tion d'un blocus, soit pour entrer dans le port, soit pour en sortir, doit
toujours entraîner la double condamnationdu navire et de la cargaison.
Tel est aussi le principe admis par les lois et règlements particuliersdesÉtats (Règl. danois 16 février i864, prussien 20 juin 1864 ; Ordon. espagn.
26 novembre 1864, italienne 20 juin 1866, autrich. 9 juillet 1866, etc.).
1672.
—
Les publicistes sont, au contraire, fort divisés.
—
a) Plusieurs,
Bulmerincq, Hautefeuille, Fauchille, G.-F. de Martens, Massé, Morin,
Négrin, Pistoye et Duverdy, etc., reconnaissent a-u belligérant le dtoit de
confisquer le navire et la cargaison entière, quels que soient sa nature et
son propriétaire. ' ~~
b) D'autres pensent que le belligérant ne peut frapper que celui quia
eu l'intention coupable de violer le blocus.La peine infligée pour la rupture
d'un blocus ne peut consister que dans la confiscation du navire. La car-
gaison ne peut être, elle aussi, sujette à confiscation que si son propriétaire,
qui ne doit pas être en même temps propriétaire du navire, ne peut pas
prouver qu'il est resté étranger "à la violation du blocus. Ainsi opinent
Calvo, Bluntschli, Gessner, Ortolan, Perels et plusieurspublicistes italiens,
tels que Sandoaa, Schiattarella.
c) Les publicistes anglais admettent, en règle générale, la double con-
fiscation du navire et de la cargaison. Us adoptent la présomption que la
violation d'un blocus a en vue l'avantage de la cargaison aussi bien que
celui du navire et se consomme avec le consentement des propriétaires de
l'un et de l'autre.
—
Contre cette présomption, nulle autre preuve que
(1) Hautefeuille, op. cit., t. II, p. 225.
—
Paul Fauchille, op. cit., p. 355. -Gessner, op. cit., p. 228.
—
Décret espagnol du 26 novembre 1864, art. 6.
—
l'e-
rels, op. cit., p. 307.
'.".-
.-.




celle fournie par les papiers trouvés à bord du navire, lors de la capture..
—
Néanmoins ils s'en tiennent à la capture du seul navire, lorsque le fait
du blocus, connu du capitaine, était inconnu au propriétaire du charge-
ment. Par exemple, un navire a commencé son voyage, alors que le blocus
de son port de; destination n'était et ne pouvait pas être; connu du proprié-
taire-de la cargaison,. Informé du blocus dans le cours de: son voyage ou
à l'entrée du port bloqué, le capitaine a persisté à faire voile vers sa pri-
mitive destination (Hall, op. cit., § 264.
—
Phillimore,. Comm., t.III, p. 5o6.
—
Travers-Twiss, op. cit., t. II, n"s 116 et s.).
d) M. Pasquale Fiore a une opinion particulière : la confiscation doit se
borner à la cargaison. Il n'y a entre- la contrebande et le blocus d'autre
différence que celle-ci : le blocus fait de toute chose des objets de contre-
bande. Il faut donc suivre les mêmes règles, qu'en matière de contrebande
de guerre (Nouveau droit int. public, t. II, 5i3).
1673. —L'équipage du bâtiment neutre, qui a violé le blocus et qui a
été capturé, ne peut être traité comme prisonnier de guerre : mais les
hommes peuvent être retenus pour servir de témoins lors du jugement de
la prise (Instr. améric, 9 mai' 1864 ; Ord. autrich., 3 mars 1864 ; Règl.
prussien, 2© juin 1864 ; Instr. franc.., 25 juillet 1870) (1).
SECTION VI.
—
Le blocus et la déclaration de Londres
du 26 février 1909 (2).
16731.
—
[Les dissidences qui, sur bien des points, existaient entre les
Etats en matière de blocus présentaientde graves inconvénients pour le
commerce des neutres. La conférence de la Haye de 1907 a essayé de les
faire disparaître, mais elle ne put y parvenir (n° 1626')- Une entente ne
s'est réalisée entre les puissances qu'à la conférence navale de Londres de
1908-igog. La déclaration du 26 février igog forme ainsi comme le code
international du blocus maritime en temps de guerre.]
16732.
—
[§ 1. —Conditions d'existence du blocus maritime —A.—Lieux
susceptibles d'être bloqués.
—
Aux termes de l'article icr : « le blocus doit
être limité aux ports et aux côtes de l'ennemi ou occupés par lui ». D'après
l'article 18, « les forces bloquantes ne doivent pas barrer l'accès aux ports
et aux côtes neutres ». Ces solutions sont une conséquence de l'idée que
le blocus est une opération de guerre. Un blocus ne saurait donc être
dirigé contre un port neutre, malgré l'intérêt que pourrait y avoir un
(1) [Les effets d'un blocus peuvent encore être envisagés au point de vue des'
contrats privés du droit maritime. Quelles sont les conséquences d'un blocus surles contrats relatifs aux gens de mer, à rengagements des- matelots, sur le contratd'affrètement, sur le contrat d'assuranceentre le chargeur et l'assureur ?„Sur tous
ces points, qui touchent moins au droit international public qu'au droit privé,
V. Paul Fauchille, Du blocus maritime, pp. 274 et s.
—
V. aussi cet auteur, op. cit.,
P-" 360, pour les effets de la violation d'un blocus dans les rapports du coupable et
de l'Etat dont celui-ci dépend.
—
Comp. AHaert, De l'assurance des risques de
guerre, 1900. Dans cet ouvrage, l'auteur étudie l'influence de la guerre sur lesdifférentes espèces d'assurances : maritime, contre l'incendie et sur la vie.](2) [V. lousset, Le blocus à la Conférence de Londres, 1910.]
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la déclaration de Paris de i856, dit l'article 2, le blocus, pour être obliga-
toire, doit être effectif, c'est-à-dire -maintenu, par une force suffisante
pour interdire réellement l'accès du littoral ennemi ». Les États-Unis, qui
n'ont pas signé la déclaration de Paris, et qui ainsi ne pouvaient admettre
la règle de réflectivité que comme règle coutumière, sont désormais sou-
mis à cette règle comme règle conventionnelle puisqu'ils ont signé la
déclaration de Londres.
—
Quand peut-on dire qu'un blocus est maintenu
vpar une force suffisante pour interdire réellement l'accès, du littoral
ennemi ? Il est difficile à ce sujet de poser des principes absolus : tout
-dépend des circonstances de fait, des conditions géographiques. Aussi
l'article 3 de la déclaration dispose : « La question de savoir si le blocus
est effectif est une question de fait ». En cas de contestation sur ce point,
ce seront les tribunaux de prises nationaux et, sur recours, la Cour inter-
nationale des prises, qui décideront. L'intervention de cette Cour interna-
tionale, juridiction -véritablement impartiale,. aura un effet préventif ap-
préciable : les belligérants hésiteront à établir des blocus non effectifs
de peur que la. Cour n'annule les décisions de leurs tribunaux qui les
auront déclaré réguliers.
—
La conférence navale de Londres n'a pas cru
devoir se prononcer expressément au sujet des blocus par pierres, par





Déclaration et notification du blocus.
-—
« Le blocus,
pour être obligatoire, doit, dit l'article 8, être déclaré conformément à





La déclaration de blocus est l'acte de l'au-
torité compétente (gouvernement ou chef d'escadre) constatant qu'un
blocus est établi ou va l'être dans certaines conditions. L'article 9 déter-
mine ces conditions : « La déclaration de blocus est faite, soit par la puis-
sance bloquante, soit par les. autorités navales agissant en son nom ; elle
précise : i° la date du commencement du blocus ; 20 les limites géogra-
phiques du littoral bloqué ; 3° le délai de sortie à accorder aux navires
neutres ». On n'a pas fixé la durée de ce délai qui dépend de circonstances
variables ; il a été entendu qu'il devait être raisonnable. Qu'arrivera-t-il si
les conditions prévues par la déclaration n'ont pas été observées ? Par
exemple, la déclaration, porte qu'un blocus sera constitué'dans certaines
.limites géographiques et à tel jour, et, en fait, le blocus a été établi,
dans des limites moins étendues, ou a commencé plusieurs jours après
la date annoncée. Non seulement on doit déclarer irréguliers les blocus
des ports non réellement investis dans l'espace ou dans le temps, mais
on doit «--considérer comme sans valeur les blocus réalisés en fait : la dé-
claration, lorsque les faits ne concordent pas avec ses mentions,.estnulle,
ne produit aucun effet, et il faut en faire une autre. C'est ce qui résulte
de l'article 10 : « Si la puissance bloquante ou les autorités navales, agis-
: sant en son nom ne se conforment pas aux mentions, qu'en exécution
de l'article g, 1° et 20, elles ont dû inscrire dans la déclaration de blocus,
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cette déclaration est nulle, et une nouvelle déclaration est nécessaire pour





La notification de blocus est, d'après la
déclaration de Londres (art. 11), le fait de porter à la connaissance des
puissances neutres ou de certaines autorités la déclaration de blocus. Il y
a ici, aux termes de l'article 11, deux espèces de notifications : i° la noti-
fication aux puissances neutres, qui correspond à ce qu'on appelait la
notification diplomatique ou générale (n° 1648) et quia pour objet de
faire connaître le blocus aux navires qui peuvent faire voile vers le port
bloqué ; 2° la notification aux autorités locales, qui est faite, comme cela
était déjà pratiqué, par le commandant des forces bloquantes (n° 1648)
et dont le but est d'informer du blocus les navires neutres se trouvant
dans le port investi .]
[La première est faite « aux puissances neutres, par la puissance blo-
quante, au moyen d'une communication adressée aux gouvernements
eux-mêmes ou à leurs représentants accrédités auprès d'elle ». La commu-
nication aura lieu ordinairement au moyen des agents diplomatiques ; si
le belligérant n'est pas en rapports diplomatiques avec le pays neutre,
il s'adressera directement au gouvernement de ce pays par la voie télé-
graphique. Les gouvernements neutres, ainsi avisés, feront parvenir la
nouvelle sur les divers points de leur territoire.]
[La seconde notification, que le commandant de la force bloquante fait
aux autorités locales, est transmise par ces autorités, aussitôtque possible,
aux consuls étrangers qui exercent leurs fonctions dans le port ou sur le
littoral bloqués. Ces autorités engageraient leur responsabilité en ne s'ac-
quittant pas de cette obligation Les consuls feront connaître le blocus et
le délai de sortie à leurs nationaux.]
[Ces notifications sont nécessaires pour qu'un blocus»existe. Un blocus
non notifié n'est pas obligatoire. C'est ce que déclare l'article 8. Et
l'article 16, alinéa 2, le dit spécialement en ce qui concerne la notification
aux autorités locales : « Le navire neutre qui sort du port bloqué, alors
que, par là négligence du commandant de la force bloquante, aucune dé-
claration de blocus n'a été notifiée aux autorités locales ou qu'un délai
n'a pas été indiqué dans la déclaration notifiée, doit être laissé libre de
passer ».]|Dès qu'existent les deux notifications, le blocus est-il nécessairement
obligatoire pour, les navires neutres ?][Antérieurement à la déclaration de Londres, on s'accordait à admettre
que la notification aux autorités du port bloqué suffisait pour rendre le
blocus obligatoire vis-à-vis des navires voulant quitter le port (n° 1649) ; /
mais on ne s'entendait plus en ce qui concerne les navires venant du
large et s'approchant du port investi : en effet, tandis que, d'après la
pratique anglaise, la notification diplomatique, faite aux puissances neutres
était déclarée suffisante pour imposer le blocus à ces navires (n° i65i),
la pratique française affirmait la nécessité d'une notification spéciale,
adressée par le commandant de la force bloquante à chaque navire arri-
vant sur la ligne d'investissement (n° 1662).]
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[La déclaration du 26 février 190g n'a, en principe, rien changé à la
pratique ancienne en ce qui touche les navires sortant d'un port bloqué.
Si une notification régulière du blocus a été faite aux autorités locales,
les navires qui se trouvent dans le port sont présumés connaître le blo-
cus, et celui-ci doit avoir tous ses effets à leur égard. C'est ce qui ressort
des termes de l'article 16, alinéa 2.
—
Mais il est une hypothèse qui peut
se produire : le commandant a bien notifié le blocus aux autorités du
port bloqué, mais celles-ci n'ont pas divulgué la notification du comman-
dant ou l'ont empêchée d'être efficace en interceptant toute communica-
tion avec le dehors. Dira-t-on que dans cette situation le blocus n'est pas
plus opposable aux neutres que si une déclaration n'avait pas été notifiée
aux autorités locales ? Cette solution, qui ne tiendrait aucun compte de
la notification du commandant, serait excessive. On doit admettre en pareil
cas que les navires neutres ne sont pas présumés avoir connu le blocus
et, par suite, qu'une notification spéciale de ce blocus devra leur être faite
par le commandant.]
[Relativement aux navires venant du large, la déclaration a, au contraire,
modifié l'état de choses antérieur. Repoussant à la fois- la pratique an-
glaise (n° i65i) et la pratique française (n° 1652), elle consacre un système
spécial en distinguant entre les navires qui ont connu réellement ou sont
censés avoir connu l'existence du blocus, et ceux qui ne l'ont pas connue
ou ne peuvent être présumés l'avoir connue. Pour les premiers, la noti-
fication aux puissances neutres est suffisante ; pour les seconds, il faut
en outre une notification spéciale. C'est au capteur qu'il appartiendra
d'établir qu'un navire neutre a eu connaissance du blocus. Mais il y a ici
une présomption, qui admet toutefois la preuve contraire : « La connaisr
sance du blocus, dit l'article i5, est, sauf preuve contraire, présumée, lors-
que le navire a quitté un port neutre postérieurement à la notification,
en temps utile, du blocus à la puissance dont relève ce port». S'il «st
établi par les papiers de bord que le navire rencontré a quitté un port
neutre après la notification du blocus'faite à la puissance dont dépend ce
port en temps utile, c'est-à-dire s'il s'est écoulé un temps suffisantpour que 1
le gouvernement neutre ait pu faire connaître lé blocus aux autorités de ce
port, il est en effet naturel de présumer que le navire, étant sorti du :
port à ce moment, connaissait le fait du blocus. Qu'on suppose, au con-
traire, que le navire neutre a quitté son dernier port avant que le blocus
ait été notifié et qu'on ne justifie pas qu'il ait connu autrement, d'une
manière quelconque, par exemple au moyen de la télégraphie sans fiL
l'état de blocus, celui-ci ne pourra l'obliger que si une notification spé-
ciale lui en est faite par un bâtiment de la force bloquante. L'article 16,
alinéa 1, dispose à ce sujet ainsi qu'il suit : « Si le navire qui approche du
port bloqué n'a pas connu ou ne peut être présumé avoir connu l'exis-
tence du blocus, la notification doit être faite au navire même par un
officier de l'un des bâtiments de la force bloquante ». « La notification
spéciale, ajoute ce même article 16, alinéa 1, doit être portée sur le livre
de bord avec indication de la date et de l'heure, ainsi que de la position
géographique du navire à ce moment ». On le voit donc, désormais, con-
BLOCUS
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tradrement à ce qui avait lieu dams la pratique française, la noMfication
spéciale n'est plus exigée que d'une manière exceptionnelle.]
1673-1. —[Tout blocus doit être déclaré et notifié,s'il peut être considéré
comme un blocus nouveau. Et on considère comme tel : i° Le blocus qui
est étendu au delà de ses limites primitives. 2° Le blocus qui, ayant été
levé pour une cause quelconque, vient ensuite à être repris. Mais, pour
qu'il en soit ainsi, il faut que le blocus ait été levé ; il ne suffirait pas
d'une simple suspension du blocus. Il n'est qu'une hypothèse où le blocus
peut être réputé suspendu : c'est celle où par suite du mauvais temps les
forces bloquantes se sont momentanément éloignées ; au cas où elles re-
viennent devant le port, il n'y aurait donc pas lieu à une nouvelle dé-
claration et à de nouvelles notifications. En dehors de cette hypothèse,
l'éloignement des forces bloquantes entraînera la levée du blocus : c'est
ce qui aura lieu par exemple si les forces s'éloignent volontairement ou
sont chassées par l'arrivée d'une escadre ennemie. Ainsi le décident les
articles 12 et 4 de la déclaration : « Art. 12. Les règles relatives à la dé-
claration et à la notification de blocus sont applicables dans le cas où lé
blocus serait étendu ou viendrait à être repris après avoir été levé.
—
Art. 4- Le blocus n'est pas considéré comme levé si, par suite du mauvais
temps, les forces bloquantes se sont momentanément éloignées ». —Aux
termes de l'article i3, « la levée volontaire du blocus, ainsi que toute res-
triction qui y serait apportée, doit être notifiée dans la forme prescrite par
l'article 11 ». 11 convient d'observer que c'est seulement la levée volontaire
qui doit être notifiée aux puissances neutres et aux autorités du port blo-
quant ; si le bloquant est chassé par l'ennemi, il n'a pas à faire connaître
sa défaite que son adversaire se chargera d'annoncer assez tôt. A la levée
volontaire on assimile le cas où le blocus est limité. Que décider si la noti-
-
fication n'est pas faite ? Il n'y a pas ici de sanction analogue à celle atta-
chée à l'obligation de faire connaître rétablissementd'un blocus ; les navires
profiteront de la levée quand même elle n'aurait pas été notifiée ; si quel-
que préjudice est subi, la puissance bloquante qui n'a pas notifié le blocus








Le blocus a pour effet d'interdire
les communications avec le port qui on est l'objet.
—
Etant une opération
de guerre ayant pour but d'interrompre toutes les relations commerciales
,du port bloqué, il doit empêcher l'entrée ou la sortie de tous les navires
de commerce, sans distinction de nationalité, qu'ils appartiennent à des
nationaux de l'État bloquant, de FÉtat ennemi ou d'un État neutre ; en
fait, il a toutefois moins d'Intérêt vis-à-vis des navires ennemis puisque,
la propriété ennemie n'étant pas inviolable sur mer, ceux-ci sont saisis-
sables en tant qu'ennemis et indépendammentde tout blocus. C'est ce que




L'interdiction qui s'applique à tous les navires de com-
merce s'applique-t-eHeaussi aux navires de guerre ? Ici la déclaration ne
consacre pas une règle absolue. En principe, le port est fermé aux navires
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cher toute communication, peut, par courtoisie, autoriser l'entrée où la
sortie de navires de guerre : la permission ainsi donnée ne saurait donc
faire considérer le blocus comme non effectif. « Le commandant de la force
bloquante peut accorder à des navires de guerre la permission d'entrer dans
le port bloqué et d'en sortir ultérieurement », dispose l'article 6. Toute-
fois, suivant la règle de l'article 5, le commandant doit agir impartiale-
ment, sans que cependant il s'ensuive que parce qu'il a laissé entrer ou
sortir un navire de guerre neutre il sera obligé de laisser entrer ou sortir
tous les navires de guerre neutres : il y a ici une question d'appré-
ciation.]
[Il est certains cas où des navires soumis au respect du blocus ont dans
une certaine mesure le droit de ne pas tenir compte de celui-ci.
—
Il en
est ainsii d'abord, pour certains navires neutres se trouvant dans le port
bloqué. L'article 9 de la déclaration stipule, en effet, que la déclaration
de blocus notifiéeaux autorités locales doit déterminer un délai de sortie à
accorder aux navires neutres. 11 en résulte que les navires existant dans
le port au moment de la notification de la déclaration de blocus, mais
seulement ceux-là, seront en droit d'en, sortir dans le délai indiqué. Ces
navires devront-ils sortir dans l'état où ils étaient au moment de la noti-
fication, ou pourront-ils continuer leurs opérations de déchargement ou
de chargement ? Le texte de la déclaration ne dit rien à ce sujet, mais on
a admis que les navires de commerce, dans le délai fixé, peuvent faire ce
qu'ils veulent et que le délai n'a toute sa valeur que si on leur permet de
terminer leurs opérations.
—
Il en est de même, en second lieu, pour
certains navires venant du large, s'ils se trouvent en détresse, c'est-à-dire
sont désemparés, manquent de vivres ou d'eau, ont des avaries exigeant
une réparation immédiate. Le cas de détresse constaté
.
par une autorité
de la force bloquante, ils ont le droit de franchir la ligne d'investisse-
ment. L'escadre de blocus ne pourrait les empêcher d'entrer dans le port
que si elle rend leur entrée inutile en mettant à leur disposition les
secours dont ils ont besoin. Une fois-entrés dans le port, les navires pour-
ront en sortir après avoir fait leurs réparations, mais dans le même état
où ils étaient lors de leur entrée, c'est-à-dire saris avoir réalisé des opéra-
tions commerciales : il ne'faut pas que l'état de détresse serve de prétexte
à de semblables opérations. Telles sont les solutions de l'article 7:1' Un
navire neutre, en cas de détresse constatée par une autorité des forces
bloquantes, peut pénétrer dans la localité bloquée et en sortir ultérieure-
ment à la condition de n'y avoir laissé ni pris aucun chargement ».]
16739.
—
[§ 3.— Violation du blocus.
—
Quand y a-t-il violation d'un
blocus ? Faut-il pour cela une tentative réelle de traverser la ligne de
l'escadre bloquante ? Ne suffit-il pas qu'un navire qui connaît l'existence
du blocus mette à la voile ou se dirige vers un port bloqué, à quelque
distance qu'il se trouve de ce port ? Cette dernière doctrine, connue sous
le nom de droit de prévention, était la doctrine anglaise ; la première cons-
tituait la théorie admise par la plupart des pays continentaux et notam-
ment par la France. La déclaration de Londres a essayé une concilia-
tion entre les deux systèmes. Elle considère qu'il n'y a violation du blocus
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de la part d'un navire que si celui-ci trouble vraiment les opérations
navales nécessaires à la constitution d'un blocus effectif, mais elle estime
que la violation existe à cet égard avant même que le.navire ait tenté de
franchir la ligne de blocus. « La saisie des navires neutres pour violation
de blocus, dispose l'article 17, peut être effectuée dans le rayon d'action
des bâtiments de guerre chargés d'assurer réflectivité du blocus ». Mais,
dit le même article, elle ne peut être effectuée que dans ce rayon d'action.
Qu'est-ce qui constitue le rayon d'action ? L'explication en a été fournie
dans la discussion à la conférence : « c'est l'ensemble des zones de surveil-
lance organisées par le commandant de la force bloquante de telle manière
que le blocus soit effectif ».
167310. '— [Une autre innovation importante de la conférence de
Londres a trait à ce qu'on appelle la théorie du voyage continu (nos 1666 et
1667). Cette théorie a été expressément condamnée en matière de blocus.
C'est la destination réelle du navire qui doit être envisagée quand il s'agit
de violation de blocus, et non la destination ultérieure de la cargaison :
cette destination prouvée ou présumée ne peut donc suffire à autoriser la
saisie, pour violation de blocus, d'un navire, actuellement destiné à un
port non bloqué. Ainsi un navire à destination d'un port neutre, voisin
d'un port bloqué, ne peut être saisi sous prétexte qu'après avoir touché
au port neutre il ira porter sa cargaison au port bloqué ; c'est au belligé-
rant à surveiller le navire quand il naviguera entre le port non bloqué et
le port bloqué. Mais il est évident que le croiseur pourra toujours établir
que la destination à un port non bloqué n'était qu'apparente et qu'en
réalité la destination immédiate du navire est bien le port bloqué, « La
violation du blocus, déclare l'article 19, est insuffisamment caractérisée
pour autoriser la saisie du navire, lorsque celui-ci est actuellementdirigé
vers un port non bloqué, quelle que soit la destination ultérieure du na-
vire ou de son chargement ».]
1673"
—
[Un navire est sorti du port bloqué ou a tenté d'y entrer.
Sera-t-il indéfiniment saisissable pour violation de blocus ? La pratique
anglaise considérait que le navire pouvait être saisi pendant tout le voyage
de retour, jusqu'à son arrivée à destination, quand même il serait rencon-
tré par un croiseur ne faisant pas partie de la flotte de blocus. C'était le
droit de suite. Ce droit a été écarté par la conférence de Londres. « Le navire,
dit l'article 20, qui, en violation du blocus, est sorti du port bloqué ou a
tenté d'y entrer, reste saisissable tant qu'il est poursuivi par un bâtiment
de la force bloquante. Si la chasse en est abandonnée ou si le blocus est
levé, la saisie n'en peut plus être pratiquée ». La question de savoir si la
chasse est abandonnée est une question de fait. Mais, d'après ce qui a été
dit à la conférence, il ne suffirait pas que le navire se fût réfugié dans un
port neutre : le croiseur qui le poursuit peut attendre sa sortie, de sorte
que la chasse est suspendue, mais non abandonnée].
1673". —[Quelles sont les conséquences d'une violation du blocus ? La
violation du blocus entraîne la confiscation du navire. Elle atteint aussi
en principe le chargement, et il n'y a pas lieu de distinguer suivant la na-
ture de celui-ci. Le chargement,n'échappeà la confiscationque si le char-
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geur fait la preuve qu'au moment de ce chargement,il était de bonne foi,
c'est-à-dire ne connaissait pas et ne pouvait connaître l'intention de violer
le blocus. D'après l'article 21 : « Le navire reconnu coupable de violation
de blocus est confisqué. Le chargement est également confisqué, à moins
qu'il soit prouvé qu'au moment où la marchandise a été embarquée le
chargeur n'a ni connu ni pu connaître l'intention de violer le blocus ».]
167313.
—
[Dans tous les cas, ainsi que le déclare l'article i4, « la saisis-
sabilité d'un navire neutre pour violation de blocus est subordonnée à la
connaissance réelle ou présumée du blocus ».]
CHAPITRE VII
SAISIE DES NAVIRES NEUTRES (l).
1674.
—
Un navire peut être saisi par le croiseur d'un belligérant dans
les cas suivants :
i° Semonce et sommé de s'arrêter en pleine mer pour être visité, le na-
vire a opposé une résistance matérielle ou a fait des préparatifs de résis-
tance (n° i4o4) ;
2» Le capitaine ne peut pas justifier de sa qualité de neutre ;
3° L'état du navire ou les déclarations du capitaine inspirent de graves
soupçons. Il n'y a pas de papiers de bord : ils sont doubles, ou incomplets
parce qu'ils ont été en partie jetés à la mer ; les circonstances font présu-
mer et supposer qu'ils sont simulés ;
4" Le navire a dévié de route, sans que le capitaine puisse donner de ce
changement de route des raisons fondées et justificatives, ce qui fait soup-
çonner que la destination apparente est fausse et le chargement comprend
de la contrebandede guerre (nos i566 et s.) ;
5° Le navire est à destination d'un port ennemi, même non bloqué, et il a
à bord dela'contrebande de guerre, des troupes ou des dépèches ennemies
(n»s i566 et i584) ;
6° Le navire a tenté de violer un blocus régulièrement notifié (n°s i648,
i655 et s.) (2).
1675.
-^ Le mode de procéder à l'égard du navire neutre capturé est
le même qu'à l'égard du vaisseau ennemi (n°5 1407 et s.).
—
[Le belligé-
rant capteur peut-il, dans certains cas exceptionnels, détruire la prise neu-
tre ? La question a été discutée, mais non résolue à la seconde conférence
de la Paix de 1907 (n° I4I5) ; elle a été tranchée par la déclaration navale
de Londres du 26 février 1909 (n° i4i5, in fine).]
1676.
—
La validité, la légitimité, la régularité de la saisie d'un navire de
commerce neutre doit être soumise au jugement d'un tribunal des prises,
delà même manière que .celle d'un navire ennemi.
—
Et par à fortiori,
—
toute saisie implique une faute, soit de la part du neutre, soit du côté du
capteur. Il est donc indispensabled'apprécier les causes et les circonstances
de la saisie, à moins que l'État dont relève le capteur n'ordonne tout d'abord
(1) V. les ouvrages indiqués au chapitre VI du livre III, p. 967.
—
V. notam-
ment Hubner, De la saisie des bâtiments neutres, 1759.
'-(2) Heffter-Geffcken, op. cit., g 171.
—
Perels, Manuel, § 55.
—
Gessner, Le droit
des neutres sur mer, pp. 341 et s.
—
[V. les Règlements des prises japonais de
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de relâcher la prise.
—
Jusqu'à là sentence, pas d'acquisition,pas de trans-
mission juridique de la propriété du navire ou de la cargaison, rien que
de purs faits (n° 1422).
1677.
—
Mais quel sera le juge compétent des prises opérées au détri-
ment de neutres ?— Nous avons vu qu'à l'égard du [navire ennemi saisi, lejuge compétent ne pouvait être qu'un tribunal ou qu'une commission ad-
ministrative de l'État belligérant, dont le croiseur a opéré la capture
(n°s i423 et i4a4).
—
C'est la solution adoptée par la pratique internatio-
nale.
La coutume a adopté le même principe et a toujours pratiqué la même
règle à l'égard des navires neutres.
—
D'après elle, et d'après les législa-
tions particulières et nationales des divers États, les tribunaux ou les con-
seils du belligérant saisissant sont seuls compétents pour statuer sur la
prise des bâtiments saisis et conduits dans les ports du saisissant. L'État
belligérant peut seul juger la conduite et les actes de son croiseur ; car
c'est lui qui lui en a dicté les règles. A lui seul incombe le devoir, à lui
seul appartient le pouvoir de réprimer les actes irréguliers ou illicites de ce
croiseur.
[Cette règle a été suivie lors de la guerre italo-turque de ign-igi2 : des
tribunaux de prises ont été constitués en Italie et en Turquie pour statuer
sur les prises opérées par des navires italiens et turcs (1).]
1678.
—
La doctrineest divisée et un grand nombre d'auteurs critiquent
la coutumeinternationale.
—
Dès le milieu du XVIII" siècle, plusieurs écri-
vains ont élevé de sérieuses objections contre la juridiction de l'État belli-
gérant capteur et ont nié la compétencede ses tribunaux-.— Les adversaires
de cette juridiction, tout à fait exceptionnelle, sont encore plus nombreux
au XIXe siècle.
^La majorité des auteurs américains, anglais et français admettent la com-
pétence des tribunaux de prises de l'État du capteur. Ainsi pensent Kent,
Calvo,Manning, Phillimore,Travers-Twiss,Wildman, Cauchy, Hautefeuille,
Massé, Pistoye et Duverdy, etc., etc. —HLes Allemands et les Italiens sont,
en majorité, hostiles à l'organisation et à la composition actuelles des cours
de prises (2).
Les adversaires de l'état actuel des choses font probablement valoir les
deux motifs suivants :
—
Le belligérant décide dans sa propre cause.
—
Il
juge d'après son propre droit.
—
Donc position inférieure du neutre.
—
Inégalité de situation entre deux parties litigantes.
1679.
—
Le belligérant estjuge et partie dans sa propre cause. Ses tri-
bunaux n'offrentaucunegarantie contreleur partialité,que l'intégritépropre




Ta sagacité des juges et malgré leurs efforts pour être impartiaux dit Geff-
cken, le fait subsiste que les cours de prises jugent dans leur propre'cause
et se conforment toujours à leur interprétation particulière du Droit inter-
national, dans leurs jugements sur des sujets étrangers... Les juges de ces
cours ont souvent l'habitude de raisonner par analogie d'invoquer des Sfi-
(1) LV. Coquet, R. D. I. P., t. XXI, pp. 269 et s.].
(2) Bulmerincq, .Théorie du droit des prises, R. D. I., t. XI, pp. 162 et s.
,
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; tions de droit, et de faire tomber ainsi un cas nouveau sous le coup de
quelque précédent admis. Les décisions souvent inouïes des juges anglais
dans les guerres de l'empire et des juges américains dans la guerre de
Sécession en font preuve » (i).
1680.
—
Comment les, tribunaux du belligérant peuvent-ils avoir juri-
diction sur les capitaines et les propriétaires des navires neutres ? Le belli-
gérant n'a pas de juridiction sur la mer, où s'est accompli l'acte qui a occa-
sionné la saisie.
•—
Les belligérants ne peuvent imposer des lois aux
neutres ; commentleurs tribunauxpeuvent-ilsêtre appelés à appliquer des
lois qu'on n'a pas le pouvoir d'édicter ? '
1681.
—
Mais les mêmes objections s'élèvent, dès qu'on propose de
confier le jugementdes prises aux tribunauxmêmes de l'État neutre.—Cesjuges offriront-ils une plus grande garantie d'impartialité? Qui oserait l'af-
firmer ? Ne seront-ils pas juges dans leur propre cause et ne se conforme-
ront-ils pas toujours à leur interprétation particulière du Droit internatio-
nal dans leur jugement sur des sujets étrangers ?
1682. —Comment les tribunaux des États neutres pourraient-ils. avoir
juridiction sur les officiers des croiseurs des belligérants ? Comment
pourraient-ils être compétents pour connaîtred'actes accomplis en mer, en
un lieu.où leurs États n'ont ni possession, ni domaine, ni imperium ?
1683.
—
Une difficulté de plus. La sentence une fois rendue par le tri-
bunal de l'État neutre, comment obliger le belligérant capteur, qui détient
la prise, à exécuter la décision rendue, à restituer cette prise, avec domma-
ges-intérêts peut-être ?
—
Si le belligérantcapteur refuse d'exécuter, usera-




Aussi, dès le XVIIP siècle, a-t-oii cherché un biais. Hubner
proposa l'établissement de commissions internationales mixtes, appelées à
juger les prises maritimespratiquées sur navires neutres (2).
—
Sa proposi-
tion ne fut pas prise* en considération.
—
Quelques auteurs ont proposé
l'institution de commissionsmixtes aussi, qui recevraient les réclamations
formées contre les jugements des tribunaux de prises et diraient droit sur
ces réclamations.
—
D'autres, comme G.-F. de Martens, Bluntschli, West-
lake, Tetens, ont souhaité une réforme complète de l'organisation actuelle,
dans l'intérêt des neutres seuls (3).
1685.
—
Vlnstilut de Droit international a repris l'idée et a chargé
MM. Westlake et Bulmerincq de lui présenter un rapport.
—
Le premier
proposa une juridiction internationale, qui aurait uniquement trait à la
seconde instance, à l'instance d'appel, et ne s'appliquerait qu'aux saisies
opérées sur les neutres. M. Bulmerincqproposa, au contraire, un tribunal
commun aux belligérants et aux neutres tant pour la première que pour
la seconde instance.









Ce tribunal serait composé de trois juges pour la première instance
comme pour l'appel.: chacun des deux belligérants nommerait un juge"
et le troisième serait désigné par un État neutre. Ce tribunal jugerait tous
les litiges des belligérants et des neutres.
—
Dès qu'une guerre éclaterait,
tous les États neutres seraient invités par les États beUigérants à élire l'État
neutre qui devrait désigner le troisième juge.
—
Il est certain qu'un tri-
bunal ainsi constitué offrirait aux neutres une tout autre garantie d'impar-
tialité que les tribunaux actuels.
1686.
—
Mais les objections ne font pas défaut. M. Geffcken (toc. cit.)
les indique.
—
Dans un tribunal ainsi composé, le neutre aurait toujours
voix décisive.
—
Les difficultés pratiques, que ces tribunaux internatio-
naux auraient à surmonter, seraient considérables. Dans les guerres d'une
longue durée entre des États qui, comme l'Angleterre, possèdent dans les
parties du monde les plus diverses des ports où les prises peuvent être
amenées, il ne serait guère possible de faire juger tous les cas à un seul
tribunal mixte, sans entraîner des lenteurs considérables.
Si l'on instituait plusieurs tribunaux mixtes dans divers ports, ne cour-
rait-on pas le risque de sentences opposées et contradictoires dans les
mêmes cas ? Opposition et contradiction beaucoup plus graves, beaucoup
plus dangereuses, que celles qui peuvent se produire entre les tribunaux,
d'un même État ; car alors il dépend du pouvoir souverain de cet État de




Il est encore plus simplede s'en tenir à la tradition,à la coutume
et d'accepter la juridiction des tribunaux de prises du capteur.
—
Mais, pour
diminuer les chances de partialité,!! serait bon, et il serait possible, de régler
par convention internationale les phases de la procédure, que M. Bulme-
rincq séparait soigneusement : i° l'arrêt, la visite et la conduite du navire
ou des marchandises saisies dans le port du belligérant ; 2° les formalités
à l'arrivée dans le port ; 3° la procédure devant le tribunal de première et
de seconde instance.
—
« On fixerait:'ainsi, ajoute M. Geffcken (toc. cit.),-
d'une manière uniforme, les devoirs du croiseur et du capteur, l'instruc-
tion préparatoire et les garanties offertes aux neutres par la procédure
dudit tribunal ».
1688. —Si la prise venait à être conduite dans le port d'un Étatneutre
autre que celui du navire saisi, les 'tribunaux de cet État ne pourraient
statuer sur la prise. Ils sont incompétents pour prononcer sur des actes
accomplis en haute mer sous le pavillon du belligérant capteur, pavillon
qu'ils doivent respecter.
—
Mais si la capture a été effectuée dans les eaux
juridictionnelles de ce même État neutre, son gouvernement, par mesure
de haute police et pour faire respecter ses droits souverains, doit faire
relâcher la prise (n° i485).
1689.
—
Le navire neutre capturé est-il (cas rare) conduit dans un des
ports de l'État dont il dépend, les tribunaux de cet État peuvent juger.
Us doivent la justice à leurs nationaux et faire restituerla prise, s'ils jugent
" -que le >navire capturé n'a pas violé les devoirs de la neutralité. Si ces
devoirs ont été méconnus, la prise doit être abandonnée au capteur.
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1690.
—
Les jurisprudences ou les législations de presque tous lesÉtats maritimes admettent, quant au mode de procéder devant les tribu-
naux de prises chargés de statuer sur. le sort des bâtiments neutres sai-
sis, des règles qui ne sont conformes, ni aux principes juridiques, ni à
l'équité. On impose au neutre saisi de prouver l'illégalité de la prise : il
joue le rôle de demandeur.
—
C'est irrationnel et par suite injuste.
On a inexactement assimilé la saisie d'un bâtiment neutre à la capture
d'un vaisseau ennemi.
—
La différencenous paraît cependant être sensible.
—
Quand la prise a été capturée sur l'ennemi, la procédure n'a pour but
que de constater si le caractère ennemi de la prise, caractère apparent et
appuyé sur de fortes présomptions, est incontestable,
—
si le-capteur s'est,
conformé aux règles que le belligérant a établies.
La situation changedu tout au tout, quand la prise est un navire neutre.
—
Sa qualité est reconnue. Son commerce est, en principe, libre.
—
Le
fondement de la saisie d'une cargaison comme contrebande, ou d'un
navire ayant cherché à forcer le blocus, repose sur la violation d'un devoir
de neutralité, dans l'inobservation d'une règle admise dans l'intérêt des
belligérants.
—
N'est-ce pas à celui qui allègue la violation du devoir, l'inob-
servation de la règle à établir cette violation, à prouver cette inobservation ?




Quelle loi le tribunal appelé à statuer sur la saisie d'un navire
neutre doit-il appliquer ?
—
Tous les auteurs sont d'avis que les traités,
conclus entre l'État belligérant et l'État neutre, doivent en première ligne
guider les tribunaux de prises dans leurs décisions.
A défaut de traités, l'opinion des principaux auteurs anglo-américains,
Phillimore, Travers-Twiss, Wildman, Kent, Wheaton, est que les décisions
des juges de prises doivent appliquer le Droit international général, les'
lois nationales et le droit consigné dans les sentences antérieures.
Cauchy, qui examine longuementla question, (op. cit., t. II, pp. i44 et s.),
et Fiore veulent que le tribunal suive la loi internationale. Les manifestes
ou règlements, publiés au début de la guerre, par lesquels les États pré-
tendent déterminer l'exercice des droits de neutralité, ne peuvent servir
de prétexte pour légitimer une capture, puisqu'oucara souverain n'a le droit
de dicter des lois au monde et de modifier les principes du droit marilime.
—
Calvo, Gessner pensent que les règlements des gouvernements belligérants
ne sont obligatoires pour les juges des prises, qu'autant qu'ils ne sont pas
en contradiction avec, le Droit international.
Mais comme les règles de ce droit, en matière de prises, ne sont pas
formulées dans un code, le juge, appelé à prononcer, aura'pour chaque
cas à rechercher et à construire le Droit international qui sera applicable,
ce qui lui laissera une grande latitude (i).
1691'.
—
[De même que lorsqu'il s'agit de statuer sur la capture de la
propriété ennemie (n" i44o*), il y a pour juger les captures neutres, en
dehors des tribunaux nationaux, une Cour internationale des prises, devan t
(I) Bulmerincq, Théorie du droit des prises, R. D. 1., t. XI, p. 341.
iî6o-;
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laquelle un recours peut être formé... C'est la convention- du 18 octobre
-1907, issue de la deuxième conférence: de la Paix, qui l'a instituée.
—
Sa
composition et' ses "règles ont été indiquées à propos du jugement des pri-
ses ennemies (n° i44o').
—
Les particularités qu'elle présente touchant la
capture d'une propriété neutre ont trait simplement aux cas où le recours
peut être admis et aux personnes qui peuvent l'exercer: 1° Les décisions
des tribunaux nationaux peuvent être l'objet d'un recours devant la Cour
internationale des prises lorsqu'elles concernent les propriétés d'une puis-
sance ou d'un particulier neutres (art. 3-i°).
—
20 Le recours peut être
exercé par la puissance neutre dont les propriétés ou celles de ses ressor-
tissants ont été atteintes par les décisions des tribunaux nationaux, et par
un particulier neutre si la décision a por.té atteinte à ses propriétés, sous
réserve toutefois du droit de la puissance dont il relève de lui interdire
l'accès de la cour ou d'y agir elle-même en ses lieu et place (art. 4) (i)-]
(1) [Pendant la guerre russo-japonaise, de nombreux navires neutres ont été
saisis, plusieurs même coulés, par les croiseurs dela Russie et du Japon; le ju-
gement des prises fut déféré respectivement aux tribunaux russes et japonais,-^
Nous croyons utile d'indiquer la liste, aussi complète que possible, de ces navires,
avec l'indication de la cause de capture et la mention de la solution qui, à notre
connaissance, a été donnée par les juges des prises, j[I. NAVIUES NEUTRES SAISIS ou COULÉS PAR DES CROISEURS RUSSES.
—
Le croiseur
russe Dnieper coule le navire anglais Sainl-Kilda le 5 juin 1905 (transport de
contrebande).
—
Le croiseur russe Terék coule le navire anglais Ikhona le 5 juin
1905 (transport de contrebande : portait du riz, au nord de Hong-Kong). —Le
même croiseur coule le vapeur danois Princesse Marie le 22 juin 1905 (transport
de contrebande).
—
Le croiseur Rion coule le navire allemand Tétarlos le 28 mai
1905.
—
Le même croiseur saisit le navire anglais le Cillurnum le 3 juin 1905 et
anéantit une partie de la cargaison comprenant étoupe, haricots et antimoine.—
Le navire allemand- Thea est saisi et détruit le 23 ou 24 juillet 1904 comme se
rendant au Japon avec de la contrebande (prise annulée par la Cour supérieurede Saint-Pétersbourg).
—
Le navire anglais Malàcca est arrêté le 13 juillet 1904
par le Petersburg, de la flotte volontaire russe, pour avoir refusé d'exhiber sesdocuments de bord relatifs à la cargaison ; des munitions de guerre sont trouvéesà bord, mais le gouvernement anglais déclare qu'elles étaient transportées pour
son compte. Le navire est relâché sur les vives protestations de l'Angleterre.
—Le navire Arabia appartenant à une Compagnie allemande, mais affrété par uneCompagnie américaine, est saisi pour transport de contrebande (portait de la fa-
rine) le 22 juillet 1904 (priseannulée parla Cour supérieure de Saint-Pétersbourg).
—
Le. navire anglais Khighl- Commander est coulé le 24 juillet 1904 par l'escadrede Vladivostok (transport de matériel de chemin de fer,et de farine).
—
Le navire
anglais Calchas est saisi le 26 juillet 1904 portant de la contrebande de guerre.
—Le navire anglais ffipsang est coulé le 16 juillet 3 904 parce qu'il refuse de stopper
sur injonction.
—
Le navire anglais Formosa est saisi en juillet 1904 dans'la merRouge, puis est relâché. —Le navire allemand Scandia est saisi en juillet 1904
par le Smotensk dans la mer Rouge, puis relâché sur les protestations de l'Allema-
gne.
—
Le navire anglais Ardova portait des munitions de guerre pour le compte
-du gouvernement américain aux Philippines. Arrêté dans la mer Rouge en juillet
1904 par le Smolensk, il est relâché.
—
Le "navire allemand Prinz Heinrich est
arrêté dans la mer Rouge par le Smolensk le 15 juillet 1904 ; la'poste est saisie à
son bord, mais la correspondance, après examen, est remise à un autre courrier,le.Persia, à l'exception des sacs à destination du Japon. Réclamations de l'Alle-
magne.
—
Le navire anglais Chellenham est saisi par l'escadre de Vladivostok enjuillet 1904 pour contrebande de guerre.
—
Le navire anglais Allanlon est capturé
le 16 juin 1904 par l'escadre de Vladivostok avec cargaison de charbon (déclaré
SAISIE DES NVVIRES NEUTRES 116Ï
16912.
—
[Il convient de rappeler ici, au sujel des prises faites sur des
neutres, l'article 64 de là déclaration navale de Londres du 26 février
.1909,
dont il a été déjà parlé plus haut (n" i44°)> qui reconnaît un droit à des
dommages-intérêtsà ceux qui ont souffert de la saisie illégale d'un navire
ou de ses marchandises.
—
Comp. aussi ce qui est dit i44o2.]
de bonne prise par le tribunal des prises de Vladivostok).
—
Les navires anglais
Frankly ou Frankby et Etlrickdale et le navire norvégien Matilda sont capturés
dans la mer Rouge par des navires de la flotte volontaire et relâchés sur l'ordre
du Tsar parce qu'ils avaient été capturés avant que le charbon qu'ils portaient
•eût été déclaré contrebande de guerre (juillet 1904) ,J[Il convient de noter qu'à la suite des captures faites par le Petersburg et le
Smolensk, navires de la flotte volontaire russe, et surtout après les protestations
de l'Angleterre qui s'en suivirent, la plupart des prises russes ont été relâchées,
et ces croiseurs ont été rappelés.][II. NAVIRES NEUTRES SAISIS PAR DES CROISEURS JAPONAIS.
—
La Cour des prises de
Sasebo a confisqué le navire anglais Sylviana, saisi dans les mers de Chine vers
le 20 février 1905, se dirigeant sers Vladivostok.
—
Le navire anglais Harberlon,
se rendant à Vladivostok avec chargement de charbon, est capturé en mars 1905.
—
Le navire anglais Eastry est saisi en janvier 1905.
—
Le navire allemand Pa-
ras est saisi en 1905, transportant à Vladivostok des matériaux de conslruction
et des produits alimentaires.
—
Le navire anglais Wyefield-est saisi en janvier
1905 pour transport de contrebande.
—
Le navire autrichien Siam est saisi enjanvier 1905.
—
Les navires autrichiens Palma et Burma, portant de la houille à




le Bawtry est saisi le 17 janvier 1905 comme portant des matériaux de construc-
tion et des vivres à Vladivostok.
—
Le navire anglais Negretia est saisi en décem-
bre 1904 portant du pétrole à Vladivostok.
—
Le navire allemandBaltelan est saisi
en novembre 1904 portant des vêtements et des produits alimentaires et se rendant
dans la direction de Port-Arthur.
—
Le navire anglais Tungchow est saisi en
.
novembre 1904 se rendant à Port-Arthur avec des produits alimentaires.
—
Le
navire anglais King-Arlhurest saisi le 19 décembre 1904 à sa sortie de Port-Arthur.
—
Le navire anglais Hsiping est saisi en juillet 1904, portant de la contrebande
de guerre.
—
Le navire norvégien Aggis est saisi en juin 1904.]
[On trouvera dans Takaliashi, International law applied lo the russo-japanese
war, 1908, pp. 527 et s. et dans Marstrand-Mecklenburg, Das japanische Prisenrechl
in seiner Anwendung im japanisch-russischen Kriege, 1908, le texte de nombreuses
décisions de prises japonaises et des documents de diverse nature sur les captures
de navires opérées pendant la guerre de 1904-1905.]
[Les sentences de prises rendues par la Commission des prises italienne pen-
dant la guerre italo-turque de 19H-1912 ont été l'objet d'une publication intitu-
lée: Alti délia regia Commissione délie prede.
—
V. Coquet, R. D. I. P., t. XXI,
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[BOUTIN. Les traités de paix et de commerce de la France avec la Barbarie (181-5-
1830), 1902.
—
DARRAS. Etude sur les traités de paix, 1900.
—
DASSEL. Ueber
Frieden und Friedenstraklale, 1817.
—
ESPERSON. Le gouvernement de la Défense
nationale a-t-il le droit de conclure la paix avec la Prusse au nom de la France ?
1870.
—
GUAZZINI. Traclalus de pace, treuga, etc., 1610.
—
HOFFMANN.- De obser-
vantia gentium circa pretiminaria pacis, 175S.— ORÏEGA. Quesiiones de Derecho
publico en la inlerpretacion de los tratados depaz, 1747.
—
OUROUSSOW. Résumé
historique des principaux traités de paix conclus entre les puissances européennes
depuis le traité de Westphalie (1648) jusqu'au traité de Berlin (1878), 1884.
—ROLIN-JAEQUEHVNS, R. D. I., t. XVIII, p. 523.
—
SUQUET.. Les traités de pjxix,
1903.
—




Les seuls modes véritables de finir la guerre, dit Heffter (op.
cit., § 176), sont : la cessation générale des hostilités et le rétablissement
des relations antérieures d'amitié entre les États ;
—
la soumission abso-










Les belligérants peuvent, par un accord tacite, arrêter
les hostilités et rétablir entre eux de réciproques relations d'amitié.
—
Le
statu quo, accepté par les États belligérants lors de la cessation générale des
hostilités, sera la base du rétablissement des relations pacifiques.
L'histoire nous offre quelques exemples de guerres terminées de
cette manière, sans conclusion de traité formel.
—
Ainsi se termina,
en 1720, la guerre entre la France et l'Espagne.
—
Le tsar Paul Ier sus-
pendit, en 1801, la guerre commencée contre la Perse par l'impératrice
Catherine IL
—
Se termina aussi par cessation d'hostilités, sans traité de
paix, la guerre entre l'Espagne et ses colonies révoltées (n° 200).
—
De
même, la guerre entre l'Espagne et le Chili et celle de la France avec le
Mexique (1862 à 1866). Entre ces deux derniers pays, les relations diplo-
matiques n'ont été rétablies qu'en 1881.
L'état de choses, créé par un pareil procédé, est fécond en difficultés.
—
Les relations des deux adversaires et celles de leurs sujets restent indé-
cises et confuses.
—
Embarrassés aussi sont les rapports avec les États
tiers. Ceux-ci sont-ils encore des tneutires., tenus de certains devoirs ?
Aussi, une déclaration formelle énonçant le rétablissement de la paix
sera-t-elle toujours utile ; elle seule permettra de constater l'arrangement
définitif du litige qui a occasionné la guerre et fixera nettement la situa-
tion nouvelle des divers États, tiers ou ex-belligérants.
Il64- '
.





La soumission complète de l'un des États belligérants
à l'autre (debellatio) met fin à la guerrepar l'anéantissement de l'existence
politique de l'un des adversaires. C'est un État qui disparaît, qui meurt,
en tant qu'entité juridique.
—
Ainsi le Hanovre et là Hesse en 1866. —'
[Ainsi encore la République du Transvaal et l'État d'Orange en 1902, qui
furent annexés à la Grande-Bretagne : l'a'cte de capitulation du 3i mai
igo2 consacra cette soumission (1) ; depuis un act du 21 août igog, le
Transvaal et l'Orange forment avec le Cap et le Natal un État confédéré,
l'Union de l'Afrique australe, dont la constitution est entrée en vigueur le
Si mai 1910.]
—
Entre Étals civilisés, une semblable conquête, dit
-Geffcken, « est sans contredit le titre de propriété le moins enviable,





Les traités de paix sont des conventions diplomatiques,
par lesquelles les États belligérants déclarent d'une manière solennelle les
hostilités terminées entre eux et fixent les conditions du rétablissement
des relations amicales.
« Les traités de paix, disent MM. Furick-Brentano et Sorel, sont les
actes par lesquels les belligérants constatent l'état de leurs forces, règlent,
d'après les résultats de la guerre, leurs prétentions respectives et les con-
vertissent en droit » (op. cit., p. 3og).
SECTION I.
—; Conclusion des traites de paix.
1696.
—
A l'époque actuelle, les traités de paix sont habituellement
précédés d'une convention préalable, dénommée Préliminaires de paix,
tels que ceux deVillafranca (12 juillet i85g) précédant le traité de paix de
,
Zurich (10 novembre i85g), de Nikolsbourg (26 juillet 1866) précédant le
.traité de Prague du 23 août 1866, de Versailles (26 février 1871) préparant
le traité définitif de «Francfort (10 mai 18711 (2), d'Andrinophe (3i janvier
1878) précédant le traité de San Stefano (3 mars 1878).
—
[Il a été procédé
de même à l'occasion de la guerre gréco-turque de 1897 : avant le traité de
paix du 4 décembre 1897 furent signés des préliminaires de paix ; un
armistice fut encore conclu entre les parties belligérantes (V. Politis, R.
D. I. P., t. V, pp. 142 et s., 45i et s., 464" et s.).
—,
De même, encore,
lors de la guerre hispano-américaine de 1898 : les préliminaires et le pro-
tocole de paix, qui constituaient en même temps un armistice, sont du
r2 août i8g8 ; le traité, du 10 décembre suivant (V. Le Fur, R-. D. I. P.,
t. VI, pp. 573 et s., 5g8 et s.) (3).
—
La guerre entre la Russie et le Japon
se termina, grâce aux bons offices du Président des États-Unis, après des
conférences tenues à Portsmouth, par un traité de paix qui fut signé
dans cette ville le 5 septembre igo5 et ratifié le i4 octobre suivant (4).
(!) [V. Despagnet, R. D. I. P., t. IX, pp. 661 et s. Comp. R. D. I. P., t. VIII,
pp. 603 et s.]
,(2) [V. May, Le traité de Francfort, 1909, pp. 41-67.]
(3) [V. Montero Rios, Le traité de Paris, 1904.
—
Crammond-Kennedy. Le traité
de paix des Etats-Unis avec l'Espagne, North American Review, février 1905.|
'.' (4) [V. Ariga, La guerre russo-japonaise, §§ 140 et s.
—
Dillon, Histoire des négo-
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Les préliminaires de paix sont généralementprécédés d'un armistice, qui
arrête, les hostilités et facilite la discussion de ces préliminaires.
—
[C'est
ce qui se produisit pour la guerre de i8g4-i8g5 entre la.Chine et le Japon :
un traité d'armistice fut signé le 3o mars i8g5, le traité de paix a été con-
clu le 17 avril suivant.
—
V. ci-dessus pour ce qui concerne les .guerres
gréco-turque de i8g7 et hispano-américaine de i8g8.
—
Les deux armistices
conclus, lors delà guerre de igo4-igo5, entre les armées japonaise et russe
en Mandchourie et en Corée eurent lieu quelques jours aprèsla signature du
traité de paix ; ils devaient avoir effet jusqu'à l'exécution de ce traité (1).]
—
S'il n'y a pas eu d'armistice antérieur, les préliminaires de paix ont
pour premier effet, effet nécessaire, la suppression des hostilités (Funek-
Brentano et Sorel, op. cit.).
Les préliminairesdéterminent et arrêtent les bases générales du traité de
paix ultérieur. Ils constituent une véritable convention, obligatoire pour
les contractants.
—
Aussi ne peuvent-ils être conclus que par les délégués,
formels et spéciauxdu,pouvoir qui, d'après la constitution de chacun des
États belligérants, a compétence pour négocier et conclure les traités de
paix,
On fixe habituellement, dans les préliminaires, le lieu où devront se
poursuivre les négociations, souvent longues et minutieuses, d'où sortira
le traité de paix définitif.
1697.
—
Un traité de paix peut se borner à constater la fin des hostili-
tés sans autre précision, comme le traité de Bucarest, du 3 mars 1886 entre
la Bulgarie et la Serbie.
—
Mais le cas est rare : le procédé, peu recom-
mandable.
—
Il est préférable de régler le détail des relations pacifiques
rétablies entre les États. On coupe ainsi court et d'avance à des difficultés '
qui ne manqueraientpas de surgir dans l'avenir.
SECTION II,
—
Clauses ordinaires des traités de paix.
1698.
—
Les clauses ordinaireset normales des traités de paix portent
sur les points suivants : >
1° Cessation des hostilités.
—
C'est évident et inévitable.
—
Conséquences:
Les hostilités accomplies après la conclusion de la paix ne sont plus des
actes de guerre. Elles sont condamnées, illicites, et donnent lieu à des répa-
rations.— Les contributions,antérieurementétablies et non encoreperçues,
ne sont plus exigibles (Heffter, op. cit., § 180.
—
Funck-Brentano et Sorel,
op. cit., p. 3i5).
—
[Les tribunaux de prises peuvent-ils; après la paix, juger
des navires saisis pendant la guerre P On l'admet, mais on décide qu'ils ne
peuvent prononcer une confiscation (affaire du Doelwyk, n° I4OI).]
[L'article g. du traité de paix d'Athènes du I/I4 novembre igi3 entre la
dations de la paix russo-japonaise,Contemporary Review, octobre 1905.
—
Hershey,
The international law and diplomacyof the russo-japanese war, pp. 341 et s.
—ÎNiemeyer, La.paix de Porlsmouth et le droit international, Deutsche juristich Zei-
tung, 1905, p. 873.
—
De Roszkowsky, La paix de Portsmoulh, R. D. I., 2« série,,t X, p. 185.] •
(1) [V. Ariga, op. et loc. cit.]
Il66 CINQUIÈME PARTIE. LIVRE VI
Grèce et la Turquie a déclaré « qu'immédiatement après la signature de
la convention le gouvernement impérial ottoman relâchera tous les navires
et toutes les embarcations sous pavillon hellénique qui, saisis avant la dé-
claration de la guerre, sont détenus par lui » ; les demandes en réparation
des dommages et les pertes des intéressés du fait de l'embargo et de la sai-
sie mis sur les navires et les cargaisons helléniques seront soumises à un
tribunal arbitral.]
La cessation des hostilités est stipulée définitive et, en principe, perpé-
tuelle ; sinon, la paix ne serait qu'un armistice à terme incertain (Heffter,
loc. cit.).
Nous rappelons que, jusqu'aux traités de mai 1740 et de Koutehouk-Kaï-
nardji (ig juillet 1774), la Porte ottomane ne considérait que comme de
simples trêves les conventions pacifiques qu'elle signait avec les Puissances
chrétiennes (nos 736 et 904).
1699.
—




Cet abandon a lieu dans les limites et conditions
fixées par le traité lui-même (Heffter, op. cit., S 181).
—
Si le traité est muet,
l'abandon doit être présumé -intégral et absolu : sinon, le traité n'atlein-
drait pas un de ses buts, la disparition de la cause de guerre.
1700.
—
'i"Amhistie (terme impropre, mais usité) pour les actes des ha-
bitants du pays occupé contre l'envahisseur ou de l'envahisseur contre
les habitants.
—
Renonciation à toute réclamation relative à ces actes{Geffcken sur Heffter, op. cit., § 180, note 8.
—
Calvo, op. cit., §§ 3187 et3i45).
—
Les habitants du territoire qui a été o'ccupé restent toujours responsa-
bles des crimes ou délits qu'ils ont pu commettre contre leur patrie pen-
dant la durée des hostilités, comme de leur trahison (n11n4g) (Funck-Bren-
tano et Sorel, op. cit., pp. 3i6 et 317). —[V. art. 4 du traité de paix de
Lausanne du 18 octobre igi2 entre l'Italie et la Turquie ; art. 6 du traité
de paix de Constantinople du i6/2g septembre igi3 entre la Bulgarie et la
Turquie ; art. 3 du traité de paix d'Athènes du I/I4 novembre igi3 entre
la Grèce et la Turquie.]
1701.
—
4° Libération des prisonniers de guerre.
—
Les contractants s'en-
tendent sur les mesures à prendre pour le rapatriement (Traité de Franc-
fort, 10 mai 1871, art. 10 ; [Traité de Portsmouth, 5 septembre 1900,
art. i3]).
—
Les prisonniers, auteurs de faits uniquement et restriclive-
ment relatifs à leur captivité, comme de tentatives d'évasion, ne peuvent
être retenus.
—
Peuvent l'être, comme tout étranger quelconque, ceux qui
ont commis des infractions de droit commun pendant leur captivité. Ils
sont justiciables des tribunaux locaux et passibles des peines prononcées
par la loi du lieu de l'infraction (Calvo, op. cit., §§ 3147 et 3i48.
—
Funck-
Brentano et Sorel, op. cit., pp. 3i8 et 3ig) (1).
(1) [Gomme conséquence du traité de paix conclu entre l'Italie et I'Abyssinie, le
26 octobre 1896, un traité a été signé le même jour entre les deux Etats pour lalibération et le rapatriement des prisonniers italiens.
—
hespagnet, Le conflit entre
l'Italie et I'Abyssinie, R. D. I. P., t. IV, pp. 25 et 26.
—
Le traité de paix de
Lausanne du 18 octobre 1912 entre l'Italie et la Turquie dit expressément dans
son article 3 que « les prisonniers de guerre ou les otages seront échangés dansle plus bref délai possible »1.
—
Le traité de paix de Londres du 30 mars 1913 entre
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1702.
—
5» Rétablissement des traités que la guerre avait anéantis (nus 860
et io4g-
—
Calvo, op. cit., § 3i52.
—
Blu-n-tsc-b.il, op. cit., art. 718).
—
V.
Traité d'Athènes du I/I4 novembre 1913 entre la Grèce et la Turquie,
art. 2.
—
Traité de Constantinople du 16/29 septembre igi3 entre la Bul-
garie et la Turquie, art. 4-]
SECTION III.
—
Clauses spéciales des traités de paix.
1703.
—
Ces clauses sont variables à l'infini.
—
Les énumérer est im-
possible.
—
Elles dépendent des circonstances accidentelles', contingentes,
qui ont accompagné ou précédé, ou qui suivraient telle ou telle guerre.
Mais il en es't deux, fort importantes, qui se rencontrent assez fréquem-
ment dans presque tous les traités de paix.
1704.
—
i° La cession d'une partie du territoire du pays vaincu. L'histoire
est là pour nous dire que l'acquisition de territoire est presque toujours,
malgré des dénégations aussi mensongères que solennelles, l'objectifréel
de la plupart des guerres entreprises.
Les conditions des cessions de territoire et les effets de l'annexion qui en
résulte ont été déjà indiqués (n" 427 à 43i, 667 à 671) (Heffter, op. cit.,
§ 182.
—
Calvo, op. cit., §§ 3i28 à 3I4I.
—
Funck-Brentano et Sorel, op. cit.,
pp. 320 à 322).
La cession de territoire ne s'accomplit pas par la simple occupation. Elle
nécessite et implique un accord formel, consigné dans le traité de paix.
La cession- de territoire peut n'être que momentanée et disparaître par
suite d'un retour à l'ancien souverain.
—
Le souverain, réintégré dans
ses droits antérieurs, doit respecter les actes accomplis pendant le temps




2° L'indemnitéde guerre, fréquente dans tous les siècles, a pris,
au XIX0, une extension démesurée. Loin d'être un progrès, c'est un retour
aux pratiques d'autrefois.
—
L'indemnité de guerre a, en outre, changé de
caractère.
Le principe d'une indemnité de guerre, imposée par le vainqueur au
vaincu, et admissible est explicable, quand l'indemnité représente les frais
exposés par le vainqueur pour soutenir les hostilités et la réparation du
préjudice causé par la résistance de l'adversaire.
—
Mais, de nos jours,
ce caractère est méconnu. Dans la pratique, l'indemnité de guerre n'est
la Turquie et les Etats balkaniques dit, dans son article 7, que « les questions
concernant les prisonniers de guerre, les questions de juridiction, de nationa-
lité et de commerce seront réglées par des conventions spéciales ».— Le traité de
paix de Constantinople du 16/29 septembre 1913 entre la Bulgarie et la Turquie
a prévu l'échange des prisonniers et des otages dans le délai d'un mois à compter
de sa signature,ou plus tôt si faire se peut (art. 5).— Même règle dans le traité de
paix d'Athènes du 1/14 novembre 1913 entre la Grèce et la Turquie (art. 8).
—
Le
traité de paix de Bucarest du 28 juillet/10 août 1913 entre les Etats balkaniques
a, dans son article 9, stipulé la reddition aussitôt que possible des prisonniers
de guerre.
—
V. aussi traité de paix entre la Serbie et la Turquie du 1/14 mars
1914, article 2.j
-ïi68 ; '• 'l"--. : ' CINQUIÈME .'PARTIE.
—
LIVRE yi i -
plus qu'un moyen pour le vainqueur, de s'enrichir au détriment d'autrui
et de satisfaire sa cupidité, en profitant de ses succès.
Le système des indemnités de guerre, très pratiqué pendantles luttes de-
la Révolution et de Napoléon Tr, a été plus accentué que jamais et poussé
aux extrêmes limites par la Prusse contre l'Autriche en 1866, et en 1871
contre la France, qui dut payer une indemnité de cinq miliards (1).
Quelquefois le vaincu trop pauvre ne peut payer. En 1878, la Russie
imposa à la Turquie une indemnité dé i4oo millions de roubles et la rem-
plaça, à concurrence de 1100 millions, par la cession de Batoum, Ardahan,
Kars, Alaschkert, Bayazid en Asie et du Sandjak de Touldja en Europe.
SECTION IV.
—
Exécution des traités de paix.
1706.
—
S'il n'y a eu ni armistice, ni préliminairesde paix, les hostilités
prennent fin, dès que le traité de paix est conclu et signé, sans attendre
la ratification (nos 824 et s.).
—
L'article n du traité de paix de Lausanne
du 18 octobre 1912 entre l'Italie et la Turquie a déclaré expressément :
« Le présent traité entrera en vigueur le jour même de la signature »].
—
On évite ainsi qu'un des belligérants n'obtienne, pendant le laps de temps
nécessaire pour la ratification,des avantages dont il pourrait ensuite essayer
de se prévaloir, pour refuser la paix dans les mêmes conditions (Greffcken
sur Heffter, op. cit., § i83, note 1.
—
Calvo, op. cit., § 3i53).
1707.
—
Comme toutes les autres conventionsinternationales, les traités
de paix ne sont opposables qu'aux États contractants.
—
Mais les États
tiers doivent les respecter, comme les particuliers doivent ne pas entraver
l'exécution des contrats passés par autrui (V. Heffter, op. cit., § i84 a).
1708.
—
L'exécution des traités de paix doit être accomplie de bonne
foi!
—
Si cette exécution présente des difficultés spéciales, les États nom-
ment des commissions techniques, qui sont chargées de les régler, comme
pour les délimitations de frontières,les cessions de voies ferrées,etc. (n* 48g)-




Les garanties d'exécution d'un traité de paix peuvent être les
mêmes que pour toute autre convention entre États. Elles consistent fré-
quemment dans l'occupation d'une partie du territoire du pays vaincu, jus-
qu'à l'entier accomplissement des charges imposées à ce. dernier (nos 838 à
842) (Calvo, op. cit., § 3i43.
-
Funck-Brentano et Sorel, op. cit., pp. 3af>
et s.). (V. préliminaires de Versailles du 28 février 1871, art. 3 ; traité de
Francfort du 10 mai 1871, art. 8) (2).
(1) V. sur les indemnités de guerre les réflexions et le jugement de MIL Funck-
Brentano et Sorel, op. cit., liv. II, ch. V, pp. 322 à 327.
(2) [V. May, Le traité de Francfort, 1909, pp. 188-235.
—
Robin, Des occupations
militaires en dehors des occupations de guerre, 1913.] '







Droit de postliminie (i).
1710.
—
Plusieurs juristes ou publicistes, empruntant au Droit romain
{ Dig., L. XLIX, tit. i5, 1. 2) la notion du jus posiliminii, ont voulu la trans-
porter et l'appliquer en matière de traités de paix et de relations interna-
tionales (V. notamment : Heffter, op. cit., §§ i87àigo, corrigé par les notes
de M. Geffcken.
—
Calvo, op. cit., t. V, liv. II, §§ 3i6g et s.).
—
Nous esti-
mons la tentative malencontreuse et ne servant qu'à obscurcir des règles
en elles-mêmes fort simples.
Le droit de postliminie ne peut avoir d'application à L'égard des droits
des particuliers, qui ne sont pas atteints par la guerre,puisquecelle-ci n'est
plus considérée que comme un rapport d'État à État.
—
Les droits des par-
ticuliers peuvent être tout au plus suspendus dans leur exercice, pendant
le cours des opérations de guerre ; mais ils ne sont point effacés.
Dans les rapports des États belligérants, le jus posiliminii est encore inu-
tile, superflu. Il ne peut avoir pour effet de rétablir rétroactivement des
droits de souveraineté, qui n'ontpoint été anéantis. —L'occupantn'est pas
devenu souverain du territoire par lui occupé. Il n'a eu que l'exercice des
droits, pendant la durée de l'occupation (n°s n58 et s.).
Après la conclusion de la paix, l'État, qui a été momentanément privé de
l'exercice de ses droits souverains, le reprend intégralement, l'obstacle de
fait ayant cessé. —Il doit seulement respecter les actes accomplispar l'oc-
cupant dans la limite de l'usufruitde ce dernier.
—
Il n'a pas à tenir compte
des actes de disposition que l'occupant a pu accomplir, actes contraires à
son droit de domaine, qui ne cessait pas d'exister au fond, juridiquement
((n05 1176 et s.).
(t) [V. Bechmann, Das jus posiliminii, 1872.
—
Focherini, Il poslliminio nel mo-
derno dirilto internazionale, 1908.
—
Hase, Das jus posiliminii, 1851.
—
Kirchen-
heim, Die Lehre vom Posiliminium, dans le Handbuch des Vôlkerrecht de Holt-
sendorff, t. IV, §§ 180-188.
—
Stoerk, Das Posiliminium im VolkerreclH, Juristiche
-Blâtter, 1881.
—
Suquet, Les traités de paix, 1903, p. 88.]

SIXIÈME PARTIE
LE DROIT INTERNATIONAL DANS L'AVENIR (I).
1711.
—
L'évolution incessante du Droit internationalpublic fera-t-elle
un jour, par l'extension de la civilisation et par l'élévation de la conscience
des peuples, disparaître les imperfections qui déparent, à l'heure actuelle,
cette branche de la science juridique ?
Le Droit international sera-t-il général, au point de vue objectif, quant
à son contenu, et pourra-t-il être codifié ?
(1) [En dehors des travaux cités au cours de celte partie, V. les ouvrages sui-
vants : Bérard, Paix permanente, Revue de Paris, 15 octobre 1905.
—
Bourrelly,
Arbitrage et désarmement, Revue hebdomadaire, 7 juillet 1906.
—
Blutharsch, Die
ursache der vôlkerkriege und die grundlage fur den weltfrieden, 1905.
—
Brandt,
Les Etats confédérés d'Europe, R. D. I., t. V, 2e série, p. 154.
—
Catellani, Le
droit internationalau commencementdu XX" siècle, R.D.I.P., t. VIII, pp. 385 et 567.
—
Cimbali, Lo Slalo secnndo il dirilo internationale universale ; Dello slalo dei Di-
rilto internazionale e dei suoi fuluri progreàsi ; L'ipocrisia dei présente movimenlo
per l'arbilralo e la pace internazionale, 1905.
—
Coulet, La limitation des armements,
1910.
—
Duplessix, La loi des nations, 1906 ; L'organisation internationale, 1909.
—D'Estournelles de Constant, Passy et autres, La paix et l'enseignement pacifiste,
1904.
—
D'Eichtal, Guerre et paix internationales, 1909.—
.
Erroll, Désarmement,
Nineteenth Century, juillet 1906.
—
Farnese, Proposla di un codice di dirilto in-
ternazionale, 1873.
—
Fried, Les bases du pacifisme : le pacifisme réformiste et le
pacifisme révolutionnaire, 1909 ; Pan Amerilta, 1910; Handbuch der Friedensbewe-
gung, 1912-1913.
—
Garelli, La pace nell Europa moderna. —Geiser, Die Uberwin-
dung des Kriegs durch Entwicklung des Vôllkerrechts, 1886.
—
Gobin, Umitalion
désarmements, R. D. I. P., t. XIII, p. 736.
—
Goblet d'AJviella, Désarmer ou
déchoir
: essai sur les relations internationales, 1872.
—
Hasties, Kani's Principales of




« Res publica » européenne, 1910.
—
Kaspareck, Des efforts les plus récem-
ment-tentés pour la réforme du Droit international-(m.polonais).
—
Kazanski, Les
premiers éléments de l'organisation universelle, 1897..— Kebedgy, Contribution à
la sanction du Droit international, R. D. I., t. XXIX, p. 113.
—
Kiffl, Ver Friedens-
plan des Leibnitz, .1904.
—
Ifiparski, Zur Friedensfrage und zur nachsten Haager
Con/erenz,.1906.
—
Labiola, Per la pace e per il dirilto, 1906.
—
Le Fur, La paix
perpétuelle et l'arbitrage international, R. D. I. P., t. XVI,.p. 437.
—
Lorimer,
La question d-u désarmement, R. D. L, t. XVII, p. 50 et t. XIX, p. 472.
—
Lucas,
Les deux rêves de Henri IV: Un voeu de civilisation chrétienneadressé à l'Angleterre
et aux Etats-Unis.
—
Lûder, Der neuesle Kodifications-versuch auf dem Gebiete des
Vôllkerrechts, 1874.
—
Mancini, Vocazione dei nostro serolo per la riforma e codifi-
cazione di dirltto délie genti, 1873.
—
F. de Martens, La question du désarmement
dans les relations entre la Turquie et l'Angleterre, R. I). L, t. XXVI, p. 573.
—Defflauro, La pace universale e il venlesimo secolo.
—
Michelis, Geschichte und Ziele
der modernen internationalen Friedens Bewegung, 1906.
—
Nikoladzé, Du désar-
mement et de ses conséquences, 1868.
—
Ofner, Der Grundgedanke des Wellrechts.,
1889.
—
Passy, Historique du mouvement de la paix, 1904.
—




Ne verra-t-on pas venir le jour où un État isolé ne pourra plus se cons-
tituer son propre juge, prononcer lui-même la décision et prétendre jus-
tifier ainsi son recours à la guerre ?
—
Un tribunal international perma-
nent ne pourra-t-il être institué, exerçant sa juridiction, sinon sur la terre
entière, du moins sur les États de civilisation chrétienne, et prononçant
sur les conflits élevés entre États d'Europe et d'Amérique ?
Une force publique internationale ne viendra-t-elle rjas contraindre à
l'exécution des sentences prononcées par ce tribunal ?
—
Et la guerre ne
perdra-t-elle pas son caractère actuel ? Ne ces'sera-t-elie pas d'assurer seu-
lement et exclusivement le triomphe de la force, pour ne servir désormais
qu'à se procurer la réalisation d'une exacte justice, et par suite imposer
virtuellement aux États le respect du Droit et celui de la Paix ?
Enfin, puisant dans ses propres progrès une force d'expansion, puis-
sante et irrésistible, le Droit international public ne deviendra-t-ilpas uni-
versel ?
—
Ne commandera-t-il pas à la terre entière, pour le bonheur. de.
tous les peuples et de toutes les nations ?
1712.
—
Sur ces divers points, sous l'influence de sentiments généreux
et humanitaires, mais insuffisamment éclairés, l'opinion publique, des
philanthropes, des rêveurs, d'éminentspublicistes même adoptent les uto-
pies les plus dangereuses et partagent les plus funestes illusions.





L'imperfection évidente du Droit international actuel, l'incerti-
tude des règles coulumières, l'instabilité du. Droit conventionnel, la diffi-
culté d'établir nettement la formule et la portée de préceptes juridiques
talion des armements, 1906.
—
Pichot, Le désarmement, la paix et l'arbitrage in-
ternational, Revue du monde catholique;' janvier 1894.
—
Prato, La teoria délia
pace-perpétua, nelle sue derivazioni nel suo svolgimento.
—
Rolin-Jaequemyns, Li-
mitations conventionnelles des dépenses et des effectifs^ militaires, R. D. L, t. XIX,
p. 308.
—
Ricliet, La paix et la guerre, 1906.
—
Schueking, L'organisation interna-
tionale,'R. D. I. P., L XV, p. 5.
—
Schwitzky, Der europâische Fiirslenbuni
Georgs von Podebrad, 1907.
—
Siotto-Pintor, L'idéale delta pace e il zinnovamenlo
psico-sociologico dei coesi dello diritlo internationale, 1900.
—
Souchon, La question
du désarmement, R. D.T. P., t. I, p. 513.
—
Stein, L'idéal de la paix perpétuelle
et la question sociale, 1906.
—
Stipriaan Luïscius, L'avenir de l'arbitrage interna-
tional, 1907.
—
Unfried, La formule de la réduction des armements et la proposition
anglaise de limitation des armements, 1906.
—
Valbert, L'arbitrage international et
la paix perpétuelle, Revue des Deux-Mondes, mars 1889.
—
Varinot, La paix et la
guerre: solution.unique et rationnelle du problème, 1905. —-Del Vecchio, Il fera-
meno délia guerra el'idea délia pace, 1909.
—
Verdier-Wintelor de Weindeck, De
la paix, du désarmement et de la solution du problème social', 1904.
—
Weiss, Le
droit de la paix, 1904.
—
Zitelmann, Moeglichkeil eines Wellrechts, 1888.
—
Pour un
exemple de désarmement, V. la convention de limitation d'armements du 28 mai
1902 entre le Cliili et la République Argentine, R. D. 1. P., t. X, p. 547. - V. en-
core, suprà, n° 246, note 1, p. 156.
—
V. une bibliographie assez complète sur ce
sujet, dans de Olivart, Catalogue d'une bibliothèque de droit international, 1899.
§ 181 et s., et 2° partie. 1907, §§ 181 et s., n°s 4635 et s.].(1) Funck-Bréntano et Sorel, Précis du Droit des gens, Conclusion, pp. 435 et s.
LE DROIT INTERNATIONAL'.'DANS -L'AV;ËRIR'.'-':- '"''-tl7a'x.-"'".^.'
précis et déterminés, ont fait naître chez plusieurs esprits l'idée d'une :
codification du droit international.
1714.
—
Une tentative partielle a été faite au XVIIIe siècle.
—
En 1782,
paraissait, à Leipzig, un Code maritime général pour la conservation de la
liberté de la navigation et du commerce des nations neutres en temps de guerre.-
En France, un décret du 28 octobre i7g2 ordonna la rédaction dune
Déclaration du droit des gens, dont l'abbé Grégoire fut chargé. Le projet en
21 articles fut présenté par lui à la Convention en i7g5. Il fut rejeté.
1715.
—
De nos jours, un jurisconsulteaméricain très distingué,DuDLEY-
FIELD, a publié un Projet de Code international (traduction de M. Albéric
Rolin, 1881) qui est une oeuvre considérable.
BLUNTSCHLI, encouragé, disait-il, par les célèbres Instructions pour les ar-
mées en campagne du professeur LIEBER de New-York, a aussi tenté de
codifier le Droit international. Son livre a eu une fortune exceptionnelle.'
Il n'offre, cependant, ni la science, ni la solidité, ni la correction de l'oeuvre
d'HEFFTER, ni l'abondance de matériaux que recèlent les oeuvres d'autres
publicistes.
—
Son livre n'a d'un Code que la forme extérieure, la division
matérielle en articles. Bluntschli pose souvent en règle ce qui n'est que
son opinion personnelle. Les annotations contredisent parfois le texte prin-
cipal et les exceptions apportées à une règle sont quelquefois de telle con-
séquence que la prétendue règle s'évanouit.
—
Néanmoins l'oeuvre de




M. PASQUALE FIORE a publié un Droit international codifié ; mais,
adversaire décidé d'une codification générale officielle, le savant italien
nous avertit, dans l'Introduction (n° g6), que, s'il a donné la forme exté-
rieure d'un Code à son ouvrage, il n'a eu d'autre but que condenser da-
vantage l'expression de ses doctrines scientifiques. [(V. nouvelle édition,
1911, n° 2-9).]
[M. DUPLESSIX (La loi des nattons, 1906, pp. 55 et s.) a rédigé un projet
de Gode de droit international public en 786 articles.
—
M. LNTERNOSCIA a
publié en 1910 un Nouveau Code de droit international, qui, contient 5.657
articles rédigés en français, en anglais et en italien.]
1717.
—
En 1873, s'est fondée une Associationpour la réforme et la codi-
,
fication du droit des gens (1). Ses rapports annuels paraissent à Londres par
les soins du Comité directeur. —En 1880, a été établie à Saint-Pétersbourg
une société russe, dont le but est d'aider la codification du Droit interna-
tional.
Dans sa session tenue à la Haye (1875), l'Institut de Droit international
s'est prononcé de la manière la plus énergique en faveur de la codification
des Lois de la guerre.
.'
[La Conférence interparlementaire pour l'arbitrage et la paix et le Congrès
universel de la paix ont demandé maintes fois, dans leurs réunions, la co-
dification du droit international (2).]
(!)' [Cette association s'appelle, depuis 1895, Association de Droit international. \
-
(2) [Le titre préliminaire et le titre premier d'un Code international ont même
été adoptés en 1896 par le Congrès universel de la Paix réuni à Budapest. V. R. D.I- P-, t. III, p. 689-691.
—




Ces travaux, ces voeux sont, louables. Ils facilitent l'élaboration
constante et progressive du Droit.
—
Ils- donnent une forme plus nette,
plus: précise aux prescriptions actuelles.— Ils préparent l'admission de




Bulmerincq, Holtzendorff, Pasquale Fiore se prononcent éner-
giquement contre l'idée d'une codification générale, à l'usage de l'huma-
nité tout entière et embrassant l'ensemble du Droit international.
—
Même
limitée à la réglementation des rapports entre États civilisés, l'entreprise
leur paraît aussi irréalisable qu'intempestive, aussi inopportune que dan-
gereuse. C'est un rêve, une utopie.
17:20i—- Le législateur universel, dont la voix serait.entendue par tous
les États et dont tous les peuples exécuteraient les ordres, ne peut exister.
—
L'institution d'iun corps législatif pour le monde entier implique et pré-
suppose une organisation centrale de l'humanité qui est une chimère.
1721.
—
UniCode durable, obligatoire pour tous les États civilisés-, ré-
glementant toutes leurs relations internationales, ne pourrait être établi
qu'avec et par le concours de conditions, dont quelques-unes sont irréali-
sables :
—
a) Larédaction d'unprojet dans une langue unique, universelle-
ment; adoptée, rédaction qui serait le texte original, accompagnéde traduc-
tions authentiques.
6) La votation en bloc du projet, samsainendements, retranchements,ou
additions, dans chaque État, par les assemblées représentatives (Députés,
Sénats, etc.) appelées par les constitutions diverses-à se prononcer sur la
législation et sur les traités internationaux.
c) L'unanimité de tousles États, unanimité constatée dans l'acte final d'un
Congrès universel, ou par des traités séparés, mais absolument et intégra'-
leinent identiques.
—
Au sein d'un État, soit dans les corps législatifs, soit
dans les plébiscites populaires, l'opposition, la minorité est obligée de
s'incliner;devant la décision adoptée parla majorité des Députés ou des
citoyens.. Mais un semblable principerest inapplicable à la communauté
internationale. Le consentement de tous est indispensable. L'unanimité est
nécessaire. Les États, composant la minorité, ne pourraient être tenus
d'adopter les décisions de la majorité, de s'incliner devant elles ; sinon leur
indépendance politique-serait anéantie, leur égalité souveraine un vain
mot.
Or, cette unanimité, peut-on l'espérer sur l'intégralité des règles à ad-
mettre en Droit international?
—
Les intérêts opposés, les passions
contraires, la diversité des degrés de civilisation, etc., etc., ne s'opposeront-
ils pas toujours à cette unanimité ?
1722.
—
Un exemple frappantet récent.
—
La conférence de Bruxelles
de 1874, dans laquelle se produisit, sur la louable initiative de la Russie,la tentative de codifier le Droit de la guerre, n'a pu aboutir, non par la
mauvaise volontédes diplomates, tous animés, au contraire, des sentiments
les plus humains, mais parce qu'entre les puissances militaires, avec leurs
énormes armées permanentes, et les petits États ,dont la défense est basée




féTenee de la.Paixtenue à;la. Haye en, i8gg est-parvenue-à-rédiger,:uniacte
sur: les. lois et coutumes:-de la guerre sur terre; mais-la. Suisse;etlaGh'ihe,
présentés à la conférence, ont refusé de.le signert(i),Demême, les-résolutions;
adoptées par la.seconde Conférence de ,1a: paix:de 190:7 ne furent;pas .signées;
par toutes les puissances parties à la conférence.]
,-, ;1723.
—
Gomment, sur les règles; de là guerre maritime, espérer, une,
entente.; complète, absolue?, entre'des-;É.tats- qui ont de. puissantes marines,
militaires, et"ceux qui, bien que possédant, comme la Suède par exemple,
une flotte commerciale importante,; ne peuvent demander à leurs budgets
l'entretien: que de quelques vaisseaux de guerre (2) ?'—[La déclaration
navale, de. Londres du 26 février 1909.'. a-:abouti toutefois: k-une -codification.,
des lois de la guerre maritime. Mais cette déclaration sera-t-«lle ratifiée,
par les-puissances qui l'ont signée ? (3).]
172:4.
—
La solution'du problème de la codification suppose l'existence
préalable d'une jurisprudence; d'une coutume ayant atteint son plans.haut




La codification ne saurait,être regardée comme:une des con-





présente le graye inconvénient de donner à des principes en évolution, à
des règles en voie de transformation, une fixité contractuelle, qui exige-
raiteneore, derechef, pour la modificationpostérieuredes principes l'unar
ntaiité des; contractants.- L'opposition d'un seul rendrait la modification,
impossible-. —Si, pour tourner cette-difficulté, on restreignait la durée
du traité codificateur, à. l'expiration duquel les États contractants 'auraient
à s'entendre-de- nouveau, on se heurterait à un. aussi grave-embar.ras; Le
délai d'expiration serait-il court, le résultat de la codification,générale ne.
répondrait pas- au travailide trente ou quarante années qu'elle;auraitexigé;
Le délai, seraitril long ou indéfini, ne se produirait41.pas, dans l'inter-
valle, des changements politiques imprévus, dont l'importance et la gra-
vité impliqueraient la revision immédiate ou la rupture du traité par
certains États-(4) ?
1726.
—Quelques écrivains pensent que la codification diminuerait
considérablementles,violations, les atteintes au Droit international. Quelle;
illusion! Quel aveuglement !. Gomme si les gouvernements, même, des
plus petits États, manquent, à l'heure présente, des moyens de se rensei-
gner sur la,coutume internationale actuelle. Ce n'est pas par ignorance;
que. certains gouvernements violent les règles juridiques, mais par la rer-
cherehe immodérée de la satisfaction de leurs intérêts politiques.
1727.
—
Mais, si uae codification, générale de l'ensemble du Droit inter-
'national est irréalisable, des codifications partielles, limitées, sont possibles.
(1) [V. Renault, La convention de la Haye du 29 juillet 1899 concernant les lois
et coutumes de la guerre sur terre et l'altitude de la Suisse, R. D. I. P., t. VIII, p. 5.]
(2) De Holtzendorff, Introduction, § 36.
(3) [V. Dupuis, ta discussion de la déclaration de Londres au Parlement britan-
nique, R. D. I. P., t. XVIII, pp. 369 et s.
—
Comp. Manuel des lois de la guerre
maritime, voté à Oxford, en 1913, par l'Institut de droit international.!
(4) V. Funck-Brentano et Sorel, Précis, pp. 439 et 440.
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Les traités généraux, qui vont en progressant tous les jours, faciliteront!
et réaliseront ces codifications spéciales et restreintes. Celles-ci n'auront
même d'importance pratique et ne produiront des fruits, que si elles sont
limitées aux matières dans lesquelles les États ont des intérêts identiques
et communs.
—
Les parties, sur lesquelles pourra s'établir une commu-
nauté de droit à l'aide de traités internationaux, sont celles qui ne tou-
chent, ni directement, ni indirectement aux intérêts économiques ou poli-
tiques des États, ou celles dans lesquelles les intérêts civils et com-
merciaux des particuliers sont principalement en jeu-: Ex. : solution des
conflits des législations civiles, même des législations criminelles ;
—
déter-
mination de l'autorité extra-territoriale des jugements :
—
réglementation
des transports par voies ferrées ;
—
circulation des effets de commerce ;
—
conditions des sociétés étrangères ;
—
prérogatives des agents diploma-
tiques ;— législation consulaire;
—r mesures protectrices delà naviga-
tion maritime et des naufragés :
—
répression de la piraterie, etc., etc.
Mais ces codifications partielles sont impossibles dans les matières, où
le conflit des intérêts ou des passions politiques s'opposera infailliblement
à l'adoption de principes uniformes. Il est impossible de' codifier des
règles immuables et générales sur le principe des nationalités, sur la
non-intervention, etc.
Par ces codifications partielles, sous forme de traités, les États civilisés
peuvent arriver à l'acceptation d'un certain nombre de principes, nombre
qui ira en augmentant à mesure que la civilisation se perfectionnera. On
assurera la généralisation de ces principes, en faisant dépendre de leur
adoption la reconnaissance de nouveaux États (n°s 200 et s.) (i,L
La pratique est déjà entrée dans cette voie par la création de diverses
Unions (nos gi5, gi6, g2i, 922, 923, 924, 925, etc.).
—
[II faut encore rap-
peler à ce sujet ce qui a été fait par les conférences de la Paix de 1899 et
de 1907 (nos8i43 et8i4*)>-par la conférence navale de Londres de 1908-1909
(n° 8i45) et par les différents congrès panaméricains (n° 8i4)-.]
1727V— [Dès le début de leur émancipation, les États du Nouveau-
Monde se sont préoccupés de la question de la codification du droit inter-
national. Ils voyaient dans cette idée le meilleur moyen de resserrer les
liens qui les unissaient.
—
C'est au Congrès de Panama, en 1826, que l'idée
apparut pour la première fois. Mais il faut arriver jusqu'en 1875 pour
en voir la réalisation. A cette époque, le Pérou invita les autres États de
l'Amérique, à se réunir en conférence pour unifier'la législation privée de
tous les pays d'Amérique SUT les points où cela serait possible et pour fixer
dans les codes respectifs, lorsque cette uniformité n'aura pas pu se pro-
duire, des règles identiques sur la manière de résoudre les conflits de lois.
Le Congrès fut inauguré à Lima le 9 décembre 1877 ; il réunit les représen-
tants de l'Argentine, de la Bolivie, du Chili, de Costa Rica, de l'Equateur,
(1) [V. Alvarez, La codification du droit international, 1912.
—
De Holtzendorff,
Introduction, §§ 36 et 37.
—
Pasquale Fiore, Le droit international codifié, Intro-
duction, ch. II, n0" 45, 46, 96.
—
Root, Le rôle des particuliers dans l'oeuvre de la-
codification du droit international, R. D. L, 2e série, t. XIII, p. 445.
—
Roszkowski,




du Venezuela et du Pérou. On y signa un traité en 60 articles t pour éta-
.
blir les règles uniformes du droit international privé » et on souscrivit
aussi un traité d'extradition.
—
Onze ans plus tard, en 1888, l'Argentine
et l'Uruguay invitèrent les Etats de l'Amérique du Sud à s'assembler en
Congrès à Montevideo en vue de la codification du droit international privé.
Ce Congrès siégea du 25 août 1888 au ig février 1889. L'Argentine, la Boli-
vie,; le Brésil, le Chili, le Paraguay, le Pérou et l'Uruguay y furent repré-
sentés. Ces Etats signèrent cinq conventions qui embrassaient presque
tout le droit international privé et traitaient du droit civil, commercial et
pénal, de la procédure, de la propriété littéraire et artistique, des brevets
d'inventions, marques de commerce et de fabrique, de l'exercice des pro-
fessions libérales.
—
L'idée de lier les intérêts de tous les Etats de l'Amé-
rique se fit jour à ce moment et, dans, ce but, une conférence pan-amé-
ricaine fut tenue à Washington en 1889 (1).
—
Ce ne fut vraiment qu'à la
deuxième conférence pan-américaine réunie en igoi-igo2 à Mexico, que
commença la réalisation pratique de l'idée de codifier le droit internatio-
nal : une convention fut alors souscrite pour charger une Commission-déjuristes de l'oeuvre de la codification du droit international tant public
que privé.
—
La question fut reprise à la troisième conférence pan-améri-
caine. Mais, au lieu de confier l'élaboration de projets de codes à une
Commission de sept juristes comme il avait été décidé à Mexico, on en
chargea une assemblée de jurisconsultes, délégués par chaque Etat d'Amé-
rique à raison d'un par pays. La première réunion de cette assemblée
devait avoir lieu à Rio de Janeiro au cours* de l'année igo7 ; elle fut ajour-
née jusqu'au 26 juin igi2. Avant même le début des travaux de l'assem-
blée, deux courants d'idées s'étaient manifestés au sujet de la .conception
de la codification. La délégation du Brésil présenta un projet complet de
droit international public et un autre de droit internatiodal privé. Toute
différente était la conception de M. Alvarez, délégué du Chili. Dans un ou-
vrage intitulé : La Codificationdu droit international, qu'il fit paraître en 1 g 12,
en vue de la conférence, celui-ci conclut de l'examen des fondements du
droit des gens et des modifications qu'il a subies au cours du xixc siècle
qu'une codification, si elle est possible et vraiment désirable, ne saurait
commencer par un projet de Code, mais par des travaux préparatoires :
ces travaux devraient être confiés à des Commissions spécialement dé-
signées à cet effet qui se livreraient à une étude approfondie de la vie
internationale des Etats de l'Amérique, c'est-à-dire de leurs intérêts, de
leurs aspirations, de leurs problèmes ; la codification ne consisterait pas
dès lors en un ensemble systématique, mais uniquement en un ensemble
de conventions sur des questions au sujet desquelles un accord a pu se
produire ; M. Alvarez proposait aussi que les matières d'ordre mondial
codifiées par les Etats .de l'Amérique fussent soumises à la prochaine
conférence de la Haye afin d'obtenir sur ces questions l'adhésion de tous
les Etats du monde et de leur donner par suite une consécration univer-
selle. Il indiquait enfin, dans son livre, la méthode de travail qui devait
être suivie et les matières qui étaient susceptibles de faire l'objet d'une
(1) [V. ci-dessus, n° 814.]
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codification. C'est la,thèse du délégué du Chili qui prévalut dans-l'assenir
blée des juristes et inspira ses travaux. Sur la proposition,des délégations
du Chili et de l'Argentine, une motion fut en effet déposéeet acceptée, aux
termes de laquelle, avant d'entreprendre tout travail de codification pro-
p rement dit, il importait de solutionner préalablement trois points fon-
damentaux: la conception qu'on devait se faire de la codification ; quelles
seraient les matières,qui devaient en être l'objet et la. méthode de travail
qxi'on devait appliquer ? Les mêmes délégations,, appuyées par les Etats-
Unis, proposèrent de nommer une Commission,spéciale, chargée de pré-
senter un rapport à l'assemblée plénière. Dans ce;rapport, qui ne tarda pas
à être déposé, on conclut notammentà .lanominationde six commissions-,
qui devaient siéger dans différents, pays, dont quatre pour le droit inteiv
national public et deux pour le droit international privé : ces commissions,
en vue de leurs travaux, devront demander à, chacun des gouvernements
des renseignements touchant la vie internationale des Etats de l'Amérique
et étudier les antécédents ainsi que les actes internationaux,reflétant la
volonté uniforme de ces Etats ; les matières sur. lesquelles un. accord
interviendra feront l'objet d'un projet et celles sur lesquelles l'entente
n'aura pu.se faire seront simplement constatées ;. projets et constatations
seront remis, en textes espagnol,, portugais,, anglais et français, àxhaque
gouvernement représenté dans l'assemblée pour être étudiés et examinés
à, la prochaine réunion. Pour donner satisfaction à l'opinion qui,voulait
une codification immédiate du. droit,international, on rédigea un projet
d'extradition. L'assemblée des juristes s'est séparée le ig.juillet igi2 en
décidant de se réunir à nouveau en i.g;i4. Cette réunion, fixée au. mois dejuin de cette année, a été retardée par suite de la. situation troublée du
Mexique.Ses résolutions seront examinéespar la conférencepan-américaine
dont la tenue est prévue à Santiago du Chili pour la. fin de 1.9-14 (1).]
' SANCTION DU DROIT INTERHATIONAL (2)..
1728.
—
A l'époque actuelle, il n'existe aucun système de moyens lé-
gaux, propres à assurer le respect du Droit international, à. en réprimer
les violations et à rétablir l'ordre par la solution équitable des conflits
nés entre les États.
Les États de l'Europe, pour assurer leur sécuritépendant la paix et, pour
sauvegarder leurs droits et leurs intérêts, sont contraints d'accroître leurs:
ruineux armements et de chercher une garantie dans la formation d'al-
liance.
(1) [V. sur cette matière Alvarez, La codification du droit international, Paris,
1912 ; La conférence des juristes de Rio de Janeiro et la codification du droit inter-
national américain, R. D. I. P., t. XX, pp. 24 et s.
—
Cavalcanti, La codification
du droit international américain, R. D. I. P., t. XXI, p. 183.]
(2; [V. Dumas, Les sanctions de l'arbitrage international, 1905 ; Les sanctions du
droit international d'après les conventions de la Haye de 1899 et de 1907, R. D. I.
P., t. XV, p. 557.
—
Kamarowsky, Absence de sanction, Messager juridique de
Moscou, 1892, p. 75.
—
Root, The sanction of international law, A. J., 1908, p. 451.
—
Comp. Fiore, R. D. I., t. XXX, p. 5; Kebedgy, R. D. I., t. XXIX, p. 113;
Le Fur, R. D. I. P., t. XVI, pp. 449 et 455.]
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Cet état de choses n'est-point nouveau.. Les, prétentions de l'Allemagne
à l'hégémonie, la politique sans-scrupules- de-Bismarck L'ont, rendu de
nos jours plus, aigu:
—
Mais nos ancêtres ont connu des situations -sem-r
blables. Charles-Quint,.Philippe II, Louis-XIV, Napoléon. Ier furent-conce-
voir à l'Europe de pareilles.- craintes.-— Aussi, àj diverses reprises, plu.-




Henri IV, selon le.récit,de;son grand ministre Sully, auraitpré-
tendu prévenir les guerres internationaleSi en fondant,la Grande- RépublU
que Chrétienne des nations européennes. Elle devait être composée de
i5 États, dont les -frontières, auraientétésensiblement modifiées..
—
Toutes
les affaires de lar République-devaient être dirigées par un Conseil Général,.
composé de soixante plénipotentiaires:
—
En outre, six,conseils spéciaux,
composés de représentants d'un certain nombre d'États voisins^ devaient
examiner les affaires particulières de ces États.
—
On a discuté le point de
savoir si Sully n'avait pas attribué à son roi son propre plan : mais l'ac-
cord est général pour le juger arbitraire et chimérique (i).
[Au XIVe siècle Pierre Dubois et au XVIIe Eméric Crucé: ont élaboré des
projets analogues. Leibnitz proposa de même l'idée d'un empire. univer-
sel de la chrétienté, ayant à sa tète le Pape et l'Empereur, et comprenant
un Sénat d'arbitres (2).]
1730. —'En 1713, l'abbé de Saint-Pierre présenta au congrès d'Utrecht
'son projet de paix perpétuelle, 3 vol. in-4°. Il publia ensuite un abrégé en.
1729, contenant un développementcomplet de son plan, basé sur l'état de
possession arrêté par les traités d'Utrecht. Une ligue ou confédération
composée de dix-neuf puissances, y compris la Russie ; une diète générale
faisant office d'organe législatif et judiciaire de la confédération ; les droits
réciproques des États déterminés par une constitution commune, tels
sont lès principaux traits de ce plan.
—
Le cardinal Fleury, auquel l'abbé
de Saint-Pierre communiqua son projet, lui répondit : Vous avez oublié
un article essentiel, celui d'envoyer des missionnaires pour toucher les
coeurs des princes et les persuader d'entrer dans vos vues (3).
1731.
—Les idées de l'abbé de Saint-Pierre ont été développées par
Jean-Jacques Rousseau (1761) et par d'autres écrivains des XVIIIe et XIXe
siècles.
—
Jérémi©Bentham a aussi écrit un projet de paix, perpétuelle,
dont Wheaton donne l'analyse (4).
—
Kant a adopté l'idée d'une fédération
des États européens (5).
(1) [The Great Design of Henry IV, éd. par Edwin D. Mead, 1909.]
—
V. pour
plus de détails : Sully, Economies royales, t. VII et VIII.
—
Sismondi, Histoire des
Français, t. XXII, p. 14S.
—
Laurent, Histoire du droit des gens, t. X, pp. 24S et
s. ; pp. 287 et s.
—
Wheaton, Histoire des progrès, etc., t. I, pp. 317 et s.
(2) [V. Vesnitch, Deux précurseurs français du Pacifisme et de l'arbitrage inter-
national : P. Dubois et E. Crucé, 1911.
—
Dreyfus, L'arbitrage international, 1892,
PP. 45 et s.]
(3) V. de Molinari, L'abbé de Saint-Pierre, sa vie et ses oeuvres, 1857.
—
[Sié-
g.ler-Pascal, Les projets de l'abbé de Saint-Pierre-, 1900.]
(4) V. Wheaton, Histoire des progrès, etc., t. I, pp. 393 et s.
—
ILassudrie-Du-
chêne, Jean-Jacques Rousseau et le droit des gens, 1906, pp. 146 et s.]





De nos jours, Lorimer, le remarquable professeur de l'univer-
sité d'Edimbourg, a présenté deux projets : l'un en 1871, l'autre en 1877..
Un congrès général, composé d'une Chambre des Députés et d'un Sénat,
examinerait et trancherait les questions internationales. Le nombre des
voix appartenant à chaque État serait déterminé d'après sa population,,
l'importance de ses revenus, et le chiffre de ses importations ou exporta-
tions. Le congrès, comme le tribunal international, auquel il renverrait
les affaires susceptibles des formesjudiciaires, siégeraient à Constantinople.
Le congrès disposerait d'une armée internationale, formée au moyen des,
contingents des divers États (1),
Bluntschli a aussi proposé un projet de fédération européenne,avecCon
-
seil fédéral, chambre des représentants et tribunal international (2).
—
[M. Duplessix a préconisé la formation d'une Union des Étals civilisés
dont il indique en détail l'organisation.
—
De même M. Internoscia (3).]
1733.
—
M. Pasquale Fiore repousse l'idée d'un État universel ou d'une
Confédération d'États. Une pareille organisation de l'humanité lui paraît
être une chimère. Mais il ne désespère pas de voir appliquer un système
rationnel d'organisation de la société des États, système qui rendrait la
guerre aussi rare et aussi difficile que possible. Il pense- que l'emploi de
moyens coercitifs est indispensable dans toute organisation juridique,
dans celle de la Société internationale, comme dans toute autre-. On doit
seulement chercher à ces moyens une base juridique. Ce qui doit, être re-
.jeté, c'est l'arbitraire qui préside actuellement à l'emploi de la force. *'
La solution du problème ne lui paraît ni irréalisable, ni difficile.
—
En
voici les principaux éléments
:
a) De grands Congrès internationaux seraient chargés de formuler et
de proclamer le Droit international commun des États civilisés.
—
Si unÉtat isolé méconnaissait les décisions d'un Congrès, le recours à la force-
pour rétablir l'ordre serait, non seulement un droit, mais un devoir. Mais
la guerre devrait être considérée comme un procédé légal (En sera-ce
moins la guerre ?). -~'
b) Des conférences, où figureraient «eûtes les grandes puissances, joue-
raient le rôle de médiatrices, pour amener la solution des questions parti-
culières divisant plusieurs États.
c) Des tribunaux arbitraux auraient le mandat de trancher, de juger les
litiges d'intérêt particulier, nés entre deux ou plusieurs États.
d) Les moyens coercitifs, destinés à permettre la mise à exécution des
résolutions des congrès, ou des tribunaux arbitraux, seraient : i° les repré-
sailles négatives ; 2° les représailles positives ; 3° la guerre, préalablement
reconnue nécessaire et autorisée par un Congrès.
—
Les États associes
(1) Lorimer, Le problème filial du Droit international, R. D. I., t. IX, pp. 161
et s.
—
Principes de Droit international, liv. V, pp. 281 et s.
(2) L'Union des Etats européens, dans le Gegenioarl de, Rerlin, t. XIII, 1878.
—[Brandt, Les Etats confédérés d'Europe, R. D. I., t. V (2e série), p. 154.]
(3) [Duplessix, La loi des nations,-p. 31-54 et L'organisation internationale, 1909.
—
Internoscia, Nouveau code de droit international, 1910.
—
Comp. Leroy, La so-
ciété des nations, Rev. de der. int. y pol. ext., 1907, p. 197 et 1908, p. l.j
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mettraient à la disposition du Congrès une quantité de troupes, détermi-
née pour chacun, en proportion de l'étendue de son territoire et du
chiffre de sa population.
Le savant auteur italien admet en outre que le développement, donné
sans raison plausible par un gouvernement à ses forces militaires, la cons-
truction de fortifications, de voies stratégiques, une incessante prépara-
tion à la guerre seraient de justes motifs d'alarme pour les autres États.
Le Congrès pourrait prendre les mesures nécessaires, c'est-à-dire la
guerre, « J'accepte, dit M. Fiore, la possibilité de l'emploi de la force
armée, sous cette condition principale et immuable que la guerre aura





Quelle porte ouverte à l'intervention dans les affaires intérieu-
res d'un État, aux ingérences provocatrices ! !
—
Quelles tentations offertes
aux grandes puissances de subordonner les petits États !!
—
Les passions
politiques, les ambitions insatiables se donneraient ample carrière sous
l'apparente urbanité des formes diplomatiques.
—
Que celui qui en doute
consulte l'histoi.re.
—
Celle de la Confédération germanique n'a-t-elle donc
rien d'instructif ?
—
La façon dont les petits États ont été traités, soit à
Vienne en I8I5, soità Berlin en 1878, ne fait-elle pas présumer ce que se-
raient les Congrès organisés sur le plan du professeur italien ?
1735.
—
De Holtzendorff pensait que « la création d'une fédération
entre certains États, parvenus à un haut degré de civilisation, serait chose
possible... Elle ne détruirait pas le principe aujourd'hui reconnu de l'au-
tonomie des États, elle se bornerait à le restreindre dans certaines limites.
La réalisation d'une entreprise de ce genre ne se heurterait qu'à des obs-
tacles de fait, non à des objections de principe (2).
1736.
—
Les auteurs et les publicistes, qui admettent la possibilité
d'une fédération entre les États, sont très nombreux. —Ils traduisent
leurs conceptions et leurs systèmes par l'expression : Élais-Unis d'Europe.
—
Ils invoquent l'exemple des États-Unis de l'Amérique du Nord et celui
de la Suisse, chez lesquels un pouvoir supérieur préside à la gestion des
intérêts communs, un tribunal suprême juge non seulement les conflits
des citoyens, niais encore ceux des divers États ou cantons, chacun d'eux
ayant sao législation et sa juridiction spéciales (3*.
1737.
—
L'influence magique des mots Élals-Unis d'Europe dissimule
l'erreur grave qui préside à de pareilles conceptions.
—
Aux États-Unis
d'Amérique comme en Suisse, il n'y a qu'un État fédéral, unique, et non
plusieurs États, au sens propre du mot (n°s 171 et 172).
—
Les divisions
territoriales, appelées Étals ou cantons, sont, sinon en tout semblables, du
moins analogues aux anciennes provinces de France, mais ne sont pas des
(!) Pasquale Fiore, Le Droit international codifié. Introduction, ch. III,-n»*-71 et s.
—
[V. encore un article de M. Pasquale Fiore intitulé : De la sanction juridique
du Droit international, publié dans la R: D. I., t. XXX, p. 5 ; et du même, // dirilto
internazionale codificato e la sua sanzione giuridica, 3e éd., 1900, nouv. éd. fr., 1911.]
(2) De Holtzendorff, Introduction, § 10, p. 36.
(3) [V. Novicow, La Fédération de l'Europe, 1901.]
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États, au sens technique du terme en Droit international.
—
La Suisse,
quoique composée de trois racesdifférentes,
.ne forme qu'unenation, qu'un
peuple.
—
De même aux États-Unis, dans le groupe primitif d'Anglo-Sa-
xons viennent se fondre et se mêler chaque jour les immigrants d'Irlande,.
d'Allemagne ou d'Italie, comme s'y sont déjà confondus et mêlés les Fran-
çais de la Louisiane et les Espagnols de la Floride.
—
Avec sa division enÉtats et en territoires, c'est un seul et même peuple, animé d'un même
esprit,' des mêmes aspirations, des mêmes convoitises, formant un tout
homogène, ayant une même âme.
—
En -est-Il ainsi de l'Europe, avec ses
nations diverses, ayant chacune aspirations, désirs, âmes, différents -et
opposés ?
—
L'Allemand et l'Espagnol sont-ils'enir.eeuxveoaaMnesont entre
eux le Californien et le citoyen de Boston ?
1738.—Du reste, la Suisse ne nous donne-t-elle.pas l'exemple d'une
évolution pleine d'enseignements et de nature à faire rejeter le système
des États-Unis d'Europe ?
Confédération d'États ou de cantonsià l'origine, elle devient un État .fé-
déral, où se manifeste la tendanee-de plus en plus accentuée d'une absorp-
tion des pouvoirs locaux des cantons par l'autorité centrale -du conseil fé-
déral.
—
Si un petit État tend ainsi à perdreson caractère compositepour
adopter la forme unitaire, si la Confédération germanique, après des
1 luttes intestines, sans cesse renouvelées, est-venue se transformer en un
Empire d'Allemagne placé sous la-:dure :bégém®jaie delà Prusse, si la ten-
tative du Congrès de Vienne pour -étaiblir la paix perpétuelle entre les
Allemands a eu pour résultat final le sabre des fflohenzollern (i), là'quoi
aboutirait, par un développement analogue, une vaste confédération, qui
soumettrait toutes les nations à la domination d'un pouvoir central ? H
est aisé de le prévoir.
•—
Obéissant à la loi fatale; de tous,les organismes,
ce pouvoir central viserait sans cesse l'accroissement.de sa puissance, la
subordination de plus en plus accentuée des États confédérés, pour .abou-
tir finalement à la monarchie universelle, —r;Que de révoltes, de,déchire-
ments, de luttes et de guerres engendreraient les soi-disant pacifiquesÉtats-Unis d'Europe !
1739.
—
Aussi M. F. de Martens remarque-t-il qu'au fond de tous les
projets d'organisation de la communauté internationale en un État, sous
la forme d'une monarchie ou d'une république universelle, on trouve des
hypothèses, dont la réalisation est aussi peu possible que souhaitable. Elles
présupposent toutes un changement complet de la carie de l'Europe ou la
soumission de pays indépendants à une puissance commune supérieure (2).
« La paix perpétuelle implique la destruction de toutes les traditions
nationales et la 'conversion complète des peuples à un dogme politique
nouveau. Ces résultats ne peuvent être atteints que par des.guerres impla-




Tous ces systèmes, tous ces projets de Confédérations sont in-
(1) Funck Brentano et Sorel, Précis, Conclusion, pp. .445 à 447.(2) F. de Martens, Traité de Droit international, t. I, ch. I, n" 51.
(3) Funck-Brentano et Sorel, Précis, Conclusion, ip. 442.
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fectés d'un -vicecommun -et fondamental. Ils engendrent tous, comme-
conséquence forcée, la subordination des petits États-auxgrandes'puissan-
ces, la diminution, sinon la perte de leur indépendance politique, un des-
attrifents essentiels de la souveraineté. Ils leur font payer 'la paix du prix




Si l'organisation delà communauté internationaie'sous forme
de Confédération d'États est irréalisable en pratique, ne peut-on limiter
cette organisationà l'établissementd'un tribunal international ?
—
Animés
du louable désir d'éliminer la guerre de l'humanité, bien des philosophes,,
des publicistes, même des juristes ont pensé que la paix serait sûrement
acquise, si'tous les États civilisés s'entendaient pour constituer un tribunal
permanent, assurant le respect et la sanction des règles du Droit interna-
tional.
'1742. —Parmi ces auteurs, dont on ne peut exposer ici les conceptions,
variées, les uns veulent une juridiction permanente, mais seulement pour
certaines matières spéciales et déterminées (Bulmerincq, Holtzendorff,
Travers-Twiss, Moynier) ;
—
d'autres souhaitent l'établissement d'un tri-
bunal international général, mais dont les sentences n'auraient qu'une
valeur morale (Bentham,de Laveleye) ;
—
d'autres demandent un tribunal
dont les décisions soient suivies d'une sanction efficace, et plusieurs, parmi
ceux-là, reviennentpar une pente naturelle à l'idée de confédération.
1743.
—
Le comte lîamarovvsky, professeur à Moscou, animé d'un réel
amour de l'humanité, d'un ardent désir de la paix, avec une conviction
qu'on respecte si on ne la partage pas, a écrit un très remarquable ouvrage
en faveur de rétablissement d'un tribunal international (i). —Mais les
conclusions en sont insuffisantes. L'auteur s'arrête devant le point, le plus
délicat il est vrai, le plus difficile, l'organisation du pouvoir sanctionna-






M. Pasquale Fiore traite de chimère, ne pouvant pas se réaliser
clans la pratique, tout projet de tribunal international. Pour rendre son
établissement possible, l'humanitédevrait tout d'abord être organiséesous
la forme'd'un État universel ou d'une confédération d'États ; organisation
aussi chimérique que les rêves de Thomas Morus.
—
Le Droit international
devrait être codifié : conception irréalisable (2).
1745.
—
Commentprocéderalt-oncontre l'Etat qui refuserait de se sou-
mettre à la sentence du tribunal ?
—
SonTefus ne pourrait-il pas être jus-
tifié, ou, au contraire, absolument et purement arbitraire ?
—
La guerre,
que l'établissement du tribunal international avait pour but d'écarter,
n'apparaît-elle pas aussitôt ?
1746.
—M. F. de Martens pense que les projets d'établissement d'un
(1) Kamarowsky, Le tribunal international, traduit par de Westmann, 1S87.
Préface de M. Lacointa.
—
[Comp. Scialoja, Per iislituzione di tribunali inlerna-
zionali, R. I., 1909. p. 3.](2) Pasquale Fiore, Le Droit intern. codifié, Introduction, ch. III, n»' 82 et s.
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tribunal international ont encore moins de chances de succès que-ceuxde
la paix perpétuelle. « S'il doit exister un tribunal international, il n'y a
aucune raison d'écarter l'idée d'un Congrès comme institution législative
permanente... Il est douteux que la création d'une armée internationale,
chargée d'appuyer l'exécution des arrêts du tribunal, soit possible » (i).
1746'.
—
[Nous avons vu que la Conférence de la Paix réunie àlâHaye
en i8g9 avait créé une Cour permanented'arbitrage : nous avons dit en quoi
.cette Cour consistait dans la réalité des choses (nos- 95o2 et s.).
-—
CeUe de
1907 a maintenu l'existence de cette Cour permanente d'arbitrage.; elle a de
plus établi une Cour internationaledes prises ; elle a enfin rédigé le projet
d'une Cour de justice arbitrale et émis un voeu en faveur de son adoption
{nts g5o2 et s., g70s, i44o1).], -
17462.
—
[L'idée d'arbitrage international, s'est largement'développée
dans la pratique depuis le début du XXe siècle. Presque, tous les États ont
conclu des traités soumettant à l'arbitrage leurs différends qui ne touchent
pas à leurs intérêts vitaux, à leur indépendance ou à leur honneur. Quel-
ques-uns, mais d'importance secondaire, ont même décidé de déférer à l'ar-
bitrage, tous leurs litiges de quelque nature qu'ils soient (n° 96g2). De la
sorte, les chances de guerre diminuent.
—
Un progrès nouveau a encore été
.réalisé. Le 4 août 1911, trois grande puissances, la France, la Grande-Bre-
tagne et les États-Unis d'Amériqueont passé des conventions augmentante
nombre des contestations pour la solution desquelles l'arbitrage serait pos-
sible. D'autre part, la Grande-Bretagne, dans ler traité d'alliance qu'elle a
signé le i3 juillet ign avec le Japon (R. D. I. P., t. XVIH, Documents,
p. i5), en remplacement de celui du 12 août igo5 (n° 876), a inséré une
clause particulière qui en restreint les effets en cas de convention d'arbi-
trage : « Si l'une des deux Hautes Parties Contractantes, déclare l'article4,
.concluait une convention d'arbitragegénéral avec une troisième puissance,
il est entendu que'rien dans le présent traité d'alliance n'obligerait la
puissance ayant conclu cette convention à entrer en guerre contrôla
puissance avec laquelle elle aurait une convention d'arbitrage de cette
nature ». On voit les conséquences bienfaisantesque l'arbitrage peut avoir
pour la limitation et la suppression delà guerre.]
UNIVERSALITÉ DU DROIT INTERNATIONAL PUBLIC.
1747.
—
Adoptant le classement proposé 1 par Lorimer (nos 44 et 211),
nous avons constaté que le Droit international positifn'était pas applicable
à certains États, musulmans ou d'Extrême-Orient, avec la même étendue
qu'entre États chrétiens.
.Ne peut-on espérer l'universalité future du Droit international et l'appli-
cation des règles juridiques ne sera-t-ellepas un jour uniforme dans toutes
' les- parties du globe terrestre ?
Plusieurs publicistes l'espèrent.
—
Holtzendorff ne voulait pas renoncer
au projet de remplacer le droit des gens actuellement limité à un certain
(1) F. de Martens, Traité, t. 1, § 51, p. 296.
—
Funck-Brentano et Sorel, Précis,
pp. 436 et, s., 440 et 441.
—
[V. Schroeder, Der VOlkergerichishof, 1901.]
LE DROIT INTERNATIONAL BANS L'AVENIR
.
:ÏÏ85,1
nombre de nations par un droit des gens applicable à l'Univers, entier (i).
—
Comme indices caractéristiques de cette marche vers l'universalité, on
signale la création d'ambassades chinoises et japonaises auprès des gou-
vernements d'Europe et d'Amérique, la traduction en langue chinoise de
plusieurs ouvrages relatifs au Droit international public.
1748.
—
Nous ne croyons pas à l'universalité future du droit des gens.
—
La participation des États musulmans,;dela Chine, etc., au droit public
européen pourra devenir plus intense et plus étendue (2). Les règles juri-
diques, réciproquement adoptées, seront de plus en plus nombreuses et
importantes.
—
Ce résultat est désirable.
—
Mais l'uniformité intégralene
s'établira jamais. —Un fossé, moins large, mais aussi profond et aussi in-
franchissable, séparera toujours les États européens et américains, et leurs
colonies, des États musulmans et de l'Empire du Milieu.
Les conditions sociales et politiques dans lesquelles vivent les peuples




Comme toutes les sciences morales, le droit international dé-
pend essentiellement de l'éducation de l'âme humaine, de ses croyances
et de ses aspirations. Il s'est agrandi, il s'est élevé, quand s'est agrandi,
quand s'est élevé le respect de la nature humaine.
—
Or, une dissemblance
profonde existe entre la conception de la vie d'après les idées chrétiennes
et la conception de cette même vie d'après le Coran.
—
L'âme des peuples
chrétiens ne ressemble point à celle des sectateurs de Mahomet, de Confu-
cius ou de Bouddha.
1750. —Outre le fanatisme religieux, qui exerce une décisive influence
dans la vie sociale des États orientaux, « entre l'Europe et l'Asie, existe une
cause de profonde mésintelligence : notre manière de comprendre le pro-
grès. L'Asie est restée fidèle au type des anciennes sociétés, qui ne confon-
daient jamais l'homme de travail et l'homme de lutte... L'Islam répugne à
.
notre conception de l'État : il ne veut ni définir les droits, ni localiser la
Patrie. Il confond volontiers le tien et le mien, le civil et le religieux, et
n'admet point de limites au pouvoir de ses chefs... On peut dire qu'un
musulman n'a point de patrie, au moins selon la formule européenne. Sa
patrie, c'est l'Islam, de même que son Code est le Coran... L'Islam fait des
conquêtes aux deux extrémités de la civilisation : d'une part, il jette ses
filets dans les antiques réservoirsd'hommes, tels que la Chine et les Indes,
où la patrie n'a jamais eu de contours très précis ;... d'autre part, il groupe
les tribus mobiles, pour lesquelles notre vie réglée, laborieuseet sédentaire
ressemble fort à l'esclavage : l'Islam les embrasse sans les étouffer en leur
ouvrant les portes d'une cité qui n'a pas de murailles... L'avenir est peut-
être à la puissance d'Europe qui saura le mieux tirer parti de cette formi-
dable associationdont les membres, répandus sur le globe, se prosternent
trois fois par jour, en tournant des mains suppliantes vers la Mecque
(1) De Holtzendorff, Introduction, § 10.
—
[V. aussi Cimbali, Popoli barbari e
popoli civili. \
(2) [La Chine, la Perse et le Siam ont, avec le Japon, participé en 1899 et en
1907 aux Conférences de la Paix tenues à la Haye.]
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Nos ingénieurs et nos savants feront certainement la conquête,,-de l'Asie...
Quant à. nos conceptions politiques ou même religieuses, elles.ne'sont pas
faites à leur taille. Nous échouerons infailliblement, si.nous ne respectons
pas.la diversité des croyances et des institutions » (Bené.Millet, Autour-des
Balkans, pp. 374, 3g2, 3g5, 397). " -':
.17.51.
—
« Il y a incompatibilité d'humeur entre nous et l'Arabe. Ni le
temps, ni apolitique, ni les missionnairesn'y peuvent rien changer. Qu'on
en .accuse la race ou la religion, il n'importe guère. L'antipathie est là,et
elle subsistera aux siècles des siècles, car elle ne peut pas ne pas être
Nous sommes des irréconciliables, son peuple et nous, parce que nous avons
des manières.trop diverses de comprendre des ternies aussi essentiels que
ceux de dignité humaine et de sentiment moral r parce qu'il y a un désac-
cord trop profond entre nos conceptions de la tâche de l'humanité et de sa
fin sur la terre ; parce.que nos mots d'ordre sont trop différents. -Le mot
..d'ordre de l'Arabe est: Immobilité ; le nôtre : En avant ! II n'y a rien de





Cette civilisation nouvelle qui lentement les étreint (les Chi-
nois)...-ne croyezpas qu'ils l'admirent. Ils sont trop intelligents pour n'en
pas apprécier la force et les puissants moyens d'action. Ils les étudient et,
dans,la mesure du possible, se les approprient ; mais, au fond de leur coeur,
ce qui,domine,, c'est la haine et le mépris. L'Européen est et sera toujours
un parvenu né-d'hier, pour,eux' dont l'antiquité se perd dans la nuit,des
temps. A la mobilité constante de nos institutions politiques, ils opposent
l'immobilité séculaire des leurs, les rites transmis de génération en géné-
ration, tout un ensemble de traditions philosophiques et religieuses qu'ils
«.jjaennent pour le .dernier mot de la sagesse et de l'expérience humaines-»
"(G. de^Vrarigny,.L'Oeécui Pacifique,.p. 111).
.1-753."—Peut-on espérer changer l'âme de ces peuples, et, devant.^ex-
pansion,indéniable du mahométisine, comment.croire que.les idées euro-
péennes régneront un jour sans partage sur le globe tout entier ?
—
Des
traités de paix, d'alliance, de commerce peuvent • dissimuler ou atténuer
les divergences.
—
La Chine, le Japon ont adopté bien des règles du Droit
international positif européen.
—
Ces emprunts partiels, qui pourront
s'accroître encore, souhaitonsJ.e, n'effacerontpas la différence profondequi
sépare les principes premiers de civilisations opposées, dlfference-qui,éclate
un jour, tout à coup, dans un événement imprévu,.à la manière de ces
îles volcaniques qui surgissent subitement dans des-mers dont,la calme
surface dissimulait les orages intérieurs.
,1753'.
—
[Depuis un certain nombre d'années des
.
sociétés na-
tionales ont été créées dans différents pays ,de l'Europe et de l'Amérique
pour l'étude du droit international. Citons aux États-Unis depuis .1900
YAmerican Society' of international law. Dans de nombreux États de
l'Amérique du Sud se sont aussi constituées des sociétés nationales,
émanations de l'Institut américain de droit international, fondé en 1913
' par MM. Scott et Alvarez-. Il existe en France depuis igi3 une Sociétéjrançaise de droit international ; des sociétés analogues ont de même
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été établies
.en 1914 en -Suisse et en Allemagne. Quelle sera l'influence
de ces -/sociétés nationales sur le développement du .droit des gens;i!,
M. PauLjElauehille. l'a indiquée en ces termes dans l'allocution qu-'il-apr-o-
noncée le 28 octobre 1913 devant la Société française en qualité de pré-
sident de la section de droit public de cette société (1) : « En 'matière de
politique extérieure comme en matière de politique intérieure, chaque
pays a-ses intérêts'particuliers, et dès lors les règles de droit qui doivent
les satisfaire s'inspirent d'idées parfois très-différentes. C'est ainsiqu'en
ce qui concerne le droit maritime ou le droit aérien les conceptions'de
laiFrance ne-sont point celles de la Grande-Bretagne. Mais si certaines
différences qui, à raison de leurs aspirations divergentes, séparent1les
.États au point de vue juridique -sont fort apparentes, il en est d'autres
qui le sont beaucoup moins. C'est à mettre celles-ci en lumière 1que-nous
devons travailler. Sur toute question importante seront de la sorte
fixés les .principes juridiques -qui s'imposent à la -France pour ,1a pro-
tection de ses intérêts. Mais, en dégageant les'règles qui corresjDondent
aux aspirations spéciales de la France, n'aboutira-t-on pas à enlever au
droit international le caractère d'universalité qu'il doit nécessairement
présenter'pour-atteindreà la perfection ? Si des sociétés analogues, avec
le même objet qu'a la nôtre, se créent dans-tous les pays de l'Europe,-ne
vcrra-t-on passe former, à certains égards, en matière internationale,
des droits séparés, qui -seront contradictoires.: un droit international
français, un droit international anglais, un droit international allemand,
etc. ? C'est peut-être prononcer de bien grands mots que de parler ainsi
d'un droit international français, d'un droit international anglais, d'un
droit international allemand. Il s'agit ici en réalité plutôt de règles qui




lions particulières qui sont données par les divers États à certaines situa-
tions cejsendant identiques. L'établissement de ces règles et de ces solu-
tions peut-il être un obstacle à l'unité du droit des gens ? Je ne le crois
pas. C'est en faisant apparaître dans tout leur jour les divergences de
vues qui existent forcément entre les pays, bien plus qu'en les ignorant
ou en les dissimulant, qu'on parviendra à réaliser véritablement cette
unité. Un problème est d'autant plus aisé à résoudre qu'il est mieux
posé. La détermination précise des idées particulières à chaque Etat faci-
litera leur comparaison et permettra d'en apprécier nettement la valeur
respective. Alors, sentant davantage les inconvénients pratiques de la
contrariété des doctrines, on sera plus porté à user de conciliation et de
courtoisie ; et, par une série de concessions et de transactions, on décou-
vrira le terme moyen entre des oppositions à première vue irréductibles,
on arrivera à poser des principes qui seront communs à tout un conti-
nent. Des conceptions spéciales à chaque État de l'Europe sortira ainsi
une conception proprement européenne. Ce sera la première étape vers la
création d'un droit des gens réellement universel. Ce que nos sociétés
feront en Europe, des sociétés semblables le feront également en Amé-
(1) [Bulletin de la Société française de droit international, 1913-1914, p. 25.]
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rique et peu à peu, à mMure que la civilisation gagnera ces parties du
monde, en Asie et en Afrique); Dans ces continents les divers pays ont
aussi leurs aspirations et leurs doctrines particulières ; mais ici encore,
avec du temps et de l'habileté, après qu'elles auront été mises en relief,
les divergences de vues disparaîtront pour faire place à des règles uni-
formes. A côté de ce que, pour simplifier, nous appellerons le droit inter-
national européen, seront en conséquenceformulésun droit international
américain, un droit international asiatique, un droit international afri-
cain.
..
Il ne restera plus après cela qu'un dernier progrès à réaliser. Lorsque
les règles propres à chaque continent auront été précisées, il faudra les
concilier afin qu'elles ne forment plus désormais qu'un seul droit. La
création de ce droit universel est-elle une oeuvre chimérique ?' On s'est
déjà mis à la besogne pour la rendre effective. Les fondements en ont été
jetés par les Conférences de la Paix, dont la deuxième a réuni à la Haye
la presque totalité des États de l'univers. Mais le travail de ces conférences
sera singulièrement facilité le jour où elles auront comme bases de leurs
discussions, grâce aux sociétés fondées sur le modèle de la nôtre, les droits
particuliers à chaque continent que celles-ci auront formulés. C'est à dres
ser le droit des divers continents en établissant d'abord dans chacun d'eux '
le droit spécial aux différentes nations, que les sociétés nationales doivent
s'appliquer ; elles seront ainsi les premiers ouvriers du droit internatio-
nal universel que promulgueront les Conférences mondiales des États ».]
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Ballons. Voir Aéronaules, Domaine aé-
rien
.Ballons captifs, 531".
Ballons libres non montés, ballons sonde,
531'4.
Baltique. Mer ni fermée-, ni neutrali-
sée, 504, 1270,— convention 23 avril
1908, statu quo territorial, 886.
Bannissement, 435.
Behring est une mer ouverte, 305,
—
ar-bitrage entre Angleterre et Etats-Unis,
953, 964.
Belgique. La neutratité perpétuelle,364,
—
accomplit, en 1870, exactement les
devoirs de neutralité, 1460, 1461, 1474.
Belligérants, détermination de la qualité
de, 1045, 1089, 1090,
-
reconnais-
sance de ,1a qualité de, 202, 1384.
Berlin. Décret du 21 novembre 1806(blocus continental), 1619.
—
Congrès
du 13 juimlS juillet 1878, 30, 134, 190,
318, 347, 502, 528, 614, 811.
—
Con-
férence africaine du 26 février 1885,
367, 405, 539 à 541, 552, 535 à 558,
812; 826,'862; 867, 941.







Union pour la pro-
tection de la propriété littéraire, 915.
• —
Union pour transport par chemins
dé fér. 925.
Bibliographie du droit international,
147 et s.Blanches. Voir Traite des blanches.
B'kssés-s. suite d'opérations de guerre,
1109 à-1118.
Blocus pacifique, sa- nature, 986,
—
exemples-divers, 987 à 990, —appré-
ciation dès publicistes, 991 à 993,-
—résolutions-de l'Institut, 994.
En temps;dè guerre, 1079.
—
Défi-
nition, 1606. —Son but, 1606.
—
Son
fondement, 1608 à 1611.
—
Histori-






nental, 1619 à 1621.
-
Déclaration
de Paris, 16 avril 1856,1623.
—
Guerre
de-Sécession, 1624t —Guenres-de 1864,
1870,,1857, etc., 1625 et 1626.
Conditions d'existence, 1627 à 1654.
—
Lieux bloqués,, littoral, embouchu-
res de fleuves, 1633 à.1638.
—
tnves-
tissement.réel, 1639 à 1647..
—
NotU
flçalioa,, 1648 à. 1654.






pour les navires ennemis et pour
ceux des. sujets du belligérant'blo-
queur, 1658.
Violation du blocus, 1659,
—
acte
matériel de rupture, 1660.
—
Prétendu
droit de prévention, 1662 à 1665.









Quid de la confisca-
tion du,-navire et de la cargaison ?
' 1671 à 1673:
Blocus d'après la déclarationde Lon-
dres du 26 février 1909, 16731 et s.Bombardement. Moyen licite de guerre,
ses conditions, 1081 à 1086.
—
en casde guerre-maritime, 1277 et 1277*.
Bons offices, 832.
Bosnie. Sa situation anomale, 347.
Boycottage, Val, 286, 9853 à 9853.
Bruxelles. Conférence de 1874, 1011.
—Conférence anti-esclavagiste de 1890,





Butin permis à TEtat'seul, 1230:
C
Cabarets flottants, 595.
Câbles sous-marins. Voir Télégraphes.
Cabotage réservé aux nationaux, 518-.
—
Ést-il interdit aux neutres entre
ports d'un belligérant? 1533.
Caisses publiques. Effets de l'occupation
du territoire par l'ennemi: HS8.
Cambodge. Protectorat' de la- France,
186.










Capilulntions. Restrictions de la souve-
raineté intérieure d'un Etat, 337.
—Leur origine en Orient, 736, 777, 902
à 909.
—
Entre belligérants, 1239 à 1267.
Cargaison ennemie, sujetle à confisca-




neutre, 1521 à 1526.
Neutre, insaisissable, sauf contre-




ennemi, 1521 à 1526,— saisissable.au
cas de-violation de- blocus, 1671. à
1673..
Preuve du caractère de la cargaison,
1361.
Carolines lies, médialion du pape Léon
XIII, 544, 9-42'.'
Cartels militaires. Pas soumis à ratifi-
cation-, 827,
—
navires de cartel, 1280.
Cérémonial maritime, 576, 628?.
Cession,,cause d'acquisition du domaine
international, 567 à 571,
—
droit
d'option en cas de cession, 427 à 431.Chancelier de consulat, 773.
Chartes d'incorporation, 563.
Chemins, de. fen Règlement internatio-




Effels-de l'occupation du ter-
ritoire par l'ennemi, 1184 à 1186.







non saisissable en 1860, 1289.
Chinois. Emigration des, 415.
Chypre.-. Sa situation anomale, 346.
Codification, 1713.
Càimperium-, 344L
Colonies, partie du territoire de l'Etat,
485.
Coolies, 409. Voir Traite.
Combattants, 1089 à 1140,
—
caractère
et conditions', 1089 à 1098,
—
traite-




combat.; morts, blessés, ou prison-
niers de guerre, 1108 à 1140.Non-combattants pendant la guerre





Comitas gentium. Ce qu'elle.est, 38, 39.






terdiction en cas de guerre, 1060. à
1063.
—
Liberté de commerce des
neutres, 1491 à 1534.
«Commission internationale d'enquête.
Moyen d'apaiser un conflit, 970'°.
Commissions mixtes, 97014.
Communauté internationale. Ses causes,
son but, 6 et s., Il et s., 16, 17.
Compagnies de colonisation, 563.




Confédération germanique, son organi-
sation, 170.
Conférence de lu-Paix. Première : 721 1,
807 \ 814 3, 830S 869', 942 s, 944,
947», 950 S 950 V 954, 9551, 970»,
972 \ 1066 et passim, 1277 1,1280 a et
s., 1292 1.
—
Seconde : 306 1, 445, 721 \
807 i, 814 \ 850 1, 850 2. 869 \ 942 8,
944 et s., 1011 et s., 1026 1, 103-1 s,
1066 et passim, 1273 et s., 1277 *,1280', 1292 2, 1342 °-, 1350, 1351, 1354,
1395 % 1400 S 1415, 14401, 1440 3,
1446 1 et s., 15641, 1570 4, 1604',
1626-1, 1675, 1691 '.




tibn-.et leur procédure, 799 à 807'.
Confirmation d'un traité, 851.
Congo. Sa neutralisation, 367.
—
Fleuve,
330.— Sou union avec la Belgique,166.Congrès. Organes de la communautéinternationale, 797', —leur composa
tiou.: et leur- procédure, 799 à 807,
—principaux congrès du XIX° siècle,






















de la Paix. '-.-,
Moyen d'entente pacifique, 932.
Conquête n'est pas un mode d'acquisi-
tion, 534. *
Conservation. Droit primordial des Eta-lsy
242 à 252.
Consulat de la Mer, 1283, 1417, 1498 à
1501.
Consuls. Histoire des consulats, 734 à
741,
—
Consuls en pays de chrétienté,
740,
—
divers genres de consuls, 742,
—
organisation des consulats, 743 à
748,
—
nomination des consuls, 749
à 752, —"caractères des consuls, 753,
—-
immunités, 754 à 757,
—
témoi-









Attributions et fonctions, 762 à 771.
'
—
Fonctions des vice-consuls, chan-
celiers, etc., 772.
Fin dès fonctions consulaires, 775.






tion en matière pénale, 780.
—
Juri-
diction en matière civile et commer-
ciale, 782 à 788.
Conventions consulaires, 900.
Contestations internationales ; moyens










bande, d'après les traités, 1538 à 1541,
—
d'après les législations particuliè-




Sanction de l'interdiction du com-
merce de contrebande, 1566 et s., 1571
à 1582,
—
confiscation des articles de
contrebande,1571 à 1573, 1580 à 1582.
—
Quid de la confiscation du navire




Contrebande par analogie, 1584,
—






et fonctionnaires civils d'un des bel-
ligérants, neutres offrant des services
militaires à un belligérant, 1587.
Contrebande d'après la déclaration
de.Londres du 26 février 1909,1588' et s.
Contributions pécuniaires en temps, de
guerre terrestre, leur fondement,
leur étendue, 1218 à 1226,
—
recours
pour cause de contributions, 1233 à
1236..
Convention de Genève, 1110 à 11187,
1280. —>Application à la. guerre ma-
ritime,. 1280* et s.
Convoi des navires neutres au cas-de
guerre maritime, 1597 à 1604.
Copropriété, 344-1.
Corinlhei Canal de, 514.
110,2 INDEX ALPHABÉTIQUE
Corps francs. Leur organisation régu-
lière, 1089 à 1095.
Correspondants de journaux,1121, 1154 3,
1175. :
.Cour de justice arbitrale. Voir Arbi-
trage. •
Cour internationale des prises. Voir Pri-
ses maritimes.
Course maritime. Sa légitimité, 1362,






imposées aux corsaires, 1369,et 1370,
—









Unis en 1856, 1380, —proposition desEtats-Unis en 1861, 13S2 à 1384
—Marine volontaire décrétée par la
Prusse, 1385 à 1387,
—
discussion à
l'Académie des sciences morales,
1389.
—
Nécessité de la course pour
les Etats faibles, 1390 à 1394,
—
l'a-
venir de la course, 1395.
Transformation des navires de com-
merce en navires de guerre, 1395V
Coutume. Source principale du Droit
international public, 47 à 51.




tion par l'ennemi, 1191 à 1193.Crète. Situation internationale, 190 L
Crimes commis en pays étranger, 437,
438,
—
dirigés contre Elat étranger,
439,
—
à bord de navire de guerre
étranger, 619 et 620,
—
à bord de na-
vire de commerce étranger, 625.
Croisades. Leurs effets, 80, SI, 734.
Croix-Rouge. Voir Convention de Genève.
Cuba, 181 *.
D
Danube. Sa situation internalionale, 528.





effets, 1044 à 1065.
De Bruxelles de 1874. Voir Bruxel-.
les.
De Londres de 1909. Voir Londres.
De Paris de 1S56. Voir Paris.






Dénonciation d'un traité, 856 à 858.
Désarmement, 246.
Déserteurs, 1105.
Détroits. Leurs variétés, 506 à 512.
—Bosphore et Dardanelles, 499, 501.
Dettes publiques. Efïels de l'extinction
ou du démembrement d'un Elat,
.222 et s.






non-intervention, 295 à 323.
Doctrine de Drago, 306 2-
,Doctrine du Lodge, 300 4.
Doctrine de Tob'ar, 306= note, 313'.
Doctrine de Monroe. Voir Monroe.
Doelwyk. Affaire de la barque hollan-
daise,
—
théorie de la continuité du
voyage, 1570
-.
Domaine aérien, 531 a et s., 1440 * et s,
Domaine flur-ial. Propriété des fleuves
et des rivières, 320, 521,
—
liberté et














Domaine maritime. Mer juridictionnelle






Détroits et canaux maritimes, 506 à
515.
Golfes, baies, rades, ports, 516.
Droits des États sur leur domaine
maritime, 517 à 519.
Domaine privé de l'Etat. Effets de l'oc-
cupation du territoire par l'ennemi,
1181 à 1183.
Domaine public. Effets de l'incorpora-
tion ou annexion d'un Elat ou d'une"province, 229:
—
Effets de l'occupation
du territoire par l'ennemi, 1176 à
1180
Domaine terrestre. Droit primordial des
Etats, 267.
—
Son étendue, sa com-
position, 484.
—
Ses limites, 486 à
489
--
Modes d'acquisition et d'alié-
nation, 532 à 571.
Drago. Voir Doctrine de Drago.
Drogman de consulat, 774.
Droit international. Fondement, 5 et s.
—






Empire, 40 et s.
—
Sour-
ces, 45 et s.
—
Science, 64 et s.
—Développement historique, 71 et s.
—
—Notice bibliographique, 147 et s.
-Droit international américain, 44'.































libre commerce, 285 à 289.
E
Eaux juridictionnelles (ou territoriales,
ou littorales), 491 à 494, 614 à 628,
1451, 1452, 1463, 1488.
Echange. Cause d'acquisition du do-
maine international, 565.
Echelles du Levant. Origine des consu-
Iats, 734 à 741,
—
pouvoirs des con-
suls étrangers en matière criminelle,




Ecoles philosophique, positiviste, éclec-
tique, 149.
Egalité. Droit primordial des Etats, 272
à 277.
Egypte. Etat vassal, 189.
—
Contrôle


















Empire du Droit international, 40 à 44L
Emprunt d'un Etat, souvent garanti pard'autres Etats, 89!..— Effets de l'ex-
tinction ou du démembrement d'un
Etat, 222,
Ems, dépêehe du 13 juillet 1870, 795
note, 1002.
Enrôlement de troupes interdit sur ter-
ritoire neutre, 1458, 1484.
Epave. Abolition du droit d', 519.
Equilibre politique n'est pas le fonde-
ment du Droit international, 23,
—
sa nature, son utilité, 248 à 252,
—
cause d'alliances, 108.
Esclavage, 398 et 399. Voir Traite.
Espions, 1100 à 1104.
Etablissement. Traités d', 444.
,Etals. Définition, 2, 161.
—
Leur dé-
pendance économique, 7 à 9,
—
indé-
pendance politique, 13 et 14.
—
Per-



















Naissance et reconnaissance des
Etats, 195 à 208.
—
Effets de la re-
connaissance, 209 à 213.
Exlin'ction, démembrement et leurs
effets, 214,
—
sur les traités, 216,
—
sur les dettes publiques, 222,
—
surle domaine public, 229,
—
sur la lé-gislation, 231,
—
sur la nationalité,234.
Droits des Etats, 235 à 241,
—con-





















—Souveraineté extérieure ou indépen-dance, 268.
—
Egalité, 272 à 278.—
Respect, 279 à 284.
—
Libre com-







Responsabilité à la suite d'actes du
gouvernement, de fonctionnaires,oude régnicoles, 324 à 331.
Modifications aux droits fondamen-
taux dès Etats, 333 à 367.
—
Restric-
tions à la souveraineté intérieure, 334 "
à 337,
—
au droit, dé propriété, 338-
à 344.
—
Etats neutralisés, 348 à 367.
.
















à la juridiction civile de l'État, i£l,
—
à la juridiction criminelle, 448,









liberté de conscience, 454.
Créanciers d'un Etat, 304,
—
traités
comme les nationaux, 330 et 331.
Expositions internationales, 918'.





en cas de guerre,
1055.
Exterritorialité, signification et valeur
de ce terme, 337,
—
s'applique-t-elle.
aux armées étrangères ? 265,
—
des




Extinction d'un Etat, 214. —Ses effets,





Est-ce obligation pourles Etats ? 457.
—
Personnes passi-
bles d'extradition. Quid des natio-
naux? 459 et 460.
—
Actes motivant
l'extradition. Quid des crimes politi-
ques? 463 à 469.
—
Autorité compé-
tente et procédure, systèmes divers,
473 à 478.
-
Effets, 479 à 481.
F
Fleuves. Propriété des, 520 à 523.
—
Li-












Niger, 531. Blocus des fleuves,
.
1635 à 1638.
Fondement du Droit international, 5
et s.Fonctionnaires. Effets de l'occupation du
territoire ennemi sur les, 1174.Francfort. Traité dû, 12 mai 1871, 130,
232, 430, 1291, 1705.
Francs-tireurs. Voir Corps francs.





Gage garantissant l'exécution d'un Irai-
•
té, 842.
Garantie d'un traité, 841,
—
financière,






Genève. Arbitrage de, 947, 958.
—
Con-
vention du 22 août 1864 et projet du
20 octobre 1868, 1110 à 1115, 1353;
II:Q4 INDEX--, AOLEHABETIQUE:
convention: du 6 juillet 1906, 1116 à
1118': application à la guerre mari-
time, 1280L et s.
Golfes. Quand-sont-ils soumis à la ju-
ridiction d'un Etat? 516.
Guérillas. Voir Corps francs.








—diverses espèces de guerres et leurs
causes, 1002.
Les lois de la guerre et leur raisond'être, 1006 à 1010,
—
conventions re-
latives aux lois de la guerre, 1011 à
1013,
—
sanction de ces lois, 1014 à
1026.
Nécessité d'une déclaration de-
guerre, 1027 à 1031,
—
formes de la






tion de la-guerre; 1038 à 1042.
Effets- de la déclaration de guerre,
1044.
—















terdiction de-commercer, 1060 à 1063.
Guerre aérienne, 1440,f et s.
-Guerre civile, 202 et s., 310 et s., 1046,
1631.
Guerre terrestre. Théâtre de la guerre,
1065*.
—















1090. —Levée en masse, 1:096:-Traitement applicable aux combat-










Après la lutte: morts, 1108.
—Blessés et malades, 1109 à 11187,
—prisonniers :de guerre, 1119 à 1140.
Les non combattants. 1141 à 1154,
—




tion contre, occupant, 1153.
Droits, d'un belligérant contre Élat.
































Impôts,- 11X9- et 1190,
—
créances contre particuliers, 1191 à
1193.
Droits et devoirs des belligérants
par rapport à la propriété privée,
1194.
-
Quid de l'inviolabilité? H95








et leur étendue, 1207 à 1217.
—
Con-
tributions pécuniaires, 12.18 à 1226,
—
.atteintes illicites à la propriété pri-
.
vée, pillage, butin, privé, 1227 à 1230.,
Recours en raison des dommages,
réquisitions, et contributions, 1231.à
1236.
Négociations entre belligérants,
1237. —Parlementaires, 1239 à 1245.
—








Guerre maritime. Théâtre de la guerre,
1269 à 1272. Moyens d'allaq'ue ou









câbles télégraphiques, 1278 et 12.79,
—
navires de cartel, 1280-.
De la propriété privée ennemie sur




à 1293. —Voeux en faveur de l'invio-labilité de la propriété privée, 1294 à
1298,
—
opinions, des publicistes et
des jurisconsultes, 1299 à 1338.
—1"" thèse. Arguments* 1302 à 1315;.—
-
2° thèse. Arguments, 1316 à 1338.
—Personnes sujettes à capture, 1339 à
1342.
•—
Choses sujettes à capture,
1343..
—
Navire, 1343 à 1349'. —Ex-
ceptions, 1350 à 1354.
—
Cargaison,
' 1350 à 1360'.
—
Preuve du caractère
du navire et dé celui de la cargaison,
-1361.
Déclaration navale de Londres du
26 février 1909, 814s, 1268, 1349',
1360*, 1361, 1395', 1415, 1440, 1654»,
1588', .16051, 16731 et s., 16912.
La course maritime. Voir Coursa
Droits et devoirs du belligérant en
territoire occupé, 1395s.
Conventionsentre belligérants 13954.
•Les--prises maritimes. Voir Prises-
Fin de la guerre, 1692.
—
Traités.de
paix, I696iâ 1709:.— Postliminie, 1710.
Guides a.a cas de. guerre terrestre, 1149.Guyane: Arbitrage- de. l'Empereur de
Russie,. 952, 959, —du Conseil, fédé-
ral, suisse, 964'.
H
Baye (La). Convention du 6 mai 1882,
relative à la pêehe dans la mer. du
(Nprd, 582..— Conférence de la Paix
Voir ce mot).





Hinterland. Sa délimitation en Afrique,559.
—
Sa valeur, 561.
Histoire abrégée des relations interna-
tionales, 71 à 146.
Homme dans lés rapports internatio-




Rouille. Est-elle contrebande de guerre ?
1553, 1565.
1






au droit de souveraineté, 337.
—
Im-
munités du Pape, 379, 380, 382, 391,
—
des navires de guerre, 614 à 621,
—
des souverains, 640 à 644, 646 et
647,
—
des agents diplomatiques, 700
à 721,
—
des consuls, 754 à 758, 779
à 788.




—Effets de l'occupationdu territoire parl'ennemi, 1180, 1190.
Indemnité de guerre, clause de traité de
paix, 1705.
Induit, 1399 et s.
_
""
Instance judiciaire. Effets du démem-
brement, de j'annexion, de l'incorpo-
ration d'un État ou d'une province,
232 et 233.
Internement des troupes d'un belligé-
rant sur territoire neutre, 1461.Interprétation des traités, 835 à 837.











cas où il n'y a
pas intervention, 301,
--
cas diversd'intervention, 304 à 323,
J








Jus avocandi, 434, 1459'.
Justice, u-flets del'occupation-du terri-
toire par l'ennemi sur l'administrationde la justice, 1168 'à 1173.
Ii
La Haye. Voir Haye (La).
Langue diplomatique, 815.
Législation Droit primordial des Etals,
261.
-
Effets de l'occupationdu terri-
toire par l'ennemi, 1164 à 1167.Levée-envmasse-, 1096 à 1098-.
Lodge. Voir Doctrine de Lodge.
Londres. Traité des: 15 octobre 1831,
.364,
—
12 juillet 1841, 500. —20 dé-
cembre 18444.*03,-.— 8-mai 1852,. 886.
888,
—
11 mai 1867, 365:,
—
13 mars1871, 130,502,. 528,- 858.
Déclaralion du 26 fewierrl909, 8145,
1268, 1349?,. 1360',. 1361, 1395', 1415,
1440, 1534', 1588\et s., 1605», 1673'et
s., 16912.Luxembourg. Sa-neutralité, 36o,
—
mé-
diation des puissances, traité de Lon-
dres du-Il mai 1867, 937.
M
Madagascar. Protectorat de la France,
187,' 65R note.
Malades à la suite d'opérations de guer-






Médiation pour amener conclusion d'un
traité, 832,
—
pour apaiser un conflit,
933 à 943.












de Behring, 505, 953. 964.
Liberté de la haute mer, 572,





police de la haute mer,
584 à 595.
Mer du Nord Convention 6 mai 1882 :pêche, 582,
—
convention 23 avril
1908, statu quo territorial, 886.
Messagers en temps de guerre terrestre,
1106.
Mines sous-marines. 1273'.
Minisire public Voir Agents diplomati-
ques.
Monaco. Principauté souveraine, 178.
Monténégro. Etat souverain, 134,
—
ni
marine militaire, ni pavillon de guer-
re,, 601,
—
navires de guerre exclus
de ses eaux par le traité de Berlin,
suppression en 1909, 614.
Monroe. Portée de la doctrine dite de,
300 et s."— Sa proposition relative àla propriété privée en mer, 1286;
Moresnel, 178'.
Morts à la suite d'opérations de guerre,
1108.
HT
Naissance des Etats, 195 et s.
Nation. Définition, 2.
National. Protection à l'étranger;. 441
et SJNationalités (Principes des). Sa valeur,
20: à. .22.
Des navires, éléments et preuves,
597 à-603.




Navigation. Liberté de navigation: surIa'mer, 578. Voir Fleuves
Navires. Leur nationalité, 597 à 603,
—
.3,196 INDEX ' ALPHABÉTIQUE
' leur identité, 604. à'606, 7— en pleine
,
mer, 607 à 613.
Devoirs des navires de guerre en
pleine mer, 613.
Navires de guerre, dans les eaux
littorales, rades, ports d'un Etat étran-
ger, 614 à 623.
Navires de commerce, idem, 624 à
•628.
Franchises spéciales accordées à
certains navires, 629.
De cartel, 1280.
Ennemis, sujets à saisie et à confis-
cation, 1308, 1330 à 1335, 1337, 1343
à 1349'.— Preuve du caractère en-
nemi, 1361.
De guerre de belligérants admis ou
repoussés des eaux et ports d'Etat
neutre. 1463, 1488, ne peuvent être
construits, ni équipés sur territoire
neutre, 1464 à 1466,
—
ne peuvent
être vendus sur territoire neutre,
1467;
—
ni acquis par Etat neutre,
1468,
—
conduite des prises en eaux
neutres, 1469 et 1470.
Navire neutre couvre marchandise
ennemie, sauf contrebande de guerre,
1521 à 1526.
Neutre sujet à saisie au cas de
transport de contrebande de guerre,
1574 à 1580,
—
au cas de violation deblocus, 1656, 1668 à 1673,
—
saisie
des navires neutres, 1674 à 1691.
Voir P?'ises maritimes.
Négociations diplomatiques, leurs for-




Neutralité armée. Ligues Ile, 107, 863,
1442 1514 à 1516, 1518, 1538, 1616 à
1618.
Neutralité perpétuelle. Son caractère et
ses causes, 348 à 352
—
Droits et
devoirs qu'elle engendre, 353 à 361.—
Quels Etats sont perpétuellement










1 passé et son caractère, 1442 et 1443,
—
déclaration de neutralilé, 1445 et
1446.




voirs des. Etats, 1449 à 1481,
—
im-









refuge accordé aux forces
militaires d'un belligérant, 1461,—
•entrée dans les ports ou rades, 1463,—interdiction de construction ou d'ar-
mement de navire de guerre ou de
corsaire, 1464 à 1466,
—
vente ou
achat de vaisseau de guerre, 1467 e.t
1468,
—




—fournitures d'armes, de matériel de


















prise faite en violation de la neutra-lité, 1485 à 1487,
—
accès des ports
refusé ou permis aux navires de
guerre des belligérants, 1488. biens
des neutres en pays belligérant, 1489,
—
droit d'angarie illégitime, 1490,
—
—
liberté de commercer avec autres
neutres ou avec belligérants. 1491 h
1493.




de la mer, 1498 à 1501.
—
2" systè-




Conduite de l'Angleterre, 1512 à
1520.
—






Droit positif actuel, 1522 à 1526,
—
opinions des publicistes, 1526 à 1531.
Restrictions à la liberté commer-





Niger, 531. Voir Fleuves.
Noirs. Voir Traite, 399 à 408.
Notificalio?i de guerre, 1039. Voir Dé-
claration,
—




Objections contre l'existence d'un Droit
international, 26 à 31.
Occupation. Mode d'acquisition, 536.
—Son histoire, 537 à 541.
—
Ses élé-
—ments constitutifs, 542 à 577,
—
ca-
pacité requise chez l'occupant, 562 et
563.
,-
-Nature et effets de l'occupation du
territoire ennemi par un belligérant,
1155 a 1193, 13953. Voir Guerre.Occupation militaire en temps de
paix, 1162i.
—
Voir aussi 176 et s.,





Opium et autres substances. Suppression
des abus, 4093.
Option de nationalité, 427 à 431.
Otages donnés pour assurer l'exécutiond;un traité, 840,
—
au cas de guerre
terrestre, 1145, 1151.
P
Pacte de famille entre les branches de






Papauté. Son ambition et son autorité,
' -82, 84. /,;# ;'
Pape. Personne/ internationale^ 156,
—disparition dï|;pouvoir temporel, 370
à 374.
—
Indépendance du Pape, 375.
—

















caractère de la loi










Paris. Traité du 30 mars 1856, 30, 42,
122, 341, 501, 528, 810, 841, 851, 858,
862, 936.
Déclaration du 16 avril 1856, 867,
1378, 1379, 1391, 1392, 1496, 1521 à
1526. 1548, 1623, 1633, 1643.'
Convention télégraphique du 14
mars 1884, 583, 1278.
Parlementaires, 1239 à 1245.
Passage des armées interdit sur terri-
toire neutre, 1460. '
Pavillon. Vérification du, 585, —de
guerre, 600, —de commerce, 601,
—faux pavillon, 1274.
Péage, abolition de ceux du Sund etdés Belts, 509.
Pêche côtière réservée aux nationaux,
518,
—






pas susceptibles de capture en cas de
guerre maritime, 1350.
Perse. Conventions consulaires, 791.
Personnes internationales. Quelles sont-
etles? 154 à 159.
Pétrole.. Régime, 927'.
Phares. En temps de guerre, 1278*.
Pillage interdit pendant la guerre, 1227
à 1229.
Piraterie. Sa répression, 592, 594.
Plébiscite. Son application et sa valeur
en droit international, 567 à 571.
Poids et mesures (Union des), 922.Pôles. Souveraineté, 5491.
Portugal. Sa querelle avec l'Angleterre,
569,
—
arbitrage de Delagoa, 952, 960.
Postale (Union), 923.
Postes. Effets de l'occupation du terri-
toire par l'ennemi, 1187.
—
Postes
étrangères en Turquie, 260.Postliminie. Son application en Droitinternational, 1710.
Préemption (Droit de), 1314, 1411, 1583.
Préliminaires de paix, 1696.
Préséance. Sa nature et sa valeur, 274.Prévention (Prétendu droit de), 1611,
1640, 1651, 1662 à 1667.'
Prises maritimes. Qui peut saisir? 1397.
—
Lieu et époque de la saisie, 1398 à
1401.
—
Formes de la saisie; droit
de visite, 1402 à 140.7.
—
Droits et














ses, 1416 à 1421.Tribunaux de prises,
—
nécessité-
d'une' sentence- dadjudication, 1422,
—
juge de la prise, 1423 à.1425,
—organisai ion et compétence des tri-
bunaux de prises, 1426 à 1436,
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